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COMMISSION  D’ENQUÊTE 


SUR  LA 

SITUATION  DES  OUVRIERS  ET  DES  INDUSTRIES  D’ART 


RAPPORT 

De  M.  ANTONIN  PROUST 

DÉPUTÉ,  MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  D’ENQUÊTE* 


Messieurs, 

Par  un  décret  en  date  du  24  décembre  1881,  M.  le  Président  de 
la  République  instituait,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  arts,  une 
Commission  d’enquête  sur  la  situation  des  ouvriers  et  des  industries 
d’art. 

Le  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  était  précédé  d’un 
rapport  qui  motivait  l’institution  de  la  Commission  et  dont  je  crois 
devoir  reproduire  ici  les  termes  : 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


« Monsieur  le  Président, 

« L’attention  du  Gouvernement  a été  depuis  longtemps  appelée 
sur  la  situation  de  nos  ouvriers  et  de  nos  industries  d’art.  Dans  les  rap- 
ports présentés  au  nom  des  différentes  sections  françaises  à l’issue  de 
chacune  des  expositions  universelles  qui  ont  eu  lieu  depuis  trente  ans, 


* On  a jugé  à propos  de  placer  ce  rapport  en  tête  de  la  présente  publication,  parce 
qu’il  indique  non  seulement  le  but  de  l’Enquête,  mais  encore  la  marche  des  travaux  de  la 
Commission,  et  qu’il  rend  par  conséquent  inutile  une  Note  préliminaire. 
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les  hommes  les  plus  autorisés  ont  constaté  que  non  seulement  l’insuffi- 
sance des  moyens  d’enseignement  était  un  obstacle  au  développement 
de  nos  industries  artistiques,  mais  que  la  substitution  de  la  machine- 
outil  au  travail  purement  manuel  et  les  conditions  faites  aux  ouvriers 
par  l’extension  du  régime  du  patronage  étaient  également  de  nature  à 
nuire  à ce  développement. 

« En  ce  qui  concerne  l’amélioration  des  moyens  d’enseignement, 
je  me  propose,  monsieur  le  Président,  de  présenter  au  Parlement,  dès 
l’ouverture  de  la  session,  à côté  d’un  projet  de  loi  qui  institue  une 
caisse  pour  la  construction  des  écoles  spécialement  destinées  à l’ensei- 
gnement des  arts,  un  autre  projet  de  loi  qui  confond  dans  une  même 
organisation  toutes  nos  écoles  d’art,  depuis  les  écoles  dites  des  beaux- 
arts  jusqu’aux  écoles  primaires. 

« Mais,  en  même  temps  que  ces  projets  seront  soumis  à l’appro- 
bation des  Chambres,  je  crois,  monsieur  le  Président,  qu’il  est  utile 
d’instituer  une  Commission  qui  puisse  apporter  au  Parlement  les  résul- 
tats d’une  enquête  loyale  et  complète  sur  la  situation  de  nos  ouvriers  et 
de  nos  industries  d’art.  Cette  Commission  serait  présidée,  à Paris,  par  le 
Ministre  et,  dans  les  départements,  par  les  préfets.  Les  maires  et  les 
présidents  des  Chambres  de  commerce  en  feraient  partie  de  droit. 

« Elle  recueillerait  fidèlement  les  dépositions  de  tous  ceux  qui 
sont  intéressés  à voir  élucider  une  question  qui  intéresse  à un  si  haut 
degré  la  prospérité  de  la  France.  Et  c’est  sur  les  conclusions  de  celte 
enquête  que  le  Gouvernement  pourrait  indiquer  les  mesures  législa- 
tives et  administratives  qu’il  y aurait  lieu  de  prendre  dans  l’intérêt 
commun. 

« J’ai  donc  l’honneur,  Monsieur  le  Président,  de  soumettre  à 
votre  approbation  le  projet  de  décret  suivant,  en  vous  priant  d’agréer 
l’hommage  de  mon  profond  respect. 

« Le  Ministre  des  Arts, 

Antonin  Proust.  » 


Le  décret  du  2it  décembre  appelait  à faire  partie  de  la  Commission 
d’enquête  : 

MM.  Corbon,  Char  Ion,  Teisserenc  de  Bort,  Testelin,  Tolain, 
Hébrard,  Claude  (des  Vosges),  Scheurer-Kestner,  Millaud,  sénateurs; 

MM.  Nadaud,  Lockroy,  Ballue,  Naquet,  Guillot,  Floquet,  de 
Hérédia,  Dreyfus,  Viette,  Giroud,  Dusolier,  Dethou,  Maze,  députés; 
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MM.  Murat,  Hattat,  Cernesson,  conseillers  municipaux  de  la 
Ville  de  Paris; 

M.  Dutert,  directeur  de  renseignement  au  Ministère  des  Arts; 

M.  le  colonel  Laussedat,  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers; 

M.  Dubois,  directeur  de  l’Ecole  nationale  des  Beaux-Arts; 

M.  Laulh,  directeur  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres  ; 

M.  Darcel,  directeur  de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins; 

M.  Williamson,  conservateur  du  mobilier  national  ; 

M.  Bouilhet,  vice-président  de  l’Union  centrale  des  Arts  déco- 
ratifs ; 

M.  Georges  Murat,  pubiiciste; 

M.  Vachon,  publiciste; 

M.  Fourcaud,  publiciste; 

M.  Regamey,  artiste  peintre. 


Des  décrets  ultérieurs,  en  date  des  7 et  lk  février  1882,  30  no- 
vembre 1882,  et  26  janvier  1883,  ont  successivement  adjoint  à la 
Commission  d’enquête  : 

MM.  Antonin  Proust,  Spuller,  Turquet,  députés; 

M.  Castagnary,  conseiller  d’État; 

M.  Guillaume,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  général  de  l’ensei- 
gnement du  dessin  ; 

M.  Jacquemard,  inspecteur  général  de  l’enseignement  technique; 

M.  Comte,  inspecteur  général  des  écoles  d’art  décoratif; 

MM.  Crost,  chef  du  bureau  de  l’Enseignement,  et  Gerspach,  chef 
du  bureau  des  Manufactures  nationales,  à la  direction  des  Beaux-Arts. 

Le  k janvier  1882  eut  lieu,  dans  la  bibliothèque  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  la  première  réunion  de  la  Commission. 

Je  reproduis,  toujours  à titre  de  document,  les  paroles  que  je  pro- 
nonçai en  ouvrant  cette  séance,  parce  qu’elles  indiquent  le  but  que  le 
Gouvernement  d’alors  se  proposait  d’atteindre  : 

« Messieurs,  je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  me  prêter  le 
concours  de  votre  expérience  et  de  vos  lumières  dans  l’œuvre  que  le 
Gouvernement  de  la  République  a entreprise  en  faveur  de  nos  ouvriers 
et  de  nos  industries  d’art. 
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« Cette  œuvre  comporte  deux  opérations  distinctes  : rechercher 
d’abord  avec  sincérité  les  causes  d’un  mal  dont  il  serait  puéril  de  vou- 
loir se  dissimuler  l’étendue  ; apporter  ensuite  le  remède  à ce  mal  sans 
négliger  aucun  des  côtés  de  la  question. 

« Je  dis  qu’il  serait  puéril  de  vouloir  se  dissimuler  l’étendue  du 

mal. 

« Et,  en  effet,  nous  sommes  avertis  depuis  longtemps  que  nos 
industries  d’art  doivent  sérieusement  compter  avec  la  concurrence 
étrangère.  Voilà  près  d’un  demi-siècle  que  partout,  non  seulement  en 
Europe,  mais  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique  — il  y a plus  d’un  membre 
de  cette  Commission  qui  pourrait  en  témoigner  — l’on  a compris  que 
l’art  est  l’âme  de  l’industrie  et  que  l’une  ne  peut  asseoir  son  crédit 
qu’en  ayant  largement  recours  à l’autre. 

« Dès  1826,  le  directeur  de  l’Ecole  de  la  Martinière,  à Lyon,  après 
avoir  très  éloquemment  démontré  l’évidence  de  cette  proposition, 
disait,  en  s’adressant  aux  ouvriers  lyonnais  : 

« Ce  qui  m’effraye,  c’est  que  les  succès  que  nos  rivaux  attendent 
« de  leurs  efforts,  dans  un  avenir  prochain,  leur  donnent  une  ardeur 
« chaque  jour  croissante,  tandis  que  les  avantages  du  présent  nous 
« inspirent  une  sécurité  chaque  jour  plus  dangereuse.  » 

« Une  telle  crainte  était  à ce  moment  déjà  justifiée. 

« Mais,  à part  quelques  rares  clairvoyants,  nul  ne  songeait  à s’é- 
mouvoir. On  disait  même  volontiers  que,  s’il  se  faisait  quelques  pro- 
grès dans  les  industries  artistiques  de  l’étranger,  ces  progrès  étaient 
dus  à l’intervention  d’artistes  français,  ce  qui  a été  vrai  pendant  quelque 
temps,  ce  qui  a cessé  d’être  vrai  le  jour  où  les  étrangers  ont  su  mettre  à 
profit  l’exemple  donné  par  leurs  maîtres,  comme  nous  avions  tiré  parti 
au  xvir  siècle  des  exemples  qui  nous  venaient  de  l’Italie  et  des  Flandres. 

« Ce  n’est  qu’au  lendemain  de  l’Exposition  universelle  de  1851 
que  l’on  a commencé  à concevoir  de  sérieuses  inquiétudes,  et,  il  faut 
le  dire  à l’honneur  de  l’initiative  privée  dans  ce  pays,  à dater  de  ce 
moment  l’on  s’est  groupé,  uni,  associé;  on  a créé  cette  grande  et 
utile  Société  de  l’Union  centrale,  on  a constitué  les  syndicats,  ouvert 
des  écoles,  institué  des  musées.  Mais  c’est  presque  vainement  qu’on  a 
appelé  l’Etat  à introduire  dans  les  établissements  dont  il  dispose  les 
méthodes  raisonnées  et  pratiques,  et  à créer  les  institutions  qui  nous 
font  encore  défaut. 

« Un  instant, après  l’Exposition  de  1878,  on  a pu  croire  que  le  très 
patriotique  projet  de  l’honorable  M.  Teisserenc  de  Bort,  qui  consistait 
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à utiliser  les  bâtiments  du  Champ  de  Mars  pour  l’installation  de  mu- 
sées et  d’écoles,  serait  accepté;  mais  ce  projet  a été  abandonné. 

« Dans  le  rapport  que  j’ai  eu  l'honneur  d’adresser  au  sujet  des 
industries  d’art  à M.  le  Président  de  la  République,  j’ai  indiqué  que, 
fort  des  leçons  de  l’expérience,  nous  étions,  dès  aujourd’hui,  en  mesure 
de  présenter  au  Parlement  un  projet  de  loi  qui  permettra  de  consti- 
tuer, de  fortifier  et  de  développer  l’enseignement  des  principes  élé- 
mentaires et  généraux  de  l’art  dans  les  écoles  spéciales  ou  non  spéciales, 
sur  lesquelles  peut  s’exercer  l’action  directe  ou  indirecte  de  l’État. 

« J’ai  le  ferme  espoir  que,  pour  réaliser  cette  réforme,  qui  exigera 
des  sacrifices  importants,  nous  serons  secondés  parle  Parlement. 

« Mais,  à côté  de  cette  réforme  immédiatement  réalisable,  il  y a 
les  réformes  qui  peuvent  nous  être  suggérées  par  l’enquête  que  nous 
nous  proposons1  d’entreprendre. 

« Dans  ce  même  rapport  auquel  je  viens  de  faire  allusion,  j’ai  cru 
devoir  insister  sur  le  caractère  de  cette  enquête,  qui  a,  en  réalité,  pour 
objet  l’étude  des  modifications  apportées  dans  les  conditions  du  travail 
appliqué  à l’une  des  branches  les  plus  importantes  de  notre  activité 
nationale  par  les  modifications  introduites  dans  notre  organisation 
sociale. 

« Aussi  longtemps,  en  effet,  que  nous  avons  eu  le  régime  des  cor- 
porations, qui  a été  supprimé  comme  incompatible  avec  la  conception 
de  notre  état  politique,  c'est  l’enseignement  par  l’apprentissage  qui  a 
prévalu  dans  nos  industries  et  particulièrement  dans  nos  industries 
d’art,  c’est-à-dire  l’enseignement  limité  à un  petit  nombre  d’élèves, 
mais  transmis  avec  un  accent  très  personnel.  A ce  régime  des  corpo- 
rations a succédé  le  régime  du  patronage;  et  si  la  fabrication  rapide 
et  à bon  marché  a trouvé  une  impulsion  inouïe  jusque-là  — et  d’ail- 
leurs salutaire  à certains  points  de  vue  — dans  ce  régime  qui  mettait 
à sa  disposition,  outre  de  larges  ressources  pécuniaires,  des  instru- 
ments nouveaux,  cette  fabrication  a gravement  atteint  le  travail  pure- 
ment manuel  et  presque  complètement  sacrifié  la  personnalité  de 
l’ouvrier. 

« Parla  division  du  travail  poussée  jusqu’à  l’infini,  il  est  arrivé 
que  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  attachés  à la  confection  d’un 
objet  n’en  connaissaient  jamais  qu’une  seule  partie  et  n’avaient  point 
la  notion  de  son  ensemble. 

« De  plus,  ceux  qui  avaient  non  seulement  cette  notion  de  l’en- 
semble, mais  qui  pouvaient  revendiquer  l’honneur  de  sa  composition. 
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se  trouvaient  le  plus  souvent  privés  de  la  responsabilité  de  leur  œuvre 
dans  nos  expositions  publiques,  et  n’étaient  admis  à participer  aux 
récompenses  que  sous  le  titre  mal  défini  de  coopérateurs. 

« Je  crois,  messieurs,  qu’il  nous  est  possible  de  remédier  à ces 
deux  graves  inconvénients,  en  donnant  dans  nos  écoles  spéciales,  ainsi 
que  cela  est  déjà  fait  dans  les  écoles  organisées  par  le  syndicat  de  la 
bijouterie,  ces  notions  d’ensemble  qui  sont  indispensables  pour  former 
des  ouvriers  complets. 

ce  Je  crois  encore  qu’en  inaugurant  des  expositions  où  l’œuvre 
devra  porter  le  nom  du  véritable  auteur,  sans  préjudice  des  exposi- 
tions où  seront  appelées  à se  manifester  les  grandes  entreprises,  nous 
ferons  renaître  les  responsabilités  et,  par  suite,  l’émulation  si  néces- 
saire entre  ceux  qui  sont,  pour  une  si  large  part,  les  auteurs  de  notre 
prospérité  industrielle.  » 

Messieurs,  avant  de  résumer  les  dépositions  recueillies  par  la 
Commission  instituée  le  2à  décembre  1881,  avant  de  formuler  les  pro- 
positions qui  résultent  de  l’étude  attentive  de  ces  dépositions,  vous 
estimerez  peut-être  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  dans  quelle 
situation  on  se  trouvait  à la  fin  de  l’année  1881,  au  moment  où  vous 
avez  été  réunis,  et  quels  efforts  ont  été  faits,  depuis  la  fin  du  dernier 
siècle,  par  l’action  publique  et  par  l’action  privée,  en  faveur  des  indus- 
tries nationales,  et  particulièrement  en  faveur  des  industries  qui  ont 
recours  à l’art  pour  assurer  leur  crédit. 

Si  l’on  se  reporte  aux  rapports  faits  par  Grégoire  à la  Convention, 
si  l’on  relit  les  premiers  et  admirables  mémoires  de  Chaptal  sur  l’état 
de  l’industrie  française,  si  l’on  énumère  tous  les  projets  présentés  par 
les  Monge,  les  Lakanal,  les  Guyton  de  Morveau,  etc.,  etc.,  si  l’on  enre- 
gistre tous  les  progrès  réalisés  par  ces  hommes,  à l’aide  de  la  création 
des  écoles  centrales  et  techniques,  de  l’institution  des  écoles  d’arts  et 
métiers,  des  encouragements  donnés  aux  cours  spéciaux  destinés  à 
enseigner  les  procédés  du  tissage  ou  les  éléments  de  la  mécanique, 
on  acquiert  celte  conviction  que  la  Révolution  s’est  rendu  un  compte 
parfaitement  exact  des  dangers  que  pouvait  présenter  la  suppression 
des  corporations,  et  de  la  nécessité  qui  s’imposait  à l’État  de  suppléer 
à l'enseignement  particulier  et  d’ailleurs  étroit  qui  disparaissait  avec 
elles,  par  l’organisation  d’un  enseignement  général,  conçu  dans  des 
proportions  plus  larges. 

Lorsque  vint  le  Consulat,  cette  œuvre  de  reconstitution  entreprise 
.par  la  Révolution  avait  déjà  reçu  de  rudes  atteintes.  Les  institutions 
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créées  déviaient  sensiblement  de  leur  but.  De  plus,  l’éducation  pro  - 
fessionnelle n’avait  pas  reçu  le  développement  prévu  par  les  lois  de 
1791  et  de  1792.  Et  si,  à côté  de  Paris,  nos  grands  centres  industriels 
étaient  parvenus  à soutenir  l’honneur  du  nom  français,  toutes  ces 
innombrables  industries  d’art  qui  avaient  illustré  les  anciennes  pro- 
vinces de  la  France  périclitaient,  ne  laissant  que  des  témoignages  d’un 
sentiment  artistique  dont  les  collections  publiques,  aussi  bien  que  les 
collections  particulières,  peuvent  faire  mesurer  la  puissance  et  la  déli- 
catesse infinies. 

En  1806,  en  1814,  en  1819,  on  se  préoccupa  cependant  de  la 
nécessité  de  reprendre,  à ce  point  de  vue,  l’œuvre  de  la  Révolution  et 
d’encourager  l’enseignement  professionnel.  Mais  ces  différents  efforts 
demeurèrent  sans  résultats. 

Après  1830,  sur  la  proposition  de  M.  Charles  Dupin,  le  Ministre 
de  l’Intérieur  institua  une  Commission  chargée  de  rechercher  les 
moyens  de  venir  en  aide  à nos  industries  .Cette  Commission  conclut  à 
l’enseignement  obligatoire  du  dessin  dans  tous  les  établissements  sco- 
laires. Mais  aucune  décision  n’intervint.  En  1845,  le  gouvernement 
nomma  et  institua,  dans  le  môme  but,  une  nouvelle  Commission  qui 
demanda  la  création  de  musées  d’art  industriel  et  d’écoies  profession- 
nelles. « La  France  ale  devoir,  disait  le  rapport  de  cette  Commission, 
de  favoriser  l’enseignement  de  l’art  appliqué  à l’industrie.  Il  y va  de 
son  avenir.  » 

Au  lendemain  des  événements  de  1848,  dans  la  séance  de  l’As- 
semblée nationale  du  2 juillet  1850,  un  amendement  demande  la  créa- 
tion d’un  conseil  de  perfectionnement  industriel  qui  ait  à sa  disposi- 
tion les  sommes  affectées  aux  encouragements  à donner  à l’industrie 
privée.  Cet  amendement  est  repoussé. 

En  1852,  MM.  de  Lasteyrie  et  Wolowski  réclament  énergiquement 
en  faveur  de  l’organisation  de  l’enseignement  professionnel,  et,  dans 
un  rapport  publié  à la  suite  de  l’Exposition  universelle  de  1851. 
M.  de  Laborde,  appuyant  cette  proposition,  écrit  que  les  arts  étant  la 
p.us  puissante  machine  de  l’industrie,  il  faut  développer  surtout 
un  enseignement  spécial  de  l’art  appliqué  à l’industrie.  « Les  Étals 
étrangers,  ajoute  M.  de  Laborde,  poursuivent  ce  projet  d’organiser 
renseignement  professionnel  avec  d’autant  plus  de  confiance  qu’ils  se 
disent  que  les  arts  comme  les  sciences  sont  la  propriété  commune  de 
l’humanité  et  qu’en  les  protégeant  aussi  bien  et  mieux  qu’en  France 
on  peut  atteindre  aussi  loin  et  plus  loin  qu’elle.  » 

b 
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Après  chacune  des  expositions  universelles  qui  se  succèdent  de 
1851  à 1867,  des  rapports,  signés  par  les  hommes  les  plus  autorisés, 
reprenant  la  thèse  soutenue  par  AI.  de  Laborde,  signalent  les  créations 
des  musées  et  des  écoles  qui  se  multiplient  sur  le  continent  et  appel- 
lent l’attention  du  Gouvernement  français  sur  l’utilité  de  pourvoir  à 
une  organisation  de  l’enseignement  technique. 

Il  nous  faut  mentionner  ici  les  remarquables  paroles  de  M.  le 
général  Morin  et  de  M.  Prosper  Mérimée. 

« L’Exposition  universelle  de  Londres,  disait  Je  général  Morin,  a 
manifesté  à l’Angleterre  la  supériorité  de  la  France  dans  les  arts  qui 
dépendent  du  goût,  delà  forme  et  de  la  couleur.  Au  lieu  de  la  contes- 
ter, elle  s’est  mise  de  suite  à l’œuvre,  avec  ses  immenses  ressources  et 
son  énergie  habituelle,  pour  créer  des  musées,  des  écoles  de  dessin,  et 
en  couvrir  le  pays.  La  Reine,  les  particuliers  ont  dépouillé  leurs  col- 
lections pour  enrichir  les  musées  de  l’art  pratique  des  plus  beaux 
échantillons  de  porcelaine,  de  bronzes,  de  sculptures,  etc.,  etc. 

« On  impose  aujourd’hui,  en  Angleterre,  aux  instituteurs  pri- 
miaires,  la  condition  de  savoir  dessiner  pour  qu’ils  puissent  commen- 
cer à habituer  l’enfance  aux  règles  de  la  forme  et  de  la  couleur. 

« On  peut  regarder  comme  certain,  ajoutait  le  générai  Morin,  que 
d’ici  à peu  d’années,  l’Angleterre  aura  fait  d’immenses  progrès  dans 
les  arts.  » 

Plus  tard,  M.  Alérimée,  dans  un  rapport  qui  avait  particulièrement 
pour  objet  l’étude  de  l’enseignement  industriel,  appela  l’attention  la 
plus  sérieuse  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures propres  à garantir  les  industries  de  notre  pays. 

« Depuis  l’Exposition  universelle  de  1851,  et  même  depuis  celle 
de  1855,  disait-il,  des  progrès  immenses  ont  eu  lieu  dans  toute  l’Eu- 
rope, et,  bien  que  nous  ne  soyons  pas  demeurés  stationnaires,  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  l’avance  que  nous  avions  prise  à dimi- 
nué, qu’elle  tend  même  à s’effacer. 

« Au  milieu  des  succès  obtenus  par  nos  fabricants,  c’est  un  devoir 
pour  nous  de  rappeler  qu’une  défaite  est  possible,  qu’elle  serait  même 
à prévoir  dans  un  avenir  peu  éloigné  si,  dès  à présent,  ils  ne  faisaient 
pas  leurs  efforts  pour  conserver  une  supériorité  qu’on  ne  garde  qu’à 
la  condition  de  se  perfectionner  sans  cesse.  » 

Ce  n’est  qu’en  186&  que  M.  Duruy,  Ministre  de  l’Instruction  pu- 
blique, aborda  l’un  des  côtés  de  la  question.  Après  avoir  présenté  aux 
Chambres  une  loi  sur  l’organisation  de  l’enseignement  secondaire 


Mil 


spécial,  M.  Duruy,  dans  une  circulaire  adressée  aux  recteurs,  recom- 
mande l’étude  du  dessin  comme  devant  tenir  une  large  place  dans  le 
programme  nouveau.  « Le  dessin,  dit-il,  est  indispensable  pour  tous 
les  ouvriers  des  manufactures.  C’est  l’écriture  de  l’industrie.  Il  ne  sera 
même  pas  inutile  dans  les  écoles  rurales,  car  il  donne  de  l’exactitude 
au  coup  d’œil  de  l’enfant,  de  la  souplesse  et  de  l’habileté  à sa  main, 
en  même  temps  qu’il  forme  le  goût  et  développe  en  lui  le  sentiment 
du  beau.  » Dans  cette  même  circulaire,  M.  Duruy  recommande  qu’il  y 
ait,  auprès  de  chacun  des  établissements  qui  adopteront  le  programme 
facultatif  d’enseignement  spécial  qu’il  vient  d’instituer,  un  conseil  de 
perfectionnement  dans  lequel,  à côté  des  représentants  de  l'adminis- 
tration et  de  l’enseignement  universitaire,  on  pourra  faire  entrer  des 
chefs  de  commerce  et  d’industrie  des  principales  localités  de  la  cir- 
conscription. Mais  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  repousse  l’in- 
troduction dans  les  programmes  nouveaux  des  travaux  manuels. 

Dans  le  même  temps,  une  Commission  parlementaire  est  instituée, 
sur  la  proposition  du  Ministre  du  Commerce,  pour  aviser  aux  moyens 
de  développer  l’enseignement  technique  par  les  soins  du  département 
qu’il  dirige.  Cette  Commission  demande  aux  Chambres  l’ouverture 
d’un  crédit  de  500,000  francs.  On  lui  en  accorde  50,000. 

Il  serait  injuste,  messieurs,  de  ne  pas  rendre  hommage  aux  efforts 
faits  à cette  époque,  dans  l’intérêt  du  développement  de  l’enseigne- 
ment professionnel.  Mais  nous  devons  constater  avec  regret  que  si, 
depuis  si  longtemps,  il  n’est  intervenu  aucune  solution  satisfaisante, 
c’est  que  l’on  n’a  pas  voulu  envisager  la  question  dans  son  ensemble 
ou  que  l’on  a été  impuissant  à le  faire,  par  suite  de  considérations 
d’ordre  administratif. 

Ce  qu’il  importe  toutefois  de  constater,  et  cela  au  grand  honneur 
des  travailleurs  français,  c’est  que,  tandis  que  les  pouvoirs  publics  ne 
parvenaient  pas  à donner  à l’enseignement  professionnel  l’organisa- 
tion qu’il  réclame,  l’initiative  privée  agissait  avec  une  rare  activité  sur 
un  sol  où  l’on  est  cependant  accoutumé  à tout  attendre  du  concours,  de 
J’aide  et  de  la  protection  de  l’État.  Les  premières  écoles  d’arts  et  mé- 
tiers avaient  été  dues  à l’action  privée.  Cette  même  action  privée 
institua  plus  tard  l’École  centrale  des  arts  et  manufactures.  C’est  à 
l’action  privée  enfin  que  l’on  doit  la  création  et  la  multiplication  des 
syndicats  de  professions. 

Il  est  surtout  intéressant  de  signaler  dans  cet  ordre  d’idées  le 
Congrès  international  provoqué,  en  1809,  par  les  soins  d’une  associa- 
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tion  particulière.  L’Union  centrale  des  beaux-arts  appliqués  à l’indus- 
trie prit  l’initiative  de  la  réunion  d’un  Congrès,  qui  devait  avoir  à se 
prononcer  sur  les  quatre  questions  suivantes  : 

1°  Quels  sont  le  caractère  et  les  conditions  de  la  production  mo- 
derne dans  les  industries  d’art? 

2°  Du  goût  et  de  son  influence  sur  la  production  ainsi  que  les 
moyens  de  le  développer  en  l’améliorant. 

3°  De  l’organisation  actuelle  et  du  développement  à donner  aux 
études  des  arts  du  dessin.  Quelle  doit  être  la  direction  de  ces  études? 
Comment  doivent  être  recrutés  les  professeurs?  Quels  sont  les  meil- 
leures méthodes  et  quels  modèles  doivent  être  adoptés? 

li°  Examen  comparatif  des  essais  tentés  jusqu’à  ce  jour,  dans  les 
différents  pays,  pour  le  progrès  des  industries  d’art,  le  développement 
du  goût  public  et  l’amélioration  de  l’enseignement  des  arts  du 
dessin. 

Le  Congrès  dura  six  jours  et  voici  les  résolutions  qui  furent 
prises  à la  suite  de  débats  très  approfondis  : 

Sur  la  première  question. 

Le  Congrès  reconnaît  : 1°  que  le  caractère  artistique  dominant 
de  la  production  est  essentiellement  mobile,  par  suite  d’engouements 
irréfléchis;  2°  que  la  nécessité  de  produire  en  grande  quantité,  en 
grande  variété,  et  à bon  marché  (introduction  de  la  machine  et  divi- 
sion du  travail)  est  en  général  en  contradiction  avec  un  vrai  sentiment 
d’art  dans  les  objets  fabriqués. 

Le  Congrès  constate  : 1°  le  crédit  exagéré  qu’on  accorde  à des 
traditions  mal  comprises,  au  détriment  de  l’initiative  personnelle  ; 
2°  la  perfection  matérielle  apparente,  l’amour  du  détail  recherché  au 
détriment  de  l’harmonie  générale;  3°  une  application  souvent  mal 
comprise  des  progrès  de  la  science. 

Sur  la  seconde  question. 

Le  Congrès" reconnaît  que  le  goût  public  est  le  reflet  exact  de 
l’état  intellectuel  et  moral  de  la  société;  les  causes  principales  aux- 
quelles on  peut  rapporter  son  insuffisance  ou  sa  mobilité  sont:  1°  la 
tendance  à subordonner  le  sentiment  de  l’art  à la  perfection  du 
travail  matériel;  2°  l’entraînement  général  vers  les  qualités  apparentes 
plutôt  que  les  qualités  réelles.  Ces  causes  réunies  exercent  nécessaire- 
ment une  influence  déplorable  sur  la  production. 
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Le  Congrès  estime  que  le  seul  moyen  de  remédier  à un  pareil 
état  de  choses  est  de  créer  à nouveau  une  éducation  générale  et  com- 
plète en  matière  d’art,  qui  puisse  en  propager  les  notions  les  plus 
saines  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Sur  la  troisième  question. 

Le  Congrès  constate  que  l’organisation  actuelle  de  l’enseignement 
n’est  pas  en  rapport  avec  les  besoins  du  présent,  parce  que  : 1°  les 
exemples  que  peut  fournir  la  tradition  sont  incomplètement  connus 
et  généralement  mal  interprétés;  faute  d’éducation,  on  en  méconnaît 
l’esprit;  2°  l’étude  de  la  nature  est  le  plus  souvent  insuffisante  et 
surtout  mal  dirigée. 

Le  Congrès  déclare  qu’il  faut  : 1°  insister,  dans  l’enseignement 
primaire,  sur  les  études  préparatoires  du  dessin;  2°  développer,  dès 
la  première  enfance,  par  la  vue  journalière  du  beau  sous  toutes  ses 
formes,  le  sentiment  de  l’art;  3°  donner  aux  musées  d’instruction,  au 
village  comme  à la  ville,  une  grande  et  toute  nouvelle  importance. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’enseignement  du  dessin  rentre  dans 
le  programme  des  matières  obligatoires  de  l’instruction  primaire.  Il 
tient  à déclarer  solennellement  qu’à  son  avis,  l’enseignement  du 
dessin  ne  saurait  être  soumis  à aucune  division,  et  qu’il  n’admet, 
en  fait  d’enseignement,  qu  une  loi  et  qu’un  principe  : l'unité  de  Vart. 

Quant  à l’enseignement  primaire,  le  Congrès  n’admet  pas  le 
principe  actuel  de  cet  enseignement,  qui  se  borne  à l’imitation  servile 
et  textuelle  du  modèle  graphique. 

Il  exprime  le  vœu  que,  dès  le  début,  l’élève  de  l’école  primaire 
soit  placé  devant  les  modèles  géométriques  élémentaires  constituant 
l’alphabet  des  formes,  ainsi  que  devant  les  objets  usuels  les  plus 
simples.! 

Le  Congrès  recommande  comme  indispensables  les  explications 
orales  du  professeur. 

Le  Congrès  trouve  regrettable  la  direction  actuelle  de  l’enseigne- 
ment secondaire,  en  raison  de  l’abus  qu’on  y fait  du  modèle  graphique. 

Il  déclare  que  l’interprétation  raisonnée  (réduction  ou  amplifica- 
tion du  modèle),  la  reproduction  de  mémoire  et  le  choix  facultatif  des 
moyens  d’exécution  doivent  être  substitués  à la  copie  littérale  et 
servile. 

Enfin  relativement  à l’enseignement  professionnel,  le  Congrès 
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exprime  le  désir  que,  dans  les  écoles,  l’enseignement  général  l’em- 
porte sur  l’application  industrielle  qu’on  ne  saurait  cependant  pros- 
crire. 

Le  Congrès  demande  pour  ies  instituteurs  primaires  l’extension 
de  l’enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  normales,  à l’aide  de  pro- 
fesseurs spéciaux;  en  conséquence,  il  réclame  la  fondation  d’une 
école  normale  supérieure  pour  former  ces  professeurs. 

Le  Congrès  ne  recommande  ni  ne  proscrit  aucune  méthode;  ce- 
pendant, il  met  en  garde  contre  celles  qui,  par  l’emploi  de  procédés 
abréviatifs  et  mécaniques,  dispenseraient  l’élève  de  l’observation 
directe,  personnelle  et  sincère  ; quant  aux  modèles,  le  Congrès  blâme 
l’usage  de  ceux  dits  modèles-estampes,  qui  présentent  l’inconvénient 
grave  de  substituer  l’étude  de  l’effet  pittoresque,  qui  n’est  que  le  ca- 
ractère accidentel,  à celle  de  la  forme,  qui  a un  caractère  permanent. 

Sur  la  quatrième  question. 

Le  Congrès  constate  avec  statisfaction  : 1°  qu’il  se  manifeste 
depuis  plusieurs  années  un  réveil  de  l’opinion  entraînant  les  sociétés 
civilisées  vers  l’extension  et  le  progrès  des  industries  d’art,  l’amélio- 
ration et  la  généralisation  de  l’enseignement  des  arts  du  dessin  et  le 
développement  du  goût,  inséparable  d’une  action  moralisatrice;  2°  que, 
sous  l’influence  de  cet  esprit  excellent,  des  efforts,  dus  à l’initiative 
gouvernementale,  collective  et  industrielle,  ont  été  faits  et  se  font 
journellement,  efforts  qui  ont  abouti  déjà  à la  création  d’institutions 
importantes,  musées,  écoles,  sociétés,  etc. 

Le  Congrès  émet  le  vœu:  1°  qu’il  soit  donné  suite  à la  proposition 
formulée,  lors  de  l’Exposition  universelle  de  1867,  et  approuvée  par 
tous  les  présidents  d’honneur  des  commissions  internationales,  pro- 
position dans  laquelle  on  demandait  que  chaque  pays  fit  exécuter  des 
reproductions  des  objets  d’art  qu’il  possède,  et  en  répandît,  par  tous 
les  moyens  possibles,  la  connaissance  et  l’usage  dans  les  autres  pays  ; 
2°  que  l’on  cherchât  sérieusement  à améliorer  la  condition  des  pro- 
fesseurs voués  à l’enseignement  des  arts  du  dessin,  parce  que  de 
cette  condition  dépend  essentiellement  la  qualité  môme  de  cet  ensei- 
gnement. 

Le  Congrès  provoqué  par  l’Union  centrale  pensait  avec  raison  que 
la  question  de  l’enseignement  du  dessin  est  celle  qui  doit  tout  d’abord 
préoccuper  les  pouvoirs  publics.  11  est  évident  en  effet  que,  quelque 
zèle  que  puissent  mettre  les  intéressés  groupés  ou  non  groupés  en  asso- 
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dations  à répandre  l’enseignement  spécial  à chacune  des  industries, 
le  savoir  professionnel  ne  pourra  être  rapidement  acquis  que  du  jour 
où  l’enfant  sortira  de  l’école  primaire  muni  des  notions  générales  que 
peut  donner  l’enseignement  méthodique  du  dessin. 

Malheureusement,  en  ce  qui  touche  cet  enseignement  du  dessin, 
on  est  difficilement  parvenu  à se  mettre  d’accord,  dans  les  régions 
officielles,  sur  la  rédaction  des  programmes,  sur  le  mode  de  recrute- 
ment des  professeurs,  aussi  bien  que  sur  le  choix  des  méthodes,  et  les 
arrêtés  ministériels  de  1878  qui  instituent  l’enseignement  obligatoire 
du  dessin  dans  les  établissements  publics  d’enseignement  primaire  et 
d’enseignement  secondaire  ne  donnent  point,  il  faut  le  reconnaître, 
une  complète  satisfaction  à ceux  qui  demandent  que  l’on  abandonne 
les  modèles  estampes  pour  revenir  à la  démonstration  scientifique  et 
à l’observation  directe  de  la  nature  au  moyen  des  figures  en  relief. 

De  sérieux  efforts  ont  été  cependant  faits,  soit  par  le  Gouverne- 
ment, soit  par  les  Chambres,  sur  l’initiative  des  membres  du  Parle- 
ment, soit  par  la  ville  de  Paris,  pour  jeter  les  bases  de  l’organisation 
de  l’enseignement  des  arts,  dont  le  point  de  départ  est  l’enseignement 
du  dessin.  En  1876,  un  crédit  de  30,000  francs  est  inscrit  au  budget 
pour  subventionner  les  écoles  de  dessin  des  départements.  En  1878,  la 
proposition  de  M.  Teisserenc  de  Bort  d’utiliser  les  bâtiments  de  l’Ex- 
position universelle  pour  y installer  un  vaste  musée  du  travail  est 
malheureusement  écartée.  Mais,  dans  la  même  année,  l’Administration 
des  Beaux-Arts  organise  l’inspection  de  l’enseignement  du  dessin, 
instituée  pour  procéder  à une  enquête  sur  la  situation  du  service  dans 
les  établissements  scolaires  et  dans  les  écoles  municipales.  Au  mois  de 
mars  1879,  une  Commission  de  la  Chambre  des  députés  conclut  â 
l’adoption  d’une  proposition  de  loi  sur  l’organisation  des  écoles  et 
musées  d’art  industriel.  Le  Gouvernement  propose  de  distraire  du 
crédit  annuel  de  800,000  francs  demandé  par  cette  proposition  les 
350,000  francs  inscrits  pour  les  écoles  et  d’ajourner  le  crédit  de 
Ù50,000  francs,  destiné  aux  musées.  Cet  amendement  est  adopté  par 
la  Commission  du  budget  et  par  les  Chambres.  En  1880,  après  les  très 
remarquables  travaux  de  MM.  Corbon  et  Tolain  sur  les  écoles 
manuelles  d’apprentissage,  intervient  la  loi  du  11  décembre  qui  régie 
l’enseignement  manuel,  loi  dont  je  reproduis  ici  ie  texte. 
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LOI 

Sur  les  écoles  manuelles  d’apprentissage, 

DU  11  DÉCEMBRE  1880 


Article  premier.  — Les  écoles  d’apprentissage,  fondées,  par  les 
communes  ou  les  départements,  pour  développer  chez  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aux  professions  manuelles  la  dextérité  nécessaire  et 
les  connaissances  techniques,  sont  mises  au  nombre  des  établissements 
d’enseignement  primaire  publics. 

Les  écoles  publiques  d’enseignement  primaire  complémentaire, 
dont  le  programme  comprend  des  cours  ou  des  classes  d’enseignement 
professionnel,  sont  assimilées  aux  écoles  manuelles  d’apprentissage. 

Art.  2.  — Les  écoles  manuelles  d’apprentissage  et  autres  écoles  .à 
la  fois  primaires  et  professionnelles,  fondées  et  entretenues  par  des 
associations  libres,  sont  mises  au  nombre  des  établissements  désignés 
par  l’article  56  de  la  loi  du  15  mars  1850,  comme  pouvant  participer 
aux  subventions  inscrites  au  budget  de  l’Instruction  publique. 

Art.  3.  — Les  établissements  désignés  dans  les  articles  1 et  2 de 
la  présente  loi  pourront  également  participer  aux  subventions  in- 
scrites au  budget  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  sous 
le  titre  de  Subventions  à des  établissements  d’ enseignement  technique. 

Art.  h.  — Le  programme  d’enseignement  de  chacun  de  ces  éta- 
blissements est  arrêté  d’après  un  plan  élaboré  par  les  fondateurs  et 
approuvé  par  les  Ministres  de  l’Instruction  publique  et  de  l’Agriculture 
et  du  Commerce. 

Art.  5.  — Dans  les  écoles  fondées  par  les  départements  ou  les 
communes,  le  directeur  est  nommé  en  la  même  forme  que  tous  les 
instituteurs  publics  : sur  la  présentation  du  Conseil  municipal,  si 
l’école  est  fondée  par  une  commune,  ou  du  Conseil  général  si  l’école 
est  fondée  par  le  département. 

Le  personnel  chargé  de  l’enseignement  professionnel  est  nommé 
par  le  maire,  si  c’est  une  école  communale,  ou  par  le  préfet,  si  c’est 
une  école  départementale,  sur  la  désignation  de  la  Commission  de 
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surveillance  et  de  perfectionnement  instituée  auprès  de  rétablissement 
par  le  Conseil  municipal  ou  par  le  Conseil  général. 

Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est  choisi  par  les  fon- 
dateurs. 

Art.  6.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera 
les  conditions  d’application  de  la  présente  loi. 

J’ai  dit  tout  à l’heure  que  la  création  des  syndicats  professionnels 
et  l’activité  dont  ces  syndicats  avaient  fait  preuve  étaient  l’un  des 
plus  heureux  et  des  plus  puissants  témoignages  des  progrès  que  peut 
réaliser  l’initiative  privée. 

La  législation  de  1790  s’était  montrée  très  rigoureuse  dans  l’ap- 
plication du  droit  d’association  au  commerce  et  à l’industrie.  Elle 
avait  à ce  sujet  édicté,  sous  des  sanctions  pénales  fort  rudes,  trois 
sortes  de  prescriptions.  La  première  consistait  à interdire  les  réunions 
et  associations  de  personnes  exerçaut  la  même  profession,  la  seconde 
défendait  aux  pouvoirs  publics  d’entrer  en  rapport  avec  ces  réunions  et 
associations,  la  troisième  punissait  le  refus  concerté  du  travail.  Celte 
dernière  partie  de  la  loi  des  16-17  juin  1791  a servi  de  base  à la  loi  du 
22  germinal  an  XI  et  aux  articles  616,  615  et  616  du  Code  pénal  de 
1811,  qui  punissait  les  coalitions  de  patrons  et  d’ouvriers.  Ces  textes 
ont  été  remplacés  par  la  loi  du  25  mai  1866,  qui  a consacré  le  droit  de 
coalition  et  reconnu  la  liberté  des  grèves  sans  menaces  ni  violences. 
Mais  si  cette  partie  de  la  loi  des  16-17  juin  1791  était  implicitement 
abrogée  depuis  1866,  il  en  était  autrement  des  autres  qui  subsistaient 
toujours,  bien  qu’il  fût  peu  logique  en  permettant  les  coalitions  de 
refuser  les  moyens  de  s’entendre  pour  les  préparer  et  les  soutenir. 

En  nivôse  an  XI,  le  rétablissement  des  Chambres  de  commerce, 
élues  comme  les  tribunaux  de  commerce,  avait  rendu  aux  industriels 
et  aux  commerçants  une  représentation  officielle  en  communication 
directe  avec  les  pouvoirs  publics. 

Mais,  dès  ce  moment,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi  de  1791, 
des  groupes  s’étaient  formés  dans  les  principales  villes  de  France,  en 
dehors  de  la  représentation  officielle  de  la  notabilité  commerciale. 

Les  associations  entre  patrons,  qui  n’ont  jamais  été  très  nom- 
breuses, ont  été  imitées,  surtout  depuis  quinze  ans,  par  des  sociétés 
d’ouvriers.  Les  premières  ont  pris  le  titre  de  chambres  syndicales  de 
patrons  et  les  secondes  celui  de  chambres  syndicales  d’ouvriers.  En 
janvier  1881,  il  existait  138  associations  de  patrons  et  150  chambres 


c 


XX  — 


syndicales  d’ouvriers.  La  reconnaissance  légale  des  syndicats  profes- 
sionnels a été  plusieurs  fois  sollicitée  et,  le  22  novembre  1880,  le  Gou- 
vernement a pris  l’initiative  d’un  projet  de  loi  qui  permettra  de  trouver 
auprès  des  syndicats,  dans  les  questions  qui  intéressent  l’enseignement 
technique  aussi  bien  que  dans  celles  qui  touchent  à l’organisation  gé- 
nérale du  travail  national,  un  précieux  appui. 

Déjà,  dans  le  domaine  de  l’enseignement  technique,  ces  associa- 
tions ont  rendu  de  véritables  services  et  il  n’est  point  douteux  que  si 
l’État  leur  vient  en  aide,  au  moyen  de  subventions  pour  la  création  ou 
le  développement  des  écoles  spéciales  à chacune  des  industries  ou 
même  des  écoles  donnant  une  instruction  commune  à plusieurs  indus- 
tries similaires,  il  trouvera  là  un  puissant  instrument  de  progrès. 

C’est,  au  reste,  cette  complicité  de  l’action  privée  et  de  l’action 
publique  qu’avait  voulu  réaliser  l’institution  du  département  spécial 
créé,  le  là  novembre  1881,  sous  le  nom  de  Ministère  des  Arts.  Il  pa- 
raissait à ceux  qui  avaient  proposé  cette  création  qu’il  y avait  tout 
intérêt  à grouper  les  services  qui  ont  pour  but  d’aider  au  développe- 
ment des  arts  sous  toutes  leurs  formes  et  à venir  en  aide,  au  moyen 
de  celte  organisation,  aux  efforts  de  l’action  privée. 

« Les  nations  étrangères,  disait  le  rapport  quia  motivé  la  création 
du  Ministère  des  Arts,  ont,  depuis  bientôt  trente  ans,  multiplié  les  in- 
stitutions destinées  à favoriser  l’enseignement  de  l’art  à tous  ses  de- 
grés et  dans  toutes  ses  applications;  et  nous  avons  pu  constater,  à 
l’Exposition  universelle  de  1878,  combien  ont  été  rapides,  grâce  à la 
prévoyance  de  leurs  gouvernements,  les  progrès  accomplis  dans  les 
industries  d’art  par  des  peuples  qui  n’étaient  encore  naguère  que  nos 
imitateurs  et  qui  sont  devenus  nos  rivaux.  La  constatation  de  cet  étal 
de  choses  a donné  lieu  en  France  à un  véritable  mouvement  d’opinion 
en  faveur  d’institutions  qui  ont  amené  partout  de  si  prompts  et  de  si 
précieux  résultats.  » 

Après  avoir  rappelé  que  c’est  la  France  qui  a,  la  première,  ouvert 
les  conservatoires  et  les  écoles  d’arts  et  métiers,  que  c’est  à l’initiative 
des  hommes  de  la  Révolution  que  sont  dus  les  musées  et  les  cours  spé- 
ciaux qui  assurent  l’alliance  de  l’art  et  de  l’industrie,  on  ajustement 
fait  remarquer  que  dans  nos  sociétés  modernes  il  ne  suffît  pas  de  déve- 
lopper le  goût  et  la  culture  des  beaux-arts,  mais  que  l’assistance  que 
l’art  peut  donner  à l’industrie  a une  importance  considérable  au  point 
de  vue  économique  et  social,  puisqu’elle  transforme  les  conditions  du 
travail  et  exerce  une  influence  décisive  sur  les  forces  productrices 
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d’une  nation.  Pour  développer  ce  large  enseignement  des  principes 
généraux  de  l’art  que  réclament  nos  grandes  industries,  pour  fortifier 
l’enseignement  technique  qui  ne  leur,  est  pas  moins  nécessaire,  le  rap- 
port proposait  la  création  d’un  ministère  spécial. 

Dans  la  division  adoptée  pour  la  répartition  des  services  du 
ministère  nouveau,  la  première  direction  prenait  le  litre  de  direction 
de  l’enseignement.  L’Administration  des  Beaux-Arts  lui  apportait  ses 
écoles  spéciales.  Le  Ministère  du  Commerce  lui  donnait  le  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers,  les  Écoles  d’Arls  et  Métiers  d’Angers,  Châ- 
lons,  Aix,  Lille,  Cluses,  Nevers.  Le  Ministère  de  l’Instruction  pu- 
blique, enfin,  attribuait  à cette  direction  les  établissements  dont 
dispose  l’Université  : écoles  primaires,  écoles  normales  d’instituteurs 
et  d’institutrices,  collèges  et  lycées  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles. 
Les  départements,  les  municipalités,  les  Chambres  de  commerce,  les 
syndicats  professionnels,  pouvaient  enfin  lui  prêter  un  concours  pré- 
cieux, en  organisant,  avec  la  participation  de  l’État,  des  écoles  d’ap- 
prentissage manuel,  des  écoles  professionnelles,  et  les  écoles  visant 
1’enseignement  particulier  à une  industrie  ou  à une  branche  d’in- 
dustrie. 

Un  projet,  revêtu  de  l’approbation  de  M.le  Président  de  la  Répu- 
blique, réglait  comme  suit  l’organisation  de  ces  différentes  écoles  : 


Titre  Ier.  Art.  1er.  — L’enseignement  des  arts  comprend  trois  de- 
grés, et  les  établissements  qui  donnent  cet  enseignement  sont  classés 
en  trois  catégories  : 

1°  Les  écoles  d’enseignement  supérieur,  dites  écoles  des  beaux- 

arts  ; 

2°  Les  écoles  d’enseignement  secondaire  dites  écoles  d'arts  et 
métiers  ou  écoles  d’art  industriel; 

3°  Les  écoles  de  dessin  et  de  modelage,  les  cours  spéciaux  d’en- 
seignement des  principes  généraux  des  arts  et  les  écoles  manuelles 
d’apprentissage. 

Art.  2.  — Les  écoles  d’enseignement  supérieur  dites  écoles  des 
beaux-arts  donnent  : 

1°  Un  enseignement  général  et  spécial  pour  les  peintres,  sculp- 
teurs, architectes  et  graveurs; 

2°  Un  enseignement  pour  la  préparation  des  candidats  aux  certi- 
ficats d’aptitude  à l’enseignement  du  dessin  et  du  modelage. 
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Celles  de  ces  écoles  qui  relèvent  de  l’État  peuvent  être  portées  au 
nombre  de  dix.  Lear  institution  est  déterminée  par  une  loi,  leur  or- 
ganisation est  réglée  par  voie  de  décret.  Un  arrêté  ministériel  y fixe 
chaque  année  le  programme  des  examens  d’admission  et  de  sortie  et 
indique  le  nombre  et  la  nature  des  cours  qui  y sont  suivis.  Les  dépar- 
tements, les  communes,  les  associations  reconnues  par  l’État  peuvent 
créer  des  écoles  de  beaux-arts,  dans  les  conditions  indiquées  par  l’ar- 
ticle 15  de  la  présente  loi.  (Cet  article  renvoyait  à un  second  projet  de 
loi  créant  une  caisse  pour  la  construction  et  l’aménagement  des  bâti- 
ments scolaires  spécialement  affectés  à l’enseignement  des  arts.)  Ces 
dernières  écoles  devront  soumettre  leurs  programmes  d’études  à l’ap- 
probation du  ministre  et  accepter  l’inspection  des  agents  du  minis- 
tère. 

Art.  3.  — Les  écoles  d’enseignement  secondaires  dites  écoles 
d’arts  et  métiers  donnent,  en  outre  de  l’enseignement  des  sciences  ap- 
pliquées à l’industrie,  un  enseignement  des  arts  dans  leurs  applica- 
tions à l’industrie. 

Ces  écoles  peuvent  être  portées  au  nombre  de  vingt.  Elles  rece- 
vront des  internes  et  des  externes.  Leur  institution  est  décidée  par  une 
loi,  leur  organisation  est  déterminée  par  voie  de  décret.  Un  arrêté  mi- 
nistériel y fixe  chaque  année  le  programme  des  examens  d’admission 
et  de  sortie  et  règle  le  nombre  et  la  nature  des  cours  qui  y sont 
suivis. 

Les  écoles  d’art  industriel  relevant  de  l’État  sont  assimilées  pour 
leur  organisation  aux  écoles  d’arts  et  métiers.  Les  écoles  libres  de 
même  ordre  créées  par  les  départements,  les  communes,  les  Chambres 
de  commerce,  les  syndicats  ou  toutes  autres  associations  reconnues, 
pourront  recevoir  de  l’État  des  subventions  dans  les  conditions  fixées 
par  l’article  15  delà  présente  loi.  (Article  renvoyant  au  projet  de  loi 
sur  la  caisse  des  écoles.)  Elles  devront  soumettre  leur  programme  à 
l’approbation  du  ministre  et  accepter  l’inspection  des  agents  du  mi- 
nistère. 

Art.  h.  — Les  écoles  de  dessin  et  de  modelage  et  les  cours  insti- 
tués pour  l’enseignement  des  principes  généraux  des  arts  du  dessin 
peuvent  recevoir  des  subventions  dans  les  conditions  fixées  par 
l’article  15  de  la  présente  loi.  (Article  renvoyant  au  projet  de  loi  sur 
la  caisse  des  écoles.)  Le  décret  d’attributions  du  18  janvier  1882  règle 
la  situation  de  ces  écoles  et  de  ces  cours,  lorsqu’ils  dépendent  des  éta- 
blissements de  l’Université. 
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Les  articles  du  projet  de  loi  sur  l’enseignement  des  arts  qui  fai- 
saient suite  à ceux  que  je  viens  de  citer  définissaient  les  méthodes, 
les  conditions  d’examens  pour  le  professorat,  ainsi  que  toutes  les 
questions  relatives  à l’organisation  de  l’enseignement  des  arts. 

Mais,  messieurs,  je  n’insiste  pasence  moment  sur  la  question  du 
Ministère  des  Arts.  La  réunion  des  services  que  j’ai  énumérés  n’a  pas 
été  maintenue.  Ces  services  ont  été  restitués  aux  anciens  départements 
dont  ils  faisaient  partie,  et  ce  que  nous  devons  rechercher,  c’est  com- 
ment il  nous  sera  possible  de  réaliser  les  réformes  qu’appellent  les 
conclusions  de  la  présente  enquête,  en  faisant  appel  au  zèle  des  diffé- 
rents ministres  intéressés. 

Je  rencontre  tout  d’abord  à cet  égard,  dans  le  discours  prononcé 
par  M.  Jules  Ferry  dans  la  séance  de  reprise  de  vos  travaux,  l’assu- 
rance des  bienveillantes  intentions  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts. 

« Messieurs,  disait  M.  Jules  Ferry,  dans  la  séance  du  8 février,  j’ai 
tenu  à honneur  de  présider  cette  réunion  de  votre  Commission,  afin 
de  bien  marquer  la  communauté  de  vues  qui  existe  entre  le  ministre 
qui  vous  a institués  et  moi,  sur  la  question  si  haute  dont  vous  êtes 
saisis. 

« Les  vues  si  élevées,  si  judicieuses  de  mon  honorable  prédé- 
cesseur, ses  préoccupations  si  patriotiques,  je  les  partage  depuis  long- 
temps. Etil  m’est  d’autant  plus  aisé  d’en  accepter  aujourd’hui  l’héritage 
avec  quelque  solennité,  que,  il  le  sait  bien,  je  ne  suis  pas  un  converti 
de  la  veille.  J’ai  eu,  à diverses  reprises,  l’occasion  d’indiquer  mon  sen- 
timent et  de  préciser  de  quelle  façon,  selon  moi,  ce  grave  problème  doit 
être  posé. 

« Comme  vous  tous,  messieurs,  j’estime,  et  je  l’ai  dit,  soit  devant 
les  artistes  assemblés,  soit  devant  les  sociétés  savantes,  qu’il  ne  s’agit 
nullement,  lorsqu’on  parle  de  développer  l’éducation  artistique  des 
travailleurs,  d’augmenter  le  nombre  des  déclassés  qui  font  de  mauvaise 
peinture  ou  de  médiocre  sculpture;  il  s’agit,  disais-je,  de  doubler 
l’ouvrier  d’un  artiste,  d’éveiller  dans  l’ouvrier  l’artiste  qui  sommeille, 
non  pas  pour  le  détourner  ou  pour  le  dégoûter  de  son  métier,  mais 
pour  le  lui  faire  aimer,  pour  le  rehausser  à ses  propres  yeux  et  pour 
lui  rendre  son  état  à la  fois  plus  profitable  et  plus  aimable. 

« Ainsi  posé,  le  problème  est,  avant  tout,  âmes  yeux,  un  problème 
d’éducation  et  d’enseignement;  et  c’est  pourquoi  il  me  paraît  ressortir 
naturellement  et  nécessairement  à ce  grand  Ministère  de  l’Instruction 
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publique  qui  est,  en  définitive.,  le  ministère  de  l’éducation  nationale 
sous  tous  les  aspects  et  dans  toutes  les  branches. 

« La  vraie  solution,  la  solution  générale,  définitive,  c’est  celle 
que  nous  poursuivons  depuis  plusieurs  années;  elle  sera  dans  la  vul- 
garisation de  l’enseignement  du  dessin  introduit  comme  un  élément 
fondamental,  indispensable,  obligatoire,  dans  l’instruction  élémentaire, 
secondaire  et  supérieure  de  ce  pays. 

« Sous  ce  rapport,  j’ai  le  droit  de  dire  qu’il  a été  fait  beaucoup 
depuis  trois  ans.  L’organisation  pédagogique,  le  cadre  de  cet  enseigne- 
ment, c’est-à-dire  les  programmes  et  l’organisation  du  personnel,  les 
examens  et  les  diplômes,  le  recrutement  des  professeurs,  l’inspection, 
le  choix  et  la  collection  des  modèles  appropriés  aux  différents  degrés 
de  l’enseignement,  tout  cela  est  en  voie  de  grand  succès,  j’ose  le  dire, 
et  de  constitution  presque  achevée. 

« Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  a discuté  et  adopté 
les  programmes,  et  c’était  un  grand  point,  messieurs,  car  il  s’agissait 
d’associer  le  corps  enseignant,  l'Université  tout  entière,  à une  œuvre 
un  peu  nouvelle,  un  peu  étrangère  à scs  habitudes.  11  y avait  une 
fusion  à faire  et  elle  s’est  opérée. 

« L’enseignement  du  dessin  a désormais  son  domaine  accepté  et 
reconnu,  sa  dignité  assurée;  il  est  devenu  universitaire  sans  cesser 
d’être,  avant  tout,  artistique  et  soumis,  par  conséquent,  aux  préoc- 
cupations particulières  qui  nous  animent  tous  ici. 

« Je  crois,  messieurs,  que,  devant  cette  Commission,  c’est  sous  un 
aspect  un  peu  plus  restreint  que  le  problème  se  présente  — plus 
restreint,  c’est-à-dire  plus  spécial. 

« Vous  êles  préoccupés  — nous  le  sommes  tous  — de  la 
situation  particulièrement  difficile  que  l’État  moderne,  il  faut  bien  le 
dire,  a fait  à cette  portion  importante  de  l’industrie  nationale  qu’on 
appelle  l’industrie  d’art  ou  l’art  industriel;  les  conditions  de  l’appren- 
tissage ont  été  bouleversées.  Comme  l’a  fait  très  justement  remarquer 
le  Ministre  des  Arts  dans  le  rapport  qui  a institué  votre  Commission, 
la  prédominance  de  la  machine,  la  division  excessive  du  travail 
tendent  fatalement  à rabaisser,  à affaiblir  cette  inspiration  artistique 
qui  est  le  trait  caractéristique  de  nos  ouvriers,  et  sur  laquelle  reposent 
le  renom  et  la  gloire  traditionnelle  de  l’industrie  française. 

« Il  s’agit  de  rechercher  ce  qu’il  serait  utile  et  possible  de  taire 
pour  chacune  des  professions  intéressées,  après  avoir  examiné  la  situa- 
tion particulière  de  chacune  d’elles,  et  c’est  précisément  le  but  de 
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l’enquête;  mais  c’est  ici,  je  crois,  qu’il  faut  se  garder  d’apporter  des 
idées  préconçues,  théoriques,  absolues. 

« Il  faut  laisser  par-dessus  tout  se  produire  l’initiative  des  inté- 
ressés, l’encourager  le  plus  possible,  mais  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
ressembler  à un  enseignement  officiel  de  l’industrie  du  meuble,  par 
exemple,  ou  de  la  céramique  ou  de  toute  autre  industrie  d’art,  car  l’in- 
dustrie vit  et  ne  peut  vivre  que  de  liberté. 

« Messieurs,  c’est  pénétré  de  ces  pensées  que  je  vous  propose  de 
poursuivre  l’enquête  que  vous  avez  commencée.  Si  j’ai  revendiqué 
pour  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  cette  importante  section  de 
l’éducation  nationale,  c’est  avec  le  dessein  de  lui  consacrer,  d’une 
façon  plus  directe,  et  mon  labeur  et  ma  responsabilité. 

« J’entends  employer  à la  solution  de  ces  grandes  questions  tout 
ce  que  j’ai  de  bonne  volonté  et  d’énergie.  Je  prendrai  pour  modèle  la 
noble  passion  pour  le  beau  et  pour  le  bien  qu’apportait  dans  la 
direction  du  Ministère  des  Arts  mon  honorable  et  éminent  prédé- 
cesseur, et  je  mettrai  au  service  de  la  cause  qui  vous  est  chère  tout 
ce  que  je  puis  avoir  de  crédit  dans  le  Gouvernement  et  dans  les 
Chambres.  » 

D’autre  part,  la  récente  réorganisation  des  services  de  l’enseigne- 
ment technique  au  Ministère  du  Commerce  nous  permet  d’espérer  que, 
de  ce  côté,  nous  rencontrerons  aussi  un  appui  précieux. 

Messieurs,  quelques  semaines  après  la  reprise  des  travaux  de  la 
Commission,  il  avait  été  décidé  que  l’enquête  serait  poursuivie  dans 
les  départements  et  au  besoin  à l’étranger.  Des  sous-commissions 
s’étaient  réparti  les  différentes  régions  de  la  France,  et  pendant 
qu’elles  devaient  opérer,  l’administration  des  Beaux-Arts  avait 
pris  l’engagement  de  publier  et  de  distribuer  aux  membres  des  deux 
Chambres  le  recueil  des  dépositions  faites  parles  industriels  parisiens. 
Plus  tard  l’administration  des  Beaux-Arts  a pensé  que  l’enquête 
pourrait  être  utilement  continuée  à Paris,  en  invitant  les  déposants 
des  départements  à venir  auprès  de  la  Commission,  et  elle  a ajourné 
la  publication  des  procès-verbaux  qui  sera  prochainement  faite. 

Dans  ces  conditions,  vos  travaux  ont  pris  fin  la  semaine  dernière 
et  j’ai  été  prié  de  présenter  le  rapport  sur  les  résultats  de  l’enquête.  J’ai 
toujours  pensé  que  ce  rapport  devait  aboutir  à des  résolutions  fermes 
soumises  à l’approbation  des  Ministres  de  l’Instruction  publique  et  du 
Commerce,  et  leur  permettant  de  présenter  aux  Chambres  une  ou  plu- 
sieurs propositions  de  loi. 
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C’est  avec  ce  parti  pris  d’aboutir  à une  conclusion  pratique  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  observations  qui  suivent. 

Messieurs,  il  résulte  des  dépositions  que  vous  avez  recueillies 
que,  à l’exception  de  quelques  rares  industries  de  luxe  qui  trouvent, 
dans  la  fidélité  d’une  clientèle  restreinte,  la  rémunération  de  leurs 
efforts,  nos  industries  d’art  sont  pour  la  plupart  menacées  de  déca- 
dence. Quelles  sont  les  causes  de  cet  affaiblissement  des  applications 
industrielles  de  l’art?  Sont-elles  particulières  à la  France  ? On  ne 
saurait  le  dire  de  toutes.  La  division  du  travail,  nécessitée  par  les 
besoins  d'une  production  excessive  et  à bon  marché,  l’emploi  des 
procédés  mécaniques  qui  a facilité  et  justifié  celte  division  sont 
des  faits  d’ordre  général  qui  ont  partout  porté  atteinte  à l’initiative  de 
l’ouvrier,  diminué  sa  responsabilité  et  par  suite  affaibli  son  savoir. 

Si  l’on  ajoute  que  partout  également  le  commerce,  qui  est  l’auxi- 
liaire indispensable  de  l’industrie,  est  le  plus  souvent  pour  elle  un 
mauvais  conseiller,  que,  ne  considérant  que  son  intérêt  immédiat,  il 
la  pousse  à produire  rapidement  et  en  grande  quantité  ce  qui  peut 
flatter  le  goût  du  public  et  non  ce  qui  peut  l’élever,  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’une  situation  écono- 
mique nouvelle  et  que  les  conditions  du  travail  sont  très  différentes 
de  ce  qu’elles  étaient  naguère. 

Lorsque  l’on  examine  les  faits  particuliers  à la  France,  on  con- 
state que,  malgré  la  caractère  étroit  de  leurs  exigences  professionnelles, 
les  corporations  d’arts  et  métiers  avaient  constitué  dans  notre  pays  un 
fonds  de  familles  industrielles  dans  lesquelles  se  perpétuaient,  à l’aide 
d’une  organisation  hiérarchique  et  d’un  enseignement  rigoureux,  les 
traditions  qui  nous  avaient  donné  une  véritable  supériorité  dans  les 
applications  de  l’art  à l’industrie. 

Chercher  à refaire  aujourd’hui  ces  corporations  n’aurait  pas 
d’autre  résultat  que  de  condamner  un  certain  nombre  de  retardataires 
à demeurer  impuissants  au  milieu  d’un  mouvement  qui  nécessite  le 
recours  à des  moyens  nouveaux  d’enseignement,  et  qui  appelle  des 
réformes  profondes  dans  la  répartition  du  travail.  L’association  dans 
sa  forme  nouvelle,  depuis  la  grande  association  de  l’État  jusqu’à  la 
plus  modeste  chambre  syndicale,  ne  peut  songer  à rétablir  l’ap- 
prentissage intime  et  lent  d’autrefois.  Elle  y perdrait  son  temps. 
Ce  qu’elle  a le  devoir  de  faire,  c’est  de  se  munir  d’un  mode  d’ensei- 
gnement qui  procède  du  général  au  particulier,  qui  répande  les  grands 
principes  d’instruction  commune  à l’exercice  de  tous  les  arts  et  de  tous 
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les  métiers,  en  se  réservant  de  spécialiser  cette  instruction  lorsque  les 
aptitudes  se  sont  nettement  déterminées.  Il  est  d’autant  plus  urgent 
d’introduire  ce  mode  d’enseignement,  en  répartissant  les  rôles  entre 
l’action  publique  et  l’action  privée,  selon  que  l’une  ou  l’autre  sont 
plus  ou  moins  aptes  à les  remplir,  que  jamais  on  ne  s’est  plus  occupé 
qu’aujourd’hui  des  applications  de  l’art  à l’industrie,  que  jamais  le 
goût  du  décoratif,  porté  jusque  dans  les  objets  usuels,  n’a  été  plus 
général,  et  que,  en  dépit  de  la  supériorité  que  nous  avons  toujours 
gardée  sur  les  autres  nations,  il  n’est  pas  un  peuple  dont  l’instruction 
ne  puisse  fortifier  les  qualités  qu’il  nous  faut  reconnaître  à chacun 
d’eux. 

Ce  n’est  d’ailleurs  qu’en  réformant  l’enseignement  professionnel, 
qu’en  lui  donnant  le  développement  et  le  caractère  qu’il  doit  avoir  que 
nous  pourrons  reprendre  et  conserver  nos  avantages , c’est-à-dire 
éveiller  les  facultés  créatrices  qui  nous  sont  propres  et  retrouver  ce 
génie  de  l’invention  impuissant  à réagir  aujourd’hui  contre  les  imita- 
tions faciles  des  modèles  du  passé,  que  les  procédés  mécaniques  se 
sont  appropriés  avec  une  docilité  automatique.  Si  perfectionnés  que 
soient  ces  procédés,  et  nous  devons  nous  applaudir  des  progrès  réa- 
lisés chaque  jour  dans  ce  sens,  l’homme  demeure  toujours  maître 
par  son  intelligence  de  la  sûreté  et  de  la  variété  des  combinaisons 
auxquelles  peut  se  prêter  l’outil  qu’il  manœuvre.  Et  s’il  possède  une 
véritable  instruction  technique,  s’il  a le  sentiment  de  l’art,  qui  a pres- 
que toujours  pour  point  de  départ  la  juste  conception  de  l’ensemble,  il 
ne  se  résignera  pas  facilement  à n’être  que  le  simple  conducteur  d’un 
instrument  qui  donne  une  production  déterminée,  il  aura  l’ambition 
de  façonner  son  œuvre  au  gré  de  sa  volonté,  sans  perdre  de  vue  le 
plan  général  dont  elle  doit  faire  partie. 

Ce  qui  paraît  toutefois  difficile  à concilier,  lorsqu’on  examine 
les  conditions  actuelles  du  travail  en  France,  c’est  l’élévation  sans 
cesse  croissante  du  prix  de  la  main-d’œuvre  et  l’abaissement  chaque 
jour  plus  grand  du  prix  de  vente.  Ici  les  pouvoirs  publics  ont  à se  de- 
mander si,  en  présence  des  charges  qu’impose  la  vie  dans  les  grands 
centres  industriels,  ils  ne  doivent  pas  réduire  le  chiffre  des  impôts  indi- 
rects par  une  transformation  de  notre  régime  fiscal,  si  l’action  qu’ils  ont 
sur  le  règlement  des  tarifs  des  transports,  aussi  bien  que  sur  le  règle- 
ment des  tarifs  de  douanes,  n’est  pas  tenue  de  s’exercer  dans  l’intérêt 
de  nos  industries.  Ils  doivent  encore  rechercher  si  la  propriété  indus- 
trielle est  suffisamment  garantie  par  la  législation  existante,  et  si  le 
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travail  français,  après  ses  efforts  coûteux,  n’est  pas  trop  souvent  vic- 
time de  la  transformation  de  ses  produits,  qui  s’effectue  à bas  prix 
à l’étranger. 

La  Commission,  messieurs,  peut  émettre  des  vœux  sur  ces  diffé- 
rents points.  Mais  elle  ne  doit  pas  se  faire  d’illusions  sur  la  possibilité 
de  leur  donner  immédiatement  satisfaction.  D’après  les  dépositions 
recueillies,  le  prix  de  la  main-d’œuvre  pour  nos  différentes  industries 
est  de  25  pour  1Ü0  plus  élevé  que  le  prix  de  la  main-d’œuvre  dans  les 
industries  similaires  à l’étranger.  Si  l’on  introduisait  dans  le  régime 
des  impôts,  dans  les  tarifs  des  transports  et  des  douanes,  dans  la  légis- 
lation qui  protège  la  propriété  industrielle  les  réformes  que  nous  signa- 
lons, on  obtiendrait  une  atténuation  du  mal,  on  n’y  apporterait  pas  le 
remède.  Nous  avons  entendu  à ce  sujet  les  patrons  se  plaindre  des  exi- 
gences des  ouvriers,  de  leur  empressement  à organiser  la  grève  quand 
l’état  du  marché  leur  paraissait  autoriser  une  augmentation  du  prix  de 
la  main-d’œuvre,  de  leur  tendance  au  chômage,  de  leurs  prétentions 
à réglementer  le  travail,  .à  en  niveler  l’usage,  à proscrire  même  ceux 
qui  ne  se  conforment  pas  aux  décisions  prises  en  commun.  Mais  nous 
avons  constaté  aussi  que  trop  souvent  les  patrons  sont  étrangers  à 
l’industrie  qu’ils  dirigent,  qu’ils  en  connaissent  mal  l’outillage,  qu’ils 
ne  se  décident  à modifier  cet  outillage  qu’à  la  dernière  extrémité, 
qu’ils  négligent,  par  suite,  ce  qui  pourrait  en  même  temps  améliorer 
les  conditions  de  la  production  et  relever  la  situation  des  travailleurs. 

Nous  avons  remarqué  que  les  patrons  déplorent  la  suppression  du 
contrat  d’apprentissage,  mais  que,  presque  partout  où  ils  ont  pu  le 
maintenir,  les  ateliers  ne  fonctionnent  pas  au  plus  grand  avantage  des 
élèves,  parce  que  le  patron  veut  gagner  sur  les  jeunes  ouvriers  et 
qu’il  cède  au  désir  de  faire  continuer  les  travaux  lucratifs  au  delà  de 
tonte  mesure,  sans  souci  de  la  variété  progressive  nécessaire  à la  per- 
fection de  l’apprentissage. 

Nous  avons  aussi  eu  le  regret  d’entendre  presque  à chacune 
de  nos  séances  des  plaintes  contre  la  concurrence  étrangère, 
des  récriminations  contre  l’invasion  des  travailleurs  ou  des  agents 
étrangers  jusque  dans  le  mécanisme  du  travail  national  et  du 
commerce  international.  Ces  plaintes,  ces  récriminations  ne  sont 
le  plus  souvent  que  le  fruit  de  l’ignorance  profonde  de  ce  qui  se  fait 
de  l’autre  côté  de  nos  frontières.  Tout  en  produisant  ces  doléances,  on 
se  complaît  dans  une  admiration  imprudente  pour  tout  ce  qui  se  fait 
en  France,  on  professe  un  dédain  profond  pour  ce  que  peuvent  entre- 
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prendre  les  autres  nations.  On  ne  cherche  pas  à se  rendre  compte  par 
soi-même  de  la  situation  des  industries  au  dehors.  Nous  devons  signaler 
enfin  le  peu  d’empressement  que  l’on  met  de  part  et  d’autre,  du  côté  des 
ouvriers  comme  du  côté  des  patrons,  à recourir  à l’association  et  à 
rechercher  les  bienfaits  que  l’on  en  peut  attendre.  Il  y a là  un  certain 
nombre  de  questions  très  graves  sur  lesquelles  nous  ne  saurions  trop 
appeler  l’attention  des  intéressés,  mais  que  nous  indiquons  seulement 
en  passant,  considérant  que  nous  avons  à nous  occuper  ici  presque 
exclusivement  de  la  question  d’enseignement  et  de  l’organisation  de 
cet  enseignement,  de  complicité  avec  les  pouvoirs  locaux  et  avec  les 
unions  de  patrons  et  d’ouvriers. 

C’est  pour  ce  même  motif  que  nous  nous  garderons  également 
de  conseiller  aux  pouvoirs  publics  ces  remèdes  empiriques  qui  con- 
sistent à renoncer  au  bénéfice  de  l’adjudication  des  travaux,  à faire 
des  commandes  exclusives  et  passagères,  à demander  en  un  mot,  au 
profit  de  certaines  catégories  de  citoyens,  des  sacrifices  que  la  nation 
ne  consent,  en  réalité,  que  sous  certaines  garanties  profitables  à tous. 

Que  les  unions  de  patrons  ou  d’ouvriers  cherchent  dans  un  meil- 
leur mode  d’association  le  moyen  de  participer  aux  grands  travaux 
publics,  qu’elles  réclament  du  pouvoir  législatif  des  modifications  à 
la  législation  existante,  si  les  lois  actuelles  n’assurent  pas  suffisam- 
ment leur  indépendance  ou  paralysent  leur  action,  rien  de  mieux. 
Mais  qu’elles  réclament  un  privilège  dans  la  distribution  du  travail, 
nous  ne  saurions  l’admettre,  parce  que  le  privilège  détruit  l’émula- 
tion et  ne  ferait  qu’aggraver  le  mal  contre  lequel  nous  voulons  réagir. 

Ce  qui  nous  frappe,  au  point  de  vue  de  l’enseignement,  c’est 
que  l’élévation  du  prix  de  la  main-d’œuvre  correspond  à une  dimi- 
nution dans  la  valeur  du  produit*  et  nous  estimons  que  si  nous  rele- 
vons la  valeur  du  produit,  nous  aurons  considérablement  atténué 
le  danger  de  la  contradiction  que  nous  signalons.  11  nous  paraît 
que  ce  relèvement  ne  peut  être  obtenu  que  par  le  développement  de 
l’enseignement  professionnel  et  par  l’introduction  des  notions  artis- 
tiques dans  cet  enseignement.  Pour  ma  part,  j’ai  toujours  envisagé 
la  question  à ce  point  de  vue.  J’ai  toujours  pensé  que  nous  devions 
tout  d’abord  demander  ce  qui  se  fait  en  dehors  de  nous,  et  que 
nous  devons  ensuite  rechercher  ce  que  nous  pouvons  faire  chez 
nous,  en  tenant  compte  des  conditions  actuelles  du  travail  dans  notre 
société  démocratique  et  de  celles  que  nous  pouvons  lui  faire  en  amé- 
liorant nos  lois. 
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Messieurs,  la  plupart  des  gouvernements  étrangers  ont  si  bien 
compris  que  les  sociétés  modernes  vivent  par  l’industrie  qu’ils  ont  de- 
puis une  trentaine  d’années  multiplié  les  institutions  destinées  à favo- 
riser l’enseignement  professionnel. 

Si  nous  examinons  ce  qui  s’est  fait  en  Angleterre,  qui  s’est  mise, 
dès  1851,  à la  tête  de  ce  mouvement,  nous  avons  à constater  les  faits 
suivants. 

La  première  Exposition  universelle  ouverte  à Londres,  en  1851, 
ayant  hautement  démontré  la  supériorité  de  la  France  sur  les  autres  na- 
tions dans  les  œuvres  d’art  industriel,  le  gouvernement  anglais  se  mit  à 
l’œuvre  avec  cette  énergie  d’action  propre  à nos  voisins.  Jusqu’à  cette 
époque,  l’enseignement  des  arts  en  Angleterre  avait  été  abandonné  à 
l’initiative  privée.  Le  Gouvernement  s’empara  de  la  direction  de  cet 
enseignement. 

L' Art- département,  section  du  Conseil  privé,  fut  créé  pour  propa- 
ger dans  tout  le  Royaume-Uni  l’élude  des  arts.  Avec  les  nombreuses 
ressources  mises  à sa  disposition,  ce  département  nouveau,  établi  pour 
mettre  l’industrie  anglaise  en  état  de  lutter  avec  la  nôtre,  fonda  le  ma- 
gnifique Musée  d’art  industriel  de  South  Kensington,  pour  la  formation 
duquel  le  Gouvernement  anglais  a recueilli  dans  l’univers  entier  des 
chefs-d’œuvre  de  tous  les  genres. 

Sans  nous  étendre  sur  l’organisation  de  V Art-déparlement,  nous 
dirons  que,  depuis  sa  formation,  il  a fait  faire  aux  métiers  d’art  en 
Angleterre  des  progrès  considérables.  Non  seulement  cette  adminis- 
tration a créé  le  Musée  de  Kensington,  le  musée  industriel  le  plus 
complet  qu’il  y ait  en  Europe  et  auquel  sont  adjoints  un  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  une  bibliothèque  très  riche  en  livres  sur  les  arts, 
un  magasin  de  fournitures  pour  le  dessin  et  la  peinture,  mais  encore 
elle  a multiplié  dans  tout  le  royaume  des  écoles  de  dessin. 

Lorsqu’un  bourg  ou  une  ville  veut  établir  une  école  de  dessin, 
V Art- département  donne  une  subvention  qui  varie  suivant  le  nombre 
des  cours  institués  et  suivant  l’importance  probable  de  cette  école. 

Il  fournit,  en  outre,  aux  écoles  de  dessin  des  modèles  avec  un 
rabais  de  50  0/0. 

« Le  Gouvernement,  dit  une  circulaire,  se  propose  d’encourager 
l’enseignement  des  principes  généraux  du  dessin  qu’il  considère 
comme  élément  essentiel  de  l’éducation  nationale  au  point  de  vue 
industriel.  » 

Nous  devons  ajouter  que  le  Gouvernement  anglais  est  grande- 
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ment  aidé  dans  la  tâche  pour  la  création  des  écoles  d’art  par  les 
associations  libres  appelées  mecanichs-instituts . 

L’action  de  l’ Art-département  se  manifeste  sur  les  écoles  d’arts  de 
diverses  manières  : 

1°  Par  des  récompenses  accordées  à toute  école  publique  dans 
laquelle  le  directeur  de  l’école  d’art  ou  un  maître  ayant  des  diplômes 
fait  un  cours  de  dessin. 

2°  Par  des  examens  subis  chaque  année  par  les  élèves  des 
classes  libres  et  ouvriers  qui  fréquentent  les  écoles  d’arts.  Des  prix 
et  des  certificats  de  différents  degrés,  des  médailles  locales  sont 
délivrés  aux  élèves;  puis  les  meilleurs  travaux  sont  envoyés  à Londres, 
où  ils  sont  l’objet  d’un  concours  général,  à la  suite  duquel  on  décerne 
des  médailles  nationales. 

3°  Enfin,  les  maîtres  de  dessin  reçoivent  de  V Art-département 
des  subventions  proportionnelles  aux  résultats  obtenus  par  leurs  élèves. 

Pour  stimuler  le  zèle  des  professeurs,  pour  les  obliger  à se 
perfectionner  eux-mêmes  dans  l’art  du  dessin,  V Art-département  ouvre 
chaque  année  un  concours  entre  eux  et  leur  accorde  des  récom- 
penses. 

Cette  administration  complète  renseignement  donné  par  le 
Musée  de  Kensington,  par  l’organisation  d’expositions  ou  musées 
ambulants  composés  de  reproductions  ou  d’objets  qui  peuvent  être 
détachés  de  la  collection  mère  sans  la  dépareiller.  Ces  objets  sont 
envoyés  dans  les  différents  comtés  qui  en  font  la  demande,  afin  de 
permettre  aux  dessinateurs-ouvriers  d’y  étudier  les  modèles  qui 
peuvent  développer  leur  goût. 

En  outre  du  Musée  d’art  industriel  de  Kensington,  il  existe,  à 
Édimbourg,  le  Musée  industriel  d’Écosse,  et,  à Dublin,  le  Musée 
industriel  d’Irlande,  relevant  tous  les  deux  de  l’ Art-département. 

Le  budget  affecté  à toutes  ces  institutions  s'élève  à la  somme 
d’environ  6 millions. 

L’Allemagne  a aussi,  depuis  .1852,  organisé  à moins  de  frais 
mais  avec  autant  de  succès  l’enseignement  des  arts. 

Elle  a institué  dans  presque  toutes  les  communes  un  enseigne- 
ment du  dessin,  du  modelage,  de  la  sculpture  sur  pierre  et  sur  bois. 
Elle  a multiplié  les  écoles  industrielles  dans  le  programme  desquelles 
le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d’ornement  ont  une  grande  part. 

En  dehors  de  cet  enseignement  industriel  qui  dépend  de  l’État,  il 
existe  dans  toute  l’Allemagne  un  grand  nombre  d’écoles  du  dimanche 
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et  d’écoles  dAsoir,  où  le  dessin  est  enseigné  aux  artisans  en  vue  de 
son  application  aux  métiers  qu’ils  doivent  exercer. 

Ces  écoles,  créées  par  les  administrations  communales,  reçoivent 
pour  la  plupart  des  subsides  de  l’État. 

C’est  en  1853  que  fut  fondé  à Munich  le  Musée  national  bavarois 
dans  lequel  se  trouvent  tous  les  éléments  d’un  musée  d’art  industriel 
contenant  des  collections  considérables. 

Nuremberg,  qui  possède  des  écoles  de  dessin,  regardées  en  Alle- 
magne, à juste  titre,  comme  celles  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à 
l’industrie,  a créé  en  1852  un  musée  d’art  industriel.  Dans  ce  musée, 
on  a iéuni  les  objets  intéressant  la  Germanie  tout  entière,  ainsi  que 
les  produits  qui,  dans  les  autres  pays,  ont  eu  une  influence  sur  l’Alle- 
magne, au  point  de  vue  de  son  développement  artistique. 

A Berlin,  un  musée  industriel  a été  organisé  en  1867  ; le  noyau 
des  collections  de  ce  musée  est  formé  des  objets  d’art  et  des  échan- 
tillons des  diverses  industries  achetés  par  le  Gouvernement  à l’Expo- 
sition universelle  de  Paris.  A ce  musée,  qui  réunit  de  nombreux  spé- 
cimens des  anciennes  industries  allemandes,  est  annexée  une  école  de 
dessin  fréquentée  par  un  grand  nombre  d’élèves. 

Le  programme  de  l’enseignement  qui  y est  donné  comprend  les 
différents  genres  de  dessin  et  de  modelage.  Les  cours  ont  lieu  le  soir  et 
le  dimanche;  ils  sont  institués  dans  le  but  de  former  de  bons  ouvriers 
et  non  des  artistes. 

Cet  établissement  a un  budget  de  près  de  60,000  francs  par  an. 

En  Belgique,  une  Commission,  instituée  en  1852  par  le  Ministre 
de  l’Intérieur,  fut  chargée  d’étudier  une  organisation  des  écoles  de 
dessin  dans  le  royaume  belge.  Dans  la  circulaire  qui  motivait  l’insti- 
tution de  cette  Commission,  le  Ministre  disait  qu’il  avait  constaté  que 
les  écoles  de  dessin  attendaient  une  organisation  en  rapport  avec  les 
besoins  de  l’époque,  qu’il  y avait  beaucoup  à faire  pour  régulariser, 
développer,  perfectionner  leur  enseignement.  « Car  on  avait  eu  mal- 
heureusement à constater  qu’à  l’Exposition  universelle  de  Londres, 
en  1851,  la  Belgique  s’était  trouvée  inférieure  à d’autres  nations  dans 
les  industries  d’art.  » Après  avoir  émis  l’avis  qu’il  était  utile  d’intro- 
duire l’enseignement  du  dessin  dans  toutes  les  écoles  primaires, 
celte  Commission  formula  le  vœu  qu’après  l’enseignement  des  prin- 
cipes généraux  «le  Gouvernement  donnât  à l’étude  du  dessin  la  direc- 
tion la  plus  utile  aux  professions  exercées  le  plus  spécialement  dans 
chaque  localité  ». 
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Un  arrêté  du  roi,  contresigné  de  M.  Primez,  Ministre  de  l’Inté- 
rieur, en  date  du  10  juillet  1869,  a organisé  les  écoles  de  dessin,  con- 
formément aux  vœux  de  la  Commission  instituée  en  1852. 

Comme  en  Angleterre,  c’est  au  moyen  de  subventions  que  l’État 
encourage  en  Belgique  l’enseignement  donné  par  les  écoles  de  dessin. 

En  Autriche,  où  le  dessin  est  d’abord  enseigné  dans  les  écoles  pri- 
maires, le  nombre  des  écoles  spéciales  pour  les  industries  d’art  est 
considérable.  Ces  écoles,  qui  sont  entretenues  par  les  chambres  de 
province,  par  les  comités  d’industrie  et  par  les  grands  établissements 
industriels,  reçoivent  des  subventions  de  l’État. 

La  création  du  musée  industriel  de  Vienne,  en  1863,  a donné  une 
vive  impulsion  à l’enseignement  du  dessin. 

D’après  le  rapport  des  délégués  autrichiens  à l’Exposition  univer- 
selle de  Paris,  en  1867,  les  méthodes  et  les  collections  de  modèles 
étaient  supérieures  aux  méthodes  et  aux  collections  de  modèles  en 
France.  Ce  rapport  reconnaissait  cependant  que  ces  méthodes  et  ces 
modèles  avaient  grand  besoin  d’être  perfectionnés. 

Aussi,  depuis  1867,  les  sociétés  industrielles  surtout  ont-elles  fait 
de  grands  sacrifices  pour  améliorer  l’enseignement  du  dessin.  « L’Ex- 
position universelle  ayant  fait  constater,  disait,  à la  fin  de  1867,  le 
journal  delà  direction  du  musée  industriel  de  Vienne,  que  si  les  pro- 
duits des  industries  autrichiennes  sont  solides  et  bien  fabriqués,  ils  sont 
cependant  inférieurs,  comme  goût,  à ceux  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre; le  Gouvernement  doit  se  donner  pour  objectif  de  fortifier  les 
industries  artistiques.  » 

En  Italie,  des  demandes  fréquentes  ont  été  faites  en  vue  de  la 
réorganisation  dans  tout  le  royaume  de  l’enseignement  des  arts  du 
dessin  dans  leur  application  à l’industrie.  Dans  une  circulaire  adressée 
aux  préfets,  il  y a quelques  années  déjà,  le  Gouvernement  appelait  l’at- 
tention de  ses  agents  sur  ce  fait  que  les  diverses  industries  ont  besoin 
dû  dessin,  que  cet  enseignement  doit  faire  partie  de  tout  système  bien 
ordonné  d’instruction  populaire  et  que  sa  diffusion,  enfin,  doit  retrem- 
per l’industrie  nationale. 

En  Suisse,  l’enseignement  du  dessin  se  donne  dans  presque  toutes 
les  écoles  primaires.  Les  cours  du  soir  et  du  dimanche  pour  les 
apprentis  et  les  ouvriers  sont  spéciaux  aux  différentes  branches  de 

l’art. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  un  grand  développement  a 
été  donné  aux  écoles  de  perfectionnement  ou  écoles  d’artisans.  Ces 
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écoles,  destinées  à procurer  aux  apprentis  et  aux  ouvriers  les  connais- 
sances pour  apprendre  à exercer  leurs  professions,  à s’y  perfection- 
ner et  à devenir  des  ouvriers  habiles,  sont  créées  par  des  sociétés,  par 
des  associations  spéciales  ou  par  des  communes.  Pour  subvenir  à une 
partie  de  leurs  dépenses,  elles  reçoivent  une  allocation  de  l’État,  pro- 
portionnée aux  besoins  de  l’établissement  et  aux  services  rendus  par 
l’institution. 

A Genève,  la  Société  du  Grutli,  le  Cercle  populaire  ont  organisé 
des  cours  de  dessin  industriel  et  artistique  pour  les  apprentis  et  ou- 
vriers. 

A Berne,  la  Société  des  artistes  a fondé  une  école  de  dessin,  à 
laquelle  le  Gouvernement  accorde  une  subvention  de  2,000  francs 
par  an. 

A Fribourg,  la  Société  des  Amis  des  Beaux-Arts  (Kunsl-Verein) 
a créé  une  école  de  dessin  et  de  modelage  dans  le  but  de  déve- 
lopper les  industries  tenant  à l’art,  exercées  dans  ce  canton  et  dans 
la  ville. 

Dans  beaucoup  d’autres  cantons,  il  existe  des  sections  du  Kunst- 
Verein  qui  s’efforcent,  par  l’organisation  d’écoles  et  de  cours  spé- 
ciaux, de  développer  l’enseignement  de  l’art  dans  ses  applications  aux 
industries  locales. 

Dans  les  pays  du  nord  de  l’Europe,  en  Suède  principalement,  où 
les  habitants  recueillent  déjà  depuis  longtemps  les  bienfaits  de  l’in- 
struction obligatoire,  le  dessin  est  enseigné  aux  enfants  en  même 
temps  que  l’écriture;  des  écoles  techniques  existent  dans  les  princi- 
pales villes,  et  des  sociétés  privées  s’efforcent  de  développer  l’instruc- 
tion industrielle. 

En  Russie,  où  il  y a tant  à faire  pour  vulgariser  l’instruction, 
même  la  plus  élémentaire,  on  peut  constater  cependant  une  tendance 
vers  les  arts  industriels.  Depuis  1863,  a été  fondé,  à Moscou,  un  musée 
d’art  industriel  où  les  artisans  trouvent  réunies  des  collections  de  mo- 
dèles de  tous  genres,  en  rapport  avec  leurs  travaux.  Saint-Pétersbourg, 
de  son  côté,  a son  institut  technologique,  établissement  créé  également 
en  vue  de  l’instruction  industrielle. 

Ajoutons  enfin  qu’aux  États-Unis  d’Amérique1,  l’enseignement  du 
dessin  fait  partie  du  programme  d’instruction  appliqué  dans  les 


1.  Voir  le  très  remarquable  travail  de  M.  Regamey  sur  l’enseignement  des  arts  aux 
États-Unis. 
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200,000  écoles  primaires.  Voici  ce  que  dit  M.  Ch.  d’Henriett  sur  la  ma- 
nière dont  on  y pratique  l’enseignement  du  dessin  : « Dans  les  États- 
Unis  d’Amérique,  il  ne  s’agit  pas  plus  de  faire  de  tout  homme  un 
artiste,  en  lui  enseignant  les  éléments  du  dessin  ou  en  le  mettant  à 
même  de  les  trouver  par  son  initiative  personnelle,  qu’il  ne  s’agit  de 
faire  un  savant  de  chacun  de  ces  adultes  ou  de  ces  enfants  qui  viennent 
s’asseoir  sur  les  bancs  des  écoles.  On  n’encourage  pas  la  présomption 
de  tous,  comme  on  l’a  dit.  On  règle  les  aptitudes,  on  leur  permet  de 
se  développer  en  plaçant  à la  portée  de  chaque  individu  renseigne- 
ment qui  lui  est  approprié.  » 

Après  ce  rapide  examen  des  institutions  qui  favorisent  à l’étranger 
le  développement  de  l’enseignement  professionnel,  il  ne  vous  paraîtra 
peut-être  pas  inutile  de  jeter  un  rapide  coup  d’œil  sur  celles  que  nous 
possédons  en  France. 

Dans  les  attributions  du  Ministère  du  Commerce,  nous  trouvons 
le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  les  écoles  d’arts  et  métiers, 
l’école  spéciale  de  Cluses  et  les  encouragements  à l’enseignement 
technique. 

Si  je  dis  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  qui  rend  déjà  de  si 
grands  services  à l’industrie,  qu’il  pourrait  en  rendre  de  plus  grands 
encore,  lorsque  non  seulement  ses  collections  auront  reçu  le  complé- 
ment nécessaire,  mais  lorsque  à ses  cours  des  sciences  appliquées  à 
l’industrie  seront  venus  s’ajouter  des  cours  sur  les  arts  appliqués  à 
l’industrie,  je  ne  serai  assurément  pas  démenti  par  notre  éminent 
collègue,  le  colonel  Laussedat.  Si  j’ajoute  que  le  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  devrait  être,  selon  l’heureuse  expression  du  général 
Morin,  notre  Sorbonne  industrielle,  c’est-à-dire  qu’il  devrait  for- 
mer le  couronnement  de  cet  édifice  d’enseignement  professionnel 
dont  il  est  désirable  de  marquer  les  degrés,  je  n’aurai  fait  qu’exprimer 
une  pensée  qui  est  dans  tous  les  esprits  et  appeler  l’attention  du  Gouver- 
nement sur  la  nécessité  de  créer  un  lien  entre  ce  grand  établissement 
et  tous  les  établissements  d’enseignement  professionnel. 

Dans  l’organisation  des  écoles  d’arts  et  métiers  destinées  à former 
des  contremaîtres  pour  l’industrie,  on  reconnaîtra  qu’il  est  également 
nécessaire  d’apporter  des  modifications.  En  1874,  M.  Deseilligny  avait 
nommé  une  Commission  chargée  d’étudier  ia  constitution  des  écoles 
d’arts  et  métiers.  Plusieurs  membres  de  cette  Commission  demandèrent 
que  l’on  donnât  une  plus  grande  place  dans  les  programmes  à diverses 
matières  générales  se  rapportant  aux  chemins  de  fer,  à la  métallurgie, 
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de  façon  à faire  des  écoles  d’arts  et  métiers  autant  d’écoles  centrales 
ou  plutôt  autant  de  succursales  de  l’École  centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures. Mais  la  majorité  de  la  Commission  exprima  le  vœu  qu’un 
ensemble  d’éducation  professionnelle  graduée,  depuis  et  y compris 
l’enseignement  primaire  jusqu’à  l’enseignement  supérieur  général,  fut 
sérieusement  étudié,  que  l’on  instituât  des  écoles  d’apprentis,  que  l’on 
donnât  dans  les  ateliers  privés  des  bourses  d’apprentissage  et  que,  par 
suite,  l’École  des  Arts  et  Métiers  formât  le  degré  secondaire  de  cet 
enseignement  nouveau,  tout  en  laissant  la  plus  large  part  dans  les 
programmes  aux  arts  mécaniques. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  choses  de  l’école  de  Cluses  dont  le  maintien 
tient  àdes  considérations  d’ordre  politique.  Il  me  serapermis  de  regretter 
l’abandon  de  l’établissement  de  l’école  de  Nevers  qu’on  a dédaigneuse- 
ment traitée  d’école  de  chaudronnerie  et  qui  pouvait  rendre  à l’in- 
dustrie des  machines-outils  des  services  qui  eussent  été  grandement 
appréciés. 

Quant  à la  répartition  des  encouragements  à l’enseignement  tech- 
nique, nous  ne  pouvons  que  déplorer  l'insuffisance  du  crédit  ouvert  au 
Ministère  du  Commerce,  qui  ne  lui  permet  que  de  faire  une  répartition 
souvent  dérisoire  entre  les  écoles  dues  à l’initiative  privée. 

Si  maintenant  nous  passons  au  Ministère  de  l’Instruction 
publique  (section  des  Beaux-Arts),  nous  y rencontrons  tout  d’abord 
le  legs  de  l’ancien  régime,  l’École  des  Beaux-Arts  qui  a institué  un 
cours  d’art  décoratif,  l’École  des  Arts  décoratifs  dirigée  par  M.  Lou- 
vrier  de  Lajolais,  école  connue  dans  le  monde  des  arts  sous  le  nom  de 
Petite  école  et  qui  sert  trop  souvent  de  marchepied  pour  introduire 
dans  l’établissement  de  la  rue  Bonaparte  des  ambitions  artistiques 
mal  justifiées,  l’école  des  jeunes  filles,  les  écoles  de  Lyon,  Dijon,  Tou- 
louse, cette  dernière  dotée  par  l’État  en  1879,  institutions  qui  pour- 
raient toutes  utilement  introduire  l’enseignement  de  l’art  décoratif, 
et  enfin  les  manufactures  des  Gobelins,  de  Sèvres  et  de  Beauvais,  qui 
avaient  été  créées  avec  le  caractère  d’établissements  d’enseignement 
secondaire  pour  certaines  de  nos  industries  et  qui,  tout  en  conservant 
un  enseignement  destiné  à former  des  élèves,  sont  devenues  des  con- 
servatoires de  traditions  limitées. 

Grâce  à l’ouverture  du  crédit  de  350,000  francs  pour  les  écoles  mu- 
nicipales, l’Administration  des  Beaux-Arts  a pu  doter,  en  1880,  un 
certain  nombre  d’établissements  anciens  ou  nouveaux,  décider,  au  mois 
de  décembre,  1881  la  restitution  do  l’école  de  Mulhouse  à Roubaix, 
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créer  les  écoles  de  Nancy,  Bourges,  etc.,  constituer  l’école  de  Limoges 
qui  doit  la  vie  à Adrien  Dubouché,  comme  l’industrie  de  Vallauris 
doit  son  développement  à notre  excellent  collègue M.  Dethou. 

L’Administration  des  Beaux-Arts  a de  plus  institué  des  concours 
pour  l’obtention  du  diplôme  de  professeur  de  dessin,  édité  des  modèles, 
prescrit  des  méthodes,  institué,  par  arrêté  du  21  janvier  1882,  une 
session  pour  les  professeurs  de  dessin. 

Dans  la  première  section  du  Ministère  de  l’Instruction  publique 
(Instruction  publique  proprement  dite),  la  loi  de  1880  a placé  les  écoles 
manuelles  d’apprentissage  pour  les  faire  bénéficier  des  avantages  delà 
Caisse  des  écoles;  et  l’institution  fondée  par  M.  Salicis  est  devenue  en 
quelque  sorte  l’École  normale  de  l’enseignement  nouveau.  En  outre, 
dans  les  établissements  de  l’Université,  à tous  les  degrés,  l’enseigne- 
ment du  dessin  a été  introduit  avec  le  caractère  obligatoire. 

Messieurs,  le  sentiment  de  votre  rapporteur  a toujours  été  que 
la  réunion  de  ces  différents  services  sous  une  seule  et  même  direc- 
tion constituerait  un  progrès  considérable  sur  l’état  de  choses  exis- 
tant, parce  que  cette  réunion  permettrait  à l’action  publique  de  pour- 
suivre l’exécution  d’un  programme  nettement  déterminé  et  de  prêter, 
par  suite,  un  appui  plus  efficace  à l’action  privée.  Mais  nous  n’avons 
point  ici  à trancher  une  telle  question,  nous  devons  nous  borner 
à rechercher,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  comment  il  est  possible  d’amé- 
liorer la  situation  en  tenant  compte  de  la  répartition  actuelle  des  ser- 
vices qui  se  rapportent  à l’enseignement  des  arts. 

Dans  de  semblables  conditions,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer 
d émettre,  tout  d’abord,  le  vœu  que  l’enseignement  du  dessin  reçoive 
une  impulsion  plus  grande  par  l’introduction,  dans  chacune  des  écoles 
normales  d’instituteurs  et  d’institutrices,  de  professeurs  de  dessin 
munis  de  diplômes  et  suffisamment  rétribués  pour  qu’ils  puissent 
donner  sérieusement  un  enseignement  qui  doit  être  transmis  dans 
toutes  nos  écoles  primaires  par  les  instituteurs  et  par  les  institutrices. 
C’est  là  le  point  de  départ  de  l’organisation  pédagogique  qui  a été 
réclamée  par  les  déposants  à l’enquête. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  manuelles  d’apprentissage,  il  vous 
paraîtra  également  utile  de  demander  à M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  de  faire  bénéficier  plus  complètement  ces  institutions  trop 
délaissées  des  avantages  que  leur  donne  la  participation  aux  fonds 
de  la  caisse  des  écoles. 

Si  maintenant  nous  considérons  que  l’école  manuelle  d’apprentis- 
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sage  peut  inspirer  à l’enfant  le  goût  et  même  l’amour  du  travail  manuel, 
qu’elle  institue  une  sorte  de  gymnastique  dont  tous  les  mouvements 
tendent  à attirer  la  pensée  de  l’enfant  dans  une  direction  pratique, 
mais  qu’elle  ne  donne  en  réalité  qu’un  encouragement,  nous  sommes 
amené  à demander  qu’au-dessus  de  cette  école  soit  créé  un  second 
degré  qui  ne  partage  plus  le  temps  entre  les  études  scolaires  et  l’ap- 
prentissage manuel,  mais  qui  donne  un  plus  grand  développement 
à l’enseignement  professionnel,  théorique  et  pratique.  Ces  écoles,  qu’on 
pourrait  appeler  écoles  professionnelles  ou  écoles  d’art  industriel,  cette 
dernière  dénomination  serait  peut-être  préférable,  doivent-elles  être 
des  institutions  d’Etat?  Pour  quelques-unes,  oui.  Pour  le  plus  grand 
nombre,  non.  Du  moins,  telle  est  l’opinion  de  votre  rapporteur.  11  lui 
paraît  que  l’Etat  devrait,  après  avoir  organisé  quelques-unes  de  ces 
écoles,  à titre  d’établissements  modèles,  intervenir  dans  celles  qui 
seraient  dues  à l’initiative  privée  par  l’octroi  de  subventions  propor- 
tionnées à la  dépense  faite,  par  la  nomination  de  certains  professeurs, 
par  l’inspection,  par  l’organisation  de  concours. 

A côté  de  ces  écoles,  on  pourrait  faciliter  l’installation  de  musées 
d’art  industriel.  Il  serait  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  par  cette 
double  institution  au  moyen  d’une  première  dotation  de  5 millions  attri- 
buée, à titre  de  subvention  extraordinaire  et  spéciale,  à la  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  créée  par  les  lois  du  13  juin  1878 
et  du  3 juillet  1 880. 

Une  proposition  de  loi  que  votre  rapporteur  avait  présentée  en  1878 
indiquait  dans  quelles  conditions  les  subventions  pourraient  être  ob- 
tenues par  tout  département,  toute  commune,  toute  association 
reconnue  ou  autorisée  par  l’Etat,  qui  ouvrirait  une  école  ou  instituerait 
un  musée  d’art  industriel.  Cette  proposition  de  loi  prévoyait  les  con- 
ditions des  concours  périodiques  à établir  entre  les  écoles  d’un  même 
département,  et  le  concours  général  annuel  qu’il  paraissait  utile  d’in- 
stituer entre  toutes  les  écoles  de  la  République.  Elle  demandait  enfin 
la  constitution  d’un  Conseil  dont  les  membres,  choisis  en  grande  partie 
parmi  les  intéressés,  assisteraient  les  ministres  compétents  dans 
l’examen  des  questions  qui  se  rapportent  à l’enseignement  de  l’art 
industriel. 

En  admettant,  messieurs,  que  le  Ministère  de  l’Instruction 
publique,  qui  a déjà  mission  de  développer  Renseignement  du  dessin 
dans  les  écoles  primaires,  de  donner  l’enseignement  manuel  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  ait  dans  ses  attributions  les  écoles  et 
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musées  d’art  industriel  dont  on  fixerait  les  conditions  d’existence,  il 
resterait  cà  déterminer  comment  ces  trois  degrés  de  l’enseignement 
professionnel  se  rattacheraient  aux  institutions  de  même  ordre  qui 
relèvent  du  Ministère  du  Commerce  et  s’il  n’y  aurait  pas  lieu,  au 
moyen  d’un  décret  d’attributions,  de  consacrer  l’action  commune  des 
deux  administrations  en  vue  d’un  but  commun. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  nécessité  de  relier  des  attributions 
analogues  doit  appeler  votre  attention.  On  ne  saurait  se  dissimuler 
qu’il  est  fort  malaisé  de  distinguer  à l’heure  actuelle  l’application 
des  sciences  à l’industrie  de  l’application  des  arts  à l'industrie. 
La  science  prête  à l’art  une  assistance  chaque  jour  plus  grande, 
et  lorsque,  par  exemple,  la  ville  de  Lyon  nous  demande  la 
réorganisation  de  l’École  des  Beaux-Arts  de  Lyon,  la  fondation  à 
Lyon  d’une  école  de  filature  et  de  moulinage,  la  fondation  d’une  école 
pratique  de  tissage,  la  réorganisation  du  musée  d’art  et  d’industrie 
avec  laboratoire  d’essai,  salles  d’expérimentation  et  de  conférences,  elle 
s’adresse  en  même  temps  et  pour  les  mêmes  établissements  à l’admi- 
nistration du  Commerce,  qui  se  réserve  l’enseignement  des  sciences 
dans  leur  application  à l’industrie,  et  à l’administration  de  l’Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts,  qui  entend  garder  l’enseignement 
des  arts. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  provoquer  un  accord  dans  l’intérêt  de 
la  cause  que  nous  avons  à défendre  ? 

A l’issue  de  notre  dernière  séance,  je  me  suis  entretenu  de  cette 
question  avec  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  et  avec  M.  le  Ministre  du  Commerce,  et  je  les  ai  trouvés  l’un  et 
l'autre  disposés  à faciliter  une  entente  entre  leurs  administrations.  J’ai 
donc  l’honneur  de  vous  proposer  de  désigner  un  certain  nombre  de 
délégués  qui  rechercheraient,  de  concert  avec  les  deux  Ministres  in- 
téressés, comment  pourraient  être  réalisés  les  vœux  de  la  Commission. 
Ces  vœux  seraient  motivés  ainsi  : 

1°  Impulsion  à donner  à l’enseignement  du  dessin  dans  les  écoles 
normales  d’instituteurs  et  d’institutrices  et,  par  suite,  dans  les  écoles 
primaires  ; 

2°  Participation  plus  grande  des  écoles  manuelles  d’apprentissage 
aux  subventions  de  la  caisse  des  écoles  ; 

3°  Création  d’écoles  et  musées  d’art  industriel  et  encouragements 
à donner  aux  écoles  et  musées  d’art  industriel  créés  par  l’initiative 
privée,  au  moyen  d’une  dotation  spéciale  de  cinq  millions; 
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h°  Nécessité  d’unifier  les  programmes  qui  se  rapportent  à l’ensei- 
gnement des  arts  à tous  les  degrés  et  dans  toutes  leurs  applications,  et 
d’unifier  la  direction  h donner  à cet  enseignement  par  la  constitution 
d’un  conseil  choisi  parles  administrations  intéressées  et  l’organisation 
d’une  seule  et  même  inspection  pour  tous  les  établissements  qui 
donnent  l’enseignement  des  arts. 


Antonin  PROUST. 


DEPOSITIONS 


PARIS 


SÉANCE  DU  MERCREDI  11  JANVIER  1882 


Présidence  tic  M.  ANTONIN  PROUST 


DEPOSITION  DE  M.  HAMEL 

PRÉSIDENT  DE  LA.  CHAMBRE  SYNDICALE  DE  LA  SCULPTURE 


M.  le  Président.  Monsieur,  le  Gouvernement  ayant 
décidé  de  faire  une  enquête  sur  les  ouvriers  et  indus- 
tries d’art,  une  commission  a été  constituée  pour  y 
procéder.  Cette  commission  a exprimé  le  désir  de 
vous  entendre. 

Voulez-vous  bien  d’abord,  monsieur,  nous  présen- 
ter des  considérations  générales  sur  l’industrie  d’art 
de  la  sculpture,  et  nous  renseigner  ensuite  sur  l’œu- 
vre de  la  Chambre  syndicale  que  vous  présidez,  sur 
la  date  de  sa  fondation,  sur  le  nombre  de  ses  mem- 
bres? Nous  procéderons,  du  reste,  comme  vous  l’en- 
tendrez. 

M.  Hamel.  Notre  Chambre  syndicale  existe  depuis 
15  à 20  ans.  Elle  n’est  pas  aussi  suivie  que  d’autres 
Chambres  syndicales  parce  qu’on  se  désintéresse  trop, 
malheureusement,  des  questions  qui  touchent  à l’art 
industriel,  et  c’est  là  surtout  la  cause  de  notre  fai- 
blesse. 11  n’y  a pas  de  cohésion  entre  nous,  je  dois 
l’avouer  tout  de  suite,  puisque  notre  Chambre  syndi- 
cale, qui  compte  25  à 30  adhérents,  ne  se  réunit  qu’en 
très  petit  nombre.  Malgré  cepeu  d’enLrain,  quelques- 
uns  ont  lutté  pour  maintenir  ce  centre,  cette  réunion, 
qui  peut  avoir  son  utilité;  ce  qui  prouve  que  nous 
avons  eu  raison  de  lutter,  c’est  que,  aujourd’hui,  la 
commission  d’enquête  veut  bien  nous  appeler  pour 
s’occuper  des  questions  qui  nous  intéressent  : et  nous 
pensons  qu’il  sortira  un  effet  utile  de  cette  enquête 
générale. 

La  situation  de  la  sculpture  est  assez  bonne  en  ce 
moment.  Les  sculpteurs  ont  trop  d’ouvrage  et  ils  nous 
font  payer  leur  travail  beaucoup  trop  cher,  c’est-à- 


dire  qu’ils  nous  obligent  à élever  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  dans  des  proportions  considérables  et  qui,  à 
mon  sens,  sont  effrayantes,  car,  si  les  travaux  venaient 
à baisser,  s’il  y avait  tout  à coup  pénurie  dans  l’in- 
dustrie française,  on  y regarderait  à deux  fois  avant 
de  faire  travailler.  La  main-d’œuvre,  en  effet,  coûte 
trop  cher,  et  je  crois  que  la  cause  de  celte  élévation 
de  prix  est  dans  le  manque  d’ouvriers. 

M.  le  Président.  Et  au  point  de  vue  de  la  perfec- 
tion du  travail,  quelle  est  la  situation  de  votre  in- 
dustrie? 

M.  Hamel.  Le  travail  est  aussi  parfait  qu'on  peut 
le  désirer;  malheureusement  il  ne  se  fait  plus  assez 
d’apprentis;  de  telle  sorte  qu’on  n’est  pas  maître  des 
hommes  et  qu’on  ne  peut  pas  faire  ce  qu’on  veut, 
comme  travail. 

M.  le  Président.  Votre  Chambre  syndicale  n’a- 
t-elle  pas  organisé  un  enseignement? 

M.  Hamel.  Nous  avons  essayé,  mais  les  fonds  nous 
ont  manqué.  J’avais  fait  un  projet  d’institution  pour 
encourager  les  jeunes  gens  de  nos  ateliers  qui  vou- 
draient suivre  l’écolo  de  dessin;  mais  cette  pensée, 
qui  date  de  l’année  dernière,  est  encore  à l’état  de 
projet.  Je  voulais  fonder  des  prix  pour  les  jeunes  gens 
les  plus  méritants;  mais,  je  le  répète,  les  fonds  nous 
ont  manqué  et  nous  manquent  encore. 

M.  le  Président.  Votre  Chambre  syndicale  se  com- 
pose de  25  à 30  membres? 

M.  Hamel.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  Fourgaud.  Combien  de  maisons  compte  votre 
industrie? 
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M.  Hamel.  Cinquante  à soixante  maisons  plus  ou 
moins  importantes. 

M.  Fourcaud.  Et  combien  comptez-vous  d’ouvriers? 

M.  Hamel.  Notre  Chambre  syndicale  ne  comprend 
pas  les  sculpteurs  qui  travaillent  dans  le  meuble.  La 
Chambre  que  je  représente  est  composée  do  sculp- 
teurs qui  travaillent  pour  le  bâtiment.  Ce  sont  des 
sculpteurs  sur  pierre,  des  modeleurs;  ce  sont  aussi 
ceux  qui  travaillent  le  carton-pierre  et  le  bois  pour 
le  bâtiment,  mais  non  pas  les  marbriers,  ceux-ci  for- 
mant une  autre  Chambre  syndicale. 

M.  le  Président.  Quelle  a été,  depuis  vingt  ans, 
dans  votre  industrie,  la  progression  dans  l’élévation 
du  prix  de  la  main-d’œuvre? 

M.  Hamel.  Elle  est  de  cent  pour  cent. 

RI.  Tolain.  Comment  entendez-vous  ce  chiffre  de 
100  pour  100?  Veuillez  nous  donner,  a ce  sujet,  quel- 
ques renseignements  précis.  Les  prix  ont-ils  aug- 
menté dans  la  proportion  de  6 francs  à 12  francs  ou 
de  10  à 20  francs,  ou  de  12  à 24  francs? 

M.  Hamel.  Je  veux  dire  que  l’ouvrier  qui  gagnait 
6 francs  il  y a vingt  ans  gagne  aujourd’hui  12  francs. 
Et  la  journée  d’un  homme  très  habile  en  sculpture 
est  de  15  à 18  francs. 

M.  Marius  Vachon.  Vous  nous  avez  dit,  monsieur, 
au  commencement  de  votre  déposition,  que  volie 
industrie  périclitait.  Eh  bien,  comment  expliquez-vous 
cela  en  présence  de  cette  élévation  du  prix  de  la 
main-d’œuvre? 

M.  Hamel.  Je  ne  m’explique  pas  bien  ce  fait. 
M.  Bouilhet  qui  est  présent,  et  que  je  connais,  sait 
aussi  bien  que  moi  — lui  qui  est  également  dans  l’in- 
dustrie — que  nous  avons  beaucoup  de  peine  a faire 
des  élèves. 

M.  Marius  Vachon.  Le  recrutement  des  ouvriers, 
c’est  la  grande  question. 

M.  Hamel.  La  cause  principale  de  la  difficulté  de 
créer  des  ouvriers  provient,  je  crois,  de  ce  fait  que, 
dans  notre  industrie,  un  élève  ne  peut  rapporter 
quelque  chose  à son  patron  qu’au  bout  de  trois  ans 
d’apprentissage.  Après  ces  trois  ans,  on  ne  peut  pas 
encore  le  payer,  c’est  évident,  et  alors  les  parents 
qui  ont  des  enfants  à placer  préfèrent  leur  trouver  des 
situations  dans  des  maisons  de  banque,  ou  autres,  où 
ils  gagnent  tout  de  suite  un  peu  d’argent. 

M.  Marius  Vachon.  Alors  c’est  la  question  de  l’ap- 
prentissage qui  présente  la  plus  grande  difficulté? 

M.  Hamel.  Oui,  et  la  solution  de  celte  question 
devient  de  plus  en  plus  difficile. 

M.  Tolain.  Dans  votre  industrie,  le  nombre  des 
ouvriers  a-t-il  diminué? 

M.  Hamel.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  il  n’a  pas  aug- 
menté. En  tout  cas,  il  n’est  pas  en  rapport  avec  les 
demandas  de  production. 

M.  Tolain.  Quel  est  votre  nombre  d’ouvriers? 

M.  Hamel.  A Paris  seulement,  il  y a peut-être  dix 


catégories  de  sculpteurs;  il  est  donc  assez  difficile  de 
répondre  à la  question  d’une  façon  très  précise. 

M.  Tolain.  Vous  représentez  plus  particulièrement 
les  sculpteurs  sur  pierre? 

M.  Hamel.  Oui,  et  ceux  qui  travaillent  pour  le  bâti- 
ment. 

M.  Cernesson.  En  ce  qui  concerne  le  bois,  quels 
sont  plus  spécialement  les  travaux  que  vous  faites? 
Depuis  un  certain  nombre  d’années  des  changements 
se  sont  produits  dans  le  travail  de  la  sculpture  sur 
bois.  Ainsi  on  ne  décore  plus  les  panneaux  des  portes 
au  moyen  de  la  sculpture.  Dans  les  plafonds,  on  lait 
très  peu  de  caissons  sculptés.  Quels  sont  les  travaux 
de  sculpture  sur  bois  que  vous  faites  le  plus  habituel- 
lement? C’est  un  renseignement  utile  à connaître,  ce 
me  semble. 

M.  Hamel.  Ce  qu’on  fait  plus  particulièrement  chez 
moi,  ce  sont  les  lambris  et  les  portes. 

M.  Cernesson.  Et  les  frises  aussi? 

M.  Hamel.  Permettez-moi  de  donner  quelques 
explications. 

On  croit,  généralement,  qu’on  ne  fait  pas  autant  de 
sculpture  qu’autrefois.  C’est  une  erreur,  on  en  fait 
tout  autant;  seulement  comme  on  fait  aujourd’hui 
beaucoup  plus  de  carton-pierre,  on  en  conclut  qu’on 
ne  fait  plus  autant  de  sculpture. 

M.  Cernesson.  Vous  faites  surtout  des  panneaux 
de  portes? 

M.  Hamel.  Oui. 

M.  Cernesson.  Et  aussi  le  couronnement  de  portes? 

M.  IIamel.  Oui. 

M.  Cernesson.  Vous  faites  aussi  des  frises  et  des 
panneaux  décoratifs? 

M.  Hamel.  Nous  faisons  tout  ce  qui  constitue  un 
lambris,  composé  de  portes  et  de  dessus  de  portes. 

M.  Marius  Vachon.  L’outillage  mécanique  joue-t-il 
un  grand  rôle  dans  votre  industrie  ? 

M.  Hamel.  Non,  aucun.  Il  est  impossible  de  faire 
usage  de  mécaniques. 

M.  Corbon.  Je  pourrais  donner  une  explication  de  la 
rareté  apparente  et  accidentelle  des  ouvriers  sculpteurs. 

Il  y a eu,  sous  l’Empire,  un  grand  mouvement  de 
bâtis.-es  qui  a été  la  cause  d’une  grande  production 
de  sculptures.  11  s’est  alors  créé  des  sculpteurs,  en 
grand  nombre,  qui  savaient  peu  le  métier,  mais  que 
le  besoin  faisait  employer.  Quand  ce  grand  mouvement 
de  bâtisses  s’est  arrêté,  la  plupart  de  ces  sculpteurs 
se  sont  trouvés  sur  le  pavé,  et  ils  ont  abandonné  un 
art  qui  ne  les  faisait  plus  vivre.  D’un  autre  côté,  les 
parents  ne  sont  jamais  disposés  à donner  à leurs  enfants 
une  profession  qui  ne  les  occuperait  pas  régulièrement. 
Et  puis  il  y a des  courants  dans  l’industrie.  Ainsi,  en 
ce  moment,  le  bronze  va  très  bien,  la  sculpture  aussi; 
mais  il  peut  très  bien  se  faire  que,  au  printemps  pro- 
chain, un  arrêt  se  produise  et  que  les  sculpteurs 
n’aient  plus  d’ouvrage. 


3 — 


Voilà  quelques-unes  des  causes  de  la  rareté  des 
ouvriers  sculpteurs. 

Les  parents,  je  le  répète,  craignant  les  fluctuations 
qu’on  remarque  dans  l’industrie  de  la  sculpture,  ne 
placent  pas  leurs  enfants  dans  ce  métier.  Toutefois 
il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  plupart  des  ar- 
tistes ont  des  élèves  chez  eux.  J’en  connais  beaucoup 
qui  ont  un,  deux,  trois  et  même  quatre  élèves  dans 
leur  atelier.  On  pourrait  faire  davantage  et,  si  l’on  ne 
s’en  occupe  pas,  c’est  parce  que  l’ouvrage  presse 
beaucoup. 

M.  Hamel.  C’est  vrai. 

Je  répète  que  les  travaux  de  sculpture  n’ont  pas 
diminué  autant  qu’on  semble  le  croire.  Ces  travaux 
ont  toujours  augmenté.  Je  suis  sculpteur  de  mes 
mains.  J’ai  travaillé,  sous  l’Empire,  à de  grands  tra- 
vaux; je  sais  ce  qu’on  faisait  et  je  dis  qu’on  travaille 
aujourd’hui  beaucoup  plus  qu’autrefois.  Il  n’y  a pres- 
que plus  de  temps  d’arrêt. 

M.  Corbon.  Permettez-moi  de  dire  que  j’ai  30  ans 
d’exercice  et  un  peu  d’expérience  de  la  sculpture.  Je 
sais  qu’au  moment  de  la  grande  presse  des  travaux, 
sous  l’Empire,  les  ouvriers  gagnaient  13,18  et  jus- 
qu’à 23  francs  par  jour;  mais  les  travaux  ont  dimi- 
nué, il  y a eu  un  arrêt,  et  ces  mêmes  ouvriers,  man- 
quant de  travail,  ont  dû  accepter  de  travailler  à raison 
de  4 et  5 francs  par  jour. 

Ainsi  je  pourrais  citer  une  maison,  à l’angle  de  la 
rim  de  Rennes  et  de  la  place  de  la  gare,  où  des  tra- 
vaux de  sculpture  ont  été  faits  par  des  ouvriers  ga- 
gnant 4 et  5 francs  par  jour. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d’accord  avec  M.  Ha- 
mel, qui  a dit  que  le  recrutement  des  ouvriers  était 
entravé  par  ce  fait  que  les  parents  ne  voulaient  pas 
laisser  leurs  enfants  pendant  trois  années  en  appren- 
tissage? 

M.  Corbon.  Le  métier  de  sculpteur  est  un  peu  un 
métier  de  choix;  c’est  une  industrie  distinguée  qui 
exige  quelques  sacrifices,  que  toutes  les  familles  ou- 
vrières ne  sont  pas  en  mesure  de  faire.  Ce  n’est 
pourtant  pas  une  industrie  qui  réclame  un  temps 
d’apprentissage  tel  qu’on  ne  puisse  y employer  des 
enfants.  Après  deux  années,  on  peut  les  mettre  en 
situation  de  gagner  une  petite  journée  qui  les  ferait 
vivre. 

M.  Hamel.  Deux  ans  d’apprentissage,  c’est  un  temps 
un  peu  court. 

M.  Scheurer-Kestner.  Je  voudrais  demander  au 
déposant  quelques  renseignements  sur  la  concurrence 
que  la  sculpture  française  rencontre,  soit  sur  le  mar- 
ché français,  soit  sur  le  marché  étranger.  La  sculp- 
ture française  exporte-t-elle?  et,  dans  ce  cas,  ses 
produits  sont-ils  supérieurs  aux  produits  étran- 
gers? Avons-nous  fait  des  progrès,  avons-nous  péri- 
clité? 

M.  Hamel.  Nous  n’exportons  qu’accidentellemtnt. 


M.  Scheurer-Kestner.  11  me  semble  que  nous 
exportons  en  Allemagne. 

M.  Hamel.  La  sculpture  des  objets  du  bâtiment 
n’exporte  pas  dans  une  proportion  aussi  considérable, 
à beaucoup  près,  que  la  sculpture  de  meubles;  ce 
qui  s’exporte  surtout,  c’est  le  carton-pierre. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  valeur  de  l’expor- 
tation et  de  la  concurrence  que  vous  rencontrez? 

M.  Hamel.  11  me  serait  assez  difficile  de  chiffrer 
l’importance  de  l’exportation;  cependant  il  s’en  fait 
encore. 

M.  le  Président.  S’en  fait-il  moins  aujourd’hui 
qu’il  y a vingt  ans? 

M.  Hamel.  Il  s’en  fait  davantage. 

M,  Scheurer-Kestner.  Et  au  point  de  vue  de  la 
perfection? 

M.  Hamel.  Nous  avons  des  ouvriers  extrêmement 
habiles;  nous  faisons  aussi  bien  que  l’on  a jamais 
fait. 

M.  le  Président.  Fait-on  aussi  bien  à l’étranger? 

M.  Hamel.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  Scheurer-Kestner.  Nous  avons  donc  une  su- 
périorité? 

M.  IIamel.  Incontestablement.  Au  point  de  vue  du 
goût,  de  l’arrangement  — car  la  sculpture  n’est  pas 
seulement  un  art  mécanique;  il  faut  des  combinaisons 
— il  est  bien  certain  que  nous  avons  une  très  grande 
supériorité  sur  l’étranger. 

RI.  Corbon.  D’une  manière  générale,  RI.  Hamel  a 
raison;  mais  il  y a pourtant  quelques  pays  qui  ne  sont 
pas  inférieurs.  L’Italie,  surtout  pour  la  sculpture  dé- 
corative, ne  nous  est  pas  inférieure;  il  est  vrai  que 
toute  l’Allemagne  nous  est  très  inférieure,  l’Espagne 
également,  l’Amérique  encore  plus.  Il  faut  rendre 
justice  à tout  le  monde. 

RI.  Hamel.  Du  reste,  nous  n’exportons  jamais  en 
Italie;  la  liussie,  l’Allemagne,  l’Espagne,  voilà  les 
trois  pays  qui  nous  fournissent  des  travaux  impor- 
tants. 

RI.  Darcel.  J’ai  été  à Sienne,  l’été  dernier,  chez  un 
sculpteur  ornemaniste  chargé  de  l’ornementation  d’un 
transatlantique  de  Glascovv.  Il  avait  copié  très  habile- 
ment ces  beaux  modèles  de  sculpture  sur  bois  qu’on 
trouve  à Sienne  et  dans  toutes  les  villes  de  l’Italie,  et 
la  décoration  de  la  salle  à manger  de  ce  bâtiment,  qui 
était  aussi  grande  que  la  pièce  où  nous  siégeons, 
n’avait  coûté  que  60,000  francs. 

La  question  d’art  avait  été  traitée  admirablement 
par  ce  sculpteur  siennois.  Les  sculptures  italiennes 
ont  une  qualité  que  n’ont  pas  aujourd’hui  nos  sculp- 
tures françaises;  l’emploi  du  papier  de  verre  et  de  la 
peau  de  chien,  qui  effacent  toute  trace  d’outil  et  qui 
enlèvent  à la  sculpture  sur  bois  son  friand,  comme 
disent  les  amateurs,  est  un  défaut  de  nos  sculpteurs 
actuels. 

RI.  Hamel.  C’est  là  la  grosse  question.  Je  vous  parle 
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en  homme  du  métier.  Cela  tient  h ce  que  nous  n’avons 
pas  de  style  proprement  dit. 

M.  Parcel.  Cela  n’est  pas  une  raison  pour  faire 
usage  du  papier  de  verre,  qui  altère  la  sculpture. 

M.  Hamel.  Les  sculpteurs  français  sont  aussi  habiles 
aujourd’hui  qu’à  aucune  autre  époque,  mais  actuelle- 
ment on  ne  nous  permet  pas  d’être  originaux;  on 
nous  demande  de  la  Renaissance,  du  Louis  XIV,  du 
Louis  XV,  du  Louis  XVI;  on  fait  de  nous  absolument 
des  machines  en  nous  obligeant  à copier. 

M.  Parcel.  Ces  ouvriers  habiles  pourraient  con- 
server l’impression  de  l’outil  sur  leur  œuvre. 

M.  Cernesson.  Pans  quelle  condition  les  ouvriers 
français  du  bâtiment  ont-ils  été  appelés  à travailler  à 
l’étranger?  N’est-ce  pas  surtout  lorsque  certains  ar- 
chitectes français  ont  été  appelés  à y construire  des 
châteaux,  notamment  31.  Lefuel  en  Silésie,  31.  Petail- 
leur  en  Angleterre  et  à Vienne? 

M.  Hamel.  Évidemment  la  raison  est  celle  que  vous 
indiquez;  mais  il  arrive  aussi  que  les  ouvriers  fran- 
çais travaillent  directement  pour  des  architectes 
étrangers  ; maintenant,  il  me  serait  impossible  de 
dire  dans  quelle  proportion  se  font  ces  travaux. 

Quant  à la  question  de  concurrence,  vu  l’habileté 
de  nos  ouvriers,  étant  donné  ce  qu’on  nous  demande, 
la  sculpture  française,  tout  en  revenant  à un  prix 
élevé,  par  suite  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  ne 
doit  pas,  selon  moi,  coûter  plus  que  la  sculpture 
étrangère.  Je  laisse  de  côté  les  Italiens,  cpii  ont  une 
manière  de  faire,  un  style  avec  lequel  nous  ne  pour- 
rions pas  lutter;  et  puis  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en 
Italie,  un  sculpteur  se  paye  4 ou  5 francs  par  jour, 
tandis  que  nous  donnons  à nos  ouvriers  de  10  à 15 
francs. 

31.  Tolain.  Vous  disiez  tout  à l’heure  qu’il  y avait 
environ  soixante  patrons  occupant  des  ouvriers;  com- 
bien y en  a-t-il  qui,  par  leurs  propres  connaissances, 
par  leur  propre  talent,  soient  en  état  de  surveiller 
l’apprentissage,  de  mener  à bien  les  enfants  qui  leur 
seraient  confiés?  En  un  mot,  les  patrons  sont-ils  eux- 
mêmes  des  sculpteurs,  ou  seulement  des  entrepre- 
neurs de  sculpture? 

31.  Hamel.  En  général,  ils  sont  sculpteurs;  quel- 
ques-uns ne  le  sont  pas,  mais  ils  sont  en  très  petit 
nombre.  C’est,  une  industrie  dans  laquelle  on  ne  peut 
être  chef  que  si  on  l’a  pratiquée. 

31.  Régamey.  Je  sais  de  source  certaine  que,  dans  la 
sculpture  sur  meubles,  il  y a une  foule  d entrepre- 
neurs. On  attribue,  en  partie,  à cet  état  de  choses 
l’infériorité  où  cette  industrie  est  tombée.  La  question 
délicate  est  donc  celle  de  l’apprentissage;  actuelle- 
ment, il  est  tout  à fait  impossible  de  faire  des  ouvriers 
habiles,  parce  que  l’enseignement  nécessaire  pour  les 
former  n’existe  pas. 

31.  Hamel.  11  faut  tâcher  d’arriver  à faire  des 
élèves. 


31.  le  Président.  Votre  conclusion  est  favorable  au 
développement  de  l’enseignement? 

31.  Hamel.  Absolument! 

31.  Fourcaud.  Je  désirerais  savoireeque  vous  pensez 
de  la  méthode  d’enseignement  qui  a cours,  au  point 
de  vue  de  la  pratique. 

31.  IIamel.  La  méthode  qui  a cours  ne  me  paraît 
pas  mauvaise;  c’est  la  quantité  de  sujets  qui  manque. 

31.  Tolain.  Rien  n’est  organisé  au  point  de  vue 
d’un  enseignement  spécial? 

31.  Hamel.  Rien  du  tout. 

31.  Tolain.  De  sorte  que,  s’il  y a de  bons  élèves, 
cela  tient  au  hasard,  à un  concours  de  circonstances? 

31.  Hamel.  Nous  tenons  un  peu  de  nos  pères  les 
artistes,  et,  en  somme,  nous  nous  trouvons  très  isolés. 

31.  Bouiliiet.  Où  recrutez-vous  vos  apprentis,  vos 
élèves,  vos  futurs  ouvriers?  Est-ce  dans  des  centres 
d’ouvriers  ou  dans  les  écoles  qui  existent  à Paris? 

31.  Hamel.  C’est  un  peu  le  hasard  qui  fait  le  recru- 
tement. J’ai  fait  plusieurs  fois  des  demandes  dans  les 
écoles,  et  jamais  je  n’ai  pu  obtenir  un  élève  dessina- 
teur ni  un  élève  sculpteur. 

31.  Bouiliiet.  C’est  là  un  fait  qu’il  importe  de  rete- 
nir. Il  arrive  très  souvent,  dans  les  écoles  telles 
qu’elles  sont  organisées  aujourd’hui,  que  l’enseigne- 
ment s'élevant  un  peu,  le  jeune  homme  qui  pourrait 
devenir  un  très  bon  sculpteur,  un  excellent  ornema- 
niste et  gagner  dans  ces  professions  beaucoup  d’ar- 
gent, embrasse  une  carrière  plus  élevée,  où  il  végète. 
Dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris  où  l’on  a introduit 
l’étude  du  modèle  vivant,  dès  que  les  jeunes  gens  se 
sentent  capables  de  dessiner  une  figure  d’après  na- 
ture, ils'veulent  s’élever  et  ils  abandonnent  une  indus- 
trie qui,  comme  celle  de  31.  Hamel,  les  ferait  vivre 
très  honorablement  et  serait  fructueuse  pour  le  pays. 

31.  Hamel.  Puisque  l’administration  veut  bien  s’oc- 
cuper de  cette  question,  qui  est  vitale  pour  l'art  in- 
dustriel, je  lui  demanderai  si  elle  ne  pourrait  pas  insti- 
tuer une  commission  composée  d’un  certain  nombre 
de  sculpteurs  qui  visiteraient  les  écoles  de  dessin  et 
de  modelage  de  Paris,  y surveilleraient  l’enseigne- 
ment à titre  officieux,  et  s’entendraient,  en  cama- 
rades, avec  les  chefs  des  écoles,  pour  diriger  les 
jeunes  gens  dans  un  sens  favorable  à l’industrie  qui 
nous  préoccupe. 

31.  le  Président.  Au  point  de  vue  spécial  de  l’in- 
dustrie de  la  sculpture? 

31.  Hamel.  De  la  sculpture  d’ornement. 

3!.  Tolain.  Précisément  parce  qu’il  s’agit  d’une 
industrie  un  peu  spéciale,  il  me  semblerait  bien  plus 
naturel  que  les  patrons  s’entendissent  tout  d abord, 
sauf  à faire  appel  à la  bonne  volonté  et  au  concours 
du  Gouvernement,  s’il  est  besoin.  Que  les  intéressés 
prennent  l’initiative  ! 

31.  Hamel.  C’est  ainsi  que  je  l’entends,  mais  je 
demande  un  encouragement  de  la  part  do  1 État. 


5 


M.  Bouilhet.  Ce  serait  déjà  une  solution  de  la  ques- 
tion que  d’intéresser  un  peu  plus  les  patrons  à l’édu- 
cation des  jeunes  gens. 

M.  Lauth.  M.  Hamel  a dit  que  les  ouvriers  habiles 
gagnaient  de  1 n à 20  francs  par  jour,  et  les  moins 
habiles  10  francs;  de  combien  d’heures  se  compose 
la  journée? 

M.  Hamel.  De  neuf  heures. 

M.  I.auth.  Ces  ouvriers  travaillent-ils  à la  tâche? 

M.  Hamel.  Ils  travaillent  plus  souvent  à la  journée; 
du  reste,  cela  dépend  des  maisons  et  de  la  concur- 
rence ; quand  on  a dû  s’imposer  des  sacrifices  pour 
obtenir  une  affaire,  il  est  certain  qu’on  ne  peut  pas 
toujours  occuper  des  hommes  à la  journée,  il  faut  les 
mettre  à la  lâche. 

M.  Corron.  Vous  pensez  que  les  ouvriers  travaillent 
neuf  heures  par  jour? 

M.  Hamel.  J’en  suis  sûr. 

M.  Corron.  Ils  arrivent  à huit  ou  neuf  heures  du 
matin,  s’en  vont  à la  nuit  et  prennent  deux  heures 
pour  leur  repas;  j’estime  qu’ils  ne  travaillent  pas  plus 
de  cinq  heures.  Allez  voir  à l’hôtel  de  ville. 

M.  Cernesson.  C’est  malheureusement  vrai. 

M.  Hamel.  Cela  tient  justement  à ce  que,  comme 
je  le  disais  tout  à l’heure,  nous  ne  sommes  pas  les 
maîtres  de  nos  hommes.  Dernièrement,  mes  ouvriers 
voulaient  me  quitter  parce  que  j’avais  un  atelier  où 
il  faisait  trop  chaud;  si  j’avais  eu  le  rechange,  je  les 
aurais  laissés  partir. 

Il  n’v  a pas  longtemps,  une  grève  a éclaté;  mais 
au  lieu  que  les  choses  se  passent  à l’amiable  entre 


patrons  et  ouvriers,  comme  cela  devrait  se  faire,  j’ai 
vu  arriver  chez  moi  un  comité  composé  d’hommes 
que  je  ne  connaissais  pas,  qui  m’ont  intimé  l’ordre 
d’augmenter  mes  ouvriers  de  10  centimes.  J’ai  été  forcé 
d’en  passer  par  là.  Ces  messieurs  m’ont  fait  la  gra- 
cieuseté do  s’en  rapporter  à ma  parole,  mais  ils  ont 
fait  signer  tous  les  autres  patrons,  et  je  viens  d’être 
prévenu  qu’on  allait  me  réclamer  ma  signature,  quoi- 
que j’aie  tenu  ma  parole. 

M,  Corron.  La  condition  des  apprentis  qui  travail- 
lent au  carton  est-elle  la  même  que  pour  ceux  qui 
travaillent  au  modelage  ou  à la  sculpture? 

M.  Hamel.  A peu  près  ! 

M.  Corbon.  N’v  a-t-il  pas  une  foule  de  corvées 
qu’on  impose  à l’apprenti  qui  travaille  au  carton  et  que 
ne  supporte  pas  l’apprenti  qui  travaille  à la  sculpture? 

M.  Hamel.  Je  puis  bien  dire  ce  qui  se  passe  chez 
moi,  mais  il  m’est  difficile  de  dire  ce  qui  se  passe  chez 
d’autres. 

M.  Corbon.  Dans  les  maisons  où  on  ne  fait  que  de 
la  sculpture  sur  bois  ou  sur  pierre,  on  occupe  le  plus 
tôt  possible  l’apprenti  à faire  de  la  sculpture;  tandis 
que,  dans  l’industrie  du  carton,  il  y a une  foule  de 
corvées  auxquelles  on  peut  employer  l’apprenti.  Est- 
ce  vrai? 

M.  IIamel.  Oui,  monsieur. 

M.  Corbon.  Cela  est  bon  à savoir. 

M.  le  Président.  Personne  no  demande  plus  à 
adres-er  de  question  à M.  Hamel?... 

La  Commission  vous  remercie,  monsieur  Hamel,  des 
renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  lui  fournir. 


DÉPOSITION  DE  M.  LEMOINE 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DE  L’AMEUBLEMENT 


M.  le  Président.  Monsieur  Lemoine,  voulez-vous 
donner  à la  Commission  tous  les  renseignements  quo 
vous  jugerez  utiles,  à un  point  de  vue  général  ou  par- 
ticulier, sur  la  chambre  syndicale  que  vous  présidez? 

Quelle  est  d’abord  la  situation  des  ouvriers  est  de 
patrons? 

M.  Lemoine.  La  fondation  do  la  Chambre  syndicale 
do  l’ameublement  remonte  à vingt-deux  ou  vingt- 
trois  ans  : c’est  une  des  premières  fondées  à Paris. 

Pour  arriver  à remplacer  les  ouvriers  qui  nous 


manquent  complètement  depuis  1866,  j’ai  fondé  moi- 
même  un  patronage  pour  les  enfants  destinés  à de- 
venir un  jour  des  ouvriers  ébénistes.  Nous  avionsau- 
trefois  de  bons  ouvriers,  mais  ils  ont  disparu  et  n’ont 
pas  été  remplacés  par  des  ouvriers  aussi  intelligents. 

M.  le  Président.  Ces  bons  ouvriers  sont-ils  passés 
à l’étranger. 

M.  Lemoine.  Quelques-uns;  les  autres  sont  morts. 
C’étaient  des  ouvriers  sur  lesquels  on  pouvait 
compter. 
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Ayant  constaté  avec  quelle  difficulté  le  recrutement 
des  ouvriers  se  faisait,  j’ai  pensé*  dès  1866,  à étudier 
la  question  de  l’apprentissage  dans  mon  patronage  : 
j’ai  organisé  des  concours  professionnels  qui  nous  ont 
montré  combien  des  enfants,  après  deux  ou  trois  ans 
d’apprentissage,  savaient  peu  de  chose.  Nous  nous 
sommes  émus  de  cet  état  de  choses  et  nous  avons 
cherché  à y porter  remède.  Des  parents  sont  venus 
nous  trouver:  nous  avons  mis  leurs  enfants  en 
apprentissage,  non  plus  chez  des  spécialistes,  mais 
chez  des  patrons  choisis.  Les  résultats  obtenus  ainsi, 
depuis  1866,  sont  extraordinaires:  nous  continuons 
tous  les  ans  les  concours,  et  aujourd’hui  les  concours 
entre  enfants  n’ayant  qu’un  an  d’apprentissage  donnent 
des  résultats  supérieurs  aux  concours  faits  à l’origine 
entre  enfants  ayant  trois  années  d’apprentissage.  Non 
seulement  chaque  enfant,  stimulé  par  un  orgueil  bien 
légitime,  cherche  à arriver  premier;  mais  les  patrons 
chez  lesquels  nous  plaçons  les  enfants,  sachant  que 
ceux-ci  seront  appelés  à concourir,  les  font  travailler 
par  amour-propre.  Nous  sommes  arrivés  par  ce  moyen 
à des  résultats  extrêmement  intéressants. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  Conseil  municipal 
a bien  voulu  nous  venir  en  aide  ; nous  avons  fondé 
une  école  de  dessin  professionnel,  où  l’enseignement 
est  donné  par  des  contremaîtres  de  nos  maisons  ; les 
cours  ont  lieu  le  soir  et  durent  deux  heures  ; on  y 
enseigne  le  trait,  les  plans  de  meubles,  le  dessin 
d’ornement  pour  notre  industrie  seulement,  car  nous 
ne  voulons  pas  faire  concurrence  aux  écoles  commu- 
nales, qui  sont  beaucoup  plus  fortes  que  la  nôtre. 
Nous  nous  bornons  à l’enseignement  de  ce  qui  peut 
nous  être  utile.  Je  ne  puis  vous  citer  leurs  noms, 
mais  une  douzaine  d’enfants,  sortis  de  notre  patro- 
nage, qui  est  très  paternel,  ont  fait  de  parfaits  dessi- 
nateurs, bien  placés  aujourd’hui,  et  même  des  chefs 
de  maisons;  un  de  ces  enfants,  ayant  perdu  son  père 
à lage  de  vingt  ans,  a pu  continuer  la  maison  pater- 
nelle, et  les  notions  qu’il  avait  reçues  lui  ont  permis 
d’augmenter  son  industrie  et  de  porter  le  nombre  de 
ses  ouvriers  à vingt,  ce  qui  constitue  une  maison 
respectable. 

M.  Fourcaud.  Nous  voudrions  savoir  où  se  trouve 
cette  école . 

M.  Lemoine.  Passage  des  Chantiers,  faubourg  Saint- 
Antoine. 

M.  Bouilhet.  M.  Lemoine  voudrait-il  expliquer  à 
la  Commission  comment  se  recrutent  les  enfants  qui 
assistent  à ces  cours?  Est-ce  par  une  obligation 
imposée  aux  apprentis  de  certains  ateliers?  Est-ce 
par  un  appel  fait  à la  bonne  volonté  des  patrons,  ou 
par  une  simple  invitation  du  président  du  patronage, 
qu’on  arrive  à obtenir  la  présence  des  enfanls  ? En 
un  mot,  quelle  est  l’organisation  de  votre  patronage, 
et  comment  recrutez-vous  les  apprentis? 

M.  Lemoine.  Autant  que  possible,  notre  patronage 


recherche  des  parents  qui  amènent  leurs  enfants  et 
consentent  à passer  des  contrats  d’apprentissage,  ce 
qu’on  ne  veut  pas  généralement.  Quand  nous  le  pou- 
vons, nous  mettons  comme  condition  que  les  enfants 
se  rendront  à l’école  de  dessin  et  prendront  part  à 
nos  concours.  126  élèves  fréquentent  aujourd’hui 
notre  école  de  dessin  : ils  sont  sous  notre  surveillance 
immédiate  ; tous  les  autres  enfants  peuvent  s’y  faire 
inscrire  avec  un  certificat  du  patron  qui  les  emploie, 
indiquant  qu’ils  sont  bien  des  apprentis.  Nous  ne 
pouvons  en  effet  faire  l’éducation  des  ouvriers,  ce  que 
nous  ferions  de  grand  cœur  si  nous  en  avions  les 
moyens.  Ces  certificats  nous  indiquent  que  ces  enfants 
sont  en  apprentissage  depuis  telle  époque. 

M.  Bouilhet.  Quelle  est  la  proportion  des  apprentis 
libres,  c’est-à-dire  sans  contrat,  et  des  apprentis 
réglementés  ? 

M.  Lemoine.  Un  tiers  des  enfants  viennent  de 
bonne  volonté.  Les  enfants  qui  viennent  à notre 
école  de  dessin  prennent  part  à nos  concours  profes- 
sionnels, qui  présentent  tant  d’intérêt  pour  nous,  car 
ils  tiennent  en  haleine  l’émulation  des  enfants  et  des 
patrons. 

M.  Bouilhet.  Les  patrons  qui  envoient  leurs  appren- 
tis ont-ils  le  droit  d’exercer  une  surveillance  quelcon- 
que dans  le  patronage  ? Peuvent-ils  voir  ce  qui  se 
passe  dans  l’école  de  dessin  ? 

M.  Lemoine.  Notre  école  de  dessin,  toujours  ouverte, 
est  heureuse  chaque  fois  qu’elle  peut  recevoir  la  visite 
de  personnes  désireuses  de  la  connaître;  les  parents, 
quand  ils  viennent,  peuvent  constater  les  progrès  faits 
par  leurs  enfants;  mais  on  les  voit  rarement. 

M.  Bouilhet.  Où  ces  enfants  travaillent-ils  dans  la 
journée  ? 

M.  Lemoine.  Chez  les  patrons.  Ils  viennent  le  soir 
au  cours  de  dessin,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi 
de  chaque  semaine  ; le  jeudi,  M.  Lost  fait  une  confé- 
rence sur  la  perspective  ; M.  Dubois  enseigne  aux 
enfants,  sur  le  tableau,  comment  on  fait  des  plans  de 
ciels,  et  enfin  le  secrétaire  du  patronage  fait  aux 
enfants  une  conférence  sur  l’ébénisterie  en  général. 

M.  Scheurer-Kestner.  Il  me  semble  qu’il  est  dans 
le  rôle  de  la  Commission  de  se  préoccuper  de  ce  que 
devient  l’art  français  appliqué  à l’industrie,  afin  de 
reconnaître  si  nous  avons  progressé  ou  si  nous  sommes 
menacés  d’être  dépassés.  Nous  ne  pouvons  en  juger 
que  par  les  renseignements  qui  nous  seront  donnés 
sur  la  situation  d’un  industriel  français  quand  il  se 
trouve  en  concurrence  avec  des  étrangers. 

M.  Lemoine  peut-il  nous  dire  si,  dans  le  commerce 
international,  — car  nous  exportons,  — il  existe  des 
marchés  où  nous  trouvons  dos  concurrents  supérieurs 
à nous,  comme  goût,  comme  perfection,  comme  fini? 
En  un  mot,  quels  sont  les  marchés  où  nous  sommes 
les  premiers,  et  ceux  où  nous  rencontrons  une  con- 
currence redoutable? 
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M.  Lemoine.  J’ai  eu  l’honnour,  en  1878,  d’être 
rapporteur  de  celte  section  de  l’Exposition,  ce  qui 
m’a  permis  de  faire  des  études  sérieuses  à ce  point 

de  vue. 

Sous  le  rapport  du  goût,  la  France  est  toujours 
restée  la  première.  Pourtant  il  ne  faudrait  pas  trop 
s’endormir,  car,  à l’Exposition  dernière,  l’Angleterre 
exposait  des  produits  qui  étaient  — je  suis  fâché  de 
le  dire,  car  je  suis  un  vieil  ébéniste  — supérieurs 
aux  produits  français. 

Un  autre  pays,  notre  voisin,  qui  a les  mêmes  aspi- 
rations que  nous  peut,  nous  faire  une  grande  concur- 
rence: la  Belgique.  Les  Belges  travaillent  bien  et  font 
bien  ; ils  ont  à peu  près  le  goût  français. 

En  Allemagne,  en  Autriche  surtout,  la  main-d’œuvre 
est  magnifique  ; mais,  comme  goût,  ces  pays  ne  sont 
pas  à craindre. 

M.  Bouilhet.  Est-ce  que  les  beaux  meubles  dont 
vous  parliez  tout  à l’heure  ont  élé  faits  sur  des  dessins 
produits  en  France  ou  en  Angleterre? 

M.  Lemoine.  Les  dessins  ont  été  produits  en  Angle- 
terre ; seulement,  dans  ce  pays,  presque  tous  les 
artistes  sont  des  Français,  devenus  Anglais  par  suite 
de  leur  habitation  en  Angleterre.  Les  Anglais-,  vous 
le  savez,  messieurs,  ont  le  nerf  de  la  guerre 

M.  le  Président.  Ces  ouvriers  français  ont  formé 
des  artistes  anglais. 

M.  Lemoine.  Peu,  car  le  goût  anglais  vient  très  vite 
quand  on  réside  en  Angleterre. 

La  maispn  Graham  a exposé,  en  1878,  un  travail 
de  marqueterie  fait  en  Angleterre  et  extrêmement 
remarquable  ; mais  le  dessin  en  était  français. 

Vous  avez  pu  remarquer  également  qu’une  autre 
maison  anglaise  avait  voulu  faire  du  style  Louis  XVI 
sans  y parvenir. 

M.  Darcel.  Beaucoup  de  meubles  avaient  une 
physionomie  anglaise  très  prononcée. 

M.  Lemoine.  Parfaitement.  Je  me  rappelle  une 
cheminée  et  des  candélabres,  avec  marqueterie,  qui 
étaient  admirables;  on  ne  peut  faire  plus  beau. 

Par  contre,  une  autre  maison  avait  exposé  des 
meubles  en  érable,  style  Louis  XVI,  tout  à fait  mau- 
vais. 

M.  Tolain.  Il  y avait  des  meubles  imitant  le  genre 
français,  mais  il  y avait  également  des  meubles  véri- 
tablement anglais,  très  intéressants  et  admirablement 
exécutés. 

M.  Lemoine.  C’est  très  vrai. 

M.  Cernesson.  Ces  meubles  étaient  remarquables 
par  un  emploi  très  rationnel  du  bois.  Ils  étaient 
exposés  dans  le  voisinage  de  la  galerie  du  prince  de 
Galles. 

M.  Lemoine.  Ce  qui  me  fait  dire  qu’on  sait  très 
bien  imiter  en  France,  mais  qu’on  a un  peu  perdu 
l’habitude  de  créer,  c’est  que,  depuis  que  les  Anglais 
ont  obtenu  des  succès  à l’Exposition  de  1878,  nous  ne 


faisons  plus  guère  à Paris  que  des  meubles  anglais, 
sur  modèles  anglais  ; ce  qui  prouve  que  nous  n’avons 
pas  pu  créer  un  modèle  nouveau. 

Si  nous  avons  le  bonheur  de  pouvoir  continuer  à 
donner  à nos  apprentis  des  notions  pratiques,  si  nous 
parvenons  à en  faire  des  hommes  intelligents,  car, 
dans  le  nombre,  il  y a des  êtres  bien  doués  auxquels 
il  faut  donner  les  moyens  de  parvenir,  peut-être 
arriverons-nous  ainsi  un  jour  à créer  un  style  nou- 
veau et,  alors,  nous  ne  serons  plus  obligés  de  toujours 
copier. 

M.  le  Président.  Quel  serait  le  développement  à 
donner  aux  écoles? 

M.  Lemoine.  Voici  pour  moi  l’école  professionnelle 
telle  que  je  la  comprends  : les  apprentis  doivent  être 
placés  dans  de  bonnes  maisons,  et  très  surveillés  ; là 
ils  verront  autour  d’eux  les  ouvriers  travailler , 
fabriquer  et  monterles  meubles.  Decette façon,  l’enfant, 
tout  en  faisant  son  petit  travail,  apprendra  malgré  lui 
en  quelque  sorte,  en  voyant  par  exemple  un  ouvrier 
confectionner  un  meuble  sculpté. 

Pour  arriver  à la  perfection,  l’enfant  devrait  voir 
faire  en  grand  ce  que  nous  faisons  en  petit.  C’est  ici 
que  vous  pourriez  intervenir,  messieurs,  en  agissant 
sur  un  bien  plus  grand  nombre  d’enfants.  De  celte 
façon  l’école  professionnelle  atteindrait  le  but. 

M.  Murai'.  Que  pensez-vous,  monsieur,  pour  votre 
industrie,  de  la  création  par  la  ville  de  Paris  d’écoles 
d’apprentissage?  Préférez-vous  voir  les  apprentis 
rester  dans  les  ateliers?  Est-il  possible,  par  une  école 
comme  la  ville  de  Paris  a l’intention  d’en  créer, 
d’amener  les  enfants  à la  même  habileté  que  par  les 
ateliers?  Pendant  l’apprentissage,  l’apprenti  reçoit-il 
autant  de  leçons  à l’atelier  que  dans  une  école 
spéciale? 

M.  Lemoine.  Dans  les  écoles  professionnelles  que 
la  ville  de  Paris  a fondées,  notamment  à Belleville,  la 
Villette,  les  enfants  y sont  mieux  que  dans  nos  ateliers, 
au  point  de  vue  de  la  moralité  ; mais,  au  point  de  vue 
professionnel,  selon  moi,  ils  y perdent.  En  voici  un 
exemple:  quand  j’ai  fondé  mon  patronage,  j’avais  six 
apprentis  chez  moi  ; je  les  ai  placés  dans  un  atelier 
particulier,  avec  un  contremaître  pour  les  diriger; 
désirant  faire  de  ces  enfants  des  jeunes  gens  excep- 
tionnels, je  ne  voulais  aucune  communication  avec 
l’atelier.  J’ai  été  forcé  d’abandonner  cette  manière  de 
faire,  parce  que  j’avais  remarqué  qu’il  était  très 
nuisible  pour  ces  enfants  de  ne  voir  travailler  autour 
d’eux  que  d’autres  enfants  ; ils  ne  se  formaient  pas. 
Au  contraire,  dans  l’atelier,  l’apprenti  voit  comment 
les  ouvriers  travaillent;  il  comprend  à la  longue,  et, 
le  jour  où  il  est  lui-même  ouvrier,  il  se  rappelle 
très  bien  ce  qu’il  a vu  dans  sa  jeunesse  et  il  en  tire 
profit. 

M.  Tolain.  L’industrie  de  l’ébénisterie  est  uno  des 
plus  importantes  à Paris  : elle  occupe  beaucoup 
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d’ouvriers.  Combien  croyez-vous  qu’il  y ait  à Paris  de 
maisons  qui  puissent  donner  un  enseignement  sem- 
blable à celui  que  vous  indiquiez  tout  à l’heure  ? 

Il  est  bien  certain  qu’il  existe  des  maisons  qui,  par 
une  surveillance  spéciale,  par  la  multiplicité  et  la 
diversité  des  objets  qu’elles  exécutent,  arrivent  à faire 
faire  aux  enfants  un  apprentissage  excellent  ; mais 
n’est-ce  pas  l’exception? 

L’immense  majorité  des  enfants  qui  sont  mis  en  ap- 
prentissage ne  se  trouvent-ils  pas  placés  dans  des 
ateliers  où  la  spécialité  est  établie,  dans  des  maisons 
où  ils  ne  voient  exécuter  qu’une  sorte  de  travail,  tou- 
jours le  même,  mécanique,  inférieur,  quelquefois, 
comme  on  dit,  cameloté ? Si  bien  qu’un  très  petit 
nombre  d’apprentis  deviennent  de  bons  ouvriers. 

M.  Lemoine.  C’est  très  vrai,  monsieur;  sur  les  300 
maisons  de  meubles  les  plus  importantes  de  Paris, 
25  à 30  seulement  seront  en  état  d’agir  envers  leurs 
apprentis  comme  nous  le  faisons. 

Malheureusement  aujourd’hui,  les  parents  qui  met- 
tent leurs  enfants  en  apprentissage  ne  se  préoccupent 
pas  d’en  faire  de  bons  ouvriers  pour  l’avenir;  ils  re- 
cherchent seulement  ce  que  l’enfant  pourra  leur  rap- 
porter; comme  dans  nos  maisons  nous  ne  pouvons 
rien  leur  donner,  justement  à cause  de  l’apprentissage, 
les  parents  préfèrent  s’adresser  aux  fabricants  de  spé- 
cialités, qui  prennent  leurs  enfants  et  les  payent  60  à 
75  centimes  par  jour. 

Si  on  parvenait  à désintéresser  les  parents,  afin  de 
leur  permettre  de  placer  leurs  enfants  en  apprentis- 
sage chez  les  patrons  qui  veulent  bien  s’en  occuper,  on 
ferait  une  chose  excellente. 

M.  T ôlain.  Parmi  les  chefs  des  grandes  maisons, 
combien  en  comptez-vous  qui  soient  véritablement 
des  hommes  de  métier,  capables  de  comprendre,  de 
surveiller  et  de  faire  exécuter  sous  leurs  yeux  le 
travail  ? En  un  mot,  combien  comptez-vous  parmi 
eux  de  bons  artisans,  ou  de  simples  capitalistes,  en- 
trepreneurs qui  achètent  une  maison  et  la  font 
fonctionneravec  l’aide  d’un  directeur  de  travaux  com- 
pétent ? 

M.  Lemoine.  Dans  ce  moment-ci,  je  ne  puis  vous 
donner  un  chiffre  exact;  mais  vous  pouvez  compter 
sur  30  à 35  maisons  en  élat  do  répondre  aux  besoins 
que  j’ai  indiqués. 

M.  le  Président.  Sur  300? 

M.  Lemoine.  C’est  à peu  près  la  proportion,  mon- 
sieur. 

M.  Cernesson.  Je  désire  vous  poser  une  question 
sur  l’enseignement  professionnel.  Je  prends  un  élève 
sortant  d’une  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  et  sa- 
chant le  dessin  comme  on  l’apprend  dans  ces  écoles  ; 
il  s’agit  maintenant  de  lui  apprendre  à travailler, 
c’est-à-dire  de  lui  enseigner  la  pratique,  depuis 
l’A  B C du  métier,  et  d’en  faire  un  bon  ouvrier. 
Comment  vous  y prenez-vous? 


M.  Lemoine.  Pour  commencer  cet  enseignemne* 
pratique,  on  se  dirige  d’après  l’intelligence  de  l’en- 
fant : nous  lui  donnons  d’abord  un  morceau  de  bois  à 
mettre  d’épaisseur;  on  lui  fait  faire  ensuite  des  queues, 
des  mortaises,  emmancher  des  tiroirs  ; il  confectionne 
enfin  une  commode,  car  ce  meuble  renferme  les  dif- 
férentes parties  de  l’ébénisterie,  côtés  à plaque,  ser- 
rures à établir,  etc.  Pendant  une  année,  l’apprenti 
gâche  tout  le  bois  qu’on  lui  confie  ; pour  apprendre, 
il  faut  gâcher.  Si  l’enfant  est  intelligent,  il  gâchera  de 
moins  en  moins  ; au  bout  de  quatre  mois,  il  pourra 
faire  quelque  objet  plus  compliqué  ; pendant  la  se- 
conde année,  on  pourra  lui  faire  confectionner  un 
chiffonnier;  ce  meuble  renferme  aussi  tout  ce  qu’on 
doit  savoir  dans  l’ébénisterie  ordinaire,  mais  sans 
présenter  de  difficultés  cependant.  Après  troisannées, 
l’apprenti,  môme  intelligent,  doit  encore  faire  un  ap- 
prentissage comme  ouvrier,  car  on  n’est  bon  ouvrier 
ébéniste  qu’au  bout  de  dix  ans. 

M,  Marius  Vachon.  Ces  renseignements  sont  très 
précieux,  mais  parlons  aussi  de  l’enseignement  supé- 
rieur. 

M.  Lemoine  nous  a dit  que,  depuis  l’Exposition  de 
1878,  on  était  réduit  à copier  les  modèles  anglais;  ne 
serait-il  point  utile  de  créer  chez  nous  un  musée  des 
meubles  étrangers?  Ne  serait-il  pas  nécessaire  d’en- 
voyer les  élèves  des  écoles  étudier  sur  place  à l’é- 
tranger? C’est  une  grosse  question.  Nous  voyons,  en 
effet,  aujourd’hui  la  Russie  adopter  un  mobilier  na- 
tional ; autrefois,  on  exportait  beaucoup  en  Russie  ; 
cette  exportation  diminue  chaque  jour  par  suite  de 
l’adoption  d’un  mobilier  national.  No  serait-il  pas  ur- 
gent d’envoyer,  avec  le  concours  des  écoles  et  de 
l’État,  des  ouvriers  sur  les  lieux  étudier  la  question 
du  mobilier  national,  afin  de  nous  permettre  de  fabri- 
quer ce  genre  chez  nous  et  de  conserver  le  même 
chiffre  d’exportation  qu’autrefois  ? 

M.  Lemoine.  La  concurrence  de  notre  part  me  pa- 
raît difficile,  parce  que,  chez  nous,  la  main-d’œuvre 
est  beaucoup  plus  chère  que  dans  les  pays  étrangers. 
A Pesth,  les  ouvriers  ébénistes  de  premier  ordre  — et 
ils  sont  aussi  habiles  que  les  nôtres  — ne  gagnent 
.que  trois  francs  par  jour. 

M.  le  Président.  Ils  ont  récemment  créé  des 
écoles. 

M.  Lemoine.  Ces  ouvriers  ont  des  besoins  moins 
grands  que  lés  nôtres.  Les  étrangers  qui  veulent 
avoir  des  meubles  dans  le  goût  français,  les  trouvant 
aussi  bien  faits  et  à meilleur  compte  ailleurs  que  chez 
nous,  ne  s’adressent  plus  à Paris. 

D’ailleurs,  Paris  a aussi  beaucoup  perdu,  parce  que 
la  province,  sous  le  rapport  de  la  fabrication,  a beau- 
coup gagné.  Dans  certaines  villes  de  province,  des 
maisons  considérables  fonctionnent  : à Nantes,  une 
seule  maison  occupe  400  ouvriers* 

M.  Marius  Vaciion.  Y a-t-il,  dans  votre  industrie, 


des  ouvriers  qui  quittent  la  France  pour  aller  travailler 
à l’étranger? 

M.  Lemoine.  Il  n’y  on  a pas  beaucoup.  Ce  sont  sur- 
tout des  dessinateurs  qui  vont  à l’étranger.  Il  y en  a 
un  qui  est  parti  en  Allemagne  dernièrement  pour  y 
gagner  12,000  francs  au  lieu  de  6,000  francs  en 
France. 

M.  Scheurer-Kestner.  C’est  possible,  mais  il  sera 
usé  dans  quelques  années. 

M.  Marius  Vachon.  Oui,  mais  il  aura  formé  des 
élèves  à l’étranger. 

M.  Tolain.  Il  est  bien  évident  que  l’artiste  français 
qui  va  à l’étranger  s’épuise,  mais  il  y laisse  des  traces 
sensibles  de  son  passage.  Ainsi  il  s’est  créé,  dans  le 
bronze,  un  véritable  art  national,  qui  a son  originalité 
et  son  caractère  propres,  et  nos  ouvriers  qui  vont  à 
l’étranger  ajoutent  quelque  chose  à cet  art. 

M.  Lemoine.  J’ai  dit,  dans  mon  rapport  sur  l’Expo- 
sition universelle  de  1878,  que  les  maisons  de  pre- 
mier ordre  n’avaient  pas  fait  les  progrès  accomplis 
par  les  maisons  de  deuxième  et  troisième  ordres. 
Ainsi  toutes  les  petites  maisons  du  faubourg  Saint- 
Antoine  avaient  exposé  des  meubles  d’un  dessin  assez 
correct  et  de  bon  goût.  J’ai  cherché  à me  rendre 
compte  des  progrès  faits  par  ces  petites  maisons  et 
j’ai  trouvé  cette  explication:  c’est  que  les  pères  des 
chefs  actuels  de  ces  maisons  ne  savaient  pas  dessiner  ; 
mais  ils  ont  donné  à leurs  enfants  l’instruction  qu’ils 
n’avaient  pas;  ils  les  ont  envoyés  aux  écoles  de  des- 
sin, d’où  ils  sortent  presque  tous. 

M.  Corbon.  Je  voudrais  revenir  sur  la  question  des 
écoles  professionnelles  d’apprentis.  Je  déclare  d’abord, 
pour  répondre  aux  objections  de  M.  Cernesson  rela- 
tives à la  question  d’apprentissage,  que  nous  avons 
institué,  dans  des  écoles  primaires  de  la  ville  de  l’aris, 
— et  cette  mesure  se  généralisera,  — des  exercices 
manuels,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  qui  se 
fait  dans  les  écoles  professionnelles,  ces  exercices 
manuels  portant  sur  la  menuiserie  et  le  travail  du 
tour.  Les  enfants  apprennent  à corroyer  le  bois,  à 
faire  des  queues  d’aronde  et  couvertes.  Le  travail 
qu’ils  font  là  peut  leur  faire  gagner  une  année  d’ap- 
prentissage. Il  y a déjà,  à Paris,  40  écoles  munici- 
pales qui  sont  outillées  pour  faire  ces  exercices  ma- 
nuels ; 20  autres  écoles  sont  en  voie  d’organisa- 
tion. 

Quant  aux  écoles  professionnelles,  je  fais  partie,  avec' 
M.  Tolain,  d’une  commission,  créée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  qui  a décidé  qu’indépendamment  de  l’école  de 
la  Villette,  on  allait  créer  une  autre  école  du  môme 
genre  au  fauboug  Saint-Antoine.  On  préparera,  dans 
celte  école,  des  apprentis  pour  notre  industrie  du 
meuble  ; on  y fera  de  la  menuiserie,  de  la  sculpture, 
de  la  serrurerie,  de  la  décoration  pour  le  meuble.  D’a- 
près  votre  opinion,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire 
de  véritables  apprentis  dans  ces  écoles.  Si  cela  était 


vrai,  nous  en  ressentirions  une  peine  infinie;  aussi  je 
demande  la  permission  de  discuter  cette  opinion. 

L’école  professionnelle  que  nous  avons  fondée  à la 
Villette  n’a  pas  marché  comme  nous  l’aurions  voulu; 
si  elle  avait  mieux  fonctionné,  elle  aurait  produit  des 
sujets  plus  forts;  néanmoins,  après  la  troisième  année 
pa?sée  dans  l’école,  les  élèves  trouvent  immédiatement 
des  emplois  dans  l’industrie  et,  en  six  mois  ou  un  an,  ils 
peuvent,  s’ils  le  veulent,  devenir  des  ouvriers  de  pre- 
mier choix.  On  les  demande  dans  l’industrie  et  la  di- 
rection de  l’école  reçoit  souvent  des  lettres  de  félici- 
tations. Je  n’ai  pas  pu  aller  m’assurer  moi-môme  de 
l’authenticité  de  ces  lettres,  mais  je  les  ai  lues.  Ces 
elèves,  sortis  de  l’école  de  la  Villette,  travaillent  comme 
ouvriers  dans  l’industrie  et  ils  sont  beaucoup  plus 
forts  que  les  apprentis  faits  dans  l’industrie.  Ceux-ci, 
pendant  la  première  année  et  même  pendant  la 
deuxième,  ne  font  que  des  corvées;  ce  sont  des  en- 
fants de  peine,  et  ils  n’apprennent  guère  le  métier  que 
vers  la  fin  de  la  seconde  année  et  pendant  la  troi- 
sième. Eh  bien,  les  apprentis  qui  sortent  de  l’école 
de  la  Villette  sont  infiniment  — je  dis  infiniment  — 
plus  forts  que  la  grande  masse  des  apprentis  qu’on 
fait  dans  l’industrie. 

Voilà  des  faits  certains. 

Vous  croyez  qu’il  n’est  pas  possible  d’apprendre  un 
métier  à un  enfant  parce  qu’on  lui  fait  faire  des 
choses  qui  ne  servent  pas.  Il  faut  examiner  ce  point. 

Nous  ne  voulons  pas  que  les  écoles  d’apprentissage 
fassent  concurrence  à l’industrie,  mais  le  travail  y est 
organisé  de  façon  que  les  enfants  savent  que  leurs 
produits  doivent  être  utilisés;  autrement  ils  n’appor- 
teraient aucun  goût,  aucun  amour-propre  dans  leur 
travail.  Aussi  avons- nous  exigé  que  l’école  de  la  Vil- 
lette produisît.  Ses  produits  ne  sont  pas  nombreux, 
mais  ils  sont  suffisants.  Les  administrations  publiques 
lui  donnent  des  commandes.  Les  tours  qui  sont  em- 
ployés aux  exercices  manuels  dans  les  écoles  pri- 
maires ont  été  fabriqués  à l’école  professionnelle  de 
la  Villette.  On  y exécute  des  travaux  de  précision,  on 
y apprend  à dessiner,  on  y fait  des  conférences  d’his- 
toire, on  y donne  des  leçons  pédagogiques.  Ce  sont  là 
des  avantages  certains,  à côté  de  l’apprentissage,  et 
qu’on  ne  trouve  malheureusement  pas  dans  l’industrie 
privée.  En  résumé,  les  enfants  sont  beaucoup  mieux 
traités,  sous  tous  les  rapports,  à l’école  professionnelle 
de  la  Villette  que  dans  les  ateliers  ordinaires. 

Permettez-moi,  monsieur  Lemoine,  de  répondre 
encore  à la  pensée  que  vous  avez  exprimée  tout  à 
l’heure  et  qui  a été  formulée  aussi,  je  le  sais,  par 
d’autreshommes  très  compétents,  à savoirque,  dansune 
école  professionnelle,  l’enfant  ne  peut  pas  apprendre 
parce  qu’il  n’a  pas  d’ouvriers  sérieux  à côté  de  lui. 

Eh  bion,  je  vous  réponds  qu’à  l’école  de  la  Villette 
il  y a des  contremaîtres  pour  chaque  spécialité;  ils 
montrent  ce  qu’ils  savent  aux  enfants,  qui  travaillent 
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eux-mêmes,  et  il  s’ensuit  une  émulation  utile  ; de  telle 
sorte  que,  vers  le  milieu  de  la  troisième  année,  ces 
enfants  savent  travailler.  Ainsi  donc  votre  objection, 
faite  d’ailleurs  par  d’autres,  je  le  répète,  n’est  pas 
absolument  fondée,  et  nous  persistons  à croire,  après 
expérience,  que  les  enfants  sortent  de  ces  écoles  avec 
des  connaissances  qu’ils  n’acquièrent  pas  ailleurs  et 
qui  leur  permettent  de  pouvoir  devenir  des  ouvriers 
d’élite. 

M.  Lemoine.  Mes  objections  n’ont  pas  du  tout  pour 
but  de  combattre  cette  utile  institution  Créée  au  pro- 
fil des  classes  ouvrières.  Je  ne  prétends  pas  que  vous 
ne  puissiez  faire  de  très  bons  ouvriers  à l’école  de  la 
Villette,  mais  je  dis  que  vous  les  obtenez  avec  plus 
de  peine  que  dans  des  ateliers.  La  majorité  de  vos 
enfants  doivent  être  supérieurs  à ceux  qui  apprennent 
dans  les  mauvaises  maisons  du  faubourg  Saint-An- 
toine. C’est  incontestable.  En  ce  moment,  c’est  l’ébé- 
niste, c’est  l’homme  du  métier  qui  vous  parle.  Dans 
l’industrie  dutournage,  par  exemple,  vous  pouvez  obte- 
nir de  magnifiques  résultats  par  vos  écoles  profes- 
sionnelles, parce  que,  dans  cette  partie,  l’enfant, 
l’apprenti  n’a  pas  besoin,  pour  apprendre,  de  Voir 
monter  de  grands  meubles.  Après  avoir  appris  à 
tourner  un  manche,  on  peut  apprendre  à produire 
beaucoup  d’autres  objets  dans  une  école  profession- 
nelle. 

M.  Corbon.  Il  faut  aussi  que  l’enfant  apprenne  à 
lire  des  plans,  ce  qui  est  très  rare  dans  l’ébénisterie. 
J’ai  donné  des  plans  à des  ébénistes  très  habiles  qui 
ne  savaient  pas  les  lire.  11  faut  prendre  Cinq  cents 
ébénistes  pour  en  trouver  un  qui  sache  lire  un  plan. 
Nos  apprentis  sauront  lire  des  plans.  Ils  les  dessinent, 
les  lisent  et  les  exécutent.  Trouvez  donc  ce  résultat 
ailleurs! 

Voilà  l’enseignement  que  nous  donnons. 

M.  Lemoine.  C’est  très  bien  ! 

M.  Corbon.  Quand  on  veut  qu’un  apprenti,  dans 
notre  école,  fasse  une  machine,  on  commence  par  la 
lui  faire  comprendre,  puis  dessiner  et  enfin  exécuter. 
Que  voulez-vous  de  plus? 

Et  quanta  cette  question  très  sérieuse  qui  consiste 
à placer  auprès  de  l’enfant  un  ouvrier  expert  qui 
puisse  lui  servir  d’exemple,  nous  y avons  pensé. 
Ainsi  nous  voulons  qu’à  l’avenir,  au  lieu  d’avoir  un 
contremaître  pour  quinze  apprentis,  il  y en  ait  trois 
pour  ce  même  nombre  d’apprentis.  Alors  le  contre- 
maître pourra  s’occuper  davantage  de  chacun  de  Ses 
élèves. 

Ce  que  nous  avons  fait  n’est  qu’un  commencement 
et  les  choses  n’ont  pas  été  toutes  seules.  On  amélio- 
rera cette  institution  ; nous  apercevons  déjà  d’utiles 
réformes  à faire,  mais  ce  premier  jet  d’école  profes- 
sionnelle de  la  Villette  a donné  de  beaux , résultats;  à 
Reims,  au  Havre,  des  écoles  aussi  belles  que  celle  de 
la  Villette  ont  été  créées  pour  la  construction  des 


machines.  En  ce  moment,  nous  voulons  fonder,  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine,  une  école  d’ébéhisterie 
d’art,  de  belle  ébénisterie.  Quelle  est  votre  opinion 
sur  ce  point?  Obtiendrons-nous,  selon  vous,  Un  bon 
résultat? 

M.  Lemoine.  Le  résultat  ne  pourra  pas  être  mauvais, 
cela  va  sans  dire,  et  je  remercierai  toujours  ceux  qui 
feront  quelque  chose  dans  l’intérêt  de  l’industrie  que 
je  représente. 

M.  Darcel.  M.  Lemoine  nous  â dit  que  ces  belles 
constructions  de  meubles  anglais  qii’on  avait  vues  à 
l’Exposition  de  1878  y avaient  fait  prendre  goût,  et 
que  l’ébénisterie  française  né  travaillait  plus  que  sur 
des  patrons  anglais.  Ce  résultat  n’a-t-il  pas  pour 
cause  le  reproche  qu’on  fait  à l'ébénisterie,  française 
de  faire  un  emploi  peu  judicieux  dü  bois  et  de  pro- 
duire, par  suite,  des  meubles  mal  construits? 

M.  LemoIne.  Non,  la  cause  n’est  pas  là.  C’est  une 
affaire  de  mode,  nos  meubles  sont  aujourd’hui  meil- 
leurs qü’autrefois. 

M.  Corbon.  Jamais  on  n’a  fait  des  tiroirs  comme  à 
présent. 

M.  Lemoïne.  Ces  meubles  anglais  ont  plu  et  on  en 
demande. 

M.  DarceL.  N’emploie-t-on  pas  trop  de  placage 
dans  notre  ébénisterie?  nos  moulures  sont-elles  so^ 
lides? 

M.  Lemoine.  Notre  fabrication,  ’je  le  répète,  est 
meilleure  aujourd’hui  qu’il  y â quihze  ans,  surtout 
pour  les  produits  fabriqués  dans  lés  maisons  de 
déUxièule  et  troisième  ordres.  Elle  est  meilleure  non 
pas  au  point  de  vue  artistique  — de  ce  côté  nous 
n’avons  pas  fait  dé  progrès  — mais  au  point  de  vue 
de  la  monture. 

M.  Darcël.  Nos  ébénistes  né  soht  peut-être  pâs 
assez  menuisiers. 

M.  Tolain.  Vous  venéz  dé  dire  que,  depuis  l’Ex- 
position de  1878,  vous  êtes  en  présence  de  clients 
qui  demandent  que  vous  leur  exécutiez  des  meubles 
dans  le  genre  anglais.  Èh  bien,  avez-vous  pu  vous 
rendre  compte  du  prix  de  revient  de  ces  meubles 
anglais?  avez-vous  pu  comparer  ce  prix  de  revient 
aux  prix  de  vénté  en  Angleterre  et  ert  France  ? 

M.  Lemoine.  Ces  meubles  reviennent  UU  peu  meil- 
leur marché  en  Angleterre,  parce  qüe  les  Anglais 
ont  plus  l’habitude  que  nous  de  les  établir  ; mais, 
dans  quelques  années,  nous  les  construirons  à 
meilleur  marché  qu’eux.  Quant  aux  autres  meubles, 
infiniment  plus  chers  ett  Angleterre  qu’en  ils  sont 
France. 

M.  Lauth.  M.  Lemoine  nous  a dit  que  nOS  contre-" 
maîtres  allaient  à l’étranger  parce  qu’ils  y étaient 
payés  plus  cher  que  chez  nous.  Il  y a là  une  situation 
qui  ne  pourrait  se  prolonger,  car  nous  ne  tarderions  pas 
à souffrir  de  la  disparition  continuelle  de  nos  contre- 
maîtres, de  nos  bons  ouvriers.  Quelles  mesures,  selon 
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lui,  devraient  être  prises  pour  remédier  à cet  état  de 
choses ?’Quels  sont  ses  desiderata  au  point  de  vue  des 
sacrifices  à faire  pour  retenir  chez  nous  nos  bons 
ouvriers  ? M.  Lemoine  me  répondra  peut-être  qu’il 
faut  les  payer  plus  cher  que  ne  le  fait  l’étranger  ; mais 
alors  nous  nous  placerons  dans  un  état  d’infériorité 
vis-à-vis  nos  concurrents.  Il  y a là  un  écueil. 

M.  Lemoine.  Nous  n’arriverons  jamais  à contre- 
balancer la  concurrence  des  maisons  étrangères  qui 
travaillent  avec  un  capital  énorme,  dont  les  frais  géné- 
raux, répartis  sur  un  gros  chiffre  d’affaires,  sont  peu 
élevés  et  qui,  au  lieu  d’avoir  un  simple  contremaître, 
peuvent  donner  à des  chefs  d’ateliers  des  appointe- 
ments de  15,000  à 18,000  fr.  par  an.  Nous  ne  ponvons 
contrebalancer  ces  grosses  maisons  qu’en  donnant  à 
nos  ouvriers  une  instruction  supérieure  au  point  de 
vue  du  dessin.  Et  c’est  toujours  ce  but  que  nous 
avons  voulu  atteindre  pour  nos  ouvriers. 

M.  Tolain.  C’est  cela  ! Il  faut  toujours  en  revenir  à 
la  généralisation  de  l’enseignement. 

M.  Lemoine.  Et,  avec  une  instruction  supérieure 
au  point  de  vue  du  dessin,  vous  auriez  des  ouvriers 
hors  ligne. 

M.  Maries  Vachon.  Il  faut  de  l’enseignement  par 
les  musées. 

M.  Lemoine.  11  faut  surtout  que  l’enseignement  soit 
donné  par  des  hommes  dévoués. 

M.  Bouilhet.  Dans  son  rapport  de  1878,  M.  Le- 
moine a donné  des  conclusions  qu’on  ne  peut  pas 
souhaiter  meilleures. 

M.  le  Président.  J’ai  ce  rapport  sous  les  yeux.  En 
voici  les  conclusions: 

« Qu’il  serait  souhaitable  de  voir  se  créer  à Paris 
un  musée  d’art  décoratif,  auquel  serait  adjoint  un 
musée  d’étude  dans  lequel  seraient  placés  les  meil- 
leurs spécimens  et  les  plus  propres  à former  le  goût 
et  le  jugement  des  ouvriers  et  des  artistes; 

« Qu’à  proximité  de  ce  musée  devraient  être  ins- 
tallées des  salles  de  cours  pour  le  dessin  industriel  et 
des  salles  de  conférences,  dans  lesquelles  pourront 
être  apportés  les  modèles  provenant  du  musée,  afin 
de  donner  plus  d’autorité  et  plus  de  clarté  aux  dé- 
monstrations. » 

M.  Tolain.  Pour  répondre  aux  vœux  exprimés 
dans  ces  conclusions,  je  puis  dire  que,  si  le  projet 
des  écoles  d’apprentissage  était  adopté,  il  en  résulte- 
rait un  double  avantage.  En  effet,  ce  projet  est  fait 
non  seulement  pour  former  un  nombre  considérable 
d’apprentis,  mais  les  plans  ont  été  étudiés  de  façon  à 
permettre  d’organiser,  le  soir,  des  cours  industriels  à 
l’usage  des  enfants  et  des  adultes  en  nombre  double 
de  celui  des  élèves.  Ainsi  une  école  contenant  le  jour 
300  élèves  pourrait  en  recevoir  600  le  soir.  11  y aurait 
là  un  foyer  d’instruction  énorme  qui  exercerait  la 
plus  heureuse  influence  dans  les  centres  ouvriers. 

Je  prierai  M.  Lemoine  de  nous  faire  savoir  où  sont 


situées  les  maisons  étrangères  dont  il  a parlé,  et  qui 
payent  leurs  contremaîtres  des  prix  très  élevés. 

M.  Lemoine.  J’ai  fait  allusion,  j’ai  même,  je  crois, 
nommé  la  ville  de  Pesth,  où  la  main-d’œuvre  est  à un 
prix  très  bas. 

M.  Tolain.  Est-ce  par  l’exportation  que  ces  grandes 
maisons  étrangères  écoutent  leurs  produits? 

M.  Lemoine.  Oui.  Elles  exportent  probablement 
pour  l’Amérique. 

M.  Tolain.  Quelle  est  la  cause  de  cette  exportation? 

M.  Lemoine.  C’est  le  bon  marché  des  produits. 

M.  Tolain.  L’exécution  est-elle  bonne? 

M.  Lemoine.  Elle  est  généralement  bonne.  C’est 
lourd,  mais  ce  sont  de  bons  meubles. 

M.  Régamey.  N’est-ce  pas  parce  que  l’Angleterre 
fabrique  elle-même  que  notre  exportation  diminue  en 
Amérique  ? 

M.  Lemoine.  L’Angleterre  exporte  elle-même. 

M.  Tolain.  Vous  avez  dit  que  notre  exportation 
diminuait  chaque  jour? 

M.  Lemoine.  C'est  mon  sentiment  personnel. 

M.  Tolain.  Vous  êtes  placé  mieux  que  personne 
pour  répondre  sur  ce  point. 

M.  Cernesson.  Vous  nous  avez  parlé  beaucoup,  et 
avec  raison,  à mon  avis,  de  la  question  du  dessin. 
C’est,  en  effet,  une  question  capitale;  mais,  dans 
votre  enseignement,  ne  donnez-vous  pas  aussi  des  no- 
tions sur  les  diverses  qualités  des  bois,  sur  leur 
emploi  ? Au  point  de  vue  du  tournage,  par  exemple, 
il  y a des  bois  qui  peuvent  être  plus  utilement  em- 
ployés que  d’autres. 

M.  Lemoine.  Dans  nos  conférences  aux  élèves,  — 
conférences  qui  sont  des  conversations  — nous  nous 
occupons  des  divers  emplois  des  bois,  de  leurs  qua- 
lités, de  leurs  provenances.  Les  notions  dont  vous  par- 
lez pourraient  surtout  être  enseignées  dans  les  écoles 
en  projet.  Je  suis  partisan  des  conférences  parce 
qu’elles  sont  très  utiles. 

M.  Murat.  Vous  n’ignorez  pas,  monsieur,  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a nommé  une  Commission 
quia  élaboré  un  projet  aux  termes  duquel  des  fonds 
seront  donnés  pour  créer  des  écoles  d’apprentissage. 
J’avais  demandé,  dans  celte  Commission,  pourquoi  on 
ne  faisait  pas  appel  aux  chambres  syndicales,  qui  sont 
surtout  intéressées,  d’une  façon  toute  spéciale,  à la  créa- 
tion de  bons  ouvriers.  Je  disais  que  ces  chambres  de- 
vaientprendrel’initiative  delaf'ormation  deces écoles  et 
que  la  ville  de  Paris  leur  apporterait  son  concours, 
tandis  que  c’est  la  ville  de  Paris  qui  va  fonder  des 
écoles  d’apprentissage. 

Je  trouve  qu’on  ne  procède  pas  d’une  façon  logique 
et  naturelle.  11  me  semble  qu’il  faudrait  d’abord  inté- 
resser les  patrons  et  les  ouvriers  à la  création  de  ces 
écoles,  que  la  ville  de  Paris  pourrait  subventionner. 
La  question  est  mal  posée,  à mon  avis.  L’initiative 
privée  devrait  prendre  cette  affaire  en  main,  si  elle 
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pense  que  ces  écoles  d’apprentissage  sont  nécessaires 
à l’industrie. 

M,  Lemoine.  Je  puis  vous  assurer  le  concours  des 
personnes  qui  m’entourent;  mais,  malgré  cela,  je  suis 
persuadé  que  la  ville  de  Paris  devra  faire  des  dépenses 
considérables.  Nous  ne  pouvons  pas,  nous  industriels, 
faire  les  grosses  dépenses  qu’exige  la  création  d’écoles 
professionnelles. 

M.  Murat.  C’estaux  industries  importantes  à prendre 
une  initiative  dont  elles  recueilleront  les  fruits.  La 
Chambre  des  députés,  je  crois,  a préparé  une  loi  sur 
les  écoles  professionnelles;  mais  le  Gouvernement  n’a 
pas  voulu  la  suivre  sur  le  terrain  où  elle  s’était  pla- 
cée. 11  se  bornait  à promettre  son  concours  aux 
chambres  syndicales  qui  commenceraient  par  faire 
quelque  cho-e.  La  ville  de  Paris,  à mon  avis,  devrait 
suivre  la  même  voie. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  que  c’est  là  uneques- 
tion  sur  laquelle  nous  aurons  à discuter,  mais  enfin  la 
question  qui  est  posée  à M.  Lemoine  est  celle-ci  : 

Préférez-vous,  pour  la  création  d’écoles  d’appren- 
tissage, l’initiative  privée,  recevant  des  subvenlions, 
à l’initiative  des  pouvoirs  publics  ? 

AI.  Toi.ain.  Voudriez-vous  créer  vous-même  ces 
écoles,  avec  l’aide  de  quelques  subventions,  ou  préfé- 
rez^vous  voir  l’État  ou  la  ville  de  Paris  en  faire  les 
premiers  frais  ? 

M.  Lemoine.  Je  préférerais  voir  l’État  ou  la  ville  de 
de  Paris  faire  les  frais  de  ces  écoles. 

M.  Tolaix.  Mais  quel  système  croyez-vous  le  plus 
favorable,  en  admettant  que  les  ressources  soient 
égales  de  part  et  d'autre? 

M.  Lemoine.  Je  crois  que  l’initialive  privée  serait 
impuissante  à faire  cette  création,  et  ce  qui  méfait 
dire  cela,  c’est  que  nous  devons  déjà  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  l’enseignement  du  dessin,  enseigne- 
ment que  nous  n’aurions  pas  pu  créer. 

M.  Corbon.  M.  Murat  demande  si  vous  préféreriez 
voir  employer  l’argent  de  l’État  à subventionner,  à 


créditer  des  chambres  syndicales,  ou  à fonder  direc- 
tement des  écoles  d’apprentissage. 

M.  Lemoine.  Je  préférerais  voir  l’État  créer  ces 
écoles. 

M.  Cernesson.  Les  machines-outils  vous  causent- 
elles  préjudice  ? 

M.  Lemoine.  Elles  nous  causent  un  préjudice  consi- 
dérable au  point  de  vue  de  l’habileté  de  la  main- 
d’œuvre:  autrefois,  on  employait  la  main,  et  aujour- 
d'hui c’està  l’aide  de  la  toupie  qu’on  fait  les  moulures. 

L’ouvrier  n’a  plus  qu’à  faire  une  coupe  dans  la 
moulure  et  à l’appliquer.  Il  n’est  plus  nécessaire  pour 
cela  d’être  ouvrier  ébéniste. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l’emploi  des  machines-outils  dans  notre 
industrie.  Autrefois  un  meuble  d’ébénisterie  se  faisait 
autrement  qu’aujourd’hui.  Il  était  en  chêne  poli  à la 
cire  dure;  maintenant  quand  un  meuble  est  fini,  on 
prend  un  pinceau  et  on  le  badigeonne  avec  l’encaus- 
tique. Ce  n’est  plus  de  l’ébénisterie. 

M.  IIattat.  A l’étranger  emploie-t-on  des  machines? 

M.  Lemoine.  Oui,  beaucoup. 

M.  IIattat.  L’industrie  de  l’ébénisterie  est  celle  qui 
à le  plus  périclité  au  point  de  vue  de  l’exportation. 

La  maison  Fould  frères,  qui  exportait  autrefois  pour 
plusieurs  centaines  de  mille  francs  de  meubles,  ne 
fait  plus  d’exportation  aujourd’hui  dans  cette  branche 
d’industrie. 

M.  Lemoine.  11  y a plusieurs  causes.  D’abord  le 
prix  de  la  main-d’œuvre  a augmenté  chez  nous  dans 
des  proportions  énormes,  et  puis  à l'étranger,  en 
Amérique  surtout,  on  fait  aujourd’hui  de  l’ébénisterie 
sur  une  échelle  infiniment  plus  considérable  qu’autre- 
fois;  de  même  en  Allemagne.  Il  y a quelques  années 
encore  nous  envoyions  en  Allemagne  des  noyers  tran- 
chés et  les  Allemands  travaillaient  ce  bois  que  nous 
leur  envoyions. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  votre  déposition. 


DEPOSITION  DE  M.  BLANCHARD 


DIRECTEUR  DE  L’ÉCOLE  DE  DESSIN  DE  LA  RUE  DE  LA  ROQUETTE 


M.  le  Président.  Monsieur,  vous  dirigez  l’école 
de  dessin  delà  rue  de  la  Roquette;  voudriez-! ous 
donner  a la  Commission  des  renseignements  sur  cette 


école,  nous  dire  à quelle  date  elle  a été  créée,  les 
cours  qui  y sont  faits,  les  résultats  que  vous  espérez 
en  obtenir? 
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M.  Blanchard.  En  4 868,  je  créai  au  numéro  3 de 
a rue  de  la  Roquette  une  école  qui  avait  trait  spécia- 
lement à la  menuiserie  ; je  fus  contraint  par  la  guerre, 
en  4 870,  d’abandonner  cette  école  qui  avait  complè- 
tement disparu  lorsque  je  revins;  aucune  allocation 
ne  m’avait  été  fournie;  j’avais  consacré  à cet  établis- 
sement mes  propres  ressources. 

En  4 876,  je  pris  la  liberté  de  convoquer  les  membres 
du  syndicat  de  l’ameublement,  et  je  leur  exposai  mon 
idée  d’arriver  à fonder  une  école.  Quelques-uns  me 
prirent  pour  un  ambitieux,  et  on  me  laisssa  toute  la- 
titude pour  faire  comme  je  l’entendais.  J’ouvris  une 
souscription  qui  produisit  200  ou  300  francs  ; j’insti- 
uai  l’école  qui  reçut,  la  première  année,  24  élèves. 

C’est  la  chambre  syndicale  des  meubles  sculptés, 
dont  je  fais  partie,  qui  avait  pris  l’initiative  ; en  1877, 
je  demandai  une  somme  de  100  francs  à chacune  des 
autres  chambres  syndicales  de  l’ameublement,  qui 
comprend  les  menuisiers  en  fauteuils,  les  ébénistes, 
es  sculpteurs;  je  voyais  que  le  besoin  se  faisait  sentir 
d’avoir  une  soixantaine  d’élèves,  et  comme  on  m’ac- 
cusait d’être  un  ambitieux,  je  disais:  Surveillez-moi, 
et  vous  verrez  que  je  n’ai  d’autre  ambition  qué  de 
rendre  des  services. 

J’avais  pris  avec  moi  des  professeurs  : un  professeur 
de  géométrie  et  un  professeur  d’ornement. 

Cette  année,  j’ai  à peu  près  réussi,  c’est-à-dire  que 
le  Conseil  municipal  m’est  venu  en  aide.  Vers  le  mois 
de  décembre,  je  demandai  un  supplément  d’allocation 
aux  chambres  syndicales  qui  refusèrent  de  me  l’ac- 
corder. 

J’allai  trouver  MM.  les  conseillers  municipaux  du 
XIe  arrondissement  et  je  leur  exposai  la  situation.  Il 
faut  faire  une  conférence,  me  dirent-ils.  Je  fis  une 
conférence  qui  produisit  environ  90  francs.  Sur  ces 
entrefaites,  le  Conseil  municipal  m’a  alloué  1,000  fr. 
Je  pus  payer  toutes  les  dettes,  et  l’école  fonctionna 
avec  un  matériel  lui  appartenant.  M.  Greppoet  d’autres 
encore  m’ont  aidé  ; aujourd’hui,  nous  avons  une  biblio- 
thèque bien  établie  et  qui  vaut  environ  2,300  francs.; 
M.  Viollet-le-Duc  a bien  voulu  nous  donner  son  dic- 
tionnaire du  mobilier,  qui  nous  a rendu,  aux  élèves 
et  à moi,  de  grands  services. 

En  1877,  lorsque  j’eus  une  cinquantaine  d’élèves, 
je  dis  : 11  ne  faut  pas  rester  stationnaire,  il  faut  s’agran- 
dir. Je  suis  monté  au  numéro  57  de  la  rue  de  la  Ro- 
quette, où  j’eus  120  élèves.  C’est  l’année  la  plus 
prospère. 

M.  le  Président.  Les  avez-vous  gardés  ? 

M.  Blanchard.  J’avais  fait  tout  mon  possible  pour 
obtenir  de  MM.  les  conseillers  municipaux  la  permis- 
sion de  me  servir  du  local  de  l’avenue  Parmentier 
qui  n’était  utilisé  qu’une  fois  par  mois;  j’ai  donc  pu 
avoir,  en  novembre  1878,  jusqu’à  120  élèves  et  cette 
situation  s’est  maintenue  pendant  deux  ans. 

J’ai  quitté  ce  local  en  1880,  parce  que  la  chaleur 


nous  empêchait  de  travailler,  et  je  me  suis  installé  au 
numéro  118  de  la  rue  de  la  Roquette:  j’ai  là  un  local 
qui  pourrait  contenir  de  150  à 160  élèves;  mais  je  ne 
doispas  vous  cacher,  messieurs,  que,  depuis  ces  grands 
mouvementsqui  viennent  de  s’opérer  dans  la  société, 
j’ai  constaté  un  grand  ralentissement  dans  le  travail. 
Je  n’ai  pu  arriver  à décerner  les  prix  et  les  médailles 
que  nous  aurions  pu  donner,  et  cela  par  la  raison  que 
voici. 

Notre  école  a un  caractère  cosmopolite;  je  ne  le 
regrette  pas,  puisque  c’est  mon  sentiment;  mais  il  y 
vient  plus  d’étrangers  que  de  Français.  Aussi  ai-je 
dit  aux  membres  de  la  chambre  syndicale,  qui  m’ont 
presque  contraint  d’accepter  tous  les  étrangers  :Je  ne 
donnerai  pas  de  prix  parce  que  ce  seraientlesétrangcrs 
qui  les  remporteraient.  C’est  peut-être  cela  qui  a em- 
pêché notre  école  de  prospérer  davantage. 

M.  le  Président.  Avez-vous  des  Allemands? 

M.  Blanchard.  Beaucoup  dans  l’ébénisterie,  mais 
surtout  des  Belges. 

M.  Cernesson.  Et  des  Suisses? 

M.  Blanchard.  Pas  beaucoup. 

M.  le  Président.  Vous  avez  deux  professeurs? 

M.  Blanchard.  En  ce  moment,  je  n’ai  qu’un  profes- 
seur de  géométrie;  j’enseigne  moi-même  l’ornement. 

M.  Tolain.  Vous  avez  un  cours  de  trait? 

M.  Blanchard.  Pour  l’escalier,  les  arêtiers,  les 
voussures,  je  fais  les  démonstrations  au  tableau  et  par 
terre  en  battant  le  cordeau  comme  font  les  charpen- 
tiers ; cela  donne  beaucoup  plus  d’attrait  aux  leçons. 

M.  Corbon.  Est-ce  que  les  étrangers  profitent  mieux 
que  les  Français  des  leçons  ? 

M.  Blanchard.  Oui,  et  cela  me  fait  de  la  peine  à 
dire,  mais  j’ai  signalé  le  fait  maintes  et  maintes  fois  à 
M.  Floquet,  en  lui  montrant  les  travaux  des  élèves.  Il 
y a plus  d’assiduité  do  la  part  des  étrangers. 

M.  Martin  Nadaud.  Cela  m’a  frappé  bien  des  fois, 
malheureusement,  dans  le  cours  de  ma  vie,  et  on  ne 
veut  pas  le  croire  en  France  1 

M.  Lauth.  Est-ce  que  l’éducation  première  est  plus 
développée  chez  ces  étrangers  ? 

M.  Blanchard.  Ils  ont  peut-être  des  tendances  à 
nous  enlever  nos  industries  et  à les  porter  chez  eux; 
c’est  ce  qui  fait  qu’ils  sont  plus  assidus  au  travail. 

En  ce  qui  concerne  le  trait,  quand  nous  avons  ensei- 
gné, par  exemple,  à faire  un  ou  deux  escaliers,  leFran- 
çais  en  a assez  et  on  ne  le  revoit  plus  ; pour  l’étranger, 
cen’estpasla  même  chose ;pluscequ’onluidonneà  faire 
est  compliqué,  plus  il  s’y  applique;  il  passerait  la  nuit 
au  besoin.  Nos  cours  commencent  à huit  heures,  et 
je  reste  quelquefois  jusqu’à  minuit  avec  les  élèves. 
J’ai  toujours  fait  ainsi  depuis  le  commencement. 

M.  Tolain.  Quel  est,  en  moyenne,  l’âge  de  vos 
élèves? 

M.  Blanchard.  Ils  ont  de  dix-huit  à vingt-cinq  ans; 
il  y a très  peu  d’enfants. 
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M.  Bouilhet.  Cette  supériorité  des  étrangers  ne  tient- 
elle  pas  à ce  que  ceux  qui  viennent  chez  vous  cher- 
cher l’instruction  sont  une  élite,  tandis  que  les  Fran- 
çais appartiennent  à l’ensemble  de  la  population 
parisienne  ? 

M.  Corbon.  Au  faubourg,  dans  le  travail  de  l’ébénis- 
terie,  où  les  Allemands  sont  en  très  grand  nombre,  il 
est  reconnu  que,  s’ils  ne  sont  peut-être  pasaussi  habiles 
que  les  Français,  ils  sont  beaucoup  plus  opiniâtres. 

M.  Fourcaud.  Combien  de  temps  les  élèves  restent- 
ils  chez  vous  ? 

M.  Blanchard.  Deux  ans. 

M.  Tolain.  Avez-vous  des  renseignements  sur  la 
situation  sociale  de  ces  ouvriers?  appartiennent-ils  à 
des  familles  riches  ? 

M.  Blanchard.  La  plupart  sont  fils  de  patrons. 

M.  le  Président.  C’est  précisément  là  la  question. 

M.  Cernesson.  Ils  viennent  apprendre  chez  nous  ! 

Al.  le  Président.  Quel  est  votre  sentiment,  mon- 
sieur, sur  les  écoles  qu’on  se  propose  d’établir? 

Al.  Blanchard.  Je  pense  — et  plusieurs  personnes 
plus  avancées  que  moi  sont  de  cet  avis  — que  l’école 
professionnelle  devrait  se  proposer  de  prendre  des 
>eunes  gens  pour  en  faire  des  travailleurs.  Dans  l’ate- 
lier, vous  le  savez,  de  gros  mots  sont  lancés,  et  dès 
que  les  apprentis  sont  arrivés  à Page  de  quinze  ou 
seize  ans,  il  n’est  plus  possible  de  rien  en  faire  ; ils 
n’ont  pas  assez  étudié  pour  être  ouvriers. 

Je  pense  que  l’on  pourrait,  en  se  renseignant  sur 
leur  passé,  sur  leur  moralité,  sur  leurs  aptitudes,  faire 
entrer  des  hommes  consciencieux  dans  ces  écoles 
professionnelles;  on  leur  donnerait,  pour  les  distraire, 
quelques  notions  de  physique  et  de  chimie. 

Voilà  ce  que  j’aurais  voulu  établir  à Paris  ; jo  n’y  ai 
pas  réussi,  faute  d’argent. 

AI.  Tolain.  Vous  êtes  ouvrier  ébéniste  ? 


M.  Blanchard.  Oui,  monsieur. 

AL  Tolain.  Croyez-vous  que  dans  une  école  profes- 
sionnelle de  l’industrie  du  meuble  on  pourrait  faire 
d’aussi  bons  apprentis  que  dans  un  atelier  de  l’indus- 
trie privée  où  l’on  ne  ferait  pas  uniquement  une  spécia- 
lité? Pensez-vous  que  dans  cette  école  on  pourrait 
fabriquer  des  objets  susceptibles  d’être  vendus  sur  le 
marché  comme  ceux  qui  viendraient  d’une  grande 
maison  ? 

M.  Blanchard.  Dans  une  grande  maison,  l’apprenti 
peut  devenir  un  très  bon  ouvrier  en  voyant  les  tra- 
vaux qui  s’exécutent  autour  de  lui;  mais  il  n’apprend 
pas  à faire  le  plan  d’un  meuble;  tandis  qu’à  l’école 
professionnelle,  telle  que  je  la  conçois,  l’apprenti  de- 
vrait faire  le  plan  d’un  meuble  et  l’exécuter.  Je 
ferais  faire  à l’apprenti  une  table  de  nuit  dès  qu’il 
pourrait  en  établir  le  plan,  puis  une  armoire,  etc.  » 
au  faubourg,  malheureusement,  on  s’habitue  à faire 
une  spécialité  ; d’un  bout  de  l’année  à l’autre,  un  indi- 
vidu fait  une  commode,  et  il  ne  sait  que  cela. 

Avec  l’école  professionnelle,  telle  que  je  la  com- 
prends, le  menuisier  en  fauteuils  peut  devenir  ébé- 
niste et  fabriquer  toute  espèce  de  meubles  dès  que  sa 
spécialité  ne  lui  fournira  plus  de  travail.  Il  est  certain 
que,  dans  l’industrie,  quand  on  a l’habitude  de  faire 
une  pièce,  on  continue  cette  routine;  mais  il  faudrait 
qu’un  ouvrier  pût  arriver,  à lui  seul,  à faire  tout  ce 
qui  concerne  l’ameublement. 

Tout  cela  peut  se  faire  en  dehors  de  l’atelier.  Je  suis 
d’avis,  quant  à moi,  que  les  enfants,  jusqu’à  un  cer- 
tain âge,  soient  tenus  à l’écart  de  l’atelier;  qu’on  leur 
donne  une  bonne  instruction  et  qu’on  fasse  d’eux  des 
ouvriers. 

AI.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  intéressants  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  ROIFIN 

PRÉSIDENT  DR  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  OUVRIERS  MENUISIERS  EN  VOITURES 


AI.  le  Président.  Alonsieur,  vous  êtes  président 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  en 
voitures;  à quelle  époque  a été  créée  cette  Chambre 
syndicale,  et  de  combien  de  membres  se  compose- 
t-elle? 


AI.  Roifin.  Elle  a été  créée  en  1865;  elle  compte  une 
centaine  de  membres. 

AI.  I olain.  Quel  est  le  nombre  des  ouvriers  de  la 
profession  ? 

AI.  Roifin.  De  500  à 600. 
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M.  Lfe  President.  Qu’a  fait  cette  Chambre  syndi- 
cale depuis  sà  création? 

M.  Roifin.  La  Chambre  syndicale  a été  fondée  après 
la  révision  de  nos  tarifs,  qui  a eu  lieu  en  1864.  Nous 
travaillons  aux  pièces  et  notre  tarif  date  de  1841  ; il 
a été  révisé  trois  fois  : en  1856,  en  1864  et  en  1880. 
Pour  maintenir  ce  tarif,  que  nous  avions  élaboré  avec 
nos  patrons,  nous  avions  formé  une  Chambre  syndi- 
cale après  la  loi  de  1864,  et  nous  avons  vécu  ainsi, 
jusqu’en.  1874,  ailx  conditions  des  sociétés  de  secours 
mutuels:  à cette  époque  nous  avons  été  dissous;parce 
que  lâ  forme  de  notre  organisation  ne  convenait  plus. 
Nous  nous  sommes  reformés  comme  chambre  syndi- 
cale et  nous  avons  élaboré,  en  1880,  un  nouveau  tarif, 
d’aCcord  avec  nos  patrons.  Cette  chambre  syndicale 
fonctionne  pour  le  maintien  du  taux  des  salaires.Nous 
en  sommes  même  arrivés  à former,  d’accord  avec 
nos  patrons,  une  chambre  arbitrale  pour  juger  les 
différends  qui  s’élèvent  dans  nos  métiers. 

M.  Tolain.  Avez-vous  fait  quelque  chose  au  point 
dé  vue  de  l’enseignement  professionnel?  Avez-vous 
fondé  des  COtirs? 

M.  Roifin.  En  1872*  l’association  des  ouvriers  en 
voitures  a fondé  un  cours  ; mais  je  ne  puis  pas  vous 
donner  de  renseignements  précis  à ce  sujet,  parce  que 
je  ne  fais  plus  partie  de  cette  association -, 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  nature  de  ce 
cours  ? 

M.  Roifin.  J’en  suis  l’un  des  fondateurs.  11  a été 
créé,  je  le  répète  en  1872,  par  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  en  voitures  ; nous  avons  eu  une  subvention 
du  Gonseil  municipal  de  la  ville  de  Paris;  le  cours 
a pris  de  l’extension,  l’allocation  a été  augmentée 
et  ce  cours  progresse  tous  les  jours. 

M.  le  Président.  C’est  un  cours  de  dessin  ? 

M.  RottrN.  C’est  un  cours  de  dessin  et  de  géométrie 
appliquée  à la  voiture. 

M.  le  Président.  Est-ce  un  professeur  ou  un 
contremaître  qui  fait  le  cours? 

M.  RoifiJi.  Quand  nous  avons  fondé  l’école,  nous 
avons  fait  appel  à M.  Brice,  qui  a bien  voulu  faire  le 
cours  oral  et  donner  les  premières  notions  de  géo- 
métrie appliquée  à la  voiture.  Dans  notre  métier,  il  y 
a beaucoup  de  routine,  mais  on  est  arrivé  par  ce 
moyen  à perfectionner  le  travail. 

Un  petit  désaccord  a surgi  entre  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  et  celle  des  patrons,  qui  ont  voulu 
en  quelque  sorte  s’approprier  cette  école  ; ils  ont  fondé 
un  autre  cc-urs  et  le  premier  a continué  à l’aide  d'ou- 
vriers, qui  étaient  déjà  parvenus  à professer,  de  sorte 
qu’il  existe  maintenant  deux  cours. 

M.  le  Président.  Combien  y a-t-il  d’élèves  à 
votre  cours? 

M.  Roifin.  Environ  70. 

M.  Cernesson.  L’année  dernière,  il  y avait  60  des- 
sins à l’Exposition  des  Ternes. 


M.  Tolain.  Quel  est  le  chiffre  des  ouvriers  de  la 
profession? 

M.  Roifin.  Jë  représente  les  ouvriers  menüisiérs 
en  voitures, mais  l’école  reçoit  les  ouvriers  de  tous  les 
métiers  qui  concernent  la  voiture; 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit,  je  crois,  que  le 
nombre  des  ouvriers  était  de  500  à 600  pour  les  me- 
nuisiers en  voitures. 

M.  Roifin.  Si  l’on  compte  tous  ceux,  de  différentes 
spécialités,  qui  peuvent  prendre  part  au  cours  de  dés- 
sin  on  peut  quadrupler  ce  chiffre. 

M.  le  Président.  Daiis  la  fabrication  de  la  vbiture 
le  travail  est  divisé. 

M.  Roifin;  Beaucoup  de  métiers  y sont  employés; 
mais,  pour  la  menuiserie,  il  n’y  a pas  de  spécialités; 
nous  avons  un  tarif  et  notis  travaillons  généralement 
aux  pièces;  nous  prenons  un  travail  et  nous  le  conti- 
nuons jusqu’au  boiit. 

M.  Corbon.  Vous  faites  la  voiture  complète? 

M.  Roifin.  La  caisse  seulement, 

M.  Cernesson.  Et  les  brancards? 

M.  Roifin.  Les  brancards  font  partie  du  train  et 
concernent  le  charronnage. 

M.  le  PrésiDént.  Quel  âge  ont  les  élèves  qui  fré- 
quentent l’école  dont  vous  parlez? 

M.  Roifin.  Us  ont  en  général  de  17  à 18  ans  et 
payent  2 francs  par  mois:  On  reçoit  même  les  enfants 
de  12  à 14  ans.  Mais  un  ouvrier  de  50  ans  qui  Vou- 
drait se  perfectionner  pourrait  très  bien  BUlvfe  le 
cours, 

M.  Bouiliiet.  Le  cours  est  fait  pour  les  enfants  et 
pour  les  adultes? 

M.  RoiI-'in.  Le  Cours  est  fait  pour  les  enfants  et  poub 
les  adultes,  Il  dure  dü  mois  de  septembre  au  mois 
d’avril. 

M.  le  Président.  Avez-vous  une  bibliothèque? 
Fait-on  un  cours  d’histoire  de  la  carrosserie? 

M.  Roifin.  Nous  avons  une  bibliothèque  et  On  fait 
un  cours  oral  tous  les  mardis. 

M.  le  Président.  Est-ce  un  professeur  spécial  qui 
fait  ce  cours? 

M.  Roifin.  Ce  sont  les  mêmes  professeurs. 

Un  Membre.  Où  siège  l’école? 

M.  RoiFiN.  Avenue  de  Wagram,  n°  35. 

M.  Alfred  Naquet.  Combien  gagnent  les  oüvbiebs 
dans  votre  profession? 

M.  Roifin.  Il  n’y  a pas  de  prix  fixe  pour  la  journée  ; 
le  travail  se  fait  presque  toujours  aux  pièces;  l’ou- 
vrier compagnon  peut  gagner  huit  à neuf  francs  dans 
une  journée  de  10  heures,  et  cinq  à sept  francs  seu- 
lement s’il  n’est  pas  très  habile  dans  le  métier. 

M.  Tolain.  Quand  un  patron  prend  un  ouvrier  a 
la  journée,  que  lui  donne-t-il? 

M.  Roifin.  Il  n’existe  pasde  prix  fixe  : en  moyenne 
on  donne  sept  francs. 

M.  Corbon.  Comment  faites-vous  une  caisse  de  voi- 
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ture?  L’entreprenez- vous  seul,  ou  vous  réunissez- 
vous  en  équipe? 

M.  Roifin.  Nous  entreprenons  seul  le  travail  et 
nous  nous  adjoignons  généralement  un  ou  deux 
hommes  comme  compagnons.  Nous  ne  faisons  jamais 
de  grandes  entreprises  comme  dans  les  omnibus  ou 
les  tramways,  où  l’on  se  réunit  en  brigade  de  20  ou 
40  hommes. 

M.  Corbon.  Alors,  c’est  le  marchandage. 

Voulez-vous,  monsieur,  nous  indiquer  maintenant 
les  diverses  spécialités  de  votre  industrie? 

M.  Roifin.  Plus  de  40  métiers  différents  prennent 
part  à la  confection  des  voitures  : il  y a les  charrons 
qui  s’occupent  uniquement  du  train,  les  menuisiers 
pour  la  caisse,  les  forgerons,  les  limeurs  qui  forment 
une  spécialité  parmi  les  forgerons,  les  ferreurs  qui 
font  uniquement  les  ferrures  de  la  caisse,  les  peintres, 
les  plaqueurs,  les  sculpteurs,  les  selliers  ou  tapissiers, 
les  lanterniers,  etc.,  etc. 

M.  Tolain.  Les  tapissiers  en  voiture  ne  forment-ils 
pas  une  spécialité? 

M.  Roifin.  Oui,  monsieur,  ce  sont  eux  que  nous 
appelons  aussi  les  selliers. 

M.  Guillot.  Certaines  maisons  à Lyon  ne  s’occu- 
pent que  de  la  garniture  de  la  voiture;  elles  font  le  ga- 
lon pour  voiture. 

Voudriez-vous  nous  dire,  monsieur,  si,  lors  de  la 
création  des  deux  écoles,  les  motifs  du  différend  qui 
s’est  élevé  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  reposaient 
sur  le  mode  d’enseignement,  sur  les  sujets  à enseigner? 

M.  Roifin.  Nullement,  monsieur. 

M.  Guillot.  J’avais  cru  comprendre  qu’il  s’était 
formé  de  bons  contremaîtres  qui  donnaient  un  ensei- 
gnement que  les  patrons  repoussaient,  et  qu’alors  ces 
derniers  avaient  pris  d’autres  professeurs. 

M.  Roifin.  Quelques  professeurs  sont  allés  à l’école 
des  patrons,  les  autres  sont  restés  avec  nous.  La  créa- 
tion de  la  deuxième  école  a eu  pour  cause  unique 
une  question  d’amour-propre,  mais  non  pas  un  désir 
d’enseigner  différemment. 

M.  Guillot.  Les  ouvriers  étrangers  fréquentent-ils 
votre  école?  En  avez-vous  d’abord  beaucoup  dans 
votre  profession  ? 

M.  Roifin.  Nous  avons  surtout  des  ouvriers  suisses, 
quelques  Belges,  des  Luxembourgeois,  moins  d’Alle- 
mands depuis  la  guerre,  quelques  Italiens  et  fort  peu 
d’Anglais.  Ces  derniers  ne  viennent  que  rarement 


travailler  à Paris  dans  notre  métier.  Quant  au  nombre 
des  ouvriers  étrangers,  je  ne  puis  vous  donner  un 
chiffre  exact. 

M.  Hattat.  Votre  industrie  a-t-elle  progressé? 

M.  Murat.  Pourriez-vous  nous  donner  quelques 
renseignements  sur  la  concurrence  étrangère,  sur  vos 
rapports  avec  le  commerce  étranger,  notamment  avec 
les  Anglais? 

M.  Roifin.  11  me  serait  assez  difficile  de  répondre 
à cette  question  : néanmoins  nous  remarquons  qu’on 
travaille  moins  qu’autrefois  pour  l’exportation. 

M.  Murat.  A quelle  cause  attribuez-vous  cette  di- 
minution ? 

M.  Roifin.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

M.  Tolain.  Dans  quel  pays  exportiez-vous  le  plus? 

M.  Roifin.  On  travaillait  beaucoup  pour  la  Russie, 

I ' Égypte,  la  Turquie;  mais  la  guerre  d’Orient  a tout 
arrêté  ; on  exportait  aussi  en  Amérique,  mais  depuis 
que  le  travail  s’y  est  développé,  on  ne  s’adresse  plus 
à nous. 

M.  Régamev.  L’industrie  de  la  carrosserie  s’est  en 
effet  établie  en  Amérique;  il  s’est  créé  des  modèles 
très  particuliers  dans  ce  pays,  qui  ont  amené  un 
grand  progrès  et  un  grand  développement  dans  cette 
industrie. 

M.  Hattat.  L’Autriche  fabrique  beaucoup  aujour- 
d’hui et  fait  beaucoup  d’affaires  avec  la  Russie  et  le 
Levant. 

M.  Roifin.  Je  le  sais,  monsieur. 

M.  Hattat.  Fabrique-t-elle  mieux  que  nous? 

M.  Roifin.  Non,  monsieur. 

M.  Tolain.  Puisque  vous  avez  vu  l’exposition  de 
1878,  quelle  comparaison  avez-vous  faite  avec  les  pro- 
duits anglais? 

M.  Roifin.  L’ensemble  de  la  carrosserie  française 
l’emporte  sur  tous  les  pays  étrangers,  comme  soins, 
comme  légèreté;  on  rencontrait  bien,  chez  les  Anglais 
par  exemple,  une  caisse  admirablement  exécutée, 
mais  alors  le  train  laissait  à désirer. 

M.  Tolain.  Pouvez-vous  nous  donner  quelques 
indications  sur  les  prix  de  vente? 

M.  Roifin.  Je  n’ai  pas  de  renseignements  exacts  sur 
ce  point. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  monsieur,  des 
renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner. 


DÉPOSITION  DE  MM.  BELVALLETTE  ET  JEANTAUD 


PRÉSIDENT  ET  SECRÉTAIRE  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  PATRONS  CARROSSIERS 


M.  le  Président.  Vous  connaissez,  monsieur,  le 
but  de  notre  réunion  : voulez-vous  nous  donner  des 
renseignements  sur  la  Chambre  syndicale  que  vous 
présidez,  sur  sa  fondation,  sur  son  oeuvre  et  sur  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  Commission. 

51.  Belvallette.  Notre  Chambre  syndicale  a été 
fondée  en  1844.  Depuis  cette  époque,  elle  n’a  pas 
cessé  de  fonctionner  et  de  s’occuper  de  toutes  les 
questions  qui  pouvaient  intéresser  notre  industrie. 
Pendant  longtemps,  elle  a été  chargée  parle  tribunal 
de  commerce  de  toutes  les  affaires  qui  se  présentaient. 
Dans  ces  derniers  temps,  la  Chambre  de  commerce  a 
été  appelée  à s’occuper  des  traités  de  commerce,  de 
la  question  des  douanes  et  des  grèves.  L’année  der- 
nière, nous  avons  eu  la  grève  des  menuisiers  : grâce 
à l’intervention  de  la  Chambre  syndicale,  une  com- 
mission mixte  a été  formée  et  a clos  le  différend  en 
accordant  une  augmentation  de  20  pour  100  des  ta- 
rifs. Cette  grève  s’est  ainsi  terminée  à la  satisfaction 
de  tous. 

M.  le  Président.  Depuis  1878,  époque  à laquelle 
vous  avez  rédigé  un  rapport  sur  la  classe  63  de  l’ex- 
position universelle,  la  situation  de  l’industrie  de  la 
carrosserie  s’est-elle  modifiée;  la  concurrence  étran- 
gère est-elle  devenue  plus  redoutable? 

M.  Belvallette.  Elle  est  devenue  assez  redoutable; 
l’exportation,  qui  s’élevait  alors  à neuf  ou  dix  millions, 
esttombée  aujourd’hui  à quatremillions,  ce  qui  est  très 
grave  pour  notre  industrie. 

51.  Viette.  A quoi  cette  diminution  dans  l’expor- 
tation tient-elle? 

51.  Belvallette.  Nous  n’avons  pu  lutter  avec  les 
bas  prix  des  étrangers;  nos  ouvriers  sont  devenus 
rares,  la  guerre  et  la  Commune  en  ont  fait  disparaître 
un  quart.  ‘La  demande  a dépassé  l’offre  et  nous 
sommes  arrivés  aujourd’hui,  malgré  une  augmentation 
constante  des  salaires,  à n’avoir  pas  assez  d’ouvriers. 

51.  le  Président.  Pourriez-vous  nous  indiquer  ce 
qui  a été  fait  relativement  à l’enseignement? 

51.  Belvallette.  La  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers menuisiers  en  voitures  a fondé  une  école  pro- 
fessionnelle, qui  est  prospère;  cette  initiative  leur 
fait  grand  honneur.  Nous  avons  essaie  de  nous  en- 
tendre avec  eux,  en  1878,  et  nous  n’y  sommes  pas 
parvenus  : alors  les  patrons  ont  fondé  de  leur  côté 


une  école  qui  fonctionne  aussi  très  bien;  des  ouvriers 
de  nos  ateliers  et  d’anciens  patrons  retirés  sont 
professeurs  et  font  des  cours  de  menuiserie,  de  char- 
ronnage et  de  monture  de  voitures.  Les  soixante 
élèves  qui  fréquentent  notre  école  travaillent  très 
bien,  mais  le  local  est  insuffisant  et  cent  soixante 
élèves  suivraient  nos  cours  si  notre  emplacement  le 
permetlait. 

51.  Tolain.  Tout  à l’heure,  en  écoutant  5f.  Belval- 
lette, je  me  demandais  comment,  dans  une  industrie 
d’art  comme  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
devant  l’abaissement  constant  du  niveau  de  l’habileté 
professionnelle  chez  l’ouvrier,  en  présence  de  la  dimi- 
nution énorme  de  l’exportation,  en  face  de  l’élévation 
sanscesse  croissante  des  salaires,  je  me  demandais,  dis- 
je,  comment  des  industriels  riches,  travaillant  avec  un 
capital  considérable  et  ayant  le  plus  grand  intérêt  à 
se  créer  des  ouvriers  et  des  contremaîtres,  n’avaient 
pas  fait  de  plus  grand  effort  que  de  créer  un  cours. 
Aucun  autre  effort  n’a-t-il  pas  été  tenté  pour  aug- 
menter le  nombre  des  ouvriers? 

5L  Belvallette.  Nos  ouvriers  ne  veulent  pas 
d’apprentis. 

51.  Tolain.  C’était  le  moment  de  créer  une  école. 

51.  Belvallette.  Nous  l'avons  créée;  mais  elle  est 
insuffisante  aujourd’hui.  Les  deux  écoles  qui  existent 
sont  à peu  près  égales;  les  jeunes  gens  s’v  rendent 
après  leur  journée  et  y reçoivent  des  notions  théo- 
riques. 

51.  Tolain.  Ce  sont  là  des  cours  et  nou  point  des 
écoles  d’apprentissage.  Vous  n’avez  pas  créé  d’école 
d’apprentissage. 

51.  Belvallette.  Nous  n’avons  pas  de  ressources 
suffisantes. 

51.  Tolain.  Si  la  Ville  ou  l’État  vous  venait  en  aide, 
ne  feriez-vous  pas  un  effort  de  votre  côté? 

51.  Belvallette.  Quelques-uns  d’entre  nous  se- 
raient disposés  à le  faire  ; mais  la  majeure  partie  de 
nos  confrères  s’y  refuseraient. 

51.  Tolain.  L’abaissement  du  niveau  du  savoir 
professionnel  se  retrouve  dans  toutes  les  professions. 
Vous  pensez  bien  qu’il  y a une  limite  dans  l’ingé- 
rence do  l’État  à cet  égard  : si  vous  faisiez  un  effort, 
'État  pourrait  vous  aider;  mais  si,  tout  en  constatant 
]l’état  'adieux  de  votre  industrie,  vous  vous  refusez  à 
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tout  nouvel  effort,  c’est  alors  une  industrie  qui 
marche  à sa  ruine  ! 

M.  Viette.  Je  désire  poser  une  question  sur  le 
commerce  international. 

Vous  avez,  monsieur,  consl até  l’abaissement  de 
l’exportation  de  neuf  millions  à quatre  mdlions  : je 
voudrais  savoir  si,  selon  vous,  cette  diminution  pro- 
vient de  ce  que  vous  rencontrez  sur  les  marchés 
étrangers  une  industrie  nationale,  nouvellement  créée 
dans  chaque  pays;  ou  bien  si,  sur  les  marchés 
étrangers,  vous  trouvez  une  autre  nation,  étran- 
gère elle-même,  et  exportant  comme  vous?  En  un 
mot,  est-ce  l’Autriche  qui  va  en  Russie  vous  faire 
concurrence?  ou  bien  est-ce  la  Russie  elle-même  qui 
vous  fait  concurrence  chez  elle,  comme  cela  s’est 
produit  aux  États-Unis? 

M.  Belvallette.  En  général,  nous  nous  trouvons 
en  face  de  l’industrie  nationale  de  chaque  pays. 

M.  Jeantaud.  Je  crois  que  ce  sont  des  industries 
rivales  qui  viennent  d’autres  pays;  nous  en  avons  la 
preuve  dans  les  documents  des  douanes,  qui  cons- 
tatent les  marchandises  passant  par  la  France  en 
transit  : elles  proviennent  d’Angleterre,  de  Belgique, 
d’Allemagne  et  vont  en  Amérique  ou  en  Espagne. 

En  ce  moment,  ce  sont  les  Américains  qui  nous 
font  la  plus  grande  concurrence  : ils  exportent  en 
Chine  et  en  Australie.  L’Allemagne  et  l’Autriche  fa- 
briquent à très  bon  marché. 

M.  Viette.  Pourquoi  l’Amérique  fabrique-t-elle 
moins  cher  que  nous? 

M.  Jeantaud.  La  main-d’œuvre  y est  aussi  chère 
que  chez  nous,  mais  le  charbon,  les  fers  et  les  bois 
y sont  à des  prix  bien  inférieurs;  de  plus,  les  ma- 
chines-outils y sont  très  employées. 

M.  Régamey.  Leurs  types  de  voitures  sont  très  va- 
riés et  parfaitement  appropriés  aux  nécessités  du 
climat  et  du  sol. 

M.  Viette.  Il  me  semble  qu’on  pourrait  bien  adopter 
ces  types  de  voitures,  pour  les  fabriquer  chez  nous 
aussi. 

M.  Jeantaud.  En  Amérique,  il  existe  des  fabriques 
de  charrettes,  de  tombereaux  et  autres  voitures  agri- 
coles, qui  construisent  dix  à quinze,  mille  véhicules 
par  an.  Nous  n’avons  rien  de  semblable  en  Europe. 
En  France,  il  nous  est  impossible  de  créer  un  grand 
établissement;  les  transports  y sont  à des  prix  telle- 
ment élevés  que  nous  ne  pouvons  rayonner  au  delà 
d’une  certaine  distance.  En  Amérique,  au  contraire, 
moyennant  un  abonnement  annuel  de  4,000  francs, 
les  industriels  peuvent  expédier  sur  tout  le  chemin 
de  fer  et  parcourir  des  distances  beaucoup  plus 
grandes  que  chez  nous.  Par  ce  moyen,  les  construc- 
teurs abonnés  se  trouvent  tous  dans  les  mêmes  con- 
ditions, en  quelque  endroit  de  la  ligne  qu’ils  habitent. 

M.  Corbon.  Alors  ce  n’est  pas  une  question  de  dé- 
cadence de  l’industrie. 


M.  Jeantaud.  Non.  L’Amérique  s’est  emparée  de 
nos  modèles. 

M.  Cernesson.  Je  vois  les  modèles  des  voitures 
rester  sensiblement  les  mômes.  N’y  a-t-il  pas  quelque 
chose  à faire  au  point  de  vue  du  dessin,  de  la  forme 
des  voitures?  Les  landaus  de  Belgique  ont  la  même 
forme  que  les  landaus  de  France. 

M.  Jeantaud.  Depuis  la  création  des  chemins  de 
fer,  on  a beaucoup  changé  la  forme  des  voitures  : 
auparavant,  on  faisait  usage  de  lourds  véhicules;  au- 
jourd’hui, les  voitures  sont  plus  légères.  Lors  de  la 
première  exposition  de  1851,  les  Anglais  sont  venus 
avec  des  modèles  que  nous  avons  copiés.  Actuelle- 
ment, nous  vivons  encore  sur  les  modèles  anglais.  Le 
modèle  français  d’autrefois  a disparu  ; il  est  remplacé 
par  le  modèle  anglais.  Le  coupé,  chez  nous,  par 
exemple,  présente  un  peu  plus  d’art,  plus  de  goût; 
il  est  d’un  dessin  plus  fin,  ce  qui  en  fait  la  supério- 
rité. C’est  une  lutte  entre  les  Anglais  et  les  Français: 
à chaque  exposition,  nous  cherchons  à nous  montrer 
supérieurs. 

Quant  au  mode  de  fabrication,  l’ouvrier  anglais  est 
préférable  à l’ouvrier  français,  mais  il  est  plus  cher. 

Les  Anglais  ont  deux  modèles  : l’un,  qui  s’exécute 
mécaniquement,  très  mauvais  comme  qualité;  l’autre 
très  bon  et  très  cher.  En  France,  nous  ne  faisons 
qu’un  genre,  aussi  bon  que  le  meilleur  des  An- 
glais. 

M.  le  Président.  M.  Cernesson  demandait  tout  à 
l’heure  si  vous  cherchiez  à améliorer  les  modèles 
existants? 

M.  Jeantaud.  Comme  dessin,  la  supériorité  appar- 
tient certainement  à la  France. 

M.  Cernesson.  Vous  avez  dit  que  les  Anglais 
avaient  cherché  les  formes  théoriques  les  plus  appro- 
priées à la  construction  ; mais  il  me  semble  qu’il 
exi?te  dans  les  modèles  anglais  des  lignes  coupées 
brusquement  qui  pourraient  être  arrondies  suivant  le 
goût  français.  Dans  cette  question,  une  ligne  modifiée 
peut  faire  beaucoup  ; mais  je  ne  vois  pas  du  tout  cette 
tendance  à modification  dans  votre  industrie.  Ainsi, 
à l’époque  Louis  XV,  les  voitures  présentaient  des 
lignes  amorties  par  des  courbes  très  gracieuses.  Cer- 
tainement, même  au  point  de  vue  théorique,  il  y a 
quelque  chose  à faire;  ainsi,  pour  le  coupé,  il  me  paraît 
très  désagréable  de  voir  un  siège  coupé  aussi  brus- 
quement. 

M.  Jeantaud.  En  carrosserie,  nous  faisons  ce  qui 
a été  fait  dans  le  vêtement  : tout  le  monde  aujour- 
d’hui porte  des  redingotes;  le  coupé  est  à la  voiture 
Louis  XV  ce  que  la  redingote  est  aux  vêtements  en 
velours  ou  en  soie  de  cette  époque. 

M.  le  Président.  Sur  la  question  de  l’ensei- 
gnement, qui  nous  préoccupe  particulièrement,  il 
résulte  de  votre  déposition  que  vous  ne  vous  trouvez 
pas  en  état  de  faire  des  sacrifices  nouveaux  et  suffi- 
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sanls  pour  réclamer  une  subvention  de  l’État  ou  de 
la  Ville? 

M.  Jeantaud.  Une  subvention  ne  serait  pas  suffi- 
sante : cependant  si  elle  était  assez  élevée,  nous  pour- 
rions faire  encore  quelques  efforts. 

M.  Tolain.  Y a-t-il  indiscrétion  à vous  demander 
quel  est  le  chiffre  de  votre  budget? 

M.  Jeantaud.  Il  est  de  5,000  francs  par  an. 

M.  Naquet.  Dans  quelles  limites  pourriez-vous 
faire  un  effort  du  côté  de  votre  budget? 

M.  Belvalleite.  Nous  pourrions  le  doubler. 

M.  Jeantaud.  L’État  devrait  faire  de  grands  sacri- 
fices. 

M.  Tolain.  L’État  doit  toujours  prendre  quelque 
part  les  fonds  qu’il  donne,  de  sorte  que  vous  auriez 
à payer  ces  sacrifices  sous  forme  d’impôts. 

M.  Jeantaud.  L’industrie,  c’est  la  fortune  de  la 
France. 

M.  Murat.  Mais  les  industriels  sont  les  plus  inté- 
ressés au  développement  de  l’instruction  des  ou- 
vriers. 

M.  Corbon.  Rien  n’empêcherait  de  faire  une  divi- 
sion de  la  carrosserie  dans  les  écoles  professionnelles. 
On  pourrait  ajouter  cette  spécialité  à celles  qui  existent 
déjà  à l’école  de  La  Villette. 

M.  Jeantaud.  Parfaitement. 

M.  Corbon.  Nous  allons  créer  une  école  d’ébénis- 
terie,  qui  comprendra  aussi  plusieurs  spécialités 
entre  lesquelles  il  y a autant  de  différences  qu’entre 
l’ébénisterie  et  la  carrosserie.  On  pourrait  très  bien 
organiser  une  division  de  la  carrosserie  dans  nos 
écoles  professionnelles. 

M.  Lauth.  Tirez-vous  de  France  ou  de  l’étranger 
les  vernis  et  les  couleurs  que  vous  employez? 

M.  Jeantaud.  Nous  les  tirons  d’Angleterre'. 

M.  Lauth.  L’industrie  française  n’a  donc  pas  fait 
de  progrès  dans  cette  direction? 

M.  Jeantaud.  Nous  pourrions  avoir  d’aussi  bons 
ouvriers  que  les  Anglais. 

Quant  aux  vernis,  c’est  comme  les  vins  ; ils  doivent 
rester  longtemps  en  cuve  avant  d’être  employés.  Il  y 
a là  de  grosses  dépenses  à faire.  Ces  vernis  payent 
un  droit  d’entrée  de  10  pour  100. 

Nous  tirons  des  fers  de  Suède,  mais  aussi  beau- 
coup de  l’Ariège.  Nous  ne  sommes  pas  tributaires  de 
l’étranger  pour  nos  fers. 


Nos  bois  viennent  d’Amérique.  C’est  un  bois  ap- 
pelé Hickorv,  qui  est  excellent  et  qui  fait  des  roues 
merveilleuses,  très  solides.  Nous  tirons  beaucoup  de 
ces  bois  d’Amérique.  iNotre  Chambre  syndicale  a de- 
mandé à M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  de  faire 
planter  du  hickory  dans  les  forêts  de  l’État  et,  ce 
matin,  nous  avons  eu  l’honneur  de  recevoir  de  M.  le 
Ministre  une  réponse  favorable. 

Ce  bois  paye  un  droit  d’entrée  de  25  pour  100  de 
sa  valeur.  Il  sert  surtout  à faire  des  jantes  cintrées. 

M.  Viette.  Le  droit  est  aussi  élevé  parce  que  ces 
bois  sont  déjà  ouvrés  lorsqu’ils  entrent  en  France; 
mais,  dans  le  nouveau  tarif  de  douanes,  le  droit 
n’est-il  pas  abaissé  ? 

M.  Jeantaud.  Oui,  ces  bois  ont  reçu  une  première 
façon.  Je  ne  crois  pas  que  le  droit  ait  été  abaissé  ré- 
cemment. 

M.  Viette.  Je  crois  que  si. 

M.  Jeantaud.  Ce  bois  doit  être  cintré  quand  il  est 
encore  vert;  c’est  pour  cela  qu’il  faut  le  travailler 
sur  place. 

M.  Lauth.  Estimez-vous  que  les  divers  droits  d’en- 
trée que  vous  avez  à acquitter  soient  une  cause  de 
diminution  de  votre  exportation? 

M.  Jeantaud.  Certainement,  attendu  que  nos  pays 
d’exportation  sont  l’Espagne,  l’Amérique  du  Sud  et 
du  Nord.  En  plus  des  droits  d’entrée  à payer  sur  les 
matières  dont  nous  avons  besoin,  nous  devons  ac- 
quitter, à l’importation  dans  l’Amérique  du  Nord,  un 
droit  de  35  pour  100,  en  Espagne  de  30  pour  100  en- 
viron. Nous  avons  demandé  la  réduction  de  ces  droits 
énormes,  lors  de  la  conclusion  des  nouveaux  traités. 

M:  Tolain.  Pouvez-vous  lutter  contre  la  concur- 
rence étrangère,  malgré  les  frais  de  transport  élevés 
des  chemins  de  fer? 

M.  Jeantaud.  Les  frais  de  transport  nous  écrasent. 
Pour  l’Amérique,  les  frais  de  transports  sont  de 
1,000  francs  environ  par  voiture. 

M.  Tolain.  Vous  pouvez  supporter  les  droits  d’en- 
trée sur  les  bois  d’Amérique? 

M.  Jeantaud.  Oui,  mais  les  frais  de  transport  des 
voitures  sont  excessifs.  Us  nous  gênent,  ils  entravent 
nos  affaires. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mes- 
sieurs, des  renseignements  que  vous  nous  avez 
donnés. 
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DÉPOSITION  DE  M.  CARPENTIER 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  DOREURS,  ORNEMANISTES  ET  MENUISIERS  EN  CADRES 


M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  renseigner, 
monsieur,  sur  la  situation  de  votre  chambre  syndi- 
cale, sur  vos  ressources  et  sur  l’état  de  l’enseigne- 
ment dans  votre  industrie? 

M.  Carpentier.  Messieurs,  j’ai  fondé  moi-même 
une  école  de  dessin,  qui  fonctionne  assez  régulière- 
ment. Les  professeurs  qui  viennent  y enseigner  de 
temps  en  temps  ont  encouragé  cette  création  ; c’est 
un  architecte,  un  sculpteur,  un  perspecteur  et  un  or- 
nemaniste qui  font  les  cours.  J’ai  institué  des  prix 
pour  les  élèves  les  plus  méritants,  mais  je  n’ai  pas 
trouvé  l’entrain  que  j’avais  espéré  parmi  ces  élèves. 

M.  le  Président.  Combien  avez  vous  d’élèves? 

M.  Carpentier.  A l’origine,  il  y en  avait  60,  ce 
chiffre  est  tombé  à 20.  Les  élèves  prétendaient  que 
l’École  était  trop  éloignée,  et  cependant  j’avais  pris 
des  arrangements  avec  les  patrons  du  syndicat,  de 
manière  à donner  aux  enfants  le  temps  nécessaire  pour 
rentrer  à heure  fixe  à l’atelier.  Malgré  ces  mesures, 
ils  ne  venaient  pas  ou  ils  venaient  irrégulièrement. 

M.  le  Président.  En  quoi  consiste  votre  indus- 
trie? 

M.  Carpentier.  Nous  sommes  doreurs-ornema- 
nistes. Nous  nous  occupons  de  la  dorure  et  de  1 orne- 
mentation des  cadres. 

M.  Darcel.  Au  moyen  de  pâtes  ? 

M.  Carpentier.  La  pâte  et  la  sculpture  forment 
deux  parties  distinctes;  nous  ne  faisons  que  dorer  les 
cadres;  notre  spécialité  consiste  plutôt  dans  l’orne- 
mentation des  cadres  et  des  meubles. 

M.  le  Président.  Vous  empâtez  d’abord  et,  ensuite 
vous  sculptez  sur  la  pâte  ? 


M.  Carpentier.  Non;  les  modèles  sont  faits  d’a- 
vance et  quand  ils  sont  bien  réussis,  il  y a moins  à 
faire  après. 

M.  Corbon.  Il  y a aussi  les  répareurs? 

M.  Carpentier.  La  réparure  ne  se  fait  que  sur 
bois.  Quand  on  a empâté  le  bois,  on  dégage  les  par- 
ties empâtées  pour  arriver  à faire  une  réparure.  C’est 
alors  qu’on  emploie  les  répareurs  qui  sont  les  mêmes 
hommes  que  ceux  qui  font  les  modèles.  Ils  ne  font 
que  changer  de  nom. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  fait  le  modèle? 

M.  Carpentier.  C’est  le  sculpteur;  on  fait  un 
creux  perdu,  en  terre,  et  on  tire  une  épreuve  qui  est 
le  modèle. 

J’ai  voulu,  avec  quelques  autres  maisons,  peu  nom- 
breuses, donner  un  essor  nouveau  à mon  industrie 
par  l’enseignement  du  dessin,  parce  que  j’avais  re- 
connu que  le  dessin  était  l’âme  de  ma  partie.  Je 
voulais  pousser  les  jeunes  gens  à l’étude  du  dessin 
pour  leur  donner  des  idées  et  tâcher  de  leur  faire 
créer  un  genre  nouveau  quelconque.  Je  ne  suis  pas 
un  grand  sculpteur,  mais,  avec  le  dessin,  je  suis  tou- 
jours sorti  de  l’ordinaire  comme  genre  de  travail, 
parce  que  j’ai  senti  que  le  dessin  était  indispensable 
à ma  profession.  C’est  pour  cela  que  j’ai  fondé  une 
école  de  dessin  ; le  dessin  seul  pourra  faire  progres- 
ser notre  industrie. 

M.  le  Président.  Vous  dessinez,  vous  modelez, 
vous  sculptez  et  vous  dorez  ? 

M.  Carpentier.  Je  fais  tout. 

M.  le  Président.  Donneriez-vous  un  enseigne- 
ment qui  comprendrait  toutes  ces  spécialités? 
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M.  Carpentier.  Oui. 

M.  Cernesson.  Pourquoi  avez-vous  un  perspec- 
teur  comme  professeur  dans  votre  école  ? 

M.  Carpentier.  Le  perspecteur  apprend  à tracer 
les  moulures. 

M.  Cernesson.  C’est  une  perspective  générale  ? 

M.  Carpentier.  Oui,  parce  que,  dans  noire  indus- 
trie, le  dessin  se  compose,  en  grande  partie,  do  la 
coupe  des  moulures. 

M.  le  Président.  Manquez-vous  de  bons  ouvriers? 

M.  Carpentier.  Oui,  beaucoup. 

M.  le  Président.  Fait-on  des  apprentis  dans  vos 
maisons  ? 

M.  Carpentier.  Moi,  j’en  ai  un  certain  nombre, 
mais  dans  les  autres  maisons  on  n’en  fait  pas  beau- 
coup. Les  ouvriers,  qui  demandent  à gagner  de 
grosses  journées,  ne  savent  plus  rien  faire.  C’est  un 
principe  chez  eux. 

Ce  matin  encore  je  prenais  les  outils  de  la  main 
d’un  ouvrier  pour  lui  montrer  à travailler;  je  lui 
disais:  C’est  honteux!  j’embauche  des  ouvriers,  et 
je  dois  leur  montrer  à travailler  comme  à des  ap- 
prentis ! 

J’ai  encore  donné,  récemment,  de  l’augmentation  à 
mes  ouvriers,  mais  je  suis  obligé,  malgré  cela,  d’en 
changer  et  je  n’en  trouve  que  très  peu. 

M.  Louis  Guillot.  Quel  remède  entre  voyez- 
vous  pour  obtenir  de  meilleurs  résultats?  Et  où  est 
l’écueil  à éviter,  à faire  disparaître  ? 

M.  Carpentier.  Le  remède  consisterait  à stimuler 
les  patrons,  à leur  donner  le  goût,  le  désir  d’envoyer 
les  enfants  du  métier  à l’école.  Je  ne  sais  pas  trop 
comment  vous  expliquer  cela. 

M.  Louis  Guillot.  C’est  à dire  qu’aujourd’hui  les 
enfants  n’ont  pas  le  tempérament  artistique;  ils  n'ont 
pas  le  sentiment  de  l’art. 

M.  Carpentier.  Je  disais  aux  patrons  qu’un  jeune 
homme  qui  savait  dessiner  pouvait,  avec  peu  d’etforts, 
devenir  un  ouvrier  supérieur  dans  sa  partie.  Je  cher- 
chais à leur  faire  partager  cette  idée  qu’il  faut  donner 
à nos  ouvriers  un  goût  supérieur  à celui  des  ouvriers 
étrangers,  et  que  si  nous  n’y  parvenions  pas,  notre 
exportation  disparaîtrait;  cette  exportation  diminue 
tous  les  jours.  Je  pourrais,  à ce  point  de  vue,  citer 
des  faits. 

Je  cherchais,  en  un  mot,  à mettre  nos  ouvriers 
dans  la  voie  artistique. 

M.  Régamey.  Au  point  de  vue  de  l’exportation,  que 
se  passe-t-il  dans  voire  industrie?  Quollo  concur- 
rence avez-vous  à redouter? 

M.  Carpentier.  On  ne  fait  plus  beaucoup  d’expor- 
tation. 

M.  Uégamey.  Dans  quels  pays  exportiez-vous? 

M.  Carpentier.  Je  faisais  beaucoup  d’exportation 
pour  l’Amérique,  mais  des  ouvriers  français  sont 
partis  dans  ce  pays  où  l’on  a depuis  fabriqué  des 


cadres.  De  plus,  il  y a un  droit  de  40  pour  100  à l’en- 
trée en  Amérique. 

M.  Régamey.  Maintenant  l’Amérique  fait  les  cadres 
dont  elle  a besoin  ? 

M.  Carpentier.  Oui,  et  môme  elle  nous  en  envoie. 
Je  reçois  aussi,  maintenant,  des  baguettes  d’Alle- 
magne, ornées,  blanchies,  c’est-à-dire  avec  l’apprêt 
pour  soutenir  la  dorure  ; ces  baguettes  ont  cinq  or- 
nements. Elles  sont  fabriquées  avec  des  bois  très 
sains,  c’est  à dire  sans  nœuds  et  qui  se  tiennent  très 
droit,  de  sorte  qu’il  n’y  a pas  d’écart  quand  on  fait 
l’assemblage.  Ces  baguettes  allemandes  nous  sont 
livrées  ici  à 25  pour  1 00  meilleur  marché  que  les 
baguettes  fabriquées  en  France  sans  ornements,  ce 
qui  fait  une  différence  réelle  de  prix  de  50  pour  100. 

M.  Tolain.  A quoi  attribuez-vous  celte  différence? 

M.  Carpentier.  D’abord  à la  main-d’œuvre,  qui 
est  moins  chère  en  Allemagne  qu’en  France,  et  puis 
les  ouvriers  de  ce  pays  doivent  travailler  plus  adroi- 
tement, leur  travail  est  mieux  fait  qu’ici  où  il  laisse 
à désirer  sous  plusieurs  rapports.  Les  Allemands  em- 
ploient des  sapins  de  Norvège  de  premier  choix. 

M.  Tolain.  On  pourrait  se  procurer  ces  sapins  ici. 

M.  Carpentier.  Nous  n’avons  que  des  bois  de 
troisième  choix.  En  Norvège,  les  Allemands  et  les 
Anglais  choisissent  les  bois  avant  nous. 

M.  Fourcaud.  En  se  transportant  en  Norvège  on 
peut  y choisir  ses  bois. 

Un  membre  de  la  Commission.  Les  Anglais  achè- 
tent les  bois  sur  pied. 

M.  Cernesson.  Il  faut  signaler  ce  fait  à nos  impor- 
tateurs. 

M.  Carpentier.  En  Allemagne,  on  fabrique  tout  à 
l’aide  de  la  machine  à vapeur.  Il  y a de  grandes  faci- 
lités de  fabrication,  un  grand  débit  et  des  moyens  de 
transport  à bas  prix. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  n’est  pas  pros- 
père ? 

M.  Carpentier,  Non. Elle  ne  se  maintient  que  par  le 
goût  apporté  dans  l’exécution  des  produits. 

M.  Régamey.  Il  semble  que,  dans  cette  industrie, 
la  question  économique  domine  tout  à fait  la  question 
d’art. 

M.  Louis  Guillot.  Il  faut  absolument  mener  de 
front  ces  deux  questions. 

M.  Carpentier.  Vous  devez  être  renseignés,  mes- 
sieurs, vous  pourrez  l’être  sur  le  nombre  fabuleux  de 
baguettes  que  nous  envoie  l’Allemagne,  et  cette  im- 
portation augmentera  encore  parce  que  nous  éprou- 
vons ici  des  difficultés  avec  les  ouvriers.  La  baguette 
d’Allemagne  nous  donne  de  grandes  facilités;  lors- 
qu’une commande  est  pressée,  on  coupe  tout  de  suile 
lo  nombre  voulu  de  baguettes  allemandes  et  on  satis- 
fait son  client,  tandis  qu’avec  nos  ouvriers,  il  faut 
leur  demander  de  travailler  par  grâce.  Et  puis,  avec 
eux,  on  ne  peut  pas  calculer  son  bénéfice. 
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M.  le  Président.  Quel  est  le  chiffre  des  salaires 
dans  votre  industrie  ? 

M.  Carpentier.  On  ne  sait  plus  aujourd’hui  ce 
qu’on  paye  comme  salaires. 

M.  Tolain.  Vous  le  savez  bien  par  votre  livre  de 
paye. 

M.  Carpentier.  Tous  les  jours,  des  ouvriers  de- 
mandent une  augmentation  do  prix.  Prochainement, 
j’en  suis  sûr,  il  y aura  une  demande  de  50  centimes 
d’augmentation. 

Je  donne  7 francs  à 7 fr.  50  par  journée  de  JO 
heures. 

M.  Louis  Guillot.  Employez-vous  des  ouvriers 
étrangers,  et  lesquels? 

M.  Carpentier.  Oui,  ce  sont  des  Belges,  qui  sont 
de  très  bons  ouvriers.  Quant  aux  Allemands,  je  n’en 
occupe  pas. 

J’ai  deux  Belges,  qui  sont  mes  meilleurs  ouvriers. 
Ce  sont  des  gens  intelligents,  qui  savent  leur  métier. 

M.  Cernesson.  Avez-vous  remarqué  que  les  mo- 
dèles venant  d’Allemagne  fussent  des  dessins  fran- 
çais ? 

M.  Carpentier.  Non.  Les  Allemands  nous  ont  en- 
voyé, dernièrement,  un  nouveau  genre.  Leurs  pro- 
duits sont  d’une  perfection  complète,  non  seulement 
au  point  de  vue  du  bon  marché  mais  encore  au  point 
de  vue  artistique. 

M.  Tolain.  D’où  viennent  les  produits  dont  vous 
parlez  ? 

M.  Carpentier.  Ils  viennent  de  Bavière.  J’ai  reçu 
des  baguettes  faites  mécaniquement,  qui  sont  magni- 
fiques. C’est  un  travail  parfait,  qui  n’a  qu’un  défaut  : 
c’est  d’être  trop  beau.  Pour  l’artiste,  c’est  trop  régu- 
lier, ça  paraît  fait  à la  mécanique. 

M.  Cernesson.  Vous  remarquez  que  les  machines- 
outils  sont  employées  d’une  façon  remarquable  par 
ces  concurrents  ? 

M.  Carpentier.  Oui;  ils  font  des  filets  aussi  fins 
que  des  cheveux  avec  leur  pâte,  tandis  que  la  nôtre 


est  cassante.  Leurs  profils  sont  fins  aussi  et  recher- 
chés. Leurs  moulures,  au  lieu  d’être  en  pâte,  ont  une 
couche  égale  de  blanc.  Il  n’y  a pas,  comme  dans  nos 
baguettes,  de  petites  moulures  en  pâte. 

M.  Louis  Guillot.  Vous  vient-il  des  produits 
d’Italie  ? 

JM.  Carpentier.  Oui,  il  en  vient  une  certaine 
partie. 

M.  Louis  Guillot.  Voici  pourquoi  je  vous  pose 
cette  question  : 

A l’exposition  de  Milan,  j’ai  remarqué  un  choix  de 
cadres  tout  nouveaux  ; je  n’en  ai  jamais  vu  de  ce 
genre  dans  nos  expositions... 

M.  le  Président.  Nous  faisons  ces  articles? 

M.  Carpentier.  Oui,  nous  en  avons  ici. 

M.  Louis  Guillot.  Non  pas  comme  ceuxque  j’ai 
vus  en  Italie. 

M.  Carpentier.  Les  Italiens  ont  un  procédé  très 
curieux  de  fabrication,  procédé  que  je  connais.  Il  faut 
être  artistes  comme  ils  le  sont  pour  faire  ces  articles, 
et  ils  sont  beaucoup  plus  artistes  que  nous.  En  Italie, 
les  doreurs  sont  peintres,  sculpteurs.  Ils  savent  tout 
faire.  Ils  tirent  parti  de  la  dorure  comme  effet  et, 
autour  de  la  dorure,  ils  savent  faire  du  ciselé.  Je  le 
répète,  ce  sont  des  artistes  qui  savent  tout  faire; 
nous  n’avons  pas  d’artistes  semblables. 

M.  Tolain.  C’est  une  industrie  italienne  qui  n’existe 
pas  chez  nous.  Les  Italiens  font,  dans  ce  genre,  autre 
chose  que  nous. 

M le  Président.  Ce  n’est  pas  une  industrie  à pro- 
prement parler. 

M.  Cernesson.  Pardon  ! c’est  au  point  de  vue  de 
la  dorure  seulement  que  j’ai  demandé  des  renseigne- 
ments et,  à ce  point  de  vue,  c’est  une  industrie. 

M.  Carpentier.  Oui,  les  Italiens  font  des  cadres 
très  jolis  et  à très  bon  marché. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur. 


DEPOSITION  DE  M.  HARET  (Père) 

président  de  la  chambre  syndicale  des  patrons  menuisiers 


M.  le  Président.  Monsieur,  vous  êtes  le  président 
delà  Chambre  syndicale  des  patrons  menuisiers; 
pourriez-vous  nons  dire  quelle  est  la  situation  de  la 
menuiserie,  tant  au  point  de  vue  matériel  qu’au  point 
de  vue  artistique  ? 


M.  Haret.  Au  point  de  vue  matériel,  on  fait  beau- 
coup de  menuiserie  ; au  point  de  vue  artistique,  nous 
sommes  en  complète  décadence. 

M.  le  Président.  Il  n’y  a plus  d’ouvriers  qui  con- 
naissent le  trait,  qui  sachent  faire  des  moulures  ? 
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M.  Haret.  Très  peu  ! 

M.  le  Président.  Peut-être  quatre  ou  cinq  sur  cent? 

M.  Haret.  A peine. 

M.  le  Président.  Enfin,  l’art  n’est  plus  rien  du 
tout  ! 

M.  Haret.  Absolument.  Les  ouvriers  s’arrangent 
pour  gagner  leur  journée  et  rien  de  [dus. 

M.  le  Président.  Est-ce  la  faute  des  procédés  mé- 
caniques qui  se  sont  introduits  depuis  quelque  temps 
déjà  dans  l’ébénisterie  et  qui,  depuis  trois  ou  quatre 
ans,  ont  gagné  la  menuiserie  ? 

M.  Haret.  Il  y a déjà  longtemps  que  nous  em- 
ployons les  procédés  mécaniques,  mais  ce  n’e>t  pas  là 
ce  qui  devrait  empêcher  l’ouvrier  de  travailler  et  de 
chercher  à se  perfectionner. 

IM.  i.e  Président.  Ce  qui  reste  maintenant  à faire 
à l'ouvrier,  c’est  ce  qu’il  y a de  plus  difficile,  et  on 
n’a  plus  besoin  que  de  bons  ouvriers  ; autrefois,  avant 
l’introduction  des  machines,  il  fallait  des  ouvriers 
pour  faire  les  gros  travaux. 

N’avez-vous  pas  occasion,  dans  do  grands  hôtels, 
de  faire  des  portes  cochères,  des  portes  d’intérieurs? 

M.  Haret.  Nous  en  faisons  encore  beaucoup,  seule- 
ment très  difficilement,  et  nous  sommes  obligés  de 
nous  restreindre  pour  ces  travaux  à un  petit  nombre 
d’ouvriers. 

M.  Tolain.  Y a-t-il  longtemps  que  vous  constatez 
cette  décadence  ? 

M.  Haret.  Il  y a très  longtemps. 

M.  Tolain.  A-t-on  tenté  de  faire  quelque  chose 
pour  donner  un  enseignement  professionnel? 

M.  Haret.  On  a fait  plusieurs  tentatives.  Il  y a une 
vingtaine  d’années,  le  niveau  commençait  déjà  à 
baisser,  j’ai  établi  chez  moi  une  école  de  dessin  dont 
je  faisais  tous  les  frais.  La  première  année,  j’ai  eu  60 
ou  70  ouvriers,  puis  le  nombre  a diminué  la  deuxième 
année,  la  troisième,  et  il  n’en  restait  plus  que  quatre 
ou  cinq  la  quatrième  année.  J’ai  été  obligé  de  fermer 
l’école. 

M.  T olain.  On  n’a  rien  tenté  dans  la  profession  au 
point  de  vue  de  l’apprentissage  ? 

M.  Haret.  Nous  n’avons  presque  pas  d’apprentis  à 
Paris;  c’est  la  province  qui  est  obligée  de  les  faire. 
A Paris,  les  apprentis  sont  très  malheureux  avec  les 
ouvriers;  non  seu'ement  ils  n’apprennent  rien,  mais 
on  les  maltraite  ; pendant  très  longtemps  je  n’ai  pas 
voulu  qu’il  y en  eût  dans  mes  ateliers. 

Depuis  un  certain  temps,  les  marchandeurs  pren- 
nent des  apprentis,  parce  qu’ils  peuvent  les  surveiller, 
n’occupant  que  deux  ou  trois  hommes;  mais  dans  de 
grands  ateliers  c'est  impo-sible. 

M.  le  Président.  Est-ce  qu’ils  n’exploitent  pas 
l’apprenti  ? 

M.  Haret.  Généralement,  non. 

M.  Tolain.  Le  marchandeur  en  fait  un  ouvrier 
comme  lui,  souvent  peu  capable- 


M.  Haret.  Il  faut  toujours  que  le  marchandeur  ait 
une  certaine  capacité,  qu’il  veuille  travailler. 

M.  Cernesson  Qu’il  ait  de  l’avance  ! 

M.  Haret.  il  peut  facilement  former  un  apprenti  ; 
dans  les  grands  ateliers,  on  serait  obligé  de  confier 
l’éducation  de  cet  apprenti  aux  ouvriers,  ce  qui  est 
impossible. 

M.  le  Président.  N’avez-vous  pas  remarqué  que 
depuis  très  longtemps  — un  demi-siècle,  un  siècle 
peut-être  — Paris  ne  produit  plus  guère  de  bons  ou- 
vriers menuisiers,  et  qu’il  les  tire  toujours  de  la 
province  ? 

M.  Haret.  Les  ouvriers  qui  arrivent  de  province, 
souvent,  ne  savent  pas  bien  travailler,  et  ils  se  perfec- 
tionnent à Paris;  ils  travaillent  plus  que  les  ouvriers 
de  Paris,  ils  ont  plus  l’amour  du  métier. 

M.  le  Président.  Les  grands  architectes,  Viollot- 
le-Duc  notamment,  quand  ils  allaient  en  province 
construire  ou  restaurer  des  édifices,  y trouvaient  plus 
facilement  qu’à  Paris  des  ouvriers  habiles.  Il  est  telle 
circonstance  où,  dans  une  maison  de  Paris  de  grande 
renommée,  un  architecte  bien  connu  ayant  donné  un 
plan,  on  l’a  mis  entre  les  mains  d’un  ouvrier  extrê- 
mement habile  qui  n’a  pu  s’en  tirer  ; on  comptait  en 
ce  moment-là  dans  Paris  quatre  ou  cinq  ouvriers 
d’élite,  capables  de  suivre  un  plan  et  de  l’exécuter.  La 
chaire  de  Notre- Pâme  a été  exécutée  par  un  ouvrier 
de  la  maison  Miregond;  il  s’enivrait  souvent  et  venait 
au  plus  trois  jours  par  semaine;  je  faisais  l’ornemen- 
tation, et  je  disais  au  patron  : « Vous  ne  pouvez  donc 
pas  envoyer  un  autre  ouvrier  ? » Il  n’en  avait  pas 
d’autre  ! 

M.  Cernesson.  Ce  sont  des  travaux  spéciaux. 

M.  Haret.  Il  a toujours  été,  en  effet,  difficile  de 
trouver  d’habiles  ouvriers. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu’il  y ait  un  moyen 
de  relever  cette  profession  ? 

RI.  Haret.  Le  seul  moyen  à employer  serait  de  créer 
des  écoles  professionnelles;  mais  il  faudrait  commen- 
cer par  donner  aux  ouvriers  le  goût  de  l’étude. 

M.  Tolain.  Aux  enfants,  d’abord  ! 

M.  Cernesson.  Il  ressort  de  ce  que  vient  de  dire 
RI.  Haret  que  l’apprentissage  ne  se  fait  pas  à Paris  : 
généralement  l’ouvrier  commence  à travailler  dans 
son  village,  puis  il  fait  son  tour  de  h’ rance  et  vient  se 
perfectionner  à Paris.  Cela  est  parfaitement  exact.  Il 
retourne  ensuite  en  province  et  devient  quelquefois 
cet  ouvrier  exceptionnel  dont  on  parlait  tout  à 
l’heure. 

Riais  puisque  l’apprentissage  ne  se  fait  pas  à Paris, 
nous  avons,  au  point  de  vue  de  Paris,  intérêt  à savoir 
où  vous  prônez  vos  ouvriers  corrects.  Est-ce  parmi 
les  ouvriers  de  Paris?  parmi  ceux  de  province,  ou 
de  l’étranger?  Les  corrects  sont  ceux  qui  tracent, 
qui  font  le  dessin;  généralement,  les  ouvriers  qui 
arrivent  de  province  ne  savent  pas  le  dessin,  il  faudra 


se  préoccuper  de  cette  question  au  point  de  vue  de 
l’enseignement  du  dessin  dans  les  petites  communes 
de  France  ; — par  conséquent,  vos  corrects  doivent 
être  la  plupart  du  temps  des  Parisiens. 

M.  Haret.  Ce  sont  des  ouvriers  intelligents,  qui  se 
sont  formes  à Paris,  qui  y ont  appris  le  dessin. 

M.  le  Président.  Les  ouvriers  de  province  sont- 
ils  plus  laborieux,  plus  désireux  d’apprendre  le 
dessin  que  les  Parisiens  mêmes  ? 

M.  Haret.  Nous  rencontrons  de  l’un  et  do  l’autre. 

M.  Tolain.  Occupez-vous  des  ouvriers  de  nationa- 
lité étrangère  ? 

M.  Haret.  Très  peu. 

M.  le  Président.  Votre  conclusion  est  : l’école 
professionnelle. 

M.  Haret.  Je  crois  que  c’est  le  moyen  à tenter; 
rien  ne  prouve  qu’il  réussira,  tant  les  ouvriers  ont 
perdu  l’habitude  de  travailler  pour  s’instruire. 

M.  le  Président.  Il  existe  déjà  des  écoles  profes- 
sionnelles où  l’on  s’occupe  de  spécialités  ? 

M.  Haret.  11  n’y  en  a pas  assez. 

M.  le  Président.  Entendez-vous  que  l’on  fasse 
des  écoles  professionnelles  ou  des  écoles  pratiques? 

M.  Haret.  Je  parle  d’écoles  professionnelles. 

M.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas  aux  écoles 
pratiques  ? 

M.  Haret.  Cela  me  paraît  difficile. 

M.  le  Président.  Vous  dites  que  les  apprentis  sont 
malheureux  dans  les  ateliers  de  menuiserie  de  Paris: 
on  les  occupe  à des  corvées,  on  leur  fait  traîner  la 
charrette,  on  les  exténue  et  on  ne  leur  montre  guère 
à travailler;  il  faudrait  cependant  chercher  à former 
des  apprentis  menuisiers  sans  les  faire  passer  par  ces 
épreuves  trop  rudes.  Pourquoi  n’arriverait-on  pas  à 
ce  résultat  au  moyen  d’écoles  professionnelles  pra- 
tiques ? 

M.  Haret.  11  faudra  alors  que  vous  intéressiez  les 
entrepreneurs  à prendre  des  apprentis,  ou  que  vous 
fassiez  exécuter  à vos  élèves  des  travaux  destinés  à 
être  utilisés. 

M.  le  Président.  Oui,  on  exercerait  d’abord  les 


enfants  à une  foule  de  petits  travaux  qui  ne  servi- 
raient pas,  afin  de  leur  apprendre  à travailler  le  bois, 
puis  on  leur  ferait  exécuter  des  objets  susceptibles 
d’entrer  dans  le  commerce. 

M.  Haret.  C’est  ce  qui  se  fait  à Angers  pour  la 
mécanique. 

M.  le  Président.  C’est  ce  qui  se  fait  à Paris,  bou- 
levard de  la  Villette. 

M.  Haret.  Il  n’v  a pas  longtemps  que  cela  existe  ? 

M.  le  Président.  Il  y a sept  ou  huit  ans. 

M.  Haret.  Cela  n’a  pas  produit  beaucoup  de  résul- 
tats ? 

M.  le  Président.  Les  résultats  ont  été  satisfaisants 
et  assez  nombreux  pour  la  mécanique;  je  ne  sais  pas 
ce  qu’ils  ont  été  pour  la  menuiserie  proprement  dite. 

M.  Haret.  Je  n’en  connais  pas. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  souhaitez,  c’est  un 
enseignement  ? 

M.  Haret.  Cela  me  paraît  nécessaire.  L’école  pro- 
fessionnelle pour  les  apprentis,  si  on  pouvait  la  tenter, 
serait  une  bonne  chose. 

M.  le  Président.  La  ville  de  Paris  se  propose 
d’établir  prochainement  au  faubourg  Saint-Antoine 
une  école  professionnelle  où  la  menuiserie  aura  sa 
grande  part. 

M.  Haret.  Ce  sera  surtout  une  école  pour  l’ébénis- 
terie. 

M.  le  Président.  Il  y aura  une  section  de  menui- 
serie. 

M.  Haret.  C’est  un  essai  à faire. 

M.  le  Président.  Dans  toutes  les  écoles  profes- 
sionnelles qu’on  a dessein  de  fonder  à Paris,  il  y aura 
une  section  de  menuiserie. 

M.  Haret.  C’est  le  moyen  de  relever  la  profession, 
qui  en  a bien  besoin. 

M.  Cernesson.  Combien  y a-t-il  à Paris  d’ouvriers 
menuisiers  du  bâtiment? 

M.  IIaret.  De  10  à 12,000. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  GILBERT 


PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  SCULPTEURS  ORNEMANISTES. 


M.  le  Président.  Votre  art , Monsieur,  s’exerce 
surtout  sur  le  bois,  la  pierre  ou  le  marbre? 

M.  Gilbert.  Il  est  fort  rare,  de  notre  temps,  qu’on 
travaille  sur  le  marbre. 


M.  le  Président.  Pour  les  tombeaux  ? 

M.  Gilbert.  C’est  alors  de  l’art  industriel. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  donner  votre 
opinion  sur  l’état  actuel  de  cet  art  ? 
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M.  Gilbert.  Il  y a en  lui  une  très  grande  cause  de 
décadence,  en  ce  sens  que  l’esprit  inventif  fait  défaut. 
On  se  laisse  aller  parce  que  la  mode  réclame  aujour- 
d’hui tel  style,  et  tel  autre  demain.  On  a appris  à faire 
du  Louis  XVI,  et  puis  demain  on  demandera  du 
Louis  XIII,  après-demain  du  Henri  II,  et  ainsi  de 
suite.  Les  sculpteurs  sont  des  compilateurs  plus  ou 
moins  adroits.  Il  en  est  quelques-uns  qui  ont  un  cer- 
tain mérite,  qui  possèdent  quelques  connaissances, 
mais  ils  manquent  de  génie  propre.  Aussi  a-t-on  pu 
constater  à la  dernière  Exposition  que  l’étranger,  la 
Belgique  par  exemple,  nous  suit  de  très  près.  S’il  ne 
s’agit  plus  que  de  prendre  dans  des  livres,  où  l’on 
trouve  tout  ce  qu’on  veut,  nous  n’avons  plus  aucun 
mérite,  nous  ne  sommes  plus  des  Français. 

Au  moyen  âge  et  de  tout  temps  nous  avons  été  les 
maîtres  de  l’art  ; il  n’y  a pas  au  monde  entier  deux 
Chambord,  deux  cathédrales  de  Reims,  deux  cathé- 
drales de  Paris,  deux  Saint-Cernin  de  Toulouse,  etc.; 
on  ne  trouverait  nulle  part  ailleurs  le  Louis  XIV,  ni 
le  Louis  XV,  ni  même  le  Louis  XVI.  Quand  on  re- 
garde la  situation  bien  en  face,  on  est  désolé  de  voir 
où  nous  en  sommes  aujourd’hui  ; nous  ne  faisons 
plus  qu’emprunter  à nos  aïeux,  tout  en  disant  qu’ils 
n’étaient  pas  bien  forts. 

M.  le  Président.  A quoi  attribuez-vous  cette 
décadence  ? 

M.  Gilbert.  Au  manque  d’amour-propre  profes- 
sionnel, et  ce  que  je  dis  là  peut  s’appliquer  à presque 
toutes  les  professions  qui  exigent,  avec  la  pratique 
manuelle,  une  certaine  dose  de  sentiment. 

On  manque  d’orgueil  professionnel.  L’an  dernier, 
pour  la  première  fois  depuis  quarante  ans,  j’ai  en- 
tendu de  jeunes  élèves  de  l’École  des  Beaux-Arts, 
qui  travaillaient  dans  mon  atelier,  dire  à un  de  leurs 
camarades  : « Tu  es  charmant!  on  voit  que  tu  tra- 
vailles pour  la  gloire,  toi,  tu  es  guidé  par  l’amour 
de  l’art  ! » Ainsi,  ils  méprisaient  ce  que  nous  avions 
toujours  admiré  chez  un  jeune  homme,  ce  culte  pour 
un  idéal,  pour  l’espoir,  pour  l’avenir,  pour  quelque 
chose  qui  vous  fait  prétendre  devenir  plus  qu’un 
autre  ! Tout  cela  leur  est  indifférent,  pourvu  qu’ils 
réalisent  un  gain,  le  plus  gros  et  le  plus  prompt 
possible. 

M.  le  Président.  Ils  n’ont  pas  l’amour  de  l’art? 

M,  Gilbert.  Ils  n’ont  pas  l’amour  de  leur  métier. 

Voici  un  détail  qui  peut  être  intéressant: 

Je  fais  de  jolis  meubles  pour  l’Angleterre,  avec 
des  sculptures  très  soignées,  et  j’occupe  chez  moi  des 
menuisiers  ; j’en  ai  gardé  un  pendant  trois  ou  quatre 
ans  et  il  en  a formé  deux  autres.  Je  donne  à ces  ou- 
vriers une  très  bonne  journée,  bien  meilleure  que  s’il 
s’agissait  de  raboter  des  persiennes  ou  de  faire  des 
travaux  ordinaires;  mais  cela  les  ennuie,  parce  qu’il 
faut  s’appliquer;  ils  voient  à chaque  instant  leur 
insuffisance  et  sont  toujours  à penser  à autre  chose, 


aux  plaisirs  du  café  ou  autres  de  toute  nature.  Il  y 
a chez  eux  si  peu  d’amour-propre  qu’ils  disent  : J’irais 
volontiers  travailler  pour  M.  Gilbert,  mais  chez  lui 
on  est  méticuleux  — c’est  le  mot  — il  faut  faire 
attention  à ce  qu’on  fait. 

Ce  n’est  pas  seulement  chez  moi,  c’est  partout  que 
l’on  constate  cette  situation  : dès  qu’il  faut  appliquer 
à un  travail  un  peu  de  bonne  volonté,  un  peu  de  sen- 
timent, un  peu  de  goût,  l’homme  est  fatigué  avant 
d’avoir  commencé.  Aussi  j’ai  très  peu  d’élèves,  parce 
que  je  n’aime  pas  beaucoup  cette  façon  de  travailler, 
et  c’est  une  charge  pour  celui  qui  veut  faire  honnê- 
tement sa  profession.  Dans  la  partie  de  l’industrie  à 
laquelle  j’appartiens,  il  y en  a qui  ont  des  élèves 
parce  que  cela  leur  rapporte,  mais  ils  ne  leur  ensei- 
gnent rien  ; d’ailleurs  on  n’en  peut  plus  faire,  car  aus- 
sitôt qu’ils  sont  à même  de  gagner  quelque  chose,  ils 
s’en  vont  offrir  leurs  services  à d’autres  pour  un  prix 
quelconque. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  qu’il  y ait  un  re- 
mède à ce  mal  ? 

M.  Gilbert.  J’y  ai  songé,  et  je  vais  vous  le  dire. 
L’idée  n’est  pas  de  moi,  elle  appartenait  à Baltard, 
qui  l’a  eue  en  1865,  car  le  mal  ne  date  pas  d’aujour- 
d’hui ; il  en  avait  entretenu  plusieurs  personnes,  entre 
autres  le  préfet  d’alors,  mais  la  chose  en  était  restée 
là.  Plus  tard,  en  1874  ou  1875,  voyant  que  les  menui- 
siers et  les  charpentiers  disparaissaient,  nous  avons, 
avec  M.  Lehmann,  cherché  un  remède  à cet  état  de 
choses.  Nous  avons  pensé  que  ce  qui  faisait  surtout 
défaut,  c’étaient  les  litres.  Aujourd’hui,  un  sculpteur 
s’en  va  travailler  chez  un  tel  ; le  premier  jour  il  ne 
réussit  pas,  ni  le  second,  ni  le  troisième,  et  enfin  on 
le  congédie.  Qu’est-ce  que  cela  lui  fait  ? il  se  dit  : J’ai 
toujours  une  semaine  d’expérience  et  une  semaine  de 
son  argent.  Il  y en  a beaucoup  qui  ne  vivent  que  de 
ce  procédé,  et  qu’on  ne  prend  que  parce  que  la  né- 
cessité le  commande;  à l’heure  qu’il  est,  il  n’y  a pas 
un  quart  de  sculpteurs  capables  de  faire  un  bon  tra- 
vail. J’ai  besoin  d’en  avoir  une  dizaine  pour  un  tra- 
vail des  environs  de  Paris,  je  ne  puis  en  avoir  que 
six  ; il  m’est  impossible  d’en  trouver  quatre  autres 
capables  en  même  temps  qu’assidus. 

M.  le  président.  Vous  voudriez  instituer  un  di- 
plôme de  capacité  ? 

M.  Gilbert.  Pour  exercer  une  profession,  on  est 
obligé  d’avoir  un  titre;  pourquoi  n’y  aurait-il  pas 
des  diplômes  d’ouvriers  de  1r'  classe,  de  2°  classe,  de 
3e  classe  ? Nous  avions  pensé  qu’on  pourrait  désigner 
des  professeurs,  des  ouvriers  qui  n’en  sont  plus  à 
faire  leurs  preuves,  et  qui  seraient  chargés  de  délivrer 
des  diplômes. 

M.  Guillot.  Cela  existe  dans  certaines  professions, 
notamment  dans  la  photographie. 

M.  Gilbert.  M.  Lehmann  disait  : 11  n’est  pas  diffi- 
cile, par  exemple,  à un  dessinateur,  de  faire  voir  un 
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dimanche  matin  ce  qu’il  sait  faire  ; les  examens  se- 
raient publics,  naturellement,  et  seraient  suivis  de  la 
délivrance  du  diplôme.  De  celte  façon,  un  garçon  de 
vingt  ans  pourrait  dire,  en  cherchant  du  travail  : 
voilà  qui  je  suis  1 voilà  mon  diplôme.  Cela  ne  coûte- 
rait rien  ni  à la  ,Ville  ni  à l’État,  à qui  nous  ne  vou- 
lons rien  demander.  C’était  peut-être  un  rêve. 

La  Société  centrale  des  architectes  avait  agréé 
notre  idée,  et  puis  tous  ses  membres  devaient,  lors- 
qu’un mémoire  leur  serait  présenté,  exiger  de  l’entre- 
preneur qu’il  laissât  p.  100  pour  les  écoles 
professionnelles.  Nous  avons  prié  M.  Yiollet  - le  - 
Duc,  alors  membre  du  Conseil  municipal,  d’entre- 
tenir le  Conseil  de  cette  affaire.  On  avait  tout  de 
suite  pensé  à des  écoles  avec  des  colonnes,  des  péri- 
styles, etc.,  ce  qui  rendait  la  chose  impossible.  Nos 
intentions  étaient  plus  modestes  ; nous  voulions  fonder, 
dans  chaque  arrondissement,  une  ou  deux  écoles 
qu’on  aurait  installées  dans  le  fond  d’une  boutique, 
dans  un  local  à bon  marché,  car  ceux  qui  veulent 
apprendre  n’ont  pas  besoin  d’avoir  des  peintures 
autour  d’eux;  tout  ce  fatras  est  inutile  ; — la  Société 
centrale  des  architectes  nous  avait  promis  de  nous 
fournir  des  professeurs  qui  seraient  venus  enseigner 
la  théorie. 

Nous  espérions  que  ces  projets  allaient  aboutir  ; 
nous  avions  fait  beaucoup  de  démarches,  lorsqu’un 
beau  jour  M.  Yiollet-le-Duc  nous  a cassé  les  bras  en 
nous  disant  : Vous  n’arriverez  pas  ; il  faut  avoir  l’en- 
têtement d’un  clérical  pour  réussir  à faire  ces  choses- 
là. 

Je  rapporte  le  mot  tel  qu’il  l’a  dit.  Je  tiens  à votre 
disposition  le  dossier  de  toute  cette  affaire. 

M.  le  Président.  Votre  conclusion,  c’est  qu’il  faut 
fonder  une  école  ? 

M.  Gilbert.  Non  pas  une,  mais  beaucoup. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  qu’on  donne  l’ensei- 
gnement dans  les  écoles  ? 

M.  Gilbert.  L’enseignement  pour  arriver  à des 
diplômes  ou  à des  concours  doit  avoir  lieu  le  soir 
seulement,  au  moyen  de  cours  professionnels. 

M.  Bouilhet.  Le  sculpteur  ornementaliste  ne  peut 
se  former  qu’avec  un  maître  et  en  traitant  des  sujets 
provenant  de  l’imagination  de  son  maître. 

M.  Cernesson.  Votre  remarque  ne  va  pas  à l’en- 
contre des  écoles  professionnelles,  si  on  peut  aller 
ensuite  se  développer,  se  compléter  dans  un  atelier. 
Un  sujet  ne  peut  devenir  habile  dans  son  art  qu’en 
passant  par  l’atelier  où  il  voit  travailler  le  maître  et 
les  élèves  plus  anciens  que  lui.  Mais  pour  commencer 
l’apprentissage,  est-il  bon  d’avoir  des  écoles  profes- 
sionnelles? Telle  est  la  question  posée  à M.  Gilbert. 

M.  le  Président.  M.  Gilbert  vous  a déjà  répondu 
qu’on  ne  peut  que  perfectionner  l’ouvrier  d’art  dans 
une  école  professionnelle,  compléter  son  instruction 
de  façon  à lui  permettre  de  subir  avec  succès  les 


examens  du  diplôme  de  deuxième  ou  de  troisième 
classe. 

Mais  le  diplôme  est  délivré  à l’homme  déjà  capable 
dans  son  art;  or,  avant  de  penser  à obtenir  des  di- 
plômes, il  faut  apprendre  son  métier.  Monsieur  Bouilhet 
vous  disait  très  justement  que  vous  aviez  fait  des 
apprentis  : mais  combien  existe-t-il  d’entrepreneurs 
de  sculpture,  — dont  plusieurs  ne  sont  que  des 
hommes  d’affaires  et  nullement  des  artistes  — dis- 
posés à montrer  de  la  sollicitude  pour  les  apprentis,  à 
les  perfectionner  dans  leur  art  et  à en  faire  de  bons 
ouvriers  d’art? 

M.  Gilbert.  Très  peu,  monsieur. 

M.  le  Président.  C’est  un  cerle  vicieux  alors. 

M.  Gilbert.  On  s’est  occupé  beaucoup  du  travail 
de  l’enfant  dans  les  manufactures,  dans  les  prisons, 
des  enfants,  en  un  mot,  qui  sont  hors  de  la  société, 
négligeant  complètement  l’étude  de  la  question  du 
travail  des  apprentis  dans  les  industries,  parce  qu’on 
a toujours  considéré  que,  dans  ce  dernier  cas,  l’offre  et 
la  demande  réglaient  la  situation. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon;  les 
enfants  qui  travaillent  dans  les  manufactures  ne  sont 
pas  hors  de  la  société.  Les  industriels  occupaient  des 
enfants  trop  jeunes  : on  a porté  remède  à cet  état  de 
choses  par  une  loi,  voilà  tout;  c’est  ce  que  Paul 
Blanqui  appelait  « sauver  le  capital  humain  com- 
promis par  les  abus  des  manufacturiers  ».  La  Com- 
mission chargée  de  protéger  les  enfants  ne  s’occupe 
nullement  du  côté  technique. 

Vous  me  paraissez  ensuite  ignorer  qu’il  existe  à 
Paris  une  commission  chargée  de  rechercher  quels 
sont  les  abus  commis  relativement  au  travail  des 
apprentis  : cette  commission  fonctionne... 

M.  Gilbert.  Je  n’en  ai  jamais  entendu  parler. 

M.  le  Président.  Elle  vient  de  faire  un  rapport 
considérable.  Mais  cette  commission,  qui  peut  entrer 
dans  tous  les  ateliers  pour  vérifier  si  l’apprenti  tra- 
vaille trop,  n’est  plus  compétente  pour  rechercher  et 
voir  si  on  lui  apprend  bien  son  métier. 

Je  reviens  à la  question  : Que  ferez-vous  et  com- 
ment vous  y prendrez-vous,  s’il  n’existe  pas,  ou  trop 
peu,  d’ateliers  permettant  à l’enfant  de  faire  un  bon 
apprentissage  ? 

M.  Gilbert.  II  faut  trouver  le  moyen  d’éviter  cette 
immoralité  qui  consiste  à prendre  des  apprentis  pour 
en  faire  des  manœuvres,  ou  pour  leur  imposer  un 
travail  en  dehors  du  métier  qu’ils  doivent  apprendre. 

M.  le  Président.  L’esprit  humain  cherche  depuis 
un  demi-siècle  comment  il  faut  s’y  prendre  ; ce  que 
l’atelier  ne  fait  pas,  il  faut  le  tenter  par  l’école. 

M.  Gilbert.  A l’école,  les  artistes  vivent  dans  un 
cercle  trop  circonscrit. 

M.  Cernesson.  Des  jeunes  gens  sont  devenus  de 
remarquables  artistes  après  avoir  suivi  les  cours  d’é- 
coles de  dessin,  de  celle  de  la  rue  Racine  entre  autres; 


27  — 


semble  indiquer  la  nécessité  d’une  école  avant  ce  qui 
toute  école  professionnelle. 

M.  Gilbert.  L’école  de  la  rue  Racine  est  une  école 
théorique. 

M.  Cernesson.  Pas  tout  à fait,  car  on  y fait  du  mo- 
delage le  soir. 

M.  Gilbert.  Selon  moi,  pour  devenir  un  bon  ou- 
vrier d’art,  l’atelier  est  la  base:  il  faut  vivre  dans  ce 
milieu  pour  s’initier  à tous  les  secrets  du  métier  et 
devenir  menuisier,  sculpteur,  apprendre  à manier  les 
outils  de  sa  profession;  l’école  ensuite. 

M.  Cernesson.  Non  pas;  l’école  avant. 

M.  Tolain.  Avant  de  devenir  sculpteur  sur  bois, 
par  exemple,  le  futur  ouvrier  d’art  a une  foule  de 
connaissances  à acquérir  : il  doit  étudier  la  géomé- 
trie, connaître  les  bois  et  quantité  d’autres  choses, 
qu’il  ne  peut  apprendre  dans  l’atelier  du  sculpteur, 
mais  seulement  à l’école  professionnelle. 

M.  Gilbert.  Un  sculpteur  que  vous  avez  tous  connu 
de  nom,  et  que  je  connaissais  beaucoup  puisqu’il  a 
souvent  travaillé  pour  moi,  le  nommé  Carpeaux,  ne 
savait  absolument  rien. 

M.  le  Président.  Il  était  affligé  de  beaucoup  de 
génie. 

M.  Gilbert.  Il  était  d’une  ignorance  absolue,  et  ne 
savait  rien  en  dehors  de  ce  qui  lui  était  absolument 
nécessaire;  il  écrivait  mal.  Parmi  les  sculpteurs  de 
talent,  beaucoup  lui  ressemblent  sous  ce  rapport. 

M.  Tolain.  Ce  sont  là  des  artistes  qui  se  sont  ensei- 
gnés tout  seuls  : mais  il  s’agit  en  ce  moment  de 
l’instruction  de  la  moyenne  des  hommes  intelligents. 

M.  Gilbert.  Je  connais  des  jeunes  gens  instruits, 
bacheliers  ès  lettres,  qui  désirent  faire  de  la  sculp- 
ture : la  sculpture  présente  bien  des  choses  désa- 
gréables à faire  pour  le  débutant,  c’est  un  dur  métier 
à dix-sept  ans;  aussi  je  ne  crois  pas  qu’ils  persévére- 
ront. 

M.  Tolain.  S’ils  avaient  commencé  à treize  ans,  ils 
n’éprouveraient  pas  tant  d’ennuis. 

M.  Gilbert.  Quand  un  jeune  homme  connaît  un 
peu  de  théorie,  il  se  figure  que  la  pratique  n’est  plus 
rien. 


M.  le  Président.  Votre  conclusion,  monsieur,  est 
que  la  sculpture  décline. 

M.  Gilbert.  Oui,  monsieur  le  président;  pas  sous 
le  rapport  de  l’habileté  de  la  main,  mais  sous  le  rapport 
du  goût,  de  l’expression  d’un  sentiment.  Vous  ne 
trouverez  pas  quarante  modeleurs  dans  Paris  qui 
pourront  vous  exprimer  ce  qu’ils  sentent,  leur  inten- 
tion, qui  puissent  reproduire  avec  de  la  terre  ou  de 
la  cire  ce  qu’ils  ont  voulu  faire;  ils  ne  peuvent  tra- 
vailler que  d’après  une  recette,  d’après  une  formule, 
d’après  ce  qu’ils  ont  déjà  vu  ou  connu. 

M.  le  Président.  Est-il  vrai  que  la  plupart  des 
sculpteurs  opèrent  toujours  d’après  un  modèle  qui 
leur  est  donné? 

M.  Gilbert.  C’est  vrai,  mais  on  demande  toujours 
au  sculpteur  d’exprimer  son  sentiment. 

M.  le  Président.  Un  individu  fait  le  modèle  dans 
chaque  atelier  : on  transporte  ce  modèle  moulé  sur 
le  bâtiment  et  l’ouvrier  sculpteur  bûche  la  pierre 
d’après  ce  modèle. 

M.  Gilbert.  S’il  a du  goût,  il  y ajoute. 

M.  Cernesson.  Les  ouvriers  qui  travaillent  la  pierre 
font  aussi  du  modelage  ? 

M.  Gilbert.  Très  peu. 

M.  le  Président.  Un  patron  sculpteur  me  contait 
qu’il  avait  à faire  50  têtes  sur  un  bâtiment  et  qu’il 
allait  faire  répéter  50  fois  la  même  tête.  Je  lui  fis 
observer  que  cette  répétition  serait  bien  monotone  et 
que,  puisqu’il  avait  plusieurs  ouvriers  habiles,  il  ferait 
mieux  de  les  laisser  tirer  de  la  pierre  des  têtes  selon 
leur  goût.  Il  me  répondit  qu’il  s’en  garderait  bien, 
parce  que  s’il  laissait  ces  ouvriers  faire  ce  qu’ils  vou- 
laient, ils  auraient  ensuite  des  exigences  indéfinies  et 
il  ne  pourrait  plus  les  tenir. 

M.  Gilbert.  Soyez  bien  persuadé  que  parmi  tous 
les  sculpteurs  qui  travaillaient  pour  ce  patron,  il  ne 
s’en  trouvait  pas  deux  capables  d’agir  d’après  leur 
initiative  propre. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  monsieur,  des 
renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  donner  à 
la  Commission. 
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M.  le  Président.  Voudriez-vous  bien,  Monsieur, 
faire  connaître  à la  Commission,  à un  point  de  vue 
général,  et  même  particulier,  la  situation  de  l’indus- 
trie delà  sculpture  sur  bois,  la  condition  des  ouvriers 
et  du  travail  ? 

M.  Fourdinois.  Il  est  assez  difficile,  aujourd’hui, 
de  faire  des  travaux  soignés;  ils  reviennent  fort  cher, 
et  on  est  obligé  de  se  livrer  à la  fabrication  cou- 
rante. 

M.  le  Président.  Le  niveau  du  goût  a baissé  dans 
la  clientèle  ? 

M.  Fourdinois.  Énormément.  11  s’est  fondé  de 
grandes  maisons  qui  ont  un  choix  de  meubles  de 
tous  genres  qu’elles  vendent  soi-disant  bon  marché, 
ce  qui  est  impossible,  car  le  bon  marché  n’existe 
pas.  La  main-d’œuvre  augmente  constamment  ; quand 
on  a formé  un  apprenti,  un  ouvrier,  un  commis,  il 
est  pris  par  les  grandes  maisons  qui  le  payent  le 
double  et  le  triple. 

M.  le  Président.  Comment  formez-vous  les 
ouvriers  ? 

M.  Fourdinois.  C’est  bien  plus  difficile  qu’autre- 
fois.  Aujourd’hui,  l’apprenti  veut  gagner  immédiate- 
ment; or,  dans  une  profession  un  peu  artistique, 
l’apprenti  ne  peut  rapporter  qu’au  bout  de  deux  ou 
trois  ans;  après  cinq  ans  d’apprentissage  un  homme 
n’est  pas  encore  artiste.  Au  contraire,  dans  les  mai- 
sons dont  je  parle,  les  apprentis  gagnent  quelque 
chose  au  bout  de  deux  ou  trois  mois,  mais  le  travail 
y est  tellement  mal  fait,  qu’un  apprenti  qui  est  à 
atelier  depuis  huit  jours  fait  des  sculptures  qui 


M.  FOURDINOIS 

SUR  BOIS 


seront  vendues.  Les  parents  ne  considèrent  que  le 
gain  iinmédiatj;  autrefois  on  tenait  à rester  dans  une 
maison,  mais  aujourd’hui  on  est  devenu  tout  à fait 
indépendant.  Et  puis,  il  y a des  ouvriers  qui 
n’aiment  pas  beaucoup  voir  des  apprentis  dans  l’ate- 
lier ; ils  sont  jaloux. 

M.  le  Président.  Combien  employez-vous  d’ou- 
vriers ? 

M.  Fourdinois.  Une  centaine.  J’ai  moins  d’occa- 
sions que  par  le  passé  de  faire  de  belles  choses; 
pour  l’étranger  j’ai  eu  quelquefois  de  très  belles  com- 
mandes, mais  aujourd’hui  on  emploie  beaucoup  de 
mauvais  meubles;  ce  sont  les  mauvaises  maisons 
qui  tuent  l’industrie.  L’Angleterre  a fait  de  très 
grands  progrès. 

M.  le  Président.  N’y  a-t-il  pas  un  grand  nombre 
de  patrons  qui  n’ont  pas  été  ouvriers  ? 

M.  Fourdinois.  Peu  de  patrons  connaissent  bien 
leur  affaire;  généralement  ce  sont  des  commis  qui 
s’établissent,  prennent  un  contremaître  pour  faire 
exécuter  le  métier,  et  ils  ne  font  que  des  objets  com- 
muns. Les  belles  choses  ne  se  vendent  plus. 

M.  le  Président.  Quel  serait  le  remède,  selon 
vous  ? 

M.  Fourdinois.  Il  faudrait  s’adresser  de  préférence 
aux  maisons  qui  fabriquent  bien  ; aujourd’hui  la 
majorité  des  acheteurs  achète  dans  les  maisons  or- 
dinaires ; autrefois,  au  contraire,  on  faisait  beaucoup 
plus  de  belles  pièces  pour  les  châteaux... 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  par  quel 
moyen,  selon  vous,  on  pourrait  ramener  l’ouvrier  à 
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une  habileté  professionnelle  aussi  grande  qu’autre- 
fois  ? 

M.  Fourdinois.  Ce  serait  bien  difficile,  parce 
que  nous  n’avons  plus  l’occasion  de  faire  de  belles 
choses  : on  copie  les  meubles  anciens,  les  marchands 
ont  plus  d’intérêt  actuellement  à copier  les  vieux 
modèles  qu’à  chercher  à créer  un  genre  nouveau  ; de 
cette  façon,  on  ne  progresse  plus. 

M.  le  Président.  Vous  nous  avez  dit  tout  à l’heure 
que  la  plupart  des  patrons  n’étaient  pas  d’anciens 
ouvriers,  n’étaient  pas  des  hommes  du  métier,  et  que 
par  suite  ils  étaient  incapables  de  donner  un  ensei- 
gnement convenable  à leurs  ouvriers,  à leurs 
apprentis  ? 

M.  Fourdinois.  C’est  très  vrai;  mais  d’un  autre 
côté,  dans  la  meilleure  école,  on  n’apprend  qu’à 
dessiner. 

M.  le  Président.  Dans  l’atelier,  l’apprenti  cherche 
prématurément  à gagner  de  l’argent. 

M.  Fourdinois,  Oui,  monsieur  le  président:  c’est 
pour  cette  raison  que  l’ouvrier  aujourd’hui  préfère  se 
livrer  aux  travaux  courants,  il  y gagne  plus.  Un 
objet  coûte  d’autant  plus  cher  que  l’homme  y passe 
plus  de  temps.  Un  ouvrier  gagne,  par  exemple,  huit 
ou  dix  francs  par  jour;  s’il  passe  trois  fois  plus  de 
temps  à fabriquer  un  meuble  en  le  soignant  bien,  ce 
meuble  coûtera  trois  fois  plus  cher,  mais  le  travail 
consciencieusement  fait  ne  rapporte  pas  davantage  à 
l’ouvrier. 

M.  le  Président.  Si  défectueux  que  soit  l’appren- 
tissage à l’atelier,  vous  pensez  que  c’est  la  meilleure 
voie  à suivre  pour  former  un  bon  ouvrier  ? 

M.  Fourdinois.  Je  suis  de  cet  avis,  en  y ajoutant 
l'école  toutefois. 

M.  le  Président.  Quel  avantage  voyez-vous  dans 
l’atelier? 

M.  Fourdinois.  L’apprenti  voit  travailler  autour 
de  lui  et  il  apprend  à le  faire  par  les  yeux  et  par  la 
main  ? 

M.  Corbon.  Pensez-vous  qu’une  école,  joignant  la 
théorie  à la  pratique,  ne  donnerait  pas  de  bons  résul- 
tats ? 

M.  Fourdinois.  Non,  monsieur;  il  faudrait  avoir 
l’occasion  de  faire  de  belles  choses. 

M.  Corbon.  Supposons  alors  qu’il  y ait  de  beaux 
meubles  à exécuter. 

M.  Fourdinois.  Oh,  alors,  vous  obtiendriez  de  très 
bons  résultats;  mais  cela  est  très  difficile  à réaliser, 

M.  Cordon.  Puisque,  sauf  votre  maison  et  très 
peu  d’autres,  il  n’existe  pas  d’ateliers  capables  de 
former  les  élèves,  il  faut  bien  chercher  à les  former 
quelque  part  : si  on  pouvait  leur  enseigner  la  pra- 
tique en  même  temps  que  la  théorie  ? 

M.  Fourdinois.  D’abord,  il  n’existe  qu’un  très  petit 
nombre  de  professeurs  capables  d’enseigner  la  pra- 
tique : ensuite  il  ne  faudrait  donner  à chacun  d’eux 


que  quelques  élèves  seulement  à surveiller,  afin 
qu’il  puisse  les  suivre  d’assez  près,  car  si  sa  sur- 
veillance doit  s’exercer  sur  trentes  élèves,  pendant 
quelques  heures,  il  ne  pourra  que  jeter  un  coup 
d’œil  sur  le  travail  de  chacun  de  ces  derniers. 

M.  le  Président.  M.  Corbon  parle  de  maisons 
où  il  existerait  des  professeurs  très  habiles. 

M.  Fourdinois.  Cet  enseignement,  donné  en  dehors 
de  l’atelier,  ne  pourrait  jamais  produire  d’aussi  bons 
résultats  que  la  présence  dans  un  atelier,  où  les 
ouvriers  confectionnent  constamment  des  objets 
différents,  sous  les  yeux  des  apprentis. 

M.  Hébrard.  Il  y a,  dans  la  fabrication,  ce  que 
j’appelle  le  pastiche  des  anciens  ; la  copie  des 
meubles  anciens  a pris  un  grand  développement,  ce 
qui  fait  qu’on  ne  cherche  plus  de  modèles  nouveaux; 
de  là,  la  stérilité  de  l’industrie  moderne.  Je  demande 
si,  dans  l’industrie  parisienne,  on  ne  se  contente  pas 
de  copier  les  anciens  modèles,  mais  si  on  ne  fait 
pas  le  trucage , c’est-à-dire  la  falsification  de  l’an- 
cien ; si  on  ne  cherche  pas  à tromper  sur  la  qualité, 
sur  la  provenance  et  l’ancienneté  de  ces  meubles 
imités,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  grand  à la  salle 
des  ventes?  Demande-t-on  à de  bonnes  maisons 
de  faire  des  meubles  dans  ces  conditions  ? 

M.  Fourdinois.  On  le  fait  un  peu.  Plusieurs  de  ces 
copies  sont  parfaitement  exécutées,  et  des  marchands 
les  vendent  en  Angleterre  comme  meubles  anciens 
authentiques.  Jusque-là,  le  mal  n’est  pas  grand;  mais 
malheureusement  on  fait  aussi  des  copies  détestables, 
et  en  grand  nombre,  pour  des  marchands  du  côté  de 
Montmartre  ; des  bourgeois  achètent  ces  meubles 
sans  mérite,  bêtement  confectionnés  môme.  Il  s’en 
fait  aujourd’hui  une  quantité  énorme  : par  contre,  on 
fabrique  de  beaux  meubles  d’après  l’ancien. 

M.  Testelin.  Il  existe  donc  des  maisons,  qui,  de 
propos  délibéré,  fabriquent  des  meubles  d’après  l’an- 
cien et  les  vendent  comme  anciens  ? 

M.  Fourdinois.  Beaucoup  : mais  une  personne  qui 
s’y  connaît  un  'peu  ne  s’y  laisse  pas  prendre  et 
s’aperçoit  facilement  de  cette  fraude. 

M.  Hébrard.  S’il  vous  arrivait  une  belle  commande 
de  l’étranger  ou  du  gouvernement,  vous  trouveriez 
les  ouvriers  nécessaires  pour  l’exécuter;  ces  ouvriers, 
que  vous  supposez  en  nombre  suffisant  à Paris,  quelle 
éducation  industrielle  ont-ils  reçue,  comment  se 
sont-ils  formés  ? 

M.  Fourdinois.  Les  meubles  que  j’ai  envoyés  dans 
les  expositions  ont  été  confectionnés  par  des  ouvriers 
formés  chez  moi.  Mais,  en  général,  les  fabricants,  en 
vue  des  expositions,  prennent  des  ouvriers  au  dehors 
pour  exécuter  un  travail  qui  ne  leur  est  pas  habituel. 

Chez  moi,  les  ouvriers  habiles  se  forment,  en  se 
livrant  pendant  longtemps  à un  travail  très  soigné  et 
varié. 

M.  le  Président.  Dans  une  bonne  maison,  lo 
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sentiment  artistique  naît  chez  l’ouvrier  d’une  pratique 
constante  ? 

M.  Fourdinois.  Oui,  monsieur. 

M.  Corbon.  Dans  les  jolis  meubles  que  vous  avez 
exposés,  il  y avait  de  la  statuaire  ; le  modèle  en 
avait  été  fait  par  un  statuaire  ? 

M.  Fourdinois.  Oui,  monsieur;  j’avais  un  ouvrier 
très  adroit  qui  faisait  les  statuettes  : il  a travaillé 
dans  plusieurs  maisons.  Il  est  impossible,  dans  l’ameu- 
blement, d’exiger  tout  à fait  une  œuvre  d’art,  car  on 
ne  peut  s’adresser  à un  statuaire  artiste  : le  meuble 
reviendrait  à un  prix  extraordinaire.  Il  faut  se  con- 
tenter d’un  à peu  près. 

M.  Corbon.  Avez-vous  des  ouvriers  d’art  capables 
de  faire  leurs  modèles  eux-mêmes  ? 

M.  Fourdinois.  Non,  monsieur. 

M.  Tolain.  Croyez-vous  qu’il  soit  possible  dans 
l’atelier  de  combiner,  tout  à la  fois,  les  travaux  néces- 
saires pour  donner  l’habileté  de  main  et  les  cours 
destinés  à donner  l’instruction  théorique,  c’est-à-dire, 
pour  votre  profession,  le  modelage,  le  dessin,  de 
façon  que  l’apprenti,  sortant  de  vos  ateliers,  sache 
concevoir  et  exécuter  une  pièce  ? Est-ce  possible  ? 

M.  Fourdinois.  Chez  moi,  quand  il  s’agit  de  faire 
un  beau  meuble,  on  travaille  d’après  un  plan  ; l’or- 
nement est  fait  chez  moi  ; mais  les  pièces  touchant  à 
l’art,  sont  exécutées  d’après  un  plan  fait  au  dehors; 
les  statuettes,  les  bas-reliefs  sont  faits  d’après  un 
modèle  dressé  par  un  spécialiste. 

M.  le  Président.  L’architecture  du  meuble  est 
faite  par  un  dessinateur;  d’où  vient-il?  Qui  l’a  formé? 
Est-ce  un  ouvrier  ? 

M.  Fourdinois.  Jamais  un  ouvrier  ne  pourra  com- 
poser un  meuble. 

M.  le  Président.  Ce  sont  donc  des  hommes  qui 
ont  reçu  une  éducation  spéciale  ? 

M.  Fourdinois.  Us  se  sont  formés  dans  la  maison  ; 
en  sept  ou  huit  ans  d’exercice,  un  apprenti  dessina- 
teur se  forme,  mais  en  restant  dans  la  maison,  en 
faisant  des  choses  soignées.  Il  ne  travaille  pas  manuel- 
lement, il  est  seulement  dessinateur. 

M.  le  Président.  C’est  l’origine  de  ce  dessinateur 
que  vous  ne  nous  expliquez  pas  suffisamment. 

M.  Fourdinois.  C’est  un  jeune  homme  entré  chez 
moi,  et  qui  a appris  à dessiner. 

M.  le  Président.  Quelques-uns  sortent-ils  de 
l’École  des  beaux-arts  ou  d’une  autre  école  ? 

M.  Fourdinois.  Je  n’en  ai  jamais  employé.  Des 
architectes  m’ont  fait  plusieurs  fois  d’excellents  des- 
sins de  meubles  ; mais  un  ouvrier  ne  fait  qu’exécuter, 
que  confectionner  le  meuble. 

M.  le  President.  Cela  prouve  que  l’éducation 
qu’a  reçue  l’architecte  peut  être  nécessaire  dans  votre 
industrie. 

M.  Corbon.  M.  Fourdinois  doit  savoir  que  jusqu’à 
la  fin  du  xvme  siècle  le  même  homme  faisait  le 


dessin  d’un  meuble  et  l’exécutait  avec  tous  les  orne- 
ments et  les  figures.  Beaucoup  des  meubles  que  nous 
avons  au  musée  de  Cluny  ont  été  faits  par  un  seul 
individu  : chacun  savait  faire  tout  un  meuble,  même 
les  figures  décoratives;  il  n’y  avait  pas  de  praticien; 
on  ne  modelait  pas,  on  prenait  la  figure  au  bout  de 
l’outil.  L’ouvrier  composait  son  meuble  et  l’exécutait 
très  bien,  sauf  la  menuiserie,  qui  était  assez  souvent 
mal  faite.  Ces  belles  armoires  que  vous  connaissez  ont 
été  exécutées  entièrement,  dessin , menuiserie, 
sculplure,  tout  par  le  même  ouvrier. 

La  division  du  travail  s’est  établie  depuis;  un  com- 
positeur, un  architecte  en  meubles,  fait  le  dessin  ; un 
ornemaniste  fait  l’ornement;  un  menuisier  fait  la 
menuiserie;  un  figuriste  fait  les  figures;  et  l’ouvrier 
est  un  praticien  qui  copie  le  modèle;  il  est  praticien 
sur  le  bois,  comme  d’autres  sont  praticiens  sur  le 
marbre,  sur  la  pierre.  Cette  division  du  travail  est 
de  notre  temps. 

M.  Fourdinois.  Aussi  le  beau  meuble  moderne 
est-il  souvent  mieux  fait  dans  toutes  ses  parties.  Le 
meuble  ancien  était  bien  fait  dans  les  parties  que  con- 
naissait bien  l’ouvrier;  dans  les  autres,  il  était  infé- 
rieur ; le  bâtis  était  généralement  mal  fait,  toujours 
quelque  chose  laissait  à désirer.  Les  figures  étaient 
jolies  quand  l’ouvrier  excellait  dans  ce  genre.  En 
résumé,  le  meuble  ancien  présente  toujours  de  très 
belles  parties,  mais  il  est  rarement  parfait. 

M.  le  Président.  Vous  plaidez  en  faveur  de  la 
division  du  travail  qui  a,  en  effet,  de  grands  avan- 
tages. 

M.  Fourdinois.  Dans  les  beaux  meubles  du  temps 
de  Louis  XIV,  l’ouvrier,  chargé  de  la  marquetterie, 
ne  faisait  pas  autre  chose  ; s’il  y avait  de  la  ciselure, 
c’était  un  autre  ouvrier. 

M.  Corbon.  Cette  division  du  travail  a élevé  les 
prix.  Vous  avez  fait  des  choses  merveilleuses,  mais  à 
des  prix  fous,  et  ce  n’était  pas  vendable. 

M.  Fourdinois.  Ce  n’est  pas  plus  cher  que  si 
c’était  fait  autrement. 

M.  Corbon.  N’avez-vous  pas  fait  un  meuble  qui 
coûtait  70,000  fr.  ? 

M.  Fourdinois.  Je  n’en  ai  fait  qu’un  seul  pour 
Kensington;  et,  même  à ce  prix,  le  meuble  no  donne 
pas  de  bénéfice. 

M.  Murat.  Si  une  seule  personne  avait  le  talent  de 
tout  faire,  si  elle  était  capable  de  concevoir  et  d’exé- 
cuter un  meuble,  dessin,  moulage,  etc...,  les  prix  de 
revient  seraient-ils  les  mêmes  ? Arriveriez-vous  à 
produire  ainsi  des  meubles  à un  prix  accessible  ? 

M.  Fourdinois.  Les  meubles  reviendraient  à un 
prix  beaucoup  plus  élevé.  Un  seul  homme  n’y  arrive- 
rait jamais  : il  pourrait  bien  exécuter  une  ou  plusieurs 
parties  spéciales,  mais  jamais  tous  les  genres  qui 
appartiennent  au  meuble  ; ou  bien  alors  ce  serait  un 
artiste  ayant  do  grandes  prétentions.  Un  ébéniste 
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peut  ne  pas  connaître  la  composition,  et  très  bien 
ajuster  cependant. 

On  arrive  à faire  de  très  beaux  meubles  avec  la 
division  du  travail. 

M.  le  président.  Que  pouvez-vous  dire  au  point 
de  vue  de  la  concurrence  étrangère? 

M.  Fourdinois.  Nous  sommes  plus  arriérés,  en  ce 
sens  que  les  étrangers  progressent  plus  que  nous. 
L’Angleterre  fait  aujourd’hui  des  choses  qu’elle  igno- 
rait autrefois.  Les  expositions  ont  donné  de  très 
bonnes  leçons  aux  étrangers. 

M le  Président.  Ne  pensez-vous  pas  que  les 
écoles  créées  en  Angleterre  et  en  Amérique  ont 
beauconp  contribué  à ces  progrès  ? 

31.  Fourdinois.  Je  crois,  en  effet,  qu’elles  y ont 
beaucoup  contribué. 

31.  Tolain.  Dans  quelle  proportion  l’exportation 
des  meubles  a-t-elle  diminué  ? 

31.  Fourdinois.  Je  ne  puis  pas  préciser  ; peut-être 
des  trois  quarts. 

M.  Tolain.  Faites-vous  moins  d’affaires  aujourd’hui 
avec  l’étranger  ? 

31.  Fourdinois.  Beaucoup  moins. 

31.  Tolain.  Vos  collègues  font-ils  la  même  remarque  ? 

31.  Fourdinois.  Le  beau  se  fait  beaucoup  moins, 
mais  la  fabrication  de  l’ordinaire  augmente  ; le  client 
la  préfère. 

31.  Claude.  J’ai  entendu  tout  à l’heure  prononcer  le 
mot  exposition.  Est- ce  que  les  expositions  françaises 
ont  été  l’une  des  causes  qui  ont  développé  le  goût 
en  Angleterre  et  en  Amérique? 

31.  Fourdinois.  Oui,  monsieur. 

31.  Claude.  De  sorte  que  les  étrangers  sont  venus 
nous  prendre,  non  seulement  nos  procédés,  mais 
encore  noire  goût  ? 

31.  Fourdinois.  Et  nos  artistes.  Après  1848,  je  me 
trouvai  en  Angleterre  : le  travail  artistique  chômait 
en  France,  beaucoup  de  nos  artistes  s’étaient  rendus 
à Londres  et  y travaillaient. 


M.  Claude.  Avons-nous  profité  dans  la  même  pro- 
portion des  expositions  étrangères  ? 

31.  Fourdinois.  Peut-être  pour  les  machines,  mais 
pas  pour  notre  industrie. 

31.  le  Président.  Voudriez-vous  arriver,  monsieur 
Claude,  à la  condamnation  des  expositions  ? 

31.  Claude.  Nullement,  monsieur  mais  il  est  bon 
de  constater  qu’il  y a eu  échange,  dont  les  autres 
ont  profité  plus  que  nous.  Je  voudrais  que  les  choses 
fussent  organisées  de  telle  façon  que  nous  puissions 
profiter  des  expositions  comme  tout  le  monde. 

31.  Fourdinois.  Selon  moi,  on  ne  devrait  admettre 
dans  les  expositions  aucun  objet  copié,  aucune  copie. 

31.  Hébrard.  Très  bien  ! 

M.  Régamey.  Dans  quel  pays  exporte-t-on  le  plus  ? 

31.  Fourdinois.  Nous  faisions  des  meubles  pour 
l’Angleterre  : elle  les  fait  elle-même  aujourd’hui  ; 
l’Amérique  également.  Je  ne  puis  vous  donner  d’autre 
renseignement. 

31.  Tolain.  Les  nations  chez  lesquelles  vous  expor- 
tiez jadis  fabriquent-elles  elles-mêmes  ? 

31.  Fourdinois.  En  général  , les  pays  où  nous 
exportions  fabriquent  eux-mêmes  de  plus  en  plus. 

31.  le  Président.  Sur  les  marchés  neufs,  où  nous 
fournissions  autrefois,  dans  les  provinces  danu- 
biennes, par  exemple,  avons-nous  été  supplantés  par 
les  étrangers  ? 

31.  Fourdinois.  Oui,  monsieur;  l’Angleterre,  l’Au- 
triche fournissent  en  Égypte  où  nous  exportions 
autrefois. 

En  Allemagne,  la  main  d’œuvre  est  excellente  et 
moins  chère  que  la  main  d’œuvre  française.  Au- 
trefois j’employais  beaucoup  d'ouvriers  allemands: 
je  n’en  ai  plus  un  seul  aujourd’hui  ; tout  en  détestant 
les  Allemands  comme  nation,  je  dois  reconnaître  qu’ils 
sont  plus  travailleurs  que  nos  ouvriers,  plus  tran- 
quilles, très  soigneux  et  bons  ébénistes.  11  est  certain 
qu’ aujourd’hui, en  Allemagne,  on  doit  faire  des  meubles 
qu’on  ne  faisait  pas  autrefois,  et  à très  bon  marché. 


Présidence  de  11.  TEISSEREXC  DE  DORT 


SUITE  DE  LA  DÉPOSITION  DE  M.  FOURDINOIS 


M.  Martin  Nadaud.  L’honorable  déposant  a parlé 
de  l’Angleterre  : en  <1864,  j’ai  visité  Manchester,  Li- 
verpool  et  Glascow.  A Manchester,  j’ai  rencontré  beau- 
coup d’artistes  français.  Je  leur  demandai  quelles  causes 
les  avaient  amenés  à quitter  leur  pays  ; tous  m’ont 
répondu  qu’ils  gagnaient  plus  du  double  en  Angle- 
terre, c’est-à-dire  jusqu’à  125  francs  par  semaine.  A 
cette  époque  on  ne  tenait  pas  assez  compte  chez  nous 
du  talent  et  de  la  valeur  de  l’ouvrier,  de  l’artiste. 
Les  Anglais  entretenaient  chez  nous  des  agents  qui 
parcouraient  nos  ateliers,  se  mettaient  en  rapport 
avec  les  hommes  les  plus  intelligents;  et  tenez  pour 
certain  que,  depuis  1825  jusqu’à  ce  jour,  les  An- 
glais et  les  Américains  ont  toujours  eu  des  agents 
en  France  pour  attirer  chez  eux  nos  meilleurs  ou- 
vriers; ils  y ont  réussi,  parce  que  la  plupart  des 
industriels  français  ne  pouvaient  pas  ou  ne  voulaient 
pas  payer  suffisamment  les  ouvriers  capables. 

M.  Fourdinois.  En  1855,  c’était  la  suite  de  1848; 
les  travaux  manquaient  en  France  et  beaucoup  d’ar- 
tistes français  se  sont  rendus  en  Angleterre.  Ils  y 
sont  mieux  payés,  c’est  vrai,  mais  tout  y est  plus 
cher  qu’à  Paris. 

M.  Nadaud.  Les  vivres  ne  sont  pas  plus  chers  à 
Londres  qu’à  Paris. 

M.  Tolain.  La  vie  n’y  est  pas  plus  chère  pour 
l’ouvrier  : il  peut  même  vivre  à Londres  à meilleur 
marché  qu’à  Paris. 

M.  Fourdinois.  En  Angleterre,  les  ouvriers  s’habi- 
tuent à un  certain  confortable  qui  n’existe  pas  chez 
nous,  mais  qui  se  paye. 

M.  Hébrard.  L’honorable  déposant  nous  a dit 
qu’il  n’existait  pas  de  pépinière  pour  former  des 
ouvriers  spéciaux  ; d’un  autre  côté,  il  nous  a exposé 
que  l'une  des  grandes  difficultés  pour  confectionner 
des  meubles  de  grand  art  résultait  de  ce  qu’on  était 


forcé  de  s’adresser  à des  artistes  véritables,  très  chers, 
ce  qui  rendait  le  prix  du  meuble  trop  élevé.  Je  prie 
M.  Fourdinois  de  vouloir  bien  préciser  et  de  nous 
dire  ce  qu’il  imagine  que  coûterait  l’intervention  d’un 
sculpteur  distingué,  pour  participer  à la  confec- 
tion, par  exemple,  d’un  grand  buffet  de  salle  à 
manger  comportant  trois  ou  quatre  figures.  L’absence 
d’ouvriers  capables  rendrait  l’exécution  de  ce  travail 
impossible,  on  serait  forcé  alors  de  s’adresser  à des 
artistes  véritables.  Pour  un  meuble  de  ce  genre,  que 
j’estime  6,000  francs,  quel  prix  vous  demanderait  un 
sculpteur  pour  exécuter  les  quatre  figures  qui  l’orne- 
raient ? 

Je  crois  qu’on  se  fait  illusion  sur  les  prix  demandés 
par  les  artistes,  et  j’étais  tout  à l’heure  très  frappé 
d'entendre  dire  que  ces  prix  étaient  inabordables. 

M.  Fourdinois.  Dans  ce  meuble  de  6,OoO  francs,  le 
statuaire  ne  fait  que  les  figures  sans  s’occuper  du 
reste  du  meuble. 

M.  Hébrard.  S’il  a composé  le  meuble,  vous  lui 
payez  un  autre  prix. 

M.  Fourdinois.  Un  sculpteur  de  talent  demande- 
rait 1,500  francs  par  figure. 

M.  Cernesson.  Plutôt  même  3,000  francs  que 
1,500  francs. 

M.  Fourdinois.  Quelques  personnes  semblent  croire 
que  le  prix  que  j’indique  est  trop  élevé. 

Un  membre.  Cela  dépend  de  la  grandeur  de  la 
figure. 

M.  Hébrard.  Je  connais  des  sculpteurs  qui  ont 
obtenu  des  mentions  au  Salon,  qui  ont  été  prix  de 
Rome,  ou  envoyés  par  leur  ville  à Paris,  ou  qui  sont 
sortis  notamment  de  celte  belle  École  des  beaux-arts 
de  Toulouse,  si  renommée  ; j’en  connais  qui  ont  été 
classés  second  et  troisième  après  MM.  Mercié  et  Fal- 
guière  ; ils  seraient  tous  enchantés,  bien  qu’artiste° 


de  talent , de  faire  ces  figure?,  non  pas  pour 
1,b00  francs,  niais  pour  400  francs.  Ces  artistes  qu', 
à l’heure  actuelle,  recherchent  a des  prix  misérables 
des  commandes  que  nous  ne  pouvons  même  pas  leur 
donner,  sont  certainement  beaucoup  plus  capables 
que  vos  ouvriers  : pourquoi  ne  vous  adressez-vous 
jamais  à eux  ? 

M.  Tolain.  Vous  signalez  la  un  fait  tout  particu- 
lier : on  se  trouve  en  présence  de  grands  artistes  qui 
s’occupent  d’art,  mais  jamais  d’industrie.  Quand  vous 
vous  adressez  à un  homme  qui  sait  modeler  et  des- 
siner pour  obtenir  un  dessin  de  meuble,  une  composi- 
tion, vous  obtenez  un  projet  très  joli,  mais  le  plus 
souvent  inexécutable.  Il  est  donc  absolument  néces- 
naire  de  joindre  à la  théorie  l’enseignement  de  la 
pratique  de  la  profession.  Ainsi,  dans  l’industrie  du 
bronze,  vous  vous  heurtez  à chaque  instant  à une 
difficulté  de  ce  genre  : les  sculpteurs,  qui  n’ont  pas 
l’habitude  des  difficultés  de  la  ptaiique,  se  plaignent 
souvent  de  l’exécution  de  leurs  œuvres  ; ils  disent 
qu’on  a changé  l’esprit  de  la  composition  parce  qu’ils 
avaient  donné  un  dehors  là  où  l’homme  qui  fait  le 
modèle  est  obligé  de  donner  de  la  dépouille.  lin  effet, 
les  difficultés  de  la  pratique  n’ont  pas  été  vues  par  le 
créateur  du  modèle  et  son  exécution  en  change  l’aspect 
général.  11  en  est  de  même  dans  la  bijouterie,  quand 
le  dessinateur  n’a  pas  passé  par  les  difficultés  de  la 
pratique  du  métier;  il  fait  des  dessins  inexécutables 
par  l’ouvrier.  La  même  difficulté  se  présente  dans 
l’industrie  des  papiers  peints  : si  le  dessinateur  n’a 
pas  fait  de  la  gravure  sur  bois,  les  dessins  qu’il  a 
composés  ne  rendent  pas,  quand  ils  sont  imprimés, 
l’effet  cherché  par  le  dessinateur. 

S’adressera  M.  Falguière,  ou  autres  artistes  aussi 
renommés,  ce  n’est  plus  faire  de  l’industrie. 

M.  Corbon.  Autrefois  le  meuble  était  considéré  et 
traité  comme  un  objet  décoratif.  Ce  n’est  que  de  notre 
temps  qu’on  a essayé  de  faire  de  la  statuaire  dans  le 
meuble  ; auparavant,  on  ne  cherchait  pas  à faire, 
dans  le  bois,  matière  jaunâtre  et  d’aspect  assez  désa- 
gréable, de  la  statuaire,  mais  seulement  des  figures 
décoratives  se  maintenant  dans  l’ornement.  Visitez 
nos  musées  et  vous  constaterez  — sauf  pour  un  ou 
deux  petits  meubles  — que  la  sculpture  sur  bois 
était  autrefois  purement  décorative.  J’en  appelle  au 
témoignage  de  M.  Fourdinois  lui-même. 

(M.  Fourdinois  fait  im  signe  d’assentiment.) 

M.  Corbon.  C’est  à notre  époque  que  l’on  a cher- 
ché à faire  de  l’art  dans  le  bois,  et  c’est  votre  mai- 
son, monsieur  Fourdinois,  qui  a [iris  cette  initiative. 

Il  s’agit  de  savoir  si  autrefois  on  n’était  pas  dans  le 
vrai  de  l’art  décoratif  et  si  nous  ne  nous  égarons  pas 
à vouloir  faire  de  la  statuaire  avec  du  bois. 

M F ou r ni nois.  On  peut  faire  des  meubles  sans 
statuaire  et  ils  seront  encore  très  beaux. 

M Corbon.  Tout  le  monde  connaît  ces  beaux  meu- 


bles du  xvic  siècle.  A celte  époque,  la  décoration  est 
très  arrêtée,  les  figures  sont  heureusement  imaginés; 
mais  l’artiste  n’a  pas  la  prétention  de  faire  de  la  vé- 
ritable statuaire;  il  fait  de  la  décoration. 

M.  Cernesson.  Au  point  de  vue  de  l’exécution, 
M.  Corbon  a raison,  mais  il  faut  reconnaître  qu’à 
cette  époque,  Du  Cerceau  et  Lepautre  faisaient  des 
compositions.  Les  plus  grands  artistes  cherchaient 
alors  à faire  exécuter  les  meubles  sous  leur  direction  ; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  arriver  à 
coordonner  un  ensemble,  comme  disait  tout  à l’heure 
M.  Corbon,  pour  obtenir  que  l’artiste  fosse  lui-même 
la  composition  du  meuble  et  l’exécution,  il  y a non 
pas  impossibilité,  mais  certaines  difficultés.  Ce  qu’il 
faut  faire,  c’est  de  commencer  à ouvrir,  pour  l’in- 
dustrie, des  cours  de  composition  et  d’ornement. 
Voilà  le  point  de  départ;  on  fera  alors  des  meubles 
rationnels,  mais  on  n’obtiendra  ce  résultat  que  lors- 
que l’ouvrier  fera  lui-même  la  composition  de  son 
œuvre.  C’est  du  moins  mon  avis.  Voyez  ce  qui  se 
passait  chez  les  Grecs  : pour  le  siège  le  plus  simple, 
on  voit  bien  que  ce  n’est  pas  un  architecte  qui  l’a 
dessiné,  c’est  l’artiste  lui-même  qui  a fait  tout  dans 
le  même  meuble. 

M.  i.e  Président.  Permetfez-moi  de  vous  faire 
remarquer,  messieurs,  que  nous  entrons  dans  la  dis- 
enssion  générale.  Nous  avons,  en  ce  moment,  à en- 
tendre des  dépositions. 

M.  Claude.  Je  désirerais  poser  quelques  questions 
générales  importantes.  Il  faudrait  synthétiser  ce  qui 
vient  d’être  dit. 

Il  me  semble  que  ce  qu’on  recherche,  c’est  le 
moyen  de  former  des  ouvriers  d’art.  Or,  d’après  ce 
que  nous  a dit  l’honorable  M.  Fourdinois,  il  n’v  a 
aucune  manière  de  former  ces  ouvriers  pour  les 
mettre  à la  disposition  des  maisons  semblables  à la 
sienne.  Il  n’y  a pas  d’écoles  qui  puissent  former  ces 
ouvriers  qui  n’arrivent,  aujourd’hui,  à un  certain 
développement  intellectuel,  artistique,  que  par  un 
empirisme  continu,  d’une  durée  plus  ou  moins 
grande.  Ces  ouvriers  arrivent  dans  les  ateliers,  sans 
s’être  jamais  préoccupés  des  questions  et,  tout  à coup, 
l’un  de  ces  ouvriers  montre  des  aptitudes  spéciales, 
c’est  un  ouvrier  hors  ligne  qui  étonne  ses  camarades 
par  ses  dispositions  particulières,  mais  il  n’a  fré- 
quenté aucune  école. 

Voilà,  je  crois,  dans  quelle  situation  se  trouve 
aujourd’hui  votre  industrie,  et  vous  vous  en  plaignez. 

M.  Fourdinois.  Voici  comment  les  ouvriers  se 
forment  aujourd’hui  : 

Vous  prenez  un  jeune  homme  à qui  vous  donnez 
un  travail  à faire;  il  no  l’exécute  pas  mal;  vous  lui 
en  donnez  un  autre  plus  difficile  et  c’est  ainsi  qu’il 
se  développe,  qu’il  s’élève  dans  son  art. 

Mais  aujourd’hui  on  s’inquiète  do  former  des  ou- 
vriers sans  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
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leur»  produits  pourront  s'écouler.  Il  faut  aussi  tenir 
compte  de  la  demande.  Si  on  ne  vous  commande  pas 
de  statues  à faire  exécuter  par  les  statuaires  qu’on 
formera,  que  deviendront-ils  ? 

M.  le  Président.  La  question  que  vous  adresse 
notre  collègue  est  celle-ci  : une  instruction  prépara- 
toire, qui  donnerait  des  idées  générales  et  artistiques 
aux  jeunes  gens,  ne  vous  permettrait-elle  pas  de 
former  plus  facilement  des  ouvriers  habiles,  non  pas 
seulement  pour  l’exécution  des  travaux  d’art  d’un 
prix  élevé,  mais  aussi  pour  la  production  des  arti- 
cles d’un  écoulement  quotidien,  et,  par  suite,  notre 
industrie  nationale  ne  se  relèverait-elle  pas  par  la 
perfection  dé  ses  produits  ? 

M.  Fourdinois.  Tout  développement  de  l’instruc- 
tion ne  pourra  que  donner  de  bons  résultats. 

M.  Tolain.  Mais  quels  moyens  pratiques  indiquez- 
vous  pour  former  des  ouvriers? 

M.  Fourdinois.  Ce  sont  les  bonnes  maisons  qui 
font  les  bons  ouvriers.  Il  serait  difficile  d’obtenir  le 


résultat  voulu  par  la  création  d’écoles  spéciales. 

M.  Tolain.  Mais  vous  dites  qu’il  n’y  a presque 
plus  de  maisons  qui  fassent  bien,  que  le  niveau  des- 
cend toujours. 

M.  Fourdinois.  Parce  qu’il  n’y  a pas  de  demandes. 
Si  on  demandait  de  belles  choses,  on  les  fabriquerait 
pour  les  vendre. 

M.  Hébrard.  Supposez  qu’un  amateur  vous  com- 
mando un  pelit  meublé  artistique,  soit  un  bonheur 
du  jour,  soit  un  petit  bahut,  y a-t-il  une  maison  à 
Paris  possédant  un  ouvrier  qui  puisse  l’exécuter  dans 
toutes  ses  parties  ? 

M.  Fourdinois.  Non,  et  il  n’est  pas  utile  d’avoir 
cet  ouvrier. 

M.  Hébrard.  Je  ne  le  conteste  pas,  mais  je  dési- 
rais avoir  ce  renseignement. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  à poser 
de  question  ?... 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  des  explications 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  fournir. 


DÉPOSITION  DE  M.  SAUVREZY 

BOIS 


M.  le  Président.  Nous  vous  prions,  monsieur,  de 
vouloir  bien  nous  renseigner  d’abord  sur  l’industrie 
que  vous  exercez,  ensuite  sur  les  imperfections  que 
vous  reconnaissez  dans  son  organisation,  et  enfin,  sur 
les  moyens  d’amélioration  que,  d’après  vous,  le  Gou- 
vernement pourrait  mettre  à votre  disposition  pour 
faciliter  le  développement  de  cette  industrie. 

M.  Sauvrezy.  Messieurs,  il  m’est  assez  difficile  de 
répondre  sans  entrer  dans  quelques  détails  parce  que, 
selon  moi,  pour  obtenir  une  industrie  parfaite,  il  fau- 
drait l’établir  sur  des  bases  très  différentes  de  celles 
qui  sont  adoptées. 

A notre  époque,  les  patrons,  si  bien  intentionnés 
qu’ils  soient,  sont  impuissants  à diriger  leurs  fabri- 
ques. impuissants  en  ce  sens  que  leurs  intérêts  sont 
opposés  à ceux  des  ouvriers  et  qu’aujourd’hui  les 
ouvriers  comprennent  qu’ils  doivent  avoir  une  part 
du  travail  qu’ils  produisent  et  ils  ont  raison.  Actuel- 
lement, la  situation  est  impossible  pour  le  patron 
livré  à lui-même,  en  présence  de  la  concurrence 


contre  laquelle  il  doit  lutter,  dans  les  conditions  d’é- 
conomie où  se  fait  le  travail,  économie  qui  fait  rou- 
gir même  les  gens  du  métier.  L’industrie  doit  s’exer- 
cer dans  des  conditions  nouvelles.  J’avoue,  quant  à 
moi,  que  j’ai  l’amour  de  mon  art  poussé  à l’excès  ; 
eh  bien,  j’y  renonce,  je  ne  peux  plus  continuer. 

Notre  industrie  doit  faire  appel  à beaucoup  de  pe- 
tits métiers  qui  la  complètent,  or  je  ne  trouve  de 
leur  part  aucune  complaisance,  et  si  j’ai  besoin  d’une 
fcriure  de  tel  ou  tel  genre,  je  ne  peux  pas  l’obtenir. 
L’industrie  devient  impossible  dans  ces  condi- 
tions. 

M.  le  Président.  C’est-à-dire  que,  pour  l’exécu- 
tion de  travaux  délicats,  artistiques,  vous  ne  trouvez 
plus  d’ouvriers  ayant  la  main  assez  habile  ou  l’esprit 
assez  ouvert  ? 

M.  Sauvrezy.  On  n’arrive  qu’à  force  de  dépenses 
et  de  luttes.  On  finit  par  se  fatiguer  et  par  tout 
perdre. 

Je  crois  qu’il  y a beaucoup  à faire.  Selon  moi,  c’est 
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l’association  — je  suis  né  avec  ces  idées,  et,  comme 
on  dit,  je  les  ai  sucées  de  bonne  heure  — c’est  l’as- 
sociation qui,  seule,  peut  accomplir  des  choses  nou- 
velles et  opérer  la  réforme  de  l’industrie.  Alors  l’a- 
mour renaîtra  chez  les  hommes  et  le  travail  s’exécu- 
tera dans  de  bonnes  conditions.  C’est  là  qu’est  le 
remède,  mais  on  n’arrivera  à rien  tant  que  patrons  et 
ouvriers  seront  en  état  d’antagonisme... 

M.  le  Président.  Mais,  en  dehors  de  cet  antago- 
nisme — question  fort  élevée,  je  le  reconnais  — 
à quoi  attribuez-vous  les  difficultés  que  vous  signa- 
liez ? 

Vous  aimez  votre  art,  vous  voulez  produire  des 
œuvres  parfaites  et,  lorsqu’il  s’agit  de  les  exécuter, 
vous  dites  que  les  ouvriers  vous  font  défaut,  que  les 
éléments  nécessaires  leur  manquent.  A quoi  attri- 
buez-vous cette  situation  ? Est-ce  à l’absence  ou  à 
l’insuffisance  de  préparation  artistique  ou  industrielle 
chez  les  ouvriers.  N’y  a-t-il  pas  là  une  lacune  à com- 
bler? 

M.  Sauvrezy.  Non,  les  ouvriers  ne  manquent  pas 
d’adresse.  S’ils  mettaient  de  la  bonne  volonté  à faire 
leur  travail,  s’ils  y étaient  intéressés,  les  résultats 
seraient  bien  meilleurs.  Les  ouvriers  manquent  beau- 
coup d’instruction,  d’éducation  professionnelle,  je  le 
sais  bien,  et  vous  auriez  de  la  peine  à obtenir  un 
ouvrier  parfait  dans  son  métier  en  le  choisissant  dans 
la  masse,  surtout  à Paris  où  la  spécialisation  conti- 
nuelle ratatine  l’intelligence  des  hommes.  Au  point 
de  vue  économique,  cette  spécialisation  a des  avan- 
tages; mais  elle  abrutit  les  hommes.  Aujourd’hui,  les 
ouvriers  sont  beaucoup  moins  habiles  qu’aulrefois, 
parce  qu’ils  travaillent  comme  des  machines.  Leur 
intelligence,  leur  goût  ne  peuvent  pas  se  développer; 
ce  ne  sont  plus  des  gens  de  métier  qui  travaillent 
aujourd’hui.  Quant  à moi,  je  ne  puis  pas  souffrir  les 
spécialistes.  Ces  spécialistes  ne  comprennent  plus 
l’ébénisterie.  11  faut  leur  apprendre  à raboter  un 
morceau  de  bois,  ils  ne  savent  pas  lire  un  plan.  Il 
n’y  a que  quelques  ouvriers,  travaillant  dans  quel- 
ques maisons  bien  dirigées,  qui  comprennent  aujour- 
d’hui notre  métier. 

M.  le  Président.  Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  ob- 
servations qu’il  y aurait,  dans  une  préparation  pre- 
mière des  ouvriers,  un  desideratum  que  le  gouver- 
nement pourrait  aider  à réaliser? 

M.  Sauvrezy.  Voulez-vous,  messieurs,  mon  opi- 
nion franche  ? 

Eh  bien,  dans  les  conditions  actuelles,  il  ne  faut 
mpter  beaucoup  sur  ce  qui  se  fait.  11  faut  quel- 
que chose  de  nouveau.  C’est  par  la  création  de  belles 
écoles  industrielles  qu’on  pourra  former  une  classe 
ouvrière  nouvelle.  Il  faut  donner  aux  jeunes  gens 
une  première  éducation  industrielle,  certaines  habi-  I 
tudes  de  travail,  comme  on  apprend  à lire  et  à écrire  j 
aux  enfanls.  Si,  au  point  de  vue  des  capitaux,  le  ! 


gouvernement  était  assez  puissant  pour  le  faire,  il 
devrait  organiser  des  écoles  professionnelles,  ou  au 
moins  une,  très  belle,  qui  servirait  de  modèle  aux 
autres. 

Maintenant,  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  obtenir  de 
bons  résultats  des  écoles  professionnelles  sans  y ins- 
taller plusieurs  industries.  Ainsi  il  y a,  dans  l’in- 
dustrie, des  métiers  que  j’appelle  des  meti ers-mères, 
c’est-à-dire  qui  groupent  aulour  d’eux  d’autres  mé- 
tiers qui  leur  sont  nécessaires.  L’ébénisterie,  par 
exemple,  est  un  de  ces  métiers-mères.  Il  n’y  a plus 
aujourd’hui  [d’ébénistes  proprement  dits.  Il  n’y  a que 
quelques  malins  qui  sacrifient  leur  vie  à étudier. 
L’ébénisterie  comprend  la  tapisserie,  la  menuiserie, 
la  marqueterie,  le  tournage,  la  gravure  et  bien  d’au- 
tres métiers.  Or,  si  vous  voulez  faire  des  artistes 
comme  autrefois,  connaissant  leur  métier  et  pouvant 
composer  un  tout  eux-mêmes,  vous  ne  pourrez  jamais 
y arriver  sans  avoir  une  école  professionnelle  où  tous 
ces  métiers  seront  successivement  appris,  parce  que, 
je  le  répète,  pour  faire  un  bon  ébéniste,  il  faut  être 
tapissier,  marqueteur,  tourneur,  graveur,  etc.  Si  vous 
n’èles  pas  tapissier,  vous  ne  ferez  pas  un  bon  fau- 
teuil, parce  que  vous  ne  saurez  pas  le  garnir.  Prenez 
un  homme  sur  mille,  parmi  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, il  ne  saura  pas  l’ensemble  des  métiers  qu’un 
bon  ébéniste  doit  connaître.  Il  faut  créer  des  écoles 
professionnelles  complètes  ponr  obtenir  des  indus- 
tries parfaites. 

M.  le  Président.  C’est  par  un  enseignement  spé- 
cial que  vous  croyez  pouvoir  remédier  aux  inconvé- 
nients que  vous  avez  signalés,  et  qui  ont  pour  ori- 
gine la  division  du  travail  ? 

Vous  voudriez  donner  aux  jeunes  gens  des  idées 
générales,  de  manière  que  lorsqu’ils  seraient  appelés 
à travailler  dans  telle  ou  telle  spécialité,  ils  ne  sépa- 
reraient pas  le  travail  qu’ils  font  du  travail  qui  l’a 
précédé  et  de  celui  qui  doit  le  suivre  ? 

M.  Sauvrezy.  Oui,  messieurs.  Il  y a quinze  ans, 
j’étais  fatigué  et  à bout  de  ressources.  Je  cherchais  à 
faire  une  industrie  comme  celle  que  je  rêvais.  Je 
m’étais  adressé  à beaucoup  de  capitalistes,  et  je  leur 
disais  que  je  leur  ferais  gagner  beaucoup  d’argent 
s’ils  voulaient  m’aider.  Je  ne  trouvai  aucun  concours. 
Un  jour,  je  fis  la  connaissance  d’un  monsieur  de 
Londres,  malheureusement  très  âgé  et  malade  — il 
est  mort  quelque  temps  après  que  je  l’eus  connu  — 
qui  me  promit  de  me  fournir  des  capitaux. 

Je  lui  fis,  sur  sa  demande,  un  rapport  très  complet 
sur  la  manière  dont  je  comprenais  l’exercice  de  mon 
industrie.  Il  a conservé  ce  travail  où  il  était  question 
de  la  fondation  d’écoles  professionnelles.  Ce  monsieur 
m’avait  fait  venir  chez  lui,  aux  Champs-Elysées.  — 

I 11  me  fit  des  questions  nombreuses  et  il  me  promit 
j de  trouver  des  capitaux  pour  la  réalisation  de  mes 
i idées.  Mais,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  il  mou- 
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rut.  Voilà  longtemps  que  je  m’occupe  rie  ces  idées  et 
je  sens  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  leur  réalisation. 

M.  le  Président.  Avez-vous  une  idée  arrêtée  sur 
ce  qui  se  fait  à l’étranger  dans  votre  industrie  ? 
L’étranger  vous  fait-il  une  concurrence  redoutable? 
Savez-vous  si  les  moyens  d’instruction  que  possède 
l’Anglelerre,  par  exemple,  n’ont  pas  beaucoup  con- 
tribué à développer  votre  industrie  qui,  autrefois, 
n’existait  guère  chez  elle  ? Pour  l’industrie  des 
beaux  meubles,  on  s’adressait  à la  France.  Mainte- 
nant, l’Angleterre,  l’Autriche  fabriquent  en  concur- 
rence avec  nous. 

M.  Sauvrezv.  C’est  vrai,  mais  je  n’éprouve  pas 
beaucoup  de  craintes  sur  ce  point. 

Oui,  l’Angleterre  a fait  beaucoup  de  progrès  depuis 
'1855.  J’ai  examiné  ses  produits  aux  expositions  de 
\ 867  et  de  1878,  à Paris,  et  en  J 862,  chez  elle.  J’ai 
constaté  des  progrès  marqués,  mais  il  faut  dire  qu’ils 
avaient  été  faits  par  des  artistes  français.  11  faut  tenir 
compte  de  ce  fait  important.  Et,  malgré  cela,  je  les  ai 
toujours  trouvés  beaucoup  inférieurs,  heureusement  ! 
Au  point  de  vue  de  l’art,  les  industries  anglaises 
sont  encore  loin  de  valoir  les  nôtres;  seulement  elles 
pourraient  peut-être  nous  approcher.  Je  n’en  sais 
rien.  Il  est  évident,  toutefois,  qu’il  est  temps  pour 
nous  d’améliorer  nos  industries,  de  les  faire  progres- 
ser. Par  quels  moyens?  Il  faut  le  chercher.  Chez 
nous,  ces  progrès  sont  assez  difficiles,  parce  que,  en 
France,  l’artiste  n’est  même  pas  libre  de  faire  ce  qu’il 
veut.  Ainsi  il  arrive  journellement  que  des  personnes 
nous  commandent  des  objets  d’un  très  mauvais  goût. 
Quand  j’ai  voulu  me  rendre  libre  d’exécuter  à mon 
goût  un  article  de  mon  industrie,  j’ai  souvent  été 
victime.  Il  y a quinze  jours,  une  personne,  en  nie 
faisant  une  commande,  me  dit  : « Je  paye  et  j’en- 
tends que  l’objet  soit  fait  de  telle  façon.  — Mais  je 
suis  responsable  de  ce  que  je  fais,  lui  répondis-je,  et 
je  vous  prierai  de  vous  adresser  ailleurs  parce  que 
voici  ce  qui  arrivera  : si  l’on  vous  fait  compliment  de 
mon  travail,  vous  direz  que  c’est  vous  qui  en  avez  eu 
l’idée,  et  si  l’on  vous  adresse  des  reproches,  vous  di- 
rez que  c’est  moi  qui  en  suis  l’auteur.  » 

Je  fais  toutes  les  concessions  possibles,  mais  je  ne 
peux  pas  tout  accepter. 

Il  faut  que  l’artiste  soit  libre  comme  l’air,  c’est 
pourquoi  je  repousse  les  méthodes  et  les  écoles  im- 
posées. L’art  doit  être  libre.  Il  faut  laisser  chacun  à 
son  inspiration.  Il  est  bien  entendu  qu’il  faut  étu- 
dier les  principes  de  l’art;  mais,  en  les  lui  enseignant, 
il  faut  laisser  l’artiste  libre. 

M.  Coruon.  Savez-vous,  monsieur,  que  l’adminis- 
tration municipale  de  Paris  a l’intention  de  créer, 
prochainement,  une  école  d’ébénisterie,  au  centre  de 
l’industrie  du  meuble,  école  dans  laquelle  seraient 
enseignées  toutes  les  spécialités  dont  vous  parliez 
tout  à l’heure,  et  qui  se  rattachent  à l’industrie  du 


meuble  : le  dessin,  la  construction  architecturale,  la 
menuiserie,  l’ébénisterie,  h sculpture  du  meuble, 
puis  la  serrurerie  du  meuble  et  la  tapisserie  du  meu- 
ble, enfin  toutes  les  spécialités  qui  s’y  rattachent  ? 
Approuveriez-vous  cette  création  ? 

M.  Sauvrezy.  Oui,  à la  condition  que  toutes  ces 
industries  partielles  fussent  réunies  sous  l’œil  de 
l’élève  et  qu’il  put  choisir  lui-même  la  partie  qui  se 
rapprocherait  le  plus  de  son  goût,  de  ses  instincts 
naturels.  Il  est  évident  que  les  uns  choisiront  la  par- 
tie dans  laquelle  on  travaille  le  fer,  tandis  que  d’au- 
tres préféreront  mettre  en  œuvre  le  bois  ou  l’étoffe; 
mais  il  y en  aura  d’autres  qui  se  décideront  autre- 
ment, car  il  y a des  natures,  qui,  repoussant  les  spé- 
cialités, aiment  à tout  connaître;  c’est  ce  que  j’appelle 
les  intelligences  d’elite  et  ce  sort  celles  qui  feront  un 
jour  les  chefs  de  série,  les  chefs  de  direction,  c’e^L- 
à dire  ce  qui  nous  manque.  Et  vous  n’obtiendrez  ce 
résultat  que  par  la  création  d’écoles  professionnelles 
qui  grouperont  toutes  les  spécialités  se  rattachant  à 
une  même  industrie. 

M.  Corbon.  Voici  l’économie  des  dispositions  qu’on 
se  propose  d’adopter  dans  ces  écoles  : 

L’apprentissage  y sera  de  trois  ans  pour  la  classe 
industrielle. 

Au  cours  de  la  première  année,  l’élève  touche  à 
tout;  un  roulement  est  organisé  pour  le  faire  passer 
dans  chaque  spécialité.  A la  fin  de  la  deuxième  année 
l’élève  se  décide  pour  la  spécialité  qu’il  veut  em- 
brasser et,  pendant  la  troisième  année,  il  se  perfec- 
tionnera dans  la  partie  qu’il  aura  choisie. 

M.  Sauvrezv.  Il  y a beaucoup  d’autres  points  aux- 
quels j’ai  pensé,  par  exemple  aux  détails  de  l’installa- 
tion d’une  école  professionnelle.  Je  me  suis  occupé 
bien  souvent,  en  imagination,  de  celte  question,  sms 
avoir  rien  pu  faire  pour  la  réaliser.  Il  faut  établir  des 
ateliers  spéciaux.  Ainsi  il  est  évident  que,  pour  avoir 
de  bons  élèves,  vous  devrez  instituer  des  concours, 
non  pas  des  concours  de  copie,  mais  des  concours  de 
composition,  qui  exciteront  leur  imagination.  L’atelier 
d’ébénisterie  devra  être  installé  d’une  façon  toute  spé- 
ciale; il  devra  être  muni  d’un  mécanisme  particulier, 
qui  permettra  d’agrandir  ou  de  rétrécir  la  pièce  dans 
laquelle  travailleront  les  élèves;  les  dimensions  de 
cette  pièce  ne  devront  pas  toujours  être  les  mêmes, 
de  manière  à obliger  les  jeunes  gens  à chercher,  à 
étudier,  à travailler  d'après  les  dimensions  qui  leur 
seront  données. 

Je  suppose  que  vous  donniez  pour  sujet  de  con- 
cours une  salle  à manger.  Vous  indiquez  d’abord  la 
hauteur,  la  largeur  et  la  longueur  de  la  pièce  à meu- 
bler. C’est  aux  élèves  à emmancher  une  salle  à manger 
dans  cette  pièce.  Ils  commenceront  par  faire  de  grands 
dessins  qu’ils  attacheront  aux  murs.  Eh  bien,  dans 
un  atelier  do  cinquante  élèves,  les  uns  feront  des 
choses  atroces,  les  autres  donneront  un  résultat  moins 
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mauvais;  pour  quelques-uns  il  sera  passable,  mais 
tous  prendront  l’habitude  de  chercher  ce  qu’il  faut 
faire. 

Je  ne  puis  pas  parler  des  autres  industries,  que  je 
ne  connais  pas;  je  parle  de  la  mienne,  parce  que  j’y 
rencontre  à chaque  instant  des  difficultés.  Il  y a des 
ouvriers  qui  ne  sont  pas  capables  de  prendre  une 
mesure,  des  tapissiers  auxquels  on  est  obligé  de  dire 
comment  il  faut  s’y  prendre  pour  ne  pas  détériorer 
un  objet. 

Il  existe  des  principes  immuables  qu’il  faut  incul- 
quer à l’enfant,  graver  dans  sa  tète,  et  qu’il  retrou- 
vera lorsqu’il  aura  à faire  une  grande  composition; 
l’école  professionnelle  devra  les  lui  enseigner,  autre- 
ment elle  n’a  pas  de  raison  d’être. 

Il  faut  faire  les  choses  largement  pour  développer 
l’esprit.  Un  passage  de  trois  ans  dans  ces  écoles,  je 
crois,  monsieur  Corbon,  que  c’est  trop  peu;  en  trois 
ans  il  est  impossible  de  former  un  industriel.  Autre- 
fois, on  faisait  quatre  ans  d’appientissage  dans  l’ébé— 
nisterie,  et  généralement  l’apprentissage  se  faisait 
mieux  en  province  qu’à  Paris,  parce  qu’en  province 
il  y a moins  de  spécialités  ; il  reste  encore  un  fond  de 
métier  qui  n’existe  plus  à Paris.  A Paris,  un  enfant 
arrive  dans  un  atelier,  il  se  sert  de  son  rabot,  de  sa 
varlope,  comme  il  l’entend;  le  patron  n’a  pas  le  temps 
de  s’occuper  de  lui,  les  ouvriers  s’en  moquent,  il  est 
livré  à lui-même;  généralement,  au  bout  de  trois  ans 
d’apprentissage,  l’apprenti  n’est  pas  un  ouvrier,  c’est 
un  manœuvre. 

Pour  faire  une  éducation  professionnelle  parfaite, 
comme  je  l’entends,  je  crois  qu’il  faut  cinq  ans  ; mais 
je  prétends  que  les  deux  premières  années  seulement 
coûteraient  au  Gouvernement  et  que,  dans  les  trois 
dernières  années,  les  élèves  regagneraient  l’argent 
dépensé.  On  aurait  alors  l’avantage  de  préparer  des 
élèves  qui  pourraient  former  une  association,  non  pas 
que  je  sois  partisan  des  associations  partielles,  qui 
finiraient  par  se  manger  les  unes  les  autres;  l’asso- 
ciation doit  avoir  une  base  plus  large  et  comprendre 
l’agriculture  et  toutes  les  industries. 

Je  ne  suis  pas  d’avis  que  l’on  conduise  les  enfants 
dans  des  ateliers  mesquins;  je  suis  pour  la  grande 
école,  et  je  dis  que  cela  coûterait  moins  cher  au  Gou- 
vernement. Qu’on  en  fasse  une  pour  modèle;  les  autres 
viendront  après. 

M.  Hébrard.  Les  meubles  que  vous  confectionnez, 
non  pas  sur  commande,  mais  d’après  votre  propre 
inspiration,  trouvent-ils  plus  d’acheteurs-  en  France 
qu’a  l’etranger? 

M.  Sauvrezy.  C’est  à Paris  seulement  que  j’écoule 
mes  produits;  autrefois  j’avais  beaucoup  de  clients  à 
Saint-Pétersbourg,  mais  depuis  quoique  temps  je  ne 
les  vois  plus.  J’ai  souvent  travaillé  pour  le  prince 
Yorontzof';  je  puis  lui  rendre  cette  justice  que,  quand 
j’avais  fini  mon  travail,  il  me  demandait  si  j’avais 


assez  d’argent;  je  me  rappelle  qu’une  fois  il  m’a  donné 
10,000  francs  de  plus  qu’il  n’était  convenu;  jamais  je 
n’ai  rencontré  cela  de  la  part  d’un  Français.  J’ai  tra- 
vaillé aussi  pour  le  comte  Souvarof  et  pour  d’autres 
encore;  ils  me  laissaient  faire  à mon  idée  et  ne  mar- 
chandaient pas. 

M.  IIébrard.  Y a-t-il  dans  les  capitales  de  l’Europe 
des  maisons,  je  ne  dirai  pas  qui  soient  dans  des  con- 
ditions supérieures  ou  même  égales  à celles  de  Paris, 
mais  ayant  une  réputation  spéciale  dans  cette  indus- 
trie? 

M.  Sauvrezy.  Le  meuble  qui  va  le  plus  à l’étranger, 
en  Angleterre,  c’est'  ce  qu’on  appelie  le  meuble  de 
bronze,  où  il  entre  du  bronze  et  des  matières  qui 
éclatent  aux  yeux.  En  Angleterre  on  voit  rarement 
des  meubles  s- ombres,  des  meubles  d’art,  et  cela  tient 
au  climat;  le  meuble  de  Boule  y a un  grand  succès, 
malheureusement  trop  long.  L’a-t-on  assez  [assassiné, 
co  pauvre  Boule,  qui  était  un  véritable  artiste...  mais 
on  n’a  guère  suivi  ses  principes! 

M.  Corbox.  Ce  qui  vous  paraît  le  plus  important 
dans  l’école  professionnelle,  c’est  d’arriver,  par  l’en- 
seignement, à développer  l’ingéniosité  de  l’enfant? 

M.  Sauvrezy.  Parfaitement;  et  il  faudrait  comme 
professeurs  des  hommes  très  capables.  Je  regrette  de 
n’avoir  pas  été  prévenu;  j’aurais  pu  vous  apporter  un 
petit  mémoire,  car  j’ai  songé  à tous  les  détails  de 
l’école  professionnelle. 

Je  disais  tout  à l’heure  qu’il  y avait  des  ouvriers 
qui  avaient  beaucoup  de  peine  à comprendre  les 
plans;  il  faut  dire  aussi  qu’il  y a beaucoup  de  profes- 
seurs qui  ne  savent  guère  se  mettre  à portée  de  l’in- 
telligence de  l’enfant.  Je  me  rappelle  qu’étant  jeune 
j’allais,  dans  celte  maison  même,  aux  cours  de  l’Asso- 
ciation polytechnique;  je  les  ai  suivis  pendant  quinze 
ans  consécutifs.  11  y avait  un  professeur  de  géométrie 
descriptive,  M.  Ancelin,  et  je  ne  comprenais  pas 
toutes  ces  lignes  dans  l’espace;  cela  me  taquinait.  Je 
me  suis  mis  alors  à faire  moi-même  les  figures;  je 
les  attachais  avec  des  ficelles  et  je  les  suspendais  dans 
l’espace;  de  cette  iaçon,  je  suis  arrivé  à comprendre. 
J’ai  fait  voir  mon  système  à M.  l’erdonnet,  un  jour, 
dans  un  concours,  et  cela  a serv  i de  base  de  démon- 
stration pour  1rs  élèves;  je  vous  assure  que  si,  sur 
vingt  élèves,  il  y en  a dix-huit  qui  ne  comprennent 
pas,  avec  ce  procédé  ils  comprennent  tout  de  suite. 
Quand  on  est  professeur,  il  faut  avoir  une  foule  de 
moyens  pour  faire  comprendre  ce  qu’on  enseigne;  il 
ne  faut  pas  trop  fatiguer  le  cerveau  des  élèves.  Il  faut 
apprendre  à l’élève  à lire  un  plan  tracé  sur  le  papier; 
c’est  la  question  principale.  On  lui  montrera  un  petit 
modèle  de  meuble  ou  de  monument  qu’il  pourra 
monter  et  démonter,  et,  au  bout  d’un  an,  il  sera  par- 
faitement en  état  de  comprendre  un  plan.  11  y a mille 
et  un  moyens  de  tirer  parti  de  l’intelligence  des  gens, 
même  les  plus  inférieurs. 
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M.  le  Président.  La  première  question  est  de 
faire  l’école  ; on  verra  ensuite  à la  bien  diriger. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  pour  poser  une 
question  ?... 

Monsieur,  nous  vous  remercions  de  l’obligeance  que 
vous  avez  eue  de  répondre  à l’appel  de  la  Commis- 
sion. 

M.  Sauvrezy.  Si  j’avais  pu  me  préparer,  j’aurais 
fourni  des  détails  plus  précis  sur  la  manière  dont  je 
comprends  la  direction  d’une  école  professionnelle; 
je  reste,  sur  ce  point,  à la  disposition  de  la  Commis- 
sion. 

(M.  Sauvrezy  se  retire.)  » 

M.  Martin  Nadaud.  J’ai  une  simple  observation  à 
faire.  M.  Sauvrezy  nous  a beaucoup  parlé  d’écoles 
industrielles;  or  je  crois  qu’on  ne  connaît  pas  assez 
les  efforts  qui  ont  été  faits  de  l’autre  côté  de  la  Man- 
che dans  ce  but.  Ces  efforts  ne  datent  pas  de  18-ïO; 
les  écoles  industrielles  ont  pris  naissance  en  Écosse 
dès  la  première  année  de  ce  siècle;  elles  ont  été  fon- 
dées à Glascow  par  des  professeurs,  et  quatre  ou  cinq 
ans  après,  en  1805  ou  1 806,  il  y en  avait  environ 
cent  vingt  en  Angleterre.  Je  ne  pourrais  dire  combien 
il  en  existe  aujourd’hui,  mais  j’aflirme  qu’en  1850  on 
en  comptait  huit  cent  cinquante.  La  plupart  des  chefs 
d’ateliers  anglais,  ceux  qui  ont  aidé  à la  création  des 
colonies,  qui  sont  allés  en  Australie  et  dans  la  Nou- 
velle-Zélande, se  sont  instruits  dans  ces  écoles.  J’ai 
été  heureux,  pour  ma  part,  d’entendre  ce  que  vient 
de  dire  l’honorable  déposant.  Il  a dit  avec  raison  que 
nos  ouvriers  ont  l’imagination  plus  vive  que  les  ou- 
vriers anglais,  et,  si  nous  ne  sommes  pas  restés  à la 
tête  du  progrès  européen,  c’est  que  nous  n’avons  pas 
su  que  les  Anglais,  dans  leurs  écoles  industrielles,  se 


préparaient  à donner  à leur  pays  des  ouvriers  de 
choix.  Nous  devons  donc,  non  pas  créer  une  école 
gouvernementale  — je  ne  sais  pas  si  cela  aboutirait 
— mais  faire,  par  tous  les  moyens  possibles,  une 
propagande  en  faveur  de  la  création  d’écoles  indus- 
trielles aussi  nombreuses  qu’on  le  pourra. 

M.  Lautii.  M.  Nadaud  nous  cite  l’exemple  de  l’An- 
gleterre; il  faudrait  pourtant  ne  pas  oublier  que  c’est 
Mulhouse  qui  a donné  l’exemple  de  la  création  d’écoles 
industrielles. 

M.  Martin  Nadaud.  Parfaitement! 

M.  Lauth.  Aujourd’hui,  l’école  industrielle  de 
Mulhouse  est  la  première  du  monde;  on  y apprend 
aux  jeunes  gens  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  de 
savoir,  on  en  fait  des  ouvriers  complets. 

M.  Martin  Nadaud.  Seulement  les  'efforts  de 
Mulhouse  sont  restés  concentrés  dans  celte  ville,  et  la 
France  n’a  pas  suivi  cet  exemple,  tandis  que  les 
Anglais  ont  eu  soin  de  créer  des  écoles  industrielles 
dans  toutes  leurs  villes  importantes. 

M.  Cernesson.  Je  demande  à faire  une  simple  obser- 
vation, qui  répondra  aux  préoccupat’ons  de  M.  Hé- 
brard.  Nous  avons  vu  dans  M.  Fourdinois,  le  fabri- 
cant et  marchand  de  meubles,  et  dans  M.  Sauvrezy, 
l’ouvrier  complet  que  nous  cherchons.  Et  voyez, 
messieurs,  la  différence  : tandis  que  M.  Fourdinois 
ne  se  préoccupe  que  de  ce  qui  peut  plaire  au  public, 
M.  Sauvrezy,  au  contraire,  produit  des  objets  qui  ne 
peuvent  être  achetés  que  par  des  amateurs. 

Ainsi  donc,  lorsqu’un  ouvrier  peut  faire  à lui  seul 
un  meuble  complet,  il  ne  s’occupe  pas  du  prix  que 
ce  meuble  pourra  coûter.  Cette  considération  no  devra 
pis  nous  échapper  quand  nous  arriverons  à la  con- 
clusion de  notre  enquête. 


DEPOSITION  DE  M.  BOULANGER 


M.  le  Président.  Monsieur,  vous  êtes  à la  tête 
d’une  fabrication  importante  de  fers  artistiques;  la 
Commission  voudrait  vous  demander  do  vouloir  bien 
lui  faire  connaître,  d’une  manière  générale,  la  situa- 
tion de  votre  industrie,  ses  côtés  faibles,  les  amélio- 
rations qu’on  pourrait  y apporter,  les  mesures  que  le 
Gouvernement  pourrait  prendre,  à votre  avis,  pour 
faciliter  son  extension  et  son  perfectionnement. 


M.  Boulanger.  Mon  opinion  est  que  l’industrie  du 
fer  tient  beaucoup  de  l’orfèvrerie;  autrefois  l’orfèvrerie 
devait  travailler  tous  les  métaux,  puis  il  s’est  créé 
des  spécialités,  les  uns  s’occupant  particulièrement 
do  l'or  et  de  l’argent,  d’autres  du  cuivre,  d’autres  du 
fer,  etc.  Pour  qu’un  homme  puisse  travailler  le  fer,  il 
faut  qu’il  commence  par  étudier  la  nature  de  la  ma- 
| libre  qu’il  devra  employer,  et  aussi  l’outil  dont  il  se 


servira.  Aujourd’hui,  dans  l’industrie,  il  y a des 
ouvriers  qui  ne  font  que  des  spécialités;  or  la  spécia- 
lité, c’est,  à mon  avis,  ce  qui  ruine  l’industrie.  Dans 
les  ateliers,  il  y a des  outilleurs;  quand  un  ouvrier 
casse  l’outil  dont  il  se  sert,  il  n’esi  pas  capable  de  le 
réparer,  il  faut  recourir  à l’outilleur.  L’ouvrier  devrait 
savoir  faire  tout  ce  qui  concerne  sa  profession;  s’il 
est  obligé  de  s’adresser  à des  étrangers,  son  travail 
se  trouve  arrêté. 

Il  faudrait,  dans  les  écoles  que  le  Gouvernement  a 
l’intention  de  créer,  que  l’apprenti  étudiât  tout  ce  qui 
concerne  le  métal  qu’il  doit  employer  : il  devra  con- 
naître les  minerais,  savoir  que  le  fer,  comme  le  bois, 
a un  fil,  car  souvent,  dans  les  chemins  de  fer,  par 
exemple,  la  rupture  des  essieux  ou  de  toutes  autres 
pièces  tient  à ce  qu’on  n’a  pas  travaillé  le  fer  dans 
son  vrai  sens. 

M.  le  Président.  Vous  vous  plaignez  de  ne  pas 
trouver  d’ouvriers  complets  et  de  n’avoir  que  des  spé- 
cialistes ? 

M.  Boulanger.  J’ai  employé  très  peu  d’ouvriers, 
attendu  que  je  n’en  trouvais  pas  de  capables.  C’est 
pourquoi  j’ai  travaillé  moi-même  toute  ma  vie;  je  fai- 
sais ébaucher  par  les  ouvriers,  et  c’est  moi  qui  ter- 
minais. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  Ton  pourra 
arriver  à développer  et  à perfectionner  votre  indus- 
trie surtout  par  l’éducation  des  jeunes  gens  qui  s’y 
destinent? 

M.  Boulanger.  Je  le  crois.  Il  y a un  siècle,  nous 
avions  le  compagnonnage  : l’ouvrier  capable,  qui 
avait  l’amour  de  son  métier,  devait  pour  avoir  le  droit 
de  s’établir  — le  droit  de  maîtrise  — faire  ce  qu’on 
appelait  un  chef-d’œuvre;  nous  avons  dans  nos  col- 
lections beaucoup  de  chefs-d’œuvre  qui,  souvent,  ont 
été  faits  par  de  simples  ouvriers. 

M.  le  Président.  Comment  se  forment  les  ap- 
prentis dans  votre  industrie? 

M.  Boulanger.  Ce  sont  des  hommes  de  peine  qui 
apprennent  à travailler  en  voyant  les  autres  ; mais  ce 
sont  des  spécialistes,  car  ils  ne  s’attachent  qu’à  une 
seule  chose,  de  sorte  que  dans  une  maison  qui  pro- 
duit beaucoup  il  faut  différents  spécialistes. 

M.  le  Président.  Pour  donner  à ces  ouvriers 
l’amour  de  leur  métier,  il  faudrait  qu’ils  eussent  la 
conception  de  l’ensemble,  et  qu’ils  ne  se  canton- 
nassent pas  dans  un  travail  matériel. 

M.  Boulanger.  Le  Gouvernement  a fait  de  grands 
sacrifices  pour  former  des  écoles;  mais  il  faudrait, 
dans  une  école,  qu’on  eût  des  modèles  de  pièces,  et 
qu’on  demandât  aux  élèves  comment  ils  s’y  prendraient 
pour  établir  cette  pièce;  les  uns  répondraient  d’une 
façon  les  autres  d’une  autre.  On  jugerait  de  l’intelli- 
gence des  uns  et  des  autres  et  on  pourrait  les  pousser 
dans  une  voie  convenable. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  exporte-t-elle? 


Trouve-t-elle  une  concurrence  dans  les  produtis 
étrangers? 

M.  Boulanger.  L’industrie  que  j’exerce  est  pour 
ainsi  dire  dans  l’enfance;  il  n’y  a pas  d’exportation. 
J’ai  travaillé  pour  le  gouvernement;  M.  Viollet-le-Duc, 
notamment,  me  confiait  la  ferronnerie  pour  la  restau- 
ration des  monuments  historiques.  On  me  donnait  les 
dessins  et  je  les  rectifiais  pour  les  rendre  exécutables. 
Je  n’ai  pas  fait  d’exportation. 

M.  Hébrard.  Vous  n’avez  jamais  reçu  de  commande 
de  l’étranger? 

M.  Boulanger.  Jamais;  seulement  à l’étranger  on 
a copié  les  choses  que  j’ai  faites.  J’ai  remarqué  à 
l’Exposition  de  1878  des  pièces  qui  avaient  été  très 
bien  faites  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Belgique; 
c’est  moi  qui  avais,  le  premier,  fait  ce  genre  de  tra- 
vail, et  M.  Viollet-le-Duc,  par  ses  écrits,  avait  fait 
connaître  la  situation  de  la  serrurerie  d’art  à notre 
époque. 

M.  le  Président.  Dans  les  expositions  successives 
avez-vous  remarqué  un  progrès  bien  accentué  de 
l’étranger  à cet  égard? 

M.  Boulanger.  L’étranger  a fait  beaucoup  de  pro- 
grès. A la  première  exposition,  j’avais  exposé  un  tra- 
vail que  M.  Viollet-le-Duc  m’avait  commandé  pour 
l’Abbaye  de  Vézelay. 

En  1849,  je  n’ai  pas  exposé,  parce  que  je  venais  de 
me  marier.  En  1855,  je  ne  voulais  pas  exposer,  mais 
j’ai  été  averti  que  l’Angleterre  avait  exposé  des  choses 
qui  étaient  très  mal  faites,  et  comme  elle  pouvait 
cependant  l’emporter,  faute  de  plus  belles  choses, 
pour  ne  pas  lui  laisser  l’honneur,  je  me  décidai  à 
composer  la  matière  d’une  petite  exposition.  Il  se  pro- 
duisit un  incident  qui  me  fit  du  tort;  on  m’avait  dit 
qu’il  fallait  passer  devant  le  jury,  et  je  répondis  que 
je  me  souciais  peu  de  l’exposition,  que  je  ne  passerais 
pas  devant  le  jury;  mais  il  existe  un  rapport  que  je 
pourrais  vous  communiquer,  fait  par  un  commissaire 
anglais  qui  déclare  que  dans  la  serrurerie  d’art  l’An- 
gleterre avait  fait  de  belles  choses  et  qu’on  croyait 
qu’elle  serait  la  première,  lorsqu’au  dernier  moment 
on  a vu  venir  un  nommé  Boulanger  devant  lequel  il  a 
fallu  s’incliner. 

Dans  la  suite,  j’ai  eu  des  travaux  qui  m’ont  empê- 
ché d’exposer.  En  1878,  j’ai  constaté  un  progrès  très 
marqué  réalisé  par  l’étranger,  par  l’Autriche  et  par 
l’Angleterre  notamment.  Il  n’y  a guère  en  France 
qu’une  maison  où  l’on  fasse  de  véritables  travaux 
d’art,  c’est  la  maison  Moreau,  que  je  regarde  aujour- 
d’hui comme  la  première;  elle  possède  des  hommes 
très  capables  et  qui  sont  en  état,  je  crois,  de  relever 
l’art  du  for. 

M.  le  Président.  Sous  le  bénéfice  des  observa- 
tions que  vous  avez  présentées  tout  à l’heure  relative- 
ment à l’éducation  des  ouvriers? 

M.  Boulanger.  Parfaitement.  11  faut  donner,  dans 
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l’école,  de  l’émulation  aux  apprentis,  leur  faire  faire 
des  pièces  difficiles,  leur  expliquer  comment  on  les 
dispose;  tous  profiteront  ainsi  des  leçons  et  on  for- 
mera de  véritables  ouvriers.  Je  n’admettrais  pas  de 
démonstrations  purement  théoriques  : il  faut  que  le 
professeur  puisse  prendre  le  travail  des  mains  de 
l’apprenti  et  lui  faire  voir  comment  il  doit  s’y  prendre. 
C’est  ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  les  siècles 
passés.  Dans  la  plupart  des  maisons,  on  fait  faire  des 
commissions  aux  apprentis;  que  peuvent-ils  ap- 
prendre? pas  grand’chose. 

M.  Guillot.  Nos  écoles  d’arts  et  métiers,  qui 
existent  actuellement,  ne  fournissent  pas  de  contre- 
maîtres pour  votre  industrie. 

M.  Boulanger.  Non,  monsieur,  mon  industrie  est 
une  spécialité  toute  nouvelle  que  j’ai  créée.  C’était  un 
genre  de  travail  perdu  et  que  l’on  considérait  comme 
impossible  à faire  revivre;  il  s'agissait  d’une  étude  de 
détails  qu’il  fallait  faire  pour  bien  exécuter. 

M.  Hébrard.  La  maison  Moreau,  dites-vous,  a un 
personnel  excellent;  a-t-il  été  formé  parle  procédé 
d’apprentissage  ordinaire  dont  vous  vous  plaignez? 

M.  Boulanger.  MM.  Moreau  occupent  beaucoup  de 
monde  : ils  ont  choisi  les  plus  capables  pour  les 
charger  spécialement  de  certains  travaux  en  imitant 
les  procédés  que  j’employais.  Ces  messieurs  venaient 
souvent  me  voir  travailler  et  ils  enseignaient  ensuite 
mes  méthodes  à leurs  ouvriers.  Aujourd’hui,  à Paris, 
la  maison  Moreau  est  celle  qui  fait  le  mieux.  Je  connais 
encore  dans  le  département  du  Cher  un  M.  Larcbe- 
vêque  qui  est  d’une  capacité  extraordinaire  : il  a fait 
de  très  beaux  travaux,  mais  il  lui  manque  la  composi- 
tion, le  sentiment;  s’il  était  bien  dirigé,  il  ferait  des 
choses  admirables. 

M.  Hébrard.  Ces  bons  ouvriers,  chez  vous  comme 


dans  les  autres  maisons,  n’ont-ils  subi  d’autre  pré- 
paration que  l’apprentissage,  n’ont-ils  pas  reçu  des 
leçons  particulières  de  dessin? 

M.  Boulanger.  Non,  monsieur. 

M.  Hébrard.  C’est  donc  parmi  les  apprentis  que  se 
rencontrent  ces  hommes  mieux  doués  et  mieux  dis- 
posés que,  les  autres  ? 

M.  Boulanger.  Oui,  monsieur.  Quant  à moi,  je  ne 
fais  aucun  mystère  de  mon  métier;  beaucoup  de  mes 
confrères  disent:  il  a un  secret  à lui  qu’il  ne  fait  voir 
à personne.  C’est  une  erreur;  je  travaille  devant  mes 
ouvriers.  Je  suis  amoureux  de  mon  art,  je  voudrais 
voir  après  moi  continuer  ce  que  j’ai  fait. 

M.  le  Président.  Ce  sont  d’excellents  sentiments 
qui  vous  font  honneur. 

M.  Hébrard.  Parmi  ces  bons  ouvriers  sortis  de 
l’apprentissage,  en  connaissez-vous  quelques-uns  qui 
soient  en  état  de  rendre  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  ont  appris  leur  métier?  Avez-vous  un 
ouvrier  qui  soit  par  rapport  à vous,  ce  que  vous  êtes 
par  rapport  à M.  Viollet-le-Duc? 

M.  Boulanger.  Je  ne  travaille  plus  maintenant, 
et  ne  puis  vous  renseigner  à cet  égard  ; mais  vous 
trouverez  aisément  dans  la  maison  Moreau  des  ou- 
vriers intelligents,  capables,  que  vous  pourrez  inter- 
roger. Dans  cette  maison,  on  fait  tout  : là,  les  ou- 
vriers voient  exécuter  et  exécutent  eux-mômes  toutes 
sortes  de  travaux;  de  là  sortiront  un  jour  des  hommes 
très  capables. 

M.  le  Président.  Quelqu’un  désire-t-il  adresser 
encore  une  question  à M.  Boulanger? 

La  Commission  vous  remercie,  monsieur,  de  l’in- 
telligence que  vous  avez  montrée  en  lui  donnant 
communication  de  renseignements  aussi  intéressants. 


DÉPOSITION  DE  MM.  MOREAU  fils 


M le  Président.  Voulez-vous,  messieurs,  donner 
à la  Commission  des  renseignements  généraux  sur 
l’industrie  que  vous  exploitez,  et  plus  particulièrement 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  travail  des  ouvriers,  leur 
formation  et  leur  apprentissage,  sur  leur  habileté  plus 
ou  moins  grande,  et  enfin  quelles  mesures  vous  con- 
seillez do  prendre  pour  améliorer  celte  habileté  dans 
l’exercice  de  votre  profession? 

M.  Moreau  aîné.  Nous  travaillons  de  différentes 


façons  et  faisons  de  la  serrurerie  de  toutes  formes, 
des  ponts,  des  marchés. 

Nous  passons  des  contrats  et  faisons  l’entreprise  du 
bâtiment.  Nous  faisons  aussi  la  serrurerie,  la  ferronnerie 
ordinaire,  telle  que  chenets;  la  serrurerie  artistique, 
les  bagues  et  les  bijoux.  Nous  avons  des  chefs  d’équipe 
pour  les  gros  travaux,  des  chefs  de  chantier  pour  les 
travaux  au  dehors,  et  à l’intérieur  des  chefs  d’atelier 
pour  la  serrurerie  artistique,  chargés  de  diviser  le 
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travail  entre  les  différentes  spécialités;  nous  avons  en 
effet  des  repousseurs  qui  sont  des  spécialistes,  et  des 
ciseleurs  pour  les  choses  fines. 

M.  le  Président.-  Tel  est  l’ensemble  de  votre  in- 
dustrie. Je  ne  parle  pas  de  l’entreprise  du  bâtiment 
qui  s’exerce  sur  place  et  dans  le  pays  même  ; mais 
relativement  à la  partie  de  votre  industrie  qui  pour- 
rait former  la  base  d’un  commerce  international,  avez- 
vous  examiné  ce  qui  se  passe  à l’étranger,  et  savez- 
vous  si  vous  êtes  en  progrès  ou  en  décadence?  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  à quelles  causes  attribuez- 
vous  cette  décroissance?  ne  proviendrait-elle  pas  de 
ce  que  le  travail  en  France  serait  devenu  moins  artis- 
tique, moins  habile,  alors  qu’il  aurait  gagné  sous  ce 
rapport  à l’étranger? 

M.  Moreau  jeune.  Le  travail  de  serrurerie  qui  se 
fait  actuellement  en  France,  à Paris,  à Lyon,  est  bien 
plus  artistique  qu’autrefois.  Les  expositions  de  1867 
et  de  1878  nous  ont  montré  que  deux  nations  seule- 
ment se  rapprochaient  de  nous  comme  habileté  : 
l’Angleterre  et  l’Autriche;  cependant  leur  travail  n’est 
pas  aussi  soigné  que  le  nôtre;  ils  ont  du  goût,  tout  ce 
qu’il  faut  pour  bien  faire;  mais  leurs  ouvriers  ne  sont 
pas  capables  et  n’ont  pas  la  même  habileté  de  main. 
Ces  ouvriers  viennent  bien  en  France,  mais  ils  n’y 
restent  pas  assez  longtemps  pour  se  perfectionner, 
heureusement  pour  nous. 

En  France,  notre  industrie  ne  se  développe  pas 
parce  qu’en  général  on  ne  se  montre  pas  très  enclin  à 
la  pratiquer  et  elle  ne  progresse  pas  autant  qu’à  l'é- 
tranger parce  qu’on  montre  peu  de  goût  pour  ses 
produits  ; en  effet,  les  objets  en  fer  forgé  coûtent  cher 
et,  comme  le  fer  est  une  matière  de  peu  de  valeur, 
on  ne  veut  pas  y mettre  un  grand  prix.  Les  objets 
d'art  en  fer  ne  se  vendent  pas;  on  n’achète  que  des 
objets  en  fonte  ou  en  tôle.  Four  les  monuments,  il  est 
rare  qu’on  emploie  le  fer,  on  préfère  la  fonte  même 
pour  les  grilles,  parce  qu’elle  est  moins  chère.  En 
général,  les  grilles  se  font  en  dernier  dans  une  con- 
struction, alors  que  les  crédits  sont  le  plus  souvent 
épuisés. 

11  y a un  an,  un  an  et  demi,  nous  avons  été  appelés 
à faire  des  travaux  pour  le  Louvre  : des  balcons  qui 
étaient  la  copie  des  balcons  en  fonte  du  pavillon  de 
Flore;  nous  les  avons  exécutés  en  fer;  l’architecte 
n’avait  pas  les  crédits  nécessaires  pour  les  payer;  il 
nous  a demandé  alors  un  sacrifice;  nous  on  avons  fait 
un  qui  était  très  gros  pour  nous,  surtout  une  première 
année.  C’est  là  peut-être  le  seul  ouvrage  d’art  nouveau 
en  fer  forgé  qui  ait  été  fait  de  nos  jours.  En  dehors 
des  travaux  que  M.  Boulanger  a pu  faire  à Paris, 
vous  avez  les  grilles  de  Notre-Dame  qui  constituent 
une  ferronnerie  médiocre;  le  dessin  en  est  joli,  mais 
ne  présente  pas  de  difficulté  de  metier;  vous  avez 
encore  la  grille  du  ministère  de  la  guerre  qui  est  éga- 
lement jolie,  mais  qui  n’est,  pas  une  œuvre  d’art. 


M.  le  Président.  Ce  serait  plutôt  le  défaut  de  dé- 
bouchés que  le  manque  d’ouvriers  suffisamment  ha- 
biles qui  vous  paraîtrait  enrayer  la  progression  de 
voire  industrie. 

M.  Moreau  jeune.  Nous  n’avons  pas  de  débouchés 
du  tout,  sauf  un  petit  nombre  de  commandes  faites 
par  deux  ou  trois  clients  qui  se  livrent  à des  excen- 
tricités. Quand  nous  faisons  des  pièces  pour  les 
expositions,  elles  nous  restent  toujours. 

Nous  avons  fait  au  Trocadéro  les  grandes  ferrures 
des  portes. 

M.  Moreau  aîné.  On  ne  trouve  pas  facilement  des 
ouvriers.  Il  faut  être  laborieux  comme  nous  sommes 
et  aimer  notre  métier  comme  nous  l’aimons  pour  per- 
sister; mon  père  m’a  envoyé  à l’école  des  beaux-arts 
et  a fait  passer  mon  frere  par  l’école  centrale  ; grâce 
à lui,  nous  possédons  bien  notre  métier  ; je  m’occupe 
des  dessins  et  mon  frère  des  calculs  et  de  la  théorie  ; 
par  cette  direction  nous  arrivons  avec  beaucoup  de 
paiâence  à former  notre  maison  et  à donner  l’impulsion 
aux  ouvriers;  mais  celte  tâche  est  bien  difficile,  car 
ces  hommes  se  montrent  très  exigeants  dès  qu’ils  ont 
appris  quelque  chose.  Pour  cette  raison  nous  ne  fai- 
sons pas  d’apprentissage.  L’ouvrier  n’est  plus  stable  ; 
aussitôt  qu’on  a appris  le  métier  à un  ouvrier,  il  ne 
reste  pas.  Nous  cherchons  à le  retenir  en  le  faisant 
participer  aux  bénéfices,  mais  sans  y parvenir.  Nos 
confrères  cherchent  à accaparer  nos  bons  ouvriers 
et  ils  nous  les  enlèvent;  nous  en  formons  d’autres, 
ce  qui  nous  occasionne  des  pertes  de  temps  et 
d’argent.  11  nous  faut  rencontrer  des  ouvriers  intel- 
ligents, capables  de  compr  endre  le  travail  artistique, 
et  le  fer  est  une  matière  ingrate,  d’un  travail  difficile 
à bien  saisir. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  cependant  obligé  de 
faire  des  apprentis? 

M.  Moreau  jeune.  Nous  choisissons  dans  l’atelier 
les  ouvriers  les  mieux  disposés  et  nous  les  poussons, 
c’est-à-dire  que  nous  faisons  faire  un  apprentissage 
spécial  à ces  ouvriers.  Ce  sont  généralement  des  fils 
de  patron,  des  jeunes  gens  venant  de  province. 

M.  le  Président.  Comme  vous  avez  un  grand 
nombre  de  spécialités  différentes,  vous  pouvez  ainsi 
juger  des  dispositions  particulières  des  ouvriers  dès 
leur  entrée  dans  vos  ateliers. 

M.  Moreau.  Parfaitement,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  Une  question  me  préoccupe 
encore  : dans  les  écoles  professionnelles  on  essayerait 
de  préparer  des  jeunes  gens,  de  leur  donner  une 
aptitude  générale  pour  l’industrie  à laquelle  ils  doi- 
vent collaborer;  on  leur  inculquerait  certains  principes 
généraux  artistiques.  Dans  quelle  mesure  pensez-vous 
que  ces  établissements  pourraient  contribuer  au  dé- 
veloppement de  votre  industrie? 

M.  Moreau  jeune.  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  : 
l’ouvrier  assez  capable  pour  faire  des  choses  très 


compliquées  sera  d’autant  plus  apte  à bien  faire  les 
objets  faciles.  Nous  donnons  souvent  des  modèles  à 
l’école  de  la  Villette  : les  jeunes  gens  parviennent  à 
les  reproduire,  mais  jamais  aussi  bien  que  les  ouvriers 
de  notre  atelier,  parce  qu’ils  n’ont  pas  d’exemples, 
parce  qu’ils  ne  voient  pas  travailler  sous  leurs  yeux. 
Le  grand  avantage  de  l’atelier  est  de  former  l’ouvrier 
très  vite  : il  voit  fabriquer  autour  de  lui,  et  de  diffé- 
rentes façons,  des  objets  semblables  selon  la  manière 
de  chaque  ouvrier.  Dans  une  école  vous  avez  un  seul 
contremaître,  d’un  certain  âge  souvent,  comme  celui 
de  l’école  de  la  Villette,  qui  est  un  de  nos  anciens  ou- 
vriers ; cet  homme  est  très  adroit,  mais  depuis  l’ex- 
position de  1867,  il  n’a  plus  fait  de  serrurerie  artis- 
tique, il  ne  s’est  pas  perfectionné  et  il  ne  connaît  pas 
les  méthodes  nouvelles;  les  jeunes  gens  qu’il  a sous 
ses  ordres  n’emploient  que  les  vieilles  méthodes  et  ne 
peuvent  ainsi  se  perfectionner  dans  leur  art. 

M.  Tolain.  C’est  un  ouvrier  qui  n’a  pas  de  théorie? 

M.  Moreau  jeune.  Oui,  monsieur  : il  n’a  pas  d’in- 
struction, il  ne  peut  enseigner  que  son  métier  terre  à 
terre. 

M.  Corbon.  Je  connais  bien  cette  école  de  la  Villette 
et  j’ai  même  eu  maille  à partir  avec  cet  ouvrier.  En 
renouvelant  tous  les  trois  ans  le  professeur,  en  le 
remplaçant  par  un  homme  jeune,  sachant  bien  son 
métier,  l’enseignement  ne  serait-il  pas  meilleur? 

M.  Moreau  jeune.  Vous  ne  trouverez  pas  de  profes- 
seurs. Quand  M.  le  directeur  des  études  nous  a de- 
mandé un  individu  pour  diriger  l’école  de  la  Villette, 
nous  avons  eu  toutes  les  peines  du  monde  à le  lui  don- 
ner. Les  ouvriers  se  disent  qu’on  peut  les  renvoyer 
du  jour  au  lendemain  et  aucun  d’eux  alors  ne  veut 
accepter  ce  poste. 

M.  Corbon.  Croyez-vous  qu’en  remplaçant  de  temps 
à autre  les  professeurs  par  des  hommes  jeunes,  au 
courant  des  procédés  nouveaux,  on  ne  ferait  pas  des 
hommes  plus  capables  ? 

M.  Moreau  jeune.  Ce  serait  évidemment  préférable. 

M.  Corbon.  Le  jeune  homme  reste  dans  cette  école 
trois  ans  et  en  sort  à dix-sept  ans  : la  première  année 
est  employée  à l’étude  générale  des  spécialités  du  fer 
ou  du  bois;  les  deux  années  suivantes,  il  se  perfec- 
tionne dans  l’art  qu’il  a choisi.  Je  ne  prétends  pas 
que  ce  soit  un  ouvrier  parfait;  mais  il  est  bien  pré- 
paré. 

M.  Moreau  jeune.  L’idée  des  organisateurs  de  cette 
nstitution  est  très  bonne  : malheureusement  les 
parents  ne  veulent  pas  que  leurs  enfants  retournent 
dans  des  ateliers  pour  apprendre  encore  et  se  perfec- 
tionner, ils  cherchent  un  gain  immédiat. 

M.  Corbon.  Revenons  à l’enseignement,  si  vous  le 
voulez  bien.  Ces  enfants,  après  un  séjour  de  trois  ans 
à l’école,  entrent  dans  les  ateliers;  ils  en  savent  autant 
que  la  moyenne  des  ouvriers  ordinaires.  Vous  avez 
vous-méme  donné  des  certificats  à des  élèves. 


M.  Moreau.  Non,  ils  n’en  savent  pas  tout  à fait  ali- 
tant; il  faul,pour  qu’ils  égalent  des  ouvriers,  qu’ils 
mettent  à profit  ce  qu’ils  ont  appris. 

M.  Corbon.  Un  apprenti  de  dix-sept  ans,  provenant 
d’un  atelier,  sera-t-il  supérieur  à l’enfant  du  même 
âge  sortant  d’une  école  ? 

M.  Moreau.  L’apprenti  qui  aura  roulé  le  plus  long- 
temps dans  les  ateliers  aura  plus  de  méthode  que 
l’enfant  sorti  d’une  école. 

M.  Corbon.  A dix-sept  ans,  l’enfant  ne  peut  avoir 
roulé  dans  beaucoup  d’ateliers. 

M.  Moreau  jeune.  Je  vous  demande  bien  pardon, 
il  ne  reste  guère  plus  de  trois  mois  dans  un  atelier, 
et  tout  de  suite  il  demande  une  rétribution  pour  la 
petite  spécialité  qu’il  vient  d’apprendre.  L’enfant  par- 
court ainsi  une  série  d’ateliers,  il  voit  travailler  dé 
plusieurs  maniérés  et  il  sait  beaucoup  plus  que  l’enfant 
sortant  d’une  école;  ce  dernier  se  figure  savoir  quel- 
que chose  et  il  ne  sait  rien. 

Pour  que  l’école  put  donner  de  bons  résultats,  il 
faudrait,  en  plus  du  professeur,  attacher  des  ouvriers 
à [établissement  et  les  y faire  travailler;  les  jeunes 
gens  verraient  ainsi,  dans  cette  espèce  d’atelier,  la 
pratique  du  métier  se  faire  devant  eux.  Le  professeur 
montre  une  chose  à un  élève,  mais  il  ne  peut  rester 
que  peu  de  temps  près  de  lui,  il  doit  passer  aux  sui- 
vants; en  faisant  travailler  des  ouvriers  à côté  d’eux, 
ces  jeunes  gens  verraient  d’un  coup  d’œil  ce  que  le 
professeur  ne  peut  leur  enseigner  lui-même. 

M.  Corbon.  C’est  ce  que  nous  voulons  faire  : à 
l’école  de  la  Villette,  on  n’eet  pas  assez  entré  dans 
cette  voie;  notre  pensée  était  de  faire  produire  suffi- 
samment l’école  professionnelle  pour  quelle  pût  ainsi 
avoir  un  plus  grand  nombre  de  professeurs,  un  pro- 
fesseur par  cinq  élèves;  les  élèves  verraient  ainsi 
appliquer  les  différentes  méthodes  pour  confectionner 
un  même  objet  en  fer. 

Dans  ces  conditions,  admettriez-vous  que  l’élève 
se  trouverait  dans  un  milieu  plus  favorable  que  l’en- 
fant sortant  de  l’atelier? 

M.  Moreau.  Tout  ce  que  vous  pourrez  faire  se 
rapprochant  des  conditions  de  l’atelier  sera  très  utile. 

M.  le  Président.  Les  écoles  des  arts  et  métiers  ne 
répondent-elles  pas  à ce  besoin? 

M.  Moreau  jeune.  Depuis  nombre  d’années  on  de- 
mande toujours  aux  jeunes  gens,  à leur  sortie  de  ces 
écoles,  de  confectionner  les  mêmes  pièces  : un  étau, 
un  écrou,  un  boulon  ; c’est  un  inconvénient. 

M.  le  Président.  Ce  défaut  est  facile  à corriger. 
D’une  manière  générale,  que  pensez-vous  des  élèves 
sortant  des  écoles  d’arts  et  métiers,  où  ils  ont  fait 
beaucoup  de  pratique? 

Plusieurs  membres.  C’est  une  erreur,  ces  jeunes 
gens  ont  fait  très  peu  de  pratique. 

M.  le  Président.  Ils  sont  censés  cependant  faire 
tous  les  jours  quatre  heures  de  pratique. 


M.  Moreau  aîné.  Ce  sont  des  contremaîtres.  L’ate- 
lier donne  des  résultats  bien  supérieurs. 

M.  Corbon.  Les  jeunes  gens  entrent  dans  les  écoles 
avec  l’espoir  d’entrer  un  jour  dans  la  grande  indus- 
trie comme  dessinateurs,  d’abord,  comme  piqueurs, 
puis  comme  sous-ingénieurs;  ils  prennent  avec  un 
certain  dégoût  le  travail  des  mains,  et  même  le  tra- 
vail pédagogique.  Quand  ils  vont  au  cours  de  gram- 
maire, ils  jetent  les  livres  sous  les  tables;  ils  se  content 
des  choses  plaisantes  pendant  que  le  professeur  fait 
sa  corvée  ; la  leçon  ne  leur  est  d’aucun  profit. 

M.  Testelin.  Cela  prouve  qu’il  y a des  réformes  à 
faire  à l’école;  cela  ne  prouve  pas  qu’elle  ne  soit  pas 
bonne. 

M.  Corbon.  Ces  jeunes  gens  n’ont  que  la  passion  du 
dessin  parce  que  c’est  là  leur  avenir. 

M.  Moreau  aîné.  Dans  les  écoles  d’apprentissage, 
on  devrait  développer  l’étude  du  dessin  d’ornement 
et  celle  du  dessin  linéaire,  qui  est  surtout  nécessaire 
dans  notre  partie. 

M.  Moreau  jeune.  Chez  nous,  la  plupart  des  ou- 
vriers que  nous  employons  à la  confection  des  choses 
fines  ne  connaissent  pas  le  dessin;  c’est  leur  défaut. 
JM.  Corbon.  Cela  prouve  la  nécessité  des  écoles. 

M.  Moreau  jeune.  Je  suis  de  votre  avis.  Avant  de 
délivrer  un  diplôme  complet  aux  jeunes  gens  sortant 
des  écoles  d’apprentis,  il  faudrait  exiger  d’eux  un 
certificat  constatant  qu’ils  ont  passé  un  temps  déter- 
miné dans  un  atelier  quelconque.  Vous  n’obtiendrez 
jamais  à l’école  ce  que  l’atelier  donne  à l’enfant,  ce 
stage  est  donc  nécessaire;  il  apprend  là  à se  dé- 
brouiller tout  seul,  à savoir  comment  il  doit  débiter 
son  fer.  Dans  l’atelier,  l’enfant  est  livré  à lui-même  : 
à l’école,  il  a toujours  son  professeur  à côté  de  lui. 

M.  le  Président.  Il  y a des  idées  générales,  des 
idées  élevées,  qu’on  ne  peut  prendre  qu’à  l’école;  à 
l’atelier,  on  acquiert  seulement  l’habileté  profession- 
nelle. Peut-être  chez  vous  les  jeunes  gens  acquièrent- 
ils  les  idées  d’ensemble,  parce  que  vous  avez  un  grand 
nombre  de  spécialités  differentes;  mais  c’est  l’excep- 
tion. En  général,  les  differentes  spécialités  sont  can- 
tonnées à part  : il  est  clair  alors  que  l’ouvrier  ne  peut 
apprendre  que  cette  spécialité,  sans  arriver  à conce- 
voir des  idées  générales  sur  sa  profession. 

M.  Moreau  jeune.  J’en  conviens,  mais  l’atelier  seul 
lui  donne  de  l’initiative,  lui  apprend  à savoir  se  re- 
tourner, se  débrouiller  dans  le  travail  du  métier. 

M.  le  Président.  Je  suis  loin  de  penser  mal  de 
l’atelier,  mais  il  me  semble  que  l’on  pourrait  faire 
quelque  chose  en  plus,  avant  ou  après. 

M.  Murat.  Ce  qui  manque  dans  votre  partie,  c’est 
que  vos  ouvriers  ne  savent  pas  destiner.  Les  écoles 
qu’on  veut  fonder  seront  très  utiles,  mais  il  est 
surtout  nécessaire  de  rendre  l’étude  du  dessin  et  du 
modelage  obligatoire  dans  toutes  les  écoles,  afin  que  le 
jeune  homme,  à sa  sortie,  en  connaisse  bien  les  prin- 


cipes. C’est  en  agissant  ainsi  qu'on  relèvera  l’indus- 
trie. 

Il  est  bien  certain  qu’au  point  de  vue  moral,  les 
écoles  qu’on  veut  fonder  produiront  un  grand  bien; 
mais  n’oubliez  pas  que  c’est  dans  l’atelier  qu’on  fait 
l’ouvrier  et  non  pas  à l’école. 

M.  Moreau  jeune.  Quand  un  ouvrier  sait  lire  un 
plan,  quand  il  voit  bien  l’objet  dans  l’espace,  le  tra- 
vail est  à moitié  fait. 

M.  Tolain.  D’après  vous,  monsieur,  l’industrie  de  la 
serrurerie  artistique  est  peu  développée;  elle  a cepen- 
dant une  grande  importance  et,  puisque  vous  connais- 
sez bien  la  place  de  Paris,  pourriez-vous  nous  dire  com- 
bien il  existe  de  maisons  capables  de  former  des  appren- 
tis et  d’en  faire,  non  pas  des  manœuvres,  mais  de  bons 
ouvriers  pouvant  concevoir  et  comprendre  un  plan  ? 

M.  Moreau  jeune.  Il  n’existe  pas  plus  de  sept  à 
huit  ateliers  travaillant  sérieusement,  c’est-à-dire  ne 
faisant  pas  de  la  camelote  ou  des  spécialités? 

M.  Tolain.  Tous  les  autres  ateliers  alors  ne  font 
que  des  spécialités  ? 

M.  Moreau.  Oui,  monsieur. 

M.  Murat.  Avez-vous  des  concurrents  à l’étranger? 
M.  Moreau  jeune.  Toutes  les  fois  que  la  Russie  a 
besoin  de  quelque  chose  d’exceptionnel  comme  tra- 
vail de  fer,  elle  s’adresse  à la  France.  Ainsi  nous 
faisons,  en  ce  moment,  pour  le  czar  une  serrure  d’une 
valeur  de  3,000  francs.  C’est  la  troisième  ou  quatrième 
fois  que  des  travaux  d’art  de  cette  nature  nous  sont 
commandés.  Nous  en  avons  exécuté  quelques-uns 
aussi  pour  l’Espagne. 

M.  IIébrard.  Vous  ne  recevez  aucune  commande 
de  l’étranger? 

M.  Moreau.  Non,  monsieur. 

M.  IIébrard.  Vos  confrères  n’en  reçoivent  pas  non 
plus? 

M.  Moreau.  Non  plus. 

M.  IIébrard.  C’est-à-dire  qu’il  n’y  a pas  de  cou- 
rant de  commandes  de  la  part  de  l’étranger. 

31.  3Ioreau.  Non,  il  n’y  en  a pas. 

M.  Regamey.  Avez-vous  des  renseignements  sur  la 
serrurerie  des  États-Unis? 

M.  3Ioreau  jeune.  Nous  n’en  avons  pas;  nous  ne 
faisons  pas  d’affaires  non  plus  avec  les  colonies  fran- 
çaises. Nous  avons  expédié  des  marquises,  mais  non 
pas  de  la  serrurerie  courante.  La  serrurerie  de  France 
11e  conviendrait  pas  aux  États-Unis.  Nous  avons  en 
France,  suivant  les  pays,  des  serrureries  distinctes: 
il  y a la  serrurerie  de  Saint-Étienne,  celle  de  Picardie 
et  celle  de  l’Est.  Aux  États-Unis,  il  y a une  serrurerie 
spéciale. 

31.  le  Président.  Quoique  vous  n’ayez  pas  exposé 
vos  produits,  avez-vous  cherché  à vous  rendre  compte 
des  progrès  réalisés,  depuis  vingt-cinq  à trente  ans, 
par  les  puissances  qui  nous  font  concurrence,  et  ces 
progrès  sont-ils  considérables? 
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M.  Moreau  jeune.  L’Angleterre  et  l’Autriche  nous 
atteindront  bien  vite  et  même  elles  nous  dépasseront, 
si  nous  ne  prenons  pas  des  mesures  promptes,  parce 
qu’elles  font  aussi  bien  que  nous  ; mais  elles  n’arrivent 
pas  encore  à la  finesse  de  nos  produits. 

M.  Tolain.  A quoi  attribuez-vous  ces  progrès  ? 

M.  Moreau.  A ce  que  ces  puissances  ont  plus  de 
débouchés  que  nous. 

A Vienne,  il  n’y  a pas  d’hôtel  particulier  où  il  n’entre 
de  la  ferronnerie  et  de  la  serrurerie  d’art. 

M.  Louis  Guillot.  A Vienne,  on  revient  aux  an- 
ciens modèles  qui  sont  de  tradition. 

M.  Moreau  jeune.  En  Allemagne,  il  y avait  de  très 
beaux  spécimens  de  ferronnerie. 

M.  Moreau  aîné.  La  fonte  a tué  notre  industrie.  Mon 
père  avait  voulu  réagir  contre  l’emploi  de  la  fonte  en 
faisant  des  balcons  en  fer  au  même  prix  que  les  balcons 


en  fonte;  mais  cela  n’a  été  qu’une  goutte  d’eau. 

M.  Corbon.  H y a des  personnes  qui  trouvent  la 
fonte  plus  jolie  parce  que  les  modèles  sont  plus  chargés 
d’ornements. 

M.  Louis  Guillot.  Cependant  la  fonte  ne  fait  que 
reproduire  des  modèles;  elle  ne  crée  rien.  Il  faut  tou- 
jours qu’un  artiste  fasse  des  modèles  ou  qu’on  reprenne 
des  anciens  modèlos. 

M.  Moreau  jeune.  Tous  les  modèles  en  fonte  sont 
des  copies  d’objets  en  fer.  Les  balcons  de  la  place 
Vendôme,  ceux  de  Trianon  à Versailles  sont  copiés  en 
fonte. 

M.  le  Président.  Avez-vous,  messieurs,  d’autres 
questions  à poser  ?... 

Nous  vous  remercions,  messieurs,  de  l’obligeance 
que  vous  avez  eue  de  nous  donner  ces  renseigne- 
ments intéressants. 


SEANCE  DU  MERCREDI  18  JANVIER  1882 


Présidence  de  Hl.  CO  R BON 


DEPOSITION  DE  M.  DURENNE 


M.  le  Président.  Monsieur  Durenne,  la  Commis' 
sion  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  des 
ouvriers  et  industries  d’art  désirerait  obtenir  de  vous 
des  renseignements  sur  l’industrie  de  la  fonte  de  fer, 
savoir  notamment  dans  quel  état  se  trouve  cette  in- 
dustrie en  France  et  vis-à-vis  de  l’étranger,  et  com- 
ment se  fait  l’éducation  des  ouvriers? 

M.  Durenne.  Mon  industrie  se  partage  en  deux 
branches  : la  première  se  rattache  à l’industrie  du  bâ- 
timent; il  s’agit  de  la  confection  des  balcons,  des 
candélabres,  etc.;  cette  branche  est  prospère,  en  rai- 
son de  la  quantité  énorme  de  constructions  qui  se 
font  à Paris  et  en  province. 

La  seconde  branche,  qui  constitue  l’industrie  pro- 
prement dite  de  la  fonte  d’art,  est  en  souffrance  de- 
puis quelques  années. 

Les  expositions  sont  pour  nous  des  occasions  de 
tenter  des  innovations,  de  pousser  notre  industrie 
dans  une  voie  de  progrès  ; nous  avons  constaté  sou- 
vent que  des  modèles  nouveaux,  faits  pour  telle  ex- 
position, avaient  ensuite  donné  lieu  à des  demandes 
suivies. 

Pendant  quelque  temps,  nous  avons  fait  à l’étranger 
des  livraisons  assez  importantes;  mais  la  situation 
financière,  qui  est  la  même  partout,  a amené  un  cer- 
tain ralentissement  dans  nos  exportations,  et  aujour- 
d’hui cette  partie  de  notre  industrie  a beaucoup  di- 
minué. 

Nos  ouvriers  sont  seulement  des  praticiens  : ils 
n’étudient  pas  pour  se  perfectionner  ou  arriver  à 
innover.  Nos  ouvriers  se  font  eux-mêmes  par  la  pra- 
tique dans  nos  ateliers.  Notre  usine  est  située  dans  un 


village  de  1,200  ou  1,500  ouvriers,  Sommevoire,  dans 
la  Haute-Marne,  éloigné  de  tout  centre  intellectuel. 
L’éducation  professionnelle  vient  avec  l’habitude  du 
travail  et  nous  augmentons  l’habileté  de  nos  ouvriers 
en  leur  donnant  souvent  à exécuter  des  modèles  nou- 
veaux. Nous  n’avons  pas  chez  nous,  comme  à Pa- 
ris, des  cours  de  dessin,  de  modelage,  etc.  ; cette 
ressource  nous  manque;  nos  ouvriers  restent  dans 
leur  condition  d’ouvrier,  n’ayant  point  à leur  dispo- 
sition des  musées,  des  conservatoires,  des  écoles  de 
dessin.  Ce  sont  simplement  des  praticiens. 

Le  chiffre  de  l’exportation  a baissé  dans  notre  in- 
dustrie assez  sensiblement. 

M.  le  Président.  Pendant  un  certain  temps,  vous 
avez  exporté  beaucoup. 

M.  Durenne.  Après  la  guerre  de  1870,  nous  avons 
conclu  plusieurs  affaires  importantes. 

M.  le  Président.  Et  sous  l’Empire? 

M.  Durenne.  Il  me  serait  assez  difficile  de  répondre 
à cette  question  : j’ai  bien  quelques  relations  avec 
l’étranger,  mais  je  n’y  ai  pas  de  correspondant  attitré 
donnant  ses  commandes  d’une  façon  suivie. 

M.  le  Président.  Votre  industrie,  comme  art,  est- 
elle  en  progrès  ou  en  décadence? 

M.  Durenne.  Nous  ne  sommes  ni  en  progrès  ni  en 
décadence,  nous  sommes  dans  un  état  de  stagnation. 

M.  le  Président.  Indépendamment  de  votre  mai- 
son de  la  Haute-Marne,  vous  êtes  au  courant  de  la 
production  de  la  fonte  d’art  dans  les  autres  régions 
de  la  France:  à Niederbronn,  par  exemple;  à Guise, 
la  maison  Godin,  pouvez-vous  nous  en  parler? 

M.  Duiienne.  Je  connais  une  maison  à Bâle,  mais 


elle  ne  fait  pas  positivement  de  la  fonte  d’art;  nous 
lui  vendons  des  ornements  pour  maisons,  tels  que 
balcons  et  balustrades. 

Cette  branche  de  notre  industrie,  qui  a trait  plutôt 
au  bâtiment,  est  en  progrès  ; mais  la  fonte  d’art  pro- 
prement dite,  les  statues,  les  vasques,  périclite. 

M.  le  Président.  Les  statues  en  fer  du  Val-d’Osne 
peuvent  être  rangées  dans  la  fonte  d’art. 

M.  Durenne.  L’ensemble  de  notre  industrie  est  en 
progrès  actuellement  ; mais  en  ce  qui  concerne  parti- 
culièrement la  fonte  d’art,  la  production  a baissé. 

M.  Cernesson.  Votre  industrie  est  en  progrès  par 
suite  de  la  grande  quantité  de  constructions  que  l’on 
élève? 

M.  Durenne.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  D’où  tirez-vous  vos  modèles 
pour  la  fabrication  des  balcons  et  des  balustrades? 
Les  demandez-vous  à des  maisons  spéciales  ou  à des 
dessinateurs? 

M.  Durenne.  Nous  agissons  suivant  les  besoins; 
quand  nous  sentons  la  nécessité  de  renouveler  notre 
matériel  de  modèles,  nous  confectionnons  d’après  le 
goût  du  jour  une  maquette  que  nous  faisons  exécuter 
ensuite.  Nous  commandons  toujours  nos  modèles 
nous-mêmes  suivant  la  convenance  et  les  besoins  du 
moment. 

M.  le  Président.  Vous  avez  alors  chez  vous  des 
dessinateurs  et  des  sculpteurs  sur  bois? 

M.  Durenne.  Nous  avons  des  dessinateurs,  mais 
pas  de  sculpteurs.  Je  fais  faire  nos  modèles  à Paris, 
en  bois  ou  en  plâtre,  et  on  les  transforme  ensuite  en 
modèles  propres  à être  mis  dans  le  sable. 

M.  Cernesson.  Le  moulage  se  fait  chez  vous, alors; 
et  la  forme  sur  bois? 

M.  Durenne.  Elle  se  fait  à Paris. 

Je  regrette  d’avoir  reçu  votre  convocation  si  tard, 
ce  qui  ne  m’a  pas  permis  de  préparer  mes  réponses. 

M.  Tejsserenc  de  Bort.  Pour  le  recrutement  de 
vos  ouvriers,  prenez-vous  des  jeunes  gens  sortant  des 
écoles,  ou  bien  choisissez-vous  parmi  les  simples  ma- 
nœuvres des  individus  que  vous  formez  dans  vos  ate- 
liers? Cherchez-vous  autant  que  possible  à vous  four- 
nir dans  les  écoles  d’arts  et  métiers  et  considéreriez- 
vous  comme  un  avantage  pour  votre  industrie  l’exis- 
tence de  centres  [dans  lesquels  les  jeunes  gens  pour- 
raient recevoir  des  notions  générales  artistiques  et 
pratiques  de  façon  à avoir  déjà  une  certaine  connais- 
sance des  travaux  à exécuter  en  entrant  dans  un 
atelier? 

M.  Durenne.  Nous  recrutons  nos  ouvriers  dans  la 
localité  même,  et  pour  les  diriger  nous  choisissons 
des  hommes  intelligents,  sortant  des  écoles,  mais 
connaissant  bien  la  pratique.  J’ai,  comme  directeur  et 
comme  sous-directeur,  des  hommes  sortis  d’une  école 
d’arts  et  métiers.  Notre  industrie  est  tout  à fait  spé- 
ciale; nous  n’avons  pas  besoin  d'ingénieurs  de  l’École 


centralo,  c’est  plutôt  dans  les  écoles  d’arts  et  métiers 
que  nous  prenons  nos  directeurs;  ces  derniers  savent 
mieux  commander  et  sont  plus  aptes  à diriger  un 
établissement. 

J’ai  toujours  pensé  que  la  connaissance  des  élé- 
ments du  dessin  serait  utile  à nos  jeunes  ouvriers  ; 
j’ai  fondé  des  classes  de  dessin  dans  ce  but  et  je  n’ai 
rencontré  que  du  mauvais  vouloir  de  la  part  des 
ouvriers;  ils  trouvaient  qu’ils  avaient  assez  travaillé 
pendant  la  journée  et  j’ai  dû  renoncer  à cette  tenta- 
tive. 

M.  le  Président.  Montre-t-on  à l’école  les  élé- 
ments du  dessin  aux  enfants? 

M.  Durenne.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  Pourriez-vous  fonder  chez  vous 
une  école  de  dessinateurs  et  de  sculpteurs? 

M.  Durenne.  Nos  ressources  sont  trop  limitées;  je 
n’ai  que  quatre  cents  ouvriers  et  notre  village,  qui 
n’est  pas  un  chef-lieu  de  canton,  qui  est  éloigné  de 
tout  centre,  ne  compte  que  quinze  cents  habitants. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Vous  avez  certainement 
visité  la  dernière  exposition  et  celles  qui  l’ont  pré- 
cédée; quelle  impression  en  est  résultée  pour  vous 
au  point  de  vue  des  progrès  qui  ont  pu  être  faits  soit 
en  France,  soit  à l’étranger? 

M.  Durenne.  J’ai  constaté,  avec  satisfaction,  pour 
notre  pays,  que  nous  sommes  à la  tète  de  la  fabrica- 
tion de  la  fonte  d’art  proprement  dite.  La  Belgique, 
l’Angleterre,  ont  fait  des  tentatives;  mais  elles  n’ont 
pas  ce  grain  fin  qui  permet  d’obtenir  les  fontes 
lisses  et  qui  caractérise  nos  produits;  je  crois  que 
tous  les  pays  étrangers  sont  tributaires  de  nos  fontes 
d’art  et  d’ornement. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Jusqu’à  présent,  la  concur- 
rence étrangère  ne  vous  inquiète  pas? 

M.  Durenne.  Du  tout.  Maintenant,  la  partie  artis- 
tique joue  un  très  grand  rôle,  et  nous  sommes  aidés 
par  des  artistes  qui  connaissent  parfaitement  la  ma- 
nière de  traiter  un  modèle.  J'ai  parcouru  les  exposi- 
tions des  pays  qui  produisent  la  fonte  ornée;  mais 
nulle  part,  je  n’ai  trouvé  l’équivalent  de  ce  que  nous 
faisons;  il  y a eu  quelques  tentatives,  mais  il  n’existe 
pas  d’industrie  suivie  comme  en  France.  On  parlait 
beaucoup  des  fontes  de  Berlin;  il  y a là  une  espèce 
de  routine,  un  tour  de  main  ; cette  fabrication  produit 
de  petits  bibelots,  des  objets  très  délicats  que  nous 
n’arriverions  pas  à faire,  mais  elle  s’arrête  là  ; pour 
les  statues,  les  candélabres,  elle  est  loin  d’approcher 
de  la  perfection  qu’on  rencontre  chez  nous.  La  forme 
surtout  est  défectueuse. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Vous  attribuez  notre  su- 
périorité actuelle,  d’une  part,  à la  qualité  des  maté- 
riaux qu’emploie  notre  fabrication,  et  d’autre  part, 
au  sentiment  artistique  de  personnes  chargées  de 
faire  les  modèles? 

M.  Durenne.  Parfaitement. 
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M.  Murat  père.  Quels  sont  les  artistes  qui  vous 
fournissent  des  modèles? 

M.  Durenne.  Nous  en  avons  eu  de  M.  Carrier-Bel- 
leuse,  de  M.  Frémiet,  de  M.  Clackman,  etc. 

M.  Murat  père.  Mais  pour  les  objets  qui  concernent 
le  bâtiment,  les  artistes  n’ont  pas  de  nom?  ils  ne  tra- 
vaillent pas  spécialement  pour  la  fonte  de  fer? 

M.  Durenne.  En  général,  les  artistes  qui  travail- 
lent pour  nous  n’ont  pas  de  nom. 

M le  Président.  On  traduit  des  modèles  en  fonte 
de  fer  comme  on  les  traduit  en  marbre,  en  bronze, 


etc.  Les  ouvriers  qui  font  les  modèles  pour  les  bal- 
cons sont  les  sculpteurs  sur  bois  d’une  catégorie  infé- 
rieure; jamais  un  sculpteur  sur  bois  d’un  peu  de  ta- 
lent ne  ferait  de  ces  choses-là. 

M.  Cernesson.  On  ne  peut  pas  les  appeler  des 
sculpteurs  sur  bois;  ce  sont  des  modeleurs.  S’il 
m’était  permis  de  donner  une  définition  du  modeleur, 
je  dirais  que  le  modeleur  fait  plutôt  les  formes  géo- 
métriques; qnand  on  rencontre  une  difficulté  quel- 
conque au  point  de  vue  artistique,  on  s’adresse  à des 
sculpteurs  sur  bois. 


DÉPOSITION  DE  M.  MIGNON 


M.  le  Président.  Monsieur,  la  Commission  qui  fait 
une  enquête  sur  l’état  des  ouvriers  de  l’art  industriel 
a désiré  vous  entendre  pour  avoir  de  vous  des  ren- 
seignements sur  la  valeur  artistique  des  ouvriers  et 
sur  l’état  général  de  votre  industrie. 

M.  Mignon.  Les  ouvriers  du  Yal-d’Osne  restent 
presque  toujours  attachés  à l’établissement;  nous  les 
formons  jeunes  et  nous  les  gardons  le  plus  longtemps 
possible.  Comme  notre  maison  est  la  plus  impor- 
tante, c’est  chez  nous  qu’on  vient  chercher  des  ou- 
vriers de  tous  les  points  de  la  Haute -Marne;  j’ai 
trouvé  le  moyen  de  parer  à l’inconvénient  qui  pour- 
rait en  résulter  en  formant  un  stock  considérable  de 
marchandises.  Depuis  douze  ans  que  je  suis  à la  tête 
du  Val-d’Osne,  j’ai  pu  le  relever  de  la  ruine  où  il 
était,  en  consacrant  des  capitaux  importants  à la  for- 
mation d’un  stock  de  statues  artistiques  que  nous  te- 
nons à la  disposition  de  nos  clients.  De  cette  façon, 
nous  pouvons  livrer  rapidement  un  objet;  aujour- 
d’hui, on  est  toujours  pressé:  on  veut  une  œuvre 
artistique  pour  une  fête,  pour  faire  un  cadeau,  etc.; 
il  faut  que  nous  l’ayons  toute  fabriquée.  J’ai  pu  ainsi 
satisfaire  aux  exigences  de  la  clientèle  et  en  même 
temps  régulariser  le  travail.  Je  ne  renvoie  jamais  un 
homme,  et  quand,  après  être  parti,  il  veut  revenir, 
je  le  reprends. 

J’ai  aujourd’hui  environ  cinq  millions  de  kilogram- 
mes de  fonte  de  fer  fabriqués,  tant  à l’usine  que 
dans  nos  magasins  de  Paris;  j’ai  à peu  près  le  même 
poids  de  fonte  à fondre,  de  manière  à éviter  les  fluc- 
tuations de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  matières 


premières.  Si  les  cokes  sont  en  hausse,  je  n’en  achète 
pas  et  j’arrête  les  fourneaux  en  attendant  la  baisse, 
car  j’ai  do  la  fonte  pour  continuer  à occuper  les  ou- 
vriers. J’arrive  ainsi  à régulariser  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre,  le  prix  de  la  matière  première  et  le  prix  de 
la  vente. 

Depuis  onze  ans,  je  n’ai  jamais  augmenté  d’un 
franc  mes  prix  de  vente,  et  le  prix  de  revient  de  la 
fonte  et  de  la  matière  première  va  plutôt  en  dimi- 
nuant, car  chaque  année  je  réduis  un  peu  la  valeur 
de  mon  stock.  Par  ce  moyen,  j’ai  pu  relever  le  Val- 
d’Osne  et  lui  refaire  une  situation  qui  est  aujourd’hui 
universelle. 

M.  le  Président.  Où  faites-vous  faire  vos  modèles? 

M.  Mignon.  J’en  achète  un  peu  partout  où  j’en 
trouve  de  beaux.  Notre  album  contient  environ 
900  planches  gravées  de  modèles  différents.  J’achète 
des  modèles  aux  artistes.  Moreau,  Pyat,  nous  ont 
fait  des  modèles. 

M.  le  Président.  Avez-vous  une  école? 

M.  Mignon.  Nous  avons  à l’usine  une  école  avec  un 
instituteur  très  capable;  nous  sommes  à deux  kilo- 
mètres du  village,  et  nous  avons  un  service  d’omni- 
bus organisé  pour  conduire  à l’école  les  enfants  qui 
habitent  tout  autour  de  l’usine.  Tous  nos  employés 
sont  presque  des  enfants  de  l’usine;  les  plus  intelli- 
gents sont  employés  au  moulage  des  pièces  les  plus 
difficiles,  et,  plus  tard,  deviennent  contremaîtres. 

M.  le  Président.  Vos  ouvriers  sont  tous  mouleurs. 

M.  Mignon.  Nous  j avons  quelques  ajusteurs  et 
quelques  ciseleurs. 
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M.  le  Président.  Il  n’y  en  a pas  qui  fassent  les 
modèles  ? 

M.  Mignon.  Non,  nous  achetons  nos  modèles. Nous 
avons  un  dessinateur  pour  les  objets  d’ornement. 

M.  le  Président.  Vous  n’avez  pas  la  pensée  de 
faire  une  école  de  sculpteurs. 

M.  Mignon.  Je  crois  que  ce  serait  une  mauvaise 
chose;  nous  donnerions  à cette  école  une  impulsion 
qui  serait  la  nôtre,  et  nous  avons,  au  contrai  te,  be- 
soin des  idées  de  tout  le  monde;  c’est  ainsi  même 
qu’on  arrive  à faire  quelque  chose  d’original.  On  me 
dit  quelquefois  : Vous  ne  vendrez  jamais  ce  modèle! 
Je  réponds  : Pas  aujourd’hui,  c’est  possible;  mais  je 
le  vendrai  peut-être  dans  dix  ans.  Le  fait  s’est  réalisé 
plusieurs  fois.  Un  étranger  vient  dans  le  magasin 
acheter  un  vase  et  il  se  rappelle  plus  tard  y avoir  vu 
une  statue;  il  revient  la  chercher. 

Dernièrement,  le  bourgmestre  de  Liège  nous  a 
acheté  cinq  grandes  pièces  qu’il  a trouvées  toutes  faites 
et  qui  ont  pu  être  expédiées  le  même  jour  et  servir 
tout  de  suite  aux  fêtes  de  l’inauguration  des  nouveaux 
travaux  de  la  ville.  Si  nous  n’avions  pas  eu  ces 
statues  toutes  faites,  l’occasion  nous  aurait  échappé. 
J’ai  eu  la  curiosité  d’aller  voir  moi-même  mes  statues 
en  place;  il  y avait  entre  elles  des  vases  et  on  voyait 
bien  la  différence  de  fabrication.  Je  ne  me  suis  pas 
pas  gêné  pour  dire  au  bourgmestre  : Ces  objets  oi.t 
été  fondus  en  Belgique,  mais  dans  votre  pays  on 
n’est  pas  fort  en  fonte  d’art. 

M.  le  Président.  Faites-vous  aussi  bien  que  les 
fontes  de  Versailles? 

M.  Mignon.  Oui;  nous  avons  tous  les  modèles  de 
fleurs,  de  vases,  d'enfants;  ce  sont  des  surmoulés,  et 
nous  les  avons  traduits  aussi  fidèlement  que  pos- 
sible. 

M.  Cernesson.  Les  modèles  sont  en  bronze? 

M.  Mignon.  Il  y en  a en  plomb. 

M.  le  Président.  En  faites-vous  en  plomb? 

M.  Mignon.  Non;  nous  ne  faisons  que  la  fonte,  et 
la  fonte  en  cuivrée.  Nous  employons  même  les  procé- 
dés électriques;  à la  dernière  exposition  d’électricité 
on  nous  a desservis  en  prétendant  que  nous  avions 
pillé  un  fabricant;  une  commission  a été  nommée 
pour  examiner  le  cas.  M.  Dumas  a reconnu  qu’il  y 
avait  eu  erreur. 

M.  Darcel.  Faites-vous  beaucoup  de  ciselure  sur 
vos  fontes? 

31.  Mignon.  Le  moins  possible;  la  fonte  bien  mou- 
lée ne  doit  pas  être  retouchée,  et  c’est  le  grand  avan- 
tage qu’elle  a sur  le  bronze.  Aussi  avons-nous  soin 
d'apporter  la  plus  grande  attention  à nos  modèles  et 
d’avoir  des  mouleurs  habiles  pour  avoir  la  reproduc- 
tion fidèle  de  ce  qu’a  fait  l’artiste.  Pour  le  bronze,  il 
faut  deux  artistes  : celui  qui  crée  le  modèle  et  celui 
qui  fait  la  ciselure;  aussi  il  n’v  a pas  beaucoup  de 
maisons  en  France  qui  fassent  le  bronze  d’art  : en 


dehors  de  la  maison  Barbedienne,  qui  fait  des  chose 
vraiment  artistiques,  les  autres  ne  payent  pas  les  ci- 
seleurs un  prix  suffisant. 

Dans  la  fonte,  au  contraire,  tout  dépend  du  mou- 
lage, et  c’est  à quoi  nous  apportons  tous  nos  soins  : 
la  ciselure  n’existe  pas. 

Nous  faisons  de  gros  bronzes,  par  exemple  pour  les 
fontaines  de  la  place  de  la  République,  que  la  Ville 
de  Paris  nous  a commandées;  ce  ne  serait  peut- 
être  pas  aussi  beau  en  bronze  qu’en  fonte,  parce  qu’il 
faut  retoucher  le  bronze  et  qu’on  n’arrive  jamais  à la 
même  perfection. 

M.  Darcel.  Vous  n’avez  pas  intérêt  à avoir  une 
école  de  ciselage  pour  former  des  ciseleurs? 

31.  3Iignon.  Nous  n’avons  pas  de  ciseleurs;  je  mets 
toute  mon  attention  à éviter  les  retouches;  si  je 
pouvais  y arriver  complètement,  ce  serait  la  perfec- 
tion. 

31.  Cernesson.  Étant  donnée  la  différence  que  vous 
expliquez  si  bien  entre  la  fonte  d’art  et  le  bronze, 
comment  se  fait-il  que  vous  ne  cherchiez  pas  à for- 
mer une  école  d’artistes  qui  composent  spécialement 
en  vue  de  la  fonte?  La  même  composition  ne  peut  pas 
s’adapter  au  bronze  et  à la  fonte;  il  me  semble  qu’il 
y a un  procédé  de  dessin  qui  s’applique  à cette  ma- 
tière et  je  voudrais  voir  un  homme  comme  vous,  qui 
réussissez  si  admirablement  dans  cette  fabrication, 
faire  des  essais  de  ce  côté. 

31.  3Iignon.  Il  doit  y avoir,  en  effet,  des  différences 
entre  les  modèles  qui  sont  faits  pour  le  bronze  et 
ceux  qui  doivent  servir  à la  fonte;  mais,  il  y a une 
vingtaine  d’années,  on  a trop  accentué  la  différence. 
La  fonte  n’a  pas  une  gran  le  valeur,  et  on  s’était  dit  : 
Il  faut  faire  du  bon  marché;  on  a fait  alors  des  sta- 
tues qui  étaient  drapées  comme  des  tuyaux,  pour  être 
plus  facilement  retirées  du  moule.  On  ne  peut  pas 
faire  des  détails  aussi  fins  pour  la  fonte  que  pour  le 
bronze  qui  est  retouché  ; aussi  dans  nos  modèles, 
nous  accentuons  les  détails  qui  ont  besoin  d’être  ac- 
cusés. A l’exposition  d’électricité,  j’ai  acheté  des  mo- 
dèles en  plâtre  de  31.  Pyat,  représentant  des  chimères 
qui  avaient  été  exécutées  en  marbre  ; je  les  ai  fait 
faire  en  métal,  et,  tcut  en  suivant  exactement  le  tra- 
vail de  l’artiste,  j’ai  fait  accentuer  toutes  les  parties 
qui  n’étaient  pas  assez  saillantes  pour  être  rendues 
par  la  fonte. 

31.  Teisserenc  de  Bort.  Faites-vous  beaucoup 
d’exportation? 

31.  3Iignon.  Beaucoup.  J’ai  changé  tout  à fait  les 
procédés  pour  la  fonte.  31.  Dussel  père  étant  mort,  il 
y a quelques  années,  et  son  fils  n’ayant  pas  continué 
son  industrie,  j’ai  acheté  tous  ses  modèles,  qui  étaient 
très  beaux,  car  il  possédait  la  plus  grande  partie  des 
copies  des  statues  de  Versailles;  je  me  proposais  de 
les  faire  et  je  les  trouvais  ainsi  toutes  faites. 

Nous  vendons  beaucoup  plus  d’objets  chers  à l’é- 
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tranger  qu'en  France.  Je  viens  de  monter  au  Brésil 
une  fontaine  qui  coûte  75,000  fr.  On  en  avait  com- 
mandé trois  en  Angleterre.  La  personne  qui  faisait  la 
commande  pour  le  Brésil  m’avait  dit  : Demandez  à 
faire  aussi  celle  d’Angleterre;  j’ai  répondu:  « Je 
m’en  garderais  bien;  si  on  achetait  les  trois  fontaines 
en  France,  on  dirait  que  les  Anglais  font  aussi  bien 
que  nous;  je  désire,  au  contraire,  que  la  comparaison 
puisse  s’établir.  » Et,  en  effet,  les  Anglais  ont  fourni 
des  fontaines  qui  ont  été  refusées  ; on  est  venu  m’a- 
cheter des  statues  pour  les  décorer,  et  cela  nous  a 
fait  beaucoup  plus  de  bien  que  si  nous  avions  eu  la 
fourniture  complète. 

J’ai  fabriqué  des  tubes  ; c’est  une  industrie  qui  n’a- 
vait jamais  été  créée;  j’y  ai  mis  seize  ans;  aujour- 
d’hui, dans  les  chemins  de  fer,  on  commence  à s’en 
servir.  Je  disais  : Vous  employez  du  cuivre,  cela  vous 
coûte  plus  cher  que  le  fer,  et  c’est  moins  bon.  J’ai 
prêché  pendant  dix  ans  en  faveur  du  fer,  et  au- 
jourd’hui on  se  décide.  La  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  avait  à commander  un  grand  nombre  de 
tubes.  On  m'a  dit  : Vous  devriez  soumissionner  cette 
fourniture.  Je  n'ai  pas  voulu,  j’ai  répondu  que  je 
ferais  plutôt  un  essai  en  petite  quantité,  mais  que 
je  demanderais  un  prix  plus  élevé  pour  faire  la  to- 
talité. Nous  autres  Français,  nous  sommes  très  portés 
à aller  acheter  à l’étranger.  On  ne  compare  pas 
encore  a-soz  les  produits,  mais  on  arrivera  à établir 
la  comparaison.  On  a voulu  faire  les  commandes  en 
Allemagne  et  en  Belgique;  les  Allemands  ont  refusé, 
et  voici  pourquoi.  On  m’avait  demandé  des  rensei- 
gnements sur  les  conditions  à mettre  dans  le 
cahier  des  charges.  J’avais  dit  : Prescrivez  telles  et 
telles  choses  ; exigez  des  essais  ; les  essais  ont  eu 
lieu  et  n’ont  pas  réussi.  Les  Allemands  ont  renoncé; 
les  Belges  n’ont  pas  renoncé,  mais  j’espère  qu’ils 
ne  persévéreront  pas.  Quand  on  aura  fait  la  com- 
paraison, nous  pourrons,  nous,  aller  à l’étranger  avec 
nos  produits  bien  faits.  Depuis  vingt  ans,  on  ne  fait 
que  du  mauvais;  on  trompe  sur  la  qualité,  sur  la 
quantité,  de  toutes  les  manières;  il  faut  réagir  contre 
ce  mode  de  procéder.  Voilà  le  programme  que  je  me 
suis  imposé  comme  industriel,  et  j’irai  jusqu’au 
bout. 

M.  Bouilhet.  Combien  employez-vous  d’ouvriers? 

M.  Mignon.  J’ai  beaucoup  d’industries.  Au  Val- 
d’Osne,  j’occupe  environ  trois  cent  cinquante  à quatre 
cents  ouvriers. 

M Murat.  Vous  avez  à côté  de  vous  des  collabora- 
teurs, des  administrateurs  qui  vous  secondent? 

M.  Mignon.  J’ai  un  associé  à Paris,  etc.;  M.  Rouart 
dans  un  établissement  où  nous  faisons  des  objets  en 
fer;  à l’usine  de  Montluçon,  nous  sommes  trois. 

M.  Murat  père.  Il  serait  très  fâcheux  qu’un  admi- 
nistrateur tel  que  vous  disparaissant,  l’établissement 
ne  pût  continuer  à fonctionner. 


M.  Mignon.  L’établissement  que  j’ai  entre  les  mains 
sera,  dans  quelques  années,  organisé  de  manière  à 
pouvoir  fonctionner  quoi  qu’il  arrive. 

M.  Régawey.  Exportez-vous  aux  États-Unis? 

M.  Mignon.  Très  peu.  Les  droits  de  douane  sont 
trop  élevés.  On  nous  achète  pour  nous  copier. 

Je  suis  allé  à Varsovie  ; j’y  ai  trouvé  des  surmou- 
lages grotesques.  J’ai  fait  remarquer  à un  banquier 
de  Varsovie  la  différence  entre  ces  surmoulés  et  les 
pièces  qui  sortent  de  nos  usines.  Je  vais  sans  doute 
par  lui  entrer  en  relations  avec  la  Russie  pour  des  af- 
faires de  fontes  d’art. 

M.  Fourcand.  Occupez-vous  des  ouvriers  étrangers 
dans  vos  usines? 

M.  Mignon.  Pas  du  tout.  C’est  un  principe  chez 
moi  d’exclure  tous  les  ouvriers  étrangers  de  nos  éta- 
blissements. 

M.  Fourcand.  Ne  craignez- vous  pas  qu’on  copie 
vos  procédés  à l’étranger? 

M.  Mignon.  On  ne  copie  pas  du  jour  au  lende- 
main. On  ne  pourrait  nous  copier  que  si  nous  res- 
tions stationnaires  ; mais  il  ne  faut  pas  qu’il  en  soit 
ainsi. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Bien  que  vous  n’ayez 
peut-être  pas  immédiatement  l’emploi  des  écoles  pro- 
fessionnelles que  l’on  songerait  à établir,  vous  devez 
pouvoir  nous  dire  si  cette  institution  ne  serait  pas 
utile  à l’industrie  que  vous  dirigez.  Du  moment  où 
la  question  d’art,  de  goût,  entre  pour  une  part  impor- 
tante dans  le  succès  des  produits  que  vous  écoulez 
soit  en  France,  soit  à l’étranger,  vous  devez  vous  in- 
téresser au  développement  du  sentiment  artistique 
dans  ce  pays,  ce  qui  mettrait  à votre  disposition  plus 
d’hommes  de  talent,  capables  de  faire  des  modèles 
qui  séduisent  l’œil. 

M.  Mignon.  Un  établissement  de  ce  genre  ne  peut 
se  faire  au  Val-d’Osne,  dans  un  petit  village.  On 
vient  d’Angleterre  chercher  en  France  des  modistes; 
on  prend  les  femmes  qui  ont  le  plus  de  talent,  le  plus 
de  goût;  au  bout  de  trois  ans  qu’elles  sont  en  Angle- 
terre, elles  ne  savent  plus  rien.  Il  en  est  de  même 
pour  tout. 

Dernièrement,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  d’arts 
et  métiers  je  soutenais  qu’il  fallait  en  établir  une  à 
Lille,  parce  que  là  on  se  trouve  au  centre  d’une  ag- 
glomération d’industries,  il  y a un  stimulant.  Je  suis 
un  élève  des  écoles  d’arts  et  métiers;  qu’est-ce  qui 
fait  que  ces  écoles  ont  produit  quelque  chose?  C’est 
qu’autrefois  le  recrutement  se  faisait  par  départe- 
ment et  il  y avait  une  émulation  entre  les  départe- 
ments. De  mon  temps,  les  élèves  du  département  de 
la  Haute-Vienne  tenaient  à honneur  d’être  toujours 
dans  les  premiers;  généralement  les  trois  élèves  de 
la  Haute-Vienne  étaient  dans  les  dix  premiers.  Quand 
je  suis  arrivé  à l’école,  les  anciens  m’ont  dit  : Il  faut 
soutenir  l’honneur  du  département,  et  je  gourmandais, 
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à mon  lour,  mes  camarades  et  compatriotes;  je  leur 
donnais  des  leçons,  des  répétitions. 

Je  vois  avec  peine  qu’on  cherche  à faire  de  mau- 
vaises choses  en  France,  et  c’est  ainsi  que  l’industrie 
lyonnaise  des  soies  se  fait  battre  en  mettant  des  ma- 
tières étrangères  dans  les  soieries.  Il  faut  réagir 
contre  la  fraude  qui  se  glisse  partout  dans  les  ma- 
tières alimentaires,  dans  les  tissus.  On  nous  dit  quel- 
quefois : Vos  balcons  du  Yal-d’Osne  sont  beaux, 
mais  ils  sont  trop  lourds  de  matière;  faites-les  plus 
légers.  On  cherche  à employer  dans  les  maisons  des 
tuyaux  tellement  minces  qu’un  rien  les  fait  casser. 

Nous  avons  supprimé  les  voyageurs,  les  déposi- 
taires, etc.;  il  faut  qu'on  vienne  chez  nous  pour  la 
qualité  de  nos  produits;  ceux  qui  voudront  du  bon 
sauront  où  nous  trouver;  nous  nous  contentons  de 
ceux-là.  J’ai  diminué  notre  chiffre  d’affaires;  il  est 
moitié,  aujourd’hui,  de  ce  qu’il  était  il  y a vingt  ans, 
mais  nous  arriverons  à un  meilleur  résultat.  Nous 
n’en  sommes  plus  à lutter  entre  nous  ; le  marché  est 
beaucoup  trop  vaste  pour  cela.  Dans  l’industrie  on 
doit  chercher  à se  faire  un  nom.  Quand  un  industriel 
envoie  une  statue  mal  faite,  il  ne  fera  pas  naître  le 
désir  d’en  acheter  une  semblable;  les  fondeurs  de 
Berlin  et  de  Vienne  en  feront  autant  que  lui;  vous 
arrivez  ainsi  à perdre  votre  marché.  Faites  donc  tou- 
jours bien.  La  différence  entre  une  statue  mal  faite 
est  environ  de  50  pour  0/0;  mais  pour  l’une  comme 
pour  l’autre  les  frais  de  commissionnaires,  les  droits 
de  douane  et  les  bénéfices  des  intermédiaires  étran- 
gers sont  les  mêmes;  de  sorte  que  ce  n’est  plus  une 


différence  de  50  francs  sur  100  francs,  mais  une  dif- 
férence de  50  francs  sur  200  francs. 

M.  Régamev.  Au  point  de  vue  des  écoles  peut-il  y 
avoir  un  inconvénient  grave  à trop  spécialiser  l’en- 
seignement au  début? 

M.  Mignon.  C’est  mon  avis  : vous  ne  pouvez  sa  - 
voir, à seize  ans,  ce  que  seront  les  aptitudes  d’un 
enfant;  il  ne  le  sait  pas  lui-même. 

M.  Régamey.  Cependant  certaines  notions  élémen- 
taires et  générales  d’enseignement  peuvent  s’appliquer 
à toutes  les  industries? 

M.  Mignon.  Parfaitement,  et  c’est  même  le  grand 
avantage  des  écoles  d’arts  et  métiers;  elles  ne  font 
pas  des  théoriciens  bien  forts  : en  effet,  ceux  qui  dé- 
sirent acquérir  des  notions  de  mathématiques  plus 
complètes,  par  exemple,  doivent  continuer  à travailler 
après  leur  sortie  de  l’école.  Les  jeunes  gens  sont  sim- 
plement bien  préparés.  N’ayant  point  de  voie  tracée 
à l’avance,  ils  la  cherchent,  la  choisissent  et  complè- 
tent alors  leur  éducation  sur  ce  point. 

M.  Régamey.  II  y a une  distinction  à faire  entre 
l’art  appliqué  à l’industrie  et  les  arts  appliqués  aux 
industries. 

M.  le  Président.  C’est  une  question  résolue  en 
principe  quand  il  s’agit  de  fonder  des  écoles  profes- 
sionnelles; l’enfant  doit  passer  par  différents  ateliers 
pour  se  rendre  compte  de  l’industrie  à laquelle  il  est 
le  plus  apte. 

La  Commission  vous  remercie,  monsieur,  des  ren- 
seignements si  intéressants  que  vous  avez  bien  voulu 
lui  donner  ; elle  en  fera  son  profit. 


DÉPOSITION  DE  M.  GAGET 

PLOMBS  ET  CUIVRES  REPOUSSÉS 


M.  le  Président.  La  Commission  serait  heureuse 
de  vous  entendre  donner  quelques  explications  sur 
votre  industrie,  sur  la  valeur  des  ouvriers  qui  l’exer- 
cent et  sur  les  débouchés  dont  vous  pouvez  disposer. 
Il  peut  paraître  étonnant  de  dire  que  la  plomberie 
exporte  ; cependant  certains  objets  en  plomb  peuvent 
se  vendre  à l’étranger. 

M.  Gaget.  Notre  maison  ne  fait  que  les  plombs  et 
cuivre  repoussés,  mais  elle  ne  travaille  pas  du  tout  le 
zinc.  11  me  semble  inutile  de  vous  parler  de  la  plom- 


berie d’eau  ordinaire,  des  tuyaux  de  plomb;  vous 
désirez  seulement  avoir  dos  renseignements  sur  la 
plomberie  d’art. 

Notre  maison  existe  depuis  vingt  ou  vingt-cinq 
ans  et  elle  a commencé  à faire  de  la  plomberie  et  de 
la  cuivrerie  d’art  sous  l’impulsion  de  M.  Viollet-le- 
Duc,  qui  a fait  renaître  en  France  cette  belle  indus- 
trie perdue  depuis  le  xiv°  siècle,  dont  on  a retrouvé 
beaucoup  de  spécimens  dans  les  monuments  histori- 
ques. Pendant  un  certain  temps,  il  a régné  un  grand 
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engouement  pour  la  restauration  des  grandes  cathé- 
drales, des  anciens  monuments;  on  a fait  alors,  sous 
la  direction  de  M.  Viollet-le-Duc  et  des  autres  archi- 
tectes des  monuments  historiques,  beaucoup  de  belles 
choses  en  France.  11  s’est  formé  un  noyau  d’ouvriers 
spéciaux  et  capables,  qui  subsiste  encore  aujour- 
d’hui. 

Sous  l’Empire,  nous  avons  restauré  Notre-Dame, 
la  Sainte-Chapelle,  les  grandes  cathédrales  d’Amiens, 
de  Laon,  de  Saint-Omer.  Depuis  quelques  années,  ce 
genre  de  travaux  est  absolument  tombé  ; on  ne  fait 
plus  rien,  parce  que  l’État  ne  donne  plus  que  des  cré- 
dits insignifiants  pour  la  restauration  des  monuments 
historiques.  Notre  industrie,  qui  avait  une  certaine 
valeur  en  France  et  qui  lui  faisait  honneur,  se  trouve 
presque  réduite  au  néant. 

M.  Cernesson.  Et  l’Hôtel  de  Ville? 

M.  Gaget.  J’allais  en  parler;  c’est  le  seul  monu- 
ment auquel  on  travaille  aujourd’hui. 

Nous  avons  dû  nous  adresser  à l’étranger,  pour 
conserver  notre  personnel  ; en  ce  moment-ci  nous 
avons  trois  affaires  importantes  à exécuter  : nous  fai- 
sons la  grande  statua  de  la  Liberté  par  M.  Bartholdi, 
pour  New-York;  ce  travail  occupera  encore  pen- 
dant dix-huit  mois  tout  un  atelier. 

Pour  la  Belgique  et  la  Boumanie,  nous  avons  aussi 
à exécuter  d’autres  grands  travaux. 

Pour  la  France,  nous  travaillons  fort  peu,  ce  qui 
est  regrettable,  car  notre  industrie  est  intéressante  à 
conserver  au  point  de  vue  de  l’art. 

M.  le  Président.  Avez-vous  fait  de  la  plomberie 
d’art  comme  celle  de  Versailles? 

M.  Gaget.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Quel  est  donc  le  nom  de  votre 
associé  ? 

M.  Gaget.  Notre  raison  sociale  est  : Gaget,  Gau- 
thier et  Ce;  c’est  l’ancienne  maison  Monduit  et  Bé- 
chet. 

M.  le  Président.  C’est  la  première  maison  aujour- 
d’hui; en  existe-t-il  d’autres  en  province? 

M.  Gaget.  J’en  connais  une  à Rouen  qui  travaille 
très  bien;  elle  figurait  à l’exposition  des  beaux-arts 
l’année  dernière.  A l’étranger,  je  n’en  connais  pas; 
quand  il  se  présente  de  grands  travaux  à exécuter, 
on  s’adresse  toujours  à la  France. 

M.  le  Président.  Avez-vous  autant  d’ouvriers  que 
vous  le  désirez? 

M.  Gaget.  Oui,  mais  ils  nous  quittent  tous  les 
jours  pour  entreprendre  autre  chose,  le  plus  souvent 
de  la  grosse  plomberie,  malgré  tous  les  efforts  que 
nous  faisons  pour  les  conserver.  Pour  repousser  le 
cuivre,  nous  prenons  des  hommes  parmi  les  chau- 
dronniers ordinaires,  et  nous  les  formons  chez  nous. 

M.  le  Président.  Vous  avez  fait  les  statues  de 
Geoffroy? 

M.  Gaget.  Parfaitement;  nous  avons  fait  des  sta- 


tues qui  sont  dans  les  flèches  de  Notre-Dame.  Ces 
travaux  datent  de  vingt-cinq  ans,  et,  c’est  triste  à 
dire,  on  dépense  annuellement  250  francs  pour  l’en- 
tretien do  la  couverture  et  des  flèches  de  Notre- 
Dame  ; de  sorte  qu’aujourd’hui,  faute  de  réparation, 
ces  statues  sont  prêtes  à tomber  dans  la  rue.  Il  n’y 
a plus  de  crédits.  M.  Viollet-le-Duc  a restauré  ce 
monument,  il  v a dix-huit  ans,  daus  des  conditions 
admirables  ; aujourd’hui  tous  les  plombs  et  les  cuivres 
qui  ornent  Notre-Dame  sont  dans  un  état  déplorable, 
parce  qu’on  ne  les  entretient  pas;  or  toute  chdse  en 
ce  monde  a besoin  d’entretien. 

Les  apôtres  du  haut  do  la  flèche,  statues  de  3m,50, 
sont  prêts  à tomber. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  peut-elle  pren- 
dre de  l’extension  en  travaillant  pour  les  châteaux, 
les  maisons  de  plaisance  particulières? 

M.  Gaget.  Nos  travaux  reviennent  à un  prix  trop 
élevé  ; nous  travaillons  cependant  pour  un  certain 
nombre  de  châteaux.  On  préfère  le  zinc,  bien  qu’il 
ne  soit  pas  artistique,  mais  il  ale  grand  avantage  de 
coûter  moins  cher  et  il  a encore  un  certain  aspect. 

M.  le  Président.  Alors  le  marché  est  très  res- 
treint pour  votre  industrie? 

M.  Gaget.  Oui,  monsieur  le  Président.  Nous  ne 
pouvons  avoir  affaire  qu’à  l’État,  aux  grandes  villes, 
ou  à quelques  riches  particuliers,  comme  MM.  de 
Rothschild  ou  le  duc  d’Aumale  qui  ne  regardent  pas 
à la  dépense;  nous  avons  travaillé  pour  les  châteaux 
de  Chantilly  et  d’Eu. 

M.  le  Président.  Comment  vous  y prenez-vous 
pour  former  vos  ouvriers?  exigez-vous  qu’ils  sachent 
dessiner  et  modeler? 

M.  Gaget.  Il  serait  difficile  pour  nous  d’exiger  ces 
conditions  : nous  les  recherchons  cependant.  Nous 
avons  chez  nous  d’anciens  contremaîtres  très  capables 
qui  forment  les  nouveaux  ouvriers  que  nous  embau- 
chons. 

J’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu  pour  engager  nos  ou- 
vriers à suivre  les  cours  du  soir:  je  leur  donnais  les 
programmes  des  différents  cours  du  Conservatoire  ou 
de  nos  mairies  ; jamais  je  n’ai  pu  obtenir  qu’ils  y 
allassent.  En  général,  l’ouvrier  n’aime  pas  à consacrer 
quelques  heures  de  sa  soirée  à ce  travail  intellectuel. 

M.  Cernesson.  Votre  industrie  se  trouve  donc  ré- 
duite à un  état  déplorable  : connaissez-vous,  en  de- 
hors de  l’aide  de  l’État,  quelque  moyen  de  relever 
cette  industrie  du  plomb  et  du  cuivre  repoussés? 

M.  Gaget.  Je  ne  connais  que  le  moyen  suivant:  il 
reste  en  France  beaucoup  de  travaux  à exécuter  : que 
l’État  et  les  villes  votent  des  crédits  pour  les  faire. 
Je  ne  vois  pas  d’autro  moyen  pour  empêcher  notre 
industrie  do  disparaître. 

M.  Cernesson.  Vous  nous  parlez  de  travaux  de 
restauration  : je  vous  demande  si  vous  connaissez 
quelque  moyen  de  lancer  votre  industrie  dans  une 
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autre  voie  que  celle  du  recours  à l’État  et  aux  grandes 
villes? 

M.  Gaget.  Je  n’en  vois  aucune. 

M.  Cernesson.  Dans  les  objets  d'ornementation,  ne 
voyez-vous  pas  quelque  chose  à tenter  pour  attirer 
l’attention  du  public?  Quand  le  public  voit  une  crête 
comme  celle  de  Notre-Dame , il  convient  que  c’est 
très-beau;  mais  il  n’en  aperçoit  aucune  application 
pour  lui.  Si  vous  arriviez  à fabriquer  et  à lancer 
dans  le  commerce  des  objets  à la  portée  du  public,  il 
s'y  intéresserait  sans  aucun  doute. 

M.  Gaget.  Tout  cela  n’est  pas  pratique;  nous  ne 
pouvons  travailler  que  sur  les  monuments,  nous  ne 
pouvons  avoir  affaire  qu’à  l’État,  aux  grandes  villes 
ou  à quelques  riches  particuliers.  Peut-être  pourrait- 
on  appeler  l’attention  des  architectes  sur  notre  in- 
dustrie? 

M.  le  Président.  Pour  la  décoration  du  jardin, 
une  figure,  une  statue,  un  groupe  en  plomb  coûte- 
raient-ils plus  cher  qu’en  fonte  de  fer? 

M.  Gaget.  Beaucoup  plus  cher,  par  cette  raison 
qu’il  nous  faut  d’abord  exécuter  la  statue  en  fonte 
pour  battre  ensuite  le  plomb  dessus.  Quelquefois  aussi 
nous  faisons  battre  en  creux  sur  des  moules  en  bois  : 
c’est  ainsi  que  nous  exécutons  la  statue  de  M.  Bar- 
tholdi;  très  rarement  nous  nous  servons  du  plâtre. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  orner 
les  jardins  avec  vos  produits? 

M.  Gaget.  Beaucoup  de  personnes  préfèrent  le 
plomb  à la  fonte,  parce  qu’il  a un  cachet  plus  artis- 
tique et  une  valeur  plus  grande  au  point  de  vue 
de  l’art,  parce  qu’on  y sent  mieux  la  main  de  l’ou- 
vrier. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Le  plomb  n’a  pas  assez  de 
consistance. 


M.  Gaget.  C’est  une  erreur,  car  quand  le  plomb 
est  battu,  nous  le  doublons  d’une  couche  de  sou- 
dure qui  lui  donne  une  raideur  considérable  ; il  y a 
ensuite  à l’intérieur  de  la  pièce,  quand  elle  est  un 
peu  grande,  toute  une  charpente  en  fer,  comme  dans 
les  statues  de  Versailles,  ce  qui  donne  une  très  grande 
solidité. 

M.  Teisserenc  de  Bout.  Mon  observation  ne  s’ap- 
plique pas  aux  grands  travaux  dont  vous  parlez. 
M.  Cernesson  vous  demandait  si,  pour  un  certain 
nombre  de  petits  usages,  il  était  possible  d’employer 
le  plomb  ; c’est  là  que  ma  remarque  doit  se  placer.  Je 
puis  en  parler  en  connaissance  de  cause,  car  j’ai  fait 
faire  chez  moi,  par  M.  Monduit,  un  travail  assez  im- 
portant. 

M.  Darcel.  Faites-vous  des  repoussés  en  cuivre 
pour  les  rampes  d’escalier  ? 

M.  Gaget.  Le  repoussé  coûte  plus  cher  que  le  fondu. 
C’est  toujours  la  même  question,  les  architectes  et  les 
propriétaires  reculent  devant  la  dépense.  Vous  allez 
entendre  tout  à l’heure  un  de  mes  collègues,  M.Gra- 
dos,  qui  vous  dira  que  l’on  travaille  très  bien  le  zinc 
aujourd’hui,  qu’on  le  plombagine  pour  lui  donner 
l’aspect  du  plomb:  ce  n’est  là  qu’un  trompe-l’œil, 
dont  on  s’aperçoit  bien  au  bout  de  quelques  années. 

Nous  faisons  de  l’art,  et  l’art  est  toujours  cher. 

M.  Cernesson.  Je  déplore  cette  tendance  à imiter 
le  plomb  avec  le  zinc;  le  zinc  a un  caractère  d’orne- 
mentation spécial. 

M.  Gaget.  C’est  cependant  une  tendance  bien  gé- 
nérale aujourd’hui. 

M.  le  Président.  Quelqu’un  désire-t-il  adresser 
encore  quelques  questions  à l’honorable  déposant? 

Je  vous  remercie,  monsieur  Gaget,  des  renseigne- 
ments que  vous  venez  de  donner  à la  Commission. 


DÉPOSITION  DE  M.  GRADOS 

ZINC  D’ART 


M.  le  Président.  Vous  avez  été  convoqué  pour 
donner  à la  Commission  des  renseignements  sur  votre 
industrie  au  point  de  vue  de  l’art. 

M.  Grados.  Je  ne  m’occupe  que  des  questions  d’art 
industriel  ; je  ne  fais  pas  de  l’industrie  pure,  la  cou- 
verture par  exemple.  Dans  tout  ce  que  je  fabrique  il 


y a une  part  à faire  au  dessin,  à l’architecture  ou  à 
la  sculpture. 

M.  le  Président.  Voulez -vous  nous  dire  où  en 
est  votre  industrie  artistique,  ce  que  valent  vos  ou- 
vriers et  comment  vous  les  recrutez? 

M.  Grados.  Mon  industrie  consiste  à fabriquer  la 
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décoration  des  toitures  en  général , c’est-à-dire  à 
imiter  ou  à reproduire  des  anciennes  décorations  du 
moyen  âge  et  de  la  renaissance,  par  exemple  des 
gargouilles  pour  cathédrales.  Nous  y avons  adjoint  la 
décoration  des  chalets  modernes,  des  lambrequins 
découpés  qu’on  place  sur  les  vérandas,  des  tuyaux 
de  descente  ornés  et  des  lucarnes.  La  fabrication  des 
lucarnes  en  zinc  est  une  industrie  nouvelle.  Mon 
beau-père  et  mon  prédécesseur  en  sont  les  créateurs.  Je 
fabrique  indifféremment  le  zinc,  le  plomb,  le  cuivre 
ou  la  tôle,  mais  plus  spécialement  le  zinc  ; M.  Gaget 
fabrique  plus  spécialement  le  plomb  et  le  cuivre.  Ces 
deux  métaux,  du  reste,  se  travaillent  par  les  mômes 
procédés  que  le  zinc. 

M.  Grados  est  le  premier  qui  soit  arrivé  à travail- 
ler le  zinc:  avant  lui  on  ne  savait  pas  l’estamper;  le 
zinc  ne  se  travaille  qu’à  la  température  de  130°  et  il 
y avait,  à chauffer  de  grandes  feuilles  de  zinc,  des  dif- 
ficultés que  personne  n’avait  pu  vaincre.  En  1851, 
M.  Grados  a construit  un  four  dans  lequel  on  peut 
chauffer  les  plus  grandes  feuilles  de  zinc. 

M.  lf  Président.  Faites-vous  des  travaux  pour 
l’étranger  ? 

M.  Grahos.  Beaucoup,  et  tous  nos  efforts  tendent  à 
augmenter  notre  clientèle  étrangère  ; nous  y parve- 
nons assez  facilement  parce  que  notre  industrie  n’est 
pas  pratiquée  à l’étranger.  En  Angleterre  on  ne  tra- 
vaille le  zinc  qu’à  la  main  ; ainsi  ils  arrivent  à fabri- 
quer des  lucarnes  à la  main,  mais  ils  ne  font  aucun 
ornement  artistique  ; ils  n’ont  pas  de  modèles  sur  les- 
quels ils  estampent  ou  fondent.  Les  Belges  produisent 
le  zinc,  mais  ils  ne  fabriquent  pas  avec  ce  métal  ; nous 
écoulons  beaucoup  de  produits  dans  leur  pays. 

La  Hollande  ne  fabrique  pas  non  plus.  Les  Aile 
mands  nous  achètent  quelquefois  des  échantillons  qui 
leur  servent  de  modèles  et  ils  moulent  dessus;  j’ai 
vendu  une  petite  quantité  d’objets  à une  maison 
d’Aix-la-Chapelle;  je  croyais  que  c’était  pour  monter 
des  fonds  de  magasin  ou  faciliter  l’écoulement  de 
leurs  produits.  Tout  à coup  les  demandes  se  sont 
arrêtées  et  j’ai  vu  nos  modèles  reproduits  à l’Exposi- 
tion de  1878.  A Vienne,  on  fabrique  un  peu. 

M.  le  President.  En  résumé,  vous  ne  redoutez  pas 
la  concurrence  étrangère,  sauf  la  déloyauté  qui  con- 
siste à prendre  vos  modèles? 

M.  Gradus.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  Comment  formez-vous  vos  ou- 
vriers ? 

M.  Grados.  Les  apprentis  entrent  dans  nos  ateliers 
comme  manœuvres;  on  en  utilise  quelques-uns  dans 
les  bureaux  ; on  leur  apprend  à faire  des  épures  et 
des  développements  de  surface;  petit  à petit  ils  se 
perfectionnent. 

M.  le  Président.  Y aurait-il  pour  votre  art  un 
grand  avantage  à recevoir  des  jeunes  gens  de  quinze 
à seize  ans,  qui  auraient  passé  par  l’école  profes- 


sionnelle où  ils  auraient  appris  à manier  les  métaux 
et  surtout  à dessiner  ou  à modeler  ? 

M.  Grados.  Non,  monsieur;  deux  dessinateurs  seu- 
lement sont  attachés  à notre  maison,  et  ils  ne  font 
guère  que  des  travaux  industriels,  c’est-à-dire  qu’ils 
préparent  le  travail  pour  les  ouvriers.  Aujourd’hui 
chaque  sculpteur  ne  fait  qu’un  genre:  l’un  n’a  appris 
que  le  gothique,  et  si  on  lui  demande  du  grec,  il  fait 
mal  ; d’autres  ne  font  que  la  renaissance.  A Paris, 
nous  avons  sous  la  main  tous  ces  sculpteurs  spéciaux  ; 
mais  en  province,  où  ces  éléments  manquent,  nous 
ne  pourrions  agir  de  la  même  façon.  A Paris,  je 
trouve  facilement  l’homme  spécial  dans  le  genre  qui 
m’est  nécessaire  ; et,  dans  ces  conditions,  nous  avons 
intérêt  à ne  pas  chercher  à nous  attacher  un  dessina- 
teur versé  dans  les  différents  genres. 

M.  le  Président.  Vous  les  prenez  à droite  et  a 
gauche  ? 

M.  Grados.  Je  prends  celui  que  je  crois  le  plus 
capable  de  mener  à bien  le  travail. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  vos  modèles  à 
des  sculpteurs? 

M.  Grados.  Je  m’adresse  à un  sculpteur  de  talent, 
et,  une  fois  que  j’ai  le  modèle  en  plâtre,  je  le  pré- 
pare au  point  de  vue  de  mon  industrie  et  je  le  fais 
exécuter. 

M.  Darcel.  Vous  faites  de  l’estampage? 

M.  Grados.  De  l’estampage,  du  travail  au  marteau 
et  aussi  du  fondu. 

M.  Cernesson.  Vous  disiez  tout  à l’heure  que  vous 
imitiez  les  ouvrages  en  plomb  repoussé  que  la  Rc 
naissance  a si  bien  faits;  êtes-vous  obligé,  pour  les 
exécuter  en  zinc,  d’en  modifier  la  forme? 

M.  Grados.  Pas  du  tout  ; nous  les  reproduisons 
exactement. 

M.  Cernesson.  En  zinc  fondu,  ou  repoussé? 

M.  Grad  s.  On  mêle  quelquefois,  parce  que  dans 
les  modèles  anciens  il  y a quelquefois  des  pièces  qui 
ont  besoin  d’un  certain  gras  que  l'estampé  ne  pour- 
rait pas  leur  donner;  l’estampé  a le  défaut  d etre  un 
peu  sec  quand  il  est  fait  en  zinc;  le  même  inconvé- 
nient n’existe  pas  pour  le  plomb  qui  nécessite  une 
certaine  épaisseur. 

M.  Darcel.  Reproduisez-vous  facilement  en  zinc 
les  ouvrages  du  xvc  siècle? 

M.  Grados.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Combien  estimez-vous  qu’il  y 
ait  à Paris  de  maisons  qui  exercent  votre  industrie, 
et  quel  est  le  nombre  d’ouvriers  qu’elles  occupent? 

M.  Grados.  Il  y a trois  maisons  importantes  et  trois 
qui  le  sont  moins;  chacune  d’elles  occupe  environ 
cinquante  ouvriers. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  ces  trois  cents  ou- 
vriers font  tous  des  travaux  d’art? 

M.  Grados.  Je  parle  des  maisons  fabriquant  seule- 
ment le  zinc  d’art,  à l’exclusion  des  marchands  de 
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métaux  qui  fabriquent  des  tuyaux  de  descente,  des 
seaux,  etc. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  se  différencie  de 
celle  des  producteurs  de  faux  bronze? 

M.  Grados.  Il  n’y  a aucune  analogie. 

M.  Cernesson.  Quels  sont  les  objets  que  vous  ex- 
portez ? 

M.  Grados.  Des  lucarnes,  des  crêtes,  des  poin- 
çons, des  têtes  d’animaux,  par  exemple,  des  tètes  de 
bœufs  pour  les  bouchers,  des  têtes  de  porcs,  de  che- 
vaux, etc. 

M.  Cernesson.  Faites-vous  des  ustensiles  ornés? 

M.  Grados.  Nous  faisons  quelquefois  de  petites 
fontaines,  de  petits  jets  d’eau;  mais  c’est  l’exception. 

M.  Laussedat.  Pour  les  chalets,  vous  faites  des 
ouvrages  de  style  moderne;  qui  est-ce  qui  compose 
les  dessins? 

M.  Grados.  Ce  sont  mes  dessinateurs;  les  archi- 
tectes nous  aident;  nous  copions  un  peu  partout; 
nous  prenons  tout  ce  qu’il  y a de  bon,  d’où  qu’il 
vienne. 

M.  Cernesson.  Vous  avez  fait  pour  la  ville  de  Paris, 
à l’Exposition  universelle,  des  chapiteaux  en  zinc 
fondu;  avez-vous  trouvé  depuis  des  applications  de 
cette  industrie  toute  nouvelle? 

M.  Grados.  J’ai  fait  des  chapiteaux  moitié  fo  ndus, 
moitié  estampés. 

RI.  Cernesson.  L’industrie  du  bâtiment  commence- 
t-elle  à entrer  dans  cette  voie? 

M.  Grados.  Oui;  on  emploie  un  mélange  de  fondu 
et  de  laminé. 

M.  le  Président.  Pour  des  chapiteaux  qui  ne  sup- 
portent rien? 

RI.  Grados.  Oui,  monsieur.  Un  modèle  en  estampé 
coûte  très  cher  : pour  produire  une  bande  de  marquise 
qu’on  arrive  à vendre  quatre  francs,  il  faut  dépenser 
quatre  cents  francs,  de  sorte  que  les  petites  pièces  que 
nous  devons  fabriquer  en  petite  quantité,  nous  les 
faisons  en  fondu;  pour  l'Exposition,  par  exemple, 
j’avais  douze  pièces  à fournir,  je  les  ai  faites  en  fondu, 
autrement  leur  valeur  ne  serait  pas  arrivée  à payer 
le  modèle. 

M.  Cernesson.  Vous  les  auriez  faites  en  estampé  si 
vous  aviez  eu  à en  fournir  une  grande  quantité,  et 
alors  chaque  estampage  eût  coûté  moins  cher? 

RI.  Grados.  Beaucoup  moins  cher. 

M.  le  Président.  Parlez-vous  de  l’estampage  ou 
de  l’étampage?  car  il  y a aussi  l’étampage  du  fer. 

RI.  Grados.  C’est  l’estampage. 

RI.  Cernesson.  C’est  plutôt  un  gaufrage  qu’un  es- 
tampage, l’objet  se  trouve  serré  entre  deux  matrices. 

RI.  Grados.  C’est  cela! 

RI.  Bouilhet.  Dans  l’étampage,  on  foule  la  matière 
pour  la  forcer  à entrer  dans  un  moule,  tandis  que 
dans  l’estampage  la  matière  est  prise  entre  un  poinçon 
et  une  matrice. 


RI.  Guillot.  Quels  sont  les  salaires  des  ouvriers 
qui  travaillent  le  zinc  d’art? 

RI.  Grados.  Ils  gagnent  en  moyenne  de  10  à 11  fr. 
par  jour;  il  n’y  a guère  d’ouvriers  qui  gagnent  moins 
de  9 francs. 

RI.  le  Président.  Pour  combien  d’heures  de  tra- 
vail? 

RI.  Grados.  Pour  10  heures;  mais  ils  travaillent 

aux  pièces. 

RI.  le  Président.  Travaillent-ils  isolément? 

RI,  Grados.  Quand  on  a,  par  exemple,  des  lucarnes 
à faire,  il  y a un  ouvrier  qui  dirige  le  travail  de  trois 
ou  quatre  compagnons  qui  sont  avec  lui;  il  est  chef 
d’équipe,  ils  font  leurs  comptes  ensemble,  mais  une 
fois  le  travail  terminé,  chacun  reprend  sa  besogne; 
c’est  une  association  provisoire. 

RI.  Guillot.  Les  salaires  que  vous  venez  d’indiquer 
sont-ils  les  mêmes  pour  les  ouvriers  qui  travaillent  le 
zinc  et  pour  ceux  qui  font  la  plomberie  artistique? 

RI.  Grados.  Ce  sont  les  mêmes  ouvriers  qui  font 
les  travaux  de  l’un  et  de  l’autre  métal.  Ils  travaillent 
tantôt  le  zinc,  tantôt  le  plomb  ou  le  cuivre. 

RI.  Guillot.  Les  ouvriers  qu’emploie  RI.  Gaget 
s’occupent  plus  particulièrement  des  travaux  en 
plomb? 

RI.  Grados.  Les  ouvriers  qui  travaillent  le  zinc 
travailleront  le  plomb,  mais  l’inverse  n’est  pas  vrai; 
le  zinc  est  plus  difficile  à travailler  que  le  plomb; 
c’est  un  métal  qui  pendant  longtemps  n’a  pas  été  uti- 
lisé, parce  qu’il  n’était  pas  malléable  et  qu’il  cassait 
aussitôt  qu'on  le  touchait.  Il  n’y  a guère  que  vingt  à 
vingt-cinq  ans  qu’on  fait  des  couvertures  en  zinc;  en 
hiver  le  zinc  est  beaucoup  plus  difficile  à travailler 
qu’en  été. 

RI.  Dutert.  Quel  est  le  chiffre  de  l’exportation 
relativement  à la  production? 

RL  Grados.  L’exportation  est  d’un  quart  environ 
du  chiffre  de  la  production. 

RI.  le  Président.  Quand  vous  exportez,  est-ce  que 
l’ouvrier  va  mettre  en  place  le  produit? 

RL  Grados.  Quelquefois;  mais  j’exporte  en  Amé- 
rique; j’ai  des  albums  très  bien  faits  avec  les  tarifs, 
et  on  m’envoie  directement  des  commandes. 

RI.  Guillot.  Les  droits  ne  vous  arrêtent  pas  trop? 

RL  Grados.  Non,  et  c’est  extraordinaire,  car  nous 
exportons  des  objets  de  200  ou  300  francs  qui  coûtent 
1,500  francs  de  transport.  Ainsi  j’ai  expédié  au  Chili 
et  au  Pérou  des  lucarnes  qui,  dans  certains  endroits, 
ont  dû  être  transportées  à dos  d’hommes;  on  en  a été 
très  satisfait,  mais  on  m’a  dit  que  le  transport  reve- 
nait à 1 ,500  francs  pour  ces  objets  qui  coûtent  300 
francs  à Paris;  on  m’a  demandé  seulement,  à l’avenir, 
de  les  découper  par  pièces  et  de  les  repérer,  afin  que 
le  transport  en  coûte  moins  cher. 

Le  plomb  est  très  coûteux,  tandis  que  le  zinc  est 
accessible  à toutes  les  bourses.  Notre  industrie  a 
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rendu  ce  très  grand  service  de  propager  la  décora- 
tion, sur  tous  les  chalets;  il  n’est  pas  une  maison  de 
campagne  aujourd’hui  qui  ne  soit  décorée,  tandis 
qu’il  faut  des  fortunes  princières  pour  employer  le 
plomb. 

M.  le  Président.  On  peut  ne  pas  tenir  à la  valeur 
du  métal,  mais  à l’aspect. 

M.  Grados.  On  passe  le  zinc  à la  plombagine  et  on 


arrive  à lui  donner  une  teinte  qui  n’est  pas  des- 
agréable. Le  zinc  se  noircit  aussi  en  rencontrant  les 
poussières  de  la  fumée. 

M.  Dutert.  Et  cette  teinte  résiste? 

M.  Grados.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  donner 
à la  Commission. 
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SEANCE  DU  JEUDI  19  JANVIER  1882 


Présidence  de  M.  CORDON 


DEPOSITION  DE  M.  RANVIER 

ZINC  D’ART 


M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  été  convo- 
qué pour  donner  à la  Commission  des  renseignements 
sur  votre  industrie  d’art,  tant  au  point  de  vue  com- 
mercial qu’au  point  de  vue  de  la  condition  des  ouvriers 
que  vous  employez  et  des  ressources  que  vous  trouvez 
dans  les  marchés  français  et  étrangers. 

Vous  pouvez  nous  donner  vos  renseignements 
dans  l’ordre  qu’il  vous  conviendra  d'adopter. 

M.  Ranvier.  Faut-il  d’abord  examiner  la  situation 
de  notre  industrie  au  point  de  vue  général? 

M.  le  Président.  Procédez  comme  vous  l’entendrez. 
Nous  désirons  savoir,  entre  autres  choses,  si  votre 
industrie  est  en  décadence  ou  en  progrès. 

M.  Ranvier.  Au  point  de  vue  général,  notre  indus- 
trie n’a  pas  fait  de  progrès  depuis  trois  ans,  et  j’attribue 
cette  situation  stationnaire  à la  concurrence  étrangère 
qui  se  livre  au  pillage  facile  de  nos  modèles,  qui 
manque  absolument  de  respect  pour  notre  propriété 
artistique  industrielle.  Depuis  quatre  à cinq  ans, 
notre  exportation  en  Amérique  est  frappée.  Depuis 
trois  ans  surtout,  notre  chiffre  d’affaires  est  nul  avec 
l’Amérique  qui,  par  contre,  est  devenue  productrice 
et  qui  vend  ses  produits  sur  les  marchés  dont  nous 
étions  en  possession  autrefois  — produits,  remarquez- 
le,  qui  n’ont  rien  coûté  aux  Américains  comme  frais 
de  modèles.  Ces  frais  sont  considérables  pour  nous. 
En  fabrication,  on  se  trompe  quelquefois  quand  on 
crée  des  articles  nouveaux;  on  croit  faire  des  modèles 
heureux,  dont  le  succès  est  assuré,  et  c’est  le  contraire 
qui  arrive.  Sur  dix  modèles  créés,  six  sont  heureux 
comme  conception,  deux  sont  moins  bons  et  deux 


sont  mauvais.  Les  Américains,  ainsi  que  les  Alle- 
mands, copient  seulement  ceux  de  nos  modèles  qui 
réussissent,  de  sorte  qu’ils  ont  de  bons  modèles  sans 
bourse  délier,  ce  qui  leur  permet  de  nous  faire  une 
concurrence  énorme. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  surtout  avoir  des 
garanties  en  ce  qui  touche  la  propriété  artistique? 

M.  Ranvier.  Oui.  Il  y a là,  pour  nous,  un  immense 
intérêt.  Sans  cela  notre  industrie  s’amoindrira  de  plus 
en  plus.  Nous  ne  pouvons  réagir  contre  cette  con- 
currence redoutable  qu’en  abaissant  nos  prix,  et, 
malgré  cette  réduction,  nous  n’arrivons  pas  à lutter 
contre  la  situation  d’inférioritédans  laquelle  nous  place 
le  pillage,  le  vol  de  nos  modèles. 

Les  mêmes  faits  se  passent  en  Allemagne.  11  y a des 
juges  à Berlin,  mais  non  pas  pour  les  Français;  les 
moyens  de  procédure  à employer  contre  cet  état  de 
choses  sont  tels  qu’il  n’y  faut  pas  songer. 

M.  le  Président.  Il  y a là  une  question  intéressante 
pour  l’industrie  française. 

M.  Toi.ain.  Quels  sont  les  droits  de  douane  qui 
frappent  vos  produits  à leur  entrée  en  Améiique? 

M.  Ranvier.  Ces  droits  sont  de  45  pour  100. 

M.  Tolain.  A quel  chiffre  faudrait-il  les  abaisser 
pour  vous  permettre  de  lutter  contre  les  produits 
américains  ? 

M.  Ranvier.  Si  les  droits  américains  étaient  abaissés 
à 15  pour  100,  nous  pourrions  lutter  facilement,  je 
crois,  contre  la  concurrence  de  l’Amérique. 

La  situation  est  à peu  pies  la  môme  pour  nous  en 
Russie  ; nos  modèles  n’y  sont  pas  mieux  protégés, 
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mais  l’industrie  russe  contrefait  une  moins  grande 
quantité  de  nos  produits,  parce  qu’il  y a,  dans  ce 
pays,  un  goût  particulier,  national  qui  exige  des 
produits  spéciaux.  Nos  articles  sont  atteints  par  des 
droits  énormes  à la  frontière  russe.  Tous  les  objets 
qui  ont  un  semblant  de  dorure  payent  des  droits 
exorbitants. 

Il  en  est  de  même  en  Espagne;  mais  dans  ce  pays, 
la  contrefaçon  est  presque  nulle;  elle  ne  se  fait  pas 
sur  une  grande  échelle  comme  en  Amérique,  en  Alle- 
magne et  en  Russie. 

M.  le  Président.  Dans  ces  trois  derniers  pays  les 
produits  contrefaits  sont-ils  bien  exécutés? 

M.  Ranvier.  Ils  sont  contrefaits  servilement.  Ils 
n’ont  pas  le  fini  que  nous  savons  donner  aux  nôtres, 
et  il  en  résulte  un  écart  de  10  pour  100,  c’est-à-dire 
que  le  fini  de  nos  articles  en  élève  le  prix  de  10  pour 
100;  nous  devons  certainement  être  fiers  de  ce  fini 
français  qui  fait  la  réputation  de  nos  produits  à 
l’étranger,  mais  nous  devons  lutter  contre  une  imita- 
tion servile  qui,  outre  qu’elle  économise  les  frais  que 
nous  coûte  le  fini  que  nous  donnons  à nos  articles, 
n’a  pas  à payer  des  frais  considérables  de  création  de 
modèles;  aussi  on  constate  des  différences  de  prix 
de  40  pour  100  entre  nos  produits  et  ceux  qui 
sont  contrefaits.  Et,  comme  tout  le  monde  ne  sait  pas 
distinguer  la  contrefaçon,  on  comprend  que  nous 
sommes  écrasés  par  ces  écarts  de  prix. 

M.  Darcel.  Votre  vente  à l’eirangera-t-ellediminué? 

M.  Ranvier.  Notre  exportation  en  Amérique  a 
presque  complètement  disparu.  J’ai  fait  jusqu’à 
250,000  fr.  d’affaires  avec  l’Amérique.  Aujourd’hui  je 
n’atteins  pas  un  chiffre  de  20,000  fr.  Et  ces  20,000  fr. 
d’affaires,  je  les  ai  faits  à l’aide  de  modèles  excep- 
tionnels, vendus  presque  bourgeoisement  à des 
Américains  venant  en  France  et  connaissant  personnel- 
lement ma  maison.  Mais  ce  n’est  pas  là  un  chiffre 
d’affaires  sérieux.  Mon  exportation  en  Amérique  est 
aujourd  hui,  pour  ainsi  dire,  nulle. 

M.  Darcel.  Et  en  Allemagne,  quelle  est  la  situation 
pour  votre  industrie  ? 

M.  Ranvier.  L’Allemagne  délaisse  certains  de  nos 
articles,  mais  elle  fabrique  par  contrefaçon  ceux  qui 
sont  avantageux. 

M.  le  Président.  Est-ce  qu’il  y a,  en  Allemagne, 
une  production  nationale? 

M.  Ranvier.  Oui,  mais  elle  est  alimentée  surtout 
par  la  contrefaçon. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  si  ces  produits 
allemands  ont  un  caractère  national  ? 

M.  Ranvier.  Du  fout!  C’est  une  contrefaçon  absolue. 
En  Allemagne,  tous  nos  albums  sont  photographiés, 
et  l’on  vend  des  articles  sur  photographies  tirés  de  nos 
albums. 

M.  le  Président.  Les  Américains  ont-ils  tenté  de 

céer  une  fabrication  originale? 


M.  Ranvier.  Non. 

M.  Tolain.  A un  certain  moment,  des  fabricants 
se  sont  entendus  pour  acheter  en  Amérique  une 
partie  des  modèles  contrefaits.  J’en  ai  eu  moi-même 
un  grand  nombre.  Cette  collection  a-t-elle  été  dis- 
persée ? 

M.  Ranvier.  Non  ; un  certain  nombre  de  ces  mo- 
dèles existent  encore. 

M.  Bouiliiet.  Cette  collection  a été  achetée  par  la 
réunion  des  fabricants  de  bronzes  et,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  la  propriété  artistique,  M.  Bozérian 
est  venu  la  visiter. 

M.  Toi.ain.  J’ai  vu  les  modèles  fabriqués  par  les 
Américains.  C’est  une  copie  servile  des  modèles 
français,  c’est  un  vol  manifeste. 

M.  Bouiliiet.  M.  Bozérian  avait  réuni  la  Commission 
chargée  d’étudier  le  projet  de  loi  sur  la  propriété 
artistique,  et  il  lui  avait  montré  les  modèles  français 
placés  d’un  côté,  dans  une  salle,  et  les  copies  améri- 
caines, placées  d’un  autre  côté.  La  similitude  était 
effrayante  à constater.  En  étudiant  de  près  ces 
copies,  on  se  rendait  parfaitement  compte  d’une 
certaine  entente  de  la  fabrication,  chez  les  Améri- 
cains, pour  la  rendre  plus  économique  à l’aide  de 
trompe-l’œil  particuliers  dans  l’industrie  du  bronze 
d’imitation. 

M.  le  Président.  En  somme,  celte  déloyauté,  ce 
vol  so  il  encore  un  hommage  rendu  à l’art  français. 

M.  Bouiliiet.  Cet  hommage  est  universel. 

M.  If  an  vie  n.  Les  Américains  ont  copié  nos  modèles 
les  moins  encombrants,  mais  tout  ce  qui  est  intéres- 
sant est  contrefait  par  eux  dans  notre  industrie.  Les 
bronzes  sont  logés  à la  même  enseigne. 

Voila  la  situation,  en  ce  qui  concerne  la  concur- 
rence étrangère. 

M.  Darcel.  En  Allemagne,  les  mœurs  ne  sont  pas 
les  mêmes  qu’en  France.  Dans  notre  pays,  la  grande 
consommation  porte  principalement  sur  l’ornement 
de  nos  cheminées.  En  Allemagne,  il  n’y  a pas  de 
cheminées,  ou  il  n’y  en  a que  très  peu.  Eh  bien,  je 
demande  si  le  petit  chiffre  de  notre  exportation  en 
Allemagne,  en  Prusse,  n’aurait  pas  pour  explication 
cette  différence  de  mœurs,  d’habitudes  que  je  viens 
de  signaler?  En  Allemagne,  on  n’orne  pas  les  poêles. 

M.  Ranvier.  On  faisait  autrefois,  avec  l’Allemagne, 
un  très  gros  chiffre  d’affaires,  dans  l’article  pendules 
à bon  marché  et  dans  l’article  à gaz.  Tous  les  articles 
supports  à lumière,  représentant  des  figures  et  des 
ornements,  sont  employés  en  quantité  considérable  én 
Allemagne.  Je  peux  dire  que  tous  mes  modèles  pour 
la  lumière  sont  contrefaits,  ainsi  que  mes  statues  et 
statuettes,  quelle  que  soit  leur  taille.  Ces  contrefaçons 
allemandes  sont  expédiées  surtout  en  Italie.  L’Alle- 
magne cherche  à se  créer  des  débouchés,  et  c’est  ce 
que,  de  notre  côté,  nous  devrions  faire  également, 
soit  à l’aide  de  syndicats,  dont  l’intervention  dimi- 
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nuerait  les  frais  généraux  d’un  certain  nombre  de 
fabricants  qui  prendraient  l’initiative  de  recherches, 
soit  à l’aide  du  concours  de  l’État,  par  les  consulats; 
mais  il  faut  absolument  que  nous  nous  trouvions  de 
nouveaux  débouchés.  On  n’a  pas  encore  fait  de  tenta- 
tives dans  ce  sens. 

M.  Darcel.  C’est  là  un  point  très  important. 

M.  le  Président.  On  a dit  avec  exactitude  qu’il 
n’y  avait  pas  de  cheminées  en  Allemagne,,  mais  on  y 
fait  usage  de  consoles  sur  lesquelles  on  place  des 
objets. 

M.  Tolain.  L’Allemagne  nous  a acheté  beaucoup 
de  bronzes,  dans  le  but  de  les  réexporter.  Il  y a la 
maison  Danigo  frères,  à Paris,  qui  vend  les  trois  quarts 
de  ses  produits  à l’Allemagne. 

M.  le  Président.  La  question  de  la  concurrence 
étrangère  étant  épuisée,  nous  pourrions  nous  occuper 
de  la  question  du  travail  intérieur,  de  la  condition 
des  ouvriers  dans  votre  industrie,  et  des  moyens 
propres  à en  accroître  le  nombre  s’il  est  insuffisant. 

M.  Murat.  Je  voulais  précisément  demander  à 
M.  Ranvier  quels  sont  les  ouvriers  qu’il  emploie 
et  si  la  concurrence  étrangère  n’est  pas  une  des 
causes  du  dépérissement  de  son  industrie  en  ce  mo- 
ment. Je  le  prierai  aussi  de  nous  dire  si,  dans  le 
bronze  d’imitation,  les  ouvriers  gagnent  facilement 
leur  vie  et  quel  est  le  prix  de  la  journée  de  travail. 

M.  Ranvier.  Les  mortes  saisons  qui  nous  ont 
frappés  depuis  un  certain  nombre  d’années  ont  abaissé 
le  total  général  du  salaire  annuel  de  l’ouvrier,  mais 
le  prix  de  la  journée,  dans  notre  industrie,  est  de 
7 francs,  7 fr.  50,  8 et  8 fr.  50. 

M.  Tolain.  C’est  le  prix  de  la  journée  de  quels 
ouvriers  ? 

M.  Ranvier.  C’est  le  prix  moyen  de  la  journée 
pour  les  ouvriers  de  toutes  les  spécialités  de  notre 
industrie. 

M.  Tolain.  Qu’ils  soient  fondeurs  ou  ciseleurs? 

M.  Ranvier.  Le  prix  de  la  journée  s’est  relevé 
depuis  un  certain  nombre  d’années  d’une  façou  sen- 
sible. Il  a été  une  époque  où  nous  avions  des  ouvriers 
pour  exécuter  les  travaux  ordinaires  ; on  les  payait 
5 fr.  50  à 6 francs  par  jour.  Ces  ouvriers  ont  disparu. 
Les  ouvriers  qui  travaillent  aux  pièces  gagnent  10  et 
12  francs  par  jour,  suivant  leur  habileté. 

M.  le  Président.  Avez-vous  des  ouvriers  d’art 
dans  votre  industrie? 

M.  Ranvier.  11  n’y  a pas  d’ouvriers  d’art  propre- 
ment dits  dans  notre  industrie.  Il  y a des  ouvriers 
très  habiles,  qui  sont  très  rares,  mais  tous,  habiles 
ou  moins  habiles,  apportent  un  certain  quantum  de 
travail  dans  l’atelier.  Il  n’y  a pas  d’ouvrier  qui  n’ait  à 
s’occuper  que  d’art  pur  dans  notre  industrie.  Sur  50 
ouvriers,  il  y en  aura  10  qui  seront  habiles;  les  autres 
auront  une  certaine  routine  du  métier,  des  habitudes 
de  travail,  mais  sans  être  des  ouvriers  hors  ligne. 


M.  le  Président.  Y a-t-il,  dans  votre  industrie, 
des  ouvriers  capables  de  produire,  seuls,  une  pièce? 

M.  Ranvier.  Nous  ne  leur  demandons  pas  cela. 
Nos  produils  sortent  d’un  moule  avec  la  plus  grande 
somme  possible  de  fini.  Quant  à la  conception  du 
modèle  qui  sert  à faire  la  matrice,  elle  émane  du 
sculpteur  d’abord  et  du  fabricant  qui  établit  son 
matériel  de  reproduction  avec  le  plus  de  soin  possible. 
Quand  les  moules  sont  faits  par  un  homme  habile, 
nous  ne  demandons  pas  à l’ouvrier  d’ajouter  aux 
produits  qui  en  sortent;  au  contraire,  nous  cherchons 
à ce  qu’il  conserve  la  reproduction  du  moule. 

M.  Murat.  Faites-vous  des  apprentis? 

M.  Ranvier.  Le  moins  possible. 

M.  Murat.  Vous  ne  cherchez  pas  à en  avoir? 

M.  Ranvier.  11  y a des  maisons  qui  recherchent 
les  apprentis  pour  leur  faire  produire  des  articles 
spéciaux.  Quant  à moi,  je  n’ai  jamais  été  partisan  de 
ce  système.  Ces  maisons  spéciales  emploient  des 
apprentis  pour  abaisser  le  prix  de  revient  de  leurs 
produits.  Elles  les  font  travailler  sur  des  articles  dont 
la  production  n’exige  aucune  intelligence. 

M.  Tolain.  N’est-ce  pas  une  mauvaise  action  que 
de  faire  des  apprentis  dans  l’industrialisme  ? 

M.  Ranvier.  Je  ne  suis  pas  partisan  de  ce  système. 

M.  Tolain.  Croyez-vous  que  l’enfant  qui  a fait  son 
apprentissage  dans  une  maison  de  zinc-imitation 
puisse  devenir  un  bon  ouvrier? 

M.  Ranvier.  Il  y a des  exemples  que  je  puis  citer. 
Dans  ma  maison  on  a fait  des  apprentis.  Le  contre- 
maître de  la  maison  Fageau  est  un  de  mes  apprentis  ; 
deux  de  ses  meilleurs  ouvriers  ont  aussi  fait  leur 
apprentissage  dans  mes  ateliers.  Le  contremaître  de 
M.  Barbedienne  a été  apprenti  dans  la  maison  de  mon 
prédécesseur. 

M.  Tolain.  Ce  sont  là  des  exceptions. 

M.  Ranvier.  Quand  le  jeune  homme  est  intelligent, 
il  se  développe  rapidement  et  devient  un  bon  ou- 
vrier. 

M.  Tolain.  Mais  l’apprenti  né  reçoit  pas  d’ensei- 
gnement dans  vos  maisons? 

M.  Ranvier.  Non,  il  se  développe  lui-même,  s’il 
est  intelligent. 

M.  Tolain.  Vous  reconnaissez  qu’il  y a une  grande 
différence  à faire  entre  l’apprenti  qui  travaille  dans  le 
zinc  et  celui  qui  travaille  dans  le  bronze? 

M.  Ranvier.  Tout  cela  dépend  de  l’intelligence  de 
l’apprenti. 

M.  Murat.  Le  dessin  est  utile  dans  votre  indus- 
trie ; il  est  bon  de  l’enseigner  aux  apprentis  et  aux 
ouvriers? 

M.  Ranvier.  Il  vaut  certainement  mieux  que  l’ou- 
vrier sache  dessiner  et  mouler,  parce  qu'il  conserve, 
au  lieu  de  le  détériorer,  le  produit  qui  sort  du  moule. 

M.  le  Président.  Y a-t-il,  dans  votre  industrie, 
des  ouvriers  qui  sachent  modeler? 
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M.  Ranvier.  11  n’y  en  a que  très  peu. 

M.  Murat.  Pensez-vous  qu’il  soit  nécessaire  que, 
dans  votre  industrie,  qui,  en  définitive,  est  une 
industrie  d’art,  les  apprentis  sachent  dessiner  et 
modeler? 

M.  Ranvier.  Je  suis  partisan  d’un  système  qui 
enverrait  les  apprentis  à l’école  de  dessin  et  de  mo- 
delage, parce  qu’on  élèvera  ainsi  leur  intelligence  et 
on  fera  d’eux  de  meilleurs  ouvriers. 

M.  Murat.  Un  concours,  une  aide  de  l’État  ou  de 
la  ville  vous  faciliteraient  l’éducation  des  apprentis 
intelligents  qui,  plus  tard,  deviendraient  de  bons 
ouvriers,  avec  lesquels  vous  pourriez  peut-être 
arriver  à faire  disparaître  la  concurrence  étrangère? 

M.  Ranvier.  Non,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas 
lutter  contre  le  pillage  de  nos  modèles  ni  contre  les 
droits  d’entrée  qui  s’élèvent  jusqu’à  4 a pour  -100. 

M.  Murat.  C’est  surtout  la  grande  industrie  qui 
exporte;  mais  la  petite  industrie  du  zinc  d’art  a-t-elle 
à souffrir  de  la  concurrence  étrangère? 

M.  Ranvier.  La  petite  industrie  produit  moins  et 
elle  a moins  à souffrir  de  la  concurrence,  parce  qu’elle 
emploie  surtout  des  apprentis  de  dix-sept  à dix-huit 
ans,  qu’on  fait  venir  de  Savoie  et  qu’on  oblige  à 
travailler  pendant  quatorze  et  seize  heures  par  jour. 
Ces  jeunes  gens,  vu  leur  âge,  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  qui  limite  le  travail  des  apprentis  dans 
les  ateliers.  Ces  maisons  peu  importantes  cherchent 
partout  des  hommes  de  peine  qu’elles  font  travailler 
à l’atelier;  les  plus  intelligents  d’entre  ces  hommes 
préfèrent  devenir  des  ouvriers;  mais,  en  général,  ces 
maisons  font  travailler  des  jeunes  gens  et  des  hommes, 
ne  sachant  rien  du  métier,  comme  des  bêtes  de 
somme,  comme  des  nègres,  afin  d’en  tirer  une  masse 
de  produits. 

Voilà  comment  la  petite  fabrication  peut  lutter  sur 
le  marché  allemand,  et  aussi  un  peu  sur  le  marché 
américain;  mais  son  exportation  est  restreinte,  toujours 
à cause  du  droit  d’entrée  exorbitant  de  45  pour  '100. 

M.  Murat.  C’est  une  industrie  qui  n’a  pas  autant 
souffert  que  la  vôtre? 

M.  Ranvier.  Oui,  elle  a moins  souffert,  pour  les  mo- 
tifs que  je  viens  d’indiquer. 

M.  Murat.  Les  articles  de  cette  industrie  sont  moins 
bien  finis  que  ceux  des  grandes  maisons? 

M.  Ranvier.  Oui,  il  y a une  différence  très  sensible. 
Ce  ne  sont  plus,  d’ailleurs,  les  mêmes  articles. 

M.  Murat.  Cette  petite  industrie  occupe-t-elle  beau- 
coup de  monde? 

M.  Ranvier.  Oui,  elle  occupe  beaucoup  de  monde, 
surtout  des  jeunes  gens;  mais  elle  n’emploie  pas  ce 
qu’on  appelle  des  ouvriers.  Étant  donnée  une  maison 
occupant  25  personnes,  il  y aura  5 ouvriers  et  20  ap- 
prentis ou  jeunes  gens  employés  à la  fabrication. 

M.  Bouiliiet.  Ce  ne  sont  pas,  pour  vous,  de  véri- 
tables apprentis 


M.  Ranvier.  Non,  ce  sont  des  manœuvres,  en 
réalité. 

M.  Murat.  Je  suis  bien  aise  d’avoir  fait  ressortir  ce 
point:  les  Américains  et  les  Allemands  qui  pillent  nos 
modèles  ne  copient  que  les  pièces  qui  en  valent  la 
peine;  ils  ne  touchent  pas  à l’industrie  du  petit  bronze 
qui  se  fait  à Paris. 

M.  le  Président.  Est-il  vrai  que  l’industrie  du 
zinc  d’art  va  en  décroissant? 

M.  Ranvier.  Elle  n’a  pas  perdu  comme  quantité  de 
produits,  mais  elle  perd  peut-être  de  son  importance. 
Cependant  je  dois  dire  que,  depuis  six  mois,  il  s’est 
produit  une  reprise  assez  marquée.  Mon  chiffre  du 
dernier  semestre  est  supérieur  au  chiffre  correspon- 
dant antérieur.  Il  y a certainement  une  reprise  géné- 
rale. La  production  totale  a augmenté,  c’est-à-dire 
que,  pour  le  moulage,  il  s’est  consommé  celte  année 
plus  de  zinc,  plus  de  métal  que  les  années  précé- 
dentes. Quand  on  examine  les  chiffres  d’affaires  des 
usiniers  qui  produisent  notre  matière  première,  on 
constate  que  leur  vente  a dépassé,  depuis  deux  ans, 
de  100,000  kilogrammes  la  vente  des  années  anté- 
rieures. Seulement,  cette  augmentation  de  produc- 
tion a porté  sur  les  articles  d’exportation  à bon 
marché,  fabriqués  dans  les  conditions  que  je  viens 
d’indiquer. 

M.  le  Président.  Nous  prendrons  bonne  note  de 
ces  excellents  renseignements.  M.  Ranvier  nous  a dit 
que  son  industrie  était  un  peu  stationnaire  depuis 
quelques  années,  et  que  tous  les  beaux  modèles  étaient 
pillés,  contrefaits  par  l’étranger. 

M.  Ranvier.  U faudrait,  par  un  moyen  quelconque, 
empêcher  d’abord  le  pillage  de  nos  modèles,  puis 
s’occuper  ensuite  de  la  création  de  débouchés  nouveaux 
pour  nos  produits,  en  général;  on  pourrait  installer 
des  comptoirs  à l’étranger,  à l’aide  des  renseigne- 
ments à fournir  par  nos  consuls,  qui  devraient  nous 
tenir  toujours  au  courant  de  la  situation  des  marchés 
étrangers.  Les  consuls  peuvent  nous  indiquer  utile- 
ment lespointsoù  nos  produits  français,  plus  ou  moins 
goûtés,  trouveraient  leur  écoulement  et  viendraient 
faire  une  concurrence  intelligente  aux  articles  étran- 
gers. 

Les  consuls  ne  se  sont  jamais  occupés  de  ces  ques- 
tions commerciales  au  point  de  vue  général  français; 
ils  ne  les  ont  envisagées  parfois  que  pour  réaliser  des 
bénéfices  à leur  seul  profit.  Il  y a là,  au  point  de  vue 
du  développement  de  notre  activité  industrielle  et 
commerciale,  des  questions  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  vos  intéressants  renseignements. 

M.  Tolain.  Je  vous  ferai  remarquer,  messieurs,  que, 
dans  l’industrie  du  zinc,  il  n’est  pas  question  des 
ouvriers  d’art,  à part  les  artistes  sculpteurs  qui  font 
les  modèles.  On  commence  par  faire  une  matrice  ou 
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moule,  qu’on  obtient  au  moyen'  d’un  système  de  cou- 
pures. Les  ciseleurs,  qui  ont  toujours  intérêt  à savoir 
dessiner,  sont  inutiles  dans  cette  fabrication.  Les 
hommes  qui  font  les  surmoulés,  à l’aide  des  matrices, 
sont  des  ébarbeurs,  à qui  l’on  recommande  d’enlever 
ce  qu’on  appelle  les  bavures.  En  dehors  des  hommes 
qui  font  le  moule,  les  ouvriers  d’art  n’ont  presque 
rien  à voir  dans  cette  industrie.  Quant  au  fini  du 
modèle,  l’industrie  du  zinc  est  arrivée  à son  apogée, 


on  peut  le  dire,  et  les  maisons  de  MM.  Ranvier  etBIot 
produisent  des  articles  aussi  beaux  que  le  bronze. 

M.  le  Président.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
les  amateurs  préfèrent  le  bronze. 

M.  Bouiliiet.  11  faut  reconnaître  cependant  que 
les  monteurs  ont  besoin  d’être  plus  instruits  que  les 
hommes  généralement  employés  dans  l’industrie  du 
zinc. 

M.  Tolain.  C’est  vrai. 


DÉPOSITION  DE  M.  BLOT 

ZINC  D’ART 


M.  le  Président.  Voudriez-vous  nous  dire,  mon- 
sieur, quelle  est  la  situation  de  votre  industrie  au 
point  de  vue  commercial  et  artistique? 

M.  Blot.  Au  point  de  vue  commercial,  elle  est  en 
très  grande  souffrance  depuis  trois  ou  quatre  ans, 
depuis  les  efforts  qu’ont  faits  les  étrangers,  surtout 
les  Américains  et  les  Allemands  C’est,  je  crois,  la 
conséquence  de  nos  malheurs;  beaucoup  d’ouvriers 
se  sont  expatriés  et  sont  allés  en  Amérique.  11  faut 
ajouter  à cela  que  les  Américains  copient  servilement 
nos  modèles  et  frappent  nos  produits  à l’entrée  d’un 
droit  de  3o  pour  <100;  nous  avons  en  outre  à payer 
les  frais  de  commission,  de  transport,  d’affranchisse- 
ment, de  sorle  que  nous  sommes  vis-à-vis  de  nos 
concurrents  dans  un  étal  d’infériorité  marqué.  Je  fai- 
sais autrefois  300,000  francs  d’affaires  par  an  avec 
l’Amérique;  j’en  fais  pour  20,000  francs  à peine 
aujourd’hui. 

M.  le  Président.  On  nous  a dit  tout  à l’heure  que 
l’Amérique  et  l’Allemagne  achètent  les  beaux  modèles 
que  l’on  fait  en  France,  les  contrefont,  et  vendent 
chez  eux  leurs  produils  à meilleur  marché. 

M.  Blot.  Vous  savez,  messieurs,  que  plusieurs  de 
nos  maisons  qui  font  le  zinc  rivalisent  avec  le  bronze; 
lorsque  nous  avons  un  modèle,  nous  n’en  faisons 
qu’une  centaine  de  copies  pour  tâter  le  terrain.  Les 
Américains  procèdent  d’une  autre  façon  : ils  font,  par 
exemple,  trois  mille  de  ces  objets,  ils  en  vendent  deux 
mille  dans  le  pays,  et,  quant  aux  autres,  ils  les 
écoulent  sur  les  marchés  anglais  et  allemands  à vil 
prix.  Je  puis  citer,  comme  preuve,  un  objet  que  je 


vends  25  francs  à Paris  et  qu’un  de  mes  clients  a payé 
6 francs  à Amsterdam. 

C’est  de  cette  façon  que  les  Américains  nous  causent 
un  grand  préjudice;  ils  déconsidèrent  nos  articles  et 
tuent  notre  fabrication. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  la  Hollande  fabrique 
le  zinc? 

M.  Blot.  Pas  du  tout. 

M.  le  Président.  Elle  fabrique  le  bronze,  alors? 

M.  Blot.  En  quantité  insignifiante  II  existe  en  Bel- 
gique une  compagnie  très  puissante,  la  Société  des 
bronzes,  qui  vient  d’acheter  une  maison  à Paris;  elle 
pourra  faire  une  concurrence  dangereuse  à l’industrie 
du  bronze. 

M.  Bouiliiet.  Pouvez-vous  nous  donner  des  détails 
sur  cette  concurrence,  sur  les  procédés  qu’elle  em- 
ploie? 

M.  Blot.  Vous  connaissez  sans  doute  la  société 
belge? 

M.  Bouiliiet.  Elle  a des  ateliers  à Paris,  mais  elle 
fait  faire  ses  modèles  par  nos  artistes  et  les  exploite 
en  Belgique. 

M.  Cernesson.  Toutes  les  sculptures  d’ornement, 
pour  la  Belgique,  se  font  à Paris. 

M.  Lautii.  Quelles  sont  les  raisons  qui  permettent 
à la  concurrence  étrangère  de  vendre  ainsi  à vil  prix? 
ce  phénomène  ne  se  produit-il  pas  pour  toutes  les 
industries? 

M.  Blot.  Pour  l’industrie  du  bronze,  on  peut  êlie 
tranquille;  le  goût  des  Américains,  jusqu’à  présent  du 
moins,  n’est  pas  assez  développé  et  ils  rencontrent 
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dans  le  bronze  tant  de  difficultés  qu’ils  le  laissent 
de  côté.  Pour  le  bronze,  on  ne  peut  pas  faire  2 ou 
3,000  modèles;  c’est  à peine  si  M.  Barbedienne,  qui 
a la  première  maison  du  monde,  en  fait  50  par  an  ; et 
puis.il  faut  des  mouleurs,  des  fondeurs,  des  ciseleurs, 
que  ne  possède  pas  l’Amérique.  Notre  industrie,  au 
contraire,  a un  caractère  plus  commercial. 

D’un  autre  côté,  les  Allemands  contrefont  tous  nos 
modèles  en  fonte  de  fer,  très  bien  réussis,  et  les 
vendent  dans  des  conditions  avec  lesquelles  nous  ne 
pouvons  lutter.  Bien  qu’ils  n’emploient  pas  les  mômes 
procédés  de  fabrication  que  les  Américains,  ce  que 
nous  vendons  70  francs,  ils  parviennent  à le  vendre 
30  ou  35  francs.  Leurs  produits  ont  le  môme  aspect 
que  les  nôtres,  à ce  point  que,  de  loin,  je  m’y  suis 
trompé  : j’ai  pris,  un  jour,  un  objet  fabriqué  par  eux 
pour  un  objet  sortant  de  nos  mains.  Cependant  il  était 
bronzé  un  peu  grossièrement,  et,  en  y regardant  de 
près,  on  apercevait  la  différence.  Ils  nous  prennent 
nos  modèles,  les  moulent,  et  ont  cet  avantage  de  ne 
pas  perdre  de  temps  à chercher  la  création,  ce  qui  est 
énorme. 

M.  Cernesson.  Ils  volent  vos  modèles? 

M.  Blot.  On  peut  employer  les  expressions  qu’on 
voudra  pour  caractériser  le  procédé  de  l’Amérique  et 
de  l’Allemagne. 

M.  Tolain.  A quel  taux  devrait  être  abaissé  le  droit 
d’entrée  en  Amérique  pour  que  vous  puissiez  retrou- 
ver le  marché  de  ce  pays? 

M.  Blot.  A 15  ou  20  pour  100.  Les  Américains 
produisent  à 10  pour  100  plus  cher  que  nous;  on  a 
fait  la  comparaison  des  factures:  les  articles  qui  valent 
100  francs  chez  nous  valent  110  francs  en  Amérique. 

Il  faut  dire  aussi  que  les  Américains  ont  déconsi- 
déré notre  industrie.  On  appelait  nos  produits  du 
bronze  français;  mais,  aujourd’hui,  on  sait  en  Amé- 
rique que  c’est  du  zinc;  on  en  fabrique,  et  nous  avons 
perdu  beaucoup  de  notre  prestige. 

M.  Guillot.  Vous  venez  de  nous  dire,  monsieur, 


qu’en  Allemagne  on  imite  vos  modèles  avec  la  fonte 
de  fer  : est-ce  une  industrie  spéciale  à l’Allemagne 

— laissant  de  côté  la  question  de  concurrence  déloyale 

— et  n’est-on  pas,  en  France,  entré  dans  celle  voie? 

M.  Blot.  Il  y a,  en  Allemagne,  des  maisons  qui 

fabriquent  la  fonte  de  fer,  comme  chez  nous  le  Val- 
d’Osne;  mais  elles  ne  font  que  les  petits  articles. 

M.  Guillot.  On  nous  a dit,  en  effet,  hier,  que  celte 
fabrication  ne  s’était  pas  étendue. 

M.  le  Président.  En  Allemagne,  on  reproduit  en 
fer  tous  les  objets  que  l’on  fait,  en  France,  en  zinc  ou 
en  bronze;  on  va  même  jusqu’à  faire  des  épingles  de 
cravates  en  fer. 

M.  Blot.  Les  Allemands  ont  peu  de  modèles  à eux. 

M.  le  Président.  La  plaie  de  votre  industrie,  c’est 
le  vol  de  vos  modèles  par  les  étrangers? 

M.  Blot.  Et,  en  Amérique,  les  droits  d’entrée. 

M.  Murat.  M.  Ranvier  nous  a dit  qu’il  ne  faisait  pas 
d’apprentis  ou  qu’il  en  faisait  très  peu. 

M.  Blot.  Nos  apprentis  se  font  presque  tout  seuls. 
N’importe  quel  individu  intelligent,  entrant  dans  nos 
ateliers  à dix-neuf  ou  vingt  ans,  peut  faire  un  monteur 
au  bout  d’un  an.  Nous  prenons  quelquefois  comme 
monteurs  des  ferblantiers  qui  savent  souder;  quant  à 
la  ciselure,  elle  n’existe  pas  chez  nous;  les  pièces 
perdraient  leurs  avantages  à être  retouchées. 

M.  Darcel.  Ce  n’est  pas  dans  le  sable  que  vous 
fondez  le  zinc?  C’est  dans  le  métal? 

M.  Blot.  Vous  connaissez  les  moules  en  plâtre  qui 
servent  à faire  les  statuettes;  nous  avons  des  moules 
semblables,  en  bronze  ou  en  cuivre,  dans  lesquels  nous 
coulons  notre  métal.  Le  point  important,  dans  notre 
industrie,  c’est  justement  la  création  de  ce  moule; 
plus  le  moule  est  parfait  et  mieux  l’épreuve  ressort. 

Quant  aux  objets  communs,  on  peut  les  donner  à 
faire  à un  Auvergnat  qui  arrive  de  son  pays. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner. 


DEPOSITION  DE  M.  BARBEDIENNE 

BRONZE  D’ART 


M.  le  Président.  La  Commission,  monsieur,  dési- 
rerait vous  demander  des  renseignements  sur  votre 
art,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  fabrication, 


mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  condition  des  ouvriers 
et  de  la  concurrence  étrangère. 

M.  Barbedienne.  Je  crains  de  ne  pas  paraître  mo- 
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deste  ; mais  je  dirai  que,  pour  ma  maison,  la  concur- 
rence étrangère  n’existe  pas. 

M.  le  Président.  Nous  savons  que  votre  maison 
est  incomparable,  mais  nous  nous  occupons  de  l’indus- 
trie du  bronze  d’art  en  général. 

M.  Barbedienne.  Sur  ce  point,  je  suis  moins  en  état 
de  vous  renseigner,  parce  que  je  n’ai  pas  beaucoup 
de  rapports  avec  mes  collègues. 

M.  le  Président.  Veuillez,  alors,  nous  parler  de 
votre  maison. 

M.  Barbedienne.  Nous  avons  beaucoup  de  travail, 
mais  la  plupart  du  temps  nous  manquons  d’ouvriers. 

M.  le  Président.  Est-ce  parce  qu’il  n’y  a pas 
d’écoles  d’apprentissage? 

M.  Barbedienne.  Les  ouvriers  qui  viennent  chez 
nous  ont  besoin  d’un  assez  long  temps  pour  se  former 
à notre  genre  de  travail. 

M.  le  Président.  11  y a eu,  cetle  année,  pénurie 
d’ouvriers  dans  l’industrie  du  bronze;  vous  avez  dû 
en  ressentir  particulièrement  les  effets, 

M.  Barbedienne.  J’ai  toujours  beaucoup  d’ouvriers; 
je  n’ai  presque  pas  de  morte  saison,  parce  que  je  fais 
faire  de  l'avance;  un  ouvrier  peut  passer  chez  nous 
son  année  sans  perdre  un  jour,  ce  qui  est  assez  inté- 
ressant pour  lui.  Cette  année,  par  exemple,  où  les 
affaires  ont  été  plus  nombreuses,  les  ouvriers  nous  ont 
un  peu  manqué. 

M.  le  Président.  Faites-vous  des  élèves? 

M.  Barbedienne.  Nous  faisons  des  apprentis,  mais 
il  ne  s’en  présente  pas  beaucoup,  et  il  en  est  de 
même,  je  crois,  dans  un  grand  nombre  d’industries  : 
les  jeunes  gens,  en  général,  cherchent  une  autre  car- 
rière ; ils  désertent  les  professions  manuelles. 

M.  le  Président.  Et  puis,  pour  les  familles  peu 
aisées,  l’apprentissage  est  peut-être  un  peu  long. 

M.  Barbedienne.  L’apprentissage  est  de  trois  ans 
et  demi,  mais  nous  donnons  quelque  chose  aux  appren- 
tis, au  bout  de  six  mois. 

M.  le  Président.  Le  monteur  sait-il  bien  monter 
une  pièce,  le  ciseleur  bien  ciseler  au  bout  de  trois 
ans  et  demi? 

M.  Barbedienne.  Non;  il  lui  faut  encore  beaucoup 
de  pratique. 

M.  Murat.  Le  travail  est  divisé? 

M.  Barbedienne.  Oui,  le  ciseleur  ne  fait  que  de 
la  ciselure;  il  y a le  monteur,  le  tourneur,  le  fondeur. 

M.  Murat.  Ce  sont  des  spécialistes;  mais  vous  n’avez 
pas  d’ouvrier  qui  puisse  faire  un  tout  complet? 

M.  Barbedienne.  C’est  impossible. 

M.  Murat.  Alors,  chaque  apprenti  s'attache  à une 
spécialité? 

M.  Barbedienne,  Oui,  monsieur,  et  il  est  bien  raro 
qu’il  la  connaisse  à fond  au  bout  de  trois  ans  et  demi; 
il  entre  chez  nous  à 13  ans,  mais  à IG  ans  et  demi  ce 
n’est  pas  un  ouvrier  complet. 

M.  Murat.  Ainsi,  aujourd’hui,  il  n’existe  pas,  dans 


l’industrie  du  bronze,  comme  autrefois,  des  ouvriers 
capables  de  faire  toute  une  pièce? 

M.  Barbedienne.  Non,  et  cela  n’a  jamais  existé. 

M.  Tolain.  Cela  n’a  jamais  existé,  en  effet,  dans  les 
conditions  de  l’industrie  actuelle;  mais  il  a été  un 
temps  où  le  ciseleur  travaillait  sur  un  lingot,  faisait  ce 
qu’on  appelle  du  pris  sur  pièce,  tirant  du  lingot  le 
parti  que  lui  suggérait  son  intelligence;  seulement,  il 
n’y  a jamais  eu  d’artiste  qui  fût  à la  fois  ciseleur  et 
monteur,  qui  fît  ces  choses  que  produisent  si  admira- 
blement aujourd’hui  certains  mouleurs.  Benvenuto 
Cellini  peut  avoir  moulé  lui-même  de  l’argent  ; mais,  je 
le  reconnais,  c’est  la  une  exception. 

M.  Barbedienne.  Par  exemple,  pour  le  repoussé,  il 
y a eu  des  ouvriers  qui  faisaient  eux-mêmes  lo  modèle 
et  l’exécutaient  en  métal  d’un  bouta  l’autre. 

M.  Tolain.  Cela  existe  encore  aujourd’hui. 

Maintenant,  monsieur  Barbedienne,  je  vous  deman- 
derai si  les  apprentis  que  vous  faites  dans  votre  maison 
suivent  des  cours  de  dessin,  de  modelure? 

M.  Barbedienne.  Non,  monsieur. 

M.  Tolain.  Cela  serait  pourtant  bien  utile. 

M.  Barbedienne.  Ces  cours  n’existent  pas. 

M.  Tolain.  Vous  n’avez  pas  trouvé  le  moyen  d’orga- 
niser des  cours  de  dessin  et  de  modelure  appropriés 
à votre  industrie? 

Il  est  certain  que  certains  fabricants  de  bronze 
s’adressent  à des  artistes  qui  leur  font  quelquefois  de 
très  beaux  modèles  que  d’autres  ne  sauraient  com- 
poser; je  ne  parle  pas  de  votre  maison  qui  fait  beau- 
coup d’antiques  et  qui  aune  clientèle  spéciale. 

M.  Barbedienne.  Nous  rencontrons  les  mêmes  diffi- 
cultés. 

M.  Tolain.  Il  y a des  hommes  qui  n’ont  pas  la 
réputation  d’artistes  et  de  sculpteurs  de  premier  ordre, 
mais  qui,  ayant  passé  leur  vie  dans  l’industrie,  en 
connaissent  les  difficultés  et  ont  un  mérite  incompa- 
rable au  point  de  vue  de  l’agencement  des  modèles. 
Il  me  semble  que  si  les  fabricants  de  bronze  organi- 
saient des  cours  de  dessin  dirigés  spécialement  en  vue 
de  leur  indu; trie,  il  s’y  formerait  des  ouvriers  qui 
seraient  en  même  temps  des  artistes. 

M.  Barbedienne.  Je  pense  tout  le  contraire.  Le 
jour  où  l’on  enseignera,  en  vue  de  besoins  spéciaux, 
on  ne  produira  plus  que  des  objets  tout  à fait  vul- 
gaires. 

M.  Darcel.  Il  faut  un  idéal. 

M.  Barbedienne.  Il  ne  faut  pas  donner  un  ensei- 
gnement au  point  de  vue  de  l'industrie  du  bronze; 
il  faut  enseigner  le  dessin,  le  modelage,  et  les  grands 
principes  de  l’art  dont  on  aura  plus  tard  à faire 
l’application. 

M.  Tolain.  Mais  en  enseignant  aux  élèves  ces 
grands  principes  de  l’art,  ne  pourrait-on  pas,  en 
même  temps,  leur  donner  une  certaine  pratique 
industrielle? 
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M.  Barbedienne.  Cela  n’a  jamais  été  essayé;  peut- 
être  pourrait-on  le  faire,  et  je  crois  que  ce  serait  une 
amélioration.  11  faudrait  alors  créer  une  haute  école. 

M.  le  Président.  C’est  précisément  cette  création 
qui  préoccupe  la  Commission.  Vous  seriez  donc  d’avis 
que  l’on  créât  une  école  d’art  industriel,  où  l’on 
apprendrait  aux  jeunes  gens  à dessiner,  'a  modeler,  et 
aussi  un  peu  à pratiquer  les  diverses  matières,  le 
marbre,  la  pierre,  le  bois,  les  métaux,  où  l’on  déve- 
lopperait autant  que  possible  leur  ingéniosité.  Vous 
pensez  que  ce  serait  une  bonne  chose? 

M.  Barbedienne.  Ce  serait  la  meilleure  chose  du 
monde  si  cette  institution  était  bien  conduite. 

M.  Cernesson.  Ce  que  voudraitM.  Barbedienne,—  et 
il  a parfaitement  raison,  — ce  n’est  pas  une  école 
purement  professionnelle,  mais  une  haute  école  d’art 
appliqué  à l’industrie,  quelque  chose  d’analogue  à 
l’école  des  hautes  études  commerciales.  En  fait  d’art, 
en  effet,  on  ne  peut  pas  être  inférieur. 

M.  le  Président.  Nous  ne  sommes  pas  en  désaccord  ; 
il  s’agit  d’une  mesure  à trouver. 

M.  Darcel.  Il  va  quelques  années,  nous  nous  étions 
réunis,  M.  Barbedienne  et  huit  ou  dix  chefs  d’indus- 
trie ou  amateurs;  nous  voulions  fonder  précisément 
une  école  d’art  industriel  dans  laquelle  on  aurait 
enseigné  le  dessin,  le  modelage,  les  grands  prin- 
cipes de  l’art;  à côté  des  amphithéâtres  d’études, 
nous  aurions  eu  des  ateliers  d’apprentissage  et  de 
fabrication. 

M.  Barbedienne.  Ma  maison  est,  en  quelque  sorte, 
organisée  sur  ce  plan,  mais  d’une  façon  incomplète. 
J’ai  été  plus  de  trente  ans  à convaincre  les  ouvriers 
qui  travaillent  chez  nous  qu’ils  devaient  respecter  et 
conserver  religieusement  la  pensée  de  l’artiste  qui 
donne  le  modèle.  — Les  ouvriers,  il  y a vingt  ans, 
étaient  moins  instruits  que  ceux  d’aujourd’hui, 
quoique  les  ouvriers  actuels  ne  le  soient  pas  encore 
beaucoup;  chacun  avait  sa  manière  de  travailler,  un 
effet  d’outil  qui  lui  créait  sa  petite  individualité;  je 
dois  dire  que  dans  ce  temps-là  les  modèles  étaient 
tout  à fait  inférieurs;  on  ne  pouvait  pas,  en  les  trans- 
formant, leur  nuire  en  quoi  que  ce  fût.  Chaque  ouvrier 
avait  sa  manière  d’arranger  les  surfaces,  de  faire  un 
certain  travail  sur  un  ornement;  il  dénaturait  tou- 
jours le  modèle,  ce  qui  était  tout  simplement  du 
vandalisme,  si  je  puis  me  servir  d’un  aussi  gros  mot, 
et  cela  donnait  de  mauvais  résultats.  Toutefois,  on  faisait 
beaucoup  mieux  la  ciselure  sous  Louis  XVI  qu’il  y a 
trente  ans.  — Je  disais  donc  que  j’ai  passé  trente  ans 
à amener  les  ouvriers  au  point  où  ils  en  sont  aujour- 
d’hui dans  ma  maison.  Il  m’a  fallu  beaucoup  de 
patience;  et  enfin,  dans  ces  derniers  temps,  M.  Paul 
Dubois  et  tous  les  meilleurs  artistes,  dont  j’ai  eu  à re- 
produire les  œuvres,  étant  venus  dans  les  ateliers  voirie 
travail,  ont  fait  aux  ouvriers  les  recommandations  que 
je  n’avais  cessé  de  leur  adresser,  de  sorte  qu’aujour- 


d’hui  les  ouvriers  sont  convaincus.  Mais  ce  n’est  pas 
là  un  enseignement  suffisant,  parce  que  les  ouvriers 
n’ont,  pas  été  préparés;  ils  n’ont  pas  de  connaissances 
en  dehors  de  la  direction  de  leur  outil. 

M.  le  Président.  On  exige  du  ciseleur  qu’il  donne 
la  dernière  main  à l’œuvre  d’art,  lui  qui  n’est  pas 
artiste  ! 

M.  Barbedienne.  Nous  lui  demandons  seulement 
de  conserver  religieusement  les  qualités  de  l’objet 
qu’il  a sous  la  main. 

M.  le  Président.  Dans  une  œuvre  d’art,  il  y a plus 
que  de  l’ébarbure  à faire,  il  y a toujours  des  pièces 
qui  ne  sont  pas  absolument  correctes,  quelquefois  il 
faut  retoucher  les  chairs  et  un  coup  d’outil  peut 
commettre  dans  une  statue  une  faute  énorme;  l’ouvrier 
qui  aurait  passé  dans  une  école  préparatoire,  où  il 
aurait  appris  à dessiner,  à modeler,  où  on  aurait 
développé  en  lui  le  sentiment  de  l’art,  aurait  un  très 
grand  avantage  sur  les  autres.  On  obtiendrait  ainsi  de 
très  beaux  bronzes,  quand  même  l’artiste  ne  serait  pas 
venu  peser  sur  la  main  de  l’ouvrier. 

M.  Barbedienne.  Certainement;  l’éducation  qu’aurait 
ainsi  reçue  l’ouvrier  lui  suffirait. 

M.  le  Président.  Ainsi  vous  êtes  partisan  d’une 
école? 

M.  Barbedienne.  Il  y a seulement  une  difficulté  : 
quand  les  ouvriers  posséderont  toutes  ces  connais- 
sances, ils  ne  voudront  plus  travailler  à l’atelier. 

M.  le  Président.  Il  est  certain  que  les  ciseleurs 
qui  ont  appris  à modeler  ont  abandonné  la  ciselure 
pour  faire  le  modèle;  il  y en  a qui  sont  devenus  très 
célèbres,  Barye,  par  exemple. 

M.  Bouilhet.  Dans  l’idée  de  M.  Barbedienne,  l’école 
ne  ferait  pas  de  l’apprenti  un  ouvrier  complet;  il 
devrait  encore  travailler  à l’atelier  pendant  un  certain 
temps;  M.  Barbedienne  pourrait-il  nous  dire  combien 
d’années  il  faudrait  passer  dans  l’école  et  combien 
dans  l’atelier? 

M.  le  Président.  Les  enfants  que  l’on  met  dans 
ces  écoles  sont  en  général  des  fils  d’ouvriers;  les 
bourgeois  envoient  plutôt  leurs  enfants  à l’École  des 
beaux-arts.  Les  familles  ouvrières  ne  sont  pas  aisées 
et  c’est  un  effort  énorme  pour  elles  que  d’envoyer 
ainsi  dans  ces  écoles  leurs  enfants  de  treize  à dix-sept 
ans;  à cet  âge,  l’entretien  des  enfants  coûte  beaucoup 
et  certainement  vous  ne  pouvez  exiger  un  sacrifice 
plus  grand  encore.  Il  est  donc  nécessaire  que  l’enfant 
soit  capable  de  gagner  une  journée  moyenne,  pour 
subvenir  à ses  besoins.  En  rentrant  dans  vos  ateliers, 
après  avoir  passé  trois  années  dans  une  école,  à 
apprendre  à dessiner,  à modeler  et  à ciseler,  ne  pour- 
rait-il pis  gagner  une  petite  journée  d’ouvrier? 

M.  Barbedienne.  Certainement,  et  chez  moi  il  aurait 
de  cinq  à six  francs  par  jour;  souvent  ces  jeunes 
ouvriers  me  quittent  pour  aller  dans  d’autres  maisons, 
où,  du  reste,  on  les  paye  également.  Mais,  si  on  les  fait 
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modeler,  il  est  difficile  de  les  rétribuer  ainsi,  car  leur 
modelage  ne  peut  pas  servir  et  alors  ils  ne  produisent 
rien. 

M.  le  Président.  Ces  jeunes  ouvriers  pourraient 
gagner  dès  la  troisième  année  en  produisant  des  choses 
utiles  et  vendables. 

M.  Barbedienne.  Il  faudrait  alors  partager  leur 
temps  : une  partie  serait  consacrée  à l’étude  du  des- 
sin et  du  modelage  et  le  reste  de  la  journée  serait 
employé  à un  travail  fructueux. 

M.  le  Président.  Nous  l’entendons  ainsi.  Nous 
avons  une  école  d’industrie  proprement  dite;  la  pre- 
mière année  les  élèves  passent  quatre  heures  dans 
l’atelier,  la  seconde  année  cinq  heures,  et  la  troisième 
année  six  heures. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  voir  reconnaître  que 
la  création  d’une  école  donnerait  de  bons  résultats 
dans  votre  industrie. 

M.  Bouilhet.  M.  Barbedienne  approuve  la  création 
d’une  école  s’inspirant  des  grands  principes  généraux, 
mais  sans  entrer  dans  les  détails. 

En  troisième  année,  dit  M.  le  Président,  les  ciseleurs 
feraient  de  la  pratique  au  point  de  vue  de  la  vente. 
C’est  là  une  grande  difficulté  et  je  voudrais  bien  avoir 
l’avis  de  M.  Barbedienne  sur  la  possibilité  d’établir 
dans  une  école  de  ce  genre  des  types  de  travaux  à 
exécuter,  suffisants  pour  compléter  l’instruction  de 
l’enfant  et  susceptibles  d’être  assez  bien  exécutés  pour 
trouver  des  acquéreurs.  Est-il  possible,  pour  l’apprenti, 
d’apprendre  et  de  produire  en  même  temps  ? Ou  bien, 
convient-il  mieux  de  se  borner  seulement  à l’ensei- 
gnement des  grands  principes  généraux  du  dessin  et 
du  modelage,  et  de  perfectionner  ensuite  l’habileté  de 
main  par  un  travail  général,  et  non  pas  spécial,  qui, 
à mon  sens,  devrait  être  donné  plutôt_dans  l’atelier,  où 
se  trouvent  réunis  tous  les  éléments  pour  l’affinage 
de  la  belle  qualité  du  produit? 

M.  Barbedienne.  Il  sera  toujours  bien  difficile  do 
former  complètement  un  ouvrier  dans  l’école,  si  l’ate- 
lier n’est  pas  à côté. 

M.  Dutert.  Vous  voulez  l’atelier  dans  l’école  ? 

M.  Barbedienne.  Parfaitement. 

M.  Tolain.  Vous  nous  avez  dit  que  vos  modèles 
étaient  faits  par  de  très  bons  artistes  et  que  vous 
recommandiez  surtout  a vos  ciseleurs  de  ne  pas  en 
altérer  les  lignes;  la  ciselure,  en  effet,  n’est  plus, 
comme  autrefois,  une  spécialité  artistique.  Ne  croyez- 
vous  pas  qu’un  enfant  qui  a suivi  un  cours  de  dessin 
et  de  modelage  deviendrait  facilement  un  ciseleur, 
s’il  apprenait  dans  l’atelier  le  maniement  des  outils  et 
acquerrait  ainsi  la  dextérité  de  la  main,  en  travaillant 
trois  heures  par  jour  dans  l’atelier  pendant  la  première 
année,  quatre  heures  pendant  la  seconde  année  et  six 
heures  pendant  la  troisième  année;  le  reste  du  temps 
restant  consacré  à l’élude?  Cet  enfant,  ainsi  préparé 
par  l’étude  du  dessin,  du  modelage  et  ayant  acquis 


un  peu  de  pratique,  n’en  ferez-vous  pas,  au  bout  de 
dix-huit  mois  d’atelier,  un  excellent  ouvrier  ? 

M.  Barbedienne.  Cela  dépendra  de  ses  aptitudes. 
Si  vous  exercez  cet  enfant  sur  des  objets  ne  présentant 
pas  beaucoup  de  caractère  et  peu  variés,  il  ne  saura 
pas  grand’chose. 

M.  Tolain.  Je  vous  parle  d’un  enfant  suivant  des 
cours  de  dessin  et  do  modelage,  dans  lesquels  vous 
pouvez  lui  donner  ce  que  vous  appelez  les  grands 
principes  et,  en  même  temps,  passant  chaque  jour 
quelques  heures  dans  un  atelier  où  il  apprend  à deve- 
nir maître  de  sa  main  et  de  son  oui  il. 

M.  Barbedienne.  Sur  quoi  fera-t-il  cetle  gymnas- 
tique qui  doit  le  rendre  maître  de  l’outil  qu’il 
manie  ? 

M.  Tolain.  Sur  du  bronze. 

M.  Barbedienne.  Il  faudrait  alors  des  figures  mode- 
lées, des  figures  drapées,  toute  la  variété  des  types, 
enfin,  pour  donner  à l’enfant  de  bonnes  notions. 

M.  Tolain.  Il  me  semble  qu’avec  le  concours  des 
fabricants  de  bronzes,  on  pourrait  réunir  tous  ces 
modèles  : chaque  fabricant  fournirait  à tour  de  rôle 
un  certain  nombre  de  modèles  que  les  élèves  exécu- 
teraient et  les  travaux  de  ces  derniers  pourraient 
quelquefois  être  exposés  en  vente. 

M.  Barbedienne.  Je  vois  à cela  une  difficulté  : 
c’est  que  si  vous  prêtez  des  modèles,  on  ne  pourra 
pas  vous  les  rendre  dans  le  même  état  où  vous  les 
aurez  livrés. 

M.  Tolain.  Je  le  reconnais,  il  y aura  de  ce  chef 
une  petite  perte;  mais  je  ne  vois  là  qu’une  difficulté 
pratique  qu’il  ne  serait  pas  difficile  de  lever. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  façonniers  dans 
l’industrie  du  bronze:  dans  les  écoles  professionnelles, 
dans  la  section  du  bronze,  on  pourrait  attacher  un  ou 
deux  façonniers  qui  y trouveraient  ce  double  avan- 
tage d’être  payés  par  leurs  patrons  pour  les  travaux 
qu’ils  feraient  et  par  l’administration  de  l’école  pour 
le  temps  qu’ils  passeraient  à montrer  aux  jeunes 
élèves  la  pratique  du  métier? 

M.  Barbedienne.  Le  façonnier  est  un  grand  danger 
dans  notre  industrie  ; il  n’est  pas  responsable,  il 
exécute  le  plus  vite  possible  le  travail  qu’on  lui 
demande  pour  l’argent  qu’on  lui  offre;  il  cherche  à 
aller  vite  et  à faire  juste  assez  bien  pour  que  son  tra- 
vail soit  accepté. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  dites  n’est  peut-être 
pas  d’une  exactitude  absolue  : je  connais  des  façon- 
niers qui  passent  pour  très  capables  dans  la  ciselure. 
Vous  connaissez  comme  moi  Émile  Poux,  c’est  un 
homme  bien  habile. 

M.  Barbedienne.  Oui,  il  est  habile,  et  beaucoup 
d’ouvriers  de  sa  génération  sont  également  très  bons. 

M.  le  Président.  Il  existe  donc  des  façonniers 
consciencieux  et  capables:  on  pourrait  leur  faire  faire 
de  la  façon  dans  l’école  professionnelle  même  et  mon- 
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trer  ainsi  aux  jeunes  apprentis  comment  on  s’y  prend. 
Nous  ne  voulons  point  faire  de  ces  enfants  des  ouvriers 
complets  à leur  sortie  de  l’école;  mais  sachant  mode- 
ler, ils  deviendront  facilement,  par  la  pratique,  des 
ouvriers  parfaits. 

M.  Barbedienne.  On  ne  peut  prévoir  ce  que  pro- 
duira cette  manière  défaire;  il  faut  l’essayer  et 
constater  les  résultats  obtenus;  seulement  je  prévois, 
dès  à présent,  que  ces  jeunes  gens,  ainsi  instruits,  ne 
voudront  plus  être  des  ouvriers. 

M.  Bouilhet.  La  question,  prise  autrement,  ne 
serait-elle  pas  susceptible  d’une  solution  meilleure? 
Au  lieu  de  faire  une  école  d’apprentis  où  la  durée  des 
études  serait  de  trois  ans,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que  l'atelier  restât  l’école  de  l’apprenti?  Dans  les 
industries  d’art,  on  obligerait  le  patron  à envoyer 
l’apprenti,  qui  a travaillé  six  ou  huit  heures  dans  son 
atelier,  à une  école  d’application  générale,  où  il  se 
perfectionnerait  par  l’étude  du  dessin  et  du  modelage. 
Une  combinaison  de  ce  genre  ne  serait-elle  pas  de 
nature  à relever  le  niveau  de  l’enseignement  profes- 
sionnel? Je  suppose,  bien  entendu,  que  l’enfant  aurait 
déjà  commencé  à apprendre  le  dessin  à l’école  pri- 
maire; l’enseignement  professionnel  et  l’habileté  de 
main  s’acquerraient  dans  l’atelier,  en  travaillant  à des 


ouvrages  variés  et  intéressants;  ensuite  quelques 
heures  seraient  consacrées  au  dessin  et  au  modelage 
de  l’école. 

M.  Barbedienne.  Je  ne  me  suis  nullement  préparé 
à cette  espèce  d’examen  que  vous  faites,  il  s’étend  très 
loin  et  demande  un  peu  de  réflexion  pour  y répondre; 
selon  moi,  il  y a beaucoup  à faire;  mais  je  ne  sais  pas 
quel  système  doit  être  préféré. 

M.  Darcel.  M.  Bouilhet  demande  précisément 
d’adopter  l’organisation  intérieure  de  la  manufacture 
des  Gobelins;  mais  nous  ne  pouvons,  nous,  astreindre 
les  particuliers,  les  patrons,  à une  obligation  comme 
celle  dont  parle  M.  Bouilhet. 

M.  Barbedienne.  Ces  ouvriers  façonniers , dont 
vous  voulez  faire  des  espèces  de  professeurs,  ne  vous 
rendront  pas  les  services  que  vous  en  attendez  pour 
les  apprentis;  ils  ne  travaillent  qu’à  la  lâche,  ils  ne 
cherchent  qu’à  aller  vite,  ils  emploient  pour  cela  les 
procédés  les  plus  rapides  qui  ne  sont  jamais  les 
meilleurs. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  donner 
à la  Commission. 

M.  Barbedienne.  Je  suis  toujours  à votre  disposi- 
tion, messieurs,  dans  la  mesure  de  mes  forces. 


DEPOSITION  DE  M.  GAGNEAU 

BRONZES  D’ART 


M.  le  Président.  Vous  êtes  fabricant  de  bronzes 
d’art? 

M.  Gagneau.  Oui,  monsieur,  mais  surtout  de 
bronzes  d’éclairage. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  parler  de  la 
situation  de  votre  industrie?  Quelle  est,  par  exemple, 
celte  situation  vis-à-vis  do  la  concurrence  étran- 
gère ? 

M.  Gagneau.  Dans  l’article  que  je  fais,  la  concur- 
rence étrangère  n’est  pas  à craindre;  cependant  il 
vient  de  se  monter  à Bruxelles  une  maison  impor- 
tante, une  société  anonyme,  qui  pourra  peut-être, 
dans  l’avenir,  nous  faire  concurrence. 

M.  Darcel.  A Vienne  aussi. 

M.  Gagneau.  Vienne  ne  nous  fait  pas  une  grande 
concurrence;  ses  produits  ne  sont  pas  à redouter 


pour  l’article  des  lustres;  les  Viennois  ne  font  de  belles 
choses  que  dans  la  ferronnerie,  parce  qu’ils  ont  des 
fers  excellents  et  très  malléables. 

M.  le  Président.  Et  l’Amérique? 

M.  Gagneau.  L’Amérique  fait  peu,  mais  elle  nous 
vole  tous  nos  modèles  sans  le  moindre  scrupule. 

En  résumé,  à Paris,  notre  industrie  est  florissante; 
tous  mes  confrères  ont  beaucoup  de  travaux  à exé- 
cuter; nous  ne  pouvons  nous  plaindre  de  ce  côté. 

M.  le  Président.  Recrutez-vous  facilement  vos 
ouvriers  ? 

M.  Gagneau.  Les  bons  très  difficilement.  Je  prends 
comme  apprentis  les  fils  de  mes  ouvriers;  j’en  ai 
toujours  deux  ou  trois;  la  place  me  manque  pour  en 
avoir  un  plus  grand  nombre;  et  puis  je  n’ai  pas  le 
loisir  de  m’en  occuper  personnellement,  et  les  confier 
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au  contremaître  ne  suffit  pas;  je  ne  les  accepte  donc 
qu’à  la  condition  que  le  père  s’en  chargera  spéciale- 
ment; je  laisse  à celui-ci  le  profit  de  ce  que  fait  son 
fils  au  bout  d’un  an,  et  l’avantage  qu’il  en  retire  ainsi 
est  suffisant  pour  le  pousser  à le  bien  diriger.  Aujour- 
d’hui quatre  de  mes  ouvriers  sont  d’anciens  apprentis 
qui  ont  été  formés  ainsi  dans  la  maison. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  fondeurs  dans 
votre  industrie? 

M.  Gagneau.  Nous  ne  nous  occupons  pas  de  la  fon- 
derie, elle  ne  se  fait  pas  chez  nous;  je  reçois  la  fonte 
du  fondeur,  je  la  cisèle,  je  la  fais  tourner,  monter,  etc. 

M.  le  Président.  Faites-vous  apprendre  le  dessin 
à vos  apprentis  ? 

M.  Gagneau.  J’envoie  mes  apprentis  à l’école  de 
dessin  de  M.  Lequien,  mais  ils  y vont  irrégulière- 
ment. 

M.  le  Président.  Que  pourrait-on  faire  pour  for- 
mer des  ouvriers  plus  habiles  dans  votre  industrie? 

M.  Gagneau.  Les  pousser  au  dessin;  je  constate 
cependant  qu’après  avoir  travaillé  et  limé  toute  la 
journée,  il  peut  leur  être  quelquefois  difficile  de  suivre 
encore  des  cours. 

M.  le  Président.  L’école  primaire  pourrait  ensei- 
gner le  dessin  à l’enfant,  avant  son  entrée  à l’atelier. 

M.  Gagneau.  Je  crois  que  l’enseignement  d’un 
école  supérieure  nous  serait  plus  utile. 

M.  le  Président.  Cet  enseignement  formerait  des 
artistes  pour  la  composition  ; mais  personne  ne  com- 
pose chez  vous  ? 

M.  Gagneau.  C’est  vrai,  l’ouvrier  ne  travaille  que 
sur  un  dessin,  un  modèle  qu’on  lui  remet. 

M.  le  Président.  Et  aucun  d’eux  n’a  l’idée  de  le 
modifier? 

M.  Gagneau.  Non,  ce  n’est  pas  dans  nos  usages; 
tous  nos  modèles  existent  d’après  des  plâtres  ou  des 
métaux  fondus;  l’ouvrier  n’a  que  l’assemblage  des 
pièces  à faire  et  nous  lui  recommandons  surtout  de 
ne  pas  les  abîmer.  Quand  nous  voulons  changer  ou 
perfectionner  un  modèle,  un  objet,  nous  donnons 
toujours  à l’ouvrier  un  dessin.  L’ouvrier  n’a  aucune 
initiative  dans  notre  industrie. 

M.  Tolain.  L’initiative,  en  effet,  ne  serait  pas  pos- 
sible dans  l’exécution:  l’ouvrier  se  tnuve  en  face  de 
pièces  fondues;  s’il  voulait  en  changer  quelques  par- 
ties, il  faudrait  modifier  le  modèle  et  le  faire  refondre. 

L’Angleterre  ne  vous  fait-elle  pas  concurrence, 
même  dans  la  lumière  ordinaire?  A Londres  et  à Bir- 
mingham n’y  a-t-il  pas  des  maisons  sérieuses  qui 
font  la  lumière? 

M.  Gagneau.  Oui,  monsieur,  il  existe,  en  Angle- 
terre, des  maisons  fort  importantes  : à Birmingham 
la  maison  Lechaus  fabrique  des  cristaux  et  des  lu- 
mières. Mais  c’est  toujours  le  gothique  anglais  qu’on 
voit  dans  les  expositions.  A Londres,  je  ne  connais 
pas  de  maisons  faisant  largement  le  bronze. 


M.  Tolain.  Je  croyais  que,  depuis  dix  ans,  il  s’était 
créé,  en  Angleterre,  des  maisons  faisant  spécialement 
la  lumière? 

M.  Gagneau.  Je  n’en  connais  pas.  A Birmingham 
on  ne  fait  que  des  appareils  simples  et  bien  exécutés. 
Les  Anglais  ne  sortent  pas  de  leur  style. 

M.  Cernesson.  Ils  se  sont  inspirés  des  modèles  pa- 
risiens? 

M.  Gagneau.  Non,  monsieur;  ils  font’toujours  du 
gothique  anglais. 

M.  le  Président.  En  somme,  votre  industrie  est 
prospère  et  ne  craint  pas  la  concurrence  étrangère? 

M.  Gagneau.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  Cernesson.  Que  fait-on  à Vienne  et  en  Amé- 
rique ? 

M.  Gagneau.  A Vienne,  je  ne  connais  pas  rie  mai- 
sons faisant  bien,  sauf  dans  les  fers  forgés,  qui  sont 
travaillés  à merveille. 

L’Amérique  ne  fait  la  concurrence  qu’aux  modèles 
gothiques  anglais;  elle  fait  également  des  cristaux 
dans  le  genre  de  Baccarat. 

M.  le  Président.  Si  les  élèves  soldant  des  écoles 
savaient  modeler  ou  dessiner,  serait-ce  un  avantage 
pour  votre  industrie  ? 

M.  Gagneau.  Ils  mettraient  plus  de  goût  dans  leur 
travail  et  dénatureraient  moins  les  contours. La  monture 
est  un  métier  difficile,  il  y a des  lignes  à suivre  avec 
le  plus  grand  soin,  et  il  faut  fort  peu  de  chose  pour 
les  abîmer. 

En  résumé,  le  vœu  que  je  me  permets  de  formuler 
est  le  suivant  : Nous  visons  surtout  l’éducation  supé- 
rieure, et,  dans  ce  but,  nous  demandons  la  création 
d’un  cours  de  composition. 

M.  Tolain.  Dans  quel  genre  ? 

M.  Gagneau.  Pour  former  une  pépinière  de  compo- 
siteurs; jusqu’à  présent  nous  n’avons  que  l’école  pri- 
maire, et  dès  que  l’enfant  sait  dessiner  une  feuille 
d’acanthe,  on  ne  lui  en  demande  pas  davantage.  Je 
voudrais  que  le  gouvernement  prît  l’initiative  de  la 
création  d’une  école  analogue  à celle  des  arts  déco- 
ratifs, c’est-à-dire  qu’on  fit  pour  nous  ce  qui  a 
été  fait  pour  les  beaux-arts  purs,  mais  au  point  de 
vue  surtout  de  l’éducation  de  compositeurs. 

M.  Cernesson.  La  ville  de  Paris  a ouvert,  rue  aux 
Ours,  un  cours  de  composition  d’ornement.  N’altein- 
drait-on  pas  le  but  que  vous  indiquez  en  répandant 
suffisamment  ces  cours,  plutôt  qu’en  créant  une  école 
spéciale? 

M.  Gagneau.  Je  ne  pense  pas  que  l’ouvrier  tire 
jamais  un  grand  profit  de  ces  cours. 

M.  Bouilhet.  L’école  que  vous  demandez  existe 
déjà  : l’école  des  arts  décoratifs  répond  aux  besoins 
que  vous  nous  signalez. 

M.  Gagneau.  Je  la  voudrais  voir  plus  connue,  plus 
répandue. 

M.  Cernesson.  On  ne  fait  des  compositions  ration- 


nelles,  en  vue  des  formes  à créer,  que  quand  on  connaît 
bien  la  matière  qui  doit  être  employée;  si  vos  ou- 
vriers suivaient  les  cours  de  composition  d’ornement, 
soit  à l’école  des  arts  décoratifs,  soit  à d’autres  écoles, 
n’en  résulterait-il  pas  un  certain  avantage  pour  votre 
industrie? 

M.  Gagneau.  On  a toujours  avantage  à avoir  des 
ouvriers  plus  instruits;  mais,  au  point  de  vue  de  la 
composition,  la  matière  qu’on  emploie  n’a  pas  grande 
importance  chez  nous. 

M.  Cernesson.  Cependant  il  y a des  finesses  à ob- 
server dans  votre  métier  et  que  l’on  peut  négliger 
dans  d’autres;  par  exemple,  la  pierre  ne  permet  pas 
de  faire  des  arêtes  aussi  vives  que  le  bois.  Si  l’artiste 
qui  compose  savait  pour  quelle  matière  il  travaille,  il 
composerait  en  vue  de  cette  matière. 

M.  Daiicel.  C’est  là  une  question  d’enseignement  à 
régler  entre  nous. 

M.  Guillot.  Quel  est  le  salaire  maximum  de  vos 
ouvriers? 


M.  Gagneau.  Je  n’ai  qu’un  ouvrier  à la  journée  payé 
huit  francs  cinquante;  le  travail  se  fait  toujours  à la 
tâche,  ciselure,  monture  et  tournure.  Nos  ouvriers 
gagnent  de  9 à 12  francs  par  journée  de  dix  heures. 
Je  n’ai  jamais  de  chômage  chez  moi,  et  mes  ouvriers 
ne  me  quittent  guère. 

M.  Tolain.  11  n’en  est  pas  de  même  dans  tous  les 

ateliers. 

M.  Gagneau.  Je  ne  parle  que  pour  moi. 

M.  Murat.  Le  salaire  que  vous  venez  de  nous  indi- 
quer représente-t-il  la  moyenne  dans  toute  votre  in- 
dustrie? 

M.  Gagneau.  Je  n’ai  parlé  que  des  bons  ouvriers, 
et  je  n’en  ai  pas  d’autres  chez  moi  : quand  un  ouvrier 
ne  produit  pas  assez  vite,  je  le  remplace.  Dans  mon 
industrie,  le  salaire  moyen,  pour  les  monteurs,  est  de 
huit  francs  par  journée  de  10  heures. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  au  nom  de  la 
commission,  des  renseignements  que  vous  venez  de 
lui  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  RODANET 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHA5IBRE  SYNDICALE  D’HORLOGERIE 


M.  le  Président.  Vous  avez  fondé,  monsieur,  une 
école  d’horlogerie;  nous  vous  prions  de  nous  faire 
connaître  l’état  de  votre  industrie  à Paris  et  en  France. 

M.  Rodanet.  A Paris,  l’industrie  de  l’horlogerie 
est  encore  très  prospère.  Nous  sommes  concurrencés 
par  les  Allemands,  les  Italiens  et  un  peu  par  les  Amé- 
ricains. Je  parle  de  la  pendule. 

Ce  qui  manque  à Paris,  ce  sont  des  ouvriers  sachant 
faire  toutes  les  parties,  et  aussi  des  contremaîtres  sa- 
chant les  conduire.  Notre  école  a été  fondée  pour  ré- 
pondre à ce  besoin. 

Si,  maintenant,  nous  envisageons  l’horlogerie  à un 
point  de  vue  plus  général,  nous  sommes  combattus 
encore  par  la  concurrence  étrangère.  Les  Américains 
produisent  des  montres  qui  résistent  très  bien,  qui 
donnent  d’excellents  résultats,  et  dont  le  caractère 
principal  est  d’être  faites  mécaniquement. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  s’exagérer  l’emploi  de  la  mé- 
canique en  Amérique,  parce  qu’on  en  fait  également 
usage  en  Suisse  et  aussi  en  France,  où  nous  avons  sur- 
tout les  établissements  do  Besançon,  centre  considé- 


rable d’industrie,  où  l’on  ramasse  la  montre  pour  la 
monter. 

La  fabrication  du  mouvement  constitue  un  métier  à 
part;  celle  de  l’échappement  constitue  aussi  un  autre 
métier,  et,  à Besançon,  je  le  répète,  sont  les  établis— 
seurs  qui  ne  sont  pas  horlogers. 

Nous  devons  cependant  craindre  la  concurrence 
américaine,  parce  quelle  produit  des  pièces  qui  don- 
nent d’excellents  résultats. 

Des  ouvriers  manquent  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de.  notre  industrie.  Vous  savez,  messieurs,  com- 
ment l’apprentissage  se  fait  à Paris.  Les  spécialistes 
dominent.  Dans  la  pendule,  celui  qui  est  remonteur 
n’est  pas  échappemenlier,  et  l’échappementier  ne  sait 
pas  comment  s’emmanchent  entre  elles  les  pièces 
d’une  pendule,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autros  ou- 
vriers. 

Comme  dans  les  autres  industries,  notre  Chambre 
syndicale  a pensé  à fonder  une  école.  11  y en  a deux 
en  France  qui  donnent  de  bons  résultats,  mais  qui 
sont  insuffisantes  au  point  de  vue  des  besoins  do  l’in- 


— 71 


dustrie  : il  y a l’école  du  Gouvernement  créée  à Cluses 
(Haute-Savoie),  conduite  par  un  homme  d’une  grande 
capacité,  et  l’école  de  Besançon,  dirigée  également 
par  un  homme  d'une  grande  valeur. 

Nous  avons  voulu  installer  à Paris  une  école  où  les 
enfants,  les  apprentis  pourraient  apprendre  toutes  les 
branches  de  l'industrie  de  l’horlogerie.  Cette  école  est 
outillée  pour  faire  la  pendule,  la  montre,  le  repassage 
et  le  finissage. 

Nous  ne  procédons  pas,  dans  notre  école,  comme 
dans  les  deux  autres  écoles  françaises.  Remarquez,  je 
vous  prie,  messieurs,  que  je  ne  critique  nullement  la 
façon  de  procéder  de  ces  écoles,  qui  asaraisond’êtro; 
je  ne  fais  qu’indiquer  des  différences  d’enseignement. 
Les  élèves  qui  sortent  de  l’école  de  Cluses  sont  de  très 
bons  élèves,  mais  nous  avons  pensé  qu’on  pouvait 
faire  autre  chose  que  ce  qu’on  fait  à Cluses. 

Nous  avons  cru  que,  pour  enseigner,  à Paris,  à un 
élève,  la  petite  horlogerie,  il  fallait  d’abord  le  familia- 
riser avec  les  grosses  pièces.  Quand  l’enfant  entre 
dans  notre  école,  orf  le  remet  entre  les  mains  d’un 
mécanicien  qui  lui  fait  faire  des  équerres,  des  règles, 
des  écrous,  afin  de  lui  donner  l’habileté  nécessaire 
des  doigts.  Il  acquiert  cette  habileté  en  se  servant 
surtout  de  grosses  pièces. 

C’est  là  un  travail  d’établi  qui  se  fait  avec  la  lime 
et  l’étau,  et  que  les  horlogers  ne  font  pas  ailleurs. 

Quand  l’enfant  a appris  cela,  quand  il  sait  se  servir 
de  l’étau  à l’établi,  on  lui  apprend  à limer  avec  l’étau 
à main  ; il  lime  une  pièce  dans  un  étau  qu’il  tient  à 
la  main. 

Ensuite  on  le  met  au  tour  pour  lui  faire  tourner  de 
grosses  pièces.  Après  on  le  met  à faire  une  pendule. 
Aussi  bien  pour  l’horlogerie  que  pour  la  pendule, 
l’élève  prend  ses  pièces  dans  des  morceaux  d’acier  ou 
de  cuivre.  On  ne  lui  donne  aucune  ébauche.  Il  faut 
que  l’enfant  cherche  et  travaille.  Il  n’y  a pas  trente- 
six  moyens  d’apprendre  à être  habile,  il  n’y  en  a 
qu’un  : c’est  de  faire  par  soi-même.  Lorsque  l’enfant 
aura  passé  par  toute  la  filière,  vous  lui  donnerez 
d’autres  outils;  il  prendra  un  chariot  au  lieu  d’un 
burin  à main,  mais  il  faut  d’abord  commencer  par  les 
premiers  travaux,  par  l’apprentissage  nécessaire. 

Ensuite  l’élève  devra  faire  un  travail  fin  et  un  em- 
boîtement. Il  faut  qu’une  pièce  entière  soit  faite  par  lui. 

Dans  notre  école,  qui  n’a  qu’une  année  d’existence, 
nous  avons  un  élève  de  Caen  qui,  n’ayant  jamais 
touché  à un  outil  à son  entrée  à l’école,  a fait  une 
pendule  complète.  Trois  ou  quatre  autres  élèves  se 
trouvent  dans  les  mêmes  conditions.  Je  vous  assure, 
messieurs,  que,  moi,  qui  suis  horloger,  j’ai  clé  fort 
étonné  de  ces  résultals  obtenus  après  une  année  de 
travail. 

Quand  l’enfanta  fait  une  pendule,  nous  lui  donnons 
à faire  une  montre  à cylindro,  de  toutes  pièces  et  à 
ancre. 


Nous  modifierons  pout-être  cette  manière  d’ensei- 
gner, mais,  présentement,  nous  procédons  ainsi.  Pen- 
dant six  mois,  nous  mettons  l’enfant  au  gros  outillage, 
il  fait  des  pièces  de  lime  et  de  tour;  il  travaille  en- 
suite à une  pendule,  ou  plutôt  à un  régulateur,  puis 
à une  montre. 

Ces  travaux  emploient  presque  deux  années  d’en- 
seignement. 

Voilà  pour  la  partie  manuelle.  Nous  enseignons 
aussi  la  théorie.  Il  y a la  partie  pratique  et  la  partie 
théorique.  Voici  la  division  du  travail  : 

En  été,  on  entre  à l’école  à 7 heures  I /%.  De 
7 1/2  à 9 heures,  leçons  de  français  et  de  dessin.  De 
9 heures  à midi,  travail  à l’atelier.  De  midi  à 1 heure, 
déjeuner.  De  1 à 5 heures  1/2,  travail  à l’atelier.  De 
5 1/2  à 7 heures,  leçons  de  géométrie,  d’arithmétique, 
de  mécanique  et  de  comptabilité. 

Ces  cours  ou  leçons  sont  faits  par  des  professeurs 
que  nous  payons  très  cher.  11  y a la  plus  grande  régu- 
gularité  dans  ces  cours  et  leçons.  Telle  est,  messieurs, 
l’organisation  de  notre  école. 

Nous  n’avons  pas  encore  pu  produire  d’élèves  puis- 
que nous  n’avons  qu’une  année  de  fondation,  mais 
nous  tenons  essentiellement  à ce  qu’on  vienne  visiter 
notre  école.  Nous  avons  fait  assez  de  dépenses  et 
obtenu  d’assez  bons  résultats  pour  que  nous  tenions 
à ce  que  la  Commission  veuille  bien  déléguer  ses 
pouvoirs  à quelques-uns  de  ses  membres  qui  vien- 
dront se  rendre  compte  de  nos  efforts. 

Nous  avons  des  élèves  qui  ont  déjà  une  année  d’ap- 
prentissage; ils  sont  au  nombre  de  six;  d’autres  n’ont 
pas  encore  une  année  de  travail;  vous  verrez,  mes- 
sieurs , quels  résultats  nous  avons  obtenus. 

Les  difficultés  étaient  grandes  pour  nous  au  com- 
mencement, car  nous  n’avions  pas  de  capitaux  ; nous 
n’avons  demandé  d’argent  à personne.  Le  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  nous  a aidés,  mais  après  nous  avoir 
laissé  faire  notre  première  organisation 

M.  Murat.  C’est  ce  qu’on  devrait  toujours  faire.  Il 
faut  laisser  commencer  d’abord  l’initiative  privée,  en 
suite  on  peut  venir  à son  aide. 

M.  Rodanet.  Le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
nous  a aidés;  nous  espérons  que  l’administration  des 
Beaux-Arts  voudra  bien  faire  de  même. 

Aujourd’hui,  nous  avons  trente  élèves 

M.  Darcel.  Quels  sont  ces  élèves?  D’où  viennent- 
ils  ? 

M.  Rodanet.  Ce  sont  des  élèves  de  14  à 17  ans. 

M.  Darcel.  Comment  vivent-ils? 

M.  Rodanet.  Nous  avons  des  élèves  de  Paris  et 
des  élèves  do  la  province.  Au  début  de  notre  organi- 
sation, la  grande  diiïiculo  a consisté  dans  le  logement 
des  élèves.  Nous  nous  sommes  entendus  avec  une 
pension  située  près  de  notre  école,  où  nous  avons 
placé  nos  élèves  comme  pensionnaires.  Cette  mesure 
a assez  bien  réussi  au  commencement,  puis  quelques 
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désordres  se  sont  produits.  Je  suis  très  pratique  et, 
sans  hésitation,  j’ai  créé  un  pensionnat,  contenant 
onze  élèves  ; nous  avons  fait  cela  à nos  risques  et  périls. 

M.  Lauth.  Vos  élèves  sont  nourris? 

M.  Rodanet.  Oui,  monsieur.  L’externat  coûte 
300  francs  par  an  ; nous  voudrions  qu’il  fût  gratuit, 
mais  nous  ne  pourrons  pas  obtenir  ce  résultat  sans  le 
concours  de  l’État.  Si  l’on  nous  donnait  les  fonds  né- 
cessaires, dès  demain  notre  externat  serait  gratuit. 

M.  le  Pbésident.  Combien  payent  les  pension- 
naires internes? 

M.  Rodanet.  Ils  payent  85  francs  par  mois.  Nous 
avons  réduit  le  plus  possible  nos  frais  d’administration. 
Ainsi  je  remplis  les  fonctions  de  directeur  pour  évi- 
ter de  payer  un  traitement  spécial  de  6,000  à7,000fr., 
que  nous  voudrions  pouvoir  donner. 

J’ai  dit  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  nous  avait 
aidés;  pour  répondre  à ce  témoignage  de  sympathie 
nous  avons  créé  des  bourses  et  des  demi-bourses. 
A l’heure  qu’il  est,  notre  école  a trois  bourses  et 
quatre  demi-bourses.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  plus 
avec  nos  seules  ressources. 

J’ai  apporté  des  documents  que  je  déposerai  sur  le 
bureau  de  la  Commission  d’enquête. 

Notre  premier  inventaire  nous  a donné  de  très  bons 
résultats.  Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  nous  avions 
commencé  sans  un  sou,  mais  nous  avons  fait  feu  des 
quatre  membres;  nous  avons  organisé  une  loterie, 
un  bal  et  beaucoup  d’autres  choses  pour  nous  procu- 
rer de  l’argent  et,  en  ce  moment,  nous  avons  une  ré- 
serve de  43,000  francs  en  argent.  J’ai  pu  réunir  une 
somme  de  100,000  francs  en  dix-huit  mois,  mais  au 
prix  de  quels  efforts  ! Celte  somme  a été  employée  à 
notre  installation,  à notre  organisation,  à la  création 
d’un  fonds  de  réserve. 


Notre  installation  nous  a coûté 26,000  fr. 

Les  outils 12,000  » 


Tous  nos  enfants  ont  des  tours  à pieds.  Tout  le 
gros  outillage  est  fourni  par  l’école.  Et  puis  nous 
avons  nos  43,000  francs  au  fonds  de  réserve,  convertis 
en  renies  sur  l’État  et  déposés  à la  banque  de  France. 

Notre  institution  n’est  pas  reconnue  d’utilité  pu- 
blique, ce  qui  nous  gêne  beaucoup.  Ainsi,  comme 
président,  je  suis  obligé  de  prendre  en  mon  nom  per- 
sonnel tous  les  engagements  envers  les  professeurs. 
Les  titres  de  la  Société  sont  placés  en  mon  nom,  et  il 
me  faut  prendre  mille  précautions  pour  qu’on  puisse 
retrouver  ces  titres  au  cas  où  je  décéderai  ; la  situation 
est  très  difficile  pour  nous  parce  que,  je  le  répète, 
nous  ne  sommes  pas  reconnus  d’utilité  publique. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  au  point  de  vue 
de  notre  budget  qui  est  la  chose  la  plus  intéressante 
après  l’enseignement  donné  dans  l’école. 

Voici  comment  est  établi  notre  budget  : 


Nous  avons  2,000  fr.  de  frais.  La  Chambre  syndi- 
cale, dont  je  suis  aussi  le  président,  est  prise  en  loyer 
par  l’école  et  nous  lui  demandons  pour  cela  l’abandon 
de  la  moitié  de  ses  cotisations,  ce  qui  représente 


3,000  fr.  — 2,000  et  3,000  font 5.000  fr. 

30  pensionnaires  à 300  fr 9.000  ■> 

De  la  ville  de  Paris 5.000  » 

Du  ministère  de  l’Instruction  publique.  1.000  » 
Produit  d’un  bal  annuel 3.000  » 


Nous  avons  un  patronage,  nous  donnons  une  fête, 
nous  faisons  des  quêtes,  enfin  nous  faisons  argent  de 
tout,  et  nous  arrivons  à un  budget  de  recettes  de 
23,000  fr.  environ. 

Voici  nos  dépenses  : 


2 professeurs  à 3,000  fr 6.000  fr. 

2 professeurs  théoriques 5.000  » 

Ce  sont  des  professeurs  du  collège  Arago. 

Loyer 3.000  » 

Faux  frais : 3.000  » 

Imprévu 2.000  » 

Total 19.000  fr. 


Actuellement,  nous  faisons,  je  l’espère,  des  écono- 
mies. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et  les  résultats  obtenus 
méritent,  je  crois,  qu’on  nous  encourage  sérieusement. 
En  effet,  le  Gouvernement  de  la  République  pousse 
beaucoup  à l’instruction  ; il  a surtout  beaucoup  engagé 
les  Chambres  sjndicales  à prendre  l’initiative  de 
réformes.  Nous  avons  eu  foi  en  ses  paroles  et  alors 
on  doit  nous  aider,  on  doit  nous  soutenir.  Nousavons 
fondé  un  patronage,  institué  des  cours  du  soir,  nous 
avons  fait  tout  ce  que  nous  avons  pu.  11  me  semble  que, 
dans  ces  conditions,  l’État  peut  nous  encourager 
efficacement. 

M.  Darcel.  Ce  sont  des  patrons  que  vous  formez  ? 

M.  Rodanet.  Nous  formons  des  ouvriers  qui  peu- 
vent devenir  des  patrons. 

M.  Darcel.  Les  pensionnaires  que  vous  prenez 
doivent  avoir  des  ressources,  puisqu’ils  payent  une 
somme  annuelle. 

M.  Louis  Guillot.  Mais  si  l’État  intervenait,  vous 
pourriez  supprimer  le  prix  de  la  pension. 

M.  Tolain.  C’est  ce  que  vient  de  dire  M.  Rodanet  ; 
l’État  pourrait  désintéresser  l’école  d’horlogerie  qui 
deviendrait  gratuite. 

M.  Hodanet.  Nous  avons  un  journal  spécial. 

M.  Laussedat.  Où  est  le  siège  de  votre  école? 

M.  Rodanet.  Rue  du  Faubourg-du-Temple,  92. 

M.  Laussedat.  Vous  savez,  monsieur,  comment 
est  dirigée  l’école  debcsançon? 

M.  Rodanet.  Oui,  j’ai  visité  celte  école  et  toutes 
les  écoles  suisses. 

M.  Laussedat.  J’ai  constaté  qu’à  l’école  de  besan- 
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çon  on  faisait  faire  aux  jeunes  gens  tous  les  travaux 
que  vous  venez  d’indiquer.  On  leur  fait  faire  leurs 
outils  et,  dans  un  amphilliéâire,  on  leur  fait  des 
cours.  Les  jeunes  gens,  lorsque  j’ai  visité  l’école  de 
Besançon,  suivaient  ces  cours  avec  succès  ; mais, 
chose  grave  à dire  et  que  la  commission  retiendra 
peut-être,  c’est  que  ces  cours  n’étaient  pas  suivis  par 
des  Besantins,  mais  par  des  étrangers  ; il  y avait  des 
Suisses  et  aussi  des  Parisiens.  De  telle  sorte  que  les 
ouvriers  de  Besançon,  ceux  que  vous  appeliez  tout  à 
l’heure  des  établisseurs,  n’envoyaient  pas  leurs  enfants 
à cette  école.  Il  y a là  un  symptôme.  Il  n’est  pas  très 
rassurant  de  voir  que  les  ouvriers  intéressés  n’en- 
voient pas  leurs  enfants  à l’école  de  Besançon. 

M.  Rodanet.  Voici  la  raison  de  ce  fait.  Les  ouvriers 
des  fabricants  sont  tous  des  spécialistes,  et  ils  n’ont 
pas  besoin  de  l’enseignement  de  l’école,  qui  est  un 
enseignement  d’ensemble.  A Besançon,  ce  qu’on  veut 
surtout  apprendre,  ce  sont  les  spécialités.  Si  vous 
voulez  faire  de  votre  fils  un  horloger  et  non  pas  seule- 
ment un  établisseur,  il  faut  lui  apprendre  toutes  les 
branches  de  la  partie.  Si  vous  ne  voulez  lui  faire 
apprendre  qu’une  branche  spéciale  de  l’horlogerie,  le 
temps  qu’il  passera  à l’école  sera  du  temps  perdu  pour 
lui,  parce  qu’il  y apprendra  trop  de  choses  pour  ce 
qu’il  veut  faire,  et  il  n’apprendra  pas  la  chose  princi- 
pale à laquelle  il  vise  surtout  : la  pratique  d’un  travail 
qui  lui  fera  gagner  vite  de  l’argent. 

Vous  savez  à quels  résultats  étonnants  on  arrive, 
lorsqu’on  exécute  toujours  la  même 'partie  : on  obtient 
une  rapidité  d’exécution  considérable.  Ainsi,  pour 
faire  un  axe,  un  ouvrier  habile,  mais  complet,  non 
pas  spécialiste,  mettra  cinq  heures,  tandis  qu’un  ou- 
vrier qui  ne  fait  que  des  axes  sur  un  calibre  donné 
exécutera  une  de  ces  pièces  en  vingt-cinq  minutes, 
et  il  l’exécutera  à la  main.  On  a employé,  à Besan- 
çon, des  élèves  sortis  de  l’écolo,  et,  en  les  voyant  tra- 
vailler, les  ouvriers  spécialistes  disaient:  Tiens!  ils 
sortent  de  l’école  et  ils  travaillent  moins  vite  que  les 
autres  ! 

M.  Laussedat.  A l’école  de  Besançon,  il  y avait,  au 
moment  dont  je  parle,  trente  à trente-deux  élèves  : 
deux  de  ces  élèves  seulement  étaient  de  Besançon. 
Le  Conseil  municipal  avait  fait  des  sacrifices  pour 
créer  l’école  et,  entre  parenthèses,  l’État  ne  l’avait 
nullement  aidé.  On  a fait  de  grands  efforts,  mais  on 
a éprouvé  un  peu  de  découragement  en  constatant 
que  l’école  était  surtout  fréquentée  par  des  étran- 
gers. 

Je  crois  que  ce  que  vient  de  dire  M.  Rodanet  répond 
à l’observation  faite  par  M.  Darcel,  à savoir  qu'à 
l’école  d’horlogerie  de  Paris  on  formera  des  patrons, 
des  ouvriers  achevés,  mais  qu’on  no  s’adressera  pas 
à la  masse  des  ouvriers.  On  créera  des  états-majors. 

Et  puis,  il  laudra  toujours  avoir  des  ou  vriers  spécia- 
listes; vous  ne  pourrez  pas  vous  en  dispenser,  et  vous 


ne  transformerez  pas  la  profession.  On  nepeutfabriquer 
les  300  à 400.000  montres  de  Besançon  qu’on  pro- 
duisait à l’époque  dont  je  parle,  que  grâce  à la  spécia- 
lisation du  travail.  Il  n’y  aura  qu’un  petit  nombre 
d’ouvriers  de  mérite  qui  seront  formés  pour  votre 
école,  et  c’est,  je  crois,  votre  avis. 

M.  Rodanet.  Il  est  incontestable  que  si  nous  divi- 
sions le  travail,  comme  on  le  fait  à Besançon,  nous 
arriverions  aussi  à faire  des  spécialistes;  mais  je  crois 
que  notre  enseignement  d’ensemble  est  préférable  à 
un  enseignement  de  spécialités.  Si  vous  saviez  cequo 
c’est,  messieurs,  qu’un  poseur  d’échappements!  En 
six  semaines,  on  peut  apprendre  ce  métier-là. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  créer,  dans  notre 
école,  des  ouvriers  ne  sachant  que  très  peu  de  choses; 
nous  voulons  former  des  contremaîtres,  des  hommes 
dirigeants.  Si  vous  vouliez  fonder  une  école  pratique 
seulement,  dans  laquelle  on  produirait,  vous  n’appren- 
driez pas  grand’chose  aux  enfants.  Il  faudrait  qu’à 
côté  de  l’école,  où  l’enfant  reçoit  l’enseignement 
théorique,  il  y eût  une  sorte  d’atelier  où,  après  un 
certain  temps  d’apprentissage,  il  viendrait  appliquer 
ses  connaissances.  On  lui  dirait  : Tu  peux  mettre  huit 
jours  pour  faire  telle  pièce  et  non  pas  : il  faut  faire 
tant  de  pièces  par  jour.  On  ne  peut  acquérir  l’habileté 
que  par  la  pratique.  Quand  une  pièce  est  mal  faite, 
faites -la  recommencer;  mais,  si  vous  cherchez  la 
quantité  des  produits  et  non  la  qualité,  vous  ne  ferez 
pas  ce  qu’on  appelle  des  ouvriers. 

M.  Lacssedat.  Est-il  bien  nécessaire  qu’un  ouvrier 
sortant  de  votre  école  sache  faire  la  pendule  dont  vous 
avez  parlé  ? 

M.  Rodanet.  Nous  trouvons  qu’il  est  très  déplorable 
de  voir  un  contremaître  horloger  arriver  dans  un 
atelier  et  ne  pas  savoir  par  quel  bout  commencer  sa 
besogne;  on  lui  donne  une  pièce  à faire  fabriquer  et 
il  ne  sait  pas  lui-même  la  faire.  Il  faut  que  l’enfant 
sache  limer  comme  un  mécanicien,  et  nous  croyons 
qu’en  lui  faisant  faire  d’abord  de  gros  ouvrages,  nous 
lui  apprenons  des  choses  très  utiles,  essentielles  à 
connaître.  Un  enfant  qui  saura  limer  un  écrou  à six 
pans  ne  sera  pas  embarrassé  quand  vous  lui  donnerez 
à faire  un  carré  de  baril.  L’enfant  qui  sait  faire  un 
tourne-vis  pourra  fabriquer  facilement  un  arbre  poli 
avec  sa  portée  franche,  sans  traits,  ce  qui  est  une 
pièce  d’horlogerie  importante.  C’est  ainsi  que  l’enfant 
pourra  faire  des  pièces  de  plus  en  plus  compliquées 
sans  se  dégoûter  du  métier.  Quand  il  saura  faire  un 
arbre,  il  pourra  faire  également  un  arbre  de  baril. 

M.  Tolain.  Il  est  évident  que  c’est  là  la  vraio 
méthode. 

M.  Bodanet.  Veuillez  ne  pas  oublier,  messieurs, 
que  nous  ne  sommes  encore  que  dans  la  période 
d’organisation  de  notre  école. 

M.  Cf.rnesson.  Ce  sont  là  de  très  bons  principes. 

M.  Rodanet.  A tort  ou  à raison,  nous  croyons  que, 
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pour  faire  de  l’horlogerie,  il  faut  être  horloger;  je 
ne  dis  pas  marchand  d’horlogerie,  mais  horloger  de 
métier. 

11  est  incontestable  que  nous  apporterons  des  mo- 
llifications dans  notre  enseignement,  dans  notre  orga- 
nisation ; nous  faisons  déjà  quelques  changements.  Ce 
que  nous  avons  entrepris  est  une  grosse  affaire  et 
nous  n’avons  pas  la  prétention  de  ne  pas  nous 
tromper.  Mais,  d’après  les  résultats  que  nous  avons 
obtenus,  je  crois  pouvoir  dire  que  nous  sommes  dans 
la  bonne  voie;  le  travail  préparatoire  que  nous 
imposons  à l’enfant  est  excellent  pour  lui  apprendre 
le  métier. 

M.  lis  Président.  Je  vous  demande  la  permission 
de  préciser  un  peu  la  question  : A quel  besoin  avez- 
vous  cru  devoir  répondre  en  fondant  votre  école? 

M.  Rodanet.  Nous  avons  voulu  créer  des  ouvriers 

M.  le  Président.  Vous  savez  que  l’horlogerie 
manque  d’ouvriers,  mais  non  pas  de  spécialistes. 

M.  Rodanet.  Oui,  c’est  cela. 

M.  le  Président.  Et  vous  avez  voulu  répondre  au 
besoin  qu’on  a de  se  procurer  des  ouvriers? 

M.  Rodanet.  Oui,  d’abord.  Ensuite  nous  pour- 
suivons un  autre  but;  vous  savez,  messieurs,  que 
l’horlogerie  de  province  surtout  est  tenue  par  des 
marchands  qui  ne  sont  pas  horlogers,  ce  qui  a des 
inconvénients  auxquels  on  remédiera  en  répandant 
un  certain  nombre  d’horlogers  en  France.  On  manque 
de  contremaîtres  et  d’ouvriers  horlogers,  mais  non 
pas  de  spécialistes. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  votre  fondation  est 
excellente,  et  je  ne  doute  pas  que,  quand  il  aura 
constaté  les  bons  résultats  que  vous  obtenez,  l’État  ne 
vienne  à votre  aide. 

M.  Louis  Guillot.  Quel  est  le  salaire  d’un  contre- 
maître horloger  ou  d’un  bon  ouvrier? 

M.  Rodanet.  Il  est  de  7 à 10  francs  par  jour  pour 
un  ouvrier  de  grande  capacité, 

M.  Louis  Guillot.  Et  quel  est  le  maximum  du  sa- 
laire d’un  ouvrier  ? 

M.  Rodanet.  Il  est  de  20  francs  par  jour  pour  le 
travail  aux  pièces,  si  l’ouvrier  possède  une  grande 
habileté,  et  s’il  n’est  pas  spécialiste. 

M.  Louis  Guillot.  Et  pour  un  contremaître,  quel 
est  le  prix  de  la  journée  ? 

M.  Rodanet.  En  général,  un  contremaître  est  payé 
à raison  de  300  francs  par  mois. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  prix  de  la  journée 
d’un  repasseur  ? 

M.  Rodanet.  Le  repasseur  travaille  aux  pièces.  Le 
repassage  d’une  montre  — j’entre  ici  dans  des  détails 
intérieurs — est  payé,  en  général,  15  francs.  Plus  la 
montre  est  bien  faite  et  plus  le  prix  du  travail  de 
l’ouvrier  est  élevé. 

M.  Guillot.  Avez-vous  connaissance  d’une  tenta- 


tive qui  a été  faite  à Lyon,  au  point  de  vue  de  la 
fabrication  de  la  montre? 

M.  Rodanet.  C’est  tout  à fait  à l’etat  rudimen- 
taire. 

M.  Tolain.  Dans  quelle  situation  vous  trouvez-vous 
en  présence  du  développement  que  prend  la  fabrica- 
tion de  l’horlogerie  en  Amérique? 

M.  Rodanet.  Notre  exportation  a diminué;  cepen- 
dant il  y a une  reprise:  les  Américains  achètent  sur- 
tout en  Suisse  des  mouvements  qu’ils  emboîtent  chez 
eux. 

M.  Tolain.  Ils  ont  un  outillage  spécial  ? 

M.  Rodanet.  Oui,  monsieur. 

M.  Rouilhet.  Les  Américains  importent  en  France, 
maintenant. 

M.  Rodanet.  Ils  trouvent  en  Suisse  des  roues  de 
montre  qui  leur  reviennent  à deux  centimes. 

M.  Tolain.  malgré  cela,  vous  êtes  en  état  de  sou- 
tenir la  concurrence? 

M.  Rodanet.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  La  montre  française  peut-elle 
rivaliser  avec  la  montre  genevoise  ? 

M.  Rodanet.  La  montre  française  est  moins  belle 
de  qualité.  J’ai  habité  longtemps  Genève  ; il  y a dans 
ce  pays  un  grand  nombre  d’ouvriers  très  habiles,  et 
les  salaires  y sont  plusélevés  qu’à  Besançon.  Besançon, 
à mon  avis,  a fait  des  progrès  considérables  depuis 
quelques  années. 

M.  Tolain.  Quels  sont  les  reproches  que  vous 
adressez  à la  fabrication  américaine? 

M.  Rodanet.  Elle  n’a  pas  assez  de  fini. 

M.  Tolain.  Et  pis  de  durée  ? 

M.  Rodanet.  Pardon  ; 1rs  Américains  ne  font  pas 
mal  sous  ce  rapport;  leurs  montres  marchent  bien, 
mais  elles  ne  sont  pas  belles.  Dans  une  roue,  par 
exemple,  ce  qui  est  utile,  c’est  la  dentelure;  tout  le 
reste  ne  sert  à rien  : les  Américains  font  juste  ce 
qu’il  faut  pour  que  la  montre  marche  bien  ; ils  ont  de 
très  bons  régleurs  qui  donnent  d’excellents  résultats. 

M.  Bouiliiet.  A-t-on  fait  quelque  chose  au  point 
de  vue  de  la  décoialion  de  l’enveloppe  de  la  montre  ? 

M.  Rodanet.  C’est  là  une  partie  spéciale  qui  n’est 
pas  tout  à fait  du  domaine  de  l’école  d’horlogerie. 
Nous  confions  l’ornementation  de  nos  boîtes  à des 
graveurs,  à des  ciseleurs. 

M.  Bouilhet.  Vous  n’avez  pas  l'intention  de  vous 
préoccuper  de  ce  détail  dans  l’école? 

M.  Rodanet.  La  boîte  n’est  pas  le  fait  des  ho-lo- 
gers.  Il  y aurait  beaucoup  à faire  à ce  sujet:  il  faudrait 
développer  le  goût  chez  les  élèves  et  dans  la  clientèle. 
A mon  avis,  les  boîtes  les  mieux  décorées  sont  celles 
qui  sont  faites  à Paris. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
fournir. 


* 
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Présidence  de  AI.  TEISSEREIHC  B>E  BOUT 


DÉPOSITION  DE  M.  DIETZ-MONNIN 

HORLOGERIE 


M.  Dietz-Monnin.  J’ai  été  convoque,  messieurs,  pour 
déposer  sur  des  questions  d’art,  et  je  ne  sais  pas  si  la 
branche  d’industrie  dont  je  m’occupe  a quelque  rap- 
port avec  l’art.  Dans  la  quincaillerie  il  n’est  pas  ques- 
tion d’art,  aussi  je  me  bornerai  à répondre  aux  ques- 
tions que  vous  voudrez  bien  m’adresser. 

M le  Président.  Nous  voudrions  avoir  des  ren- 
seignements sur  votre  industrie  de  l’horlogerie.  Vous 
pourriez  nous  donner  des  indications  générales  sur  la 
situation  de  cette  industrie,  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  s’exerce,  sur  les  concurrences  que  vous 
pouvez  avoir  à combattre,  sur  les  facilités  plus  ou 
moins  grandes  du  recrutement  des  ouvriers,  ce  qui 
est  surtout  un  des  points  que  la  Commission  examine 
d’une  façon  particulière. 

Il  y a à s’occuper  aussi  de  la  question  des  progrès 
que  notre  industrie  a faits  en  France,  de  ceux  qu'elle 
a pu  faire  à l’étranger  et  des  résultats  qui  en  sont  la 
conséquence  pour  vous.  Enfin  la  question  d’art  arrive 
comme  complément  à la  suite  de  ces  renseignements 
divers. 

Vous  pouvez  déposer  dans  l’ordre  qui  vous  convien- 
dra, et  si  des  questions  semblent  nécessaires  sur 
certains  points,  elles  vous  seront  posées  par  les  mem- 
bres de  la  Commission  après  que  vous  aurez  fourni 
des  indications  générales. 

M.  Dietz-Monnin.  En  ce  qui  concerne  notre  indus- 
trie en  général,  je  demanderai  qu’on  me  dise  sur  quel 
point  la  Commission  désire  être  renseignée,  parce  que 
notre  fabrication  d’horlogerie  est  en  province,  et  je 


dois  dire  d’abord  que  nous  ne  faisons  que  le  début  du 
mouvement. 

M.  le  Président.  Veuillez  nous  renseigner  sur  cette 
fabrication,  si  vous  n’y  voyez  pas  d’inconvénients. 

M.  Dietz-Monnin.  Nous  avons  deux  centresde  fabri- 
cation; l’un  à Beaucourt,  fondé  il  y a plus  de  cent  ans, 
où  l’on  fabrique  l’ébauche  de  montre,  et  le  finissage 
de  quelques  montres  en  métal  ordinaire.  L’autre  centre 
est  à Besançon,  pour  la  fabrication  de  l’horlogerie. 

Notre  fabrication  s’écoule  en  Hussie,  où  nous  avons 
une  maison  depuis  cent  ans.  La  petite  horlogerie 
prend  dans  nos  dépôts  de  Suisse  la  montre  à l’état 
d’ébauche,  c’est-à-dire  la  platine  et  les  ponts,  et  tout 
ce  qui  constitue  le  fond  du  mouvement.  Puis  le  finis- 
sage dans  lequel  les  petits  rouages  viennent  se  fixer  à 
leur  place  constitue  ce  qu’on  appelle  un  mouvement 
roulant,  une  ébauche  roulante  ; c’est  après  cela  que 
l’article  passe  entre  les  mains  du  finisseur  qui  pose 
l’échappement,  qui  donne  la  vie  au  mouvement;  le 
fabricant  de  boîtes  habille  l’objet  ainsi  fabriqué  et  l’hor- 
loger proprement  dit  le  vend. 

Nous  avons  une  fabrication  de  mouvements  de  pen- 
dules que  nous  livrons  à l’état  de  mouvements  roulants, 
rouage,  platine,  cage  terminés;  il  n’y  a plus  qu’à  éta- 
blir l'échappement,  qu’à  mettre  le  balancier  pour  en 
faire  un  mouvement  vivant  qui  estemployé  soit  par  le 
fabricant  de  bronze,  soit  par  les  fabricants  de  zinc 
d’art,  pour  des  pendules  en  métal  ou  en  marbre.  Ils 
percent  une  lunette,  ajustent  le  balancier  et  la  pendule 
est  en  état. 
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M.  le  Président.  Quels  sont,  actuellement,  vos 
procédés  de  fabrication?  La  machine  y joue-t-elle  un 
rôle  considérable  ou,  au  contraire,  l’habileté  de  l’ou- 
vrier est-elle  un  élément  essentiel  de  votre  industrie? 
Avez-vous  sous  la  main  des  ouvriers  en  nombre  suffi- 
sant et  où  les  recrutez-vous?  Sont-ils  assez  instruits, 
ou  doit-on  faire  des  efforts  pour  améliorer  leur  état 
intellectuel  ou  leur  habileté  professionnelle,  afin  qu’ils 
puissent  rendre  de  meilleurs  services? 

M.  Dietz-Monnin.  Dans  notre  fabrication,  nous 
employons  des  ouvriers  et  des  machines;  mais  le  fond 
du  travail  est  fait  mécaniquement. 

Quant  au  travail  du  finissage,  il  dépend  du  plus  ou 
moins  d’habileté  de  l’ouvrier.  Quand  une  pièce  est- 
finie,  elle  passe  au  bureau  decontrôle,  où  des  ouvriers 
examinent  si  les  pièces  sont  bien  faites,  si  les  dents 
sont  bien  taillées,  si  elles  pénètrent  bien  à fond. 

Nos  ouvriers  sont  élevés  chez  nous,  de  père  en  fils. 
Nous  sommes  les  seuls  fabricants  dans  la  localité,  de 
telle  sorte  qu’aussitôt  que  le  plus  petit  enfant  a quitté 
l’école,  il  devient  l’apprenti  de  son  père.  La  situa- 
tion n’est  donc  plus  pour  nous  la  même  qu’à  Paris  et 
nous  ne  pouvons  pas  raisonner  comme  on  le  fait  ici. 
A Paris,  l’ouvrier  se  refuse,  dans  la  plupart  des  indus- 
tries, à faire  des  apprentis;  chez  nous,  au  contraire, 
nous  avons  à lutter  contre  le  désir  des  parents  de 
prendre  leurs  enfants  très  jeunes  pour  les  mettre 
à l’établi,  parce  qu’ils  empêcheraient  l’éducation  de  ces 
enfants  de  se  terminer.  Dans  notre  fabrication,  le  père 
a son  fils  à côté  de  lui  et  lui  apprend  à travailler.  Notre 
situation,  vous  le  voyez,  est  tout  à fait  différente  de 
celle  des  industries  parisiennes. 

M.  le  Président.  Cette  situation  a son  originalité 
qu’il  est  bon  de  constater. 

M.  Dietz-Monnin.  Chez  nous,  la  population  ouvrière 
s’élève  donc,  petit  à petit,  par  l’effort  des  parents,  qui 
tiennent  à perpétuer  leur  manière  de  travailler  parmi 
leurs  enfants. 

M.  le  Président.  Alors  l’enfant,  dans  le  pays  où  est 
située  votre  fabrication,  ne  reçoit  que  l’enseignement 
qui  lui  est  donné  à l’école  primaire?  Il  n’y  a pas 
d’enseignement  préparatoire,  d’une  nature  quelconque, 
qui  soit  donné  à l’ouvrier  dans  l’intervalle  qui  sépare 
sa  sortie  de  l’école  primaire  de  son  entrée  à l’atelier? 

M.  Dietz-Monnin.  Nous  avons  établi  des  écoles 
d’adultes  qui  donnent  de  bons  résultats. 

M.  Corbon.  Ces  écoles  font  des  cours  théoriques? 

M.  Dietz-Monnin.  Ce  sont  des  cours  de  dessin,  de 
géométrie,  de  mathématiques,  combinés  de  manière 
à préparer  au  travail  ceux  qui  les  suivent. 

M.  Giroud.  Ces  cours  sont  faits  par  des  personnes 
attachées  à votre  maison? 

M.  Dietz-Monnin.  Oui,  par  des  professeurs. 

M le  Président.  De  telle  sorte  que  vous  faites 
marcher  de  front  les  cours  théoriques  et  le  travail 
manuel.  Les  élèves  des  cours  mettent  en  pratique, 


à l’atelier,  les  idées  générales  qu’ils  ont  reçues. 

M.  Dietz-Monnin.  Ce  n’est  que  plus  tard,  dans  les 
cours  d’adultes,  que  nous  cherchons  à former  des 
contremaîtres  pour  nos  ateliers.  Quand  l’Alsace  était 
française,  nous  choisissions  les  meilleurs  élèves  de  nos 
cours  d’adultes  pour  les  envoyer  à l’école  industrielle 
de  Mulhouse,  où  ils  complétaient  leur  instruction  dans 
une  sphère  plus  élevée.  Depuis  la  perte  de  l’Alsace, 
depuis  que  Mulhouse  n’appartient  plus  à la  France, 
nous  n’avons  plus  la  même  ressource.  Je  crois  que  les 
écoles  professionnelles,  d’un  rang  un  peu  supérieur, 
installées  dans  les  centres  industriels  rendent  de  bons 
services.  Quand  nous  distinguons  un  jeune  homme  apte 
à devenir  un  bon  contremaître,  nous  l’envoyons  dans 
une  de  ces  écoles,  pendant  trois  ans,  pour  terminer 
son  éducation;  mais,  dans  l’état  de  chose  actuel,  ce  à 
quoi  nous  tenons  le  plus  c’est,  que  les  enfants  suivent 
l’école.  Depuis  longtemps  nous  avons  dans  notre 
maison  d’anciens  professeurs,  qui  leur  donnent  de 
bonnes  leçons  et,  de  cette  façon,  nous  pouvons  former 
d’excellents  élèves. 

Nos  cours  d’adultes  reçoivent  ensuite  les  enfants  qui 
ont  terminé  leurs  premières  études. 

M.  Corbon.  L’école  de  Cluses  peut-elle  vous  fournir 
de  bons  contremaîtres? 

M.  Dietz-Monnin.  Non,  parce  que,  à l’école  de 
Cluses,  la  fabrication  est  un  peu  spéciale. 

M.  Corbon.  On  fait  la  chronométrie  et  l’enseigne- 
ment géométrique  à Cluses.  On  n’y  apprend  que  le 
métier  d’horloger? 

M.  Dietz-Monnin.  Nous  n’avons  jamais  eu  d’élèves 
de  Cluses  où,  je  le  répète,  on  travaille  d’une  manière 
spéciale.  Nous  prenons  quelquefois  dos  jeunes  gens 
de  Suisse  comme  ouvriers  ou  comme  contremaîtres. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  établissements  en 
Suisse? 

M.  Dietz-Monnin.  Nous  n’avons  que  des  maisons  de 
vente,  en  Suisse,  pour  l’écoulement  de  nos  produits 
de  Besançon.  Le  centre  de  notre  fabrication  est  en 
France. 

M.  le  Président.  Puisque  vous  connaissez  la  Suisse, 
qui  est  un  centre  de  fabrication  horlogère,  pouvez- 
vous  nous  dire  quelle  différence  il  y a entre  le  travail 
de  la  Suisse  et  celui  de  la  France?  La  Suisse  travaille- 
t-elle  mieux  que  nous,  dans  l’industrie  de  l'horlogerie, 
et  met-elle  à Indisposition  de  ses  ouvriers  des  moyens 
d’instruction  plus  développés  que  ceux  que  nous  pos- 
sédons en  France? 

M.  Dietz-Monnin.  En  Suisse,  tout  le  monde  naît 
horloger,  c’est-à-dire  que,  dans  ce  pays,  de  père  en 
fils,  on  travaille  dans  les  mouvements  de  montres; 
chacun  s’y  transmet  la  tradition  paternelle. 

Je  ne  suis  pas  renseigné  sur  la  situation  des  écoles 
professionnelles  suisses.  L’école  professionnelle  de 
Zurich  forme  de  très  bons  ingénieurs  et  de  bons 
mécaniciens;  mais,  en  Suisse,  l’horlogerie  s’apprend 
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généralement  comme  chez  nous.  II  y a des  établisse- 
ments très  disséminés  dans  lesquels  ont  suit,  pour  le 
travail,  les  mêmes  errementsque  dansnosateliers.  On  y 
emploie  également  des  machines  qui  ébauchent  l’objet 
à fabriquer;  celui-ci  passe  ensuite  sous  la  loupe  d’un 
ouvrier  qui  en  recherche  les  défauts  pour  les  réparer 
autant  que  possible. 

M.  le  Président.  Lorsque  vous  avez  voyagé  en 
Amérique,  votre  attention  a été  certainement  appelée 
sur  la  fabrication  des  montres;  pourriez-vous  nous 
donner  sur  ce  point  quelques  renseignements  intéres- 
sants? 

M.  Dietz-Monnin.  Pendant  mon  séjour  à Philadel- 
phie, j’ai  étudié,  autant  qu’on  peut  le  faire,  la  fabrica- 
tion américaine  de  l’horlogerie.  Nous  supposions,  à 
tort,  que  ce  pays  était  plus  avancé  que  nous,  au  point 
de  vue  de  l’emploi  des  machines.  Nous  avons  fait 
venir,  en  France,  des  mécaniques  dont  les  Américains 
font  usage,  et  nous  avons  reconnu  qu’elles  étaient 
empruntées  à l’outillage  ancien  qui  fonctionnait  chez 
nous  ou  en  Suisse.  Les  Américains  les  ont  un  peu 
perfectionnées,  mais  nous  n’y  avons  rien  trouvé  qui 
fût  bien  supérieur. 

M.  le  Président.  Comment  expliquez-vous  qu’on 
fabrique,  dit-on,  en  Amérique  des  montres  à des  prix 
pour  ainsi  dire  impossibles? 

On  prétend  — je  répète  un  bruit  que  j’ai  recueilli 
et  dont  je  ne  suis  pas  le  promoteur,  — on  prétend 
que  les  Américains  fabriquent,  à des  prix  insensés  de 
bon  marché,  des  montres  qui  fonctionnent. 

M.  Dietz-Monnin.  Du  moment  que  ni  l’or  ni  l’argent 
n’entrent  dans  la  composition  d’une  montre,  on  peut 
la  vendre  à très  bas  prix.  Nous  faisons  nous-mêmes 
des  montres  en  nickel,  en  cuivre  argenté  au  prix  de 
10  et  1 4 francs.  Celles  à remontoir  valent  un  peu  plus 
cher.  C’est  ce  que  nous  appelons  notre  genre  démo- 
cratique, qui  fait  naître,  chez  celui  qui  achète  cette 
montre,  le  désir  d’en  avoir  une  autre  qui  soit  plus 
finie. 

Ces  montres-là  marchent,  mais  évidemment  elles  ne 
sont  pas  de  même  qualité  que  les  montres  d’un  prix 
supérieur.  La  fusée  de  ces  montres  ne  pivote  pas  dans 
un  trou  de  rubis;  enfin  elles  sont  moins  soignées  que 
les  autres,  et  cependant  elles  peuvent  marcher  8 ou 
10  ans. 

Les  Américains  ont  établi  une  montre  de  qualité 
moyenne  qu’ils  vendent  à un  prix  très  élevé.  C’est 
assez  fidèle  comme  horlogerie.  La  Suisse  l’emporte 
quant  à l’article  de  précision,  mais  la  Suisse  et  la 
France  peuvent  lutter  avec  l’Amérique  au  point  de 
vue  du  bon  marché.  La  montre  démocratique,  dont 
j’ai  parlé,  est  établie  à un  prix  très  bas.  File  n’a  pas,  il 
est  vrai,  de  trous  en  rubis  et  elle  n’est  pas  soignée 
avec  autant  de  précision  que  les  mouvements  qui 
doivent  être  placés  dans  les  boîtes  en  or.  Dans  ces 
derniers  temps,  il  s’est  produit  une  concurrence  for- 


midable entre  l’Amérique,  la  France  la  Suisse,  et 
tous  les  pays  produisant  de  l’horlogerie.  Depuis 
quelques  années,  on  vend  au  prix  de  revient.  En  ce 
moment,  à Paris,  on  fait  des  montres  en  argent  pour 
1/t  à 15  francs,  et  en  or  pour  40  francs,  prix  de  vente 
au  détail;  les  montres  de  femme  de  14  et  15  lignes, 
car  nous  comptons  encore  ainsi  dans  l’horlogerie,  sont 
vendues  50  à 60  francs.  Jamais  on  n'a  vu  des  prix 
aussi  peu  élevés,  et  ils  sont  dus  à la  grande  concur- 
rence de  ces  trois  pays. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  résulter  de  votre 
déposition  que  votre  industrie  ne  redoute  pas  la  con- 
currence de  l'Amérique  : elle  peut  bien  faire  baisser 
vos  prix,  mais  vous  ne  craignez  pas  qu’elle  envahisse 
jamais  le  marché  de  France? 

M.  Dietz-Monnin.  L’Amérique  envahit  au  contraire 
notre  marché  par  un  procédé  que  je  réprouve  : nos 
produits  ne  peuvent  pénétrer  en  Amérique  que  grevés 
de  droits  de  douanes  énormes,  40  et  50  pour  100;  les 
Américains,  au  contraire,  introduisent  leur  horlo- 
gerie en  France  en  fraudant  les  droits.  11  n’y  a pas 
de  traité  entre  l’Amérique  et  la  France  ; les  Améri- 
cains font  passer  leurs  produits  par  l’Angleterre,  l’Al- 
lemagne ou  la  Belgique,  et  sans  payer  de  droits  alors; 
ils  expédient  d’abord  à Liverpool,  à Hambourg  ou  à 
Anvers,  et  de  là  en  France,  bénéficiant  ainsi  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  jouissent,  vis- 
à-vis  de  ia  France,  les  trois  pays  que  je  viens  de  citer. 

M.  le  Président.  La  question  des  droits  de  douane 
est,  en  effet,  une  circonstance  dont  il  faut  tenir  compte, 
mais  au  point  de  vue  de  la  production  elle-même, 
vous  considérez  l’outillage  français  comme  au  moins 
égal  à l’outillage  américain  ; de  plus  la  main-d’œuvre 
en  France  est  plus  avantageuse  qu’en  Amérique;  de 
sorte  qu’en  dehors  de  la  question  des  douanes,  vous 
ne  redoutez  pas  l’invasion  du  marché  français  par 
l’Amérique  ? 

M.  Dietz-Monnin.  Je  vous  demande  pardon  du 
décousu  de  mes  réponses  : si  j’avais  connu  à l’avance 
vos  questions,  j’aurais  pu  y réfléchir  et  vous  répon- 
dre plus  catégoriquement. 

L’industrie  américaine  dispose  d’une  force  énorme, 
la  réclame.  Après  l’exposition  de  Philadelphie,  l’Amé- 
rique a inondé  le  monde  entier  de  ces  reclames  men- 
tionnant les  témoignages  très  flatteurs  du  jury  améri- 
cain, et  elle  a répandu  ses  montres  dans  tous  les 
pays. 

La  montre  américaine  est  fidèle,  solide;  l’établisse- 
ment de  Waltan,  celui  d’Elgen  en  produisent  beau- 
coup. A prix  égal,  on  fait  certainement  aussi  bien  en 
Suisse. 

Pour  nous,  la  question  dos  droits  de  douane  est 
primordiale  à l’égard  du  débit  de  nos  marchandises. 
Si  les  Américains  devaient  supporter,  à leur  entrée 
en  Franco,  des  droits  égaux  à ceux  dont  ils  nous 
frappent,  ils  ne  pourraient  plus  vendre. 
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M.  Laussedat.  Pourquoi  sommes-nous  inférieurs  à 
la  Suisse  dans  la  confection  des  montres  de  préci- 
sion? 

M.  Dietz-Monnin.  Cette  fabrication  remonte,  en 
Suisse,  à une  haute  antiquité:  il  existe  dans  le  Val  de 
Travers  et  en  plusieurs  autres  localités  une  fabrica- 
tion spéciale  de  montres  de  précision.  Ainsi  une  ébau- 
che de  montre  chez  nous  vaut  de  80  c.  à 1 franc  ; une 
ébauche  de  montre  provenant  de  l’une  de  ces  maisons 
spéciales  vaut  100  à 120  francs.  C’est  du  tout  au  tout 
un  travail  différent. 

M.  Laussedat.  Pourrait-on  établir  ce  travail  chez 
nous? 

M.  Dietz-Monnin.  La  montre  de  précision  est  d’une 
consommation  très  restreinte,  tandis  que  notre  fabri- 
cation répond  aux  grands  besoins  de  la  vente. 

M.  Laussedat.  Je  crois  savoir  qu’ils  ont  entrepris 
la  confection  des  chronomètres  pour  la  marine. 

M.  Dietz-Monnin.  C’est  la  surtout  qu’on  les  fait. 

M.  Laussedat.  Les  horlogers  suisses  n’ont  pas 
hésité  à faire  de  grosses  dépenses  : ils  ont  élevé  à 
Neufchâtel,  comme  à Genève,  un  observatoire  qui  en- 
voie chaque  jour  l’heure  à une  seconde  près,  dans 
tous  les  centres  de  fabrication,  à la  Chaux-de-Fonds 
et  ailleurs. 

M.  Dietz-Monnin.  J’ai  vu  le  directeur  de  cet  obser- 
vatoire à l’exposition  de  1878  : ces  observatoires  sont 
chargés  de  contrôler  les  montres,  et  ce  contrôle  est  un 
brevet  de  bonne  qualité  pour  une  montre. 

M.  Laussedat.  Il  n’existe  rien  de  pareil  en  France? 

M.  Dietz-Moninn.  Je  ne  connais  que  la  marine  qui 
fasse  subir  des  épreuves  à ses  chronomètres.  Les  deux 
grands  centres  de  production  et  de  vente  de  l’horlo- 
gerie, Besançon  et  Paris,  ne  se  sont  pas  encore 
préoccupés  de  ce  point.  Pour  répondre  aux  besoins  de 
la  vente  et  de  l’exportation,  de  la  demande,  en  un 
mot,  ils  ne  recherchent  que  la  production  à bon  mar- 
ché, ce  que  nous  appelons  le  bon  courant,  c’est-à-dire 
le  courant  tout  à fait  ordinaire. 

31.  le  Président.  Quel  est  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  dans  votre  usine? 

31.  Dietz-Monnin.  Je  ne  puis  vous  donner  des  ren- 
seignements précis  sur  ce  point  ; les  prix  dépendent 
de  la  nature  du  travail  exécuté  par  l’ouvrier,  et  ce 
travail  est  extrêmement  divisé  chez  nous;  chaque 
pièce  est  marchandée  : sur  une  ébauche  de  montre, 
il  y a 300  à 320  mains-d’œuvre  différentes. 

31.  le  Président.  Quel  est  le  salaire  moyen  d’un 
ouvrier  ? 

31.  Dietz-3Ionnin.  Dans  notre  pays,  un  homme 
peut  gagner  cinq  francs  par  jour,  une  femme  un  franc 
cinquante  centimes  à deux  francs,  une  jeune  fille 
un  franc  à un  franc  vingt-cinq  centimes.  Nous  em- 
ployons beaucoup  de  femmes.  Dans  nos  usines,  nous 
faisons  aussi  la  quincaillerie  pour  l’horlogerie,  ce  qui 
nous  permet  do  donner  du  travail  à tous  les  membres 


d’une  famille,  aux  vieillards,  aux  femmes,  aux  enfants; 
de  là  le  confort  et  l’aisance  dont  jouissent  nos 
ouvriers. 

31.  Corbon.  Le  travail  se  fait-il  à domicile? 

31,  Dietz-3Ionnin.  En  Suisse,  il  en  est  presque 
toujours  ainsi;  chez  nous,  tout  le  travail  se  fait  dans 
des  ateliers;  le  contrôle  serait  trop  difficile  avec  le 
travail  à domicile.  Néanmoins,  nous  réservons  cer- 
taines mains-d’œuvre  que  nous  faisons  exécuter  à 
domicile  par  les  femmes  qui  sont  momentanément 
empêchées  de  venir  à l’atelier. 

Au  point  de  vue  du  travail  de  l’ouvrier,  il  est  dif- 
ficile d’établir  une  comparaison  entre  nos  usines  et 
les  grands  centres  de  production;  nos  conditions  nous 
sont  toutes  spéciales.  Nous  donnons  du  travail  à Be- 
sançon même  et  dans  20 ou  25  villages  environnants; 
nos  ouvriers  ne  connaissent  pas  le  chômage  : quand 
une  branche  ne  va  pas,  nous  en  entreprenons  une 
autre;  nous  avons  toujours  quelque  chose  à l’étude 
ou  en  portefeuille  pour  éviter  le  chômage.  Nous 
sommes  assez  isolés,  et,  par  suite,  nous  nous  considé- 
rons comme  obligés  de  pourvoir  au  bien-être  de  nos 
ouvriers;  pendant  la  guerre  de  1870,  notamment, 
quand  les  Prussiens  avaient  coupé  les  voies  et  même 
détruit  plusieurs  de  nos  usines,  nous  avons  fait  de 
grands  sacrifices  pour  soutenir  notre  personnel  et 
nourrir  nos  ouvriers. 

M.  Giroud.  Votre  personnel  ne  se  renouvelle  pas 
par  des  recrues  venant  du  dehors? 

31.  Dietz-Monnin.  Non,  monsieur;  lors  de  l’annexion 
de  l’Alsace,  beaucoup  d’ouvriers  sont  venus  chercher 
du  travail  chez  nous.  Notre  industrie  présente  un  peu 
le  côté  paternel  des  anciennes  corporations;  nous  ne 
sommes  pas  dans  les  conditions  de  Paris  : quand  il  y 
a des  besoins,  on  trouve  et  on  prend  des  ouvriers 
qu’on  renvoie  quelques  jours  après,  si  les  commandes 
ne  se  renouvellent  pas  ; chez  nous,  au  contraire,  le 
personnel  est  toujours  le  même,  et  nous  devons  nous 
en  contenler,  pressés  ou  non. 

31.  Giroud.  Il  s’est  créé  une  école  d’horlogerie  à 
Paris,  sous  la  direction  de  la  chambre  syndicale. 
Y a-t-il,  à Paris,  les  ressources  nécessaires  pour  aug- 
menter l’utilité  de  cet  établissement? 

31.  Dietz-3Jonnin.  Les  ressources  sont  très  grandes 
à Paris,  surtout  comme  intelligence;  mais  la  quantité 
de  travail  réel  laisse  à désirer  ; chose  triste  à dire, 
chaque  fois  qu’on  augmente  le  salaire,  l’ouvrier  tra- 
vaille moins.  C’est  une  vérité  moderne  qui  se  montre 
en  France  comme  en  Angleterre.  A Paris,  dans  l’hor- 
logerie, le  bronze  et  le  zinc,  vous  voyez  des  ouvriers 
gagnant  jusqu’à  16  francs  par  jour  et  qui  ne  veulent 
travailler  que  trois  jours  par  semaine.  Il  y a trop 
d’entraînements  de  toutes  sortes  pour  l’ouvrier. 

31.  le  Président.  Cette  vérité  moderne  n’est  pas 
spéciale  à Paris  : je  connais  à Limoges  des  peintres 
décorateurs  dont-les  ouvriers  gagnent  jusqu’à  1 6 francs 
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par  jour  et  ne  travaillent  que  trois  jours  par  semaine; 
ils  passent  le  reste  du  temps  dans  l’oisiveté  et  perdent 
ainsi  peu  à peu  leur  habileté,  ce  qui  est  toujours  le 
résultat  de  l’inconduite. 

M.  Dietz-Monnin.  Je  suis  pris  un  peu  au  dépourvu  ; 
si  vous  désirez  des  renseignements  plus  précis  sur  la 
main-d’œuvre,  je  m’en  enquerrai  aux  usines  et  vous 
les  ferai  connaître. 

M.  Murat.  La  concurrence  étrangère  existe-t-elle 
pour  vous? 

M.  Dietz-Monnin.  Certainement,  monsieur;  nous 
sommes  entourés  de  concurrents  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Allemagne,  partout. 

M.  Murat.  Votre  outillage  est  parfait,  cependant? 

M.  Dietz-Monnin.  Notre  maison  est  la  plus  ancienne 
du  monde  pour  l’horlogerie  : elle  remonte  à 1770,  et, 
depuis  sa  fondation,  nous  nous  sommes  toujours  tenus 
à la  hauteur  du  progrès  ; en  fait  de  machines,  dès 
que  nous  apprenons  qu’une  machine  nouvelle  existe, 
nous  nous  la  procurons. 

M.  Murat.  Vos  produits  s’exportent  très  bien. 

M.  Dietz-Monnin.  Dans  notre  industrie  nous  ne 
confectionnons  pas  les  boîtiers;  c’est  là  cependant  le 
côté  artistique  de  l’horlogerie.  A cet  égard,  M.  Sandoz, 
M.  Falèze  pourront  vous  donner  d’excellents  rensei- 
gnements. 

M.  le  Président.  Que  faites-vous  pour  développer 
l’intelligence  et  le  goût  artistique  de  vos  ouvriers? 

M.  Dietz-Monnin.  Nous  nous  sommes  toujours  ap- 
pliqués à faire  de  bons  élèves  d’école  primaire;  l’é- 
cole chez  nous  est  nationale  sans  distinction  de  cultes; 
tous  les  élèves  reçoivent  les  leçons  de  l’instituteur  et 
cet  enseignement  est  tout  à fait  séparé  de  l’enseigne- 
ment religieux;  des  heures  spéciales  sont  réservées 
au  pasteur  et  au  curé  pour  les  cours  de  religion.  Ce 
système,  pratiqué  depuis  longtemps,  fonctionne  admi- 
rablement: nous  avons  des  cours  de  dessin,  de  géo- 
métrie, et  si  nous  pouvions  faire  davantage,  nous  ne 
demanderions  pas  mieux. 

M.  Darcel.  M.  Dietz-Monnin  nous  a dit  que  l’Amé- 
rique introduisait  ses  produits  en  France  par  l’Aï— 
emagne  ou  l’Angleterre;  pourquoi  ne  pas  suivre 
cet  exemple  pour  envoyer  nos  montres  en  Amérique? 

M.  Dietz-Monnin.  Depuis  la  guerre  de  sécession, 
l'Amérique  est  en  plein  protectionnisme,  elle  n'a  de 
traités  avec  aucune  puissance;  par  contre,  elle  profite 
des  nations  qui  jouissent  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  pour  faire  pénétrer  ses  produits  par- 
tout. En  Angleterre,  il  n’existe  pas  de  droits  sur 
l’horlogerie;  l’Amérique  peut  donc  y expédier  toutes 
les  montres  et  les  pendules  qu’elle  veut. 

L’industrie  do  la  pendule  a été  créée  en  Amérique 


par  les  épaves  de  l’Allemagne,  par  les  émigrants  de 
la  Forêt  Noire  : leurs  articles  tiennent  le  milieu  entre 
ce  qui  se  fait  en  France  et  ce  qui  se  fait  dans  la  Forêt 
Noire.  Les  coucous  do  la  Forêt  Noire  sont  de  la 
quincaillerie  horlogère,  mais  non  pas  de  l’horlogerie: 
ce  sont  des  mélangés  de  bois  et  de  fer,  rarement  d’a- 
cier. Ce  genre  plaît  dans  les  pays  du  nord,  par  le 
bruit  même  que  fait  le  mouvement  en  fonctionnant. 
Les  mouvements  américains  no  marchent  pas  plus  de 
soixante-douze  heures;  en  France  on  vend  des  mou- 
vements marchant  huit  jours,  quinze  jours;  sur  ce 
point  nous  sommes  plus  avancés  que  les  fabricants 
américains. 

La  fabrication  de  la  Forêt  Noire  s'est  beaucoup  dé- 
veloppée depuis  quelques  années;  il  s’est  monté  de 
grandes  usines,  travaillant  mécaniquement,  et  qui 
ont  ce  grand  avantage  de  trouver  dans  ces  monta- 
gnes une  main-d’œuvre  à très  bas  prix.  J’ai  été  à 
Dusseldorf  et  j’ai  pu  me  rendre  compte  desjprix  payés, 
en  général,  par  nos  concurrents  en  Allemagne  ; j’ai 
vu  une  forge  qui  payait  sa  houille,  rendue  à l’usine, 
82  fr.  50  le  wagon  de  10,000  kilog.  Nous  sommes  à 
21  kilomètres  de  distance  d’une  mine,  nous  la  payons 
20  fr.  la  tonne I C’est  une  différence  de  150  pour 
100.  Dans  une  usine  de  la  Westphalie,  j’ai  vu  des 
ouvriers  ajusteurs,  que  nous  payons  ici  cinq  et  six 
francs  par  jour,  ne  gagner  que  trois  marks  (3  fr.  75) 
par  jour.  Dans  certaines  régions  même,  les  hommes 
travaillent  pour  1 fr.  50  et  les  femmes  pour  0,75  c. 
par  jour. 

M.  Corbon.  Les  ouvriers  de  la  Forêt  Noire  qui  con- 
fectionnent à domicile  ces  petits  objets  en  bois,  petits 
villages,  petites  cuisines  et  que  l’on  vend  chez  nous 
le  jour  de  l’an,  ne  gagnent  presque  rien? 

M.  Dietz-Monnin.  Presque  rien.  Cela  ne  se  fait 
pas  en  manufacture  ; c’est  du  reste  ce  qui  se  pra- 
tique aussi  en  France,  dans  les  Ardennes.  Dans  la 
Somme,  on  voit  dans  chaque  maison  un  étau  qui  sert 
à fabriquer  de  la  serrurerie;  toute  la  famille  y tra- 
vaille. 

En  résumé,  j’ai  été  très  frappé  de  la  grande  diffé- 
rence du  prix  de  la  main-d’œuvre  entre  la  France  et 
l’Allemagne;  dans  ce  dernier  pays,  l’ouvrier  se  nourrit 
mal.  Dans  notre  région  de  l’est,  la  main-d’œuvre  est 
encore  bien  moins  chère  qu’à  Paris. 

M.  le  Président.  Monsieur,  la  commission  vous 
remercie  des  excellents  renseignements  que  vous 
venez  de  lui  donner. 

M.  Dietz-Monnin.  Je  me  tiens  à la  disposition  de 
la  Commission  pour  lui  répondre  sur  tous  les  points 
relatifs  à mon  industrie  et  sur  lesquels  elle  désirerait 
s’éclairer. 
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M.  le  Président.  La  Commission  a désiré  vous 
entendre  pour  vous  demander  d’abord  un  aperçu  gé- 
néral sur  l’état  de  l’industrie  que  vous  exercez,  et 
sur  sa  situation  vis-à-vis  de  la  concurrence  étran- 
gère; ensuite  vous  voudrez  bien  nous  dire  comment 
vous  recrutez  vos  ouvriers  et  quels  moyens  on  pour- 
rait employer  pour  augmenter  leur  habileté. 

M.  Sandoz.  Dans  l’industrie  de  l’horlogerie,  le  re- 
crutement de  nos  ouvriers  devient  de  plus  en  plus 
difûcile,  malgré  la  création  des  écoles  spéciales  de 
Besançon  et  de  Cluses.  Ces  écoles  sont  admirable- 
ment organisées  au  point  de  vue  de  l’enseignement 
technique  : les  élèves  qui  en  sortent  sont  bien  pré- 
parés pour  l’horlogerie,  mais  malheureusement  ils 
ne  sont  pas  en  état  de  gagner  leur  vie,  c’est-à-dire 
qu’ils  n’ont  pas  fait  d’application  dans  leur  in- 
dustrie. Ils  arrivent  à l’atelier  incapables  de  pour- 
voir à leur  existence,  quoique  pourvus  de  médailles 
et  de  diplômes,  distinctions  qui  développent  généra- 
lement chez  eux  un  certain  amour-propre  et  leur 
font  croire  qu’ils  sont  très  habiles. 

M.  Darcel.  Voudriez-vous  m’indiquer,  monsieur, 
la  différence  qui  existe  entre  votre  fabrication  et  celle 
de  M.  Dietz-Monnin? 

M.  Sandoz.  M.  Dietz-Monnin  fabrique  surtout  la 
montre  à bon  marché,  tandis  que  je  m’occupe  plus 
spécialement  d’horlogerie  de  précision,  d’art.  C’est 
pour  l’horlogerie  de  précision  que  des  écoles  spé- 
ciales ont  été  fondées  en  France,  et  pendant  long- 
temps la  France  a tenu  le  premier  rang.  Les  montres 
de  Lepaule  ou  de  Breguet  avaient  une  réputation 
universelle  : on  voit  en  Russie  des  gens  qui  con- 
servent une  montre  de  Bréguet  avec  le  môme  soin 
qu’un  tableau  de  maître. 

Je  disais  tout  à l’heure  qu’à  mon  avis  nos  écoles 
d’horlogerie,  qui  devraient  faciliter  le  recrutement 
des  ouvriers,  ne  le  facilitent  pas  du  tout.  Ces  jeunes 
gens,  qui  sont  généralement  instruits,  arrivent  dans 
un  atelier,  et  ils  voient  qu’après  avoir  passé  trois  ou 
quatre  ans  dans  l’école,  ils  ne  sont  pas  encore  des  ou- 
vriers; ils  se  découragent.  C'est  ce  qui  vient  d’arriver 
chez  moi,  il  y a deux  mois  : un  jeune  homme  bien 
élevé,  in-truit,  voyant  qu’il  lui  faudrait  encore 
travailler  un  ou  deux  ans  à l’atelier  avant  de  ga- 
gner sa  vie,  a préféré  se  mettre  commis  de  magasin. 

Je  me  rappelle  avoir  causé  très  longuement  ici  de 


ce  sujet,  il  y a vingt  ans,  avec  M.  Tresca.  Je  disais 
alors  à M.  Tresca  que  l’enseignement  des  écoles 
d’horlogerie  devrait  être  beaucoup  moins  long  et  se 
borner  à des  notions  concernant  non  seulement 
l’horlogerie,  mais  la  mécanique  en  général;  qu’il  de- 
vrait exister  un  comité  de  patronage  plaçant  les 
élèves  dans  un  atelier  ou  dans  une  école  d’applica- 
tion, où  on  leur  apprendrait  à gagner  leur  vie,  en  leur 
faisant  produire  des  objets  destinés  à être  vendus. 

Ainsi,  à mon  sens,  l’inconvénient  réel  de  nos 
écoles  d’horlogerie,  c’est  qu’au  lieu  d’assurer  le  re- 
crutement de  nos  ateliers,  elles  en  éloignent  des 
jeunes  gens  qui,  s’ils  avaient  fait  leur  apprentissage 
dans  un  atelier,  seraient  restés  horlogers,  tandis 
qu’ayant  une  instruction  supérieure  à celle  d’un 
ouvrier  ordinaire  et  n’étant  pas,  en  sortant  de  l’école, 
en  état  de  gagner  ce  que  gagne  un  ouvrier  ordi- 
naire, ils  se  découragent  et  quittent  la  profession. 

M.  Corron.  Je  suis  enchanté,  monsieur,  de  vous 
entendre  exprimer  cette  opinion,  qui  est  absolument 
la  mienne.  J’ai  été  chargé  pendant  quelques  années 
— ma  mission  vient  de  prendre  fin  — de  la  surveil- 
lance et  du  perfectionnement  du  travail  des  écoles 
professionnelles  ; d’autre  part,  j’ai  l’honneur  d’être 
membre  de  la  Commission  supérieure  de  l’enseigne- 
ment technique  pour  les  écoles  d’Angers,  d’Aix  et  de 
Châlons.  L’observation  que  vous  venez  de  faire,  nous 
l’avons  formulée  exactement  dans  les  mêmes  termes 
pour  les  écoles  d’arts  et  métiers;  l’enseignement  y 
est  trop  théorique  et  pas  assez  pratique;  les  jeunes 
gens  qui  en  sortent  sont  incapables  de  gagner  leur 
vie  dans  l’industrie;  ils  se  découragent  — comme 
vous  le  disiez  des  élèves  de  l’école  de  Cluses,  — et 
cherchent  à devenir  autre  chose  que  travailleurs  ou 
contremaîtres  : ils  se  font  dessinateurs,  et,  s’ils  ne 
réussissent  pas,  ils  se  jettent  dans  un  commerce  quel- 
conque. 

Le  problème  que  vous  voudriez  voir  résolu,  et  que, 
de  notre  côté,  nous  cherchons  à résoudre,  c’est  d’ar- 
river à faire  faire  aux  élèves,  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles, un  travail  marchand,  à leur  donner  l’ha- 
bileté de  la  main  en  même  temps  qu’on  leur  enseigne 
la  théorie. 

M.  Sandoz.  L’école  devrait  être  divisée  en  deux 
parties  bien  distinctes  : A côté  de  l’école  se  trouve- 
rait l’atelier  d’application,  dans  lequel  il  y aurait  un 
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patron  ou  un  chef  d’atelier  qui  emploierait  les  élèves 
comme  il  emploie  les  ouvriers,  et  qui  travaillerait 
pour  l’industrie  privée.  L’élève  ayant  passé,  par  exem- 
ple, deux  ans  à l’école  d’horlogerie,  où  on  lui  aurait 
enseigné  les  principes  généraux  que  le  patron  ne  peut 
donner,  parce  qu’il  faut  pour  cela  des  professeurs  de 
diverses  natures,  entrerait  dans  cet  atelier,  et  là  on  lui 
apprendrait  à gagner  sa  vie. 

M.  Corbon.  On  ne  produit  rien,  à Cluses? 

M.  Sandoz.  L’élève  peut  faire  une  montre  pour  lui, 
mais  il  n’y  a pas  à proprement  parler  l'atelier  qui  me 
paraît  être  le  complément  indispensable  de  l’école. 

M.  Bouilhet.  Je  crains  qu’il  ne  s’établisse  quelque 
confusion  dans  l’esprit  de  nos  honorables  collègues 
sur  la  manière  dont  M.  Sandoz  comprend  l’instruction 
professionnelle.  Si  j’ai  bien  compris  ce  qui  vient 
d’être  dit,  ce  que  M.  Sandoz  voudrait,  c’est  d’abord 
une  instruction  générale  donnée  dans  l’école  pour 
mettre  tout  le  monde  au  même  niveau,  puis  une  or- 
ganisation qui  permette  d’annexer  à l’école  un  atelier, 
qui  serait  la  propriété  d’un  patron,  lequel  produirait, 
sous  sa  responsabilité,  appliquerait  ses  efforts  à faire 
des  produits  vendables,  dont  la  qualité  s’augmenterait 
par  suite  du  travail  perfectionné  des  élèves  de  l’école. 
En  un  mot,  c’est  l’industrie  privée  qui  viendrait  s’an- 
nexer à l’école,  et  non  l’école  qui  s’annexerait  à l’in- 
dustrie privée. 

M.  le  Président.  Celle  idée  serait  le  développ’- 
ment  de  ce  qu’a  réalisé  M.  Dietz-Monnin,  lequel  nous 
a dit  : Nous  avons  un  atelier  où  nous  faisons  tra- 
vailler les  enfants  ; nous  consacrons  un  certain 
nombre  d’heures  à leur  donner  la  première  éduca- 
tion puis  il  y a des  cours  supérieurs;  de  façon  qu’il 
suffit  de  traverser  une  salle  pour  passer  de  la  théorie 
à la  pratique. 

M.  Bouilhet.  Ce  qu’a  dit  M.  Dietz-Monnin  est,  en 
effet,  très  clair  : il  s’agit  d’une  manufacture  à la- 
quelle est  annexée  une  école.  A l’inverse,  l’idée  de 
M.  Sandoz  serait  d’annexer  l’atelier  à l’école,  et  cet 
atelier  resterait  sous  la  direction  d’un  patron  qui  tra- 
vaillerait, sous  sa  propre  responsabilité,  pour  l’indus- 
trie privée,  et  trouverait  dans  les  élèves  de  l’école 
une  pépinière  d’apprentis  plus  habiles. 

M.  Corbon.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’aller  chercher 
si  loin.  Il  existe  boulevard  de  la  Villette  n°  60  une 
école  fondée  par  la  ville  de  Paris;  on  y donne  un 
enseignement  théorique,  un  enseignement  pédagogi- 
que, et  on  fait  des  cours  spéciaux.  Les  élèves  passent 
trois  années  dans  cette  école  : dans  la  première  année, 
ils  consacrent  trois  ou  quatre  heures  par  jour  à l’ate- 
lier ; dans  la  seconde  année,  une  heure  de  plus;  dans 
la  troisième,  une  heure  de  plus  encore.  C’est  un  peu 
ce  qui  a lieu  dans  nos  écoles  d’arts  et  métiers.  Il  a 
été  reconnu  que  les  écoles  d’arts  et  métiers,  pour 
donner  un  bon  enseignement  aux  élèves,  devaient  les 
exercer  à produire;  on  y a bien  toujours  un  peu  pro- 


duit, mais  pas  assez  pour  intéresser  les  jeunes  gens  ; 
ils  en  prenaient  trop  à leur  aise,  et  les  professeurs 
aussi.  La  Commission  supérieure  de  l’enseignement 
technique  a décidé  — et  je  m’étonne  que  sa  résolution 
n’ait  pas  élé  appliquée  à l’école  de  Cluses  — que 
toutes  ces  écoles  professionnelles  devaient  produire 
le  plus  possible,  dans  l’intérêt  de  l’éducation  profes- 
sionnelle des  élèves.  Ces  écoles  produiront,  non  pas, 
comme  le  disait  tout  à l’heure  M.  Bouilhet,  sous  la 
direction  de  patrons  qui  viendront  s’établir  à côté, 
mais  sous  la  direction  de  professeurs  faisant  partie 
de  l’école  même. 

M.  Sandoz.  C’est  peut-être  là  le  point  sur  lequel 
nous  différons.  Je  crois  qu’à  côté  de  l’école,  il  doit  y 
avoir  l’usine;  au  bout  de  deux  années,  par  exemple, 
passées  dans  l’école,  les  élèves  entreraient,  sous  la 
surveillance  de  l’école,  dans  un  atelier  dirigé  par  un 
patron  travaillant  pour  l’industrie  privée,  et  non  par 
des  professeurs. 

Je  crois  qu’il  y aurait  un  très  grand  intérêt  à celte 
organisation.  Le  patron,  qui  a besoin  de  l’ouvrier, 
lui  apprend  à travailler  bien  et  vite,  tandis  que  le 
professeur  n’a  qu’un  but  : apprendre  à faire  bien,  et 
ne  s’intéresse  pas  à la  question  de  production. 

M.  Corbon.  Voici  le  problème  que  nous  cherchons 
à résoudre  dans  l’école  : le  professeur  devrait,  sous 
sa  responsabilité,  apprendre  à l’elève  à travailler 
tout  à la  fois  aussi  bien  et  aussi  vite  que  n’importe 
où.  Tout  professeur  qui  ne  saurait  pas  résoudre  ce 
problème  devrait  être  remplacé.  Peut-être  ne  réussi- 
rons-nous pas;  nous  rencontrerons  des  difficultés 
très  grandes,  mais  la  chose  ne  me  paraît  pas  im- 
possible; autrement,  il  faudrait  renoncer  absolument 
aux  écoles  du  genre  de  celle  du  boulevard  de  la  Vil- 
lette. 

M.  Sandoz.  N’oublions  pas  que  le  meilleur  profes- 
seur, en  réalité,  c’est  le  patron,  la  meilleure  école, 
c’est  l’atelier.  Je  reconnais,  pour  l’hoilogerie,  que  la 
grande  difficulté  est  de  trouver  des  horlogers  qui 
veuillent  bien  faire  des  élèves;  il  y a là  des  études 
difficiles,  qui  exigent  au  moins  deux  ans  de  soins  à 
donner  à l’enfant.  Cet  apprentissage  général  ennuie 
le  patron,  lui  fait  perdre  son  temps,  et  il  préfère  un 
ouvrier  qui  ne  connaît  pas  l’ensemble  de  la  profes- 
sion, mais  qui  rapporte  quelque  chose.  Je  demande 
que  les  notions  générales  soient  données  à l’école,  et 
qu’en  même  temps,  il  y ait,  à côté  de  l’école,  un  ate- 
lier où  les  élèves  travailleraient  sous  la  direction  d’un 
patron  et  sous  la  surveillance  de  l’école.  C’est  là  une 
opinion  toute  personnelle. 

M.  Martin  Nadaud.  C’est  précisément  ce  que  nous 
avons  fait  à l’école  de  la  Villette. 

M.  Sandoz.  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  connaî- 
tre cette  ecole. 

M.  Martin  Nadaud.  Je  serais  bien  heureux  que  vous 
voulussiez  prendre  la  peine  de  la  visiter  un  jour;  vous 
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pourriez  donner  aux  administrateurs  d’excellents  con- 
seils, dictés  par  l’expérience. 

Nous  avons  voulu  réaliser  votre  pensée  en  appelant 
à diriger  le  travail  des  industries  qui  s’enseignent  à 
l’école  des  ouvriers  spéciaux,  des  ouvriers  d’élite;  nous 
nous  sommes  imaginé  que  ces  ouvriers  d’élite  pour- 
raient remplir  la  mission  que  vous  ambitionnez  de 
confier  à un  patron  placé  à côté  de  l’école.  Je  ne  fais 
pas  de  différence  entre  un  contremaître  bon  ouvrier 
et  un  patron  : l’un  vaut  l’autre.  Mais  il  est  bien  diffi- 
cile qu’un  patron  qui  a beaucoup  d’affaires  soit  assidu 
à l’atelier;  en  payant  nos  chefs  d’ateliers  un  peu  plus 
qu’on  ne  le  fait  dans  l’industrie  privée,  nous  les  atta- 
chons à l’école;  nous  faisons  en  sorte  qu’ils  aiment 
leurs  élèves,  qu’ils  ne  les  quittent  pas.  Il  me  semble 
que  notre  école  de  la  Villette  se  rapproche  beaucoup 
du  type  que  vous  voudriez  voir  établir. 

J’ai  visité  une  école  qui  diffère  un  peu  de  celle  de 
la  Villette;  c’est  l’établissement  Saint-Nicolas  de  Vau- 
girard.  11  y a là  environ  trente  ou  quarante  ateliers; 
les  élèves  sont  placés  sous  la  direction  d’un  patron.  Le 
patron  apporte  des  travaux  à confectionner  dans  l’éta- 
blissement, et  le  chef  d’atelier  obéit  au  patron  ; c’est, 
en  réalité,  le  patron  qui  dirige  la  maison. 

Si  nous  pouvions  multiplier  les  établissements  de  ce 
genre,  il  est  certain  que  nous  rendrions  à notre  pays 
de  réels  services. 

M.  Sandoz.  C’est  avec  un  bien  grand  plaisir  que  je 
visiterais  l’école  de  la  Villette. 

M.  Martin  Nadaud.  Vous  n’avez  qu’à  vous  présen- 
ter, vous  y serez  reçu  à bras  ouverts. 

M.  le  Président.  Voudriez-vous  bien  nous  indiquer, 
d’une  manière  générale,  la  situation  de  votre  indus- 
trie? 

M.  Sandoz  . M.  Dietz-Monnin  vous  a sans  doute  parlé 
des  pendules,  j’aurai  surtout  à vous  parler  des  mon- 
tres. L’industrie  des  montres  n’existe  pour  ainsi  dire 
plus  à Paris,  après  y avoir  été  cependant,  au  commen- 
cement du  siècle,  très  prospère  sous  l’impulsion  de  Bre- 
guet.  On  a fait  à Versailles  une  tentative  de  manufacture 
qui  n’a  pas  réussi.  A Paris,  on  ne  fabrique  plus  de 
montres,  ou  excessivement  peu  : quelques  unités,  des 
montres  d’amateurs.  Je  crois  que  l’on  pourrait  rame- 
ner à Paris  la  fabrication  de  ces  montres,  si  l’on  pou- 
vait retenir  dans  les  ateliers  ces  ouvriers  dont  je 
parlais  tout  à l’heure;  ils  auraient  le  goût  de  la  belle 
horlogerie  et  produiraient  des  objets  qui  seraient  re- 
cherchés. 

La  décadence  de  la  fabrication  de  l’horlogerie  à Paris 
ne  tient  pas  seulement  au  côté  mécanique  de  la  profes- 
sion, qui  est  aujourd’hui  porté  aux  dernières  limites  de 
la  perfection;  nous  faisons  des  montres  qui  ne  varient 
pas  de  plus  d’une  minute  par  mois;  on  ne  peut  évi- 
demment pas  désirer  plus  sous  ce  rapport.  J’attribue 
cette  décadence,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à l’heure, 
au  manque  de  qualités  artistiques  chez  les  horlogers. 


Dans  les  siècles  derniers,  l’horloger  était  un  méca- 
nicien, mais  surtout  un  artiste;  dans  les  mouvements, 
dans  la  forme  des  pièces,  il  apportait  une  recherche, 
un  goût  très  sûr,  tellement  que  les  coquerels  des 
anciennes  montres  sont  devenus  aujourd’hui  des  objets 
de  collections;  il  y a des  petits  chefs-d’œuvre  en  ce 
genre. 

M.  Guillot.  Le  coqueiet  est  la  pièce  qui  recouvre 
le  ressort  en  spirale? 

M.  Sandoz.  Oui,  monsieur. 

M.  Bouiuiet.  L’an  dernier,  à l’Union  centrale,  un 
collectionneur  avait  exposé  une  série  de  ces  coquerets 
qui  étaient  des  merveilles  de  goût. 

M.  Sandoz.  Le  sentiment  artistique  dominait  chez 
cet  horloger,  qui  exeiçait  son  goût  sur  une  pièce  invi- 
sible pour  la  personne  qui  portait  la  montre.  De  plus, 
malgré  des  procès  qui  ont  duré  cent  cinquante  ans, 
l’horloger  n’avait  jamais  consenti  à abandonner  au 
joaillier  ou  à l’orfèvre  le  soin  de  loger  son  admirable 
petite  machine;  il  avait  voulu  conserver  pour  lui-même 
la  tâche  de  l’embellir,  de  lui  donner  un  appartement 
digne  d’elle.  Et  alors  il  faisait  ces  montres  en  or 
repoussé,  en  or  ciselé  de  différentes  couleurs,  en  émail  ; 
c’était  toujours  un  bijou  intéressant  pour  son  porteur, 
qui,  s’il  ne  pouvait  pas  juger  des  qualités  intérieures 
du  mouvement,  avait  tout  au  moins  un  certain  amour 
pour  l’enveloppe.  A cette  époque,  l’amateur  possédait 
trois  ou  quatre  montres;  il  les  payait  cher,  et  l’hor- 
loger pouvait  faire  un  mouvement  d’autant  meilleur 
que  la  valeur  de  la  boîte  donnait  un  prix  plus  grand  à 
l’objet. 

Depuis  quarante  ou  cinquante  ans,  nous  copions  les 
Anglais;  nous  faisons  une  montre  qui  a l’air  d’une  vraie 
bassinoire,  elle  vaut  1,000  francs,  et  pour  25  francs 
on  en  a une  en  aluminium  exactement  pareille.  Et 
comme,  malheureusement,  cette  montre  de  25  francs 
marche  bien  quelquefois,  le  consommateur,  ne  pouvant 
juger  que  par  l’exlérieur,  est  tout  disposé  à laisser 
de  côté  la  montre  do  1,000  francs. 

Le  goût  artistique  a absolument  disparu  de  chez 
l’horloger;  le  moyen  de  donner  à notre  horlogerie  de 
Paris  un  certain  lustre  serait,  je  crois,  de  développer 
chez  le  producteur,  en  dehors  de  la  partie  technique, 
le  sentiment  de  l’art,  de  lui  rappeler  que  les  anciens 
décoraient  les  boîtes  de  montres.  Depuis  que  je  suis 
dans  la  profession,  j’ai  toujours  tâché  de  réagir  en  ce 
sens,  et  j’ai  toujours  trouvé  le  client  bien  disposé.  Je 
voudrais  que  dans  les  écoles  d’horlogerie  on  enseignât 
non  seulement  le  dessin  linéaire,  qui  peut  servir  pour 
la  confection  du  mouvement,  mais  aussi  le  dessin  déco- 
ratif, afin  que  l’horloger  pût  revenir  à la  décoration  des 
boîtes  et  fabriquer  ces  admirables  petits  bijoux  qu’on 
a faits  pendant  longtemps  à Paris.  Vous  avez  tous  vu, 
messieurs,  les  montres  Louis  XIV,  Louis  XV,  Louis 
XVI;  je  le  dis  bien  haut  : la  décadence  de  l’horlogerie 
ne  tient  pas  à l’infériorité  du  travail,  mais  à ce  que 
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no*  montres  sont  parfois  laides  et  dégoûtent  l'amateur. 

M.  Murat.  Les  montres  qu’on  fait  aujourd'hui  ne 
sont-elles  pas  plus  commodes  que  les  anciennes? 

M.  Sandoz.  Aujourd’hui,  la  mode  est  de  les  faire 
épaisses  comme  autrefois.  Elles  sont  plus  commodes, 
parce  qu’elles  sont  à remontoir,  mais  le  remontoir 
no  nuit  pas  à la  décoration  de  la  montre. 

M.  Murat.  Généralement,  les  montres  Louis  XV  et 
Louis  XVI  sont  presque  rondes;  ce  sont  des  oignons. 

M.  Sandoz.  C’est  la  meilleure  forme.  Les  boîtes 
épaisses  permettent  de  faire  un  mouvement  dont  le 
mécanisme  est  plus  sûr  et  les  réparations  moins  fré- 
quentes. 

M.  Murat.  On  est  habitué  aujourd’hui  à avoir  une 
montre  qui  ne  se  sent  pas  dans  le  gousset  ; c’est  l’avan- 
tage des  montres  plates. 

M.  Sandoz.  On  n’en  fait  plus. 

M.  Bouiluet.  Le  costume  aussi  a varié;  autrefois, 
on  portait  des  montres  apparentes  qui  tombaient  sur 
un  vêtement  plus  ou  moins  riche  de  tour  et  de  forme. 

M.  Sandoz.  La  montre  était  cachée;  il  n’y  avait  que 
la  chaîne  qui  parût  à l’extérieur. 

M.  Corbon.  On  en  portait  deux  sous  l’Empire. 

M.  Sandoz.  Les  Chinois  en  portent  toujours  deux, 
une  de  chaque  côté.  Nous  voudrions  voir  les  Français 
suivre,  sous  ce  rapport,  le  goût  des  Chinois. 

M.  Darcel.  Est-ce  vous  qui  habillez  le  mouvement, 
ou  bien  y a-t-il  des  maisons  qui  fabriquent  les  boîtes 
de  montres? 

M.  Sandoz.  C’est  le  monteur  de  boîtes  qui  fait  la 
boîte  de  la  montre;  c’est  une  fabrication  spéciale. 

M.  le  Présidrnt.  Quelle  est  la  situation  de  votre 
industrie  au  point  de  vue  de  la  concurrence  étrangère  ? 
Malgré  les  défaillances  que  vous  venez  d’indiquer,  la 
belle  montre  fabriquée  en  France  a-t-elle  conservé 
une  certaine  supériorité,  et  n’y  a-t-il  pas  à craindre  de 
voir  pénétrer  chez  nous  la  production  étrangère? 

M.  Sandoz.  Presque  toutes  les  montres  de  précision 
se  font  à Genève.  La  fabrique  de  Besançon  a fait  des 
progrès  considérables  surtout  au  point  de  vue  de  la 
montre  à cylindre;  sous  ce  rapportées  produits  moyens 
sont  bien  supérieurs  à ceux  de  la  Suisse,  et  moi  ns  chers. 
Quant  aux  chronomètres,  aux  montres  de  prix,  ils  se 
fabriquent  à Genève,  et  je  crois  que  si  Genève  a con- 
servé la  suprématie  sur  Neufchâtel,  c’est  précisément 
parce  qu’on  s’y  est  toujours  appliqué  à décorer  les  boîtes 
démontrés;  Genève  est  restée  la  pépinière  d’artistes 
qui  font  de  très  belles  décorations  de  boîtes,  et  je  suis 
convaincu,  après  avoir  étudié  la  question,  que  c’est 
grâce  à la  richesse  de  l’enveloppe  que  la  fabrication 
des  belles  montres  est  demeurée  le  monopole  de  Ge- 
nève. C’est  un  argument  en  faveur  de  l’idée  que 
j’émettais  tout  à l’heure,  à savoir  qu’il  y a connexion 
entre  l’art  appliqué  à la  boîte  de  montre  et  la  qualité 
du  mouvement  intérieur. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  vous  considéreriez 


les  montres  genevoises  comme  supérieures  aux  nôtres, 
au  point  de  vue  de  la  décoration  de  la  boîte? 

M.  Sandoz.  Oh  non,  monsieur;  nous  sommes  capa- 
bles de  décorer  bien  mieux  les  boîtes  de  montres  ; 
quand  nous  employons  des  montres  de  Genève,  nous 
faisons  faire  la  décoration  de  la  boîte  à Paris. 

M.  le  Président.  Nous  n’aurions  pas  perdu  notre 
supériorité  au  point  de  vue  de  la  décoration? 

M.  Sandoz.  Non,  monsieur;  nous  connaissons  de 
suite  une  décoration,  môme  en  émail  de  Genève;  les 
décorations  faites  à Paris  sont  plus  artistiques. 

M.  le  Président.  L’industrie  de  la  montre  artisti- 
que a-t-elle  une  certaine  importance  au  point  de  vue 
de  l’exportation  ? 

M.  Sandoz.  Je  ne  crois  pas.  En  dehors  des  étrangers 
qui  achètent  des  montres  en  passant  à Paris,  il  ne 
s’exporte  guère  de  belles  montres;  au  contraire,  la 
montre  ordinaire,  la  montre  à cylindre  de  Besançon, 
est  un  objet  qui  peut  s’exporter,  grâce  à son  bon 
marché. 

51.  le  Président.  Il  y a à l’étranger  des  personnes 
qui  possèdent  des  fortunes  considérables,  et  qui  ne 
doivent  pas  regarder  à consacrer  des  sommes  élevées 
à leurs  bijoux. 

M.  Sandoz.  J’ai  fait  de  très  belles  montres  pour  des 
Anglais  et  pour  des  Russes,  mais  parce  qu’ils  en  avaient 
vu  à Paris,  accidentellement  ; généralement  on  s’adresse 
à Genève  ou  à Londres.  On  ne  songe  plus,  à l’étranger, 
à commander  des  montres  à Paris,  comme  on  le  faisait 
du  temps  de  Breguet,  pour  avoir  à la  fois  un  instru- 
ment de  précision  et  un  bel  objet.  Breguet  avait  groupé 
sur  la  place  Dauphine  tout  un  petit  village  d’horlo- 
gers, de  graveurs,  d’émailleurs  ; il  avait  attiré  à lui 
tous  les  éléments  de  la  fabrication. 

51.  Corbon.  Connaissez-vous  l’école  qui  a été  créée, 
à Paris,  sous  la  direction  de  51.  Rodanet? 

51.  Sandoz.  Cette  école  est  toute  récente,  il  faut  atten- 
dre le  fruit  pour  juger  l’arbre.  Je  crois  que  cette  ten- 
tative peut  rendre  de  réels  services  à l’horlogerie. 

51.  Bouiliiet.  Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  inté- 
ressant de  ne  pas  s’y  borner  à la  partie  mécanique  et 
de  développer  un  peu  le  côté  artistique? 

51.  Sandoz.  Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour 
que  notre  école  de  Paris  entre  dans  cette  voie. 

51.  Corbon.  Cette  école  ne  se  propose-t-elle  pas  de 
rétablir  l’ancienne  célébrité  de  l’industrie  parisienne, 
au  point  de  vue  de  la  décoration? 

M.  Sandoz.  Je  le  désire. 

51.  Corbon.  Au  point  de  vue  de  la  précision,  mais 
au  point  de  vue  de  la  décoration? 

51.  Sandoz.  Je  pense  qu’elle  ne  suivra  pas  les  erre- 
ments des  autres  écoles,  car  je  crois  qu’il  y a autre 
chose  à faire  à Paris. 

51.  le  Président.  Certains  déposants  nous  ont  fait 
remarquer  que,  d’une  manière  générale,  lorsqu’un 
apprenti  devenait  un  peu  habile  à exécuter  une  pièce. 
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le  désir  qu’il  avait  de  gagner  de  l'argent,  ou  la  cupi- 
dité de  ses  parents,  lui  faisait  abandonner  l’enseigne- 
ment qu’on  lui  donnait  et  essayer  de  tirer  un  cer- 
tain gain  du  commencement  d’éducation  qu’il  avait 
reçu. 

M.  Sandoz.  Cette  observation  pourrait  s’appliquer 
surtout  aux  écoles  situées  dans  des  centres  industriels 
comme  Besançon,  Cluses,  Genève,  parce  que,  l'horlo- 
gerie y étant  fractionnée  en  un  très  grand  nombre  de 
professions,  l’enfant  peut  effectivement  quitter  l’école 
aprèsavoir  fait  l'ébauche,  par  exemple,  et  entrer  dans 
un  atelier  d’ébauche.  11  n’en  est  pas  de  môme  à Paris  : 
là,  forcément,  l’élève  doit  apprendre  à faire  toutes  les 
parties  d’une  montre;  il  ne  pourrait  pas  trouver  à ga- 
gner sa  vie  en  ne  faisant  qu’un  objet.  Pour  la  pendule, 
ce  serait  différent;  il  y a encore  dans  cette  industrie 
des  échappemenliers,  des  repasseurs  et  diverses  spé- 
cialités. 

M.  le  Président.  Vos  observations  portent  sur  ce 
que  nous  pouvons  appeler  la  production  delà  montre 
artistique? 

M.  Sandoz.  C’était  une  production  intéressante,  parce 
qu’elle  se  chiffrait  par  des  sommes  considérables;  elle 
élevait  surtout  le  niveau  de  l’art  de  l’horlogerie  et 
donnait  à notre  industrie  française,  dans  le  monde 
entier,  un  renom  dont  profitait  môme  la  fabrication 
courante. 

M.  Laussedat.  Je  crois  que  ce  qu’il  faudrait  sou- 
haiter, c’est  que  le  goût  se  développât  môme  chez 
le  consommateur. 


j M.  Sandoz.  C’est  certain  ; mais  on  aura  déjà  fait 
quelque  chose  lorsqu’on  l’aura  développé  chez  l’hor- 
loger ; car  l’horloger  aura  alors  une  certaine  influence 
sur  son  client,  et,  sans  attendre  que  le  client  lui  de- 
mande telle  ou  telle  décoration  pour  sa  boîte  de  mon- 
tre, il  saura  bien  lui  dire  : Laissez-moi  vous  faire  une 
jolie  peinture  sur  votre  cadran,  une  jolie  décoration 
sur  votre  boîte. 

M.  Darcel.  Ne  craignez-vous  pas  que  l’industrie  ne 
rejette  son  mauvais  goût  sur  le  client?  Beaucoup  de 
marchands,  auxquels  on  reproche  de  vendre  des  choses 
très  laides,  disent  : Il  nous  faut  bien  satisfaire  notre 
clientèle;  n’est-ce  pas  plutôt  le  marchand  qui  forme 
le  goût  de  la  clientèle  ? 

M.  Sandoz.  Je  crois  que  c’est  le  producteur  qui 
forme  le  goût. 

M.  Corbon.  Comme  l’artiste  fait  le  goût  du  public. 

M.  Bouilhet.  lït  pour  apprécier  l’œuvre  du  produc- 
teur, il  faut  un  public  éclairé. 

M.  Darcel.  Est-ce  que  vous  ne  forcez  pas  la  main 
du  client,  suivant  votre  goût  personnel? 

M.  Bouiliiet.  Oh!  souvent! 

M.  Sandoz.  La  fabrication  de  l’orfèvrerie  argentée 
paraissait  être  la  négation  de  l’art,  et,  au  contraire, 
la  maison  Christofle  a élevé  l’art  à son  plus  haut  de- 
gre. 

M.  Bouiliiet.  Il  faut  aussi  que  le  public  soit  instruit. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur 
Sandoz,  des  renseignements  fort  intéressants  que  vous 
avez  bien  voulu  donner  à la  Commission. 


DÉPOSITION  DE  M.  FALIZE 

BIJOUTERIE 


M.  LE  P résident.  La  Commission  désirerait  vous 
demander,  monsieur,  un  exposé  général  de  la  situation 
de  voire  industrie,  de  quelle  façon  vous  pensez  qu’elle 
peut  être  aidée  par  le  gouvernement,  au  point  de  vue 
du  développement  du  sentiment  artistique  chez  les 
ouvriers.  Nous  voudrions  savoir  également  s’il  vous 
est  facile  de  trouver  des  ouvriers  capables  d’exécuter 
les  œuvres  que  vous  avez  à leur  confier;  quelle  est  la 
situation  de  votre  industrie  vis-à-vis  de  l’étranger, 
c’est-à-dire  si  vous  trouvez  des  concurrences  redou- 


tables, et  dans  quel  les  conditions  se  forment,  à l’étranger, 
les  ouvriers  qui  sont  les  instruments  de  celte  concur- 
rence. 

M.  Falize.  Je  constaterai  d’abord,  avec  un  grand 
chagrin,  que  le  recrutement  des  apprentis  devient  de 
plus  en  plus  difficile. 

Si,  dans  l’état  actuel,  nous  avons  des  ouvriers  en 
quantité  suffisante,  nous  pouvons  craindre,  surtout  si 
nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  artistique,  qui  est 
le  côté  intéressant  de  notre  métier,  que,  dans  un  avenir 
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très  prochain,  les  apprentis  ne  deviennent  de  plus  en 
plus  rares. 

J’ai  une  pratique  de  vingt-cinq  à trente  ans  dans 
notre  industrie.  Autrefois  nous  avions  à l’atelier  un 
certain  nombre  d’apprentis;  maintenant,  nous  n’en 
avons  plus,  ils  ne  se  recrutent  plus  dans  les  classes  tra- 
vailleuses de  la  société;  ce  sont  plutôt  des  fils  de  pa- 
tron ou  d’ouvriers  façonniers  établis  qui  sentent  la 
nécessité  d’apprendre  le  tiavail  à leurs  enfants,  de 
leur  mettre  dans  les  mains  un  métier  sérieux. 

Je  crains  bien  que  ce  que  je  dis  pour  notre  indus- 
trie ne  soit  applicable  à beaucoup  d’autres;  la  popu- 
lation recherche  maintenant  un  résultat  rapide,  un  gain 
facile  à obtenir;  on  place  les  enfants  comme  commis 
dans  des  magasins  de  nouveautés,  dans  ces  grandes 
industries  qui  donnent  une  situation  un  peu  plus  bril- 
lante en  apparence  et  qui  font  de  tous  ces  jeunes  gens 
des  hommes  qui  ne  connaissent  aucun  métier. 

M.  le  Président.  Cela  provient  des  dispositions 
des  familles. 

M.  Falize.  Nous  avons  encore  quelques  apprentis 
qui  sont  jeunes;  si  nous  voulons  en  faire  de  bons 
ouvriers,  il  me  paraît  indispensable  de  leur  apprendre 
le  dessin,  de  les  rendre  intelligents  de  la  forme,  de 
façon  qu’on  ne  soit  pas  obligé  de  conduire  l’ouvrier 
par  la  main  pour  lui  faiie  comprendre  comment  il  doit 
exécuter  le  modèle  ; il  faut  qu’il  lise  son  modèle  comme 
il  lirait  un  livre,  et,  par  conséquent,  le  gouvernement 
devrait  s’occuper  de  rendre  le  dessin  obligatoire,  non 
seulement  dans  les  écoles  professionnelles,  mais  tout 
d’abord  dans  les  écoles  primaires.  Il  faudrait  presque 
obliger  le  patron  à enseigner  le  dessin  chez  lui  ; s’il 
ne  peut  le  faire  lui-mème,  qu’il  paye  des  professeurs, 
des  hommes  capables  de  faire  un  cours  à côté  de  bate- 
lier, et  peut-être  cela  serait-il  plus  utile  que  de  créer 
des  écoles  professionnelles  de  dessin. 

J’ai  presque  l’air,  en  parlant  ainsi,  d’aller  contre 
une  théorie  qui  est  celle  de  tous  mes  confrères,  qui 
a été  mise  tout  d'abord  en  avant  par  mon  père,  que 
plusieurs  d’entre  vous,  messieurs,  ont  aidé,  dans  le 
principe,  à créer  l’école  de  dessin  de  la  bijouterie, 
l’une  de  celles  qui  donnent  les  meilleurs  résultats. 
Mais  cette  école  est  trop  éloignée  de  l’atelier,  et  il 
n’est  pus  possible  que,  dans  ces  conditions,  les  profes- 
seurs de  dessin  connaissent  tous  les  besoins  de  l’in- 
dustrie ; il  n’est  pas  possible,  surtout,  lorsqu’un  ou 
deux  maîtres  ont  à diriger  100,  150  ou  200  enfants, 
qu’ils  leur  donnent  cette  diversité  d’idées  qui  res- 
sortirait d’un  enseignement  donné  à l’atelier.  Autre- 
fois, du  temps  des  maîtrises,  on  suivait  la  tradition, 
on  conservait  une  logique  de  forme,  une  logique 
d’expression  pour  l’orfèvrerie  et  la  bijouterie,  que 
nous  n’avons  plus  aujourd’hui  ; le  bon  sens  est  absent 
de  la  conception  même  d’un  dessin. 

Je  voudrais,  par  conséquent,  que  l’enseignement 
du  dessin  fût  toujours  à côté  du  maniement  de  l’ou- 


til. C’est  presque  une  confession  que  je  fais  ici,  car 
je  n’ai  pas  réalité  de  ce  que  je  présente  comme  utile, 
mais  les  entretiens  que  nous  avons  ici  ne  seraient 
pas  inutiles  si  chacun,  faisant  un  retour  sur  lui-même, 
sortait  avec  la  résolution  de  faire  autre  chose  que  ce 
qui  existe,  et  de  faire  mieux. 

M.  Darcel.  Ne  serait-il  pas  difficile  de  mettre  une 
école  auprès  de  chaque  atelier? 

RI.  Falize.  Le  travail  de  nos  ateliers  n’est  pas  bien 
pénible  pour  l’enfant,  et  cependant  nous  sommes  sou- 
mis à la  loi  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures ; le  travail  serait  rendu  encore  moins  fatigant 
si  l’on  divisait  le  temps  de  la  journée  et  si  l’on  ensei- 
gnait le  dessin  comme  une  sorte  de  récréation.  Il  y 
aurait  bien  des  ateliers  où  le  patron  serait  en  état 
d’enseigner  le  dessin  à ses  apprentis;  dans  le  cas 
contraire,  il  ferait  comme  le  père  de  famille  qui  a 
chez  lui  un  professeur  pour  ses  enfants. 

M.  le  Président.  Cela  suppose  un  atetier  occu- 
pant un  personnel  considérable;  on  ne  peut  pas  orga- 
niser un  enseignement  pour  deux  ou  trois  enfants. 

M.  Falize.  Ces  ateliers  existent  dans  quelques 
spécialités  où  le  défaut  d’enseignement  se  fait  le  plus 
sentir;  le  nombre  des  apprentis  y est  en  raison  in- 
verse du  sentiment  artistique  de  la  maison.  Là  où  on 
produit  un  bijou  d’exportation,  il  y a trente  ou  qua- 
rante apprentis;  pour  exporter,  il  faut  vendre  bon 
marché,  et  cela  ne  se  peut  qu’en  recourant  à des 
mains  qu’on  rémunère  faiblement.  Au  contraire,  s’il 
s’agit  d’un  bijou  d’art,  l’apprenti  ne  peut  rien  faire 
d’utile,  il  n’est  pas  une  aide  pour  le  patron  ; le  patron 
fait  une  sorte  de  dépense  de  bon  vouloir  en  gardant 
chez  lui  un  apprenti  à qui  il  enseigne  un  travail  qui 
ne  lui  rapportera  rien  que  quand  cet  apprenti  sera 
devenu  un  ouvrier. 

M.  le  Président.  Lcs  ouvriers  que  vous  employez 
ne  sont  pas  disposés  naturellement  à introduire  leurs 
enfants  dans  l’industrie  qu’ils  exercent  et  à les  faire 
profiter  de  l’expérience  qu’ils  ont  acquise? 

M.  Falize.  C’est  un  fait  très  rare.  Je  ne  me  sou- 
viens pas  d’avoir  vu  un  ouvrier  amener  son  fils  à la 
maison. 

M.  le  Président.  Cependant  les  salaires  sont  assez 
élevés  dans  votre  industrie  ? 

M.  Falize.  Assurément;  l’ouvrier  qui  gagnait  huit 
francs  avant  la  guerre  gagne  facilement  dix,  onze  et 
jusqu’à  douze  francs  aujourd’hui  ; il  est  peut-être 
plus  habile  dans  certaines  spécialités,  mais  il  est 
moins  propre  à tout  faire.  Dans  la  fabrication  que  je 
fais,  je  constate  de  plus  en  plus  celte  division  du 
travail,  cette  différence  des  aptitudes;  l’ouvrier  s’in- 
téresse moins  à ce  qu’il  fait,  il  est  plus  indifférent 
qu’autrefois.  J’ai  vu  souvent  avec  chagrin  un  ouvrier 
qui  avait  travaillé  à une  belle  pièce,  sortant  des  con- 
ditions ordinaires,  ne  pas  se  déranger  pour  demander 
à voir  l’objet  terminé. 
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51.  le  Président.  Cela  tient  peut-être  à ce  qu’il 
n’a  pas  fait  le  travail  tout  entier  ; ce  n’est  plus  son 
œuvre,  il  n’est  qu’un  collaborateur. 

51.  Falize.  J’ai  encore  un  ouvrier  qui  est  venu 
enfant  chez  moi  ; à celui-là,  je  pourrais  faire  faire 
une  pièce  d’un-  bout  à l’autre  ; il  serait  propre  à 
tout. 

51.  le  Président.  Vous  ne  pensez  pas  qu’a.u  moyen 
des  écoles  on  puisse  arrivera  faire,  je  ne  dis  pas  des  ou- 
vriers complets  — quand  on  sort  des  écoles,  on  n’est 
pas  un  ouvrier  complet  — mais  des  personnes  ayant 
des  dispositions  à le  devenir,  parce  que  l’école  im- 
prime à l’esprit  certaines  tendances  ; par  cela  même 
que  dans  les  écoles  on  pourrait  appeler  l’attention 
des  apprentis  sur  tout  l’ensemble  d’une  fabrication, 
on  disposerait  leur  esprit  à avoir  celte  conception 
générale,  au  lieu  d’en  faire  simplement  des  machines 
tenant,  les  unes  la  lime,  les  autres  le  poinçon. 

M.  Falize.  On  pourrait  certainement  arriver  à ce 
résultat,  mais  à la  condition  de  faire  à l’école  un 
complément  de  l’éducation  de  l’atelier.  Il  faudrait 
faire  l’éducation  du  professeur  de  dessin  et  l’aider 
des  leçons  d’ouvriers  et  de  patrons;  en  faire  un 
homme  capable,  non  seulement  d’enseigner  le  manie- 
ment du  crayon,  mais  de  développer  le  goût  chez 
l’enfant,  de  lui  apprendre  l’histoire  de  son  art,  le 
style,  ce  qu’un  grand  nombre  de  patrons  et  d’ou- 
vriers ignorent,  certains  procédés  de  travail  délaissés 
par  la  mode,  qui  est  un  des  grands  dangers  de  notre 
industrie.  Ainsi,  par  exemple,  à côté  du  travail  de 
l’ouvrier  bijoutier,  qui  manie  la  lime,  la  pince,  la 
tenaille,  il  y a des  professions  comme  celles  du  gra- 
veur, du  ciseleur,  qui  se  perdent  absolument;  c’est 
une  conséquence  de  la  mode,  qui  est  à l’or  rouge 
poli,  à certains  repercés  dont  le  travail  est  élémen- 
taire. Depuis  quelque  temps,  il  s’est  opéré  une  divi- 
sion dans  notre  industrie  : la  joaillerie  nous  envahit 
et  détruit  la  bijouterie  ; le  g ~>û t du  public  s’est  mis 
au  commerce,  à la  spéculation,  à l’achat  des  dia- 
mants ; on  ne  s’occupe  pas  de  la  forme;  c’est  cher, 
cela  brille,  cela  suffit.  Non  seulement  beaucoup  de 
négociants,  mais  des  fabricants  eux-mêmes  ont  basé 
sur  l’achat  et  la  revente  des  diamants  le  fond  de  leur 
industrie.  Par  suite,  la  bijouterie  elle-même  en  est 
arrivée  à une  fabrication  trop  facile  : le  bijou  d’or 
rouge  |ioli  est  une  plaque  d’or  sans  mouvement,  sur 
laquelle  un  graveur  plus  ou  moins  habile  fait  un  des- 
sin ; la  reperceuse  vient  repercer  cette  plaque,  une 
broche  est  soudée,  la  polisseuse  la  polit  sans  peine, 
parce  que  les  parties  sont  tellement  unies  qu’il  n’y  a 
pas  à entrer  dans  le  détail  du  travail.  Aussi,  si  nous 
plaçons  après  cela  un  ouvrier  en  présence  d’un  bijou 
plus  fin,  demandant  les  ressources  d’habileté  qu’on 
déployait  autrefois,  nous  nous  heurtons  à un  homme 
dont  les  prétentions  ont  beaucoup  augmenté,  qui 
base  ses  prétentions  sur  la  cherté  do  la  vie,  et  qui  n’a 


plus  l’habileté  d’autrefois;  nous  sommes  obligés  de 
recourir  pour  ainsi  dire  à des  états  du  dehors,  à des 
sculpteurs,  à des  modeleurs,  qui  sont  les  fruits  secs 
de  l’art,  et  qui  ont  souvent  plus  de  prétentions  que 
de  savoir. 

Le  patron  manque  donc  d’éléments  pour  arriver  à 
la  confection  d’un  bijou,  les  outils  ne  fonctionnant 
plus  comme  jadis. 

Que  faire  à cela  ? Il  faut  ramener  le  goût  du  pu- 
blic. Adressons-nous  aux  écoles,  si  nous  le  pouvons; 
obligeons  les  écoles  professionnelles  à faire  plus  que 
d’enseigner  à dessiner.  Je  ne  sais  pas  si  je  m’écarte 
de  la  voie  que  la  Commission  se  propose  de  suivre. 

51.  Cordon.  Vous  avez  parfaitement  raison  de  dire 
que  pour  faire  une  école,  il  faut  des  professeurs;  or 
il  n’y  en  a pas  qui  soient  capables  de  développer 
l’ingéniosité  de  l’enfant,  son  goût.  Il  existe  des  pro- 
fesseurs qui  apprendront  à dessiner  comme  tout  le 
monde  dessine,  à faire  un  bonhomme  quelconque; 
mais  quant  à faire  composer  les  enfants  etàlesamener 
à émettre  des  conceptions  à l’aide  du  crayon,  de  a 
cire  ou  de  la  terre,  ils  ne  s’en  occupent  presque  ja- 
mais. Ils  feront  copier  une  forme  définie,  une  statue 
ou  un  ornement  d’un  style,  comme  ceux  du  xvie  ou  du 
xviie  siècle;  mais,  je  le  répète,  quant  à faire  compo- 
ser les  enfants,  nulle  part  cela  ne  se  fait  dans  une 
école  primaire,  et  je  ne  sais  pas  s’il  existe  un  profes- 
seur de  dessin  qui  y ait  jamais  songé.  Ce  serait  une 
classe  d’éducateurs  de  l’art  à créer. 

51.  Falize.  On  pourrait  recourir  aux  musées. 

51.  Darcel.  Nous  faisons  une  tentative  de  ce  genre 
à l’école  des  Gobelins. 

51.  Cou  bon.  Je  vous  en  félicite. 

51.  Darcel.  Nous  avons  beaucoup  de  mal. 

51.  Laussedat.  51.  Falize  a parlé  des  musées,  des 
grandes  expositions  permanentes  qui  pourraient  servir 
à développer  le  goût. 

51.  Falize.  Je  fais  partie,  avec  51.  Bouilhet,  de  la 
Société  des  arts  décoratifs  et  de  l’Union  centrale  des 
arts,  qui  ne  forment  plus  qu’une  Société. 

L’Union  centrale  fait  beaucoup  dans  ce  sens;  on 
a créé  des  musées  d’objets  rétrospectifs  qui  nous  ont 
énormément  aidés  et  qui  ont  un  peu  rattaché  le  tra- 
vail moderne  aux  traditions  du  passé.  Il  y a cepen- 
dant à cela  une  conséquence  dangereuse  : c’est  l’en- 
gouement qui  se  manifeste  pour  le  bibelot.  Je  ne 
voudrais  pas  causer  de  chagrin  aux  collectionneurs, 
mais  je  dois  dire  que,  voyant  le  travail  des  meilleurs 
ciseleurs,  des  graveurs  de  talent,  délaissé  par  le  plus 
grand  nombre,  on  s’est  porté  vers  un  autre  mode  de 
fabrication,  et  vous  savez,  messieurs,  qu’il  existe  au- 
jourd’hui certaines  pièces  anciennes  dont  l’authenti- 
cité est  très  contestable.  Il  existe  un  public  composé 
de  quelques  personnes  de  grand  goût,  qui  ont  rendu 
des  services  à l’art,  mais  aussi  d’une  quantité  de 
moutons  de  Panurge  qui  ont  emboîté  le  pas,  qui  s’en 
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vont  à l’hôtel  des  ventes,  chez  les  marchands  de  bibe- 
lots, font  acheter  en  province  ou  à l’étranger  des  ob- 
jets qu’ils  se  sont  imaginé  découvrir,  et  qu’on  sur- 
prendrait beaucoup  si  on  leur  disait  que  ces  objets, 
qu’ils  croient  anciens,  viennent  d’être  fabriqués  à 
Paris. 

Si  l’on  pouvait  dans  un  musée  réunir  des  modèles, 
des  gravures,  des  photographies,  des  moulages,  ce 
serait  un  moyen  excellent  d’instruire  les  enfants,  les 
ouvriers,  les  fabricants  eux-mêmes  et  le  public.  11  fau- 
drait aussi  que  ce  musée  put  être  en  même  temps  un 
conservatoire  des  industries  d’art  et  que,  par  exemple, 
un  bronzier,  un  orfèvre,  un  fabricant  de  meubles,  pût, 
en  dehors  des  dépôts  obligatoires,  venir  y apporter 
une  copie,  une  maquette  de  l’objet  qu’il  vient  de  ter- 
miner. 

Je  me  rappelle  qu’au  moment  de  sa  dissolution,  la 
maison  Duponchel  a rempli  trois  tombereaux  de  mo- 
dèles qu’elle  avait  fait  briser,  ne  pouvant  les  conserver, 
faute  de  place;  elle  ne  voulait  pas  non  plus  les  vendre, 
car  il  sa  trouvait  des  choses  originales  qu’on  ne  pou- 
vait céder  à personne. 

Ce  musée  serait  un  asile  superbe  pour  tous  ces  mo- 
dèles, dont  nous  ne  savons  plus  que  faire  et  que  nous 
serions  enchantés  d’y  porter.  Comme  il  y aurait  un 
numéro  de  dépôt,  ce  serait  en  même  temps  pour  le 
fabricant  la  constatation  qu’à  telle  époque  il  a produit 
telle  ou  telle  œuvre. 

M.  le  Président.  La  bijouterie  française  a une 
supériorité  assez  marquée  sur  la  fabrication  étrangère 
pour  que  la  question  de  concurrence  étrangère  ne 
soit  pas  de  nature  à la  troubler.  Le  chiffre  des  expor- 
tations est  toujours  très  considérable,  comparé  au 
chiffre  des  importations. 

M.  Falize.  Le  chiffre  de  nos  exportations  tend  à 
baisser,  si  on  le  compare  aux  chiffres  des  exportations 
étrangères.  C’est  là  un  point  sur  lequel  je  n'étais  pas 
préparé  à répondre.  Et  puis  c’est  une  question  très 
complexe,  sur  laquelle,  dans  noire  industrie,  les  avis 
sont  très  partagés,  parce  qu’il  faut  toucher  à la  ques- 
tion du  contrôle,  question  qui  passionne  notre  indus- 
trie. J’ai  probablement  tort,  je  l’avoue,  puisque  je  suis 
seul  de  mon  avis  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  Je  me  suis  probablement  mal 
expliqué,  car  il  ne  s’agit  pas  d’une  question  dédouané 
en  ce  moment.  Nous  avons  eu  des  expositions  univer- 
selles successives,  en  France;  eh  bien,  considérez- 
vous  que  la  France  ait  gardé  le  premier  rang  dans 
l’industrie  de  la  bijouterie?  > — Avez-vous  constaté, 
dans  les  expositions  qui  ont  eu  lieu,  qu’une  autre  na- 
tion que  la  France  nous  ait  dépassés,  dans  notre  fabri- 
cation, par  des  produits  de  meilleur  goût  que  les 
nôtres;  et  quelles  mesures  faudrait-il  adopter  pour 
remédier  à cette  situation? 

M.  Falize.  Je  crois  que  notre  industrie  est  supé- 
rieure à celle  des  autres  pays,  mais  l’écart  qu’on  peut 


encore  constater  tend  à diminuer.  En  première  ligne, 
il  faut  placer  la  [concurrence  de  l’Allemagne,  à cause 
de  l’importance  de  ses  affaires.  Ce  pays  fabrique  beau- 
coup d’articles  d’exportation  qu’il  produit  à bon  mar- 
ché, à cause  de  la  différence  des  litres.  Quant  à la 
valeur  des  modèles,  nous  avons  des  voisins  qui  nous 
copient  nos  plus  beaux  modèles,  sans  se  mettre  en 
frais  d’invention. 

Au  point  de  vue  du  goût,  nous  trouvons  chez  les 
Italiens  des  progrès  très  marqués,  mais  ils  sont  spé- 
cialisés dans  quelques  villes.  Ces  progrès  du  goût,  en 
Italie,  tiennent  à la  personnalité  de  quelques  hommes, 
entre  autres  à celle  d’un  Italien  de  grand  mérite, 
nommé  Castolluni.  Dans  notre  industrie,  les  progrès 
viennent,  soit  du  développement  du  goût  du  public, 
soit  de  la  personnalité  d’un  homme,  patr  on,  chef  d’in- 
dustrie, beaucoup  plus  que  de  l’initiative  des  ou- 
vriers. En  général,  il  faut  faire  de  ceux-ci  de  bons 
exécutants,  et  ne  leur  demander  ni  des  idées  ni  du 
goût. 

A Vienne  (Autriche),  le  bon  goût,  la  recherche  de 
la  forme,  1 habileté  à se  servir  de  certains  moyens  de 
gravure,  d’émail,  de  ciselure  témoignent  d’un  progrès 
considérable.  L’Autriche  nous  suit  de  près. 

La  qualité  du  travail  d’atelier  chez  les  Anglais  est 
incontestable  ; ils  travaillent  quelque  peu  mieux  que 
nous.  Il  est  vrai  que  nos  ouvriers  y sont  souvent 
pour  beaucoup.  La  serrurerie  d’art  y est  bien  faite 
et  la  joaillerie  excellente. 

M.  le  Président.  N’allribuez-vous  pas  les  progrès 
des  Anglais  aux  efforts  qu’ils  ont  faits,  depuis  les 
expositions  universelles,  pour  développer  chez  eux 
l’enseignement  du  dessin  et  aussi  l’enseignement 
technique? 

M.  Falize.  Oui.  Et  je  crois  que  les  Anglais  qui  ont 
été,  en  4 Soi , les  véritables  inventeurs  des  expositions 
internationales,  ont  tiré  tout  ce  qu’ils  pouvaient  tirer 
de  ces  grandes  exhibitions.  Ils  ont  d’abord  créé  leur 
musée  de  Kensington,  qui  e?t  une  exposition  perma- 
nente d’où  rayonne  un  ensemble  de  musées  dans 
tout  le  pays.  C’est  une  création  modèle.  Étant  donné 
le  goût  arriéré  des  Anglais  avant  les  expositions 
internationales,  on  peut  affirmer  qu’ils  ont  fait  pro- 
duire à leurs  industries  des  fruits  qu’on  était  loin 
d’attendre  en  aussi  peu  de  temps.  Je  dis  cela  parce 
que  je  me  rappelle  la  conversation  intéressante  quo 
j’eus  avec  un  Anglais,  dans  un  voyage  de  Paris  à 
Londres.  C’était  M.  Scott  Ru-sel,  l’ingénieur  qui  a fait 
le  Léviathan , homme  fort  aimable  avec  qui  je  m’en- 
tretenais de  la  question  des  expositions  universelles. 
11  était  l’un  des  promoteurs  de  l’Exposition  de  1851 
et  il  me  disait  : « Nous  n’avons  plus  besoin  d’exposi- 
tions en  Angleterre;  nous  avons  appris  tout  ce  que 
nous  avions  à apprendre.  » 

« Du  reste,  me  disait-il,  vousen  avez  aussi  largement 
profité;  j’étais  commissaire  à la  section  des  machines, 
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outils  en  1867,  — et  vous  avez  trouvé,  dans  la  con- 
struction des  machines,  le  bénéfice  que  nous,  Anglais, 
nous  avons  trouvé  au  point  de  vue  du  goûl,  au  point 
de  vue  de  l’art.  Mais  nous  ne  demanderons  plus 
d’expositions  que  pour  des  productions  spéciales  où 
nous  nous  croirons  inférieurs.  D’autres  expositions 
internationales  seraient  aussi  dangereuses  pour  nous 
qu’elles  ont  été  avantageuses  autrefois.  » 

Voilà  ce  que  me  disait  un  Anglais  compétent  sur 
cette  question  des  expositions. 

M.  le  Président.  Je  voudrais  retenir  de  cette  con- 
versation intéressante  que  l’enseignement  des  choses 
de  l’art  peut  avoir  une  influence  considérable  sur  les 
productions  d’une  industrie  comme  la  vôtre,  dans 
laquelle  l’art  forme  la  partie  essentielle  pour  la  con 
ception  des  produits.  Car  c’est  en  créant  des  écoles 
de  dessin,  en  en  propageant  l’enseignement  que  l’An- 
gleterre est  parvenue  à se  former  de  bons  ouvriers  en 
général,  et  l’Angleterre  n’est  pas  la  patrie  du  goût. 

M.  Falize.  Parfaitement.  C’est  par  l’enseignement 
du  dessin,  c’est  par  la  propagation  du  goût  des  belles 
choses  que  les  Anglais  sont  arrivés  à transformer 
leurs  industries.  Et  je  voudrais  pouvoir  vous  le  dé- 
montrer par  des  exemples.  Ainsi  il  y a un  riche 
Anglais,  M.  Morrisson,  qui  est  le  type  de  l’homme  de 
goût;  c’est  un  Mécène.  Cet  homme  a le  sens  du 
goût  et  le  sens  éducateur.  Il  a fait  beaucoup  pour  son 
pays. 

Tous  les  beaux  émaux  de  M.  Ch.  Lepec  ont  été 
achetés  par  lui.  11  a fait  beaucoup  travailler  Luozaga, 
l’artiste  espagnol,  le  grand  incrusteur,  et  M.  Morris- 
son  possède  pour  1,500,000  à 1,800,000  francs  d’in- 
crustations de  Luozaga. 

Les  bronzes  de  Barbedienne  entrent  peu  en  Angle- 
terre parce  que  le  climat  de  ce  pays  leur  donne  une 
patine  désagréable.  Mais  M.  Morrisson  a des  tapis 
splendides,  des  articles  de  Vienne. 

M.  Morrisson  a acquis  toutes  ces  belles  choses  pour 


sa  satisfaction  d’homme  de  goût,  mais  aussi  pour 
donner  des  modèles  à ses  compatriotes.  Il  a été  le 
premier  bailleur  de  fonds  de  Jackson  Grahan,  le  fabri- 
cant de  meubles  anglais,  en  lui  donnant  des  com- 
mandes importantes  pour  l’ameublement  de  son  hôtel. 
En  montrant  les  meubles  fabriqués  par  Grahan, 
31.  Morrisson  indiquait  tel  ou  tel  défaut,  ce  qui  était 
une  coquetterie  autant  pour  lui  que  pour  le  fabri- 
cant. Son  désir  était  de  créer  une  industrie  nationale, 
afin  que  les  Anglais  n’eussent  plus  à s’adresser  à 
l’étranger  pour  se  procurer  de  beaux  meubles. 

L’industrie  de  la  dentelle  a été  relevée,  en  Angle- 
terre, de  la  même  manière,  à la  suite  de  certaines 
expositions.  3I"‘e  Morrisson  — quoique  ce  rôle  fût 
réservé  aux  filles  de  la  reine  et  aux  dames  de  l’aris- 
tocratie anglaise  — donnait  les  plus  grands  encou- 
ragements aux  écoles  de  broderie.  M.  Morrisson  me 
dit  qu’il  avait  ache'é,  à Vienne,  une  dentelle  de 
25,000  francs,  aussi  belle  que  la  dentelle  de  Venise. 
Il  me  la  montra  et  je  lui  fis  observer  que  la  maison 
Lefébure,  à Paris,  faisait  d'aussi  beaux  articles.  Aussi- 
tôt il  me  pria  d’engager  le  chef  de  cette  maison  à aller 
voir  Mme  3Iorri-son.  Et  ce  n’était  pas  par  coquetterie 
et  pour  avoir  les  plus  belles  dentelles  que  3Im-  Mor- 
risson voulait  se  procurer  les  plus  beaux  articles  de 
l’industrie  française,  c’était  pour  les  mettre  à la 
disposition  des  écoles  de  son  pays. 

Ce  sont  là  des  sentiments  généreux  qu’on  ne  sau- 
rait trop  louer.  Les  écoles  spéciales  ont  certainement 
aidé  au  développement  de  l’industrie  ang'aise,  mais 
les  fortunes  particulières  y ont  aussi  beaucoup  con- 
tribué et,  de  leur  part,  c’est  superbel 

M.  le  Président.  11  n’y  a pas  de  fortunes  aussi 
grandes  en  France;  mais  l’État,  dans  une  certaine 
mesure,  y peut  suppléer. 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  des  renseigne- 
ments que  vous  nous  avez  donnés. 


SEANCE  DU  SAMEDI  21  JANVIER  1882 


Présidence  de  II.  TOL-AIHT 


DÉPOSITION  DE  M.  PIEL 

BIJOUTERIE -IMITATION 


M.  le  Président.  Vous  avez  pris  connaissance  du 
questionnaire  qui  vous  a été  adressé?  Vous  avez  donc 
pu  voir  dans  quel  but  a été  instituée  la  commission 
d’enquête.  Voulez-vous  nous  présenter  d’abord  quel- 
ques considérations  générales  intéressant  l’industrie 
de  la  bijouterie  imitation,  et  répondre  ensuite  aux 
différentes  parties  du  questionnaire;  ou  bien  voulez- 
vous  commencer  par  nous  donner  des  renseigne- 
ments, en  suivant  l’ordre  de  ce  questionnaire? 

M.  Piel.  Si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  répondre 
aux  questions  posées  dans  le  questionnaire. 

M.  le  Président.  Comme  il  vous  plaira. 

M.  Piel.  Notre  industrie  n’a  pas  cessé  de  marcher 
en  avant,  mais  les  étrangers,  de  leur  côté,  ont  aussi 
progressé  ; leur  concurrence  est  très  sérieuse,  et  elle 
nécessite  de  notre  part  des  efforts  continuels,  en  ce 
sens  que  nous  sommes  obligés  de  travailler  beaucoup 
et  d’aller  chercher  les  affaires,  ce  qui  augmente  nos 
frais. 

Les  causes  du  développement  de  la  concurrence 
étrangère  sont  bien  connues  : on  les  fait  remonter  à 
la  guerre  d’Amérique  et  surtout  à la  guerre  de  1870-71; 
à celte  dernière  époque,  Paris  était  fermé  et  les  étran- 
gers, qui  avaient  l’habitude  d’acheter  chez  nous,  n’ont 
pu  le  faire;  sous  l’impulsion  de  la  demande,  ils  ont 
monté  des  fabriques  chez  eux,  sont  devenus  leurs 
propres  producteurs,  et  aujourd’hui  ils  répandent  leurs 
produits  sur  nos  marchés. 

Pour  faire  progresser  notre  industrie,  nous  n’avons 
qu’une  seule  chose  à faire  : développer  l’instruction 


au  point  de  vue  de  l’art,  en  créant  et  en  multipliant 
des  écoles  de  dessin.  L’étude  du  destin  est  un  point 
capital  pour  notre  industrie. 

Ma  maison  existe  depuis  1853  ; je  l’ai  fondée  avec 
l’aide  d’un  ami,  mort  aujourd'hui,  et  je  n’ai  pa*  cessé 
de  la  diriger  moi-même.  Cette  pratique,  assez  longue, 
m’a  permis  de  reconnaître  combien  l’élude  du  dessin 
nous  était  indispensable.  Quelques  patrons,  il  est  vrai, 
conduisent  leurs  mabonssans  connaître  le  dessin:  ils 
vivent  pour  eux  et  on  peut  affirmer  qu’ils  ne  font 
point  progresser  leur  industrie. 

Il  existe,  à Paris,  trois  cents  maisons  similaires, 
dont  vingt  très  sérieuses;  on  pourrait  môme  diviser 
ces  dernières  en  deux  catégories. 

M.  Le  Président.  Vous  voulez  dire  vingt  maisons 
sérieuses  au  point  de  vue  du  genre. 

M.  Piel.  Sérieuses  au  point  de  vue,  non  pas  de  la 
quantité,  mais  de  la  qualité  des  produits. 

Il  existe  aussi  dans  notre  industrie  une  quantité  de 
petits  patrons,  de  petits  façonniers,  travaillant  chez 
eux,  seuls  ou  avec  fort  peu  d'ouvriers. 

Quatre  à cinq  mille  ouvriers  sont  employés  dans  la 
bijouterie-imitation.  La  question  de  leur  recrutement 
nous  préoccupe  vivement,  et  nous  n'avons  point  en- 
core trouvé  la  solution.  Il  nous  est  très  difficile  d'avoir 
des  apprentis  : pendant  trois  ans,  je  n’en  ai  pas  eu  un 
seul;  aujourd’hui  j’en  ai  trois,  sur  trente  ouvriers  que 
j’occupe. 

M.  le  Président.  D’où  provient  cette  difficulté 
que  vous  éprouvez  à trouver  des  apprentis? 
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M.  Piel.  Je  l’attribue  à l’éloignement  des  ouvriers; 
aujourd’hui  presque  toutes  les  maisons  ont  perdu 
l’habitude  de  loger  les  apprentis;  les  parents  habitent 
le  plus  souvent  la  banlieue,  et  ils  n’aiment  pas  à laisser 
la  responsabilité  de  leur  enfant  à quelque  autre  ou- 
vrier voisin  de  nos  ateliers.  Fréquemment,  ces  enfants 
sont  très  difficiles  à conduire,  et  parmi  les  apprentis 
qui  me  sont  passés  par  les  mains,  j’ai  dû  en  renvoyer 
beaucoup  pour  cette  raison.  En  outre,  les  parents  se 
montrent  très  pressés  de  voir  leurs  enfants  gagner 
quelque  argent;  ils  préfèrent  alors  les  mettre  dans 
des  maisons  de  commerce. 

Aujourd’hui,  les  apprentis  sont  formés  parles  petits 
façonniers,  qui  ne  travaillent  pas  dans  nos  ateliers  et 
qui  demeurent  dans  des  quartiers  où  la  population 
ouvrière  est  dense.  Ces  apprentis,  devenus  de  jeunes 
ouvriers,  viennent  se  compléter  chez  nous. 

M.  le  Président.  La  plupart  de  ces  façonniers  ne 
sont  pas  placés  dans  do  bonnes  conditions  pour  faire 
des  apprentis  ? 

M.  Piel.  Certainement  non. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  ce  mode  d’appren- 
tissage tend  à abaisser  le  niveau  du  savoir  profes- 
sionnel? 

M.  Piel.  Je  vais  vous  donner  une  seconde  raison  de 
cet  abaissement  : on  emploie  aujourd’hui  dans  la 
bijouterie  une  grande  quantité  d 'apprêts,  ce  qui 
diminue  singulièrement  la  difficulté  et  la  perfection 
du  travail.  Les  ouvriers  qui  arrivent  à souder  très 
vivement  toutes  les  pièces  apprêtées,  estampées,  ga- 
gnent de  belles  journées. 

M.  le  Président.  L’emploi  de  ce  qu’on  appelle 
l’apprêt  et  l’estampage  va  toujours  en  augmentant? 

M.  Piel.  Oui,  de  plus  en  plus. 

M.  le  Président.  En  dehors  des  objets  d’art,  on 
peut  prévoir  qu’un  jour  l’apprêt  et  l'estampé  formeront 
le  fond  de  la  fabrication? 

M.  Piel.  Ce  jour  est  même  arrivé.  Nous  en  sommes 
réduits  là. 

M.  le  Président.  Plusieurs  maisons  ont  leurs  mo- 
dèles d’estampés? 

M.  Piel.  Quelques-unes;  je  les  fais  également  moi- 
même  ; malheureusement,  nos  débouchés  ne  sont 
pas  assez  considérables  pour  nous  permettre  de  faire 
de  grands  frais;  mon  estampé  est  déjà  copié  et  repro- 
duit avant  que  j’aie  pu  en  vendre  suffisamment  pour 
couvrir  les  frais  que  j’ai  dû  faire. 

Nous  devons  surtout  chercher  à nous  créer  des 
modèles  propres;  mais  tout  le  monde  vous  dira  que 
les  étrangers  viennent  acheter  nos  modèles;  ils  con- 
naissent les  marchands  d’estampés,  de  modèles;  ils  les 
leur  achètent  en  masse  et  les  expédient  dans  leur  pays. 

M.  Cor  bon.  Ne  pourrait-on  pas  faire  des  objets  non 
susceptibles  d’être  estampés? 

M.  Piel.  Oui,  mais  ils  seraient  beaucoup  plus 
coûteux. 


M.  Corbon.  Il  me  semble  cependant  que  si  vous 
voulez  conserver  la  supériorité  du  marché  français,  le 
seul  moyen  est  de  confectionner  des  objets  qui  ne 
pourraient  pas  être  estampés  et,  par  suite,  contre- 
faits? 

M.  Piel.  Ce  serait  difficile  : le  contrefacteur  pour- 
rait composer  lui  même  des  modèles,  en  intercalant 
dans  notre  composition  des  choses  lui  appartenant. 

M.  Cernesson.  Il  ne  faut  pas  forcer  votre  industrie; 
vous  devez  chercher  à composer  vos  bijoux  avec  les 
éléments  que  vous  trouvez  dans  le  commerce.  C’est 
en  procédant  ainsi  que  vous  arriverez  à tenir  tète  à 
la  concurrence. 

M.  Piel.  Je  suis  de  votre  avis,  monsieur. 

M.  Laussedat.  Qui  fait  l’estampage? 

M.  le  Président.  C’est  un  graveur,  qui  a pour 
spécialité  de  faire  des  creux  pour  estampés,  et  qui  les 
vend  aux  bijoutiers. 

Les  fabricants  d’estampés,  les  estampeurs,  ont  chez 
eux  des  graveurs,  et  ils  font  eux-mêmes  les  dessins. 

M.  Corbon.  Vous  faites  des  compositions  avec  des 
pièces  estampées,  c’est-à-dire  que,  pour  obtenir  un 
bijou  complet,  vous  assemblez  des  pièces  apprêtées; 
vous  procédez  comme  pour  la  fonte  de  fer? 

M.  Piel.  C’est  cela,  monsieur. 

M.  le  Président.  Comme  exécution,  où  en  sont 
les  étrangers  ? 

M.  Piel.  En  général,  ils  ont  progressé,  surtout  de- 
puis l’Exposition  de  1878. 

M.  Réoamey  Vous  avez  une  école  professionnelle  ? 

M.  Piel.  Elle  existe  depuis  six  ans,  et  nous  cher- 
chons à la  développer.  Nous  nous  efforçons  surtout  à 
provoquer  chez  l’enfant  le  goût  du  dessin;  nous  lui 
apprenons  aussi  un  peu  de  modelage. 

Cette  école  existe  depuis  trop  peu  de  temps  pour 
que  nous  ayons  pu  constater  les  résultats  obtenus, 
mais  nous  avons  une  grande  confiance  dans  son  ave- 
nir. Les  apprentis  sortant  de  cette  école  feront  de 
meilleurs  ouvriers  ; ces  meilleurs  ouvriers  devien- 
dront un  jour  d«  meilleurs  patrons,  qui,  à leur  tour, 
feront  de  meilleurs  apprentis,  et  ainsi  de  suite. 

C’est  une  école  de  dessin  et  de  modelage  : on  mo- 
dèle les  bijoux  avec  de  la  cire  et  les  grosses  pièces 
avec  de  la  terre  glaise. 

Pour  constater  les  progrès  faits,  nous  avons  institué 
des  concours  industriels,  qui  se  font  dans  les  ateliers; 
notre  industrie  est  trop  divisée  pour  permettre  de 
réunir  tous  ces  apprentis  dans  un  même  local  ; nous 
donnons  aux  enfants  des  pièces  à exécuter  dans  leurs 
ateliers  respectifs  ou  chez  eux,  le  travail  personnel 
de  chacun  étant  délivré  par  les  patrons.  C’est  un  pro- 
cédé d’encouragement  et  d’émulation. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  pays  qui  vous  fait 
la  plus  forte  concurrence  ? 

M.  Piel.  L’Allemagne. 

M.  le  Président.  Existe-t-il  dans  quelques  pays 
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étrangers  une  fabrication  spéciale  avec  un  côté  artis- 
tique qui  leur  soit  propre  ? 

M.  Piel.  A part  le  bijou  viennois,  avec  son  imita- 
tion d’émail  à froid,  genre  qui  est  propre  à l’Autri- 
che, tous  les  autres  bijoux  fabriqué»  par  les  pays 
étrangers  sont  copiés  sur  les  nôtres;  les  étrangers 
achètent  nos  modèles,  les  copient,  en  fabriquent  des 
quantités  énormes  et  inondent  le  marché.  C’est  le 
fond  de  la  concurrence. 

En  général,  tous  les  étrangers  ont  étudié  notre  ex- 
position de  1878,  et,  depuis  cette  époque,  ils  fabri- 
quent beaucoup  mieux  qu’auparavant. 

M.  Corbon.  Il  existe  en  Hollande  une  fabrication 
spéciale  de  grosse  bijouterie  que  les  femmes  de  ce 
pays  portent  beaucoup  ; ce  genre  prend-il  chez  nous? 

M.  Piel.  Peu  ; en  tout  cas,  cette  fabrication,  qui 
consiste  en  plaques  et  en  épingles,  ne  se  fait  qu’en 
Hollande. 

M.  le  Président.  L’exportation  du  bijou-imitation 
a diminué? 

M.  Piel.  Des  neuf  dixièmes.  Quant  à moi,  person- 
nellement, ce  chiffre  est  peut-être  inexact,  parce  que 
j’ai  toujours  eu  une  clientèle  spéciale;  mais  je  con- 
nais beaucoup  de  mes  collègues  qui  n’exportent  pres- 
que plus.  Lors  de  la  conclusion  des  traités  de  com- 
merce, on  nous  a demandé  des  notes  : nous  avons 
indiqué  que  notre  exportation  avait  diminué  des  neuf 
dixièmes. 

M.  le  Président.  Le  chiffre  total  des  affaires  est-il 
resté  le  même  ? 

M.  Piel.  Notre  situation  commerciale  est  restée  la 
même,  seulement  elle  a exigé  les  plus  grands  efforts 
de  notre  part;  notre  exportation  a diminué;  néan- 
moins, nous  faisons  plus  d’affaires. 

M.  Murat.  C’est  quelquefois  une  question  de  mode  : 
ainsi  les  fabricants  de  cuivres  ont  fait  beaucoup  pour 
l’Angleterre  à un  moment  donné. 

M.  Piel.  Votre  observation  peut  être  vraie.  Ainsi 
j’avais  un  client  anglais  avec  lequel  je  fai.-ais  beau- 
coup d’affaires  autrefois  ; maintenant,  je  le  vois  à 
peine  deux  fois  par  an,  et  il  m'achète  très  peu.  Les 
Anglais  ont  aujourd’hui  un  goût  que  j’appellerai  na- 
tional, qui  leur  plaît  : l’article  français  ne  fait  plus 
d’effet  chez  eux.  Je  puis  même  vous  rapporter  le  fait 
suivant  : un  négociant  anglais  a voulu  essayer  d’in- 
troduire des  bijoux  français  dans  son  pays  ; il  a 
acheté  pour  10,000  francs  de  joaillerie  ; il  était  en- 
chanté de  son  achat  et  des  pièces  qu’il  avait  choisies. 
Il  arrive  en  Angleterre,  il  expose  ces  bijoux  à sa 
vitrine,  et  il  trouve  aussitôt  qu’ils  ne  lui  plaisent  plus. 
Transplantés  à Londres,  ils  ne  faisaient  plus  du  tout 
le  même  effet  qu’à  Paris.  J’ai  vu  souvent  le  même 
phénomène  se  produire  chez  les  Anglais;  ils  trou- 
vaient charmants  les  bijoux  qu’ils  achetaient  chez 
moi,  et,  rentrés  en  Angleterre,  ils  changeaient  com- 
plètement de  goût.  Il  existe  certainement  un  goût 


national,  dont  j’ai  fait  moi-même  l’expérience  en 
achetant  des  objets  à l’étranger,  que  je  trouvais  en- 
suite mauvais,  à mon  retour  en  France. 

M.  le  Président.  Il  y a des  personnes  qui  changent 
de  goût  en  ch  ngeant  de  pays,  c’est  certain. 

M.  Georoes  Murat.  Les  bijoux  exposés  l’année 
dernière  à l'Union  centrale  étaient-ils  véritablement 
faits  par  vos  apprentis  ? 

M.  Piel.  Oui,  monsieur,  même  les  poinçons. 

M.  Bouiliiet.  Combien  d’enfants  fréquentent  votre 
école  ? 

M.  Piel.  Une  centaine. 

M.  Bouiliiet.  Quelle  est  la  proportion  entre  ce 
nombre  et  la  totalité  des  enfants  employés  dans  votre 
industrie?  Il  est  intéressant  de  savoir  si  le  nombre 
de  vos  élèves  représente  le  quart  ou  le  dixième  de 
cette  totalité. 

M.  Piel.  11  m’est  assez  difficile  de  vous  répondre; 
cependant  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  la  propor- 
tion est  à peu  près  le  dixième. 

M.  le  Président.  La  statistique  n’est  faite  dans 
aucune  industrie. 

M.  Giroux.  Les  élèves  de  votre  éc  le  restent-ils 
dans  l’industrie  qui  l’a  créée? 

M.  Piel.  Beaucoup  changent  de  métier;  même 
parmi  mes  apprentis  personnels,  très  peu  sont  restés 
dans  la  bijouterie. 

M.  Régamey.  Est-il  vrai  que  l’école  professionnelle 
favorise  le  départ,  l’abandon  du  métier  par  les  ap- 
prentis ? 

M.  Piel.  Notre  école  n’est  pas  professionnelle,  c’est 
une  écolo  de  dessin,  avec  des  concours  d’objets  fabri- 
qués. Je  ne  puis  donc  répondre  à votre  question. 

M.  Dutert.  Les  cours  de  dessin  suffisent-ils  h 
l’éducation  de  vos  apprentis? 

M.  Piel.  Ce  n’est  pas  suffisant.  Nous  soudrions  dé- 
velopper ces  cours  en  y adjoignant  des  concours  sé- 
rieux sur  des  pièces  difficiles,  de  façon  à rendre  ces 
apprentis  bons  ouvriers  et  capables  de  faire  des  pièces 
entières. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  le  développement 
du  dessin  et  du  modelage?  Demandez-vous  des  cours 
professionnels  ? 

M.  Piel.  Je  demande  des  cours  et  des  concours  de 
composition  : le  cours  permet  de  progresser,  et  le 
concours  constate  les  progrès. 

M.  Corbon.  Un  élève  sachant  dessiner  et  modeler, 
en  cire,  des  bijoux,  aurait-il  besoin  d’un  temps  bien 
long  pour  apprendre  à les  exécuter  à l’atelier? 

M.  Piel.  Nous  tombons  dans  l’apprentissage  ma- 
nuel ; c’est  toujours  un  peu  long. 

M.  Corbon.  Je  parle  d’un  jeune  homme  de  qua- 
torze ans  environ,  qui  a prouvé  sa  vocation  par  ses 
travaux  à l’école. 

M.  Piel.  S’il  est  intelligent,  il  faudra  trois  ans  pour 
en  faire  un  bon  ouvrier. 
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M.  le  Président.  Remarquez  qu’il  ne  s’agit  plus 
que  de  l’habileté  des  doigts,  puisque  cet  enfant  con- 
naît le  dessin,  le  modelage,  et  qu'il  est  capable  de 
composer  un  bijou  : en  combien  de  temps  acquerra- 
t-il  l’habileté  des  doigts? 

M.  Piel.  En  trois  ans  parce  que  les  connaissances 
qu’il  a acquises  lui  faciliteront  la  pratique. 

M.  Corbon.  Combien  pourra-t-il  gagner? 


M.  Piel.  Dès  la  troisième  année,  il  pourra  gagner 
de  cinq  à six  francs  par  jour. 

M.  Corbon.  C’est  très  bien  alors. 

M.  le  Président.  Quelqu’un  désire-t-il  adresser 
line  question  à M.  Piel  ? 

Je  vous  remercie,  monsieur,  des  renseignements 
circonstanciés  que  vous  venez  de  nous  donner  sur  la 
bijouterie-imitation. 


DEPOSITION  DE  M.  MARTIAL  BERNARD 
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M.  le  Président.  Vous  savez,  monsieur,  quel  but 
poursuit  la  commission.  Elle  désire  être  renseignée 
sur  la  situation  de  votre  industrie,  sur  la  condition 
des  ouvriers  que  vous  employez  et  sur  les  moyens 
qui  pourraient  être  adoptés  pour  améliorer  cette 
situation  et  cette  condition. 

Nous  désirons  aussi  savoir  si  les  pays  étrangers 
peuvent  vous  faire  une  concurrence  dangereuse  ? 

Tels  sont  les  points  généraux  sur  lesquels  nous 
vous  prions  de  nous  éclairer. 

M.  iMahtial  Bernard.  Je  pense  que  la  commission 
examine  surtout  la  situation  des  industries  en  ce  qui 
touche  à l’art  Dans  notre  industrie,  cette  situation  est 
toute  particulière  et,  depuis  plusieurs  années,  la  su- 
prématie du  goût  français  ne  s’impose  plus  comme 
par  le  passé.  Des  centres  importants  d’industries  simi- 
laires à la  nôtre  se  sont  créés  à Pforzheim,  à Hanau, 
à Genève,  à Birmingham,  àNew-Yoïk.  La  production 
de  ces  centres  est  considérable.  Vous  avez  vu  à l'Ex- 
position dernière  l’industrie  de  New-York  passionner 
le  public  avec  des  produits  pseudo-artistiques  qui, 
sous  les  apparences  d’un  Ira' ail  manuel,  cachent  un 
travail  mécanique.  Le  travail  mécanique  s’est  intro- 
duit dans  l'orfèvrerie  ; aujourd’hui,  dans  cette  branche 
d’industrie,  vous  ne  verrez  plus  faire  une  pièce  en- 
tière à la  main.  La  machine  produit  le  bloc  principal, 
auquel  on  ajuste  des  anses  ou  différentes  autres  parties. 

Dans  les  industries  de  la  bijouterie,  pour  la  chaîne, 
on  a installé  un  outillage  mécanique  qui,  quelquefois, 
est  mû  par  la  vapeur.  Dans  la  joaillerie  même,  qui 
paraîtrait  devoir  échapper  à l’emploi  de  la  machine, 
on  fait  usage  d’apprêts  très  intelligents  qui  suppriment 
encore  le  travail  manuel,  apprêts  qui  n’empêchent  pas 


de  donner  à la  pièce  certains  perfectionnements, 
après  avoir  reçu  le  bloc  des  mains  de  l’estampeur. 
Mais  vous  voyez  que  la  machine  tend  à s’introduire 
partout. 

Par  ce  moyen,  nous  pourrions  peut-être  lutter  avec 
la  concurrence  étrangère  pour  les  articles  à bon  mar- 
ché, qui  sont  beaucoup  demandés;  mais,  en  entrant 
dans  cette  voie,  nous  pourrions  abandonner  ce  qui 
fait  la  supériorité  de  l'art  français,  le  goût;  or,  pour 
lutter  contre  les  produits  du  dehors,  il  est  nécessaire, 
pour  nous,  de  maintenir  notre  supériorité  artistique. 

Dans  nos  fabriques,  on  se  plaint  de  la  raieté  des 
apprentis;  or,  pour  former  de  bons  ouvriers,  il  faut 
d’abord  faire  des  apprentis,  ce  qui  devient  aujourd’hui 
très  difficile.  Les  jeunes  gens  de  douze  à quatorze  ans 
sont  maintenant  accaparés  par  les  grandes  adminis- 
trations, comme  les  télégraphes,  les  sociétés  financières, 
les  maisons  de  banque,  qui  poussent  aujourd’hui 
comme  des  champignons.... 

M.  Tolain.  Et  qui  disparaissent  de  même. 

M.  Martial  Bernard.  C'est  vrai. 

Les  grands  magasins  de  nouveautés  accaparent 
encore  les  enfants  qui,  en  sortant  des  écoles  commu- 
nales, vont  se  jeter  à corps  perdu  dans  ces  grandes 
entreprises  pour  y gagner  un  salaire  immédiat,  mais 
peu  élevé.  Que  ces  affaires  viennent  à sombrer,  ces 
jeunes  gens,  qui  n’ont  aucun  métier  dans  la  main, 
qui  n’appartiennent  à aucune  branche  d’industrie, 
seront  très  embarrassés. 

Le  recrutement  des  apprentis  est  donc  devenu  très 
difficile.  D’un  autre  côté,  les  patrons  se  désaffection- 
nent  et  ne  veulent  plus  former  de  jeunes  gens,  par 
suite  d’un  manque  de  respect  du  contrat  d’appren- 
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tissage;  les  conseils  de  prud’hommes  ont  parfois  frappé 
un  peu  à la  légère  sur  les  patrons,  et  l’inexécution  des 
contrats  s’en  est  suivie. 

Il  me  faut  parler  également  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  loi  essentielle- 
ment humaine  et  utile,  sans  doute;  mais  pour  toute 
loi,  qu’elle  soit  sévère  ou  modérée,  son  utilité  résulte 
le  plus  souvent  de  son  application.  Or  la  Commission 
chargée  d'en  faire  exécuter  les  dispositions  peut,  par 
des  prescriptions  parfois  trop  rigoureuses,  ou  en 
accordant  aux  apprentis  une  protection  exagérée,  dé- 
goûter les  patrons,  qui  ne  veulent  plus  faire  d’apprentis, 
pour  n’avoir  pas  à en  supporter  les  charges  et  les  res- 
ponsabilités. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  on  voit  diminuer 
le  nombre  des  apprentis;  il  y a des  maisons  qui  n’en 
ont  plus.  Mais  alors:  plus  d’apprentis,  plus  d’ou- 
vriers. 

Comme  je  le  disais,  la  nécessité  s’impose,  pour 
maintenir  nos  industries  à leur  rang,  de  former  de 
bons  ouvriers.  En  ne  recrutant  plus  nos  ouvriers,  la 
machine  prendra  plus  d’importance  dans  nos  indus- 
tries, qui  pourraient  voir  alors  diminuer  leur  pres- 
tige. 

Les  pays  étrangers,  dont  on  a constaté  l’infériorité 
par  rapport  à la  France  dans  nos  diverses  expositions, 
cherchent  à s’emparer  de  nos  moyens  de  fabrication; 
ils  cherchent  à faire  des  produits  égaux  aux  nôtres. 
Dans  tous  les  pays  étrangers,  on  a fondé  des  institu- 
tions pour  le  développement  des  arts  décoratifs,  on  a 
institué  des  écoles,  des  académies.  Dans  certains  pays, 
lorsqu’un  fabricant  veut  créer  un  article  nouveau,  un 
objet  spécial,  il  peut  se  rendre  à l’Académie  de  des- 
sin pour  mettre  au  concours  le  modèle  de  la  pièce 
qu’il  veut  exécuter;  il  paye  le  prix  du  concours  et  il 
choisit,  parmi  les  projets  des  élèves,  celui  qui  réunit 
les  meilleures  qualités.  Il  s’est  révélé  des  artistes, 
dans  ces  écoles  spéciales,  qui  peuvent  rendre  d’utdes 
services. 

En  France,  nous  sommes  à ce  point  de  vue  infé- 
rieurs aux  nations  étrangères.  Des  essais  ont  été  faits 
par  l 'Union  centrale  des  beaux-arts  appliqués  à 
l’industrie , qui  a fait  faire  des  progrès  certains.  Mais 
il  faudrait,  à l’exemple  de  Londres  et  de  Berlin,  don- 
ner à nos  musées  artistiques  et  industriels  tous  les 
développements  dont  ils  sont  susceptibles.  On  a déjà 
tiré  un  excellent  parti,  chez  nous,  de  l’application  des 
arts  déqoratifs  à l’industrie;  mais  il  reste  encore 
beaucoup  à faire.  L’initiative  privée  est  entrée,  sous 
ce  rapport,  dans  la  voie  du  progrès. 

Notre  corporation,  on  doit  le  reconnaître,  n’est  pas 
restée  inactive  ; recherchant  les  moyens  de  perpétuer 
les  progrès  dans  notre  industrie,  elle  a fondé,  en  1866, 
une  école  professionnelle  de  dessin  qui  a parfaitement 
fonctionné,  et  sans  interruption,  depuis  sa  création. 
Elle  a pris  naissance  dans  la  salle  même  où  nous 


sommes  réunis  en  ce  moment,  salle  que  le  général 
Morin,  alors  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  avait  mise  gracieusement  à la  disposition  de 
l’industrie  de  la  bijouterie.  Les  besoins  du  service  ont 
obligé  l’administration  à nous  retirer  ce  local,  et  nous 
avons  dû  transporter  notre  école  dans  un  local  voisin, 
rue  Saint-Martin. 

Cette  école  a rendu  des  services  réels  à notre  in- 
dustrie. L’enseignement  qu’y  reçoivent  nos  appren- 
tis leur  forme  l’oeil,  la  main  et  le  goût,  ce  qui  est 
déjà  un  bon  résultat. 

Cependant,  — je  vous  demande  pardon,  messieurs, 
de  parler  de  moi,  — il  y a quatre  à cinq  ans,  j’ai  eu 
la  pensée  de  faire  quelque  chose  de  plus,  parce  que, 
selon  moi,  l’école  de  dessin  seule  ne  suffisait  pas. 
President  de  la  Société  d’encouragement  de  la  bijou- 
terie, qui  est  associée  à la  Chambre  syndicale  dans  ses 
aspirations  comme  dans  ses  œuvres,  j’ai  exprimé  la 
pensée  qu’il  y aurait  lieu  d’encourager  le  travail 
manuel,  industriel,  de  l’atelier  au  moyen  de  concours 
d’apprentis.  Et  voici  comment  nous  avons  réalisé 
cette  idée  : 

Nous  réunissons  deux  dimanches  de  suite,  dans  un 
atelier  neutre,  tous  les  apprentis  de  même  spécialité 
qui  se  sont  présentés.  Ils  viennent  le  matin,  prennent 
part  au  concours  pendant  la  journée  et,  le  soir,  on 
place  l’ouvrage  de  chacun  sous  cachet.  Le  concours 
est  repris  le  dimanche  suivant.  Le  soir  du  second  jour, 
les  sujets  de  composition  sont  enveloppés  avec  soin 
et  séparément;  puis  un  jury,  composé  de  bijoutiers 
d’orfèvres,  de  ciseleurs  et  de  graveurs,  examine 
l’œuvre  de  chacun  des  concurrents,  sans  connaître  leur 
nom,  ni  l’atelier  dont  ils  font  partie.  Des  prix  sont 
distribués  pour  chaque  spécialité. 

Ces  concours,  institués  depuis  quatre  années  par 
la  Société  d’encouragement,  avec  l’appui  de  la  cham- 
bre syndicale,  ont  réuni  : 

La  première  année. .. . 21  concurrents 

La  deuxième  année.. . . 33  — 

La  troisième  année....  46  — 

La  quatrième  année. . . 60  — 

Dix  concours  différents  étaient  ouverts  cette  année. 

Cette  progression  annuelle  indique  que  les  appren- 
tis apprécient  ces  concours,  qui  excitent  chez  eux 
l’émulation  en  développant  leur  goût,  leur  ingéniosité 
pour  arriver  à la  meilleure  interprétation  du  modèle 
proposé. 

Les  patrons  comme  les  apprentis  sont  intéressés  au 
succès  de  celte  institution.  Les  patrons,  pour  y prépa- 
rer leurs  apprentis,  doivent  tendre  à ne  pas  spécialiser 
leur  main,  ce  qui  est  un  grand  point;  car  la  spéciali- 
sation est  toujours  une  mauvaise  condition  pour  faire 
un  bon  ouvrier. 

Ces  créations  réalisent  un  progrès;  mais  il  y en  a 
encore  d’autres  à tenter. 
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Ainsi  il  y aurait  lieu  de  rechercher  si  l’on  ne  pour- 
rait pas  étendre  ces  concours  aux  ouvriers.  Mais  ici 
la  question  devient  très  délicate  et  les  difficultés 
grandes.  Nous  sommes  les  maîtres  des  apprentis;  ils 
sont  placés  sous  notre  direction  et  nous  leur  faisons 
faire  ce  qui  est  utile  à leur  éducation  professionnelle. 
Avec  les  ouvriers,  la  question  n’est  plus  la  même 
Les  ouvriers  sont  libres  et  nous  respectons  leur  indé- 
pendance. Cependant  il  y aurait  pour  eux  le  plus 
grand  intérêt  à développer  leur  instruction  profession- 
nelle. La  solution  de  la  question  n’est  pas  facile  à 
trouver. 

Depuis  quelques  années,  la  bijouterie  a été  dé- 
tournée de  sa  voie.  Les  articles  qu’on  produisait,  il  y 
a dix  ou  douze  ans,  recevaient  des  applications 
d’émaux,  de  la  ciselure  et  de  la  gravure.  Chaque  bi- 
jou était  un  objet  d’art  plus  ou  moins  précieux,  qui 
acceptait  des  collaborations  étrangères,  au  point  de 
vue  de  la  décoration. 

Aujourd’hui,  les  brillants  du  Cap  étant  jetés  à pro- 
fusion sur  le  marché,  la  valeur  du  diamant  a diminué. 
Depuis  une  douzaine  d’années,  le  public  s’est  habitué 
à trouver  un  peu  de  diamant  dans  tous  les  bijoux 
qu’il  achète  et  il  préfère  ces  bijoux  aux  autres,  dont 
il  ne  reste  presque  plus  rien,  quand  la  mode  en  est 
passée.  Le  bijou,  c’est  de  l’or  travaillé;  la  joaillerie, 
c’est  de  l’argent  mis  en  état  de  recevoir  des  pierres. 
La  mode  a porté  les  ouvriers  vers  la  joaillerie,  et 
beaucoup  de  ceux  qui  travaillaient  plus  spécialement 
la  bijouterie  reviendront  difficilement  aux  travaux 
qu’ils  faisaient  antérieurement.  Ainsi,  aujourd’hui, 
on  ne  grave  plus,  on  ne  cisèle  plus,  et,  par  con- 
séquent, il  ne  se  forme  plus  d’ouvriers  en  ce  genre, 
de  sorte  que,  lorsque  la  mode  reviendra  à la  ciselure 
et  à la  gravure,  on  ne  trouvera  plus  les  praticiens 
nécessaires.  Nous  voudrions  ouvrir  des  concours  pour 
arriver  à maintenir,  dans  la  main  des  ouvriers,  des 
genres  de  travail  qui  disparaissent. 

Le  but  que  nous  nous  proposons  d’atteindre  exige 
de  grands  sacrifices  et  notre  Chambre  syndicale  en  a 
fait  de  toutes  sortes.  La  question  est  importante  et 
mérite  qu’on  nous  aide  un  peu  à la  résoudre. 

J’aborde  la  question  de  l’école  professionnelle. 

Cette  école,  utile  pour  certaines  industries,  n’est  pas 
possible  pour  nous,  et  voici  pourquoi: 

Le  bijou  est  un  article  essentiellement  variable;  je 
pourrais  dire  qu’en  bijouterie  toutes  les  pièces  sont 
originales;  il  y a de  l’originalité  jusque  dans  le  faire, 
dans  l’exécution,  et  deux  broches  de  même  modèle 
ne  seront  pas  semblables.  La  bijouterie  est  œuvre  de 
fantaisie  et  de  caprice.  Dans  une  école  professionnelle, 
on  ne  trouvera  pas,  à ce  point  de  vue,  les  conditions 
qu’on  rencontrera  dans  l’atelier.  Ce  qui  caractérise  le 
goût  français,  c’est  précisément  sa  diversité,  et  l’on 
ne  pourra  pas  en  trouver  les  éléments  dans  une  école 
professionnelle. 


Il  y a de  grandes  fabriques  de  bijouterie;  elles 
sont  rares  ; mais,  à côté,  il  y a beaucoup  de  maisons 
occupant  quatre  à cinq  ouvriers  seulement.  C’est  la 
multiplicité  de  ces  ateliers  qui  produit  la  variété  du 
goût  et,  par  suite,  des  modèles.  L’apprenti,  comme 
chez  les  maîtres  de  la  Renaissance,  apprendra,  verra 
bien  mieux  chez  un  patron  que  dans  une  école  pro- 
fessionnelle, où  tout  est  jeté  dan;>  le  même  moule.  Il 
pourra,  dans  l’atelier,  dérober,  pour  ainsi  dire,  les 
secrets  du  maître.  Dans  l’intérêt  du  développent,  nt 
artistique  et  industriel,  il  vaut  donc  mieux  laisser 
l’apprenti  dans  l’atelier  que  de  l’en  détourner  pour 
l’école. 

Au  point  de  vue  économique,  l’école  professionnelle 
ne  me  paraît  pas  possible,  parce  qu’elle  devrait  faire 
le  commerce  pour  subvenir  à son  existence. 

Ainsi,  messieurs,  une  somme  de|4,500  francs  a été, 
l’an  dernier,  distribuée  en  prix  tant  pour  le  dessin  que 
pour  nos  concours;  mais  il  y a bien  d’autres  frais  à 
faire.  Pour  mettre  en  œuvre  un  objet  qui  renferme 
50  francs  d’or,  il  faut  en  avancer  le  double;  pour 
soixante  apprentis  qui  concourent,  c’est  une  somme  de 
3,000  à 4,000  francs  d’or  à mettre  à leur  disposition. 
Il  y a des  déchets,  des  pertes  considérables;  vous 
voyez  que  la  création  d’une  école  professionnelle  pour 
la  bijouterie  coûterait  de  grosses  sommes.  Et  il  ne 
faudrait  pas  songer  à faire  travailler  le  bijoutier  en 
or  sur  de  l’argent;  la  matière  n’est  plus  la  même,  la 
fusion,  la  ductilité  du  métal  sont  différentes. 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  générales  que 
j’ai  cru  devoir  vous  exposer.  Il  y a sérieusement  lieu 
de  se  préoccuper  de  fa  pénurie  des  apprentis  et  d’en 
faciliter  le  recrutement.  Dans  notre  corporation,  la 
Société  d’encouragement  de  la  bijouterie  (reconnue 
d’utilité  publique)  associe  ses  efforts  à ceux  de  la 
Chambre  syndicale  dans  le  but  d’attirer,  de  retenir, 
d’instruire  et  de  récompenser  les  apprentis  de  la 
partie.  Il  appartiendrait  au  Gouvernement,  aux  pou- 
voirs publics,  d’éviter,  par  une  application  trop  rigou- 
reuse des  lois,  d’effrayer  des  gens  très  honnêtes,  très 
honorables,  qui,  pour  des  vétilles,  ne  veulent  pas  ris- 
quer de  tomber  sous  le  coup  des  prescriptions  de 
cette  loi.  Il  faudrait  que  les  contrats  d’apprentissage 
fussent  scrupuleusement  maintenus,  à moins  de  faute 
lourde  de  la  part  du  patron.  L’avenir  de  notre  indus- 
trie dépend  de  la  possibilité  de  former  des  ouvriers. 

Quant  à l’école  professionnelle,  elle  me  paraît,  je  le 
répète,  devoir  être  écartée  pour  notre  industrie,  par 
les  raisons  que  j’ai  indiquées. 

M.  Corbon.  Monsieur,  quoique  je  sois  très  partisan 
des  écoles  professionnelles,  je  goûte  et  j’apprécie  beau- 
coup les  observations  intéressantes  que  nous  venons 
d’entendre.  Il  me  paraîtrait,  en  effet,  très  difficile 
d’installer  un  cours  de  bijouterie  dans  nos  écoles; 
mais  ce  qui  nous  a déterminés  à faire  des  écoles  dans 
lesquelles  sont  réunies  plusieurs  industries,  c’est  cette 
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considération  : il  faut  pouvoir  connaître  la  vocation 
d’un  enfant  avant  de  le  jeter  dans  une  industrie  plu- 
tôt que  dans  une  autre,  avant  de  lui  donner  une  profes- 
sion, un  métier  pour  lequel  il  n’a  peut-être  aucun  goût. 

Pour  remédier  à l’inconvénient  que  présenterait, 
selon  vous,  la  création  d’une  école  professionnelle  de  la 
bijouterie,  ou  plutôt  pour  remplacer  cette  école  par  une 
institution  plus  avantageuse,  on  pourrait  organiser  un 
cours  de  dessin  et  de  modelage  à l’usage  de  la  bijou- 
terie. Il  est  évident  que  si  un  garçon  de  dix  à qua- 
torze ans  dessine  d’une  manière  ingénieuse,  que  s’il 
aime  à modeler,  en  cire,  des  bijoux,  de  petits  objets 
gracieux,  il  révélera  par  cela  même  sa  vocation  et  que 
vous  pourrez,  vous,  fabricant  de  bijouterie,  après  avoir 
constaté  cette  vocation,  cultiver  ses  dispositions  artis- 
tiques. 

Nous  voulons  surtout  éviter,  je  le  répète,  cet  in- 
convénient grave,  de  voir  un  enfant  embrasser  une 
industrie  sans  que  ses  parents  ni  lui-même,  connais- 
sent sa  vocation.  Voilà  pourquoi  nous  voulons  fonder 
des  écoles  professionnelles  renfermant  plusieurs  spé- 
cialités. 

Mais,  je  le  reconnais,  dans  votre  spécialité,  mon- 
sieur, une  école  professionnelle  ne  donnerait  pas  de 
bons  résultats:  c’est  dans  une  école  préparatoire  de 
dessin  et  de  modelage,  que  vous  pourriez  trouver  des 
enfants  ayant  la  vocation  nécessaire  à votre  industrie 
artistique. 

M.  Martial  Bernard.  Il  y a,  pour  moi,  une  consi- 
dération générale  qu’il  ne  faut  pas  oublier  et  qui  est 
celle-ci  : c’est  la  diversité  de  nos  produits,  diversité 
obtenue  par  le  grand  nombre  des  maisons  de  bijou- 
terie, qui  fait  la  supériorité  de  la  bijouterie  française. 
C’est  la  cause  d’une  foule  d’inventions,  de  productions 
nouvelles  qu’on  remarque  chaque  jour;  c’est  dans  ce 
milieu  que  naîtra  plutôt  la  vocation. 

Dans  une  école  professionnelle,  vous  auriez  une 
instruction  générale,  uniforme,  sans  variété. 

M.  Tolain.  Il  y a ici  une  double  question:  quand 
on  fonde  des  écoles  professionnelles, il  faut  les  appro- 
prier à différentes  branches  d’industrie. 

M.  le  Président.  Dans  votre  profession,  combien 
comptez-vous  d’ouvriers  véritablement  capables? 

M.  Martial  Bernard.  Le  chiffre  est  difficile  à in- 
diquer, parce  que  beaucoup  d’ouvriers  deviennent 
petits  fabricints.  Je  crois  qu’il  est  exact  de  dire  que 
les  deux  tiers  des  petites  maisons  se  sont  établies 
sans  posséder  un  patrimoine  antérieur.  Il  suffit  d’avoir 
un  petit  atelier  pour  s’établir;  on  va  chercher  des 
commandes,  et,  si  on  en  obtient  quelques-unes,  on 
prend  un  ouvrier,  puis  deux,  et  voilà  une  petite  mai- 
son fondée. 

Pour  répondre  au  questionnaire  qui  vient  de 
m’être  remis,  je  dirai  : 

Notre  industrie  est  en  voie  de  prospérité,  mais  elle 
doit  faire  de  sérieux  efforts  pour  maintenir  sa  situa- 


tion. En  dehors  do  l’Allemagne,  les  États-Unis  com- 
mencent à nous  faire  une  guerre  acharnée. 

M.  Darcel.  Quel  est  le  genre  de  bijoux  qui  sont 
importés  d’Amérique  ? 

M.  Martial  Bernard.  En  ce  moment,  les  Améri- 
cains n’importent,  guère  que  de  l’orfèvrerie,  mais  ils 
vont  faire  de  la  bijouterie  à bas  prix  qui  nous  fera 
une  concurrence  énorme,  parce  que  l’importation  en 
sera  fructueuse. 

Je  vais  répondre  maintenant  aux  autres  parties  du 
questionnaire. 

Ma  maison  est  fondée  depuis  plus  d’un  siècle. 
Elle  a passé  de  père  en  fils.  J’en  suis  le  huitième 
successeur. 

L’art  est  'mêlé  à presque  tous  nos  produits,  en 
plus  ou  moins  grande  proportion.  Les  produits  fabri- 
qués à la  machine  contiennent  même  encore  quelques 
détails  artistiques. 

Il  faut  retenir  ce  fait  que  pas  un  étranger  ne  veut 
partir  de  France  sans  emporter  un  bijou  français. 
Aussi  faut-il  songer  à nous  défendre  contre  la  con- 
currence étrangère  par  le  maintien  de  nos  traditions 
artistiques. 

Dans  nos  industries,  les  patrons  connaissent  bien 
le  métier,  et  on  y réussit  généralement  ; c’est  un 
de  ceux  où  l’on  compte  le  moins  de  faillites;  et 
pourquoi  réussit-on  ? Parce  qu’il  y a,  dans  cette 
industrie,  de  la  sagesse  et  du  savoir-faire. 

Quant  au  nombre  des  ouvriers  de  la  corpora- 
tion, j’avais  fait,  pour  l’exposition,  une  statistique  au 
point  de  vue  de  la  bijouterie  fine  et  d’imitation,  et 
j’étais  arrivé  au  chiffre  de  9,486  ouvriers  et  5,336 
ouvrières  ; comme  il  s’agit  ici  du  groupe  complet  de 
l’orfèvrerie,  de  la  bijouterie  et  de  la  joaillerie,  il  fau- 
drait porter  ces  chiffres  à 12,827  ouvriers  et  appren- 
tis, 5,654  ouvrières,  femmes  et  filles,  3,327  fabricants. 

M.  Cernesson.  Pour  Paris? 

M.  Martial  Bernard.  Pour  le  département  de  la 
Seine.  Les  ateliers  situés  dans  le  département  de  la 
Seine  dépendent  des  maisons  de  Paris. 

Parmi  ces  ouvriers,  il  y a des  étrangers,  mais  dans 
une  proportion  très  restreinte  : ce  sont  des  Belges, 
des  Suisses,  des  Autrichiens. 

Nous  avons  fondé  en  1866  une  école  profession- 
nelle de  dessin  pour  les  apprentis;  cette  école  a deux 
professeurs,  deux  surveillants,  et  compte  en  ce  mo- 
ment une  centaine  d’élèves  inscrits. 

M.  Bouilhet.  C’est  peu,  eu  égard  au  nombre  des 
ouvriers. 

M.  Martial  Bernard.  Nous  nous  heurtons,  mal- 
heureusement, comme  partout,  à l’indifférence  du 
plus  grand  nombre;  et,  d’autre  part,  cela  tient  à la 
diminution  malheureusement  trop  réelle,  en  propor- 
tion considérable  du  nombre  des  apprentis,  en  même 
temps  que  des  écoles  de  la  ville  s’ouvrent  dans  tous 
les  quartiers. 
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M.  le  Président.  Le  local  dont  vous  disposez 
vous  permettrait- il  de  recevoir  un  plus  grand  nombre 
d’élèves  ? 

M.  Martial  Bernard.  Nous  ne  recevons  que  les 
apprentis  qui  appartiennent  à notre  industrie  ; mais 
nous  admettons  aussi  les  ouvriers;  nous  avons  d’ail- 
leurs de  l'espace. 

Mais  il.  est  bien  certain  que  si  le  gouvernement, 
appréciant  les  sérieux  efforts  faits  par  notre  corpo- 
ration en  faveur  de  l’enseignement  professionnel  de 
nos  apprentis,  voulait  bien  mettre  de  nouveau  à la 
disposition  de  la  chambre  syndicale  de  la  bijouterie 
un  local  dans  les  bâtiments  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  cela  seul  suffirait  pour  assurer  le  dé- 
veloppement et  le  meilleur  fonctionnement  de  notre 
école  de  dessin. 

M.  Bouilhet.  N’y  a-t-il  pas  moyen  de  vaincre 
l’indifférence  ? 

M.  Martial  Bernard.  Nous  sommes  aussi  larges 
que  possible;  nous  admettons  même  les  apprentis  des 
maisons  qui  n’ont  pas  adhéré  à la  chambre  syndicale. 
Je  suis  entrain  d’étudier  les  moyens  de  faire  progresser 
l’institution;  déjà,  depuis  le  commencement  de  l’an- 
née, j’ai  reçu  de  nombreuses  demandes  d’inscription. 

M.  Darcel.  Ce  sont  des  cours  du  soir? 

M.  Martial  Bernard.  Oui,  monsieur. 

M.  Bouilhet.  N'est  ce  pas  là,  précisément,  un  obs- 
tacle à la  fréquentation  de  l’école?  L’enfant  tient  un 
peu  à avoir  sa  soirée;  il  faudrait  trouver  une  combi- 
naison qui  permît  de  faire  le  cours  pendant  le  jour  ; 
par  exemple,  en  y intéressant  le  patron. 

M.  Martial  Bernaud.  Les  grandes  fabriques  peu- 
vent avoir  des  écoles  et  donner  l’enseignement  pro- 
fessionnel à tous  leurs  apprentis  à la  fois,  de  jour  ou 
de  nuit  ; mais,  dans  notre  industrie,  tel  patron  a un 
apprenti,  tel  autre  en  a deux,  et  ce  serait  désorgani- 
ser le  travail  que  d’envoyer  les  apprentis  au  cours 
pendant  la  journée. 

M.  Darcel.  Cependant  vous  êtes  obligés  d’en- 
voyer les  enfanls  à l’école  jusqu’à  l’àge  de  treize  ans? 

M . Martial  Bernard.  Aussi  n’en  prend-on  plus 
d’aussi  jeunes. 

M.  le  Président.  D’ailleurs,  dans  les  industries  de 
ce  genre,  il  y a des  mortes  saisons  et  des  moments 
do  presse;  il  arrive  que  les  apprentis  sont  retenus  à 
l’atelier,  et  il  n’y  a plus  d’élèves  à l’école. 


M.  Martial  Bernard.  Les  absences  sont  signalées 
aux  patrons,  mais  ce  sont  eux  souvent  qui  retiennent 
les  apprentis  à l’atelier;  ainsi,  au  mois  de  décembre 
dernier,  les  élèves  étaient  peu  nombreux  à l’école. 

M.  Giroud.  Le  nombre  d’élèves  qui  fréquentent 
l’école  ne  répond  pas  aux  besoins  de  votre  indus- 
trie ? 

M.  Martial  Bernard.  Les  apprentis  ne  sont  pas 
très  nombreux,  si  on  en  retranche  ceux  de  l’imitation 
et  du  doublé,  qui  ont  leur  école  spéciale. 

Nous  ne  tenons  pas,  dans  notre  école  de  dessin,  à 
faire  des  artistes;  nous  voulons  que  chacun  de  nos 
apprentis  sache  au  moins  lire  et  écrire  correctement 
un  dessin. 

En  ce  qui  touche  la  concurrence  étrangère,  nous 
avons  à souffrir  de  la  contrefaçon  ; les  Allemands 
nous  prennent  nos  modèles,  les  copient  et  les  pro- 
duisent à meilleur  marché. 

L’exportation  tend  à diminuer;  les  marchés  de 
l’Australie  et  de  l’Amérique  sont  alimentés  par  la 
production  nationale,  par  l’Angleterre  et  surtout  par 
l’Allemagne. 

Quant  à la  solution  de  toutes  ces  questions,  nous 
la  cherchons;  mais  je  ne  me  crois  pas  en  état  de  la 
donner. 

M.  Cernesson.  Ne  pourrait-on  pas,  à la  suite  des 
cours  du  soir,  faire  des  concours,  comme  nous  en 
faisons  dans  les  écoles  de  la  ville  pour  les  ou- 
vriers ? 

M.  Martial  Bernard.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
dans  cet  ordre  d’idées  qu’il  faille  chercher  la  solu- 
tion ; ce  serait  plutôt  dans  une  institution  analogue 
au  prix  Crozalier,  quoique  la  situation  ne  soit  pas  la 
même.  L’ouvrier  en  bronze  qui  concourt  pour  le  prix 
Crozatier  s’en  va  chercher  chez  M.  Barbedienne  ou 
chez  M.  Christofle  un  sujet  auquel  il  travaille  dans 
sa  chambre,  où  il  veut  ; il  n’en  est  pas  de  même  dans 
notre  industrie  : l’ouvrier  ne  peut  travailler  que  dans 
l’atelier  du  patron,  avec  tout  l’outillage  nécessaire,  et 
il  s’agit  de  pièces  de  grande  valeur.  Ce  qu’il  faut 
demander  aux  ouvriers,  ce  sont  des  produits  qui 
indiquent  qu’ils  sont  en  progrès  au  point  de  vue  de 
l’art. 

M . le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  votre  déposition. 
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DÉPOSITION  DE  M.  SOYER 
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M.  le  Président.  Monsieur,  la  Commission  désire- 
rait savoir  quelle  est  la  situation  de  voire  industrie, 
si  elle  est  en  voie  de  prospérité  ou  de  décadence,  quels 
seraient  les  moyens  de  la  développer  ou  de  remé- 
dier aux  inconvénients  que  vous  pourriez  signaler; 
nous  vous  demanderons  également  si  vous  rencontrez 
des  difficultés,  soit  par  suite  de  la  pénurie  d’ouvriers, 
soit  par  suite  de  l’abaissement  du  savoir  profession- 
nel, et  nous  vous  prions  de  nous  indiquer  les  mesures 
qu’il  y aurait  à prendre  pour  créer  de  nouveaux  ar- 
tistes, si  les  artistes  font  défaut. 

M.  Sover.  Les  artistes  ne  font  pas  défaut,  et  notre 
industrie  est  dans  une  situation  prospère.  Il  est  diffi- 
cile de  faire  des  émaux,  mais  il  est  plus  difficile  en- 
core de  les  vendre.  J’ai  travaillé  pendant  une  dizaine 
d’années  avec  un  antiquaire  qui  me  donnait  des 
émaux  à restaurer  ; ces  émaux  sont  des  émaux  anciens. 
Aujourd’hui,  on  achète  des  émaux  anciens... 

M.  le  Président.  Du  vieux  neuf? 

M.  Sover.  On  est  difficile  pour  les  émaux  mo- 
dernes. J’ai  cherché  à me  créer  des  relations  en  Amé- 
rique, parce  que  les  Américains  sont  amateurs  des 
émaux  d’art  : ils  préfèrent  un  bel  objet  moderne  à une 
vilaine  chose  copiée  qui  n’ect  pas  ancienne.  On  me 
demande  tous  les  jours  des  émaux  anciens;  il  faut  en 
faire.  Je  veux  bien  en  faire,  à la  condition  designer: 

« D’après  un  tel  ».  Mais  cela  ne  suffit  pas.  On  envoie 
ces  émaux  à Amsterdam,  de  là  ils  vont  à Francfort, 
ils  acquièrent  une  notoriété,  et,  à l’hôtel  des  ventes,  il 
se  trouve  des  amateurs  qui  achètent  ces  émaux  an- 
ciens. 

Il  faut  du  courage;  j’en  ai,  mais  je  commence  à me 
fatiguer.  Nous  voyons  souvent  arriver  chez  nous  des 
personnes  qui  nous  disent  : J’ai  acheté  cet  objet  dans 
telle  localité;  je  l’ai  payé  10,  20,  30,000  francs,  mais  il 
y manque  un  point  ; il  faudrait  le  restaurer  ; comment 
faire?  — C’est  facile.  — Mais  pour  arriver  à cette 
teinte?  — Cela  peut  se  faire. 

On  m’apporte  un  jour  un  émail  représentant  l’as- 
sassinat du  duc  de  Guise,  et  on  me  demande  si  je 
puis  le  réparer.  Je  réponds  : Oui,  c’est  facile  ; il  n’est 
pas  éclaté;  pas  trop  endommagé.  Je  reconstruirai  ce 
point.  — Comment  ferez-vous?  — Comme  j’ai  fait 
quand  j’ai  fabriqué  la  pièce!  — Comment!  j’ai  acheté 
cet  émail  1 0,000  francs  ; vous  n’avez  pas  la  prétention  de 


me  faire  croire  qu’il  a été  fait  chez  vous  ? — Mon  Dieu, 
si,  c’est  un  dessin  de  Philippoteaux  que  j’ai  trouvé 
dans  V Illustration  et  que  j’ai  arrangé;  si  vous  voulez, 
je  vais  vous  faire  voir  l’agrandissement.  — Mais  ce 
n’est  pas  possible;  c’était  noir,  c’était  sale  quand  je 
l’ai  acheté,  et  maintenant  c’est  propre;  vous  ne  savez 
pas  ce  que  j’ai  passé  de  temps  à le  laver.  — Oh  1 je  le 
sais;  c’est  qu’on  l’a  culotté;  je  vais  vous  montrer  le 
calque  de  votre  pièce.  Et  j’ai  été  obligé  de  le  sortir 
de  mes  cartons. 

M.  Darcel.  Cet  amateur  n’était  pas  très  fort. 

M.  Soyer.  Je  vous  demande  pardon.  Cela  se  produit 
tous  les  jours.  Je  connais,  à Amsterdam,  un  collection- 
neur dont  je  tairai  le  nom  et  qui  a peut-être  pour  deux 
millions  d’anciennes  tabatières,  des  émaux  de  Limoges, 
de  Léonard  Limousin  et  de  Pierre  Reymond  ; il  a 
acheté  une  assiette  de  Pierre  Reymond  qu’il  a payée 
3,000  francs;  il  avait  chargé  un  antiquaire  de  la  lui 
trouver  pour  compléter  sa  collection,  parce  qu’il  en 
avait  déjà  onze.  Cette  assiette  avait  été  vendue  par 
moi  150  francs,  et  j’ai  été  obligé  de  lui  prouver  qu’elle 
était  marquée  T.  S.  à un  certain  endroit.  Certainement, 
c’est  un  collectionneur  qui  a des  connaissances  en  fait 
d’émaux  ! 

Je  vous  assure  qu’il  est  très  difficile  de  distinguer 
une  pièce  ancienne  d’une  pièce  moderne,  à moins  de 
regarder  le  dessous,  qui  a toujours  un  certain  brillant 
lorsqu’il  sort  du  four;  mais  ces  messieurs  les  anti- 
quaires savent  très  bien  l’arranger. 

J’ai  vu  des  connaisseurs  et  même  des  antiquaires 
s’y  tromper  positivement. 

11  y a des  collectionneurs  qui  ont  de  fort  jolies 
choses,  mais  qui  ne  veulent  pas  mêler  des  objets  mo 
dernes  aux  objets  anciens;  ils  déplorent  ces  procédés  et 
ils  vont  se  mettre  à faire  des  collections  d'objets  mo- 
dernes. Il  nous  serait  facile  d’arriver  à faire  de  belles 
choses  modernes.  Je  vais  partir  dans  quelque  temps 
pour  l’Amérique  . Il  s’agirait  de  faire  pour  un  château 
quatorze  panneaux  de  deux  mètres  sur  un  mètre;  c’est 
un  travail  important.  Ici,  nous  faisons  des  émaux  pour 
un  fabricant  de  meubles,  pour  un  amateur;  mais  cela 
ne  nous  encourage  pas  suffisamment  et  ne  nous  per- 
met pas  de  faire  ce  que  nous  pourrions  faire. 

M.  le  Président.  Comment  pourrait-on  donner  une 
autre  direction  à ces  habitudes  que  vous  déplorez? 
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M.  Soyer.  Jusqu’à  présent,  j’ai  lutté;  je  fais  la  dé- 
coration des  bijoux,  la  ciselure,  la  gravure. 

SI.  le  Président.  Vous-même? 

SI.  Soyer.  Oui,  monsieur.  J’ai  pu  arriver  ainsi  à 
avoir  une  collection  d'émaux. 

SI.  Darcel.  J’aurais  une  observation  à faire  sur  ce 
qu’a  dit  SI.  Soyer  de  l’erreur  où  tomberaient  les  ama- 
teurs, à propos  de  l’antiquité  d’émaux  modernes.  J’ai 
bien  examiné  tous  les  émaux  modernes,  soit  aux  dif- 
férentes Expositions  universelles,  soit  à l’Exposition 
de  l’Union  centrale  de  l’année  dernière;  j’ai  même 
été  dans  les  ateliers,  et  j’ai  constaté  que  le  procédé 
de  fabrication  des  émaux  est  le  môme  que  celui  qu’on 
employait  auxvn0  siècle,  mais  qu’il  diffère  du  procédé 
dont  on  se  servait  au  xvic  siècle  pour  faire  les  émaux 
qui  ont  illuslié  Limoges. 

Les  émailleurs  de  Limoges,  au  xvie  siècle,  étaient 
des  dessinateurs  extrêmement  habiles  ; ils  prenaient 
une  gravure  d’Albert  Durer  ou  de  Maie-Antoine  Rai- 
mondi,  en  faisaient  leur  œuvre  et  avaient  une  main 
tellement  sure  qu’ils  dessinaient  leur  sujet  sur  la  pre- 
mière couche  d’émail,  le  préparaient  et  émaillaient 
par-dessus. 

Toujours,  dans  les  émaux  du  xvr  siècle,  il  y a une 
part  très  importante  laissée  au  dessin,  et  qui  est  très 
apparente;  au  contraire,  les  émaux  du  xvn0  siècle,  que 
reproduisent  les  émailleurs  d’aujourd’hui,  cachent 
absolument  le  dessin. 

Les  émailleurs  d’aujourd’hui  sont  de  pauvres  dessi- 
nateurs— je  parle  de  la  majorité  et  ne  veux  paslàire 
de  personnalités;  — ils  décalquent  leur  dessin  sur  la 
plaque  et  le  recouvrent  d’émail  par  des  empâtements 
successifs;  l’œuvre  qu’ils  font  est  complètement  dé- 
pourvue de  cette  qualité  de  main,  de  travail  sous-ja- 
cent, qui  rend  les  émaux  du  xvDsiècle  si  remarquables. 
Les  anciens  émailleurs  travaillaient  sur  la  planche 
comme  le  graveur  à l’eau-forte  travaille  sur  la  cire;  or, 
comme  les  vrais  amateurs  achètent  sui  tout  des  émaux 
du  xvi'  siècle,  qui  possèdent  ces  qualités  que  n’ont  pas 
ceux  d’aujourd’hui,  je  me  demande  comment  ils  peu- 
vent se  tromper  aussi  grossièrement  qu’on  l’a  dit. 

M.  le  Président.  Cette  discussion  est  un  peu  en 
dehors  du  sujet  de  notre  enquête. 

M.  Soyer.  Je  dois  dire  que  c’est  justement  des 
copies  d’émaux  du  xvie  siècle  qu’on  fait  le  plus. 
Aujourd’hui,  contrairement  à ce  qu’on  vient  de  dire, 
on  dessine  beaucoup... 

M.  Darcel.  Il  n’y  a pas  longtemps. 

M.  Soyer.  Il  est  facile,  d’ailleurs,  de  voir  dans  la 
galerie  d’Apollon  et  dans  toutes  les  collections  parti- 
culières, pour  les  émaux  de  Pierre  Reymond  et  de 
Léonard  Limousin,  jusqu’à  quel  point  le  contour,  le 
trait  est  lâché.  Les  choses  les  plus  anciennes,  qu'on 
achète  le  plus  cher,  c’est  précisément  parce  que  c’est 
« bonhomme  » qu’on  les  aime,  et  non  parce  que  c’est 
le  vrai  art. 


M.  Darcel.  Ne  dites  pas  des  choses  comme  celai 

M.  Soyer.  Je  parle  de  certains  émaux  de  Pierre 
Reymond  et  de  Léonard  Limousin,  mais  pas  de  tousl 

M.  Cernesson.  Cette  question  lient  essentiellement 
à la  fabrication,  et  je  demande  à y insister. 

Je  suis  persuadé  que  si  l’éducation  des  amateurs 
était  faite,  ils  ne  se  tromperaient  pas  grossièrement; 
mais  leur  éducation  n’est  pas  plus  faite  que  celle  des 
archéologues  qui  ne  se  sont  pas  occupés  d’architec- 
ture. Un  archéologue  se  trompera  parce  qu’il  ne  se 
rapportera  qu’à  la  décoration,  tandis  qu’un  architecte 
connaît  la  question  de  construction;  M.  Soyer,  comme 
fabricant,  ne  se  trompera  jamais  sur  un  émail  parce 
qu’il  connaît  la  question  de  fabrication,  qui  donne  à 
l’objet  un  caractère  qu’un  amateur  ne  peut  découvrir. 

M.  Corbon.  Quelle  est  la  situation  de  votre  art? 

M.  Soyer.  Elle  est  prospère,  à mon  avis. 

M.  Corbon.  Nos  produits  vont-ils  à l’étranger? 

M.  Soyer.  Oui;  en  Amérique,  on  ne  fait  pas  d’émail; 
en  Angleteire,  on  fait  des  émaux  pour  la  bijouterie, 
mais  il  n’y  a pas  d’industrie  d’art. 

M.  Corbun.  Comment  recrutez- vous  vos  élèves? 

M.  Soyer.  Nous  les  recrutons  parmi  des  jeunes  gens 
qui  s’occupent  de  dessin;  ils  eu  font  tous  les  soirs 
pendant  deux  heures. 

M.  Bol'iliiet.  Ils  travaillent  le  dessin  chez  vous? 

M.  Soyer.  Ils  vont  deux  heures  à l’école  du  soir, 
chez  M.  Levasseur,  et  font,  à la  maison,  une  heure  de 
dessin. 

M.  Bouiliiet.  Vous  avez  un  professeur  chez  vous? 

M.  Soyer.  Non;  ils  dessinent  d’après  les  planches 
de  l’école,  et,  quand  ils  sont  plus  forts,  d’après  la 
bosse;  ils  peignent  aussi  un  peu  l’aquarelle. 

M.  Corbon.  Votre  industrie  est-elle  développée  à 
Paris  ? 

M.  Soyer.  Elle  compte  environ  vingt  maisons,  dont 
quatre  à cinq  importantes. 

M.  Corbon.  Combien  occupez-vous  d’ouvriers? 

Al.  Soyer.  Une  quarantaine.  La  maison  Chariot, 
ainsi  que  plusieurs  autres,  ont  de  vingt-cinq  à trente 
ouvriers. 

Al.  Corbon.  Combien,  parmi  vos  ouvriers,  s’occupent 
de  la  partie  d’art? 

M.  Soyer.  Une  dizaine  sont  capables  de  faire  les 
émaux;  nous  avons  ensuite  les  ciseleurs,  qui  font  la 
modelure  et  la  ciselure:  puis  les  graveurs.  11  existe 
aussi  des  émailleurs,  qui  sont  en  dehors,  qui  ne  font 
que  préparer  le  paillon,  c’est-à-dire  la  plaque,  l’argent 
et  l’or,  pour  recevoir  les  émaux  translucides;  ce  sont 
des  émailleurs  spéciaux.  Pour  bien  connaître  le  métier, 
il  faut  savoir  préparer  la  plaque. 

M.  Fourcand.  Comment  fait-on  chez  vous? 

M.  Soyer.  L’artiste  ne  se  donne  pas  la  peine  de 
découper  son  cuivre,  de  l’émailler;  il  pourrait  très 
bien  le  faire,  s’il  le  voulait,  mais  c’est  là  un  métier  de 
manœuvre. 


— 09  — 


J’emploie  des  artistes  qui  travaillent  W eux,  et, 
quand  une  pièce  les  intéresse,  plutôt  que  de  la  confier 
à un  émaiileur  peut-être  maladroit,  ils  préfèrent  la 
préparer  eux- mêmes. 

M.  Darcel.  On  cuit  chez  soi? 

M.  Soyer.  En  général,  on  cuit  chez  soi.  Pour  cer- 
taines pièces,  nous  avons  des  fours  très  grands  servis 
par  des  hommes  spéciaux  habitués  à la  cuisson.  En 
résumé,  mon  industrie  est  en  progrès. 

M.  Fourcaud.  Travaille-t-on  d’après  les  modèles 
anciens  ou  nouveaux? 

M.  Soyer.  Depuis  trois  ou  quatre  ans,  on  se  sert  de 
modèles  modernes;  auparavant,  on  copiait  l’ancien. 

M.  Darcel.  D’où  tirez-vous  vos  matières  pre- 
mières? 


M.  Soyer.  D’ici:  c’est  une  fabrication  presque  entiè- 
rement française,  sauf  quelques  émaux  translucides 
rouges,  qu’on  appelle  des  émaux  de  Venise;  ce  nom 
leur  a été  donné  parce  qu’on  les  fabriquait  jadis  à 
Venise. 

M.  Laussedat.  Fait-on  des  émaux  en  Italie? 

M.  Soyer.  Oui;  sur  des  vases,  des  coupes,  de 
grandes  pièces,  mais  pas  sur  plaques. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  venez  de  donner  à la 
commission,  sur 'l’industrie  des  émaux.  Le  point  in- 
téressant était  de  savoir  si  votre  industrie  était  en 
prospérité,  et  je  vois  que,  au  point  de  vue  de  l’art, 
s’il  y a décadence,  elle  n’est  due  qu’au  goût  du  pu- 
blic. 
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M.  le  Président.  Vous  avez  pris  connaissance  du 
questionnaire  qui  vous  a été  remis  : il  vous  indique 
le  but  que  poursuit  la  commission.  Voulez-vous  entrer 
dans  quelques  considérations  générales  sur  votre  indus- 
trie, ou  préférez-vous  prendre  les  questions  une  aune 
et  y répondre? 

M.  Chrtstofle.  Je  viens  de  parcourir  ce  question- 
naire; sur  certains  points,  je  suis  à même  de  donner 
des  renseignements  très  intéressants  à la  commission  ; 
sur  d’autres,  sur  les  questions  de  chiffres,  je  ne  pour- 
rai faire  de  réponse  précise,  'quant  à présent,  parce 
qu’il  me  faudrait  du  temps  pour  les  étudier. 

On  peut  considérer  que  l’industrie  de  l’orfèvrerie 
est  en  grande  prospérité;  si  cette  industrie  se  déve- 
loppe à l’étranger,  on  en  trouve  la  contre-partie  dans 
l’augmentation  sans  cesse  croissante  delà  consômma- 
tion. 

Le  goût  de  l’orfèvrerie  se  répand  dans  les  masses, 
ce  qui  permet  à la  production  française  de  ne  point 
décroître.  On  a pu  constater  dans  les  expositions,  au 
point  de  vue  artistique,  comme  au  point  de  vue  du 
goût  et  de  la  fabrication,  que  l’orfèvrerie,  ainsi  que 
l’industrie  du  bronze,  en  France,  n’ont  pas  cessé  de 
progresser. 

De  ce  cô‘é,  nous  pouvons  être  rassurés;  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  — et  c’est  la  loi  do  toute  société  démo- 


cratique aujourd’hui  — qu’il  faut  toujours  marcher 
dans  la  voie  du  progrès,  si  on  ne  veut  pas  reculer;  de 
très  grands  efforts  se  font  à l’étranger,  et  nous  ne 
devons  pas  nous  laisser  dépasser. 

La  pensée  qui,  je  crois,  a guidé  l’administration 
en  provoquant  cette  enquête,  est  de  rechercher  les 
meilleures  conditions  pour  développer  les  industries 
d’art. 

Beaucoup  de  bons  esprits  se  sont  demandé  si  la 
décadence  ne  pourrait  pas  être  combattue  par  la  sup- 
pression de  la  division  du  travail  et  le  retour  aux 
corporations  d’autrefois.  Ce  remède,  à mon  avis,  est 
tout  à fait  incompatible  avec  les  besoins  d’une  société 
démocratique  comme  la  nôtre.  Le  goût  des  belles 
choses,  en  même  temps  que  l’aisance,  pénètre  dans 
les  masses;  la  consommation  augmente  considérable- 
ment, et  il  est  de  toute  nécessité  d’y  subvenir;  si  la 
division  du  travail  était  supprimée,  je  crois  qu’on 
aurait  grand’peine  à faire  face  aux  besoins  actuels; 
l’industrie  qui  adopterait  cette  mesure  serait  complète- 
ment livréo  à l’étranger. 

M.  le  Président.  Ni  l’administration  ni  personne 
dans  la  commission  ne  songe  à porter  atteinte 
à la  division  du  travail;  c’est  un  phénomène  indus- 
triel contre  lequel  personne  ne  peut  réagir.  On 
s’est  demandé  si  le  niveau  du  savoir  professionnel  ne 
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baissait  pas  dans  oeaucoup  d’industries  d’art,  et  si,  par 
l’enseignement  méthodique,  on  ne  pourrait  pas  le 
relever. 

M.  Christofle.  Nous  nous  sommes  préoccupés 
depuis  longtemps  de  celte  situation  ; nous  avons  pensé 
que  si  la  division  du  travail  portait  atteinte,  dans  une 
certaine  mesure,  au  savoir  professionnel  de  l’ouvrier, 
il  ne  fallait  pas  pour  cela  y renoncer.  Nous  sommes 
tous  d’accord  sur  ce  point.  Suivant  nous,  la  solution 
sc  trouve  dans  l’amélioration  des  conditions  de  l’ap- 
prentissage, dans  un  apprentissage  méthodique,  rai- 
sonné, faisant  passer  l’enfant  par  toutes  les  phases  de 
la  fabrication  d’un  objet,  et  élevant  en  même  temps 
son  niveau  intellectuel,  en  développant  son  instruction 
primaire. 

Quel  est  le  moyen  à employer  pour  atteindre  ce 
but  ? 

Nous  avons  d’abord  pensé  aux  écoles  profession- 
nelles; nous  nous  sommes  demandé  s’il  serait  avan- 
tageux de  créer  des  écoles  professionnelles  dans  les- 
quelles l’enfant  apprendrait  son  métier  et  dévelop- 
perait son  instruction , ou  bien  s’il  valait  mieux 
chercher  à perfectionner  l’apprentissage  dans  l’atelier. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l’école  professionnelle  pro- 
prement dite,  agissant  en  dehorsde  l’atelier,  puisse  don- 
ner des  résultats  suffisants.  D’abord  il  serait  assez  dif- 
ficile d’alimenter  ces  écoles  professionnelles  d’articles 
qui  se  vendent,  de  produits  courants,  qui  changent  à 
chaque  instant,  suivant  la  mode  ou  les  besoins  de  la 
consommation.  De  plus,  il  est  nécessaire  que  l'ap- 
prenti voie  travailler  les  ouvriers  autour  de  lui,  qu’il 
prenne  part,  chaque  jour,  au  mouvement  d’une  usine; 
et,  chose  importante,  il  faut  qu’il  apprenne  à aimer 
l’atelier  où  il  devra  vivre  plus  tard. 

L’enfant,  sortant  à dix-huit  ou  dix-neuf  ans  de  l’école 
professionnelle  où  il  a été  élevé,  hésite  souvent,  à cet 
âge,  à entier  dans  un  atelier;  alors  les  sacrifices  faits 
à l’école  professionnelle  seront  une  perte  sèche.  Nous 
avons  pensé,  dans  notre  maison,  que  la  meilleure  so- 
lution, pour  arriver  à former  un  ouvrier  capable,  in- 
telligent, et  pour  développer  en  même  temps  son 
instruction  primaire,  était  un  internat  à côté  de 
l’atelier. 

Depuis  1873,  nous  avons  organisé  dans  notre  mai- 
son un  pensionnat  qui  comprend,  en  moyenne,  vingt- 
quatre  enfants,  et  dont  voici  le  programme. 

Pour  bien  préciser  l’ordre  d’idées  dans  lequel  nous 
nous  sommes  placés,  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  donner  lecture  de  ces  quelques  lignes  : 

PROGRAMME  DE  L’ÉCOLE  D'APPRENTIS 

Règlement  d’apprentissage  et  conditions  d’entrée  au 

PENSIONNAT  ANNEXÉ  A LA  MANUFACTURE  DE  MM.  CHRIS- 
TOFLE ET  C1*. 

L’homme  n’est  quelque  chose  que  par  l’instruction, 


l’éducation  et  le  travail  ; mais  si  le  travail  l’honore 
toujours,  l’instruction  et  l’éducation  seules  peuvent 
l’élever  et  le  grandir.  11  est  donc  du  devoir  de  ceux 
qui  dirigent  une  manufacture  de  rendre  le  travail 
honorable  et  utile  à leurs  collaborateurs  en  les  faisant 
plus  instruits  et  plus  capables,  et  c’est  surtout  à 
l’égard  des  jeunes  enfants  qui  leur  sont  confiés,  comme 
apprentis,  que  doit  s’exercer  leur  sollicitude. 

Nous  avons  donc  cherché  à réaliser,  pour  notre 
manufacture,  cette  amélioration,  en  complétant  l’ins- 
truction générale  de  nos  apprentis  et  en  perfection- 
nant leur  inslruction  professionnelle. 

Or,  par  l’apprentissage  tel  que  nous  l’avons  prati- 
qué jusqu’ici,  en  faisant  travailler  nos  apprentis  dans 
un  seul  et  même  atelier,  nous  avons  pu  former  de 
bons  ouvriers,  mais  dans  une  spécialité  seulement  ; 
nous  pensons  qu’il  est  indispensable,  pour  en  faire 
c’es  ouvriers  d’élite,  d’étendre  leurs  connaissances  et 
de  leur  faire  comprendre  et  pratiquer  les  différents, 
états  qui  complètent  la  profession  d'orfèvre.  Nous 
sommes  convaincus,  par  expérience,  que  la  connais- 
sance de  la  ciselure,  du  travail  du  marleau  et  du  tour, 
du  moulage  et  de  la  fonderie  sont  aussi  indispensables 
à l’orfèvre  que  l’usage  de  la  lime,  du  rifloir  et  du 
chalumeau  à souder. 

Nous  voulons  qu’à  la  sortie  do  leur  apprentissage, 
tout  en  adoptant,  suivant  leurs  goûts,  la  spécialité  de 
telle  ou  telle  branche  de  notre  industrie,  nos  jeunes 
ouvriers  soient  capables  d’exécuter  une  pièce  com- 
plète d’orfèvrerie. 

Nous  voulons  enfin  qu’ils  ne  reçoivent  leur  brevet 
d’apprentissage  dans  notre  manufacture  qu’après  avoir 
fait  ce  que  l’on  appelait  autrefois  le  chef-d'œuvre. 

Mais,  sans  le  perfectionnement  de  l’instruction  élé- 
mentaire, sans  le  dessin,  cette  langue  des  doigts  que 
tout  le  monde  devrait  parler,  sans  la  connaissance 
des  éléments  d’arithmétique,  de  géométrie,  de  méca- 
nique usuelle,  sans  la  connaissance  des  propriétés 
des  corps  employés  journellement  par  l’ouvrier,  et 
des  lois  fondamentales  auxquelles  ils  obéissent,  l’ins- 
truction professionnelle  serait  incomplète. 

11  faut  donc  y pourvoir,  et  c’est,  guidés  par  ces  con- 
sidérations, que  nous  avons  créé  notre  École  d’appren- 
tis, où  nous  pensons,  par  l’application  du  programme 
suivant  dont  la  réalisation,  pour  s’accomplir  utile- 
lement,  exigera  cinq  années  d’études,  donner  satis- 
faction aux  besoins  que  nous  venons  d’indiquer. 

Christofle  et  C;®. 

INSTRUCTION  INDUSTRIELLE 

Apprentis  orfèvres 

1 année  à la  ciselure  ; 

G mois  au  planage; 

3 ans  et  six  mois  à l’orfèvrerie,  y compris  3 mois  de 
tournure  et  3 mois  de  moulage. 
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Apprentis  oiseleurs 

2 ans  à la  ciselure  ; 

6 mois  au  moulage  ; 

6 mois  à la  monture; 

2 ans  à la  ciselure  d’ornement  et  de  figure. 

Le  cours  de  dessin  doit  être  obligatoirement  complété 
par  le  cours  de  modelage. 

Apprentis  monteurs  en  bronze 

1 année  à la  ciselure  ; 

6 mois  au  moulage; 

3 années  et  six  mois  à l’atelier  de  monture  de  bronzes, 
y compris  6 mois  à l’atelier  d’oi  fèvrerie. 

Apprentis  graveurs  et  guillocheurs 

5 années  divisées  entre  la  gravure  au  burin  et  le  guillo- 
chage,  suivant  les  progrès  de  l’élève. 

INSTRUCTION  GÉNÉRALE 

COMMUNE  A TOUS  LES  ATELIERS 

Enseignement  général 

Complément  de  l’instruction  primaire; 

Langue  française  ; 

Notions  d’histoire  et  de  géographie  ; 

Éléments  d’arithmétique  et  de  géométrie. 

Enseignement  scientifique 

Notions  générales  des  sciences  mécaniques,  physiques 
et  chimiques,  appliquées  à la  profession; 

Machines  motrices; 

Outils  ; 

Métaux  ; 

Matières  premières  : 

Provenance; 

Extraction  ; 

Mode  d’emploi. 

Hygiène  de  l'atelier  et  de  l’ouvrier. 

Enseignement  artistique 

Dessin  linéaire; 

Dessin  d’ornement  et  défiguré; 

Modelage. 

Principes  de  morale  et  d’économie  sociale 

Devoirs  de  l’enfant  envers  Dieu,  ses  parents  et  ses  pa- 
trons. 

Devoirs  de  l’ouvrier  envers  lui-même,  sa  famille  et  son 
’ pays. 

Guidés  par  ces  principes,  voici  comment  nous  les 
avons  mis  en  pratique  : 

D’après  le  tableau  qui  précède,  vous  voyezque  pour 
faire  un  orfèvre  nous  demandons  cinq  années  : nous 
faisons  passer  une  année  à la  ciselure,  six  mois  au 
planage,  trois  ans  et  six  mois  à l’orfèvrerie,  y compris 
trois  mois  de  tournure  et  trois  mois  de  moulage. 
Voilà  pour  l’apprenti  orfèvre. 

AI.  le  Président.  Je  sais  que  vous  faites  le  fondu. 


Mais  donnez-vous  à vos  apprentis  des  notions  sur  lo 
repoussé  ? 

M.  Ciiristofle.  Oui,  monsieur  lo  président.  Dans 
le  travail  au  morceau,  c’est-àdiro  dans  les  six  mois 
de  planage  et  dans  la  ciselure,  on  indique  la  ciselure 
repoussée.  Le  moulage  comprend  la  préparation  de  la 
fonte. 

Pour  les  apprentis  ciseleurs,  monteurs  en  bronze, 
graveurs  et  guillocheurs,  je  prie  la  Commission  de 
vouloir  bien  se  reporter  au  tableau  dont  je  viens  de 
parler. 

Trois  fois  par  semaine,  lo  soir  et  dans  l’intérieur 
du  pensionnat,  des  leçons  sont  faites  par  un  institu- 
teur ; les  trois  autres  soirées  sont  consacrées  au 
dessin. 

Cetle  organisation  de  noire  pensionnat  nous  a donné 
jusqu’à  présent  d’excellents  résultats;  nous  sommes 
arrivés  à former  des  ouvriers  d’élite.  Si  je  ne  crai- 
gnais pas  d’abuser  de  l'obligeance  de  la  Commission, 
je  la  prierais  de  venir  voir  nolro  installation  et  les 
travaux  exécutés  par  des  enfants  à la  fin  de  leur  ap- 
prentissage, c’est-à-dire  âgés  de  dix-sept  à dix-huit 
ans;  cerlaines  pièces  d’orfèvrerie  confectionnées  par 
ces  enfants  sont  de  petits  chefs-d’œuvre.  Au  point 
de  vue  du  dessin,  de  l’enseignement  artistique,  nous 
arrivons  à des  résultats  très  satisfaisants. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Pour  ne  pas  revenir  tout 
à l’heure  sur  l’école,  voulez-vous  me  permettre  une 
question  sur  son  organisation  : quels  moyens  em- 
ployez-vous pour  conserver  vos  apprentis  pendant 
cinq  ans  ? Les  déposants  qui  \ous  ont  précédé  nous 
ent  toujours  signalé  celte  difficulté  : l’appientissage 
consiste  dans  une  série  d’études  : la  gravure,  la  c'se- 
lure,  le  moulage,  qui,  dans  l’industrie,  constituent  des 
spécialités  différentes  pour  les  ouvriers.  Il  paraîtrait 
qu’aussitôt  que  l’apprenti  a appris  l’une  de  ces  spé- 
cialités, il  cherche  à quitter  l’apprentissage  pour  en- 
trer dans  une  maison  où  il  peut  appliquer  ce  qu’il 
vient  d’apprendre  et  gagner  ainsi  une  journée  pas- 
sable. Comment  chez  vous  retenez-vous  vos  ap- 
prentis ? 

M.  Ciiristofle.  Je  puis  vous  donner  des  rensei- 
gnements très  précis  sur  ce  point.  Nous  faisons  signer 
par  les  parents  un  conlrot  d’apprentissage,  un  contiat 
d’admission  dans  notre  pensionnat;  nous  imposons 
un  dédit  de  500  francs  à ia  famille,  si  l’enfant  quitte 
volontairement  ou  pour  cause  d’inconduite.  En  dehers 
des  cas  spéciaux  d’inconduite  et  d’inaptitude  de  la 
part  de  l’enfant,  Lien  qu’un  grand  nombre  do  ces 
jeunes  gens  soient  déjà  passés  dans  nos  mains,  je  dois 
déclarer  que  nous  n’avons  pas  rencontré  chez  eux 
ce  désir  que  vous  me  signalez  de  quitter  l’apprentis- 
sage, avant  qu’il  soit  terminé,  pour  aller  gagner  do 
suite  dans  une  maison  exerçant  une  spécialité. 

Les  enfants  ont  chez  nous  une  existence  agréable, 
un  bon  gîte  et  une  nourriture  soignée;  ils  aimend 


leurs  professeurs,  leurs  chefs  d’ateliers,  et  ne  nous 
quittent  pas. 

Quant  aux  moyens  à employer  pour  empêcher  ces 
départs  avant  la  fin  de  l’apprentissage,  je  ne  crois 
pas  qu’il  en  existe  d’efficaces.  La  pénalité  de  500  fr. 
que  nous  inscrivons  dans  nos  contrats  n’est  jamais 
appliquée  en  fait. 

Depuis  1873,  date  de  sa  fondation, 

73  enfants  sont  entrés  au  pensionnat, 

49  en  sont  sortis,  et  21  y sont  actuellement  présents. 

Sur  les  49  enfants  sortis  : 

17  sont  restés  ouvriers  à la  maison, 

Sur  ces  17  : 

10  y sont  actuellement  ouvriers. 

2 sont  au  service  militaire, 

5 ont  quitté  la  maison  pour  entrer  dans  d’autresate- 
liers. 
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32  ont  quitté  le  pensionnat  avant  la  fin  de  l’appren- 
tissage, pour  causes  diverses  : mauvaise  con- 
duite, inaptitude,  etc. 

49 

Quand  nous  constatons  que  l’enfant  ne  présente  pas 
les  dispositions  nécessaires  pour  arriver  à faire  un 
bon  ouvrier,  car  notre  industrie  est  diffic  le,  nous 
conseillons  aux  parents  de  le  retirer  et  de  chercher 
pour  lui  un  autre  métier;  c’est  ce  qui  explique  que 
sur  73  enfants,  32  sont  partis  avant  la  fin  de  l’appren- 
tissage. 

Au  point  de  vue  de  l’instruction,  de  l’éducation 
morale  et  ai  tis'ique  des  enfants  et  de  l’habileté  pro- 
fessionnelle, nous  avons  obtenu  de  très  bons  résultats. 
A la  fin  de  chaque  année,  nous  faisons  un  concours 
qui  sert  de  base  à la  répartition  des  récompenses  que 
nous  donnons  aux  enfants,  le  1er  janvier.  Ce  concours 
se  fait  sur  une  pièce  d’orfèvrerie  dont  la  composition 
est  fournie  par  l’instituteur,  et  ensuite  sur  un  sujet  de 
dessin.  Je  vous  ai  apporté  les  dessins  faits  au  dernier 
concours  par  les  enfants  de  seize  à dix-sept  ans,  ceux 
de  la  première  division;  pour  le  dessin,  nous  suivons 
la  méthode  préconisée  depuis  longtemps  par  l'Union 
centra'e,  et  ella  èst  enseignée  chez  nous  par  un  jeune 
homme  do^t  je  vous  parlerai  tout  à l’heure.  Non  seu- 
lement les  enfants  acquièrent  une  certaine  habileté  de 
main,  mais  leur  éducation  artistique  est  poussée  à ce 
point  qu’ils  arrivent  à faire  des  compositions  qui  ne 
sont  pas  sans  mérite  pour  d°s  enfants.  Pour  le  de-- 
nier  concours,  on  a dit  aux  enfants  : Vous  allez  faire 
un  dessin  d'ornement;  dans  une  partie  vous  placerez 
un  angle,  dans  une  autre  un  rinceau,  et  enfin,  dans 
tel  autre  endroit,  un  écusson;  on  no  leur  a laissé 
entre  les  mains  aucun  document;  ils  ont  exécuté 
leurs  dessins  de  mémoire  seulement;  l’un  d’eux, 
d’un  esprit  assez  inventif,  a fait  un  modèle  très  parti- 
culier. 

(M.  Christofle  fait  passer  sous  les  yeux  de  MAI.  les 
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membres  de  la  Commission  les  différentes  épreuves 
exécutées  par  les  élèves  dans  ce  concours.) 

Les  enfants  qui  ont  concouru  ont  dix-sept  ans  au 
plus  et  trois  années  de  séjour  au  pensionnat.  Aucun 
choix  n’a  été  fait';  vous  avez  sous  les  yeux,  messieurs, 
le  concours  complet  de  toute  la  division. 

Les  enfants,  en  commençant,  ne  font  que  dessiner 
d’après  les  indications  données  au  tableau  par  le  pro- 
fesseur. 

L’internat  est  complet,  avec  lib°rté  complète  le  di- 
manche; nous  ne  voulons  pas  nous  substituer  à la 
famille,  et  nous  considérons  comme  indispensable  que 
l’enfant  ne  perde  pas  l’habiiude  de  la  fréquenter  ; c’est 
donc  une  obligation  pour  les  parents  de  venir  prendre 
leurs  enfants  le  dimanche. 

M.  Dahcel.  Y a-t-il  parmi  les  apprentis  beaucoup 
d’enfants  de  vos  ouvriers? 

M.  Christofle.  A peu  près  la  moitié.  Quand  nous 
avons  fondé  cette  institution,  nous  avons  commencé 
par  faire  appd  à nos  ouvriers;  nous  leur  avons  dit  que 
nous  réserverions  de  préférence  des  places  à leurs  en- 
fants. Nous  avons  rencontré  une  certaine  défiance; 
on  ne  savait  pas  ce  que  nous  voulions  faire;  nous 
avons  donc  commencé  par  recevoir  des  enfants  étran- 
gers à la  maison,  — la  plupart  même  étaient  des 
orphelins.  Mais  le  but  que  nous  poursuivions  n’é'ait 
pas  de  fonder  un  orphelinat  : nous  voulions  faire  une 
chose  pratique  pour  le  recrutement  d’un  atelier  indus- 
triel. Peu  à peu,  quand  nos  ouvriers  ont  vu  ce  que 
nous  faisions  pour  ces  enfants  el  les  résultats  obtenus, 
ils  sont  venus  à nous,  et  aujourd’hui  plus  de  la  moi- 
tié de  nos  enfants  appartiennent  à la  famille  d’ouvriers 
attachés  à notre  maison. 

M.TEissERENcnEBoRT.Une  des  considérations  essen- 
tielles pour  retenir  ces  enfants  doit  être  le  salaire 
qu’ils  peuvent  gagner  au  moment  où  ils  ont  terminé 
leurs  étude®.  Quelle  est,  en  moyenne,  la  situation  que 
vous  pouvez  faire  au  jeune  homme  qui  passe  de  l’ate- 
lier d’apprentissage  dans  la  fabrique? 

M.  Christofle.  Sortant  de  notre  école  à dix-sept 
ou  dix-huit  ans,  il  gagne,  suivant  ses  capacités,  de 
4 francs  à 4 fr.  50  c.  par  jour,  dans  les  premières  an* 
nées;  la  journée  moyenne  d’un  ouvrier  ayant  un  cer- 
tain acquis  artistique  est  'de  7 à 8 francs;  nos  élèves 
arrivent  plus  rapidement  que  leurs  anciens  à gagner 
ce  chiffre  de  journée. 

En  résumé,  notre  avis  est  très  formel  sur  le  meilleur 
moyen  à employer  pour  développer  les  industries 
d’art  : c’est  l’internat,  comme  je  viens  de  le'dépeindre, 
établi  à côté  de  l’atelier.  [I  est  vrai  que  tout  le  monde 
ne  peut  pas  faire  ce  que  nous  avons  fait;  mais  l’État, 
les  villes  indusirielles  peuvent  arriver  à ce  résultat. 

Et  ici,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  com- 
ment nous  avons  été  conduits  à créer  notre  pensionnat. 
Vers  1866  ou  1867,  nous  apprîmes  que  M.  Pivert,  le 
parfumeur  que  vous  connaissez  Ions,  avait  insta'lé, 
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sous  le  nom  de  « tutelle  »,  un  petit  pensionnat  où  il 
recevait  des  apprentis  des  industries  diverses,  moyen- 
nant  de  très  grands  sacrifices  de  sa  part,  et  qu’il  con- 
tinue aujourd'hui.  Nous  avons  mis  chez  lui  un  cer- 
tain nombre  d’apprentis,  et  nous  avons  constaté  le 
progrès  rapide  de  ces  enfants;  ils  arrivaient  toujours 
très  régulièrement  à l’atelier,  très  bien  tenus,  tiès 
convenables  vis-à-vis  de  leurs  chefs  et  des  ouvriers 
qui  leur  apprenaient  leur  état.  Nous  payions  à JM.  Pi- 
vert une  somme  de  550  francs  par  an  pour  chaque 
élève.  Pendant  cinq  ans,  nous  avons  suivi  cette  pra- 
tique, ayant  toujours  chez  JM.  Pivert  cinq  ou  six  ap- 
prentis, 

C’e=t  alors  que,  satisfaits  des  résultats  obtenus,  nous 
avons  songé  à développer  celle  institution,  en  faisant 
pour  ainsi  dire  la  même  chose  chez  nous,  mais  uni- 
quement en  vue  de  notre  industrie.  Je  me  demande 
si  l’État  et  les  villes  ne  pourraient  pas  faire  en  grand, 
et  très  certainement  dans  des  conditions  moins  oné- 
reuses, ce  que  JM.  Pivert  a fait  en  petit.  Au  lieu  de 
Lire  de  très  grands  sacrifices  pour  la  création  d’écoles 
professionnelles,  qui,  pour  lesraisousque  j’ai  exposées 
tout  à l’heure,  ne  donneraient  pas,  suivant  moi,  de 
résultats  satisfaisants,  l'É’at  ou  les  villes  pourraient 
créer  des  internats  ; ces  internats,  par  suite  de  con- 
trats passés  avec  les  industries  des  localités,  enver- 
raient pendant  le  jour  les  enfants  à l'atelier,  et  feraient 
le  soir  ce  que  l’on  fait  chez  JM.  Pivert,  ce  que  nous 
faisons  chez  nous,  c’est-à-dire  développeraient  leur 
éducation  et  leur  instruction  professionnelle  par  le 
dessin,  par  l’extension  de  leur  instruction  primaire, 
leur  donnant  les  notions  usuelles  de  chimie,  de  méca- 
nique, d’histoire  des  matières  premières  qu’ils  devront 
employer.  L’État  ou  les  villes  qui  entreprendraient  de 
créer  ces  écoles  trouveraient  certainement  un  concours 
important  chez  les  industriels,  et  l’on  arriverait,  de 
celte  façon,  je  ci  ois,  à de  très  grands  résultats. 

JM.  le  Président.  Vous  dites  que  l’atelier  est  néces- 
saire pour  faire  de  l’apprenti  un  ouvrier;  c’est  très 
vrai,  quand  l’apprenti  voit  sous  ses  yeux  exécuter  di- 
vers objets,  quand  il  y a de  la  variété  dans  le  travail; 
mais  vous  savez  que  les  maisons  qui  sont  dans  ce  cas 
sont  l’exception.  Vous  pouvez  admirablement  remplir 
ces  conditions;  mais  combien  de  vos  concurrents  se- 
raient en  état  d’y  satisfaire?  Il  y a beaucoup  d’ateliers 
où,  depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  31  décembre,  on 
exécute  pour  ainsi  dire  toujours  le  même  objet,  une 
spécialité  très  restreinte,  qui  ne  développe  pas  l’intel- 
ligence de  l’ouvrier,  et,  par  conséquent,  un  grand 
nombre  d'enfants  ne  seraient  pas  placés  dans  de 
bonnes  conditions. 

M.  Cristofle  . Je  crois  que,  dans  notre  industrie,  on 
trouverait  à Paris  assez  de  maisons  importantes  pour 
arriver  à former  des  apprentis  en  vue  du  recrutement 
du  personnel  ouvrier,  il  est  certain,  comme  le  disait 
JM.  le  president,  qui  connaît  parfaitement  notre  indus- 


trie, qu’il  y a des  façonniers  qui  ne  font  qu’un  objet, 
des  tourneurs,  par  exemple,  qui  ne  font  que  des  flam- 
beaux ; ce  serait  aux  organisateurs  de  l’internat  pro- 
fessionnel, quand  ils  ne  pourraient  pas  placer  les  en- 
fants dans  une  maison  où  ils  recevraient  une  instruc- 
tion complète,  de  leur  faire  passer  successivement  un 
an  ou  deux  dans  des  maisous  différentes  pour  com- 
pléter leur  éducation. 

JM.  le  Président.  Ne  pouvant  organiser  le  roule- 
ment sur  différents  travaux  dans  un  même  atelier,  on 
l’organiserait  dans  des  ateliers  divers. 

M.  Christofle.  Voici  quelques  chiffres  qui  pour- 
ront intéresser  la  commission.  La  dépense  que  nous 
faisons  pour  chaque  enfant  de  notre  pensionnat  est 
relativement  assez  élevée,  attendu  que  le  nombre  de 
nos  élèves  n’est  pas  considérable  ; nous  avons  des 
frais  généraux  qui  seraient  les  mêmes,  le  loyer,  les 
professeurs,  le  chauffage,  l’éclairage,  si  les  enfants 
étaient  plus  nombreux. 

La  dépense,  par  enfant,  est  d’environ  1,250  francs 
par  an.  L’enfant,  pendant  ses  cinq  ans  d’apprentis- 
sage, produit  en  moyenne  600  fiancs  par  an  ; il  y a 
donc  un  déficit  de  650  francs.  Ce  chiffre  de  650  francs, 
par  an,  qui  serait  certainement  réduit,  comme  je  le 
disais,  dans  udo  forte  proportion,  pour  un  établisse- 
ment installé  sur  une  très  grande  échelle,  serait  par- 
tagé entre  l’institution  et  l’industriel  qui  viendrait  y 
chercher  des  apprentis- L’industriel  y aui  ait  un  intérêt 
suffisant,  et  nous  l’avons  reconnu  nous-mêmes,  puis- 
que le  jour  où  nous  avons  connu  l’institution  de 
JM.  Pivert,  nous  avons  payé  550  frams  par  an  pour 
chaque  enfant.  Nous  y avons  trouvé  notre  iutéiêt  en 
voyant  la  facilité  avec  laquelle  l’enfant  apprenait  son 
métier  et  l’habileté  qu’il  acquérait  comme  ouvrier. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  L’enfant,  avant  d’arriver 
à produire  des  pièces  ayant  une  valeur,  est  obligé  de 
gâcher  des  matériaux;  vous  en  tenez  compte  dans  vos 
calculs. 

JM.  Christofle.  On  exerce  les  enfants  sur  du  bronze 
ou  sur  du  cuivre  ; la  dépensé  est  relativement  mi- 
nime. 

JM.  Laussedat.  L’habillement  des  enfants  est  com- 
pris dans  le  chiffre  que  vous  indiquez? 

M.  Christofle.  Les  enfants  sont  habillés,  logés, 
nourris,  défrayés  de  tout  absolument.  Nous  leur  don- 
nons un  trousseau  àl’enliée. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  C’est  une  manière  très 
efficace  d’intéresser  les  familles. 

JM.  Corbon.  Est-ce  que  les  familles  no  payent  rien? 

M.  Chris  iofle.  En  \ertu  de  ce  principe  dont  je 
parlais  tout  à l’heure,  que  nous  aurions  considéré 
comme  mauvais  de  nous  substituer  complètement  à la 
famille  et  de  la  désintéresser  de  l’enfant,  nous  avons 
établi  que,  pendant  les  deux  premières  années,  les  pa- 
rents payeraient  dix  francs  par  mois.  Mais  il  en  est  un 
peu  de  cela  comme  de  la  pénalité  de  500  francs  ; dans 


Ii  plupart  des  cas,  quand  la  famille  n’est  pas  en  élat 
de  payer,  nouî  n’insistons  pas.  Je  crois  cependant  que 
pour  alimenter  ces  internats  professionnels,  dont  je 
considère  la  création  comme  très  utile,  on  pourrait 
compter  sur  le  concours  des  familles;  beaucoup  de 
parents,  désireux  de  faire  apprendre  à leurs  enfants 
un  bon  métier,  sont  à même  de  payer  une  certaine 
rétribution,  au  moins  pendant  les  premières  années. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Un  ouvrier  qui  gagne  chez 
vous  8 francs  par  jour  peut  bien  donner  10  francs  par 
mois  pour  son  enfant  ! 

M.  Christofle.  C’est  un  principe  que  nous  avons 
voulu  poser;  nous  n’avons  pas  entendu  nous  substi- 
tuer à la  famille,  relâcher  un  lien  naturel  qu’il  est 
d’un  intérêt  social  de  promier  ordre  de  toujours  res- 
serrer. Suivant  nous,  le  procédé  le  meilleur  pour  as- 
surer le  développement  de  la  production  des  industries 
d’art  est  l’organisation  et  le  perfectionnement  de  l’ap- 
prentissage par  la  création  d’internats. 

Quant  aux  conditions  générales  de  notre  industrie, 
elle  est  très  prospère,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure.  Cette  industrie  a été  créée  par  mon  père 
en  18i2;  elle  a déjà,  par  conséquent,  quarante  ans 
d’existence.  Non  seulement  elle  est  arrivée,  chez  nous, 
à un  très  grand  degré  de  prospérité,  mais  un  grand 
nombre  de  maisons  concurrentes  se  sont  élevées, 
grâce  au  développement  de  la  consommation,  et  ont 
trouvé  à vivre  très  honorablement  et  même  à faire  des 
affaires  impo: tantes. 

Nous  exportons  à peu  près  la  moitié  d t nos  pro- 
duits; le  tiers  de  notre  exportation  se  fait  directement 
par  nous  en  Allemagne,  et  les  deux  autres  tiers  — 
l’un  par  nous  directement  et  l’autre  par  des  intermé- 
diaires — dans  les  pays  de  race  latine,  en  Italie,  en 
E;pagne,  dans  les  colonies  espagnoles  de  l’Amérique 
du  sud.  Nous  n’avons  jamais  fréquenté  le  marché  des 
Etats-Unis;  les  droits  très  élevés  ont  été  pour  nous  un 
obstacle  insurmontable,  d'autant  plus  que,  bien  avant 
même  que  les  Américains  se  missent  à faire  le 
bronze  comme  ils  le  font  aujourd’hui,  l’industrie  de 
l’orfèvrerie  — Yéleclro  plat,  comme  ils  l’appellent  — 
était  très  développée  chez  eux.  Les  pays  de  l’extrême 
Orient  sont  également  des  pays  de  consommation  pour 
notre  industrie. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  vous  ne  rencontrez 
pas  la  concurrence  autrichienne  dans  les  pays  de  l'ex- 
trême Orient? 

M.  Christofle.  Cette  industrie  est  assez  développée 
*n  Autriche  comme  en  Allemigne;  mais,  à qualité 
égale,  nous  luttons  avec  avantage.  Je  vous  disais  tout 
,'a  l’heure  que  le  tiers  de  notre  exportation,  c’est-à- 
dire  près  d’un  million  d’affaires  chaque  année,  se  fait 
avec  l’Allemagne,  un  pays  où,  plus  que  partout  ail- 
leurs, le  bon  marché  altire  la  clientèle.  Seulement, 
.dans  notre  industrie,  on  ne  peut  pas  produire  à bon 
.marché  au  détriment  de  la  qualité;  le  consommateur 


Se  laissa  souvent  séduire  par  l’appât  du  bon  marché, 
mais  il  s’en  lasse  bien  vite  et  revient  aux  bons  pro- 
duits. A qualité  égale,  les  conditions  de  notre  pro- 
duc!ion  nous  permettent  de  lutter  avantageusement 
contre  la  concurrence. 

M.  Murat.  Faites-vous  du  commerce  avec  l’Angle- 
terre ? 

M.  Christofle.  Nous  n’avons  pas  cherché  à lancer 
notre  industrie  en  Angleterre,  mais  cela  tient  à une 
circonstance  particulière,  d’un  ordre  tout  intime.  Mon 
père  avait  acheté  des  brevets  d’un  inventeur  anglais, 
M.  Elkington,  et,  d’un  accord  tacite,  sans  aucun  en- 
gagement, les  deux  maisons  ne  se  sont  pas  fait  direc- 
tement concurrence.  Nous  vendons  aux  Anglais  qui 
viennent  en  France,  et,  en  Angleterre,  par  l’intermé- 
diaire des  commissionnaires;  mais  nous  ne  faisons  pas 
d’efforts  directs  dans  ce  pays.  Du  reste,  l’industrie  de 
l’orfèvrerie  est  également  très  développée  en  Angle- 
terre; les  besoins  de  la  consommation  y sont  encore 
plus  grands  que  chez  nous. 

M.  le  Président.  La  maison  de  Birmingham,  dont 
vous  parlez,  est  montée  sur  un  pied  extraordinaire; 
seulement  elle  abandonne  de  plus  en  plus  la  fabrica- 
tion des  objets  d’art. 

M.  Fourcaud.  D’où  tirez-vous  la  plupart  do  vos 
modèles  ? 

M.  Christofle.  Tous  nos  modèles  courants  sont 
produits  chez  nous;  nous  avons  un  atelier  de  compo- 
sition de  dessin  et  un  atelier  de  sculpture,  où  nous 
faisons  le  modelage.  Quand  il  s’agit  d’objets  excep- 
tionnels, comme  certains  surtouts  de  table  que  nous 
avons  eu  à fabriquer,  nous  nous  adressons,  pour  la 
figure,  par  exemple,  à un  artiste  altaché  à notre  mai- 
son. M.  Lafrance,  M.  Mercié  ont  bien  voulu,  dans  dif- 
férentes circonstances,  nous  prêter  le  concours  de  leur 
talent.  Mais  nous  n’avons  pas  toujours  à faire  de  sem- 
blables productions  ; l’organisation  artistique  de  notre 
maison  suffit  à nos  besoins  journaliers;  nous  avons 
un  atelier  de  composition  de  dessin  avec  deux  dessi- 
nateurs. 

J’ai  omis  de  vous  parler  du  professeur  qui  enseigne 
le  dessin  à nos  enfants  : c’est  M.  Waret,  qui  était  chez 
nous  apprenti  ciseleur,  le  premier  que  nous  ayons 
placé  chez  M.  Pivert.  Nous  avions  reconnu  chez  lui  de 
telles  dispositions  pour  le  dessin  que  nous  l’avons  at- 
taché à notre  atelier  de  dessin;  aujourd’hui,  il  est  le 
second  de  notre  atelier  de  dessin  ; c’est  lui  qui  a en- 
seigné le  dessin  aux  enfants  qui  ont  fait  la  composition 
qui  a passé  tout  à l’heure  sous  vos  yeux.  Nous  avons 
un  atelier  de  modelage,  de  sculpture,  qui  comprend 
de  sept  à huit  sculpteurs. 

M.  Darcel.  Pensez-vous  que  plisieurs  maisons 
moins  importantes  que  la  vôtre  pourraient  s’associer 
pour  fonder  un  internat  dans  le  genre  de  celui  qui 
existe  chez  vous  ? 

M.  Christofle.  Ce  serait  à essayer. 
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A défaut  de  créations  plus  importantes  par  l’État 
ou  parles  villes,  les  chambres  syndicales  pourraient 
peut-être  provoquer  ces  réunions  d’industriels.  Je  n’ai 
pas  parlé  des  chambres  syndicales  pour  la  création  de 
ces  internats,  parce  que  ce  serait  en  quelque  sorte 
tirer  du  même  sac  deux  moutures,  les  chambres  syn- 


dicales étant  composées  de  ces  mêmes  industriels  qui 
seraient  appelés  à faire  les  frais  des  internats. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  intéressants  que  vous  avez  bien 
voulu  fournir  à la  commission. 


DEPOSITION  DE  M.  VILLEMINOT 

SCULPTURE 


M.  le  Président.  Voudriez-vous  nous  dire,  mon- 
sieur, quelle  est  la  situation  générale  de  votre  indus- 
trie? 

M.  Villeminot.  Je  ne  crois  pas  qu’elle  soit  en 
décadence. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  qu’elle  soit 
prospère  au  point  de  vue  de  l’art  ou  au  point  de  vue 
de  l’importance  des  affaires  ? 

M.  Villeminot.  Au  point  de  vue  des  affaires,  notre 
métier  de  sculpteur  ornemaniste  peut  se  diviser  en 
deux  branches  : les  ornemanistes  qui  travadlent  pour 
le  bâtiment,  pour  la  partie  extérieure,  et  les  sculpteurs 
qui  font  les  intérieurs,  qui  fabriquent  le  carton.  Ma 
maison  ne  fait  que  la  partie  décorative  extérieure  et 
quelquefois,  accidentellement,  des  objels  de  décora- 
tion intérieure. 

M.  le  Président.  Recrutez-vous  facilement  les 
artistes  dont  vous  avez  besoin  pour  l'exécution  de 
vos  travaux  ? 

M.  Villeminot.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Le  niveau  artistique  ne  baisse 
pas  ? 

M.  Villeminot.  Non  ; cependant  il  est  certains 
progrès  que  pourraient  faire  nos  ouvriers  sculpteurs 
dont  l’instruction  artistique  ne  repose  pas  sur  des 
bases  scientifiques. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  de  connaissances  que 
tout  le  monde  peut  acquérir,  car  l’invention  est  un 
don  naturel  qui  n’appartient  qu’à  quelques-uns. 

M.  Villeminot.  J’ai  toujours  été  très  frappé  de  voir 
que  nous  no  savions  pas  raboter  un  morceau  de  bois 
ou  employer  un  morceau  de  fer.  Aussi  je  recommande 
beaucoup,  pour  l’enfant,  l’école  professionnelle  pri- 
maire; il  y apprendrait  le  dessin  linéaire  et  la  géomé- 
trie élémentaire,  l’étude  du  compas;  un  certificat 


constaterait  les  études  faites.  Connaissant  ainsi  la 
théorie,  qui  lui  permettrait  de  comprendre  les  figures, 
il  approfondirait  ensuite  l’elude  du  dessin  et  y joindrait 
la  pratique  en  apprenant  à limer  le  fer,  à raboter  le 
bois,  etc. 

Dans  les  écoles  professionnelles  qui  existent 
aujourd’hui,  je  voudrais  voir  ajouter  aux  matières 
déjà  étudiées  le  plâtre  et  la  pierre,  afin  de  permettre 
aux  enfants  de  révéler  leurs  aptitudes  et  de  les 
développer.  Je  parle  toujours  des  industries  s’appli- 
quant à l’art. 

Voilà  pour  les  écoles  professionnelles  primaires. 

Je  demande,  en  outre,  la  création  de  deux  écoles 
spéciales  de  dessin  : l’une  enseignant  le  dessin  gra- 
phique et  pictural,  pour  les  métiers  qui  emploient  la 
couleur,  et  l’autre  pour  l’étude  du  relief,  pour  la 
gravure  et  la  sculpture.  Nos  jeunes  sculpteurs,  depuis 
trente  ans,  n’apprennent  rien  dans  les  ateliers  de 
sculpture  sous  ce  rapport  ; l’école  de  dessin  seule  peut 
leur  donner  cet  enseignement. 

M.  Fourcaud.  Pourquoi  voulez-vous  deux  écoles 
spéciales  ? 

M.  Villeminot.  La  première  école  concernerait  les 
jeunes  gens  voulant  s’adonner  aux  métiers  qui  em- 
ploient la  couleur,  comme  la  céramique,  l’industrie 
des  papiers  peints. 

M.  Fourcaud.  Dans  la  céramique,  il  est  nécessaire 
de  connaître  aussi  le  relief,  car  l’élégance  de  la  forme 
est  le  point  de  départ  du  dessin  qu’on  exécute. 

M.  Villeminot.  C’est  peu  nécessaire;  en  tout  cas, 
les  jeunes  gens  qui  voudront  faire  de  la  céramique 
en  employant  des  sculptures  en  relief  pourront  ensuite 
se  rendre  à l’autre  école  pendant  un  certain  temps. 

M.  Fourcaud.  A bien  des  points  de  vue,  il  y aurait 
avantage  à réunir  ces  deux  écoles.  La  ville  de  Paris 
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enseigne  le  dessin  et  le  modelage  dans  ses  écoles '■ 
c’est  un  moyen  de  développer  les  aptitudes  des 
enfants.  Dans  une  école  professionnelle,  où  la  main 
de  l’enfant  se  forme  en  touchant  à des  matières  diffé- 
rentes, le  goût  du  jeune  apprenti  peut  plus  sûrement 
se  déterminer  dans  tel  ou  tel  sens.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  ne  voulez  pas  réunir  le  dessin  ec  le 
modelage. 

M.  Villeminot.  Je  me  suis  sans  doute  mal  expliqué. 
Les  écoles  d’arrondissement  ne  poussent  pas  loin  leur 
enseignement  : on  y apprend  à copier  le  morceau. 
C’est  là  justement  le  grand  inconvénient  de  notre 
enseignement  moderne.  Tous  les  efforts  doivent  tendre 
à faire  disparaître  ce  mode  d’enseignement  moderne. 
Pour  cette  raison,  je  demande  la  création  de  deux 
écoles  spéciales  supérieures. 

RI.  Darcel.  On  pourrait  réunir  les  deux  enseigne- 
ments dans  la  môme  école,  avec  des  divisions  distinctes 
pour  les  parties  non  communes. 

RI.  Villeminot.  Parfaitement. 

RI.  Corbon.  La  même  école  comprendrait  les  deux 
enseignements  et  on  pourrait,  pour  certaines  parties, 
organiser  une  sorte  de  roulement  entre  les  élèves. 

RI.  Bouilhet.  11  y aurait  une  école  de  préparation 
d’abord,  et  ensuite  l’enseignement  supérieur  en  vue 
de  la  spécialisation. 

RI.  Corbon.  Il  n’est  pas  possible  qu’un  enfant,  sans 
avoir  tenté  les  deux  branches  de  l’art,  puisse  dire 
qu’il  est  apte  à la  sculpture  ou  à la  peinture  ; il  est  donc 
nécessaire  que  l’enfant  suive  les  deux  enseignements 
pour  reconnaître  sa  spécialité  pour  l’un  ou  pour  l’autre. 

RI.  Darcel.  Comme  à l’École  centrale,  où  l’enseigne- 
ment est  commun  la  première  année  ; les  jeunes  gens 
choisissent  leur  spécialité  en  entrant  en  seconde  année. 

RI.  Villeminot.  Les  deux  écoles  dont  je  sollicite  la 
création  concernent  des  jeunes  gens  de  dix-sept  ans  : 
à cet  âge,  ils  savent  déjà  un  peu  leur  métier  et  con- 
naissent leur  spécialité. 

RI.  le  Président.  Vous  ne  voyez  pas  d’autre  moyen 
que  l’école  ? 

RI.  Villeminot.  Non,  monsieur  le  Président.  Pour 
toutes  les  industries  qui  se  rattachent  à l’art  décoratif, 
les  expositions  ont  prouvé  que  le  niveau  professionnel 
artistique  n’avait  pas  baissé  : nous  avons  conservé  la 
supériorité  en  ce  qui  touche  à l’art.  Riais  en  ce  qui 
concerne  le  courant,  l’ordinaire,  les  nations  étrangères 
ont  fait  et  continuent  à faire  de  grands  progrès  ; nous 
ne  baissons  pas,  c’est  vrai  ; mais  elles  nous  marchent 
sur  les  talons.  Les  étrangers  ont  fait  de  grands  sacri- 
fices pour  créer  des  écoles,  des  musées  que  nous 
n’avons  pas.  Il  nous  faut  les  suivre  dans  cette  voie. 

RI.  Corbon.  Vous  disiez  qu’on  doit  bien  se  garder 
d’habituer  les  enfants  à copier  le  morceau,  vous 
voudriez,  par  conséquent,  qu’on  leur  apprît  la  com- 
position. 


RI.  Villeminot.  Oui,  monsieur;  mais  la  compo- 
sition ne  peut  être  enseignée  que  dans  les  écoles 
spéciales  dont  je  vous  parle. 

On  peut  très  bien  commencer  la  composition  dans 
les  écoles  municipales,  mais  je  trouve  qu’en  général 
les  sujets  qu’on  donne  sont  d’un  ordre  trop  élevé  pour 
ces  jeunes  gens. 

Du  reste,  beaucoup  de  choses  manquent  dans  nos 
écoles,  entre  autres  des  bibliothèques,  des  renseigne- 
ments sur  les  grands  maîtres;  on  montre  toujours  aux 
élèves  des  morceaux,  des  moulages,  des  photographies 
de  morceaux,  mais  jamais  des  ensembles. 

Les  professeurs,  dans  les  écoles  municipales  et  dans 
les  écoles  du  gouvernement,  sont  généralement  des 
artistes  de  beaucoup  de  talent,  des  statuaires,  des 
peinlres,  mais  ne  connaissant  rien  à l’art  décoratif  : 
ils  ne  sont  pas  à môme  d’indiquer  d’où  provient  tel 
midèle,  quelle  est  sa  raison  d’être.  C’est  une  lacune 
dans  le  professorat.  Il  faudrait  prendre  des  professeurs 
parmi  les  maîtres  dans  l’art  décoratif,  aussi  bien  parmi 
les  peinlres  que  parmi  les  sculpteurs.  Huit  fois  sur  dix, 
dans  tous  les  produits  fabriqués,  c’est  la  sculpture 
qui  a créé,  qui  a fait  la  chose;  vous  ne  ferez  pas  un 
morceau  un  peu  orné  sans  avoir  recours  au  sculpteur. 

On  ne  s’occupe  pas  assez  de  l’enseignement  de  la 
sculpture. 

RL  RIurat.  Dans  les  écoles  primaires  où  l’on  en- 
seigne le  dessin,  pensez-vous  qu’il  serait  bon 
d’apprendre  aux  enfants  le  dessin  et  le  modelage  en 
môme  temps  que  la  lecture? 

RI.  Villeminot.  Ce  n'est  pas  possible,  parce  que, 
pour  le  modelage  surtout,  il  faut  une  certaine 
expérience.  Vous  pourriez  cependant  enseigner  le 
dessin. 

Je  reviens  et  j’insiste  pour  l’enseignement  de  la 
géométrie  élémentaire.  Dans  la  copie  du  dessin,  ce 
sont  toujours  des  lignes  géométriques  ; dans  la  sculp- 
ture ornementale,  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer 
un  sculpteur  de  trente  ans  incapable  de  tracer  une 
ligne  perpendiculaire  sur  une  ligne  horizontale  par 
les  points  de  section. 

RI.  Corbon.  Dans  les  grandes  époques  de  l’art  déco- 
ratif, les  artistes,  qui  avaient  beaucoup  de  sentiment, 
ne  savaient  pas  la  géométrie  1 

RI.  Villeminot.  Nous  ne  pouvons  nous  baser  sur 
ce  qui  se  passait  aux  époques  antérieures.  Au  xvie 
siècle,  qui  est  la  belle  époque  de  l’art  sous  tous  les 
rapports,  grand  art  et  art  industriel,  les  élèves  et  les 
ouvriers  travaillaient  chez  le  maître  ; les  choses  se 
passaient  en  famille  ; quan  I le  maître  traçait  une  ligne 
géométrique,  l'enfant  le  voyait  opérer. 

Actuellement,  il  n’en  est  plus  ainsi;  la  division  du 
travail  a changé  la  face  des  choses. 

RI.  le  Président.  Quelqu’un  d’entre  vous,  messieurs, 
veut-il  encore  adresser  une  question  à RL  Villeminot? 
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DEPOSITION  DE  M.  PARFONRY 

MARBRERIE 


M.  le  Président.  On  vous  a remis,  monsieur,  un 
questionnaire,  et,  si  vous  en  avez  pris  connaissance, 
il  vous  a indiqué  quel  était  le  but  poursuivi  par  la 
commission.  Voulez-vous  nous  donner  des  indica- 
tions générales  sur  l’industrie  que  vous  exercez  et 
répondre  aux  différentes  questions  posées  dans  le 
questionnaire  ? 

M.  Parfonry.  M.  Delarue,  président  de  la  Chambre 
syndicale,  n’a  pu  se  rendre  à votre  appel  ; il  m’a  prié 
de  répondre  pour  lui.  Je  vais  donc  vous  parler  en  son 
nom  et  au  mien. 

Quant  à présent,  notre  industrie  est  dans  une  pé- 
riode de  prospérité  qui  est  due  à la  grande  quantité 
de  constructions  que  l’on  fait.  Notre  exportation  a 
diminué;  nous  en  faisions  plus  autrefois. 

M.  Dutert.  Dans  quelle  proportion  ? 

M.  Parfonry.  Notre  exportation  a baissé  des  trois 
quarts. 

M.  le  Président.  A quoi  l’attribuez-vous  ? 

M.  Parfonry.  On  ne  vient  plus  nous  demander  que 
des  objets  d’art,  partout  maintenant  la  marbrerie  ordi- 
naire se  fait  sur  place. 

RI.  le  Président.  Le  centre  industriel  de  Paris  a 
vu  diminuer  son  exportation  ; mais  les  fabricants 
français  habitant  la  province  en  ont  hérité. 

RI.  Parfonry.  Non,  monsieur  le  Président.  Autre- 
fois, je  vendais  beaucoup  en  Russie  ; aujourd’hui,  je 
ne  fais  plus  rien  avec  ce  pays.  Il  en  est  de  même  pour 
l’industrie  des  meubles,  qui  expédiait  autrefois  à 
Lima  et  qui  est  remplacée  aujourd’hui  par  l’Italie.  Ce 
dernier  pays  cherche  à nous  prendre  la  Chine  et  les 
colonies  espagnoles.  La  Belgique  nous  a pris  l’Alle- 
magne. En  résumé,  nous  n’exportons  plus  que  les 
belles  pièces. 

Rl.  le  Président.  Votre  industrie  s’est  néanmoins 
développée  h cause  de  la  fièvre  de  constructions  qui 
règne  à Paris. 

RI.  Parfonry.  Oui,  monsieur  le  Président. 

Rl.  le  Président.  Quel  est  l’importance  de  la 
fabrication  artistique  par  rapport  à la  fabrication 
courante  ? 

RL  Parfonry.  Un  huitième  environ. 

M.  le  Président.  Combien  comptez-vous  de  mai- 
sons à Paris  faisant  la  marbrerie  artistique  ? 

M.  Parfonry.  Trois  ou  quatre. 


RL  le  Président.  Les  ouvriers  pour  la  partie  artis- 
tique se  recrulent-ils  facilement? 

RL  Parfonry.  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  besoin 
d'être  bien  guidés,  bien  dirigés,  bien  commandés. 
Nous  avons  fondé  une  école,  où  nous  avons  réuni  des 
documents  et  des  molèles.  Nous  sommes  obligés  de 
guider  constamment  ces  ouvriers,  sans  cela  ils  n’ap- 
prennent rien.  En  général,  ils  ne  connaissent  pas  le 
dessin. 

RL  le  Président.  Avez-vous  tenté  de  remédier  à 
ce  manque  de  savoir  professionnel? 

RI.  Parfonry.  Oui,  monsieur,  en  payant  beaucoup 
de  moi-même,  et  en  rétribuant  exceptionnellement 
les  mains  très  habiles. 

RI.  le  Président.  Comment  faites-vous  des  élèves? 

Rl.  Parfonry.  Ils  nous  arrivent  tous  faits  de  la 
province,  et  aussi  du  nord  de  la  Belgique.  La  Belgique 
est  le  pays  de  fondation  du  travail  du  marbre.  A 
Sablé,  il  existe  aussi  une  excellente  maison  qui  fait 
de  la  petite  marbrerie,  ses  ouvriers  sont  très  bien 
tenus. 

RI.  le  Président.  Faites-vous  des  apprentis? 

RL  Parfonry.  Très  peu;  j’en  ai  fait  trois  ou  quatre, 
mais  les  autres  maisons  n’en  ont  pas. 

RI.  Corbon.  Employez-vous  des  sculpteurs  sur  bâti- 
ments pour  faire  vos  belles  pièces. 

M.  Parfonry.  J’ai  mon  personnel;  j’occupe  cent 
soixante-seize  ouvriers  et  huit  à dix  sculpteurs  de 
bâtiments  sont  attachés  à ma  maison.  Quand  il  m’en 
faut  un  plus  grand  nombre,  j’en  trouve  dans  le  fau- 
bourg Saint-Germain. 

Rl.  Corbon.  Qu’est  devenue  la  fabrique  de  marbre- 
rie mécanique  qui  a été  établie  rue  Saint-Sébastien  ? 
La  maison  Séguin,  de  la  rue  de  Rennes,  vendait  des 
marbres  travaillés  mécaniquement. 

Rl.  Parfonry.  Cette  fabrique  a été  absolument 
abandonnée. 

Rl.  Corbon.  Elle  abrégeait  beaucoup  le  travail  ce- 
pendant. 

RI.  Parfonry.  C’est  vrai,  mais  les  produits  ne  pou- 
vaient pas  payer  l’outillage.  Le  seul  progrès  mécanique 
qui  ait  été  réalisé  dans  notre  industrie  consiste  dans 
le  polissage  mécanique  ; tout  le  reste  du  travail  se 
fait  toujours  à la  main. 

Rl.  Corbon.  J’ai  vu,  dans  cette  marbrerie  do  la  ruo 
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Saint-Sébastien,  la  machine  faire  onze  mètres  pendant 
que  la  main  de  l’ouvrier  faisait  un  mètre. 

M.  Parfonry.  La  machine  pouvait  être  employée 
pour  les  marbres  blancs,  qui  sont  homogènes  et  com- 
pacts, et  les  marbres  noirs;  mais  son  emploi  n’était 
pas  possible  pour  les  marbres  veinés.  Pour  les  mar- 
bres blancs,  la  machine  avait  l’inconvénient  de  meur- 
trir les  arêtes.  Néanmoins,  en  co  moment-ci,  nou< 
cherchons  beaucoup  à substituer  à la  main-d’œuvre, 
qui  est  si  difficile,  les  moyens  mécaniques. 

M.  le  Président.  A quel  point  de  vue  la  main- 
d’œuvre  est-elle  difficile? 

M.  Parfonry.  Au  point  de  vue  du  prix;  il  règne 
aussi  chez  l’ouvrier  un  certain  énervement.  Le  prix 
de  la  journée  de  dix  heures  est  de  huit  francs. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  proportion  entre  les 
ouvriers  belges  et  français,  à Paris  ? Avez-vous  des 
Luxembourgeois  ? 

M.  Parfonry.  Nous  n’employons  pas  de  Luxem- 
bourgeois; la  moitié  de  nos  ouvriers  sont  Belges. 
Bruxelles  et  le  midi  delà  Belgique  nous  envoient  de 
bons  praticiens. 

M.  Bouiliiet.  La  mise  au  point  mécanique  est-elle 
employée. 


M.  Parfonry.  Non  ; on  ne  débite  pas  assez.  Quand 
une  machine  est  montée,  il  faudrait  pouvoir  lui  fournir 
beaucoup. 

M.  Corbon.  Pour  la  statuaire,  on  s’en  sert  encore. 

M.  Bouilhet.  Je  demandais  si  les  sculpteurs  s’en 
servaient  dans  la  marbrerie  ? 

M.  Parfonry.  Il  y aurait  grand  avantage  à l’em- 
ployer, si  on  pouvait  toujours  produire. 

M.  Georges  Murat.  Voulez-vous  répondre  à la  der- 
nière question  du  questionnaire:  « Qu’y  aurait-il  à 
faire  pour  développer  l’industrie,  en  se  plaçant  sur- 
tout au  point  de  vue  de  l’éducation  ouvrière  ? » 

M.  Parfonry.  Je  ne  vois  absolument  qu’un  seul 
moyen:  encourager  et  propager  les  cours  de  dessin. 
J’ai  essayé  moi-mème,  en  1869;  j’avais  fondé  des 
prix;  la  guerre  et  les  grèves  m’ont  arrêté. 

M.  le  Président.  Votre  avis  est  donc  qu’il  faut 
développer  l’enseignement  du  dessin  et  du  modelage? 

M.  Parfonry.  C’est  le  seul  moyen  d’améliorer  notre 
industrie. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie  de  votre  com- 
plaisance et  des  bons  renseignements  que  vous  avez 
donnés  à la  commission. 


SEANCE  DU  LUNDI  23  JANVIER  1882 


Présidence  de  M.  CO  R BON 


DÉPOSITION  DE  M.  STAIGER 

GRAVEUR  SUR  CAMÉES 


M.  Staiger.  Messieurs,  je  viens  déliré  le  question- 
naire qui  m’a  été  remis  tout  à l’heure.  Je  voudrais  avoir 
eu  le  temps  de  préparer  des  réponses  à des  questions 
très  utiles.  Ainsi,  par  exemple,  on  demande  si  notre 
industrie  est  en  progrès;  eh  bien,  je  pourrais  établir 
qu’elle  est  en  décadence  complète. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  répondre,  au  moins 
d’une  façon  générale,  aux  différentes  demandes  du 
questionnaire. 

M.  Staiger.  Depuis  la  guerre  de  1870,  notre  art  a 
décliné.  Avant  cette  époque  nous  avions  des  ouvriers 
allemands  très  capables  qui,  depuis  la  guerre,  sont  re- 
tournés en  Allemagne,  où  ils  ont  installé  notre  indus- 
trie. Et  quand  les  Allemands  se  mettent  à produire, 
c’est  dans  de  grandes  proportions  ; l’Amérique  en  sait 
quelque  chose. 

En  ce  moment,  nous  ne  faisons  presque  plus  rien.  Le 
camée  a passé  démodé;  c’est  à qui  n’en  voudra  pas.  On 
s’est  rejeté surle brillant  qui  est  devenu  très  abondant. 
Mes  confrères  et  moi,  nous  avions  voulu  faire  de  la 
publicité  en  commun  avec  les  autres  fabricants;  nous 
en  aurions  tous  profilé,  mais  nous  ne  nous  sommes 
pas  entendus. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  la  valeur  artistique  du 
camée  a diminué  ? 

M.  Staiger.  Elle  est  restée  la  même. 

M.  le  Président.  Avez-vous  fait  des  progrès  dans 
votre  industrie  ? 

M.  Staiger.  Oui.  Depuis  quinze  années  la  gravure 
sur  camées  a fait  des  progrès  considérables.  Aupara- 


vant, Rome  avait  la  suprématie;  c’est  chez  nous  main- 
tenant qu’on  fait  les  plus  beaux  produits. 

M.  le  Président.  Il  y a eu  une  éclipse  dans  la  gra- 
vure sur  camées. 

M.  Staiger.  Oui,  pendant  longtemps  on  n’a  produit 
que  des  camées  a«sez  ordinaires;  mais,  depuis  une 
quinzaine  d’années,  je  le  répète,  on  fait  très  bien  le 
camée  à Paris.  Il  y a de  très  bons  artistes  et,  parmi 
eux,  des  Allemartds. 

M.  le  Président.  Vous  faites  surtout  des  imitations 
de  l’antique  ? 

M.  Staiger.  On  fait  l’antique  et  aussi  la  nouveauté. 
Les  têtes  de  Médicis  et  de  Marie  Stuart  ont  eu  un  grand 
succès. 

M.  le  Président.  Faites-vous  des  originaux  ? 

M.  Staiger.  Oui,  nous  faisons  des  camées  originaux. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  vous  en  fait  les 
modèles  ? 

M.  Staiger.  Ce  sont  les  patrons  qui  donnent  des 
dessins,  ou  des  graveurs  de  l’atelier  qui  en  soumettent 
aux  patrons  et  dont  ceux-ci  dirigent  l’exécution.  Mais 
nous  occupons  aussi  au  dehors  des  graveurs  indépen- 
dants qui  composent  des  maquettes  en  cire,  nous  les 
soumettent  et  les  exécutent. 

M.  le  Président.  Demandez-vous  des  modèles  aux 
élèves  de  l’École  des  beaux-arts  qui  ont  été  à Rome? 

M.  Staiger.  Est-ce  qu’il  y a,  aux  beaux-arts,  une 
section  de  gravure  sur  pierres  dures  ? 

M.  Darcel.  Oui;  il  y a,  aux  beaux-arts,  une  section 
de  gravure. 
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M.  Staiger.  C’est  vrai,  mais  c’est  la  section  de  gra- 
vure pour  médailles.  Il  n’y  en  a pas  d’autre.  Quant  à 
nous,  graveurs  sur  pierres,  on  ne  nous  fait  jamais  de 
commandes.  Nous  recevons  quelquefois  la  visite  de 
jeunes  gens  qui  nous  disent  : Nous  allons  prendre  part 
à un  concours  de  gravure  pour  médailles,  voulez- 
vous  nous  donner  quelques  leçons  de  gravure? 

Ils  ne  savent  pas  manier  un  outil,  et  les  prix  de 
Rome  seraient  très  embarrassés  pour  faire  un  camée 
dur. 

M.  le  Président.  J’ai  connu  un  élève  des  Beaux- 
Arts  qui  faisait  le  camée.  Il  s’appelait  Farochon  et 
demeurait  rue  du  Rocher. 

M.  Darcel.  C’est  une  exception.  Cet  artiste  est 
mort  depuis  longtemps. 

M.  le  Président.  Malheureusement,  c’est  une  excep- 
tion, comme  on  le  dit. 

Ce  sont  donc  les  mômes  artistes  qui  font  le  modèle 
et  la  gravure  ? 

M.  Staiger.  Oui,  généralement.  Un  graveur  sur 
pierres  fines  a obtenu  un  second  prix  à l’École  des 
beaux-arts. 

M.  Darcel.  C’est  un  de  ces  graveurs  qui  a fait  un 
Napoléon  III  qu’on  voit  dans  la  galerie  d’Apollon. 

M.  Staiger.  Quand  le  gouvernement  donne  des 
commandes,  ce  n’est  jamais  au  concours,  ce  qui  est 
très  désavantageux  pour  notre  industrie  artistique;  on 
donne  les  commandes  de  gravures  sur  pierres  fines  à 
des  sculpteurs  et  non  à des  graveurs. 

M.  Darcel.  Le  gouvernement  donne-t-il  beaucoup 
de  commandes  de  gravure  sur  pierres  finesj? 

M.  Staiger.  11  y a un  crédit  de  20,000  francs  qui 
est  voté  pour  encourager  la  gravure  sur  pierres  fines. 
Ce  crédit  passe  dans  les  mains  des  sculpteurs.  Un  de 
mes  ouvriers,  un  nommé  Rodier,  qui  était  très  habile 
— il  est  mort  — avait  eu  à faire  de  la  gravure 
sur  pierres  fines  pour  le  compte  d’un  sculpteur,  et  ne 
sachant  comment  s’y  prendre  pour  exécuter  le  mo- 
dèle, il  était  venu  demander  à mon  chef  d'atelier  de  lui 
en  faire  l’ébauche.  Le  sculpteur  avait  fait  la  maquette: 
il  fallait  la  reproduire  sur  pierre.  Il  s’agissait,  en 
cette  circonstance,  d’un  portrait  de  l’empereur  et  de 
l’impératrice.  Après  la  préparation  bien  faite  par  mon 
chef  d’atelier,  Rodier  a fait  la  gravure 

Je  crois  qu’il  vaudrait  mieux  donner,  non  pas  aux 
sculpteurs,  mais  aux  graveurs  sur  pierres  fines,  les 
commandes  qui  relèvent  de  leur  art. 

M.  le  Président.  Mais  si  le  sculpteur  est  l’auteur 
du  modèle  ? 

M.  Staiger.  Nous  sommes  presque  toujours,  nous, 
graveurs  sur  pierres,  les  auteurs  du  modèle  ; nous  ne 
demandons  pas  de  modèles  aux  sculpteurs,  en  général. 

Notre  industrie  est  en  décadence  comme  production. 
Le  camée  n’est  pas  la  mode;  une  des  grandes  maisons 
de  Paris  que  vous  devez  connaître.,  la  maison  Bouche- 
ron, ne  vend  plus  de  camées.  Un  jour,  j’ai  vu  le  chef 


de  cette  maison  pour  l’engager  à poussera  la  vente  du 
camée.  Il  ne  tiendrait  qu’à  vous,  lui  disais-je,  d’en 
faire  reprendre  la  modo  ; vous  vendez  les  articles  que 
vous  voulez.  Il  me  répondit  que  la  mode  n’y  était  pas 
et  qu’il  ne  pouvait  pas  s’occuper  de  cela. 

Et,  en  effet,  la  vente  du  camée  ne  représente  pas  de 
gros  chiffres  et  la  maison  Boucheron  préfère  vendre  une 
parure  do  brillants  de  100,000  francs  que  quelques 
beaux  camées  d’une  valeur  de  1 0,000  francs  seulement. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  graveurs  a-t-il 
diminué  ? 

M.  Staiger.  Oui,  beaucoup,  parce  que  le  commerce 
ne  marche  plus  dans  cette  branche  d’industrie.  11  y a 
eu  une  diminution  des  trois  quarts. 

M.  le  Président.  Comment  recrutez-vous  vos 

élèves  ? 

M.  Staiger.  Par  connaissances.  Ainsi,  dernièrement, 
un  monsieur,  qui  connaît  un  de  mes  amis,  me  propo- 
sait de  prendre  son  fils  comme  élève.  Je  lui  fis  remar- 
quer que  noire  commerce  n’allait  pas  et  qu’au  lieu  de 
soixante-dix  graveurs,  je  n’en  occupais  plus  que  le 
quart,  — situation  qui  est  la  même  chez  mes  confrères. 
Malgré  cela,  ce  monsieur  insistait  en  me  disant  : 
Quand  mon  fils  aura  appris  votre  métier  et  que  le 
commerce  n’ira  pas,  il  fera  de  la  sculpture. 

Dans  ma  maison,  j’oblige  mes  apprentis  à modeler 
tous  les  jours.  De  plus,  j’exige  qu’ils  suivent  des  cours 
qui  ont  lieu,  le  soir,  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours.  Ce  sont  les  parents  qui  doivent  les  y envoyer 
et  je  leur  demande  des  notes  pour  être  renseigné  sur 
ce  point.  C’est  en  apprenant  à dessiner  et  à modeler 
que  les  jeunes  garçons  qui  veulent  travailler  peuvent 
devenir  des  artistes.  En  général,  les  ouvriers  ne  savent 
rien  du  dessin. 

Il  y a des  camées-bagues  gravés  sur  pierre  fine  qui 
se  payent  à raison  de  50  centimes  de  façon.  Ce  sont 
les  prix  d’aujourd’hui.  Avant  la  guerre,  ce  même  tra- 
vail était  payé  3 francs.  Ce  camée  représente  une 
petite  figurine  entière. 

M.  le  Président.  C’est  une  copie  que  fait  l’ouvrier 
pour  ce  prix  ? 

M.  Staiger.  Il  copie  ou  il  compose.  La  plupart  du 
temps,  les  ouvriers  copient  des  plâtres  de  Rome  ou  de 
Naples. 

M.  le  Président.  Ces  copies  sont-elles  faites  avec 
goût  ? 

M.  Staiger.  Certainement.  Il  y a des  ouvriers  qui 
ont  beaucoup  de  dessin.  Je  les  appelle  ouvriers,  parce 
qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  un  camée  de  100  francs 
de  façon,  mais  ils  exécutont  avec  sentiment  et,  surtout, 
ils  vont  vite,  très  vite.  Voici  quelques  renseignements 
sur  ce  point.  Avant  d’être  graveur  sur  pierres  fines, 
je  gravais  sur  coquille,  et  comme  j’ai  eu  besoin  de 
gagner  de  l’argent  de  bonne  heure,  je  travaillais  dans 
ce  qu’on  appelle  l’article  courant.  Je  faisais  douze 
douzaines  de  camées  coquilles  par  jour,  gravés  au 


— 111  — 


buriD.  Ce  camée  représentait  une  petite  bonne  femme, 
une  maison,  un  arbre,  un  terrain,  une  rivière  et  une 
montagne  dans  le  lointain.  On  me  payait  ces  camées 
4 francs  la  douzaine  ; je  gagnais  donc  48  francs  par 
journée  de  travail. 

La  journée  de  48  francs  à ce  moment  était  médiocre 
parce  que,  quand  je  faisais  du  camée-broche,  je 
gagnais  davantage.  Je  faisais  six  douzaines  de  broches. 

Je  vous  donne  ces  renseignements  pour  indiquer 
avec  quelle  rapidité  on  travaille  dans  notre  in- 
dustrie. 

Dans  la  gravure  sur  pierres  fines,  celui  qui  fait  un 
camée  de  50  centimes  en  produit  dix-huit  par  jour. 
Celui  qui  fait  un  article  d’après  son  idée  peut  en  pro- 
duire deux  ou  trois  douzaines  par  jour.  La  gravure 
est  faite  à l’aide  d’un  outil  en  fer  très  tendre  qui 
tourne;  dans  cet  outil  nous  incrustons  du  diamant 
en  poudre  qui  fait  meule,  et  nous  présentons  la  pierre 
sous  cette  meule. 

M.  le  Président.  Vous  opérez  comme  on  le  fait 
pour  la  taille  du  cristal? 

M.  Staiger.  Oui,  c’est  le  même  système.  Le  tour  est 
mù  par  le  pied  et  l'ouvrier  présente  la  pierre,  dans 
tous  les  sens,  sous  la  meulette,  pour  la  modeler  et  la 
découper. 

M.  le  Président.  Et  vous  pouvez  faire  tous  les 
détails  avec  le  tour  ? 

M.  Staiger.  Parfaitement  et  d’une  manière  très  fin. 
Je  fais,  en  ce  moment,  des  statuettes  en  gravure  sur 
pierres  fines.  Je  crois  que  cet  article  nouveau  exer- 
cera un  bon  effet  sur  notre  industrie,  parce  qu’on 
pourra  reproduire  des  cachets  dans  des  conditions  de 
bon  marché  excellentes. 

M.  le  Président.  Ces  statuettes  sont  en  relief? 

M.  Staiger.  Non,  c’est  en  ronde  bosse.  Je  fais 
faire  ce  genre  en  ce  moment  et  un  de  mes  ouvriers 
exécute,  actuellement,  sur  pierre  fine,  un  Hercule 
Farnèse  qui  est  très  bien.  11  m’a  déjà  fait  le  Penseur, 
de  Michel-Ange,  dans  de  très  bonnes  conditions 
d’exécution.  Cet  ouvrier  a fait  plus  de  progrès  chez 
moi,  en  une  année,  que  pendant  dix  ans  de  travail 
chez  lui.  C’est  un  homme  d’un  certain  âge,  qui  ne 
faisait  que  l’article  commun  pour  cravates  ou  presse- 
papier. 

M.  Darcel.  Les  articles  pour  presse-papier  doivent 
avoir  certaines  dimensions? 

M.  Staiger.  Oui.  J’ai  fait  un  modèle  de  presse- 
papier  représentant  un  lézard  ayant  une  dimension 
d’environ  10  centimètres. 

J’ai  fait  aussi,  pour  l’Exposition  universelle,  un 
camée  en  pierre  fine  et,  lorsque  les  membres  du  jury 
l’ont  examiné,  ils  m’ont  demandé  si  ce  n’était  pas  de 
la  porcelaine.  C’était  un  camée  sur  sardoine,  d’une 
seule  pièce.  Je  l’ai  encore  en  magasin,  parce  que 
vous  savez,  messieurs,  qu’on  ne  vend  guère  les  arti- 
cles qu’on  fait  pour  les  expositions.  L’État  achète 


les  produits  des  peintres  et  des  sculpteurs,  mais  non 
pas  ceux  des  graveurs.  Et  puis,  si  les  commandes 
étaient  données,  après  concours,  entre  graveurs,  au 
lieu  d’être  exclusivement  et  directement  données  à 
des  sculpteurs,  vous  verriez  se  multiplier  les  graveurs 
sur  pierres  fines  et  leur  talent  s’élever.  Les  com- 
mandes en  perspective  produiraient  sur  eux  le  meil- 
leur effet,  d’autant  plus  que,  vous  le  savez,  l’ouvrier 
parisien  a toutes  les  ressources  de  la  main.  Sur  cent 
ouvriers  parisiens,  il  y en  a quatre-vingt-dix  dont 
on  peut  faire  tout  ce  qu’on  veut  ; ce  sont  des  artistes 
parfaits,  môme  ceux  qui  font  du  camée  à cinquante 
centimes  de  façon. 

M.  Darcel.  Que  font-ils  quand  le  camée  chôme  ? 

M.  Staiger.  Ils  quittent  le  métier. 

M.  Darcel.  Que  peuvent-ils  faire? 

M.  Staiger.  Ils  deviennent  des  employés.  Derniè- 
rement, un  de  mes  élèves  est  entré  commo  receveur 
à la  Banque.  C’est  un  honnête  garçon  et  je  lui  avais 
donné  un  bon  certificat  pour  l’aider  à obtenir  sa 
place. 

M.  Darcel.  La  spécialité  du  travail  de  l’ouvrier 
graveur  l’empôche  de  faire  de  la  sculpture  ? 

M.  Staiger.  11  n’est  pas  assez  savant  pour  être 
sculpteur. 

M.  le  Président.  Vos  ouvriers  graveurs  savent 
dessiner  ? 

M Staiger.  Quelques-uns  seulement,  mais  pas  assez 
pour  pouvoir  suivre  les  cours  de  l’École  des  beaux- 
arts. 

M.  le  Président.  Quand  on  sait  dessiner  et  mo- 
deler, on  peut  faire  toute  espèce  de  sculpture  sur 
bois  ou  sur  marbre. 

M.  Staiger.  11  y en  a qui  peuvent  faire  de  la 
sculpture  sur  bois  ou  sur  pierre. 

M.  le  Président.  Les  ouvriers  graveurs  devraient 
toujours  savoir  dessiner  et,  s’ils  savaient  modeler, 
ce  serait  pour  eux  un  avantage  considérable. 

M.  Staiger.  C’est  vrai,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’il  y a une  grande  différence  entre  le  modelage 
artistique  et  le  modelage  pour  le  commerce.  Le 
sculpteur  praticien,  par  exemple,  n’a  pas  besoin 
d’être  un  artiste  consommé;  il  a sa  mise  au  point,  il 
a son  compas  qui  le  guide. 

M.  le  Président.  11  fait  de  la  mise  au  point  pour 
la  figure,  mais  il  ne  le  peut  pas  pour  l’ornement. 

Vos  renseignements,  monsieur,  sont  très  inté- 
ressants, et  nous  en  tiendrons  compte.  Nous 
vous  remercions,  monsieur,  de  nous  les  avoir 
donnés. 

M.  Staiger.  En  résumé,  nous  demandons  que  les 
commandes  soient  mises  au  concours. 

Cependant  il  faudrait  aviser,  parce  que,  je  le  répète, 
nos  produits  ne  s’écoulent  plus.  Nous  demandons  que 
la  douane  ne  facilite  pas  l’entrée  des  camées  étrangers; 
nous  demandons  qu’elle  trouve  un  moyen  sérieux  de 
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vérification  à la  frontière  pour  empêcher  l’inlroduction 
étrangère  en  dehors  des  conditions  exigées. 

M.  le  Président.  L’Allemagne  vous  fait-elle  con- 
currence? 

M.  Staiger.  Oui,  une  grande  concurrence. 

M.  le  Président.  Vous  n’avez  pas  à vous  plaindre 
de  la  concurrence  d’autres  pays? 

M.  Staiger.  Non. 

M.  le  Président.  Les  produits  allemands  sont 
communs? 

M.  Staiger.  Oui,  ils  sont  communs;  mais  les  Alle- 
mands commencent  à faire  mieux. 

M.  le  Président.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  pour 
vous  ne  pas  faire  d’articles  communs? 

M.  Staiger.  Ce  serait  autant  de  perdu  pour  nous. 
En  faisant  des  articles  communs,  on  fait  travailler  les 
ouvriers  et  on  ne  fait  pas  de  tort  à la  production  artis- 
tique. 

M.  le  Président.  La  production  du  camée  commun 
peut-elle  nous  faire,  au  point  de  vue  de  notre  répu- 
tation de  bon  goût,  du  tort  à l’étranger? 

M.  Staiger.  Non,  parce  que,  à côté  de  notre  article 
commun,  il  y a notre  article  riche.  Les  acheteurs  ne 
jugent  pas  notre  industrie  sur  un  camée  à bon  marché  ; 
ils  savent  bien  que,  quand  on  veut  avoir  un  beau  ca- 
mée, il  faut  le  prendre  à Paris. 

M.  Darcel.  Ce  sont  des  commissionnaires  qui  achè- 
tent? 

M.  Staiger.  U y a même  des  maisons  d’Amérique 
qui  font  fabriquer. 

M.  le  Président.  Les  commissionnaires  con- 
naissent-ils bien  votre  industrie?  Savent-ils  apprécier 
la  valeur  de  vos  produits? 

M.  Staiger.  Parfaitement.  J’en  ai  connu  un  qui  a 
acheté  la  pierre  brute,  l’a  fait  tailler  lui-même  et 
graver. 

M.  Darcel.  Vous  ne  craignez  pas  la  concurrence 
italienne? 

M.  Staiger.  Pas  du  tout. 

M.  Darcel.  J’ai  vu  à Home  et  à Naples  des  produits 
bien  inférieurs. 

M.  Staiger.  Jamais  l’Italie  ne  nous  a fait  de  tort. 

M.  le  Président.  Les  Italiens  ont  pourtant  la  main 
bien  habile;  ils  travaillent  le  marbre  admirablement. 

M.  Darcel.  Ils  font  aussi  très  bien  la  coquille. 

M.  Staiger.  C’est  insignifiant. 

Si  nous  pouvions  avoir  une  section  des  beaux-arts 
conduisant  à un  prix  de  Rome,  il  est  certain  que  notre 
profession  ferait  des  progrès  considérables.  Il  y a 
beaucoup  de  capacité,  môme  chez  les  hommes  qui  font 
les  camées  à bon  marché. 


M.  Dutert.  Quelles  sont  les  études  que  vous  vou- 
driez faire  faire  à l’École  des  beaux-arts? 

M.  Staiger.  Des  études  de  dessin  et  de  modelage. 

M.  Dutert.  Des  cours  de  dessin  et  de  modelage 
existent  actuellementà l’École  des  beaux-arts;  ce  qu’il 
vous  faudrait,  c’est  un  atelier  spécial  pour  la  pratique 
de  la  pierre  fine. 

M.  Staiger.  Il  y a,  sans  doute,  des  cours  de  dessin 
et  de  modelage;  mais  le  sculpteur,  par  exemple,  tra- 
vaille en  vue  du  prix  de  Rome,  tandis  que  le  graveur 
sur  pierres  fines  n’a  pas  la  même  perspective. 

M.  le  colonel  Laussedat.  Y a-t-il  un  grand  nombre 
d’ouvriers  dans  votre  profession? 

M.  Staiger.  Les  chiffres  ont  dû  beaucoup  changer, 
autrefois,  il  y avait  environ  600  graveurs,  il  y en  a 
peut-être  maintenant  250  ou  300.  J’aurais  besoin  de 
prendre  des  renseignements  précis  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  Combien  estimez-vous  qu’il  y ait 
de  véritables  artistes  dans  votre  industrie? 

M.  Staiger.  Pour  le  moment,  ils  sont  fort  peu  nom- 
breux; nous  en  comptons  environ  une  vingtaine.  Mon 
gendre  a tenu  longtemps  un  atelier  au  dehors  parce 
qu’il  était  plus  facile  d’y  recruter  les  graveurs,  à cause 
du  prix  des  loyers  à Paris;  ce  jeune  homme  avait  des 
capacités  dont  on  ne  se  serait  pas  douté  : je  l’ai  fait 
revenir  à la  maison,  et  il  s’est  mis  à faire  delà  sculp- 
ture; il  a composé  un  buste  en  plâtre  du  Président 
de  la  République,  qui  a eu  l’approbation  de  M.  Oliva, 
le  sculpteur.  Il  y a beaucoup  de  nos  artistes  qui  arri- 
veraient à quelque  chose  s’ils  étaient  guidés. 

Si  la  commission  le  désire,  je  pourrai  répondre  par 
écrit  à son  questionnaire. 

M.  le  Président.  Parfaitement,  monsieur;  vous 
pourrez  nous  faire  remettre  une  note. 

M.  Darcel.  Il  me  semble  qu’on  n’a  pas  insisté  sur 
la  nécessité  du  dessin  dans  les  écoles  d’apprentissage. 

M.  Staiger.  Pour  être  graveur  sur  pierres  fines,  il 
faut  d’abord  être  dessinateur;  il  faut  être  aussi  mode- 
leur; on  peut  alors  faire  un  camée,  à la  condition 
d’apprendre  la  pratique  du  tour.  Notre  métier  est  plus 
difficile  que  celui  de  sculpteur.  J’ai  fuit,  pour  ma  part, 
beaucoup  de  compositions  en  terre;  c’est  très  amusant 
et  très  facile;  si  on  a fait  un  œil  trop  petit,  on  l’agran- 
dit. Le  sculpteur  ôte  ou  ajoute  de  la  matière  à volonté. 
Il  n’en  est  pas  de  même  dans  notre  profession  ; aussi 
peut-on  dire  que,  à mérites  respectifs  égaux,  le  gra- 
veursur  pierres  fines  a plus  de  savoir  que  le  sculpteur 
qui  travaille  le  bronze  ou  le  marbre. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  votre  déposition. 
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DÉPOSITION  DE  M.  LŒBNITZ 

TERRES  CUITES 


M.  le  Président.  Voudriez-vous,  monsieur,  nous 
donner  des  renseignements  sur  votre  art?  Vous  faites, 
je  crois,  la  terre  cuite? 

M.  Loebnitz.  Oui,  monsieur,  la  terre  cuite  et  la 
terre  cuite  émaillée. 

M.  le  Président.  Est-ce  la  grande  céramique,  ou 
la  céramique  courante  ? 

M.  Loebnitz.  C’est  l’une  et  l’autre;  mes  produits 
sont  généralement  destinés  à la  décoration  monumen- 
tale : frises,  médaillons,  bas-reliefs,  figures,  vases, 
carreaux  de  revêtements,  panneaux  de  faïence.  Je  fa- 
brique aussi  les  poêles  en  faïence  de  formes  et  de 
dimensions  courantes  ainsi  que  les  poêles  artistiques 
pour  lesquels  j’ai  organisé  une  fabrication  toute 
spéciale.  Je  ne  fais  pas  le  service  de  table;  mon 
industrie  comporte  plus  particulièrement  les  pièces  de 
grandes  dimensions. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire  dans  quel 
état  se  trouve  votre  industrie?  Est-elle  en  prospérité 
ou  en  décadence? 

M.  Loebnitz.  Mon  industrie  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Mon  ancienne  manufacture,  que  j’avais  déjà 
beaucoup  agrandie  il  y a quinze  ans,  ne  suffisant 
plus  pour  répondre  aux  demandes,  j’ai  dû  en  con- 
struire une  nouvelle  d’une  ceriaine  importance.  Elle  est 
en  construction  depuis  deux  ans  et  a commencé  à 
fonctionner  il  y a six  mois. 

M.  le  Président.  Avez-vous  une  fabrication  spé- 
ciale dans  chacune  de  vos  usines  ? 

M.  Loebnitz.  Du  tout;  elles  font  le  même  travail. 
Les  commandes  sont  exécutées,  les  unes  dans  la  ma- 
nufacture de  la  rue  Fontarabie,  les  autres  dans  celle 
de  la  rue  Pierre-Levée. 

M.  le  Président.  La  situation  de  votre  industrie 
au  point  de  vue  de  la  décoration  est-elle  florissante? 

M.  Loebnitz.  Chez  moi  elle  est  florissante.  J’ai  pris 
la  suite  des  affaires  de  mes  parents,  en  1857,  et  depuis 
ce  temps,  à cause  surtout  du  développement  que  j’ai 
donné  à la  fabrication  des  faïences  décoratives,  ma 
production  a considérablement  augmenté. 

M.  le  Président.  Faites-vous  des  intérieurs,  des 
salles  de  bains,  des  vestibules,  des  salles  à manger? 

M.  Loebnitz.  Oui,  monsieur. 

M.  Darcel.  C’est  vous,  je  crois,  qui  avez  fait,  à 


l’Exposition  universelle  l’entrée  du  pavillon  des  Beaux- 
Arts  ? 

M.  Loebnitz.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  C’était  un  beau  travail.  L’Exposi- 
tion nous  a révélé,  en  effet,  que  cet  art  est  en  voie  de 
prospérité. 

M.  Loebnitz.  La  construction  dont  on  vient  de  par- 
ler était  le  résultat  d’études  depuis  longtemps  com- 
mencées, ayant  pour  but  de  rechercher  la  plus  grande 
application  possible  de  la  céramique  à l’architecture. 
J’ai  été  très  heureusement  secondé  dans  ces  études 
par  l’architecte  Paul  Sédiile  dont  le  savant  concours 
m’a  été  très  précieux.  Dans  cette  construction,  qui 
avait  un  aspect  monumental  d’une  grande  richesse,  la 
terre  cuite  et  l’émail  formaient  seuls  toute  la  construc- 
tion apparente. 

M.  le  Président.  Comment  recrutez-vous  vos 
artistes? 

M.  Loebnitz.  Je  prends  mes  sculpteurs  parmi  les 
artistes  du  commerce,  mais  ils  ne  travaillent  que 
d’après  des  dessins  souvent  très  arrêtés;  ces  dessins 
leur  sont  fournis  par  les  architectes  ou  par  mes  dessi- 
nateurs qui  sont  généralement  des  artistes  distingués 
sortant  de  l’École  des  beaux-arts  ou  de  l’école  des 
Arts  décoratifs.  Lorsque  j’ai  des  compositions  sérieuses 
à faire,  je  demande  le  concours  d’un  sculpteur  de  ta- 
lent connaissant  plus  particulièrement  le  style  de- 
mandé. 

M.  le  Président.  Vous  employez  des  peintres? 

M.  Loebnitz.  La  plupart  de  mes  peintres  sont  plutôt 
des  ouvriers  émailleurs.  Ils  n’ont  qu’à  placer  les  émaux 
aux  endroits  indiqués.  Je  les  recrute  parmi  les  peintres 
sur  porcelaine  et  les  peintres  en  bâtiment.  Quelques- 
uns  même  n’ont  jamais  tenu  un  pinceau.  Ce  sont  des 
hommes  ayant  du  goût  et  la  main  légère;  ils  se  sont 
formés  dans  mon  atelier. 

M.  le  Président.  Fait-on  de  l’ornement  haut  la 
main  ? 

M.  Loebnitz.  Oui,  monsieur,  et  pour  cela  je  suis 
obligé  d’avoir  toujours  quelques  artistes  sachant  bien 
dessiner  et  comprenant  l’harmonie  des  couleurs. 

M.  Cernesson.  Dans  les  cheminées,  vous  aban- 
donnez les  ornements  faits  par  des  peintres  décora- 
teurs ? 
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M.  Loebnitz.  Oui,  monsieur,  un  peu;  je  suis  géné- 
ralement plus  satisfait  du  résultat  obtenu  par  les 
décorations  à teintes  plates. 

M.  Cernesson.  Cela  doit  être  beaucoup  plus  fa- 
cile? 

M.  Loebnitz.  Certainement,  monsieur,  mais  à la 
condition  que  les  modèles  soient  étudiés  par  des 
hommes  très  expérimentés. 

M.  le  Président.  Vous  ne  rencontrez  pas  de 
grandes  difficultés  pour  le  recrutement  de  vos  ou- 
vriers d’art? 

M.  Loebnitz.  Non,  monsieur,  parce  que  je  puis  les 
former  dans  mon  atelier;  mais  ils  sont  souvent  très 
longs  avant  de  me  rendre  de  réels  services. 

M.  le  Président.  Vous  ne  sentez  pas  d’une  manière 
bien  vive  le  besoin  d’avoir  des  jeunes  gens  préparés 
d’avance  au  modelage,  au  dessin  ou  à la  peinture? 

M.  Loebnitz.  Cela  nous  serait  au  contraire  d’un 
grand  secours.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  ainsi 
formés  pourraient  faire  mieux  et  nous  seconder  da- 
vantage pour  les  progrès  qui  restent  encore  à réa- 
liser. 

M.  le  Président.  Vos  produits  seraient  plus  artis- 
tiques? 

M.  Loebnitz.  Certainement,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  seriez  d’avis  que  l’on  fit 
des  écoles  où  l’on  enseignerait  le  dessin  et  le  mode- 
lage ? 

M.  Loebnitz.  Assurément. 

M.  le  Président.  Pour  la  fabrication  courante, 
vous  voudriez  avoir  des  jeunes  gens  connaissant  le 
dessin  ? 

M.  Loebnitz.  Certainement,  monsieur. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  situation  do  votre 
industrie  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère? 

M.  Loebnitz.  Je  n’ai  jusqu’ici  à redouter  la  concur- 
rence étrangère  que  pour  mes  relations  avec  la  Tur- 
quie. J’expédie  beaucoup  de  poêles  à Constantinople 
où  mon  genre  de  fabrication  est  généralement  recher- 
ché. 

Depuis  quelques  mois  mes  clients  me  parlent  des 
fabriques  d’Autriche  qui  ont,  disent-ils,  de  beaux 
modèles  à des  prix  inférieurs  aux  miens  Je  vais  être 
très  probablement  obligé  de  modifier  ma  fabrication 
et  de  faire  quelques  sacrific°s  afin  de  pouvoir  sou- 
tenir la  concurrence.  On  fait  aussi  de  la  poêlerie  en 
Prusse  et  en  Russie. 

M.  Bouilhet.  Envoyez-vous  des  terres  cuites  mo- 
numentales à l’etranger? 

M.  Loebnitz.  Non,  monsieur;  la  terre  cuite  monu- 
mentale est  un  produit  très  lourd  dont  la  valeur  serait 
considérablement  augmentée  par  les  frais  de  transport 
et  d’emballage. 

M.  Bouilhet.  Pour  la  même  raison,  on  n’cn  importe 
pas  en  France  ? 

M.  Loebnitz.  Non,  monsieur. 
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M.  Teisserenc  de  Bort.  Les  Allemands  font  beau- 
coup  de  céramique? 

M.  Loebnitz.  Je  le  crois,  monsieur;  ils  recom- 
mencent à faire  le  poêle  genre  Nuremberg,  mais 
jusqu’ici  je  n’ai  guère  vu  que  des  copies  de  modèles 
anciens. 

M.  Bouilhet.  A l’étranger,  on  commence  à em- 
ployer la  faïence  dans  la  construction  ? 

M.  Loebnitz.  Oui,  monsieur. 

M.  Dutert.  Quel  est,  approximativement,  le  chiffre 
des  ouvriers  de  la  corporation? 

M.  Loebnitz.  La  corporation  se  divise  en  deux  par- 
ties : la  poêlerie  proprement  dite  et  la  faïence  déco- 
rative. Il  y a à Paris  neuf  manufactures  qui  font  le 
poêle  de  faïence  et  qui  occupent  chacune  environ 
cinquante  ouvriers.  J’ai  chez  moi  plus  de  monde 
occupé  à la  faïence  décorative  qu’à  la  poêlerie,  mais 
je  ne  connais  pas  le  nombre  des  ouvriers  employés 
spécialement  à Paris  à la  faïence  décorative. 

M.  le  Président.  Faites-vous  aussi  des  panneaux 
de  cheminée? 

M.  Loebnitz.  Oui,  monsieur;  toutes  les  fabriques 
de  poêles  font  aussi  les  panneaux  de  cheminées. 

M.  le  Président.  Fait-on  des  panneaux  décorés? 

M.  Loebnitz.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Le  feu  n’y  fait  rien? 

M.  Loebnitz.  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  Et  les  poêles  décorés? 

M.  Loebnitz.  On  en  fait  aussi  beaucoup.  On  a com- 
mencé à décorer  les  panneaux  de  faïences  en  1843 
chez  mon  grand-père,  M.  Pichenof,  lors  de  l’invention 
de  la  faïence  ingerçable.  Les  premières  plaques  dé- 
co'éesont  été  faites  par  un  peintre  de  Sèvres,  M.  Ro- 
bert, et  ont  été  placées  chez  M.  Riocreux,  conservateur 
du  musée,  et  chez  M.  Brongniart,  qui  s’est  montré 
très  enthousiaste  de  ces  premières  tentatives. 

M.  le  Président.  Cela  ne  se  peignait  pas  sur  cru? 

M.  Loebnitz.  Non,  et  ce  décor  ne  se  cuisait  pas  au 
grand  feu  de  faïence,  mais  au  feu  de  moufle  comme 
la  peinture  sur  porcelaine.  Peu  à peu  on  a abandonné 
ce  système,  qui  ne  donnait  pas  à la  faïence  un  grand 
aspect  décoratif  et  on  a employé  des  couleurs  cuisant 
au  grand  feu  de  faïence  et  pouvant  être  employées  sur 
l’émail  cru  ou  cuit.  On  obtient  ainsi  des  effets  très 
satisfaisants.  Cependant  ce  genre  de  décors  est  moins 
employé  et  semble  être  remplacé  aujourd’hui  par 
des  décors  à teintes  plates  obtenus  par  des  émaux 
colorés  posés  directement  sur  la  terre  cuite. 

M.  Cernesson.  M.  Loebnitz  a-t-il  remarqué,  depuis 
l’Exposition  de  1878,  une  progression  dans  l’emploi 
des  faïences  décoratives? 

M.  Loebnitz.  Il  y a certainement  un  progrès  impor- 
tant dans  l’emploi  delà  faïence  décorative,  depuis  1878. 
Mais  ce  progrès  n’a  pas  encore  été,  à mon  avis,  aussi 
grand  qu’on  aurait  pu  l’espérer;  cela  tient  à la  diffi- 
culté de  se  servir  sagement  de  ce  puissant  élément 
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de  décoration.  Les  architectes  hésitent  encore;  mais 
grâce  aux  exemples  donnés  par  des  maîtres  autorisés 
et  plus  audacieux,  la  confiance  s’établit  très  sensible- 
ment et  je  suis  persuadé,  que,  si  les  faïenciers  de  leur 
côté  arrivent  à bien  seconder  les  architectes,  les  appli- 


cations de  la  céramique  décorative  deviendront  de 
plus  en  plus  considérables. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  fournir 
à la  commission. 


DEPOSITION  DE  M.  DEGK 

faïences  d’art 


M.  le  Président.  Monsieur,  la  commission  fait 
appeler  successivement  tous  les  artistes  qui  appliquent 
l’art  à l’industrie,  pour  leur  demander  des  renseigne- 
ments généraux  sur  leur  industrie,  sur  l’exportation, 
sur  le  recrutement  des  ouvriers  et  des  élèves;  je 
vous  prie  de  répondre  à ces  questions  dans  l’ordre 
qu’il  vous  plaira. 

M.  Deck.  Pour  faire  de  bons  ouvriers,  il  faudrait 
leur  donner,  non  pas  une  éducation  tout  à fait  artis- 
tique, mais  au  moins  leur  enseigner  des  notions  de 
dessin  géométrique,  et  la  géométrie  même,  ce  qui  les 
mettrait  à môme  de  comprendre  et  de  pouvoir  dis- 
cuter, savoir  : comment  ses  différents  éléments  se 
comportent  et  se  combinent  entre  eux. 

L’ouvrier  doit  pouvoir  raisonner  de  son  état,  sinon 
d’une  façon  scientifique,  du  moins  logiquement.  Arrivé 
à ce  poi d t,  il  sera  bon  ouvrier  et  aimera  son  métier, 
condition  indispensable  pour  que  son  travail  ne  soit 
pas  une  peine  pour  lui.  Or,  pour  aimer  son  état 
il  faut  le  comprendre,  en  pouvoir  raisonner,  savoir 
comment  ses  différents  éléments  se  comportent 
et  se  combinent  entre  eux. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  cet  amour  de  • 
son  état  puisse  être  obtenu  par  l’école,  ou  même  par 
l’atelier? 

M.  Deck.  On  n’aime  un  état  que  quand  on  le  com- 
prend et  qu’on  le  pratique  bien  ; on  finit  même  par 
arriver  jusqu’à  la  passion  de  son  art. 

M.  le  Président.  Si  vous  trouviez  dans  la  jeunesse 
parisienne,  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  des 
jeunes  gens  bien  préparés,  ayant  une  instruction 
primaire  supérieure,  connaissant  le  dessin,  et  chez 
lesquels  on  aurait  développé  l’ingéniosité,  en  feriez- 
vous  facilement  des  spécialistes  distingués? 

M.  Deck.  Certainement;  si  le  sujet  aime  cette 
spécialité,  il  sera  bientôt  en  état  de  la  comprendre, 


et  tous  les  détails  seront  pour  lui  d’une  constante 
préoccupation,  ce  qui  le  mettra  bientôt  au-dessus  de 
ses  condisciples  qui  n’auront  pas  reçu  la  même  édu- 
cation. 

M.  le  Président.  Vos  ouvriers  se  divisent  en  tour- 
neurs de  terre,  en  mouleurs;  mais  vous  avez  aussi  le 
côté  artistique  de  votre  profession,  la  décoration,  qui 
est  faite  par  de  véritables  artistes  et  aussi  par  des 
hommes  seulement  un  peu  artistes. 

M.  Deck.  Mes  ouvriers  se  divisent,  comme  vous  le 
dites,  en  mouleurs,  en  tourneurs,  etc.  L’autre  subdi- 
vision comprend  les  peintres  décorateurs  attachés  à 
la  maison.  Quant  aux  arti  tes  qui  font  les  figures,  ils 
sont  indépendants  et  libres. 

Les  peintres,  pour  devenir  décorateurs,  doiventavoir 
beaucoup  de  goût  et  un  esprit  d’observation  pour 
tout  ce  qu’ils  voient  dans  ce  genre.  Chez  moi,  je 
mets  tous  les  matériaux  artistiques  à la  disposition  des 
peintres  pour  qu’ils  puissent  devenir  de  bons  déco- 
rateurs. 

Je  les  fais  tous  dessiner  à la  main,  et  ils  font  les 
compositions  qui  doivent  décorer  les  objets  que  je 
leur  fais  faire  eux-mêmes  ; il  n’y  a pas  de  poncis. 

M.  Cernesson.  Très  bien  ! 

M.  Deck.  La  main  et  le  goût  se  forment;  l’amour  de 
ce  travail  en  est  la  résultante. 

M.  le  Président.  Vous  les  encouragez  à faire 
d’eux-mêmes  ? 

M.  Deck.  Ils  ont  toujours  des  modèles  que  je  leur 
fournis,  d’après  lesquels  ils  peuvent  s’inspirer,  sans 
pour  cela  les  suivre  exactement,  sans  les  copier 
servilement. 

M.  le  Président.  Vous  ne  leur  laissez  aucune 
liberté  de  faire  ce  qu'ils  veulent  comme  décoration? 

M.  Deck.  Bien  au  contraire,  je  les  y engage  beau- 
coup, d’après  les  matériaux  que  je  leur  fournis;  ils 
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ont  la  faculté  de  les  interpréter  et  de  les  arranger 
chacun  selon  son  goût. 

M.  le  Président.  Ceci  concerne  la  catégorie  secon- 
daire de  la  peinture  céramique  ; vous  employez  aussi 
des  artistes  qui  vous  font  de  la  belle  peinture? 

M.  Deck.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Se  servent-ils  de  modèles  que 
vous  leur  donnez  ? 

M.  Deck.  Non,  ils  composent  et  exécutent  eux- 
mémes  le  sujet  qui  fait  l’objet  de  leur  rravail. 

M.  le  Président.  Est-il  bien  difficile,  pour  les 
artistes  distingués  que  vous  employez,  de  passer  de  la 
peinture  sur  la  tuile  à la  peinture  sur  la  terre? 

M.  Deck.  Non,  monsieur,  l’artiste  peut  du  premier 
coup  faire,  sans  grande  étude  préalable,  une  œuvre 
réussie,  la  couleur  étant  chez  nous  un  peu  conven- 
tionnelle. 

M.  Cernesson.  Cependant  le  feu  transforme  les 
teintes. 

M.  Deck.  C’est  vrai,  mais  nous  savons  à l’avance 
le  ton  que  telle  ou  telle  couleur  doit  avoir  après  la 
cuisson. 

M.  Darcel.  Quand  vous  avez  copié  les  tableaux  de 
Baudry,  vous  avez  été  obligé  de  combiner  vos  cou- 
leurs ? 

M.  Decii.  C’est  évident;  je  prépare  toujours  les 
couleurs  moi-même,  et,  l’expérience  de  l’artiste  aidant, 
nous  les  combinons  et  les  préparons  ensemble  ou 
il  les  prépare  tout  seul.  11  est  bien  entendu  que 
ce  cas  il  ne  s’agit  que  de  mélanges,  les  couleurs  étant 
toutes  faites.  C’est  surtout  pour  les  nuances  délicates, 
comme  les  tons  de  chair  qui  doivent  avoir  une  plus 
grande  précision,  que  l’on  fait  des  mélanges. 

M.  le  Président.  Ne  faites-vous  pas  aussi  une 
opération  chimique? 

M.  Deck.  Toute  cette  partie  me  concerne  : je  pré- 
pare et  compose  moi-même  toutes  les  couleurs. 

M.  le  Président.  Les  peintures  de  liaudry  au  foyer 
de  l'Opéra  sont  abîmées  par  la  lumière  du  gaz  ; on 
fait  des  essais  pour  les  remplacer  par  de  la  céra- 
mique. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  On  veut  installer  un  éclai- 
rage électrique  qui  n’attaquera  plus  ces  peintures. 

M.  Darcel.  Des  expériences  récentes  prouvent  que 
la  lumière  électrique  altère  aussi  la  couleur.  M.  Decaux, 
sous-directeur  des  teintures  aux  Gobelins,  a fait  des 
expériences  pendant  l’Exposition  d’électricité  : il  m’a 
montré  les  résultats  et  j’ai  vu  les  altérations  de  la 
couleur  produites  par  la  lumière  électrique.  Hier, 
j’éiais  à Rouen  et  je  parlais  avec  le  chimiste  de  l’école 
des  hautes  études  : pour  savoir  si  on  pourrait  éclairer 
à la  lumière  électrique  les  nombreuses  fabriques  d’in- 
diennes de  la  ville,  ce  chimiste  a fait  des  expériences 
sur  six  cents  couleurs  différentes,  et  il  a reconnu  que 
cette  lumière  altérait  aussi  les  couleurs.  Cependant, 
d’après  les  expériences  de  M.  Decaux,  je  puis  dire 


que  la  lumière  éleclrique  produit  beaucoup  moins 
d’altérations  que  la  lumière  du  soleil  ; des  échantil- 
lons ont  été  exposés,  les  uns  pendant  tout  le  mois  de 
juin  à la  lumière  solaire,  les  autres  pendant  huit  cents 
heures  à un  foyer  électrique  de  douze  becs,  ce  qui 
équivaut  à peu  près  à deux  mois  et  demi  de  lumière 
solaire  : la  lumière  électrique  a produit  moins  d’alté- 
ration sur  les  couleurs  que  la  lumière  solaire. 

M.  Cernesson.  L’altération  produite  par  la  lumière 
solaire  ou  électrique  est  tout  autre  que  l’altération 
produite  par  la  lumière  due  à la  combustion  du  gaz. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Je  suis  bien  heureux  de 
connaître  ces  renseignements;  mais  la  lumière  solaire 
altère  peu  les  peintures  à l’huile. 

M.  Darcel.  Les  expériences  de  M.  Decaux  ont 
porté  sur  des  tissus  peints,  sur  des  couleurs  à la 
gouache  et  à l’huile. 

M.  le  Président.  Je  serais  très  enchanté  de  voir 
le  foyer  de  l’Opéra  décoré  au  moyen  de  la  céramique, 
qui  est  bien  plus  décorative  que  la  peinture.  La  céra- 
mique est-elle  plus  demandée  qu’autrefois? 

M.  Deck.  Beaucoup  plus;  la  céramique  commence 
à prendre  une  place  assez  importante  dans  la  décora- 
tion intérieure  ainsi  que  dans  la  décoration  architec- 
turale. 

M.  le  Président.  Quelle  est  > vtre  situation  par 
rapport  aux  céramistes  étrangers? 

M.  Deck.  Pendant  longtemps  nous  n’avons  pas  eu 
de  céramique  d’art  en  France,  et  les  Anglais  nous 
étaient  bien  supérieurs.  Peu  à peu,  notre  industrie  a 
progressé,  et  aujourd’hui  c’est  la  céramique  française 
qui  tient  la  première  place,  sous  le  rapport  artistique. 

Toutes  les  nations  se  préoccupent  beaucoup  actuel- 
lement de  la  céramique,  et  l’on  fait  partout  des 
progrès.  Je  vois,  par  des  journaux  allemands  spéciaux 
à la  céramique,  que  l’on  fonde  beaucoup  d’écoles 
dans  ce  pays  et  que  la  manufacture  royale  de  Berlin 
a fait  de  sérieux  progrès  dans  la  porcelaine,  sous  le 
rapport  de  la  transparence  des  émaux.  Il  est  vrai  que 
je  n’ai  pu  constater  par  moi-même  ces  progrès. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Voussavez  qu’en  Autriche 
on  commence  à fabriquer  beaucoup.  Les  Autrichiens 
écoulent  sur  le  marché  français,  à très  bas  prix,  une 
grande  quantité  de  peintures  sur  médaillons  représen- 
tant des  têtes  d’après  Mackart  et  suffisamment  bien 
faites. 

M.  Deck.  C’est  très  vrai,  mais  c’est  sous  un  point 
de  vue  tout  à fait  commercial. 

Si  Mackart  exécutait  lui  même  ces  têtes,  la  question 
du  bon  marché  serait  bien  changée  aussi.  Ce  qui 
arrive  chez  moi,  c’est  que  l’artiste  exécute  lui-mème 
ses  compositions,  et  qu'il  devient  par  cela  même  et 
d’après  nos  arrangements,  comme  moi,  solidaire  de 
ses  œuvres. 

M.  le  Président  Redoutez -vous  la  fabrication 
autrichienne  ? 
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M.  Deck.  Je  ne  la  connais  pas  autrement  que  par 
les  pièces  que  j’ai  vues  à l’Exposition  de  1878,  et  elles 
n’étaient  point  redoutables. 

M.  Teisserenc  de  Bout.  Leur  fabrication  n’est  pas 
supérieure,  mais  aussi  les  prix  sont  peu  élevés  : pour 
150  francs,  ils  vendent  des  médaillons  d’une  exécu- 
tion suffisante. 

M.  Deck.  Nous  pourrions  en  faire  tout  autant  chez 
nous,  et  très  aisément.  Quand  on  veut  des  copies,  on 
s’adresse  à quelque  artiste  de  l’École  des  beaux-arts, 
qui  les  fait  à des  conditions  analogues  aux  prix  autri- 
chiens. Cette  fabrication  se  fait  d’ailleurs  beaucoup  en 
France  aujourd'hui  chez  les  peintres  sur  porcelaine. 
Chez  moi,  les  pièces  faites  par  les  artistes  sont  des 
originaux,  tout  aussi  bien  que  les  pièces  faites  par  mes 
peintres  décorateurs. 

J\I . le  Président.  Dans  ces  grands  plats,  avec  un 
profil  et  un  fond  d’or,  est-il  difficile  de  faire  ce  fond 
d’or? 

R).  Deck.  Oui,  c’est  très  difficile;  je  suis  arrivé  à 
faire  ce  fond  d’or  sous  couverte,  c’est-à-dire  cui- 
sant à une  forte  température,  avec  l’émail  qui  le  recou- 
vre. On  imite,  dans  le  commerce,  ce  genre  d’une  façon 
factice,  mais  c’est  alors  sur  l’émail  et  à un  petit  feu. 

M.  le  Président.  En  résumé,  vous  ne  redoutez 
pas  la  concurrence  étrangère  ? 

M.  Deck.  Non,  monsieur  le  Président.  Les  étrangers 
recherchent  nos  produits;  les  Allemands  ne  sont  pas 
encore  très  avancés;  l'Amérique  nous  achète  beaucoup 
et  ne  nous  fait  pas  encore  concurrence. 

M.  le,  Président.  Vous  connaissez  évidemment  la 
fabrication  de  la  porcelaine  ; vous  avez  sans  doule 
entendu  parler  des  essais  faits  pour  préparer  une  pâte 
de  porcelaine  française,  qui  puisse  supporter  les  pro- 
cédés de  la  décoration  chinoise,  qui  puisse  permettre 
l’emploi  des  émaux  en  relief  sans  avoir  recours  au 
cloisonné  ? 

M.  Deck.  Comme  membre  de  la  commission  de 
perfectionnement  de  la  manufacture  de  porcelaine  de 
Sevres,  j’ai  donné,  au  cours  d’une  de  nos  séances,  un 
programme  dans  ce  genre,  qui  a été  inséréau  Journal 
officiel  du  11  mai  1875.  M.  Lauth,  administrateur  do 
la  manufacture,  en  a tenu  compte  et  cherche  à mar- 
cher dans  cette  voie. 

JM.  Cernesson.  M.  Deck  a,  en  effet,  donné  ce  pro- 
gramme depuis  un  certain  temps  à la  manufacture  de 
Sèvres. 

M.  Deck.  J’ai  fait  moi-môme  des  recherches  dans 
cette  voie  sur  la  porcelaine.  Les  résultats  que  j’ai  ob- 
tenus par  de  nombreux  essais  ont  prouvé  que  l’on  peut 
arrivera  tous  les  procédés  que  les  Chinois  ont  employés 
pour  faire  leur  belle  porcelaine. 

La  manufacture  de  Sèvres,  jusqu’à  ces  derniers 
temps,  n’a  procédé  dans  sa  fabrication  que  par  un  seul 
grand  feu  d’une  température  telle,  qu’elle  fondrait 
dans  ses  fours  ce  que  la  Chine  et  le  Japon  ont  fait  de 


plus  beau.  Il  est  de  toute  évidence  que,  dans  ces  con- 
ditions, toutes  les  belles  œuvres  susceptibles  d’être 
produites  ne  pourraient  être  faites.  11  faut  donc  une 
température  plus  appropriée  à chaque  nature  de  por- 
celaines, sans  que  pour  cela  ces  températures  soient 
inférieures  à la  production  d’une  belle  porcelaine. 

La  manufacture  de  Sèvres  a une  grande  renommée, 
et  à ce  titre  elle  exerce  une  grande  influence  sur  tout 
ce  qui  se  fait  en  porcelaine,  en  France  et  ailleurs.  On 
a fait  pendant  trop  longtemps  usage  des  pâtes  colo- 
riées, qui  transforment  celte  belle  matière  de  la  por- 
celaine en  une  matière  inférieure.  Cette  influence 
aussi  a été  funeste  à toutes  les  fabriques  de  porcelaine 
et  a peut-être  arrêté  un  progrès  qui  aurait  pu  se  pro- 
duire autrement.  Jamais  ni  les  Chinois  ni  les  Japo- 
nais n’ont  fuit  usage  de  pâtes  coloriées. 

M.  Darcel.  Je  croyais  que  vous  parliez  des  reliefs? 

M.  Deck.  Oui,  je  parle  aussi  des  reliefs  de  pâte  sur 
pâte,  et  c’est  ce  qui  est  mauvais. 

M.  Darcel.  Je  parle  des  figures  en  relief,  des  frises, 
des  ornements;  approuvez-vous  cette  décoration? 

M.  Deck.  On  peut  la  faire,  je  ne  repousse  pas  toutes 
les  pâtes  coloriées;  mais  elles  doivent  être  faites  en 
opposition  avec  des  fonds  à émaux  transparents.  La 
porcelaine  étant  une  matière  précieuse  par  excellence, 
elle  doit  toujours  conserver  ce  rôle.  A l’Exposition  de 
Vienne,  en  1873,  la  manufacture  royale  de  porcelaine 
de  Berlin  a exposé  des  porcelaines  imitant  le  grès 
gris;  c’est  donc  les  mettre  au  niveau  du  grès,  est-ce 
logique?  C’est  comme  si  on  plombait  une  pièce  d’or. 

M.  le  Président.  C’est  très  juste. 

M.  Deck.  Voilà  où  en  était  la  fabrication  à Sèvres. 
M.Laulh  doit  se  faire  aujourd’hui  un  autre  programme, 
et,  comme  il  a les  meilleures  intentions  de  faire  pour 
le  mieux,  il  arrivera  à d’excellenls  résultats. 

M.  Darcel.  L’ancien  bleu  de  Sèvres  est  profond? 

RI.  Deck.  Oui,  monsieur;  c’est  parce  que  ce  bleu 
n’est  point  fait  avec  une  pâte  coloriée.  Les  deux  vases 
Cordelier  qui  sont  au  Louvre  sont  splendides;  ils  sont 
faits  selon  le  principe  que  je  défends,  c’est-à-dire  un 
émail  transparent  sur  la  pâte.  Le  fond  brun  écaille  est 
appliqué  sur  la  pâte  blanche  de  l’un;  l’autre  vase, 
d’un  ton  céladon,  est  appliqué  sur  fond  gris  colorié 
dans  la  pâte,  mais  avec  un  émail  transparent.  Voilà 
deux  vases  dignes  de  la  manufacture  de  Sèvres;  l’on 
n’aurait  jamais  dû  s’écarter  du  principe  par  lequel  ils 
ont  été  faits. 

RI.  le  Président.  En  résumé,  vous  ne  redoutez 
pas,  quant  à présent,  la  concurrence  étrangère  : la 
céramique  est  en  progrès  à tous  égards  et  elle  est  très 
demandée. 

RI.  Deck.  D’un  côté,  elle  est  en  progrès;  de  l’autre, 
elle  est  en  décadence  complète;  dans  ce  dernier  cas, 
je  veux  parler  de  labarbotine  appliquée  sur  la  poterie, 
et  dont  on  inonde  tous  les  marchés. 

RL  Teisserenc  de  Bort.  On  peut  faire  de  la  céra- 
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mique  sur  la  terre  cuite  aussi  bien  que  sur  la  porce- 
laine? 

M.  le  Président.  Voulez-vous  expliquer  à la  com- 
mission ce  qu’on  entend  par  barbotine? 

M.  Deck.  La  barbotine,  c’est  des  terres  coloriées 
avec  des  émaux  ou  des  oxydes  métalliques,  avec 
lesquelles  on  décore  les  pièces;  comme  il  n’y  a pas 
d’homogénéité  complète  entre  les  parties  et  que  l’on 
ne  peut  pas  cuire  fort  cette  poterie  sans  perdre  la 
coloration  qu’on  veut  lui  donner,  la  pièce  est  dans  de 
très  mauvaises  conditions  et,  en  très  peu  de  temps, 
les  différentes  parties  se  désagrègent  entre  elles,  et  la 
pièce  est  perdue. 

M.  Tkisserenc  de  Bort.  C’est  une  gouache. 

M.  Deck.  On  pouvait  faire  de  très  belles  barbotines 
avec  le  grès  qui  est  une  matière  solide  et  résistante  : 
on  créerait  ainsi  une  fabrication  française  nationale. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Il  faudrait  le  cuire 
avant? 

M.  Deck.  Oui,  et  à grand  feu;  sans  grand  feu,  on 
a toujours  une  poterie  incomplète. 

M.  Darcel.  Les  émaux  chinois  sont  une  espèce  de 
barbotine  sur  porcelaine. 

M.  Deck.  Ce  sont  toujours  des  émaux  plus  ou  moins 
transparents. 

M.  le  Président.  Les  gens  d’extrême  Orient  font- 
ils  toujours  aussi  bien? 

M.  Deck.  Ils  sont  en  décadence  comme  goût,  ils 
vivent  sur  leur  ancienne  réputation;  il  y a des  produits 
qu’ils  ne  peuvent  plus  faire,  surtout  les  Chinois,  qui 
ne  font  plus  ces  beaux  émaux  qu’eux  seuls  faisaient 
et  que  les  Japonais  n’ont  jamais  su  faire,  (/  pendant 
ils  fabriquent  encore  de  fort  belles  choses.  Mais  l'in- 
fluence française  a été  funeste  à l’Orient  : les  Japonais 
commencent  à imiter  les  barbotines,  ils  les  inter- 
prètent autrement;  mais  cela  i.’est  pas  beau  et  est  bien 
inférieur  à ce  qu’ils  font  d’ordinaire. 

M.  Régamey.  Dans  cette  industrie,  les  Japonais  ont 
un  grand  génie,  mais  un  génie  inconscient;  sous  le 
moindre  prétexte,  ils  introduisent  dans  leur  fabrica- 
tion de  faïence,  par  exemple,  une  chose  qui  leur  paraît 
curieuse.  C’est  presque  une  politesse  qu’ils  font  aux 
étrangers  en  les  copiant. 

M.  Deck.  Je  trouve  qu’ils  poussant  trop  loin  la  poli- 
tesse. 

M.  Darcel.  A l’Exposition  de  1878,  les  Japonais 
ont  exposé  des  objets  représentant  des  paniers,  un 
pieu,  etc.;  ces  objets  étaient-ils  en  grès? 

M.  Deck.  C’était  du  grès  ; les  Japonais  et  les  Chi- 
nois ne  font  que  du  grès  ou  de  la  porcelaine.  Les 
produits  qu’ils  ont  exposés  étaient  d’une  belle  fabri- 
cation. 

M.  Guillot.  Que  pensez-vous  de  l'Exposition  de 
Milan,  en  1881  ? 

M.  Deck.  Je  n’y  suis  pas  allé;  les  Italiens  n’étaient 
pas  à la  hauteur  de  leur  ancienne  réputation,  mais  ils 


ont  fait  des  progrès  depuis  1878,  et  aujourd’hui  ils 
travaillent  bien. 

M Darcel.  C’est  l’impression  que  j’ai  rapportée  de 
l'Exposition  de  Milan. 

M.  Guillot.  J’ai  même  remarqué  que  les  Italiens 
copiaient  les  articles  de  M.  Deck;  ils  ont  imité  ses 
fonds  bleus;  notre  exposition  a été  une  initiation  pour 
eux  et,  aujourd’hui,  ils  marchent  sur  nous.  Il  y avait 
à Milan  toute  une  série  de  barbotines. 

M.  Deck.  Les  barbotines  de  Milan  paraissent  faites, 
à mon  sens,  avec  des  couleurs  sales. 

M.  le  Président.  Nous  vous  avons  parlé  des  pro- 
grès de  la  céramique  et  de  la  concurrence  étrangère; 
nous  allons  aborder  maintenant  la  question  de  la  pré- 
paration de  l’enseignement  à donner  aux  jeunes  gens 
pour  en  faire  des  artistes. 

Seriez-vous  partisan  de  la  création  d’écoles  profes- 
sionnelles dans  lesquelles  le  jeune  homme,  en  même 
temps  qu’il  apprendrait  à dessiner  et  à modeler,  pour- 
rait pratiquer  un  peu  la  céramique?  Peut-on  établir 
des  écoles  où  l’on  réunirait  l’enseignement  et  la  pra- 
tique? 

M.  Deck.  Oui,  très  bien;  mais,  comme  il  ya  diffé- 
rentes sortes  de  céramique,  il  faudrait  des  subdivi- 
sions, ou  l’on  devrait  s’en  tenir  à une  seule. 

M.  le  Président.  On  pourrait,  selon  vous,  établir 
une  section  de  la  céramique  dans  l’école  profession- 
nelle? 

M.  Deck.  Oui,  parfaitement,  en  la  tenant  dans  de 
certaines  limites. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  dire  que  plusieurs 
des  personnes  que  nous  avons  entendues  affirment 
que  c’est,  sinon  impossible,  au  moins  très  difficile. 
Elles  déclarent  qu’un  praticien  ne  peut  être  formé 
sérieusement  que  dans  l’atelier  où  on  fabrique  et  que, 
dans  une  école  professionnelle,  la  fabrication  ne  sera 
pas  assez  réelle,  assez  effective,  pour  qu’on  puisse  y 
faire  de  la  pratique. 

M.  Deck.  Tout  cela  dépend  de  ce  qu’on  voudra 
enseigner  aux  élèves  dans  l'ecole  professionnelle.  Si 
l’on  veut  leur  apprendre  la  pratique  de  toute  la  fabri- 
cation , ce  sera  évidemment  très  difficile , sinon 
impossible. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  à l’utilité  d’une 
école  préparatoire  qui  se  bornerait  à apprendre  aux 
élèves  à dessiner  et  à composer  ? 

M.  Deck.  Je  préférerais  de  beaucoup  celte  école  à 
toute  autre  , car,  du  moment  où  les  élèves  sauront 
dessiner  et  composer,  l’application  sera  très  facile. 

M.  le  Président.  Ne  préparerait-on  pas  utile- 
ment un  élève  en  lui  apprenant  à faire  l’ensemble 
décoratif,  en  développant  son  ingéniosité  par  le  tra- 
vail de  la  composition,  en  le  faisant  peindre  et  mode- 
ler? Et  l’élève,  ainsi  préparé,  pourrait-il  devenir  faci- 
lement, dans  l’atelier,  un  céramiste? 

M.  Deck.  Quand  un  élève  possède  toutes  ces  con- 
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naissances,  rien  de  plus  facile  pour  faire  de  lui  un 
parfait  céramiste,  surtout  s’il  joint  à cela  le  feu  sacré. 

M.  Dutert.  Il  faudrait  instituer  un  cours  de  mode- 
lage et  de  composition  très  développés. 

M.  Deck.  Ce  sera  la  principale  chose;  à l’école,  on 
pourra  les  faire  composer  et  modeler  des  vases,  leur 
faire  décorer  en  peinture  toute  espèce  de  pièces;  mais 
on  ne  pourra  pas  y faire  les  autres  opérations,  comme 
la  cuisson,  l’émaillage,  parce  que  tout  cela  exige  des 
installations  toutes  spéciales. 

M.  Dutert.  Ainsi  c’est  l’éducation  artistique  qu’il 
faut  surtout  donner  en  dehors  de  l’atelier? 

M.  Deck.  Oui,  c’est  là  le  point  capital,  l’éducation 
artistique. 


M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, et  si  vous  aviez  omis  de  nous  donner  quelques 
renseignements  utiles,  nous  vous  serons  obligés  de 
nous  les  envoyer  sous  forme  de  note. 

M.  Deck.  Oui,  messieurs. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Il  est  certain  qu’après 
avoir  entendu  les  explications  de  M.  Deck,  on  recon- 
naît bien  que  ses  peintures  sont  transparentes,  tandis 
que  celles  dont  je  parlais,  que  j’ai  vues  en  Autriche,  et 
qui  sont  très  recherchées  pour  la  décoration  des 
monuments  et  des  appartements,  manquent  de  pro- 
fondeur, comme  disait  M.  Deck.  Elles  ont  quelque 
chose  de  colorié,  comme  les  gravures  en  chromolitho- 
graphie qu’on  fait  aujourd’hui. 


. 
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SEANCE  DU  MARDI  24  JANVIER  1882 


Présidence  de  M.  CORBON 


DEPOSITION  DE  M.  DAMMOUSSE 

PORCELAINES 


M.  le  Président.  Voulez- vous  nous  dire,  mon- 
sieur, si  l’industrie  que  vous  exercez  est  en  prospérité 
ou  en  décadence  ? 

M.  Dammousse.  Elle  est  en  progrès  depuis  quelques 
années,  mais  la  porcelaine  moins  que  la  faïence. 

M.  Lauth.  M.  Dammousse,  qui  est  l’un  des  fabri- 
cants les  plus  intelligents  et  les  plus  distingués  dans 
cet  art,  pourrait-il  nous  faire  connaître  ses  desiderata, 
nous  indiquer  de  quelle  manière  le  gouvernement 
pourrait  favoriser  le  perfectionnement  de  l’industrie  et 
l’éducation  des  artistes? 

M.  Dammousse.  Lorsqu’on  veut  faire  quelque  chose 
de  soigné  au  point  de  vue  de  l’art,  il  est  difficile  de 
produire  en  grand.  11  est  rare  que  la  fabrique  de  Li- 
moges, où  l’on  fait  de  la  porcelaine  en  quantités  con- 
sidérables, donne  de  beaux  produits  ; elle  travaille 
pour  la  vente  et  fait  aussi  bien  qu’il  est  possible  de 
faire,  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  les  objets  qu’elle 
fabrique  soient  des  objets  d’art  ; ils  sont  toujours  in- 
férieurs au  point  de  vue  de  la  décoration. 

M.  le  Président.  Sont-ils  inférieurs  à la  céramique 
qu’on  fait  à Sèvres,  par  exemple  ? 

M.  Dammousse.  Oh!  oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Et  à celle  qu’on  faisait  à Limoges 
au  siècle  passé  ? 

M.  Dammousse.  Comme  fabrication,  ils  sont  supé- 
rieurs, et  comme  décoration  aussi. 

M.  Lauth.  Au  point  de  vue  décoratif,  je  ne  suis  pas 
de  l’avis  de  M.  Dammousse. 

M.  Dammousse.  Les  objets  qui  figuraient  à l’Expo- 


sition de  1805,  et  qui  représentaient  à cette  époque 
l’art  à Limoges,  étaient  de  mauvais  goût. 

M.  le  Président.  La  fabrication  de  Limoges,  qui 
avait  atteint  un  très  haut  degré  de  développement  au 
xvue  siècle,  a subi  une  longue  éclipse  ; aujourd’hui, 
on  vient  d’ouvrir  à Limoges  une  école  d’art  décoratif 
pour  tâcher  de  relever  le  niveau  artistique.  Je 
vous  demanderai  si  depuis  quinze  ou  vingt  ans  la  fa- 
brication de  Limoges  a fait  des  progrès  dans  la  déco- 
ration de  la  faïence. 

M.  Dammousse.  En  ce  moment,  Limoges  est  en 
progrès. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  qu’on  puisse 
faire  pour  élever  l’art  ? 

M.  Dammousse.  Il  faut  instituer  des  écoles,  y en- 
voyer des  professeurs  de  Paris,  comme  on  fait  à Li- 
moges. 

M.  le  Président.  Et  à Paris  aussi  ? 

M.  Dammousse.  A Paris,  on  fait,  je  crois,  tout  ce 
qu’il  est  possible  de  faire. 

M.  le  Président.  Trouvez-vous  facilement  des 
jeunes  gens  suffisamment  préparés  pour  faire  de  la 
céramique,  sachant  bien  dessiner,  modeler  et  décorer  ? 

M.  Dammousse.  On  peut  en  trouver.  J’en  ai  avec 
moi  un  seul  depuis  que  je  fais  do  la  fabrication  ; il 
avait  passé  par  l’École  des  arts  décoratifs  et  mainte- 
nant il  travaille  très  bien. 

M.  le  Président.  C’est  un  grand  avantage  que  de 
savoir  dessiner. 

M.  Dammousse.  Assurément. 
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M.  Darcel.  L’École  des  arts  décoratifs  pourrait  vous 
fournir  des  sujets? 

M.  Dammousse.  Moi-même  j’en  sors,  et  tous  ceux 
que  je  connais  aujourd’hui  y ont  passé. 

M.  Lauth.  De  quels  développements  serait  suscep- 
tible votre  industrie  ? Avez-vous  un  écoulement  facile 
de  vos  objets  de  porcelaine  décorée,  et  que  faudrait-il 
faire  pour  en  activer  la  vente  ? 

M.  Dammousse.  Il  faudrait  former  le  goût  du  pu- 
blic. Je  m’adresse  à des  amateurs  ; je  ne  fais  que  des 
choses  qui  sont  payées  très  cher,  et  dont  ma  clientèle 
ne  voudrait  même  pas  si  je  les  vendais  bon  marché. 

M.  Cernesson.  Le  public  trouve  vos  porcelaines 
très  belles. 

M.  Dammousse.  Si  j’en  faisais  beaucoup,  je  n’en 
vendrais  pas  davantage. 

M.  ïolain.  Vous  pourriez  en  vendre  davantage  si 
vous  les  vendiez  meilleur  marché.  Il  semblerait  que 
les  riches  seuls  aient  du  goût  ; mais  il  y a des  per- 
sonnes relativement  pauvres  qui  ont  du  goût  égale- 
ment, et  qui  achèteraient  vos  produits  s’ils  n’étaient 
pas  aussi  chers. 

M.  Dammousse.  Si  je  fabriquais  par  un  procédé 
mécanique  les  vases  que  je  fais,  je  ne  pourrais  pas 
les  écouler. 

M.  Tolain.  Le  procédé  mécanique  donne  générale- 
ment aux  objets  une  uniformité,  une  sorte  do  mono- 
tonie qui  en  diminuent  la  valeur;  il  n’y  a plus  la  per- 
sonnalité de  l’artiste. 

M.  Cernesson.  En  dehors  des  conditions  spéciales 
où  il  fait  la  porcelaine,  M.  ! Dammousse  pourrait-il 
nous  dire  ce  que  l’on  pourrait  faire  pour  donner  un 
certain  essor  à celte  industrie,  pour  former  des  ou- 
vriers capables  de  décorer  la  porcelaine  dans  des 
conditions  économiques  ? 

M.  Dammousse.  Un  modèle  bien  fait  ne  coûte  pas 
plus  à produire  qu’un  modèle  ordinaire,  mais  dans  les 
fabriques  on  ne  veut  pas  payer  les  artistes  assez  cher. 
Il  n’arrive  pas  souvent  qu’on  veuille  prendre  un  ar- 
tiste de  la  valeur  de  M.  Schœnwerk  pour  faire  le  mo- 
dèle d’un  service,  comme  je  l’ai  fait  pour  le  service 
de  la  maison  Pouillac. 

M.  Cernesson.  Ne  pourrait-on  pas  employer  les 
ouvriers  qui  sortiraient  de  nos  écoles  municipales, 
ayant  quelques  idées  du  dessin,  à décorer  suivant 
leur  goût? 

M.  Dammousse.  Parfaitement! 

M.  Cernesson.  Voyez,  alors,  quelles  ressources 
pour  l’industrie  ! 

M.  Lauth.  Autoriseriez-vous,  vous  fabricant,  un 
jeune  homme  sortant  d’une  école  de  dessin  et  ayant  un 
certain  talent,  à composer  un  modèle  et  à l’exécuter? 

M.  Dammousse.  Très  peu  de  gens,  sachant  bien  com- 
poser, voudront  passer  leur  temps  à exécuter  leurs 
compositions. 

M.  Cernesson.  11  y a des  compositions  qui  sont 


très  simples.  II  me  semble  qu’un  ouvrier  pourrait  ar- 
river à décorer  une  assiette,  comme  cela  se  faisait  au 
siècle  dernier. 

M.  Dammousse.  Les  ouvriers  qui  décoraient  une 
assiette  commune  ne  faisaient  pas  de  théorie;  ils 
avaient  du  goût. 

M.  Cernesson.  Dans  nos  écoles  municipales,  nous 
avons  établi  à la  fin  de  l’année  un  concours,  et  je 
vous  assure  que  certaines  compositions  nous  donnent 
de  véritables  satisfactions.  Je  crois  que  dans  nos  écoles 
parisiennes  on  trouverait  facilement  des  sujets  qui 
arriveraient  à décorer  la  porcelaine. 

M.  le  Président.  La  préoccupation  de  la  commis- 
sion est  de  trouver  les  moyens  de  vulgariser  la  céra- 
mique, de  la  rendre  accessible,  sinon  à toutes  les 
bourses,  au  moins  à un  plus  grand  nombre.  D’autre 
part,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  que  la  statuaire 
entre  dans  la  composition  de  tous  les  objets  de  céra- 
mique ; on  peut  faire  de  très  beaux  vases,  de  très 
belles  assiettes,  de  très  beaux  plats  dont  la  décoration 
consisterait  simplement  en  ornements.  Autrefois,  les 
ouvriers  céramistes  qui  travaillaient  soit  la  porcelaine, 
soit  la  faïence,  faisaient  haut  la  main  un  coq,  — 
comme  on  en  voit  souvent  dans  les  assiettes,  — une 
feuille,  une  branche,  un  oiseau,  un  animal  quelcon- 
que; il  y a beaucoup  de  hardiesse  et  d’entrain  dans 
leurs  compositions.  Ces  objets  sont  très  recherchés 
aujourd’hui  ; les  ouvriers  d’alors  les  faisaient  avec  une 
extrême  facilité,  sans  dessin,  au  bout  de  leur  pinceau. 
Ne  serait-il  pas  possible  de  revenir  à cette  manière 
de  faire,  et  de  donner  cette  vigueur  aux  ouvriers  cé- 
ramistes ? 

M.  Dammousse.  Cela  me  paraît  très  possible. 

M.  le  Président.  Pour  que  nos  ouvriers  aient  cet 
entrain  et  ce  goût,  il  faut  qu’ils  soient  formés;  ne 
trouveriez-vous  pas  excellent  qu’il  y eût  des  écoles 
préparant  les  jeunes  gens  à faire  des  travaux  de  ce 
genre? 

M.  Dammousse.  Des  écoles  professionnelles  où  l’on 
commencerait  à décorer  sur  la  matière;  il  me  paraît 
bon,  indispensable  même,  que  l’on  connaisse  la  ma- 
tière autant  que  le  dessin.  Il  est  très  difficile  de  déco- 
rer une  matière  qu’on  ne  connaît  pas;  un  sculpteur 
qui  ne  connaît  pas  la  porcelaine  pourrait  faire  un 
modèle  dont  l’exécution  serait  impossible. 

M.  le  Président.  Ce  n’est  qu’une  préparation 
qu’on  pourrait  donner  aux  élèves  dans  ces  écoles  pro- 
fessionnelles; on  leur  enseignerait  la  théorie,  et,  dans 
une  certaine  mesure,  la  pratique. 

M.  Dammousse.  La  pratique  est  beaucoup. 

M.  le  Président.  On  les  prémunirait  contre  l’er- 
reur, où  ils  pourraient  tomber,  de  croire  qu’en  sortant 
de  l’école  ils  savent  tout  et  n’auront  plus  rien  à 
apprendre  dans  l’atelier;  au  contraire,  ils  auront 
beaucoup  à apprendre  dans  l’atelier;  mais  ils  y entre- 
ront bien  préparés. 


Quant  à dire  que  les  hommes  de  goût  ne  se  trou- 
vent guère  que  parmi  les  possesseurs  de  grandes 
fortunes,  je  sais  bien  que  telle  n’est  pas  la  pensée  de 
M.  Dammousse.  En  fait,  il  y a beaucoup  de  soi-disant 
amateurs  qui  achètent  de  très  belles  choses  parce 
qu’ils  sont  très  riches;  j’en  connais  qui  n’entendent 
absolument  rien  à l’art  ; mais  ils  savent,  par  de  bons 
conseils  dont  ils  s’entourent,  que  tel  objet  est  beau,  a 
du  prix,  et  ils  l'achètent  parce  qu’ils  ont  la  vanité  de 
le  posséder. 

M.  Dammousse.  Je  me  serai  mal  expliqué,  si  la 
commission  a entendu  que  j’ai  dit  autre  chose.  Seule- 
ment, parmi  les  gens  qui  ont  de  l’argent,  il  n’y  en  a 
pas  assez  qui  aient  du  goût  pour  acheter  tout  ce  que  je 
pourrais  faire. 

M.  Lauth.  Il  ne  manque  pas  en  ce  moment  de  déco- 
rateurs et  de  décoratrices  sur  porcelaine;  il  y a sur 
le  pavé  de  Paris  trois  ou  quatre  cents  dames  qui 
savent  décorer  la  porcelaine  et  qui  connaissent  à peu 
près  le  dessin.  Ces  artistes  sauront  bien  tenir  un  pin- 
ceau et  faire  sur  une  assiette  quelque  chose  d’à  peu 
près  convenable;  mais  ce  n’est  pas  cela  que  nous  vou- 
lons. Nous  cherchons  à créer  un  genre  nouveau  de 
décoration.  Cet  essor  que  nous  cherchons  à donner 
à cette  industrie  pourrait-il  émaner  d’une  école  quel- 
conque, ou  bien  ne  faudrait-il  pas  créer  une  école 
spéciale  où  l’on  enseignerait,  non  le  dessin,  mais  le 
dessin  appliqué  à la  porcelaine,  à la  faïence,  l’art 
complet  de  la  céramique,  école  d’où  l’élève  sortirait, 
non  pas  décorateur  en  général,  mais  décorateur  de 
céramique  ? 

M.  Dammousse.  Je  crois  qu’il  faudrait  une  école 
spéciale  pour  la  céramique;  le  genre  de  décoration 
qui  convient  à la  porcelaine  ne  s’appliquerait  pas  à un 
métal  ou  à la  tapisserie. 

M.  le  Président.  Cela  dépendrait  de  l’organisation 
des  écoles  professionnelles;  dans  une  école  profes- 
sionnelle très  grande,  on  pourrait  établir  des  divi- 
sions. 

M.  Lauth.  Il  existe  des  écoles  professionnelles  dans 
lesquelles  on  apprend  à peindre  sur  porcelaine;  les 
personnes  qui  sortent  de  ces  écoles  ne  connaissent  pas 
grand’chose,  en  général  : elles  savent  tenir  un  pin- 
ceau, faire  un  dessin  sur  une  assiette;  mais  elles  n’ont 
pas  ce  qu’il  faut  pour  constituer  un  bon  décorateur. 

Nous  avons  établi  à la  manufacture  une  école  où  les 
jeunes  gens  apprennent  la  décoration  en  môme  temps 
qu’on  leur  enseigne  à connaître  la  porcelaine. 

M.  Darcel.  Sont-ce  des  porcelaines  de  Limoges  ou 
de  Sèvres  que  M.  Dammousse  décore? 

M.  Dammousse.  Je  prends  la  porcelaine  brute  à Li- 
moges ; c’est  sur  cru  que  je  décore.  Je  ne  suis  pas 
très  partisan  de  la  peinture  sur  porcelaine. 

M.  Darcel.  La  mécanique,  qui  est  entrée,  sous 


forme  de  gravure,  dans  la  décoration  de  la  céra- 
mique, ne  nuit-elle  pas  à la  liberté  do  main  que  nous 
voudrions  voir  chez  le  décorateur?  Le  public  est  habi- 
tué à la  grande  régularité  des  produits  mécaniques  et 
trouve  les  autres  négligés;  nous  avons  entendu  der- 
nièrement un  émailleur  qui  trouvait  mal  dessinées  les 
compositions  de  Raymond  et  de  Limousin. 

M.  le  Président.  M.  Dammousse  est  un  artiste 
qui  repousse,  au  point  de  vue  de  l’art,  les  impres- 
sions. 

M.  Darcel.  Je  dis  seulement  que  ces  impressions 
donnent  des  habitudes  au  public,  et  que,  lorsqu’un 
artiste  décore  avec  toute  la  liberté  de  sa  main,  on 
délaisse  ses  produits  qu’on  ne  trouve  pas  soignés. 

M.  le  Président.  Il  s’agit  là  de  la  question  de 
savoir  si  le  travail  de  la  main  est  préférable  au  tra- 
vail mécanique.  Sur  ce  point,  nous  sommes  tous  fixés. 

Quels  débouchés  avez-vous,  monsieur  Damousse, 
pour  vos  produits? 

M.  Dammousse.  Je  vends  à deux  ou  trois  marchands 
de  Paris  et  le  reste  à des  amateurs.  Il  y a des  mar- 
chands étrangers  qui  m’achètent  pour  l’Amérique  ou 
pour  l’Angleterre. 

M.  le  Président.  La  belle  céramique  a-t-elle 
quelque  choseà  redouter  de  la  concurrence  étrangère? 

M.  Dammousse.  Je  n’ai  encore  rien  vu  en  ce  genre 
à l’étranger.  Les  produits  de  Minton  ont  beaucoup  de 
réputation;  ils  sont  très  réguliers,  très  nets,  sont  faits 
à la  main,  mais  ont  l’inconvénient  de  paraître  faits  à 
la  mécanique. 

M.  Darcel.  Minton  a enlevé  des  artistes  à la  ma- 
nufacture de  Sèvres;  ces  artistes  ont  dû  développer 
le  goût? 

M.  Dammousse.  Forcément.  La  fabrique  est  là-bas 
dans  un  pays  tellement  retiré  qu’il  a fallu  former  sur 
place  des  artistes.  M.  Solon  ne  peut  suffire  à la  beso- 
gne et  il  a dû  nécessairement  faire  des  élèves. 

M.  le  Président.  Votre  conclusion  est  qu’il  serait 
très  important  de  créer  des  écoles  spéciales  pour  l’en- 
seignement de  la  céramique,  au  point  de  vue  de  la 
théorie  et  de  la  pratique? 

M.  Dammousse.  Cela  me  paraît  indispensable.  Pour 
bien  décorer  une  matière,  il  faut  la  connaître. 

M.  Régamey.  Vous  pensez  bien  que  l’enseignement 
du  dessin  est  unique;  vous  demandez  qu’on  apprenne 
le  dessin,  indépendamment  de  la  préoccupation  de  la 
matière  à laquelle  on  devra  l’appliquer? 

M.  Dammousse.  A l’école  de  dessin,  nous  avons 
tous  reçu  le  môme  enseignement,  et  nous  faisons  des 
choses  très  différentes.  Il  est  indispensable  de  com- 
mencer par  apprendre  le  dessin;  on  se  fait  ensuite 
à une  matière  spéciale,  celle  que  l’on  veut  décorer. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie  des 
renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  lui  donner. 


DEPOSITION  DE  M.  BARLUET 


M.  le  Président.  Auriez-vous  quelques  renseigne- 
ments à ajouter  à la  déposition  que  vous  venez  d’en- 
tendre? La  commission  vous  écoutera  avec  grand 
intérêt. 

M.  Barluet.  Parmi  les  services  créés  véritable- 
ment, qui  ne  sont  pas  des  pastiches  de  Moustiers,  de 
vieux  Rouen,  quelques-uns  ont  eu  du  succès;  mais  la 
concurrence  résulte  surtout  des  prix  inférieurs  de  la 
main-d’œuvre  et  du  combustible  à l'étranger. 

Au  point  de  vue  de  l’outillage,  sauf  les  machines 
tout  à fait  spéciales  dont  vous  a parlé  M.  de  Renty, 
nous  sommes  aussi  bien  pourvus  que  les  étrangers. 
J’ai  voyagé  et  visité  les  manufactures  anglaises,  hol- 
landaises et  belges,  et  j’ai  constaté  que,  comme  outil- 
lage, nous  étions  parfaitement  à leur  niveau,  sauf 
l’avantage  qui  résulte  pour  certains  grands  centres  de 
production  de  la  fabrication  mécanique  spéciale  et  à 
bon  marché  de  certains  objets,  que  nous  sommes 
forcés  de  confectionner  nous-mêmes  dans  chaque 
usine.  Dans  le  Staffordshire,  il  existe  des  usines 
fabriquant  spécialement  des  poucettes,  des  gazettes, 
ayant  des  ateliers  spéciaux  pour  le  dessin,  la  gra- 
vure, la  couleur  ; elles  approvisionnent  toute  la 
contrée,  tandis  que  nous  sommes  obligés  de  réunir 
dans  notre  usine  toutes  ces  fabrications  diverses; 
naturellement  elles  nous  coûtent  plus  cher. 

M.  Claude  (des  Vosges).  Vous  constatez  donc  deux 
causes  d infériorité  : la  main-d’œuvre  et  le  combus- 
tible? 

M.  Barluet.  Oui,  monsieur. 

M.  Claude.  Toat  à l’heure,  le  directeur  de  votre 
établissement,  M.  de  Renty,  nous  disait  que  vos  ou- 
vriers gagnaient  jusqu’à  dix  francs  par  jour,  ce  qui 
est  considérable. 

M.  Barluet.  Les  ouvriers  faïenciers. 

M.  Claude.  Le  bien-être  dont  jouit  chaque  famille 
par  suite  de  ces  hautes  payes  a pour  résultat  d’ame- 
ner le  père  à ne  pas  faire  suivre  h ses  enfants  le  même 
état  que  lui  et  à chercher  à en  faire  des  messieurs. 

M.  Barluet.  C’est  parfaitement  exact. 

M.  Claude.  Rien  ne  favorise  plus  le  développement 
d’une  industrie  que  la  succession  de  père  en  fils  dans 
le  métier  auquel  la  famille  s’est  adonnée  tout  d’abord. 
Dans  les  conditions  actuelles,  le  recrutement  do  la 
classe  ouvrière  devient  impossible.  Il  sombleraitdonc 


que  l’élévation  des  salaires,  tout  en  amenant  chez 
l’ouvrier  un  bien-être  toujours  désirable,  serait  une 
cause  de  déperdition  de  force  au  point  de  vue  du  tra- 
vail même. 

Vos  ouvriers  appliquent-ils  à leur  bien-être,  à l’amé- 
lioration du  bien-être  de  leur  famille,  les  salaires 
élevés  qu’ils  touchent?  On  remarque  dans  certaines 
régions  que,  malgré  l’augmentation  des  salaires,  le 
bien-être  de  l’ouvrier  n’augmente  pas,  et  que  tout  ce 
qu’il  gagne  en  plus  de  ses  besoins  est  employé  en 
superflu,  en  plaisirs. 

M.  Barluet.  Nous  avons  des  uns  et  des  autres;  les 
ouvriers  raisonnables  consacrent  l’augmentation  de 
leurs  salaires  à leur  bien-être  et  à la  garantie  de  leurs 
vieux  jours;  d’autres,  au  contraire,  les  dépensent  au 
cabaret.  Il  est  important  de  noter  que  les  premiers, 
ceux  qui  économisent,  sont  très  peu  | ortés  à faire  de 
leurs  enfants  des  ouvriers  faïenciers  comme  eux;  le 
rêve  des  bons  ouvriers  faïenciers  est  d’ètremarchands 
de  vin. 

M.  de  Renty.  C’est  très  vrai  ! 

M.  Barluet.  Pour  beaucoup  d’ouvriers,  la  hausse 
du  salaire  est  un  moyen  de  travailler  moins,  selon 
l’accroissement  du  salaire,  les  ouvriers  qui  travail- 
laient autrefois  six  jours  ne  travaillent  plus  que  cinq, 
puis  que  quatre  seulement  par  semaine,  parce  qu’ils 
gagnent  autant  en  quatre  jours  qu’aulrelois  en  six. 
Après  deux  jours  passés  inoccupés  et  de  longues 
séances  au  cabaret,  l’ouvrier  revient  à l’usine  la  tête 
encore  remplie  d’une  affreuse  ivresse  ; son  imagination 
est  troublée  par  certains  principes  qu’il  a entendu 
émettre;  il  est  insolent,  indomptable,  ce  n’est  plus  un 
ouvrier. 

M.  Gerspacii.  Vous  avez  eu  une  sorte  de  revoie 
parmi  vos  ouvriers;  le  directeur  a été  battu. 

M.  Barluet.  Les  ouvriers  voulaient  renvoyer  un 
contremaître;  le  directeur  s'est  interposé;  il  a été 
roulé,  battu,  ainsi  qu’un  chef  d’atelier. 

M.  le  Président.  Nous  sortons  de  la  question, 
messieurs. 

M.  Claude.  Nous  faisons  une  enquête  sur  les  ou- 
vriers, et  cet  incident  est  très  grave. 

M.  Tolain.  Comment  se  fait  la  paye? 

M.  Barluet.  Tous  les  huits  jour,  le  samedi. 

M.  Tolain.  Vous  n’avez  pas  cherché  s’il  ne  serait 
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pas  possible  d’éviter  les  inconvénients  que  vous  signa- 
liez, soit  en  espaçant  les  jours  de  paye,  soit  en  ne 
faisant  pas  la  paye  le  même  jour  pour  la  masse  des 
ouvriers  ? 

M.  Barluet.  La  paye  faite  tous  les  huit  jours  est 
encore  celle  qui  offre  le  moins  d’inconvénients;  cer- 
tains établissements,  àMontataire  par  exemple,  payent 
tous  les  quinze  jours  ; il  en  résulte  plus  de  dérange- 
ment encore,  les  familles  y sont  plus  malheureuses. 

M.  Tolain.  Je  sais  que  la  multiplication  des  jours 
de  paye  est  un  ennui  pour  les  fabricants,  les  indus- 
triels; mais  dans  certaines  usines  on  s’est  bien  trouve 
de  diviser  la  paye  de  façon  à no  pas  payer  tous  les 
ouvriers  le  même  jour . 

M.  de  Renty.  Le  meilleur  moyen  serait  de  remettre 
la  paye  aux  femmes;  mais  ce  n’est  pas  possible. 

M.  Tolain.  La  paye  faite  le  même  jour  à tous  les 
ouvriers  met  une  trop  grande  quantité  d’argent  à la 
fois  dans  la  poche  de  tous,  et  ils  s’entraînent  les  uns 
les  autres  à en  faire  un  usage  déraisonnable. 

Au  contraire,  si  un  ouvrier  sur  10,  sur  7 ou  sur  6, 
est  seul  à tenir  sa  paye,  le  même  entraînement  ne  se 
produit  pas.  Ce  moyen  a donné  d’excellents  résultats. 

M.  Barluet.  C’est  un  essai  qui  pourrait  être  tenté. 

M.  Claude  (des  Vosges).  Vous  nous  avez  parlé  delà 
tendance  do  vos  ouvriers,  qui  arrivent  à un  certain 
bien-être,  à se  transformer  en  marchands  de  vin  : 
vous  avez  voulu  dire  en  cabaretiers? 

M.  Barluet.  Oui,  monsieur. 

ftl.  Claude  (des  Vosges).  Je  constate  que  la  multi- 
plication des  débits  est  devenue  la  plaie  de  notre  /pays. 
On  a commis  une  faute  grossière,  qui  tend  à la  des- 
truction du  travail,  en  autorisant  cette  multiplication. 
Je  suis  manufacturier  et  j’ai  cinquante-sept  cabarets 
dans  ma  commune  ! 

M.  Barluet.  Quand  l’ouvrier  a rassemblé  un  cer- 
tain avoir,  il  n’a  qu’un  désir:  quitter  son  métier  de 
faïencier  pour  s’établir  marchand  de  vin  et  il  fera  de 
son  fils  un  employé,  un  clerc  de  notaire. 

RI.  Tolain.  Vous  faites  travailler  aux  pièces  ou  à la 
journée? 

M.  Barluet.  Tout  le  travail  se  fait  aux  pièces. 

M.  Darcel.  Vous  cuisez  a la  houille? 

M.  Barluet.  Depuis  longtemps. 

RI.  Tolain.  Combien  consommez-vous  do  houille? 


RL  Barluet.  Sept  mille  tonnes  par  an. 

Rf.  Hébrard.  Certains  travaux  ne  sont-ils  pas  faits 
par  des  hommes  et  par  des  femmes  indifféremment? 

RI.  Barluet.  Quelques  travaux  sont  faits  par  des 
femmes. 

RL  Hébrard.  Quand  un  même  travail  est  fait  tantôt 
par  une  femme  et  tantôt  par  un  homme,  quelle  diffé- 
rence en  résulte-t-il  comme  prix  de  revient? 

RI.  Barluet.  Quand  un  travail  était  exécuté  par  une 
femme,  il  en  résultait  autrefois  une  diminution  de 
40  pour  cent. 

RI.  de  Renty.  Aujourd'hui  le  travail  se  fait  aux 
pièces  et  les  prix  sont  les  mêmes,  que  le  travail  soit 
fait  par  un  homme  ou  par  une  femme. 

Rl.  Barluet.  Nous  avons  des  ateliers  composés  uni- 
quement de  femmes  faisant  des  travaux  qui  étaient 
autrefois  confiés  aux  hommes.  Certains  travaux  sont 
même  mieux  faits  par  les  femmes,  ainsi  la  garniture. 

RI.  Hébrard.  Vos  ouvriers  voient-ils  sans  ombrage 
le  travail  des  femmes  ? 

Rl.  Barluet.  Sans  aucun  ombrage;  ce  sont  géné- 
ralement leurs  femmes  ou  leurs  filles. 

Nous  avons  en  outre  pour  nos  ouvriers  des  institu- 
tions de  bienfaisance  qui  garantissent  le  présent 
quand  ils  sont  malades  et  l’avenir  par  une  caisse  de 
retraite. 

RI.  Lauth.  Vos  ouvriers  sont-ils  intéressés  dans  les 
bénéfices? 

Rl.  Barluet.  Non,  monsieur  ; mais  on  distrait  chaque 
année  une  partie  des  bénéfices  pour  alimenter  la 
caisse  des  retraites.  La  caisse  des  retraites  des  deux 
manufactures  possède  actuellement  un  capital  de 
200,000  francs. 

RI.  Hébrard.  Pensez-vous  que  vous  auriez  avantage 
pour  votre  industrie  à réunir  une  grande  accumula- 
tion de  capitaux,  comme  certaines  usines  d’Angle- 
terre, comme  à Rlinton,  par  exemple,  où  l’on  faità  la 
machine  tout  ce  qui  peut  se  faire  à la  machine?  Votre 
industrie  trouverait-elle  dans  cette  accumulation  de 
capitaux  un  élément  de  prospérité? 

RL  Barluet.  L’industrie  de  Rlinton  n’est  pas  aussi 
largement  dotée  que  cela. Quanta  notre  usine,  le  capital 
ne  lui  a jamais  manqué  et  si  nous  reconnaissions 
nécessaire  de  l’augmenter,  nous  saurions  l’obtenir. 
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DEPOSITION  DE  M.  CLÉMANDOT 

VERRERIE 


M.  le  Président.  Vous  faites  de  la  verrerie,  mon- 
sieur ? 

M.  Clémandot.  J’cn  ai  fait,  et  c’est  presque  une  er- 
reur de  m’avoir  convoqué  à ce  titre  : j’ai  dirigé  long- 
temps la  verrerie  de  Glichy,  mais  depuis  quinze  ans, 
j’ai  quitté  les  usines,  et  je  suis  ingénieur  ; cependant 
je  vous  donnerai  avec  grand  plaisir  tous  les  rensei- 
gnements qu’il  sera  en  mon  pouvoir  de  vous  donner. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  de  nous  dire  si  cette 
industrie  est  en  progrès  ou  en  decadence,  quelle  est 
sa  situation  par  rapport  à la  concurrence  étrangère 
et  quels  moyens  vous  croyez  bons  d’employer  pour 
augmenter  le  nombre  des  ouvriers  habiles. 

M.  Clémandot.  En  général,  l’industrie  de  la  ver- 
rerie progresse  ; mais  elle  n’est  plus  aussi  artistique 
qu’autrefois.  On  a senti  la  nécessité  de  l’industrialiser 
et  de  diminuer  l’importance  accordée  à la  main  de 
l’ouvrier.  Aujourd’hui  on  moule  beaucoup  le  verre; 
autrefois  l’ouvrier  faisait  les  objets  sans  moule;  le 
type  de  la  verrerie  artistique  est  la  verrerie  de  Venise, 
qui  se  fait  à main  levée,  sans  jamais  avoir  recours  à 
un  moule.  En  France,  on  recherche  le  bon  marché; 
par  suite,  peu  à peu,  on  s’est  écarté  de  l’art  pour  en- 
trer dans  la  fabrication  proprement  dite  ; mais  on  sup- 
prime ainsi  l’adresse  et  l’art  de  l’ouvrier. 

Une  autre  branche  de  l’industrie,  qui  dépend  de  la 
verrerie,  a été  encore  plus  sacrifiée  par  cette  nouvelle 
manière  do  faire  : c’est  la  taille  ; l’usage  des  moules 
rend  la  taille  inutile.  On  choisit,  il  est  vrai,  les  meil- 
leures formes  pour  mouler,  et  cet  usage  fait  dispa- 
raître les  ouvriers  tailleurs  habiles  ; on  produit  beau- 
coup plus,  on  vend  à meilleur  marché,  mais  toujours 
aux  dépens  de  l’art. 

Néanmoins,  chaque  fabrique  a conservé  quelques 
ouvriers  habiles,  comme  à Baccarat  et  dans  la  cris- 
tallerie de  Glichy,  que  j’ai  dirigée. 

Clicliy  a pris  la  spécialité  de  la  verrerie  légère 
qu’elle  fait  très  bien;  elle  écoule  surtout  ses  produits 
en  Allemagne,  où  on  goûte  beaucoup  ses  formes  es- 
sentiellement parisiennes. 

En  1878,  j’ai  été  membre  du  jury  et  j’ai  pu  com- 
parer les  produits  de  cette  industrie  envoyés  par  les 
diverses  nations. 

M.  le  Président.  L’emploi  du  moule  atteste-t-il 
une  décadence? 


M.  Clémandot.  Non,  monsieur;  ce  mode  de  fabri- 
cation permet  de  produire  à bon  marché  et  met  ainsi 
les  objets  à la  portée  de  beaucoup  plus  de  monde.  Au- 
trefois les  ouvriers  habiles  étaient  chers,  produisaient 
peu  et  par  suite  les  prix  des  objets  étaient  très  éle- 
vés. Aujourd’hui  on  industrialise,  je  le  répète,  le  plus 
possible;  on  recherche  le  bon  marché  et  on  persévère 
dans  ce  système. 

M.  le  Président.  En  général,  aujourd'hui,  on  sub- 
stitue la  production  mécanique  à la  production  ma- 
nuelle, et  on  fait  de  l’art  mort  à la  place  de  l’art  vi- 
vant. 

M.  Clémandot.  C’est  très  vrai;  ainsi  un  ouvrier 
autrefois  ouvrait  le  verre  et  le  rognait  avec  des  ci- 
seaux ; il  devait  être  très  habile.  Aujourd’hui,  on 
moule  le  verre  ; dans  la  plupart  des  fabriques,  on 
lance  un  jet  de  gaz  sur  la  pièce,  on  la  mouille  avec 
de  l’eau,  ça  casse  et  on  termine  la  pièce  avec  un  autre 
jet  de  gaz  ; et  encore  ici,  on  n’a  plus  besoin  de  la 
main  de  l’ouvrier  ; le  travail  est  très  régulier  et  très 
économique. 

M.  le  Président.  Entrevoyez-vous  un  moyen  de 
remonter  cette  industrie  au  point  de  vue  de  l’art? 

M.  Clémandot.  Je  n’en  connais  pas,  parce  que  pour 
arriver  à ce  résultat,  il  faudrait  décider  le  public  à 
payer  plus  cher,  et  une  fois  que  l’on  est  entré  dans 
la  voie  du  bon  marché,  il  n’y  a plus  à y revenir. 

M.  Lautii.  Comment  les  formes  sont-elles  établies 
dans  celte  industrie  ? 

M.  Clémandot.  Un  peu  selon  la  fantaisie  ; cepen- 
dant certaines  formes  sont  adoptées  par  toute  la  cris- 
tallerie. La  canne  que  roule  l’ouvrier  sur  son  banc 
est  un  véritable  tour;  aussi  toutes  les  formes  ainsi  pro- 
duites sont-elles  symétriques  autour  d’un  axe  et, 
partant,  très  limitées. 

M.  Lautii.  Qui  invente  la  forme  ? est-ce  une  per- 
sonne attachée  à l’industrie  ? 

M.  Clémandot.  A Baccarat,  des  dessinateurs  sont 
attachés  à la  maison  ; les  autres  maisons  ont  recours 
à des  dessinateurs  spéciaux  établis  à Paris. 

Le  fait  suivant  va  vous  donner  une  idée  exacte  de 
la  situation.  La  gravure  sur  verre  se  faisait  au  moyen 
de  roues  ; c’était  un  art  véritable  ; on  se  sert  aujour- 
d’hui de  l’acide.  On  colle  sur  le  verre  des  papiers  qui 
portent  le  dessin,  on  fait  des  réserves  ; l’acide  fluor- 
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hydrique  attaque  le  verre  aux  endroits  où  il  n’y  a pas 
de  réserve.  On  arrive  néanmoins  à des  résultats  très 
beaux,  mais  ce  n’est  plus  de  l’art;  c’est  une  usure, 
un  frottage,  à la  surface  du  verre,  qui  ne  laisse  pas 
de  creux. 

Il  existe  encore  des  graveurs  qui  font  des  choses 
superbes  en  gravures  polies.  Autrefois  les  boules  de 
lampes  étaient  gravées  à la  main  ; aujourd’hui  c’est 
une  question  de  trempage  dans  l’acide. 

M.  Lauth.  Vous  disiez  que  les  personnes  qui  don- 
naient les  formes  étaient  des  artistes  spéciaux  : cer- 
taines grandes  maisons  demandent  des  formes  à des 
sculpteurs  qui  ne  sont  point  pourtant  des  hommes 
spéciaux  ; y aurait-il  un  intérêt  à s’adressera  des  ar- 
chitectes ou  à des  sculpteurs  capables  spécialement 
de  travailler  pour  la  verrerie  ? Les  procédés  de  la 
fabrication  sont-ils  assez  délicats  pour  nécessiter  chez 
l’artiste  une  connaissance  particulière  du  métier? 

M.  Clémandot.  Cette  fabrication  est  tellement  par- 
ticulière, que  quand  on  s’adresse  aux  artistes  qui  ne 
connaissent  pas  l’industrie,  ils  vous  font  des  choses 
inexécutables;  il  est  donc  nécessairejde  connaître  l’in- 
dustrie elle-même,  sans  cela,  l’artiste  ne  peut  pas  des- 
siner des  choses  que  l’ouvrier  ne  pourra  pas  exécuter. 

M.  Cernesson.  Au  point  de  vue  de  la  composition 
des  formes  à donner  au  verre,  n’avez-vous  pas  intérêt 
à créer  une  école  spéciale  chez  vous,  parmi  vos  ou- 
vriers? 

M.  Clémandot.  Ce  serait  bien  difficile.  Baccarat  a 
ses  dessinateurs  spéciaux.  Pour  les  autres  fabriques, 
les  artistes  de  Paris  font  des  dessins  que  le  verrier  est 
souvent  obligé  de  corriger.  Une  excellente  école  con- 
siste à voir  ce  qui  se  fait  ou  ce  qui  s’est  fait  : j’en- 
voyais souvent  mes  ouvriers  au  musée  de  Cluny  et  à 
Sèvres  pour  voir  et  étudier.  Cette  étude  les  touche 
beaucoup  et  épure,  on  peut  dire,  leur  goût.  Dans 
notre  industrie,  l’ouvrier  a la  main  très  fatiguée  par 
son  travail  et,  par  suite,  il  est  peu  capable  de  dessi- 
ner; mais  enfin  l’ouvrier  un  peu  instruit  comprend  le 
dessin  qu’on  lui  présente  et  voit  de  suite  si  la  forme 
est  exécutable.  Nous  avions  formé  des  ouvriers  à la 
reproduction  des  formes  de  l’ancien  Venise  : les  pro- 
duits se  sont  mal  vendus,  et  il  en  est  résulté  une  perte 
d’argent. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  les  produits 
anglais  à l’Exposition  ? 

M.  Clémandot.  Oui,  ils  ont  fait  de  grands  progrès 
à la  suite  de  nos  expositions. 

M.  le  Président.  N’ont-ils  pas  exagéré  ce  qu’on 
pourrait  appeler  la  question  d’art?  J’ai  vu  une  aiguière 
au  bord  de  laquelle  il  y avait  un  bas-relief  représen- 
tant le  Parthénon,  d’une  valeur  de  30,000  francs;  c’est 
une  folie. 

M.  Clémandot.  J’en  ai  fait  la  critique  comme  rap- 
porteur du  jury  en  disant  que  ce  n’était  pas  de  l’in- 
dustrie. 


M.  Darcel.  Ce  genre  surchargé  se  répand  beaucoup 
en  Angleterre;  ils  ont  toujours  pour  objectif  le  vase 
de  Portland  du  British  Muséum  : les  possesseurs  de 
grandes  fortunes  veulent  en  avoir  un  analogue. 

M.  le  Président.  Redoutez-vous  la  concurrence  de 
la  cristallerie  de  Bohème? 

M.  Clémandot.  Pas  le  moins  du  monde,  et  la  preuve 
se  trouve  dans  ce  fait  : quand  les  Allemands  veulent 
un  service  bien  fait,  ils  viennent  l’acheter  en  France. 

M.  Darcel.  La  verrerie  a fait  de  grands  progrès; 
n’existe-t-il  pas  un  établissement  qui  imite  le  cristal 
de  roche? 

M.  Clémandot.  En  effet,  mais  ce  n’est  pas  le  cou- 
rant de  l’industrie  générale.  Beaucoup  de  maisons  font 
des  choses  de  goût  et,  en  outre,  cherchent  à améliorer 
la  forme  des  objets  en  usage;  en  services  de  table,  par 
exemple,  on  fait  de  très  jolies  choses. 

La  verrerie  et  la  cristallerie  ne  sont  pas  en  déca- 
dence, on  les  a industrialisées  et  les  verriers  ne  sont 
plus  des  artistes  comme  autrefois.  Les  formes  se  sont 
améliorées;  même  en  se  servant  des  moules,  on  cherche 
à faire  bien  et  on  y arrive.  Il  faut,  avant  tout,  sans 
trop  sacrifier  à l’élégance,  donner  des  formes  possibles 
à exécuter  et  commodes  à l’usage.  On  trouvera  peut- 
être,  par  exemple,  qu’un  verre  un  peu  évasé  du  bord 
sera  plus  élégant  qu’un  verre  à bord  droit ; mais  ce 
dernier  ne  bavera  pas  en  buvant  et  sera,  par  suite, 
plus  approprié  à l’usage  auquel  il  doit  servir  qu’un 
verre  à bord  évasé. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voyez  donc  pas  une  ex- 
trême utilité  à la  création  d’une  école  spéciale? 

M.  Clémandot.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Baccarat,  cependant,  forme  ses 
ouvriers  spéciaux  par  des  cours  faits  dans  la  fabrique 
même. 

M.  Clémandot.  Quand  un  ouvrier  a manié  le  crayon, 
il  a dans  les  yeux  une  facilité  plus  grande;  l’ouvrier 
verrier,  malheureusement,  est  un  peu  rebelle  à cet 
enseignement. 

M.  le  Président.  Cet  enseignement  ne  peut  être 
donné  que  dans  la  fabrique? 

M.  Clémandot.  Parfaitement,  et  à condition  d’avoir 
une  fabrication  variée  et  étendue. 

M.  le  Président.  Les  Vénitiens  ont  des  écoles? 

M.  Clémandot.  Je  ne  le  crois  pas.  Ce  que  vous  avez 
vu  à l’Exposition  avait  été  fait  par  des  ouvriers  en 
chambre.  Les  Vénitiens  n’ont  pas  de  fabriques;  ce  sont 
des  hommes  qui  travaillent  à la  pincelte,  c’est-à-dire 
à main  levée  sur  la  pièce  chaude;  ils  vont  très  vite  et 
emploient  un  verre  particulier  qui  peut  subir  un 
réchauffage  continuel.  Les  exposants  que  vous  avez 
vus  sont  des  gens  qui  ont  récolté,  dans  Vienne,  chez 
les  ouvriers  habiles,  des  objets  qu’ils  n’avaient  pas 
inventés.  Il  y avait  des  coupes  — grandes  comme  un 
encrier  — qui  valaient  3 à 4,000  francs.  Ce  n’est  plus 
là  de  l’industrie,  c’est  de  l’art.  On  a raison  de  l’encou- 
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rager  et  il  est  malheureux  qu’il  se  perde;  mais,  je  l’ai 
dit,  ce  n’est  plus  de  l’industrie,  parce  que  les  lois  éco- 
nomiques qui  doivent  régler  les  choses  de  l’industrie 
proprement  dite  ne  sont  plus  observées. 

M.  le  Président.  A celte  époque,  j’ai  acheté  au 
prix  de  20  francs  deux  carafes  de  Venise  très  bien 
modelées.  A l’Exposition  de  1867,  il  y avait  aussi  des 
verres  d’une  grande  légèreté.  Pouvons-nous  faire  des 
produits  de  ce  genre? 

M.  Clémandot.  Oui,  on  ferait  très  bien  cet  article 
en  France  où  nous  avons  une  fabrique  spéciale  pour 
la  fabrication  du  mince  ; c’est  la  fabrique  de  Clichy 
dont  je  puis  faire  l’éloge,  maintenant  que  je  ne  fais 
plus  partie  de  cette  maison.  C’est  une  verrerie  où  le 
talent  artistique  de  l’ouvrier  est  entretenu  par  les  dif- 
ficultés du  travail  qu’on  lui  donne  à executer. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  nom  du  directeur  de 
la  verrerie  de  Clichy  ? 

M.  Clémandot.  Cette  verrerie  est  dirigée  par 
MM.  Maes  frères. 

M.  Darcel.  On  fait  de  la  cristallerie  à Clichy,  mais 
on  fait  aussi  du  verre  artistique  sans  plomb  dans  cer- 
taines fabriques  françaises. 

M.  Clémandot.  Oui.  Dans  l’est  de  la  France  on  en 
fait  beaucoup.  Il  y a,  à Sèvres,  une  verrerie  où  l’on 
fait  de  jolies  choses  ; on  croirait,  à les  voir,  qu’elles 
viennent  de  Bohême.  MM.  Landier  et  Houdaillo  font 
des  articles  presque  artistiques. 

M.  Lautii.  Cette  verrerie  fait  surtout  beaucoup  d’ar- 
ticles de  fantaisie? 

M.  Clémandot.  Oui.  Ce  sont  des  articles  moulés, 
sur  lesquels  on  recolle  certaines  parties. 

M.  Teisserenc  de  IIort.  Vous  avez  dit,  je  crois, 
monsieur,  que  vous  ne  pensiez  pas  qu’on  pût  ensei- 
gner l'industrie  de  la  verrerie  dans  une  école  profes- 
sionnelle. Cette  opinion  n’est-elle  pas  motivée  par  ce 
fait  que,  dans  votre  esprit,  la  verrerie  constitue  une 
fabrication  toute  spéciale  ? 

J’ai  entendu  dire  que  les  enfants  devaient  commen- 
cer très  jeunes  à apprendre  à travailler  le  verre.  Il 
faut  dans  cetie  industrie,  m’a-t-on  dit,  un  tour  de 
main,  une  rapidité  de  travail,  une  précision  de  l’œil, 
enfin  un  ensemble  de  qualités  qui  font  l’ouvrier  verrier, 
et  qui  demandent  à être  développées  dès  l’âge  le  plus 
tendre. 

J’ai  entendu  développer  cette  thèse  à propos  de 
l’application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  et  j’ai  pensé  qu’il  y avait  un  lien 
entre  cette  opinion  et  celle  que  vous  venez  d’expri- 
mer. Vous  supposez  que,  dès  que  l’enfant  est  apte  à 
travailler  le  verre,  il  est  indispensable  de  le  mettre 
aux  prises  avec  les  difficultés  que  présentent  les  ma- 
tériaux à traiter.  Et  alors  il  faudrait  lui  faire  passer 
quelques  années  dans  une  école  où  on  lui  enseignerait 
le  dessin  d’un  façon  générale. 

Comme  conséquence  des  idées  que  vous  avez  expo- 


sées, vous  admettriez  que,  si  l’on  pouvait  tout  à la 
fois  exercer  l’enfant  dans  un  atelier  et,  pendant  un 
certain  nombre  d’heures  par  semaine,  lui  donner  l’en- 
seignement artistique  particulier  à son  industrie, 
vous  admettriez  qu’on  réaliserait  ainsi  l’idéal? 

M.  Clémandot.  Je  crois  que  cette  organisation  serait 
désirable,  mais  très  difficile  à obtenir  et  voici  pour- 
quoi.N ous  sommes  déjà  obligés  d’employer  des  moyens 
presque 'coercitifs  pour  apprendre  à lire,  à écrire  et  à 
compter  aux  enfants  employés  dans  notre  industrie. 
Dès  1846,  nous  avons  fondé  une  école  primaire  à la 
verrerie  de  Clichy  ; eh  bien,  il  fallait  mettre  les  en- 
fants à l’amende  pour  les  forcer  à aller  à l’école. 
Comme  je  le  disais,  ils  sont  très  rebelles.  Dans  la  ver- 
rerie le  travail  se  fait  par  séries  de  six  heures  et,  lors- 
qu’arrive  l’heure  du  repos,  au  lieu  d’aller  à l’école, 
les  enfants  vont  jouer  et  courir,  c’est-à-dire  se  fatiguer 
beaucoup  plus  qu’en  travaillant.  Ils  échappent  à toutes 
les  recommandations  et  l’on  a toutes  les  peines  du 
monde  à leur  donner  l’instruction  primaire. 

Les  petits  enfants  sont  très  indépendants  dans  cett 
industrie;  mais  ils  deviennent,  précisément  pour  cela, 
de  bons  ouvriers,  parce  qu’ils  sont  très  hardis  et  qu’ils 
ont  commencé  à travailler  de  très  bonne  heure. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  N’y  a-t-il  pas  une  partie 
de  votre  industrie  dans  laquelle  le  talent  du  dessin, 
le  côté  artistique,  prédominent  complètement  ? 11  me 
semble  avoir  remarqué  en  Autriche,  un  peu  rapide- 
ment, il  est  vrai,  des  travaux  qui  doivent  se  faire  en 
France,  certainement.  C’étaient  des  peintures  en 
émail  sur  verre  blanc,  accompagnées  de  teintes  qui 
arrivaient  à produire  une  coloration  agréable  à l’œil, 
et  qui,  sans  ressembler  positivement  à la  peinture, 
s’en  rapproche  beaucoup. 

Est-ce  que,  dans  cette  branche  de  l’industrie  de 
la  verrerie,  qui  me  semble  devoir  prendre  beaucoup 
d’importance,  parce  que  c’est  une  application  assez 
nouvelle,  l’art  du  dessin  et  du  changement  des  cou- 
leurs ne  peut  pas  jouer  un  rôle  considérable  ? 

M.  Clémandot.  Évidemment,  le  côté  décoratif  du 
verre  est  important  et  l'on  sait  s’en  occuper  en 
France;  mais,  de  ce  côté,  le  verrier  n’a  rien  à faire. 
C’est  le  dessinateur  qui  compose  les  ornements,  les 
dessins;  il  est  nécessaire  qu’ils  soient  bien  faits,  c’est 
certain. 

M.  le  Président.  C’est  pour  le  décorateur  en 
verrerie  que  l’école  est  surtout  nécessaire. 

M.  Clémandot.  Oui,  monsieur,  et  l’observation  qui 
vient  d’ètre  faite  par  M.  Teisserenc  de  Bort  est  très 
juste;  il  y a,  dans  l’industrie  de  la  verrerie,  le  côté 
décoratif  qui  ne  peut  jamais  se  passer  du  goût  ni  de 
la  recherche  artistique. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  que  nos  verriers 
voulussent  entrer  dans  cette  voie  de  la  verrerie  dé- 
corative, pour  qu’on  pût  faire  des  écoles  à leur 
usage.  Il  y a là  un  cercle  vicieux. 
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M.  Clémandot.  Excepté  dans  les  grandes  usines, 
la  décoration,  la  peinture  et  la  gravure  sur  verre 
sont  faites  par  des  ouvriers  spéciaux  qui  habitent 
dans  Paris,  c’est-à-dire  en  dehors  de  l’usine  et  qui 
ne  font  pas  partie  du  personnel  de  cette  usine. 

M.  le  Président.  Le  peintre  verrier  pourrait-il 
devenir  un  décorateur  ou  un  habile  verrier  ? 

M.  Clémandot.  Ce  sont  là  des  professions  dis- 
tinctes dans  la  verrerie.  Le  peintre  verrier  emploie 
des  verres  de  couleur  qu’il  agence  comme  nuances. 
Ce  n’est  pas  sur  des  feuilles  de  verre  blanc  que  pei- 
gnent les  peintres  verriers,  c’est  sur  des  feuilles  déjà 
coloriées. 

M.  Lauth.  Cela  n’est  pas  vrai  d’une  manière  absolue. 

M.  Clémandot.  Non,  ce  n’est  pas  absolu;  mais  enfin 
ce  n’est  pas  comme  des  verres  de  lanterne  magique. 

M.  Lauth.  Il  arrive  parfois  qu’on  peint  sur  verre 
blanc. 

M.  Clémandot.  Oui,  mais  c’est  l’exception. 

M.  Cernesson.  Ce  sont  MM.  Oudinot  et  Bitterlin 
qui  nous  renseigneront  sur  ce  point. 


M.  Clémandot.  Je  rappelle  à la  commission  que  je 
suis  verrier  et  fabricant  d’objets  usuels.  M.  Oudinot 
est  un  artiste  et  sa  déposition  sera  intéressante. 

M.  le  Président.  Il  y a,  dans  votre  industrie,  des 
questions  de  forme  et  de  décor  ; le  verrier  fera  la 
forme  et  le  décorateur  la  décoration  ? 

M.  Clémandot.  Le  verrier  n’a  pas  besoin  de  con- 
naître beaucoup  le  dessin,  parce  que  ce  n’est  pas  lui 
qui  s’en  occupe  ; il  lui  est  donné  par  le  dessinateur. 

M.  Lauth.  La  personne  qui  donnera  le  dessin  au 
verrier  n’a-t-elle  pas  besoin  d’indications  spéciales 
pour  savoir  que  telle  ou  telle  forme  peut  ou  ne  peut 
pas  être  exécutée  ? 

M.  Clémandot.  Si;  elle  doit  tenir  compte  des  dif- 
ficultés d’exécution,  et  le  dessinateur  de  modèles 
destinés  à la  verrerie  doit  être  en  relations  directes 
et  incessantes  avec  les  ouvriers  et  avec  l’usine  pour 
lesquels  il  prépare  ses  dessins. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, de  nous  avoir  fourni  ces  renseignements. 


DÉPOSITION  DE  M.  DUBOIS 


president  de  la  chambre  syndicale  de  la  verrerie  et  de  la  cristallerie 


M.  le  Président.  Nous  vous  prions  de  nous  dire, 
monsieur,  où  en  est  votre  fabrication  au  point  de  vue 
de  l’art. 

M.  Dubois.  Je  dois  dire  d’abord,  messieurs,  que  je 
représente  surtout  les  fabricants  de  verrerie  et  de 
cristallerie. 

Répondant  à la  question  qui  vient  de  m’être  posée, 
j’aurais  tort  de  dire  qu’en  France  notre  industrie  est 
négligée  au  point  de  vue  de  l’art.  On  s’en  préoccupe 
beaucoup  dans  certains  établissements,  quoique  la 
plus  grande  somme  des  travaux  de  verrerie  consiste 
en  objets  d’un  usage  courant  et  de  prix  peu  élevé.  Je 
tiens  à établir  que  la  plus  grosse  partie  de  la  produc- 
tion verrière  en  France  représente  de  la  verrerie  ordi- 
naire et  commune  destinée  aux  usages  journaliers. 
Quelques  fabricants  s’élèvent  plus  haut  et  produi- 
sent des  articles  de  luxe  et  de  fantaisie  finement  et 
artistement  travaillés,  qui  se  vendent  en  France  et 
s’exportent  dans  toutes  les  contrées  du  monde. 

M.  le  Président.  Ces  articles  plus  ou  moins 


artistiques  qui  sont  produits  par  votre  industrie  sont- 
ils  beaucoup  demandés  à l’étranger? 

M.  Dubois.  Oui,  nous  exportons  ces  articles  en 
grande  quantité. 

M.  le  Président.  De  sorte  qu’il  y aurait  avantage 
à développer  cette  partie  do  votre  industrie? 

M.  Dubois,  Ce  serait  une  excellente  chose  au  point 
de  vue  de  l’industrie  et  des  ouvriers.  La  situation  de 
l’ouvrier  s’améliorera  lorsqu’il  deviendra  plus  ca- 
pable. Il  faut  lui  enseigner  le  dessin,  la  peinture, 
quand  il  est  apprenti;  la  peinture  sur  verre  dont  nous 
parlerons  tout  à l’heure  comprend  le  décor  en  géné- 
ral, or  ou  couleurs.  Mais  pour  atteindre  ce  résultat, 
il  faudra  vaincre  certaines  difficultés  qui  se  présentent 
dans  notre  industrie,  et  la  première  provient  de  ce 
qu’elle  est  loin  d’ètro  groupée.  Nos  établissements 
sont  disséminés;  ils  sont  éloignés  les  uns  des  autres, 
ils  sont  répandus  dans  toute  la  France,  et  alors  il 
devient  difficile  de  grouper  les  enfants  pour  leur 
donner  l’instruction  nécessaire. 
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M.  le  Président.  Mais,  à Paris,  ne  pourrait-on 
pas  former  une  école?  On  donnerait  ainsi  aux  mai- 
sons de  province  l’idée  d’imiter  ce  qui  serait  fait  à 
Paris. 

M.  Dubois.  Oui,  on  pourrait  faire  quelque  chose  à 
Paris. 

M.  le  Président.  Gomment  pourrait-on  donner  un 
grand  développement  à la  partie  artistique  de  votre 
industrie  ? 

M.  Dubois.  Il  faudrait  prendre  l’enfant  très-jeune  et 
lui  inculquer  le  goût  du  dessin,  dont  il  trouvera  l’em- 
ploi plus  tard  dans  la  fabrication. 

Mais  il  faut  lui  donner  cet  enseignement  du  dessin 
dans  sa  première  jeunesse,  parce  que,  quand  il  sera 
sur  le  banc  de  l’ouvrier  verrier,  le  jeune  homme  ne 
pourra  plus  dessiner;  le  travail  de  la  verrerie  lui 
déformera  la  main,  lui  raidira  les  nerfs,  et  il  devien- 
dra tout  à fait  incapable  de  se  livrer  à l’art  délicat  du 
dessin.  Mais  ce  qu’il  aurait  appris  étant  jeune  lui 
serait  utile  dans  la  pratique  quotidienne  de  son 
métier. 

M.  le  Président.  Selon  vous,  monsieur,  cet  ensei- 
gnement préparatoire  peut-il  se  donner  dans  l’atelier 
ou  en  dehors  de  l’atelier  ? 

M.  Dubois.  La  plupart  de  nos  fabricants  ont  déjà 
installé  chez  eux  des  écoles  dans  lesquelles  les  enfants 
reçoivent  l’instruction  élémentaire.  Je  ne  crois  pas  que, 
dans  ces  écoles,  on  enseigne  le  dessin  ; on  se  borne  a 
y apprendre  la  grammaire,  l’écriture,  la  lecture,  l’arith- 
métique, c’est-à-dire  ce  qu’on  enseigne  dans  les  écoles 
primaires.  Nos  établissements  n’ont  pas  une  assez 
grande  importance  pour  installer  des  écoles  où  l’on 
ferait  l’étude  du  dessin,  et  puis  ils  n’auraient  sans 
doute  pas  sous  la  main  les  éléments  nécessaires  pour 
l’organisation  de  ces  écoles.  L’usine  de  Baccarat  a 
installé  une  école  de  dessin,  mais  elle  se  trouve  dans 
une  situation  qui  n’est  pas  celle  de  nos  autres  fabri- 
ques. 

A Paris,  il  y a (.cut-ôtre  les  éléments  de  création 
d’une  école  de  dessin,  quoique  les  groupes  industriels 
soient  très  disséminés.  Il  faudrait  donner  l’enseigne- 
ment dans  les  centres  ouvriers,  auprès  des  usines  de 
verrerie,  c’est-à-dire  à Pantin,  à Aubervilliers,  à Clichy. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  ce  projet  de  création 
d'une  école  de  dessin  pour  l’industrie  de  la  verrerie 
soulève  plusieurs  difficultés. 

M.  le  Président.  Faudrait-il  instituer  un  enseigne- 
ment tout  spécial  pour  l’industrie  de  la  verrerie? 

M.  Dubois.  Non.  1!  suffirait  d’enseigner  le  dessin 
pratique,  le  dessin  d’ornement.  Il  n’est  pas  même  in- 
dispensable d’enseigner  le  dessin  linéaire. 

M.  Dàrcel.  A quel  âge  les  apprentis  entrent-ils 
dans  votre  industrie? 

M.  Dubois.  On  les  prend  à l’âge  de  douze  ans. 

M.  Darcel.  On  ne  peut  guère  leur  apprendre  à des- 
siner à cet  âge.  Ils  sont  trop  jeunes. 


M.  Dubois.  Les  besoins  de  l’industrie  exigeraient 
qu’on  les  prît  encore  plus  jeunes  pour  leur  faire  ap- 
prendre mieux  le  métier.  Plus  ils  sont  jeunes,  mieux 
ils  se  forment  au  maniement  très  difficile  du  verre. 

M.  le  Président.  11  faut  compter  avec  les  besoins 
des  familles.  Les  familles  veulent  que  les  enfants 
gagnent  leur  vie  avant  dix-sept  ou  dix-huit  ans. 

M.  Darcel.  Il  serait  difficile  d’apprendre  le  dessin 
à des  enfants  qui  entreraient  dans  l’industrie  avant 
l’âge  de  douze  ans. 

M.  le  Président.  La  loi  ne  pourrait-elle  pas  obli- 
ger les  patrons  à accorder  aux  enfants  employés  dans 
les  industries  d’art  certaines  heures  par  semaine 
pendant  lesquelles  ils  apprendraient  à dessiner? 

M.  Dubois.  Ce  serait  une  excellente  chose.  Vous 
pourriez  peut-être,  messieurs,  engager  l’administra- 
tion à créer,  dans  les  communes  suburbaines,  des 
écoles  du  soir  pour  les  enfants. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  a précisé- 
ment l’intention  d’établir  un  plus  grand  nombre 
d’écoles  de  dessin.  De  son  côté,  la  ville  de  Paris  fait 
: les  plus  grands  efforts  pour  créer  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  de  dessin.  Mais  il  faudrait  que  tous  les 
| enfants  pussent  apprendre  le  dessin  dès  l’école  mater- 
nelle, afin  de  leur  former  le  goût  de  bonne  heure.  On 
a commencé  à entrer  dans  cette  voie.  On  pourrait 
essayer  de  créer  des  écoles  de  dessin  dans  les  centres 
ouvriers  dont  vous  avez  parlé,  à Pantin,  à Aubervil- 
liers. Mais  ici  se  pose  une  question  particulière  à 
laquelle  je  vous  prie  de  répondre:  l’enseignement  du 
dessin  qui  sera  donné  dans  ces  écoles,  non  pas  seu- 
lement le  dessin  géométrique,  mais  le  dessin  d’orne- 
ment, de  composition,  permettra-t-il  aux  enfants  de 
s’utiliser  dans  l’industrie  de  la  verrerie? 

M.  Dubois.  Très  certainement,  parce  que  l’ouvrier 
verrier  a besoin  d’avoir  du  goût  pour  exécuter  cer- 
tains travaux  à la  main,  sans  outillage.  Dans  la  ver- 
rerie, les  beaux  articles  doivent  être  faits  sans  le  se- 
cours d’outils  spéciaux,  et  alors  il  faut  que  l’œil 
guide  la  main.  Dans  ces  conditions,  il  est  excellent 
pour  l’ouvrier  d’avoir  appris  à dessiner  dans  son 
jeune  âge,  parce  qu’il  en  conservera  un  certain  goût 
qui  lui  permettra,  sur  son  banc  d’ouvrier,  de  donner 
une  belle  forme  à la  pièce  qu’il  tient  entre  les  mains. 

Ainsi,  à Paris,  voici  ce  que  font  certains  chefs 
d’établissements,  — et  il  n’y  a guère  qu’à  Paris  où  l’on 
puisse  faire  cela.  — Ils  envoient  leurs  apprentis,  leurs 
jeunes  ouvriers,  dans  les  musées  ; ils  y voient  de 
belles  choses,  de  belles  formes,  des  lignes  gracieuses 
qui  s’imprègnent  dans  la  mémoire  et  qu’on  retrouve, 
plus  tard,  lorsqu’il  s’agit,  pour  l’apprenti  ou  l’ouvrier, 
de  donner  une  forme  à un  objet  de  verrerie. 

Tous  les  chefs  d’industrie  des  communes  subur- 
baines seront  disposés  à entrer  dans  cette  voie  de 
l’enseignement  du  dessin  à donner  aux  jeunes  gens; 
mais  si  cet  enseignement  se  donnait  dans  Paris,  leurs 
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apprentis  ne  pourraient  en  profiter  à cause  de  l’éloi-  I 
gnement.  En  effet,  le  travail  de  la  journée  se  scindant 
de  six  heures  en  six  heures,  il  serait  impossible  aux 
enfants  de  faire  le  voyage  de  Paris  pour  se  rendre  à 
l’école.  Il  y a là  une  grosse  difficulté  pratique;  mais 
les  chefs  d’établissements  qui  pourront  faire  le  sacri- 
fice nécessaire  à l’organisation  de  ces  écoles  de  dessin 
en  seront  rémunérés  par  le  talent  de  leurs  apprentis 
qui  deviendront  de  meilleurs  ouvriers. 

M.  le  Président.  A Paris,  les  fabriques  de  verrerie 
marchent  à feu  continu? 

M.  Dubois.  Oui,  monsieur.  Et  les  équipes  d’ou- 
vriers sont  organisées  pour  se  relever  après  six  heures 
de  travail. 

Quant  au  décor,  il  faut  savoir  qu’il  ne  se  fait  pas 
dans  l’atelier  où  est  exécutée  la  pièce,  mais  à Pa- 
ris, dans  l’atelier  du  décorateur.  11  y a des  ateliers 
de  décoration  à Sèvres,  à Ghoisy-Ie-Roi,  et  surtout  à J 
Paris.  A Paris,  on  fait  de  la  décoration  au  pinceau.  I 


On  en  fait  aussi  à Baccarat  et  un  peu  ailleurs,  mais  la 
plus  grande  partie  de  cette  décoration  se  fait  à Paris, 
où  vous  pourriez  fonder  une  école  pour  ce  groupe 
d’industrie.  Ainsi  les  cristalleries  do  Clichv,  de  Pan- 
tin, de  Sèvres,  d’Aubervilliers,  envoient  leurs  articles 
à Paris  pour  les  faire  décorer. 

Vous  pourriez,  messieurs,  entendre  M.  Monnot, 
ancien  ouvrier  lui-même,  etM.  Maës,  de  Clichv,  qui 
vous  donneraient,  sur  ce  point,  des  renseignements 
utiles.  M.  Clémandot,  qui  a dirigé  la  verrerie  de  Cli- 
chv  et  que  vous  avez  déjà  entendu,  a pu  vous  ren- 
seigner, mais  M.  Monnot,  qui  est  resté  sur  la  brèche, 
pourrait  vous  fournir  des  notes  intéressantes. 

M.  Lautii.  Vous  avez  été  fabricant  ? 

M.  Dubois.  Oui,  monsieur,  mais  depuis  cinq  ans 
j’ai  quitté  l’industrie. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, de  nous  avoir  apporté  ces  renseignements. 


■ 


SEANCE  DU  MERCREDI  2S  JANVIER  1882 


Présidence  de  If.  CORDON 


DÉPOSITION  DE  M.  OUDINOT 

PEINTURE  SUR  VERRE 


M.  le  Président.  Vous  savez  pourquoi  vous  êtes 
convoqué  ? 

M.  Oudinot.  Je  viens  de  parcourir  sommairement 
le  questionnaire  qu’on  me  remet  à l’instant. 

M.  le  Président.  Il  s’agit  aujourd’hui  des  arts  dé- 
coratifs, et  comme  vous  êtes  un  artiste  décorateur,  je 
vous  prie  de  nous  dire,  à ce  litre,  ce  que  vous  pensez 
de  l'état  artistique  de  votre  spécialité;  je  crois  avoir 
entendu  dire  à l’Exposition,  en  1878,  que  vous  aviez 
trouvé  un  procédé  nouveau  de  décoration  pour  les 
vitraux. 

M.  Oudinot.  En  effet,  c’est  une  application  nou- 
velle du  verre,  pouvant  donner  des  résultats  d’une 
richesse  remarquable  ; si  vous  le  voulez  bien,  je  vous 
parlerai  d’abord  de  mon  industrie  en  général. 

L’art  de  la  peinture  sur  verre  est  essentiellement 
français;  c’est  en  France  que  les  premiers  vitraux  ont 
été  fabriqués.  Le  plus  ancien  vitrail  est  à l’église  de 
Vendôme;  il  date  du  xie  siècle. 

M.  Darcel.  Théophile,  dans  son  livre  sur  les  divers 
arts,  livre  qu’on  fait  remonter  au  xie  siècle,  donne 
la  supériorité  à la  France  pour  les  vitraux. 

M.  Oudinot.  Nos  sociétés  savantes  de  province  ont 
retrouvé  des  comptes,  des  inventaires  et  jusqu’à  la 
description  des  procédés  de  fabrication,  enfouis  dans 
les  archives  des  villes  où  ils  pratiquaient  leurs  re- 
cherches. 

Ces  documents  y seraient  toujours  restés  sans  le 
zèle  de  ces  modestes  savants.  Pour  confirmer  la  pro- 
position de  M.  Darcel,  permettez -moi  de  citer  le  nom 


de  feu  J.  Houdoy,  notre  contemporain,  qui  a retrouvé, 
dans  les  archives  de  la  ville  de  Lille,  des  mémoires 
établissant  d’une  façon  certaine  que  les  Vénitiens  ve- 
naient acheter,  dans  les  Flandres,  des  verres  de  cou- 
leur en  plateaux  pour  la  fabrication  des  vitraux. 

Notre  fabrication  actuelle  du  verre  est  admirable- 
ment faite,  et  de  beaucoup  supérieure,  quant  à la  pu- 
reté et  à la  régularité  des  produits,  à toutes  les  fabri- 
cations étrangères  ; mais  cette  pureté  et  cette  régula- 
rité, qui  sont  une  qualité  pour  le  verre  blanc,  devien- 
nent un  défaut  pour  le  verre  de  couleur  destiné  à la 
fabrication  des  vitraux  peints. 

Je  n’ai  jamais  pu  obtenir  de  nos  verreries  françaises 
qn’on  me  fabriquât  du  verre  irrégulier  comme  celui 
du  moyen  âge,  en  boudinés  ou  en  très  petits  man- 
chons. 

Les  Anglais,  au  contraire,  mieux  inspirés,  font  le 
verre  de  couleur  en  petits  pots  et  très  irrégulier  d’é- 
paisseur, ce  qui  permet  à leurs  peintres-verriers 
d’obtenir  des  effets  de  modelé  produits  par  le  verre 
même,  et  une  intensité  de  coloration  que  ne  donnent 
pas  nos  verres  français. 

Permettez-moi  un  exemple: 

Ayant  une  draperie  bleue,  rouge,  verte  ou  violette 
à faire  avec  du  verre  teint  dans  la  masse,  si  je  puis 
obtenir  un  modelé  primordial  dans  le  verre  même  en 
le  choisissant  mince  pour  obtenir  mes  lumières,  el 
épais  pour  obtenir  mes  ombres,  j’aurai  une  partie  de 
l’effet  voulu  dès  avant  de  peindre,  et  il  me  suflirad’un 
léger  travail  pour  arriver  à un  résultat  surprenant  par 
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la  simplicité  même  du  procédé  ; c’est  ce  que  nous 
admirons  dans  les  vitraux  anciens. 

Si,  au  contraire,  je  travaille  sur  une  surface  trans- 
parente de  parfaite  régularité  d’épaisseur,  ce  qui  pro- 
duit une  uniformité  de  teinte  absolue,  il  me  faudra 
charger  mes  modelés  jusqu’au  noir  pour  obtenir  un 
semblant  de  lumière  dans  la  partie  que  je  veux  ré- 
server claire. 

De  là,  lourdeur  du  travail,  opacité  du  verre  dans  sa 
partie  modelée,  défaut  de  transparence,  enfin  sacri- 
fice de  cette  matière  admirable  pour  arriver  à ne  pro- 
duire qu’une  imitation  de  store  ou  une  chromolitho- 
graphie vernie,  alors  que  le  but  était  de  faire  un  vi- 
trail. 

Je  dois  à la  vérité  de  dire  (et  il  m’en  coûte,  mes- 
sieurs) que,  malgré  mes  supplications,  je  n’ai  jamais 
pu  décider  les  verriers  français  à abandonner  leur 
travail  perfectionné  pour  me  faire  des  verres  inégaux 
selon  les  procédés  anciens. 

Aussi  ai-je  chez  moi  du  verre  de  tous  les  pays  du 
monde,  puisque  je  cours  toujours  à la  recherche  de 
cette  pierre  philosophale. 

Lorsque  j’ai  fait  la  restauration  de  l’abbaye  de  Saint- 
Denis,  sous  la  direction  du  grand  Viollet-le-Duc,  mon 
maître  et  mon  ami,  j’ai  dû  m’adresser  à des  verriers 
anglais  ; ces  derniers  me  paraissent  donc  en  progrès 
sur  nous,  malgré  la  perfection  de  fabrication  de  nos 
verres  français:  perfection  qui  a son  intérêt  au  point 
de  vue  commercial,  mais  qui  constitue  une  grave 
erreur  au  point  de  vue  de  l’art  des  vitraux. 

M.  Darcel.  Ne  connaissez-vous  pas  un  fabricant 
qui  entre  dans  ce  genre  de  fabrication  que  vous  dé- 
sireriez voir  s’installer  en  France? 

M.  Oudinot.  En  effet,  MM.  Appert  frères  (et  aussi 
MM.  Pelletier)  ont  réalisé  quelques  progrès  ; mais  cela 
ne  suffit  pas  encore  : on  remet  à ces  messieurs  un 
échantillon,  ils  le  reproduisent. 

Mais  je  crains  qu’au  lieu  d’avoir  un  verre  à seule 
base  de  potasse  ou  de  soude  ils  n’y  ajoutent  du  cristal 
et  ne  fabriquent  leur  verre  comme  des  émaux,  avec 
une  grande  quantité  de  plomb,  ce  qui  le  rend  trop 
fusible. 

Cependant,  il  est  juste  de  reconnaître  que  ces  in- 
dustriels font  des  efforts  pour  atteindre  à la  parfaite 
imitation  des  verres  anciens. 

Jusqu'à  la  fin  delà  Renaissance, le  verre  étuità  base 
de  potasse  ; à la  fin  de  la  Renaissance,  on  commença 
à mettre  de  la  soude,  à se  rapprocher  do  la  fabrication 
du  verre  de  Venise,  qui  était  à base  de  soude. 

M.  le  Président.  MM.  Appert  pourraient-ils  imiter 
la  fabrication  anglaise? 

M.  Oudinot.  Ces  messieurs  no  fabriquent  pas  de  la 
même  manière  ; mais,  s’ils  le  voulaient,  ils  le  pour- 
raient. 

M.  le  Président.  L’art  du  verrier  ne  s’est  guère 
appliqué  jusqu’à  présentqu’à  la  décoration  des  édifices 


religieux;  ce  débouché  se  fermera  plus  ou  moins,  tôt 
ou  tard. 

Avez-vous  en  perspective  une  autre  application  de 
votre  art  ? 

M.  Oudinot.  En  effet,  Monsieur,  l’art  du  peintre  sur 
verre  ne  s’est  guère  appliqué  jusqu’ici  qu'à  la  décora- 
tion des  monuments  religieux, jét  ce  débouché  se  ferme 
tous  les  jours,  tant  parce  qu’on  a inondé  la  France  de 
\itraux  stores  que  parce  que  lo  courant  des  idées  a 
changé.  Mais  il  est  très  possible  de  trouver  de  nou- 
velle^  applications  do  cet  art  dans  la  décoration  des 
édifices  civils. 

Je  ne  parle  pas  ici  des  vitraux  d’appartements;  il 
est  à la  mode  aujourd’hui  d’en  mettre  partout;  mais 
je  ne  crois  pas  que  ce  soient  ces  vitraux-là  qui  fas- 
sent faire  un  pas  à notre  art.  Tout  au  contraire,  nous 
assistons  à une  débauche  de  verres  de  couleur  fort 
inquiétante  pour  l’art,  et  nous  touchons,  par  ce  point, 
à une  décadence  inévitable. 

M.  Darcel.  Vous  avez  fait  quelques  applications  de 
vitraux  civils  au  Trocadéro? 

M.  Oudinot.  Oui,  Monsieur. 

Ce  que  j’avais  fait  pour  ce  monument  était  tout  à 
fait  différent  du  vitrail  d’église.  J’avais  cherché  une 
disposition  décorative  bien  à l’échelle  du  monument, 
voulant  m’éloigner  de  l’éternel  vitrail  légendaire  res- 
semblant aux  vignettes  des  artistes  de  1830.  Ce  n’était 
qu’une  tentative  faite  à la  hâte,  en  moins  de  trois 
mois  et  consentie  presque  gratuitement. 

Cette  tentitive  n’a  pas  été  comprise  par  les  archi- 
tectes du  Trocadéro  et  mon  vitrail  a dû  prendre  place 
dans  la  galerie  de  l’Exposition  réservée  aux  vitraux, 
où  il  a obtenu  dujury  la  plus  haute  récompense  ac- 
cordée aux  vitraux.  Je  suis  donc  autorisé  à penser 
qu’il  y a,  dans  les  vitraux  civils,  une  voie  nouvelle, 
à la  condition  expresse  qu’on  fasse  de  l’art  et  non  du 
commerce. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  que  l’art  du  verrier 
puisse  s’appliquer  au  mobilier? 

M.  Oudinot.  Certainement,  Monsieur.  Si  j’avais  eu 
la  connaissance  des  questions  que  vous  voulez  bien 
m’adresser,  je  serais  venu  muni  de  notes  qui  eussent 
donné  un  bien  meilleur  cours  à ma  déposition. 

Mais  je  puis  vous  dire  que,  dès  le  xme  siècle,  on 
s’est  servi  de  verre  pour  faire  des  revêtissements  qui 
laissent,  comme  effet  et  comme  solidité,  la  faïence  et 
les  verres  vernissés  à un  plan  bien  secondaire. 

A Saint-Denis,  j’ai  trouvé  des  revêtissements  de 
sarcophages  tout  garnis  de  verres  dorés  à la  feuille, 
avec  des  réserves  faites  avec  du  bitume,  parfaitement 
intacts  et  d’une  beauté  surprenante. 

Et,  en  somme,  Messieurs,  les  mosaïques  de  Sainte- 
Sophie,  de  Ravenne  et  de  Saint-Marc  ne  sont  que  des 
vitraux  réfléchissants  au  lieu  d’être  transparents;  ce 
sont  les  mômes  matières  employées  et  presque  les 
mêmes  moyens  de  fabrication. 
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Au  xvic  siècle,  en  Italie  et  en  Espagne,  on  a 
essayé  de  faire  des  applications  de  verres  de  couleur 
à la  décoration  des  meubles  ; il  est  presque  pénible 
de  parler  de  soi,  cependant,  pour  donner  plus  de  force 
à mon  affirmation,  j’oserai  vous  dire  que  j’ai  fait 
quelques  essais  de  décoration  de  meubles  en  verre 
émaillé  et  doré;  ces  spécimens  m’ont  été  achetés  à 
l’Exposition  de  1878  par  les  Musées  industriels  de 
Vienne,  Varsovie,  Buda-Pesth  et  Moscou.  Le  jury  du 
mobilier  m’a  accordé  une  médaille  d’argent,  le  jury  de 
ma  classe  n’ayant  pas  voulu  (je  ne  sais  pour  quelle 
cause)  juger  cette  partie  de  mon  exposition. 

Je  dois  ajouter  que,  depuis,  j’ai  eu  beaucoup  de 
contrefacteurs  à Paris  et  à l’étranger;  ce  qui  me  fait 
supposer  que  cette  affaire,  montée  industriellement, 
peut  donner  des  bénéfices. 

M.  le  Président.  Faites- vous  quelque  chose  pour 
l’Hôtel  de  Ville? 

M.  Oudinot.  Oui,  Monsieur;  j’ai  été  chargé  défaire 
quelques  vitraux  pour  les  deux  grandes  galeries  con- 
duisant à la  salle  du  Conseil  municipal,  et  c'est  là  une 
des  premières  applications  modernes  des  vitraux  ci- 
vils. Au  xvie  siècle,  il  était  de  mode  de  mettre  des 
vitraux  dans  les  habitations  privées  ; les  vitraux 
d’Anet  nous  en  sont  une  preuve. 

Des  artistes  de  premier  ordre  composaient  ces  vi- 
traux et  les  peignaient  sur  verre. 

Bernard  Palissy,  Jean  Cousin,  Enguerrand  le  Prince 
ne  dédaignaient  pas  de  signer  les  verrières  qui  sont 
aujourd’hui  nos  meilleurs  modèles. 

M.  le  Président.  C’était  du  vitrail  modelé? 

M.  Oudinot.  Modelé  et  merveilleusement  dessiné. 

M.  Darcel.  Comment  recrutez-vous  vos  artistes  et 
vos  ouvriers  ? 

M.  Oudinot.  J’aurais  bien  des  choses  à vous  dire 
sur  ce  point  douloureux  de  notre  profession  : aujour- 
d’hui on  ne  fait  plus  d'élèves.  Nous  en  sommes  ré- 
duits à prendre  des  « apprentis  » ordinaires.  Au  bout 
d’un  an  ou  deux,  quand  ils  savent  à peu  près  leur 
état,  matériellement  parlant , c’est-à-dire  faire  un 
tracé  avec  un  pinceau  et  broyer  la  couleur,  sous  un 
prétexte  quelconque  et  môme  sans  prétexte,  ils  quit- 
tent leur  patron  et  s’en  vont  chez  un  autre  qui  les 
paye  de  trois  à quatre  francs  par  jour.  Je  dois  vous 
avouer,  Messieurs,  que  quand  il  s’en  présente  un  chez 
moi,  jamais  je  ne  l’accueille. 

Quand,  par  hasard,  je  rencontre  un  enfant  un  peu 
doué,  j’essaye  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  de 
lui  faire  faire  son  éducation  artistique  ; vains  efforts. 
Il  est  un  jeune  homme,  entre  autres,  que  j’envoyais 
dessiner  toutes  les  après-midi  chez  un  professeur  de 
mes  amis,  M.  Leloir  père,  qui  lui  donnait  ses  conseils 
gratuitement  ; — cet  enfant  a fait  comme  les  autres  : 
sacrifiant  l’intérêt  de  l’avenir  à l’intérêt  immédiat,  il 
s’en  est  allé  chez  un  de  mes  confrères  pour  gagner 
3 fr.  par  jour. 


Évidemment,  je  ne  désire  pas  le  retour  des  « maî- 
trises »,  mais  je  voudrais  qu’il  existât  entre  les  pa- 
trons une  entente  à cet  égard,  afin  de  ne  plus  accep- 
ter des  enfants  possédant  à peine  quelques  bribes  de 
leur  métier. 

M.  le  Président.  Faites-vous  des  contrats  d’ap- 
prentissage? 

M.  Oudinot.  Je  n’en  ai  jamais  fait  parce  que  cela 
ne  sert  à rien;  on  ne  peut  pas  garder  un  enfant  de 
force;  il  ne  fait  rien  de  bien,  et  dans  notre  métier  de 
verre  il  peut  faire  beaucoup  de  mal. 

Nos  meilleurs  peintres  sur  verre  nous  viennent  de 
province,  où  les  contrats  sont  plus  respectés,  peut- 
être  parce  que  la  vie  y est  plus  facile  et  peut-être 
aussi  parce  que  la  vie  extérieure  y subit  moins  d’en- 
traînements. 

J’ai  en  ce  moment  chez  moi  deux  ouvriers  excel- 
lents; ce  sont  des  artistes;  j’ai  du  plaisir  à les  nom- 
mer ; ce  sont  M.  Loubens  et  M.  Ader.  Ils  ont  fait  leur 
apprentissage  dans  l’une  des  plus  mauvaises  maisons 
de  France,  mais  ils  l’ont  fait  consciencieusement  et, 
sachant  bien  le  fond  du  metier,  ils  ont  pu  ensuite  ne 
s’occuper  que  du  côté  artistique  et  ils  y ont  réussi. 

M.  le  Président.  Tous  les  jeunes  gens  qui  sortent 
des  maisons  de  province  ne  sont  pas  aussi  capables? 

M.  Oudinot.  Malheureusement  non.  Nos  jeunes 
ouvriers,  aujourd’hui,  ne  se  doutent  pas  qu’il  soit 
nécessaire  d’apprendre  leur  état,  et  les  exemples 
qu’ils  ont  sous  les  yeux  ne  sont  point  faits  pour  stimu- 
ler leur  désir  d’apprendre  ; en  effet,  la  plupart  des 
chefs  de  maisons  sont  absolument  étrangers  à l’art  du 
peintre-verrier. 

M.  Bouiluet.  Savez-vous  comment  se  fait  l’appren- 
tissage en  province? 

M.  Oudinot.  Je  crois  que  le  temps  donné  par  l’en- 
fant est  plus  long,  — cinq  années. 

M.  Bouiluet.  Pourquoi  n’agissez-vous  pas  comme 
la  province? 

M.  Oudinot.  On  pourrait  le  faire  si  on  trouvait  une 
famille  qui  voulût  faire  l’abandon  de  cinq  années  au 
profit  de  l’apprentissage  de  l’enfant;  mais,  comme  on 
obtient  difficilement  deux  ans,  on  se  garde  d’en  exi- 
ger davantage  ; la  vie  est  aussi  plus  dure  à Paris 
qu’en  province  pour  les  parents;  delà,  probablement, 
la  désertion  des  enfants  de  leur  atelier  d’apprentis- 
sage, dès  qu’ils  pensent  pouvoir  gagner  quelque  ar- 
gent dans  un  autre  atelier. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  L’exécution  du  dessin  sur 
le  verre  est,  en  quelque  sorte,  la  partie  technique  de 
votre  profession  ; mais  ce  qui  concerne  l’exécution  du 
dessin  lui-même,  qui  le  fait?  — Je  comprends  très 
bien  que  vous  conceviez  le  plan  général  de  votre 
vitrail;  mais  quand  la  composition  représente 
douze  cents  figures,  il  me  paraît  difficile  que  \ous 
soyez  obligé  de  les  exécuter  vous-mêmes. 

M.  Oudinot.  L’exécution  du  dessin  sur  le  verre  est 
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spécialement  technique  ; mais  si  l’exécutant  n’est 
point  artiste,  il  fait  de  la  besogne  fort  médiocre.  Il 
ne  faut  pas  croire  non  plus  qu’on  puisse  faire  un  bon 
vitrail  si  l’on  est  seulement  habile  dessinateur;  il 
faut  autre  chose  qui  ne  s’apprend  pas  : les  conditions 
de  vision  d’un  vitrail  ne  sont  pas  celles  d’un  tableau 
ou  d’une  tapisserie.  Il  faut  donc  composer  spéciale- 
ment son  dessin,  avoir  une  perspective  toute  diffé- 
rente de  celle  adoptée  par  les  peintres  pour  leurs 
tableaux.  L’éclairage  doit  être  différent  et  la  recherche 
d’un  effet  quelconque  doit  être  absolument  bannie  ; 
ce  sont  des  conditions  contraires  à celles  que  l’on 
réclame  dans  la  conception  d’un  tableau;  aussi  est-il 
fort  difficile  d’astreindre  un  artiste  de  talent  à toutes 
ces  exigences.  De  là,  pénurie  de  bonne  collaboration; 
c’est  ce  qui  explique  pourquoi  il  y a tant  de  mauvais 
vitraux.  Quelques  peintres  sur  verre  font  eux-mêmes 
leurs  cartons;  ils  ne  font  pas  pour  cela  de  meilleurs 
vitraux,  soit  parce  qu’ils  n’ont  pas  assez  de  talent 
comme  dessinateurs,  soit  parce  qu’ils  n’ont  pas  la 
parfaite  connaissance  de  leur  art. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  De  sorte  qu’il  y a là 
presque  une  profession,  je  ne  dirai  pas  indépendante  ; 
mais  ordinairement  ces  artistes  ne  font  pas  partie  du 
personnel  verrier? 

M.  Oudinot.  Non;  mais,  quand  le  dessinateur  a du 
talent,  il  suffit  de  la  direction  du  peintre-verrier  pour 
obtenir  de  beaux  résultats. 

En  Angleterre,  la  collaboration  est  immédiate  sous 
forme  d’association;  aussi  nombre  de  vitraux  y sont- 
ils  de  véritables  œuvres  d’art;  mais  les  vitraux 
anglais  sont  beaucoup  plus  chers  que  les  nôtres  : en 
France,  aucun  homme  de  talent  ne  voudrait  se  con- 
sacrer exclusivement  aux  dessins  de  vitraux;  en  ad- 
mettant qu’il  y obtint  autant  de  réputation  que  dans 
son  art,  il  n’y  gagnerait  pas  sa  vie. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Les  vitraux  anglais  sont 
fabriqués  pour  les  châteaux  et  non  pour  les  temples 
protestants  qui,  je  crois,  ne  font  pas  appel  à ce  genre 
de  décoration? 

M.  Oudinot.  Pardon,  monsieur,  les  temples  pro- 
testants sont  tous  ou  presque  tous  ornés  de  vitraux. 

M.  Teisserenc  de  Bout.  Je  croyais  que  les  protes- 
tants (je  demande  pardon  de  mon  ignorance)  ne 
reconnaissaient  pas  les  saints  et,  par  conséquent,  ne 
pouvaient,  n’avaient  point  à représenter  des  légendes 
sur  des  vitraux. 

M.  Darcel.  Depuis  que  les  Suséistes  ont  pris  une 
grande  importance  en  Angleterre,  beaucoup  de  chan- 
gements se  sont  produits  dans  les  manifestations  reli- 
gieuses extérieures. 

M.  Oudinot.  Il  y a,  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
des  rites  dont  les  temples  ont  des  autels  et  où  les 
cérémonies  se  rapprochent  beaucoup  de  nos  cérémo- 
nies catholiques;  on  y communie.  Je  ne  me  rappelle 
plus  le  nom  de  la  secte  qui  a produit  ce  changement. 


M.  Darcel.  Ce  sont  les  suséistes. 

M.  Oudinot.  Dans  leurs  églises  on  emploie  les 
marbres,  la  pierre,  le  bronze,  les  mosaïques,  les 
vitraux,  etc.  Les  architectes  anglais  ont  su,  en  s’ins- 
pirant des  merveilles  du  moyen  âge,  produire  des 
monuments  d’une  grande  originalité. 

M.  Darcel.  C’est  très  exact. 

M.  le  Président.  Nous  venons  de  voir  dans 
quelle  situation  se  trouve  notre  industrie  des  vitraux 
vis-à-vis  de  l’industrie  anglaise;  il  faut  rechercher 
maintenant  dans  quelle  position  est  notre  fabrication 
parisienne  relativement  à celle  de  la  province. 

M.  Oudinot.  La  fabrication  de  Paris  est  supérieure 
à celle  de  la  province  ; elle  a plus  de  stimulant,  elle 
est  plus  artiste;  mais  nos  produits  les  plus  beaux  (à 
quelques  très  rares  exceptions  près),  il  faut  bien  le 
reconnaître,  ne  sont  pas  encore  très  artistiques.  Je 
prie  M.  Darcel  de  m’aider  un  peu  sur  ce  point 
délicat;  il  est  des  choses  que  je  ne  peux  pas  dire  et 
qu’il  sait  aussi  bien  que  moi. 

M.  le  Président.  Mais  enfin  la  peinture  sur  verre 
actuelle  est-elle  inférieure  à la  peinture  sur  verre  d’il 
y a vingt  ans  ? 

M.  Oudinot.  Non;  elle  est  en  progrès. 

M.  le  Président.  L’art  de  la  peinture  sur  verre  a 
subi  une  éclipse  très  longue;  à partir  du  xvne  siècle, 
je  crois. 

M.  Darcel.  Oui . 

M.  Oudinot.  Près  de  la  fin  du  xvme  siècle,  on  ne 
faisait  plus  guère  de  vitraux.  Cependant  Pierre  Leviel 
en  a fait  jusqu’à  la  Révolution. 

M.  le  Président.  Étaient-ils  bons? 

M.  Darcel.  Non,  en  général. 

M.  le  Président.  Il  y a une  sorte  de  renaissance 
qui  date  d’une  quarantaine  d’années. 

M.  Darcel.  Elle  date  de  1828  ou  1829. 

M.  Oudinot.  A cette  époque,  vers  1831,  M.  le 
comte  de  Noé  avait  fait  venir  d’Angleterre  un  peintre 
sur  verre  nommé  Jones.  Il  faisait  de  la  peinture  sur 
verre  blanc  en  employant  des  émaux  de  couleur.  Il 
ne  se  servait  pas  de  plomb.  Il  a fait  ainsi  les  vitraux 
de  Sainte-Élisabeth,  qui  sont  je  ne  sais  où  en  ce  mo- 
ment. C’est  alors  que  M.  Bontemps,  directeur  de  la 
manufacture  de  verres  et  cristaux  de  Choisy-Ie-Roi, 
s’adjoignit  M.  Jones  et  le  mit  à la  tête  d’un  atelier  de 
peinture  sur  verre  dans  la  verrerie  de  Choisy. 

C’est  à mon  cher  et  vénéré  maître,  M.  Bontemps, 
qu’on  doit  la  rénovation  de  la  peinture  sur  verre; 
c’est  à lui  aussi  qu’on  doit  la  fabrication  française  du 
verre  rouge  ; nous  étions  tributaires  de  l’Allemagne  pour 
ce  verre  lorsque  M.  Bontemps  retrouva  celte  fabrica- 
tion (1826)  qui  a entraîné  celle  du  placage  de  couleurs 
de  presque  tous  les  tons  sur  le  verre  blanc,  procédé 
qui  avait  été  appliqué  dès  le  xive  siècle.  (Vitraux  de  la 
cité  de  Carcassonne.) 

M.  le  Président.  Ce  qui  nous  intéresse  en  ce  mo- 
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ment,  c’est  de  savoir  quel  est  l’état  de  la  fabrication 
dans  votre  industrie  et  de  la  partie  artistique.  Quant 
aux  émaux,  c’est  là  une  science... 

M.  Oudinot.  Oui;  une  science  chimique,  et  un  art 
comme  la  peinture  sur  verre;  c’est  bien  plutôt  un  art 
qu’une  science. 

M.  le  Président.  Eh  bien,  au  point  de  vue  spécial 
de  votre  industrie,  sommes-nous  en  bonne  voie? 

M.  Oudinot.  Je  le  crois. 

M.  le  Président.  Nous  avons  fait  des  progrès  de 
ce  côté  et,  du  côté  artistique,  avançons-nous? 

M.  Oudinot.  Non  ; je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  Il  y a donc  un  arrêt?  nous 
sommes  donc  en  décadence? 

M.  Oudinot.  Il  n’y  a pas  arrêt  par  rapport  à nous- 
mêmes;  nous  travaillons  avec  plus  de  soin,  nous  con- 
naissons mieux  la  fabrication. 

M.  le  Président.  Nous  faisons  des  progrès  chez 
nous;  seulement  les  Anglais  nous  sont  supérieurs? 

M.  Oudinot.  Oui  yc’estm  on  sentiment,  comme  indus- 
triel et  comme  artiste;  ils  nous  sont  supérieurs  dans 
la  fabrication,  dans  l’exécution  et  dans  le  choix  des 
compositions. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Et  à quoi  attribuez-vous 
cette  supériorité? 

M.  Oudinot.  Je  vais  essayer  de  le  dire. 

A côté  de  nos  grandes  qualités  nous  avons,  hélas! 
quelques  défauts;  entre  autres,  celui  de  nous  croire 
toujours  les  premiers.  Nous  n’acceptons  pas  aisément 
les  conseils  et  ne  voyons  la  plupart  du  temps  que  la 
superficie  des  choses;  et  puis  nous  nous  isolons  trop; 
nous  aimons  tant  notre  pays,  nous  nous  y trouvons  si 
bien,  que  nous  avons  peine  à le  quitter,  tandis  que  les 
étrangers,  Anglais,  Américains  et  Allemands,  s’en 
vont  aisément  d’un  pays  dans  un  autre  et  font,  parce 
seul  fait,  des  études  comparatives  qui  nous  manquent. 
Il  n’est  point  jusqu’aux  ouvriers  étrangers  qui  n’émi- 
grent, même  sans  subsides,  pour  venir  surprendre 
dans  nos  ateliers  les  secrets  de  notre  fabrication  ou  de 
notre  art. 

Ce  que  l’on  a dit  de  nos  expositions  universelles, 
qui  profitent  surtout  aux  étrangers,  est  malheureuse- 
ment la  vérité  : nos  expositions  sont  visitées,  étudiées 
avec  un  soin  scrupuleux  par  des  hommes  spéciaux  de 
tous  les  pays;  ces  hommes,  revenus  chez  eux,  sont 
écoutés  religieusement  par  les  intéressés;  et  il  est  ad- 
mirable de  voir  les  conférences  faites  par  ces  hommes 
ayant  pour  seuls  auditeurs  des  ouvriers  et  des  pa- 
trons. 

J’ai  eu  la  bonne  fortune  d’assister,  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  aces  causeries  instruc- 
tives et  j’en  ai  été  bouleversé,  tant  j’en  ai  compris 
l’importance. 

Que  vous  dirai-je  de  ces  musées  industriels  étran- 
gers, tous  dus  à l’initiative  privée,  organisés  pour  les 
travailleurs;  j’ai  exposé,  en  1878,  des  panneaux  d’é- 


maux pour  décoration  architecturale  et  pour  la  déco- 
ration des  meubles  ; aussitôt  mes  échantillons  ont  été 
enlevés  pour  les  musées  étrangers.  Tout  ce  qui  paraît 
être  nouveau  ou  perfectionné  trouve  place  dans  ces 
musées,  source  d’étude  constante  pour  l’industrie. 

Je  me  souviens  de  l’Exposition  universelle  de  Lon- 
dres en  1855.  A cette  époque,  les  Anglais  avaient  des 
industries  arriérées,  sans  intérêt;  mais  ils  ont  étudié 
nos  produits,  ils  ont  voyagé  et  aujourd’hui  ils  sont  les 
premiers  dans  toutes  les  expositions.  Partout  où  il  s’agit 
d’industrie  d’art,  ils  nous  sont  supérieurs.  Ils  fabri- 
quent même  les  meubles  mieux  que  nous;  ils  les  font 
surtout  d’une  façon  plus  originale. 

Les  Allemands  sont  aussi  en  plein  progrès;  j’ai  visi- 
té les  verreries  de  Bohême,  celles  de  Munich,  de 
Dresde,  de  Vienne;  partout  on  m’a  dit  : « Venez  donc 
chez  nous,  nous  vous  donnerons  tout  ce  que  vous 
voudrez.  » Ils  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice. 
Vous  ne  vous  doutez  pas,  si  vous  ne  l’avez  pas  vu,  de 
l’importance  du  musée  de  Vienne;  nous  n’avons  rien 
de  comparable  en  France. 

On  crée  des  bourses  pour  envoyer  les  ouvriers  in- 
telligents étudier  les  industries  étrangères.  On  ne  re- 
cule devant  aucune  dépense  pour  arriver  à nous  dé- 
passer, et  on  y arrive  quelquefois. 

On  a institué  aussi  une  espèce  de  « prix  de  Rome  » 
de  l’industrie  : les  plus  intelligents  parmi  les  intelli- 
gents vont  passer  un  nombre  d’années  plus  ou  moins 
grand  dans  les  principales  villes  de  l’Europe,  et  sur- 
tout à Paris,  pour  y compléter  leurs  études  artistiques 
ou  industrielles. 

En  Allemagne,  il  n’est  point  de  petite  ville  qui  n’ait 
un  musée. 

Quand  vous  passez  dans  la  Forêt-Noire,  vous  aper- 
cevez un  chalet  et  vous  vous  demandez  à quoi  il  peut 
bien  être  destiné  ; c’est  le  local  d’une  exposition  per- 
manente où  les  fabricants  d’horlogerie,  de  coucous , ex- 
posent leurs  petits  produits. 

Ces  expositions  constituent  un  stimulant  permanent, 
perpétuel  qui  profite  exclusivement  aux  Allemands, 
car  les  Français  ne  sont  ni  curieux  ni  voyageurs. 

En  Angleterre,  c’est  une  société  privée  qui  a créé 
le  Musée  de  Kensington. 

M.  Darcel.  C’est  vrai  ; mais  actuellement,  le  gou- 
vernement anglais  intervient  pour  le  maintien  et  le 
développement  de  cette  création  intéressante. 

M.  Oudinot.  C’est  possible  ; mais  la  pensée  pre- 
mière, les  premiers  efforts  sont  dus  à l’initiative  pri- 
vée. 

Quand  le  gouvernement  a vu  les  admirables  résul- 
tats obtenus,  il  a voulu  patronner  cette  création,  la 
placer  sous  son  protectorat. 

M.  Régamey.  Quel  est  l’état  de  la  verrerie  aux 
États-Unis?  — Exportez-vous  beaucoup? 

M.  Oudinot.  La  fabrication  du  verre  blanc  et  la 
cristallerie  ne  peuvent  encore  compter  ; tout  ce  qui 
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est  bien  fabriqué  est  importé  d’Angleterre  et  de  Bel- 
gique ; nos  importations  sont  insignifiantes. 

Toutefois,  la  verrerie  américaine  manifeste  de  tels 
efforts  qu’elle  a presque  réussi  à fabriquer  les  fameux 
verres  inégaux  d’épaisseur  et  de  coloration  que  je 
réclame  en  vain  des  verreries  françaises.  Elle  a môme 
dépassé  un  peu  le  but;  mais  dès  qu’elle  connaîtra  son 
erreur,  elle  pourra  acquérir  la  perfection  dans  la  fa- 
brication du  verre  de  couleur  destiné  aux  vitraux. 

J’ai  fait  venir  des  verres  de  couleur  d’Amérique 
avec  lesquels  j’obtiens  de  la  vitrerie  absolument  iné- 
dite; mais  ces  verres,  étant  trop  alcalins,  ne  donnent 
pas  de  bons  résultats  au  feu  et  ne  peuvent  servir  à la 
peinture  sur  verre. 

M.  le  Président.  Selon  vous,  monsieur,  que  fau- 
drait-il faire  pour  élever  l’art  dans  voire  industrie, 
qui,  dites-vous,  est  inférieure  à celle  des  Anglais?  — 
Il  faudrait  probablement  donner  aux  ouvriers  un  en- 
seignement dans  des  conditions  spéciales? 

M.  Oudinot.  Oui.  11  faut  un  enseignement;  mais 
l’organisation  en  est  difficile. 

M.  le  Président.  Ne  peut-on  fonder  des  écoles? 

M.  Oudinot.  On  ne  peut  pas  obliger  les  patrons  à 
envoyer  leurs  élèves  dans  les  écoles  de  dessin,  et  ce- 
pendant il  faut  absolument  leur  apprendre  à dessiner. 
Ce  qu’il  faut  aussi  leur  enseigner,  c'est  l’histoire  de 
l’art  ; mais  pour  cela  il  faut  du  temps,  et,  comme  je 
vous  l’ai  dit,  les  familles  sont  pressées  de  voir  leurs 
enfants  gagner  leur  vie  et  n’ont  souvent  ni  la  bonne 
volonté  ni  le  moyen  de  sacrifier  le  présent  à l’avenir. 

M.  le  Président  Cette  histoire  de  l’art  fait  partie 
de  l’enseignement  de  l’art. 

M.  Oudinot.  L’histoire  de  l’art  est  la  chose  la  plus 
utile  à connaître  ; elle  développe  les  connaissances, 
elle  forme  le  goût,  elle  apprend  à discerner. 

Quand  on  commence  à faire  un  peu  d’art,  la  pre- 
mière image  passable  qui  vous  tombe  sous  les  yeux 
vous  paraît  parfaite  et  quelquefois  admirable. 

Mais  quand  ! l’éducation  est  plus  complète,  quand 
on  a entendu  des  maîtres  apprécier  des  œuvres  d’art, 
même  les  critiquer,  l’esprit  d’examen  se  développe  en 
soi,  le  goût  se  forme  et  on  finit  par  distinguer  le  bon 
du  moins  bon,  par  savoir  choisir. 

Enfin,  on  voit  mieux  et  l’on  revient  souvent  £ur  ses 
admirations  premières. 

Je  voudrais  qu’on  put  donner  à l’ouvrier  une  édu- 
cation morale  en  rapport  avec  sa  profession:  qu’on 
exerçât  à la  fois  son  intelligence,  son  œil  et  sa  main. 

Apprendre  le  dessin  ne  suffit  pas  toujours  ; et  puis 
il  est  des  professeurs  de  dessin  qui  ne  voient  dans 
leur  mission  qu’une  tâche  à remplir.  A des  heures 
déterminées  ils  commencent  et  finissent  leurs  leçons, 
sans  trop  s’inquiéter  de  savoir  si  leur  leçon  a pro- 
fité. 

C’est  l’enseignement  de  l’art,  surtout,  je  le  répète, 
qu’il  importe  de  donner  aux  jeunes  gens. 


M.  Bouilhet.  L’industrie  anglaise  remonte-elle  à 
une  époque  éloignée  ? 

M.  Oudinot.  Elle  remonte  à 1820. 

M.  Bouilhet.  Vous  attribuez  aux  expositions  les 
progrès  qu’ont  faits  les  Anglais? 

M.  Oudinot.  C’est  certain. 

M.  Bouilhet.  Pouvez-vous  nous  donner  des  rensei- 
gnements sur  la  formation  des  apprentis  anglais  dans 
votre  industrie? 

M.  Oudinot.  Je  n’ai  pas  de  renseignements  sur  ce 
point,  mais  je  pourrai  m’en  procurer  et  les  communi- 
quer à la  commission.  Mais,  soyez  surs,  messieurs, 
que,  dans  ce  pays,  les  apprentis  sont  sévèrement 
tenus. 

M.  Bouilhet.  Ils  maintiennent  les  conventions  ar- 
rêtées pour  les  apprentis. 

M.  Oudinot.  Je  le  crois  fermement,  car  les  Anglais 
sont  gens  pratiques  etséiieux  en  affaires.  Je  répète 
qu’il  faudrait  créer  des  bourses  pour  les  élèves,  et 
surtout  pour  les  voyages  à l’étranger  des  ouvriers  in- 
telligents ; j’ai  eu  l’honneur  d’en  parler  autrefois  à 
M.  Teisserenc  de  Bort  ; mais  il  était  alors  ministre  et 
trop  occupé  de  grandes  questions  d’Etat  pour  avoir 
pu  examiner  ce  qu’il  y avait  à faire  de  ce  côté. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Cette  question  n’était  pas 
dans  mes  attributions,  elle  relevait  du  ministère  des 
beaux-arts. 

M.  Oudinot.  Je  voudrais  que  l’initiative  privée  prît 
les  devants,  et  que  l’Etat  n’intervînt  que  pour  ap- 
puyer et  subventionner,  si  besoin  était,  des  créations 
déjà  faites. 

M.  Georges  Murat.  N’y  aurait-il  pas  utilité  à ce 
que  les  patrons  et  les  chefs  d’industrie  se  réunissent 
pour  fonder  des  écoles  professionnelles  ? 

M.  Oudinot.  Dans  notre  industrie,  jamais  les 
patrons  ne  pourraient  s’entendre  pour  fonder  ces 
écoles. 

M.  le  Président.  On  trouve  des  industriels  de  ce 
genre  dans  toutes  les  fabrications. 

M.  Darcel.  Oui,  malheureusement. 

M.  le  Président.  Il  résulte  de  votre  déposition, 
monsieur,  que  nous  n’avons  pas  fait  les  mêmes  pro- 
grès que  les  Anglais;  ceux-ci  nous  ont  dépassés,  et  il 
y a lieu,  pour  nous,  de  les  rejoindre. 

M.  Oudinot.  Le  seul  moyen,  selon  moi,  de  faire  des 
élèves,  c’est  de  créer  et  de  distribuer  des  bourses  de 
voyage;  il  faut  exiger  des  élèves,  à la  fin  de  leurs 
études,  comme  au  moyen  âge  et  à la  Renaissance,  la 
production  d’un  chef-d’œuvre. 

A partir  du  jour  où  ils  auraient  produit  de  leur  in- 
telligence et  de  leurs  mains  une  œuvre  originale,  on 
les  enverrait  passer  six  mois  à Londres  pour  les  per- 
: fectionner  dans  leur  industrie. 

| Je  me  charge  de  faire  ouvrir  la  porte  des  meilleurs 
| ateliers  anglais  aux  élèves  qui  seront  envoyés  à Lon- 
I dres. 
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Ils  verront,  ils  étudieront,  ils  travailleront;  et  ils 
reviendront  en  France  plus  forts  qu’au  jour  où  ils  en 
seraient  partis. 

Dès  1855,  je  disais  à M.  Didron,  l'archéologue,  en 
lui  montrant  les  vitraux  des  Anglais  : Si  nous  ne  nous 
tenons  pas  bien,  nous  serons  bientôt  dépassés. 

C’est  ce  qui  est  arrivé. 

M.  Bouiliiet.  A propos  de  ce  qui  vient  d’être  dit 
pour  les  bourses  de  voyage,  je  désirerais  faire  con- 
naître à M.  Oudinot  ce  qui  se  fait  en  ce  moment,  et 
qui  est  peut-être  de  nature  à lui  donner  satisfaction, 
au  moins  en  partie  : nous  avons  créé  un  salon  des 
arts  décoratifs  dont  l’ouverture  aura  lieu  le  Ier  mai 
prochain. 

On  y verra  des  vitraux  exécutés  par  des  artistes- 
ouvriers.  Ce  salon  n’a  pas  l’intention  d’accorder  des 


récompenses,  qui,  le  plus  souvent,  ne  vont  pas  aux 
artistes. 

Mais  il  serait  à désirer  qu’à  l’occasion  de  cette  expo- 
sition le  gouvernement  fit  ce  qu’il  fait  en  faveur  des 
peintres  et  des  sculpteurs,  c’est-à-clire  qu’il  instituât 
et  accordât  des  bourses  de  voyage  aux  ouvriers-artis- 
tes. 

Cette  mesure  donnerait  satisfaction,  il  me  semble, 
au  vœu  émis  par  M.  Oudinot  et  je  crois  que  les  in- 
dustries d’art  en  tireraient  un  grand  profit. 

J’insiste  sur  ce  point,  parce  que  dans  deux  mois 
aura  lieu  l’ouverture  de  ce  salon  des  arts  décoratifs;  et 
ce  serait  un  premier  résultat  de  notre  enquête  que  de 
pouvoir  faire  savoir  au  ministre  que  nous  insistons 
sur  cette  utile  création  des  bourses  de  voyage  dans 
le  but  de  perfectionner  nos  artistes-ouvriers. 


DÉPOSITION  DE  M.  BRAQUENIÉ 

TAPISSERIE 


M.  le  Président.  Voudriez-vous,  monsieur,  faire 
connaître  à la  commission  l’état  de  votre  industrie, 
ses  ressources,  les  moyens  dont  vous  disposez  pour 
faire  des  élèves? 

M.  Braquenié.  Notre  industrie  est  en  prospérité. 
L’établissement  a été  fondé  par  mon  frère  qui  a acheté, 
il  est  vrai,  une  fabrique,  mais  dans  laquelle  on  ne 
faisait  que  du  tapis  de  pied.  L’art  est  mêlé  à tous  nos 
produits. 

M.  Darcel.  Il  n’y  a que  deux  établissements  im- 
portants dans  votre  spécialité  : le  vôtre  et  celui  do 
M.  Duplan? 

M.  Braquenié.  Il  y a aussi  quelques  petits  fabri- 
cants. 

M.  le  Président.  Cet  art,  comme  beaucoup  d’au- 
tres, avait  disparu  à la  fin  du  xvme  siècle  et  a repris 
naissance  à l’époque  de  la  Restauration;  a-t-il  fait  des 
progrès  depuis  ce  temps? 

M.  Braquenié.  Il  a fait  beaucoup  de  progrès. 

M.  le  Président.  Dans  quelle  situation  sommes- 
nous  par  rapport  à l’étranger? 

M.  Darcel.  M.  Braquenié  se  fait  concurrence  à 
lui-même,  car  il  a un  établissement  en  Belgique. 

M.  Braquenié.  Il  n’y  a pas  en  Belgique  d’autre 


établissement  que  le  mien,  et  il  n’en  existe  pas  en 
Allemagne. 

M.  le  Président.  Et  en  Angleterre? 

M.  Braquenié.  En  Angleterre,  il  y a une  industrie 
qui  copie  les  produits  d’Aubusson;  elle  est  sous  le  pa- 
tronage des  princesses  et  paye  très  bien  les  ouvriers. 

M.  le  Président.  Fabrique-t-elle  de  beaux  pro- 
duits? 

M.  Braquenié.  Elle  avait  exposé,  en  1878,  dans  le 
pavillon  du  prince  do  Galles  une  frise  qui  était  placée 
un  peu  haut. 

M.  Darcel.  Je  suis  monté  à l’échelle  pour  la  voir. 
11  y avait  aussi  un  portrait  de  la  reine  d’Angleterre 
très  laid,  vu  du  haut  de  l’échelle;  quant  à la  frise,  qui 
représentait  les  Joyeuses  commères  de  Windsor  de 
Shakespeare,  le  dessin  en  était  très  original,  mais 
l’exécution  n’était  pas  très  remarquable;  elle  avait  été 
faite  par  des  ouvriers  d’Aubusson,  venus  tout  formés 
à Windsor. 

M.  le  Président.  Il  n’v  a qu’à  Windsor  qu’on  fasse 
de  la  tapisserie  en  Angleterre? 

M.  Braquenié.  Je  ne  crois  pas  qu’on  en  fasse  autre 
part. 

M.  le  Président.  Et  en  Italie? 


M.  Darcel.  Il  y avait  à Rome  uno  fabrique  qui 
s’est  disloquée;  il  n’v  a plus  qu’un  ouvrier  que  le  pape 
ne  sait  plus  où  loger;  quand  je  suis  allé  à Rome  pour- 
voir ses  produits,  on  venait  de  le  déloger  de  la  cha- 
pelle Pauline  pour  l’installer  dans  la  loggia  de  Saint- 
Pierre. 

M.  le  Président.  Et  en  Espagne? 

M.  Darcel.  Il  y a,  je  crois,  une  fabrique  à Sanla- 
Barbara,  qui  produit  très  peu. 

M.  Braquenié.  On  y fait  quelques  tapis  de  savon- 
nerie, d’un  goût  détestable. 

M.  le  Président.  Fabrique-t-on  aux  États-Unis? 

M.  Darcel.  On  n’v  fait  que  des  tapis  de  pied. 

M.  le  Président.  Alors  votre  art  industriel  ne  ren- 
contre pas  de  concurrence  redoutable  à l’étranger? 

M.  Braquenié.  Non,  monsieur;  il  est  en  prospérité. 
Nous  manquons  d’ouvriers. 

M.  le  Président.  Par  quel  moyen  pensez-vous 
qu’on  parviendrait  à en  faire? 

M.  Braquenié.  A Aubusson,  les  apprentis  sont  des 
fils  d’ouvriers  qui  travaillent  auprès  de  leur  père  c-t 
deviennent,  à la  longue,  des  ouvriers.  Nous  avions 
quelque  peine  à en  former  de  nouveaux,  mais  depuis 
quelque  temps  nous  donnons  des  encouragements  pé- 
cuniaires à nos  meilleurs  ouvriers  et  ils  ont  consenti 
à enseigner  leur  art  à des  apprentis. 

M.  le  Président.  C’est  là  une  bonne  idée,  et  vous 
devez  vous  montrer  d’autant  plus  disposé  à encoura- 
ger le  professeur  que  l’élève  profite  davantage  de 
l’enseignement  qu’il  a reçu. 

M.  Braquenié.  Le  prix  de  la  main-d’œuvre  a aug- 
menté depuis  la  guerre  d’environ  30  pour  100. 

M.  le  Président.  Les  ouvriers  dont  vous  parlez 
enseignent  ils  le  dessin  à leurs  élèves? 

M.  Braquenié.  La  question  du  dessin  est  la  plus 
grave  de  toutes. 

M.  le  Président.  Vous  sentez  le  besoin  d’une 
école? 

M.  Braquenié.  Dans  notre  industrie,  c’est  indispen- 
sable. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Il  n’y  a pas  d’école  de 
dessin  à Aubusson? 

M.  Braquenié.  Non,  monsieur;  du  moins,  elle  est 
insuffisante. 

M.  Darcel.  L’arrière-grand-père  deM.  Sallandrouze 
avait  fondé  une  école  de  dessin  à Aubusson. 

M.  Braquenié.  A une  certaine  époque,  mon  frère  a 
fait  des  sacrifices  pour  fonder  une  école  de  dessin 
qui  n’a  pas  été  suivie,  et  pour  une  école  de  chimie 
qui  n’a  pas  fonctionné.  Nous  avons,  en  ce  moment, 
un  teinturier  excellent;  mais  s’il  venait  à mourir,  je  ne 
sais  pas  comment  on  pourrait  le  remplacer. 

M.  le  Président.  Les  fabriques  de  l’État  devraient 
fournir  des  ouvriers  à l’industrie. 

M.  Braquenié.  En  Belgique,  j’ai  des  encourage- 
ments de  l’État,  à la  condition  que  les  peintres  et  les 


ouvriers  soient  Belges.  Les  ouvriers  vont  à l’académie 
de  dessin;  comme  je  n’ai  pas  de  concurrents,  cela  se 
passe  en  famille;  mais  à Aubusson  les  ouvriers  vont  à 
droite  et  à gauche. 

M.  Darcel.  Voici  un  projet  dont  j’avais  entretenu 
M.  Braquenié  et  M.  Duplan  : il  m’avait  semblé  que 
les  tapissiers  d’Aubusson  pourraient  se  syndiquer 
pour  former  une  école  de  dessin  et  faire  des  concours, 
avec  l’aide  de  la  municipalité.  Je  croyais  même  que 
l’école  existait,  car  M.  Bernaux  avait  donné  des  leçons. 
On  aurait  choisi  les  ouvriers  les  plus  habiles  et  on  les 
aurait  envoyés  faire  un  slage  d’un  an  ou  deux  aux 
Gobelins,  où  ils  auraient  suivi  les  cours  de  dessin  et 
de  tapisserie;  puis  ils  seraient  retournés  à Aubusson, 
où  on  en  aurait  fait  des  tapissiers  de  tcle,  comme  on 
disait  au  xviii0  siècle,  faisant  la  carnation. 

M.  Braquenié  et  M.  Duplan  ont  répondu  tous  deux 
qu’ils  étaient  trop  divisés  pour  s’entendre,  et  ce  projet 
est  tombé  dans  l’eau.  L’été  dernier,  l’inspecteur  des 
écoles  de  dessin  de  la  région  m’a  dit  qu'il  désirait 
conférer  avec  moi  sur  ce  sujet;  mais  je  ne  l’ai  pas  revu 
et  je  ne  sais  pas  quelles  sont  les  idées  de  la  munici- 
palité d’Aubusson. 

Je  crois  qu’en  môme  temps  que  nous  faisons  des 
tapissiers  pour  nous,  notre  rôle  est  d’en  faire  aussi 
pour  l’industrie. 

M.  le  Président.  On  devrait  donner  suite  à ce 
projet. 

M.  Darqel.  De  môme  la  question  de  la  teinturerie 
est  excessivement  grave.  M.  Braquenié  reconnaît  lui- 
même  que  si  son  ouvrier  disparaissait,  il  ne  pourrait 
le  remplacer.  C’est  ainsi  qu’à  Lyon  les  vieux  ouvriers 
sont  morts  et  on  n’en  fait  pas  d’autres. 

Les  nouveaux  produits  du  goudron  ont  complète- 
ment détruit  la  teinturerie. 

M.  le  Président.  Est-ce  qu’on  ne  fait  pas  de  ta- 
pisserie à Paris? 

M.  Darcel.  On  en  fait  à Neuilly,  mais  c’est  surtout 
du  jacquart;  cela  attirait  l’œil  à l’exposition. 

M.  Braquenié.  La  tapisserie  de  Neuilly  est  un  reps; 
pour  vendre  ce  produit,  il  faut  multiplier  beaucoup 
l’objet.  On  fait  aussi  à Neuilly  quelques  tapisseries  à 
la  main,  mais  très  peu;  ce  travail  est  confié  à des 
ouvriers  d’Aubusson. 

M.  Darcel.  La  production  se  divise  en  trois  bran- 
ches : la  tapisserie  dej  décoration  murale,  le  tapis  ras 
et  le  tapis  par  terre. 

M.  Braquenié.  Ce  dernier  article  se  fait  do  moins  en 
moins. 

M.  Darcel.  On  en  faisait  beaucoup  sous  la  Restau- 
ration; il  y en  avait  ud  grand  à l’exposition  de  1878. 

M.  Braquenié.  C’est  un  tapis  extrêmement  solide, 
quoique  très  mince.  La  tapisserie  par  terre  reproduit 
les  dessins  les  plus  riches.  Ce  qu’on  fait  davantage, 
c’est  le  tapis  de  la  savonnerie,  auquel  les  tapis  d’O- 
rient  font  concurrence  par  leur  bon  marché. 


l/ll  — 


M.  le  Président.  Les  tapis  turcs  et  persans  sont 
très  riches;  on  en  vend  énormément  aujourd’hui  dans 
les  maisons  de  nouveautés. 

M.  Braquenié.  Les  droits  d’entrée  sont  de  10  pour 
100,  mais  les  salaires  sont  moins  élevés  en  Orientque 
chez  nous;  ce  sont  des  femmes  qui  font  ces  produits. 

M.  le  Président.  La  proportion  des  salaires  est  de 
1 à 10. 

RL  Darcel.  Que  pense  M.  Braquenié  de  ce  projet 
d’envoyer  l'élite  des  apprentis  à Paris,  aux  Gobelins? 

JW.  Braquenié.  Ce  serait  excellent,  à coup  sûr;  seu- 
lement notre  genre  de  fabrication  n’est  pas  celui  des 
Gobelins  : nous  procédons  par  effet  direct  dans  nos 
tons,  et  aux  Gobelins  on  procède  par  des  mélanges. 

M.  Darcel.  Quand  on  peut  le  plus,  on  peut  le  moins; 
d’ailleurs,  nous  avons  tendance  à diminuer  les  mé- 
langes. 

M.  Braquenié.  Il  est  évident  qu’un  séjour  aux 
Gobelins  rendrait  nos  ouvriers  plus  artistes,  mais  ce 
serait  une  révolution  dans  notre  industrie  ; vous  tra- 
vaillez à haute  lice,  et  nous,  nous  travaillons  à basse 
lice. 

M.  Darcel.  Nous  aurons  des  métiers  à basse  lice 
dans  notre  école. 

M.  le  Président.  La  municipalité  a-t-elle  l’inten- 
tion de  créer  une  école  de  dessin  à Aubusson? 

M.  Braquenié.  C’est  ce  qu’on  devraitfaire;  le  sous- 
préfet  m’en  a parlé  à mon  dernier  voyage. 

M.  le  Président.  L’administration  des  beaux-arts 
s’en  occupera  spécialement. 

M.  T éisserenc  de  Bort.  Y a-t-il  des  différences 
entre  l’organisation  industrielle  de  la  production  des 
tapis  en  Belgique  et  en  France?  Le  système  d’appren- 
tissage est-il  le  même?  Le  recrutement  des  ouvriers 
s’opère-t-il  de  la  môme  manière? 

M.  Braquenié.  Exactement.  J’ai  une  trentaine  d’ou- 
vriers en  Belgique,  et  je  retire  de  cet  établissement 
des  avantages  pour  la  France,  car  s’il  est  vrai  que 
les  travaux  du  gouvernement  doivent  être  faits  par 
des  artistes  et  des  ouvriers  belges,  je  reçois  des  par- 
ticuliers des  commandes  importantes  qui  sont  exécu- 
tées à Aubusson,  où  j’ai  dix  fois  plus  d’ouvriers. 
Les  ouvriers  flamands  ont  certaines  aptitudes  pour 
certains  travaux,  mais  ceux  d’Aubusson  sont  plus 
habiles. 


M.  le  Président.  Pour  entretenir  celte  supériorité, 
la  pratique  do  la  tapisserie  no  suffit  pas;  l’ensei- 
gnement préparatoire  du  dessin  est  également  néces- 
saire. 

M.  Braquenié.  Absolument! 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Toutes  ces  anciennes  tra- 
ditions des  tapisseries  de  Bruges  et  du  Nord,  qui  ont 
été  renommées,  se  sont  complètement  perdues?  Vous 
n’avez  pas  trouvé  un  noyau  d’ouvriers  habiles  en  ce 
genre  qui  vous  soient  venus  en  aide  au  moment  où 
vous  avez  établi  vos  ateliers  de  Belgique? 

M.  Braquenié.  Il  ne  restait  rien  dans  les  villes  les 
plus  renommées,  pas  plus  à Oudenarde  qu’à  Arras;  les 
dernières  fabriques  s’élaient  éteintes  à la  fin  du  der- 
nier siècle,  et  nous  avons  dû  former  des  ouvriers. 

M.  Darcel.  Vous  avez  dit  que  la  concurrence  d’O- 
rient  vous  faisait  beaucoup  do  tort;  craignez-vous  la 
concurrence  autrichienne? 

M.  Braquenié.  Non  ; on  fabrique  à Vienne  des  tapis 
de  luxe,  mais  à grands  frais;  les  Autrichiens  ont  les 
mêmes  procédés  que  nous. 

M.  le  Président.  En  dehors  de  la  question  de 
main-d’œuvre,  il  y a aussi  en  Orient  le  goût  et  la 
tradition. 

M.  Braquenié.  Les  Orientaux  ont  voulu  sortir  de 
ces  traditions,  et  ils  ont  fait  des  tentatives  malheu- 
reuses. 

M.  le  Président.  N’ont-ils  pas  plus  que  nous  le 
sentiment  de  l’harmonie  des  couleurs?  Nous  avions  à 
l’exposition,  dans  le  grand  vestibule  du  côté  de  l’eau, 
des  tapis  qui  étaient  bien  criards! 

M.  Braquenié.  Les  tapis  modernes  ne  sont  pas  tous 
très  estimables  au  point  de  vue  du  dessin,  au  point  de 
vue  de  l’harmonie  des  couleurs;  il  en  est  des  lapis 
d’Orient  comme  des  porcelaines  du  Japon. 

M.  Darcel.  On  emploie  malheureusement,  mainte- 
nant, des  couleurs  d’aniline,  qui  sont  très  criardes  et 
disparaissent  très  vite. 

M.  Braquenié.  A Aubusàon,  la  matière  et  la  tein- 
ture ont  moins  de  valeur  que  la  main-d’œuvre;  il 
serait  déplorable  d’employer  des  matériaux  de  qualité 
inférieure. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  ROSE 


CRISTALLERIE 


M.  le  Président.  Monsieur,  votre  industrie  est-elle 
en  prospérité  ou  en  décadence? 

M.  Rose.  La  situation  de  Baccarat  est  prospère. 
Nous  croyons  que  l’industrie  du  cristal  en  France  est 
en  bonne  situation. 

M.  le  Président.  Depuis  quelle  époque  votre  mai- 
son exi.-te-t-elle? 

M.  Rose.  Elle  a été  fondée  en  1764. 

M.  le  Président.  Dans  quelle  proportion  l’art  est-il 
mêlé  à vos  produits? 

M.  Rose.  Notre  industrie  est  une  industrie  d’art, 
autant  pour  la  recherche  de  la  forme  et  de  l’ornemen- 
tation, que  pour  la  grande  habileté  de  nos  ouvriers 
verriers. 

M.  le  Président.  Y a-t-il  de  nombreuses  maisons 
similaires? 

M.  Rose.  Quatre  en  France,  de  production  moin- 
dre que  Baccarat. 

M.  le  Président.  Combien  d’ouvriers  occupez- 
vous  ? 

M.  Rose.  Nous  n’avons  à Paris  que  des  ateliers 
d’ornementation  du  cristal,  par  peinture,  dorure,  gra- 
vure, etc.  Dans  ces  travaux  la  note  artistique  prend 
une  bonne  part. 

Nous  employons  de  2 à 300  ouvriers. 

L’usine  dejBaccarat  occupe  2,400  ouvriers. 

M.  le  Président.  Faites-vous  la  taille  à la  main  ? 

M.  Rose.  Nous  faisons  peu  de  taille  à Paris  ; il  faut 
pour  cette  opération  une  installation  avec  force  mo- 
trice. 

L’usine  a 600  ouvriers  tailleurs. 

M.  le  Président.  N’obtient-on  pas  des  effets  de 
aille  par  le  moulage? 

M.  Rose.  On  donne  par  le  moulage  l’aspect  des 
pièces  taillées  à des  objets  d’usage  courant  et  à bas 
prix. 

M.  le  Président.  Comment  se  recrutent  vos 
ouvriers? 

M.  Rose.  A Baccarat,  notre  personnel  est  recruté 
dans  la  population  du  département 

Depuis  que.ques  années,  nous  avons  dû  étendre 
notre  recrutement,  qui  se  fait  par  des  enfants  de  treize 
'a  quinze  ans,  que  nous  allons  chercher  surtout  dans 
les  Vosges. 

Les  assistances  publiques  de  la  Meurthe , des 


Vosges,  de  la  Ilaule- Saône  nous  donnent  leurs 
enfants. 

M.  Bouilhet.  Baccarat  fait  de  la  décoration  à Paris; 
il  serait  intéressant  de  connaître  ce  qui  se  rapporte  à 
l’art. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  de  l’art,  com- 
ment formez-vous  vos  ouvriers? 

M.  Rose.  Nous  avons  des  chefs  d’atelier  qui  trouvent 
sur  place  le  personnel  nécessaire,  selon  les  besoins,  et 
qui  forment  des  apprentis. 

M.  le  Président.  Sentez-vous  le  besoin  d’avoir  des 
écoles  d’apprentissage? 

M.  Rose.  Nous  pensons  que  des  écoles  d’appren- 
tissage seraient  d’une  grande  utilité.  L’usine  de  Bac- 
carat a dû  en  installer  une  pour  ses  apprentis  tailleurs, 
reconnaissant  que  le  chef  d’équipe  se  désintéressait 
trop  de  l’éducation  professionnelle  des  apprentis 
qu’on  lui  confiait. 

M.  Darcel.  Où  se  forment  les  apprentis? 

M.  Bose.  Dans  les  ateliers,  avec  des  moyens  insuffi- 
sants pour  leur  donner  des  connaissances  artistiques. 

Nous  fournissons  des  dessins  d’artistes  à ces  ate- 
liers, mais  c’est  insuffisant. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Il  existe  en  Bohème  une 
organisation  traditionnelle  très  puissante,  due  non  pas 
à des  écoles  de  dessin,  mais  à la  pure  et  simple  tra- 
dition. 

M.  Rose.  Votre  observation  est  fort  juste.  Le  travail 
est  divisé  à l’infini.  Les  produits  sont  fort  variés,  d’un 
goût  douteux,  mais  très  bon  marché. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Quand  on  veut  une  belle 
pièce,  on  s’adresse  à Baccarat? 

M.  Rose.  Nous  n’oserions  dire  cela;  mais  nous  pou- 
vons avouer  que  nous  avons  des  relations  directes 
dans  le  monde  entier,  et  que  nous  les  augmenterions 
beaucoup,  si  nous  trouvions  des  Français  parlant  des 
langues  étrangères  et  possédant  quelques  éléments 
commerciaux. 

L’obligation  de  confier  nos  intérêts  à des  étrangers 
et  à nous  servir  d’étrangers  dans  nos  maisons  de  com- 
merce — condition  que  nous  croyons  imposée  à 
beaucoup  d’industriels  — est  une  servitude  bien  fâ- 
cheuse. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Faites-vous  de  ces  déco- 
rations d’émail  qui  ont  pris  tant  d’extension? 


M.  Rose.  La  production  de  cette  décoration  est  for- 
cément restreinte,  quand  il  s’agit  de  jolies  choses. 
Nous  employons  l’émail  pour  des  objets  à bas  prix, 
comme  décor  à éffet. 

La  main-d’œuvre  est  du  reste  très  limitée,  et  les 
ouvriers  pour  le  décor  sur  verre  ou  cristal  sont  fort 
peu  nombreux. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas  en  former? 

M.  Rose.  C’est  bien  difficile.  Il  y a un  tel  besoin  de 
cette  main-d’œuvre,  qu’aussitôt  qu’un  ouvrier  est 
formé,  il  trouve  en  dehors  du  commerce  à utiliser 
fructueusement  ses  connaissances  acquises? 

M.  Fourcaud.  Où  prenez-vous  vos  modèles? 

M.  Rose.  Nous  avons  nos  dessinateurs. 

M.  Fourcaid.  Faites-vous  des  copies  d’après  l’an- 
cien? 

M.  Rose.  C’est  là  que  nous  trouvons,  en  les  appro- 
priant, nos  formes  les  plus  pures. 

M.  Darcel.  A la  dernière  exposition,  les  cristaux 
gravés  représentant  la  galerie  d’Apollon  étaient  de 
votre  fabrication? 

M.  Rose.  Oui,  monsieur,  et  nous  les  avons  exécutés 
avec  les  moyens  restreints  que  permet  le  cristal. 
L’emploi  delà  matière  à l’état  d’ignition,  les  procédés 
de  fabrication  circonscrivent  beaucoup  l’action. 

M.  Darcel.  Les  graveurs  qui  vous  ont  fait  ces  ma- 
gnifiques cristaux  gravés  sont  très  habiles. 

M.  Rose.  Nous  avons,  en  effet,  des  ouvriers  fort 
habiles  et  fort  remarquables  comme  métier;  mais  ce 
que  nous  avons  dit  tout  à l’heure  pour  la  peinture  ou 
le  décor  peut  s’appliquer  ici  : il  manque  à nos  ou- 
vriers une  école  pour  l’étude  de  l’art. 

Les  besoins  de  la  consommation  obligent  les  indus- 
triels à suppléer  par  un  outillage  mécanique,  à la  ra- 
reté de  la  main-d’œuvre.  Ce  sera,  croyons-nous,  dans 
l’avenir,  une  nouvelle  cause  de  décadence  de  cer- 
tains arts,  dans  lesquels  nous  avons  une  supériorité. 

M.  Darcel.  Vous  êtes  à la  tête  d’une  industrie  fort 
importante.  Puisque  vous  avez  Baccarat  derrière  vous, 
ne  pourriez- vous  pas  former  vos  apprentis  vous-même, 
et  avoir  un  internat  comme  MM.  Christelle  et 
Bouilhet? 

M.  Pose.  Cela  existe  à Baccarat. 

M.  Darcel.  Mais  pour  ce  qui  se  décore  à Paris? 

M.  Rose.  Celte  branche  de  notre  industrie  est  assez 
importante,  mais  elle  représente  une  très  grande  va- 
riété d’ornementatipn  très  divisée. 

M.  Darcel.  Vous  pourriez  apprendre  le  dessin  et  le 
modelage  à vos  apprentis  décorateurs? 

M.  Rose.  Nous  utilisons  trop  de  corps  d’état  pour 
nos  décorations;  le  personnel  est  trop  peu  nombreux, 
pour  songer  à une  école  particulière  pour  chaque 
corps. 

M.  Fourcaud.  Combien  employez-vous  d’ouvriers  à 
Baccarat  ? 

M.  Rose.  2,400  environ. 


M.  Darcel.  En  ce  qui  concerne  seulement  la  déco- 
ration du  cristal  à Paris,  cette  industrie  n’est-elle  pas 
assez  considérable  pour  que  vous  puissiez  former  per- 
sonnellement des  décorateurs? 

M.  Rose.  Non,  monsieur;  la  trop  grande  variétéde 
décorations  est  un  obstacle,  les  éléments  manqueraient 
pour  former  des  apprentis  dans  chaque  genre. 

M.  Darcel.  Vous  auriez  l’école  pour  leur  donner  le 
sentiment  de  la  forme,  puis  l’atelier  pour  les  former, 
les  rendre  habiles  dans  la  pratique  de  l’art.  Pourquoi 
ne  pas  former  vos  apprentis  vous-même? 

M.  Rose.  C’est  impraticable.  L’idée  est  excellente, 
c’est  la  seule  pour  obtenir  de  bons  résultats;  mais  il 
faudrait  une  école,  ou  plutôt  plusieurs  écoles  grou- 
pées, où  le  programme  donnerait  satisfaction  aux 
besoins  de  la  verrerie  et  de  la  céramique,  qui  se  tou- 
chent par  bien  des  points. 

M.  le  Président.  C’est  précisément  une  école  de 
ce  genre  que  le  gouvernement  veut  créer. 

RI.  Rose.  Nous  donnons  entière  approbation  à ce 
projet,  qui  réalisera  ce  qui  est  trop  considérable  pour 
l’initiative  individuelle. 

M.  Bouilhet.  Faites-vous  exécuter  dans  vos  ate- 
liers toute  la  décoration  du  cristal? 

M.  Rose.  Nous  faisons  exécuter  dans  nos  ateliers  la 
plus  grande  partie  des  décorations  fort  diverses;  mais 
nous  sommes  obligés  d’avoir  recours  à un  certain 
nombre  de  façonniers  à domicile,  qui  ne  travaillent 
que  pour  nous. 

M.  Darcel.  Je  croyais  que  tous  vos  ouvriers  étaient 
groupés  dans  un  atelier  à Paris. 

M.  le  Président.  Pourriez-vous  nous  dire  quel  es1 
le  salaire  de  vos  ouvriers? 

M.  Rose.  Je  ne  saurais  vous  le  dire  : il  est  très 
varié. 

Nous  croyons  nos  ouvriers  heureux;  nous  n’avons 
avec  eux  ni  grèves  ni  ennuis;  les  travaux  de  notre 
industrie  permettent  une  rétribution  satisfaisante. 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  qu’adresser 
des  questions  sommaires  aux  déposants.  Si,  en  réflé- 
chissant aux  demandes  que  nous  vous  avons  faites, 
vous  trouvez  quelques  renseignements  qui  puissent 
être  utiles  à connaître,  la  commission  vous  prie,  mon- 
sieur, de  les  lui  communiquer  dans  une  note. 

M.  Rose.  Nous  n’avons  pu  répondre  qu’à  ce  qui 
concerne  l’ornementation  du  cristal  à Paris.  Nous  pen- 
sons que  vous  avez  l’intention  de  continuer  vos  tra- 
vaux d’enquête  en  province.  Vous  trouverez  auprès  de 
l’administrateur  de  Baccarat,  M.  Michaut,  des  rensei- 
gnements utiles  et  complets  sur  l’ensemble  de  notre 
industrie.  Il  y a à Baccarat  une  organisation  et  des 
institutions  qui  n’exislent  guère  ailleurs. 

M.  le  Président.  Il  est  très  probable  qu’on  enverra 
une  sous-commission  à Baccarat. 

Nous  vous  remercions  des  renseignements  que  vous 
venez  de  donner  à la  commission. 


— m 


DÉPOSITION  DE  M.  MOURGEAU 


M.  le  Président.  Vous  avez  pris  connaissance  de 
notre  questionnaire? 

M.  Mourceau.  Non,  monsieur  le  Président,  on  ne 
me  l’a  pas  remis.  Je  répondrai  aux  questions  que 
vous  voudrez  bien  me  poser. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  donner  des 
renseignements  sur  cette  industrie  d’art  qui  consiste  à 
fabriquer  les  étoffes  pour  ameublement? 

M.  Darcel.  Vous  n’avez  pas  fait  de  tapisseries? 

M.  Mourceau.  Si,  mais  à la  Jacquard;  nous  avons 
essayé  de  copier  à la  Jacquard  le  genre  des  Gobelins 
et  nous  avons  assez  bien  réussi.  Nous  n’avons  pu,  il 
est  vrai,  mettre  une  aussi  grande  variété  de  tons  que 
les  Gobelins,  et  cependant  nous  sommes  arrivés  à 
créer  des  étoffes  pour  chaises,  pour  fauteuils,  à 
80  francs  le  mètre.  Jamais  je  n’ai  cherché  à faire  con- 
currence aux  Gobelins,  c’est  impossible,  mais  plutôt 
aux  genres  fabriuqés  à Aubusson. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  est-elle  en  pro- 
grès ? 

M.  Mourceau.  Non,  monsieur,  pour  la  tapisserie  ; 
oui,  pour  la  fabrication  des  étoffes  en  pièces;  c’est  une 
question  de  mode.  Aujourd’hui  les  tapissiers  ne  font 
que  de  la  confection,  de  la  broderie,  et  par  suite  la 
tapisserie  est  en  souffrance.  Il  y a quelques  années, 
les  fabricants  d’Aubusson  étaient  tellement  à court 
pour  employer  leurs  ouvriers,  qu’ils  les  faisaient  tra- 
vailler au  chemin  de  fer. 

M.  le  Président.  Les  étoffes  d'ameublement  sont- 
elles  en  progrès,  en  prospérité? 

M.  Mourceau.  Oui,  monsieur,  surtout  les  étoffes 
mélangées  et  de  fantaisie.  Mon  rapport  annexe  de 
l’Exposition  1878,  classe  21 , vous  donnera  des  dé- 
tails ignorés. 

Jusqu’à  présent,  nous  ne  craignons  pas  la  concur- 
rence étrangère,  mais  nous  la  rencontrerons  un  jour, 
je  crois.  L’Allemagne  et  l’Amérique  nous  copient.  Il  y 
a deux  ans,  et  môme  l’année  dernière,  nous  avons  reçu 
des  commandes  de  deux  et  trois  cents  pièces  d’étoffes 
d’ameublement,  qu’on  décommandait  ensuite  quand 
nous  en  avions  livré  le  tiers  ou  le  quart  seulement, 
parce  qu’on  nous  avait  copiés.  A Philadelphie,  la  fabri- 
cation de  ces  étoffes  est  très  avancée.  En  France, 
celle  des  tapis,  beaucoup  moins. 

M.  Darcel.  Les  Américains  font  bien  le  tapis  de 
pied  velouté,  c’est-à-dire  le  tapis  mécanique  de 


Nîmes.  Pour  avoir  des  renseignements  sur  cette  fabri- 
cation particulière,  l’enquête  fera  bien  de  s’adresser 
plutôt  à Nîmes  qu’à  Paris. 

M.  Mourceau.  Vous  trouverez  même  à Paris  des 
fabricants,  que  je  puis  vous  nommer,  parfaitement 
capables  de  renseigner  la  commission  sur  la  fabrica- 
tion de  ces  tapis. 

Pour  le  moment,  la  fabrication  nîmoise  est  tout  à 
fait  perdue  ; les  Américains  font  ces  tapis  mécanique- 
ment. M.  Smith , de  Yonkers,  a inventé  un  métier 
exécutant  la  fabrication  à points  tubes  de  Nîmes, 
c’est-à  dire  ces  tapis  à fleurs  en  couleurs  claires  et 
non  limitées.  Des  fabricants  français  ont  acheté  le 
droit  d’exploiter  et  de  monter  ce  genre  de  métier;  ce 
sont  MM.  Arnaud  Gaidan,  de  Nimes,  MM.  Têtard, 
Laisné  etRupp,  à Beauvais,  et  MM.  Sallandrouze  frères, 
à Aubusson.  Ce  métier  fait,  dit-on,  vingt-deux  mètres 
par  jour.  En  France,  l’ouvrier  n’en  peut  faire  que 
deux  mètres. 

M.  le  Président.  C’est  du  tapis  à la  mécanique  ? 

M.  Mourceau.  Oui,  et  marchant  à la  vapeur.  Le 
métier  est  difficile  à manier  : cependant  un  seul 
homme  le  fait  marcher. 

M.  le  Président.  Est-il  plus  compliqué  que  le 
métier  Jacquard? 

M.  Mourceau.  Certainement,  mais  il  ne  ressemble 
pas  au  métier  Jacquard  : la  chaîne  est  préparée 
d’avance  et  l’ouvrier  ne  tisse  que  la  chenille. 

M.  le  Président.  Pour  le  tapis  de  pied  l’Amé- 
rique nous  fait-elle  une  concurrence  redoutable? 

M.  Mourceau.  Pas  encore  pour  le  tapis  de  pied, 
mais  bientôt  elle  pourra  lutter  avec  nous.  Déjà,  elle 
ne  fait  plus  d’achats  à Nîmes. 

M.  le  Président.  L’Amérique  fabrique  sur  nos 
modèles  ? 

M.  Mourceau.  Oui,  elle  achète  nos  modèles  en 
France  à des  dessinateurs  qui  emploient  des  jeunes 
gens  à mettre  au  net  leurs  compositions  et  les  ven- 
dent aux  Américains,  aux  Anglais  et  aux  Allemands. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire  quelle 
est  la  situation  de  l’industrie  des  étoffes  d’ameuble- 
ment? 

M.  Mourceau.  Cette  industrie  est  prospère.  Elle 
occupe  un  grand  nombre  d’ouvriers  en  Picardie. 

M.  le  Président.  Et  où  en  est  le  dessin,  la  com- 
position, dans  cette  industrie? 
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M.  3Iourceau.  Ce  sont  des  dessinateurs  qui  com- 
posent les  modèles,  mais  ils  sont  rares.  Il  nous  faut 
beaucoup  innover  ; les  acheteurs  étrangers , qui 
viennent  tous  les  six  mois,  réclament  de  la  nouveauté  ; 
ils  ne  veulent  pas  faire  l’acquisition  de  dessins  qu’ils 
ont  déjà  achetés  à la  saison  précédente.  Nous  ne  sommes 
pas  toujours  heureux  dans  la  production  de  nos  nou- 
veautés; elles  ne  plaisent  pas  toujours  aux  étrangers, 
soit  Américains,  Anglais,  Allemands,  etc.,  qui  ont  des 
goûts  particuliers  avec  lesquels  il  faut  compter. 

M.  le  Président.  Il  y a des  dessinateurs  de  beau- 
coup de  talent,  en  France. 

M.  Mourceau.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  nos  dessi- 
nateurs n’ont  pas  de  talent,  ils  en  ont  beaucoup;  je  dis 
que,  dans  notre  industrie,  il  y a pénurie  de  dessinateurs. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  trouver,  dans  des 
écoles  de  dessin,  des  élèves  qui  vous  feraient  des 
modèles  ? 

M.  Mourceau.  Oui,  il  faudrait  apprendre  aux 
jeunes  gens  à dessiner  des  articles  de  genre,  à faire, 
en  un  mot,  du  dessin  industriel,  du  dessin  approprié 
à nos  fabrications,  au  lieu  de  faire  seulement  du 
paysage,  de  l’estampe  et  du  dessin  d’après  la  bosse. 

M.  Bouiliiet.  La  fabrication  et  l’importation  des 
lapis  d’Orient  vous  font-elles  concurrence? 

M.  Molrceau.  Oui,  une  concurrence  très  redou- 
table, depuis  quelque  temps  et  surtout  actuellement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dû  remarquer  que, 
depuis  un  certain  temps,  on  prend  beaucoup  de  tapis 
d’Orient  pour  les  encadrer  de  moquettes  unies;  il  en 
résulte  une  influence  fâcheuse  pour  nos  dessins  de 
moquettes. 

M.  Mourceau.  Oui,  ce  genre  est  à la  mode.  M.  Dar- 
cel  sait  que  j’ai  fait  un  projet  de  création  d école 
professionnelle  pour  la  fabrication  des  tapis,  tapisse- 
ries et  broderies  en  Algérie.  Nous  pourrions  produire, 
dans  ce  pays,  les  mômes  tapis  qu’en  Turquie  et  en 
Perse;  il  ne  s’agit  que  de  dresser  les  Arabes  à cette 
fabrication  au  moyen  d’une  école  professionnelle. 

M.  Georges  Murat.  Il  y a déjà  le  noyau  d’une 
fabrication  semblable  à Tlemcen. 

M.  Mourceau.  Nous  avons  vu,  M.  Darcel  et  moi, 
des  lapis  algériens  à l’Exposition  de  1878.  Les  Arabes 
ne  demandent  pas  mieux  que  do  travailler  à cette 
production.  En  1855,  il  y avait,  à l’Exposition  uni- 
verselle, quinze  exposants;  en  1 807,  il  y en  avait 
trente-neuf;  en  1878,  il  y en  avait  soixante-dix-neuf. 
La  progression  est  intéressante. 

M.  Georges  Murat.  Les  tapis,  appelés  algériens, 
viennent  surtout  de  la  Tunisie  et  de  la  Tripolilaine  ; 
très  peu  viennent  d’Algérie  où  on  n’en  fabrique  guère 
qu’à  Constuntine  et  à Tlemcen,  et  aussi  un  peu  à 
Mascara. 

M.  Mourceau.  L’Algérie  n’en  fabrique  pas  assez 
pour  sa  consommation;  elle  en  iinpoite  par  mer  et 
par  terre  des  pays  cités  plus  haut. 


M.  le  Président.  Los  modèles  de  ces  tapis  sont 
copiés. 

M.  Mourceau.  Non.  Les  Arabes,  en  Tunisie,  ont 
des  dessins  qu’ils  répètent.  Ce  sont  les  tapis  de  Kai- 
rouan  qui  sont  les  plus  renommés.  Avec  une  école 
professionnelle  en  Algérie,  il  serait  facile  d’obtenir  de 
bons  produits.  Il  suffirait  de  copier  les  tapis  de  Tur- 
quie et  de  Perse.  Il  n’y  aurait  pas  de  dessinateurs  à 
payer,  ce  qui  serait  une  première  et  importante  éco- 
nomie, l’Arabe  ayant  le  don  de  reproduire  ce  qu’il  voit. 

M.  le  Président.  Voudriez-vous  donner  à la  com- 
mission des  indications  sommaires  de  votre  projet  de 
création  d’école  professionnelle  à Alger? 

M.  Mourceau.  Vous  pourrez,  messieurs,  vous  pro- 
curer ce  projet  au  ministère  du  commerce,  où  il  est 
à l’impression. 

M.  Darcel.  J’ai  vu  M.  Lefort,  inspecteur  des 
beaux-arts,  dont  la  circonscription  comprend  l’Algé- 
rie; il  m’a  demandé  des  renseignements  au  sujet  du 
projet  de  M.  Mourceau.  Les  voyageurs  des  magasins 
du  Louvre  ont  fourni  une  note  sur  la  fabrication  des 
tapis  de  Smvrne,  et  l’on  a joint  cette  note  au  projet 
de  M.  Mourceau. 

M.  Mourceau.  J’ai  fait  aussi,  l’année  dernière,  une 
note  sur  la  fabrication  des  tapis,  à propos  de  mon 
rapport  remis  à la  commission  permanente  des  va- 
leurs de  douane  au  ministère  du  commerce. 

M.  Darcel.  C’est  surtout  à Roubaix  que  nous  au- 
rions à faire  une  enquête  sur  cette  question  de  fabri- 
cation. 

M.  Mourceau.  Tous  les  fabricants  de  Roubaix  ont 
des  dépôts  à Paris  où  vous  pourriez,  sans  dérange- 
ment, vous  renseigner. 

Je  vous  fournirai  la  note  des  maisons  de  Paris  ca- 
pables de  vous  donner  des  renseignements  très  sérieux. 

31.  le  Président.  Par  quels  moyens  pourrait-on 
former  des  dessinateurs  dans  votre  industrie? 

31.  3Iourceau.  A mon  avis,  il  faudrait  fonder  une 
école  professionnelle  à Paris  pour  les  tissus,  école  à 
laquelle  on  adjoindrait  un  enseignement  des  dessins 
d’étoffes.  C’est  à Paris  et  non  à Roubaix  qu’il  faudrait 
l’installer  parce  que,  de  tous  les  points  de  la  France, 
on  viendiait  y apprendre  la  fabrication  et  le  dessin. 
Il  me  semble  qu’on  fait  beaucoup  trop  d’écoles  pour 
apprendre  l’anglais  et  l’allemand  ot  pas  assez  pour 
former  de  jeunes  fabricants. 

31.  le  Président.  La  création  d’une  école  profes- 
sionnelle à Paris  n’empêcherait  pas  d’en  fonder  une  à 
Roubaix. 

31.  3Iourceau.  Tous  les  Roubaisiens  viennent  chez 
les  dessinateurs  de  Paris. 

31.  le  Président.  C’est  pourtant  la  place  de  Rou- 
baix qui  a réclamé,  à grands  cris,  la  constitution  de 
cette  école  professionnelle. 

31.  3Iourceau.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  ville 
de  Roubaix  ait  tort  de  réclamer  cette  école;  je  dis 
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seulement  que  c’est  à Paris  qu’elle  aurait  le  plus 
d’utilité,  parce  qu’elle  serait  plus  centrale,  parce  que 
toutes  les  villes  viennent  s’approvisionner  à Paris. 

11  y a,  à Lille,  une  petite  école  de  tapis  ; mais  elle 
serait  loin  d’avoir  l’importance  de  celle  de  Paris.  Les 
écoles  professionnelles  locales  rendent  des  services; 
mais  on  fait  des  tapis  partout,  à Aubusson,  à Tours, 
à Tourcoing;  c’est  même  Tourcoing  qui  est  la  ville 
principale  pour  la  fabrication  des  tapis  à la  Jacquard. 

Maintenant,  les  Anglais  nous  font  une  concurrence 
redoutable.  Il  faut  y penser.  Si  nous  faisons  15  mil- 
lions d’affaires  en  tapis,  les  Anglais  en  font  pour 
120  millions.  Leurs  tapis  sont  très  bien  faits.  Ils  sont 
imprimés  admirablement.  Ils  commencent  à produire 
des  tapis  à la  Jacquard.  C’est  un  article  où  nous  étions 
les  maîtres  jusqu’à  présent;  ils  en  fabriquent  et  ils 
vendent  du  tapis  au  mètre , à quatre  shellings 
six  pence  le  yard;  notre  fabrication  est  sérieusement 
menacée.  Ils  emploient  des  procédés  mécaniques  et 
travaillent  à la  vapeur. 

M.  le  Président.  Les  produits  français  ne  sont-ils 
pas  supérieurs  aux  produits  anglais? 

M.  Mourceau.  Certainement,  mais  pour  les  beaux 
produits;  or  ces  produits  exceptionnels  ne  représen- 
tent qu’une  partie  minime  du  travail,  ou  plutôt  du 
produit  fabriqué,  car  il  n’y  a que  les  Gobelins  et  Au- 
busson qui  fassent  de  la  tapisserie  à la  main,  ce  qui 
ne  se  chiffre  pas  par  de  grosses  sommes.  Les  Anglais 
font,  à la  main,  une  sorte  de  tapisserie  à l’aiguille. 

M.  le  Président.  Les  ouvriers  qui  conduisent  les 
métiers  anglais  ou  à la  Jacquard  gagnent-ils  bien  leur 
vie? 

M.  Mourceau.  Oui,  parfaitement. 

M.  le  Président.  Ces  ouvriers  font-ils  autre  chose 
qu’un  travail  manuel?  Doivent-ils  faire  preuve  dégoût  ? 

M.  Mourceau.  Pour  la  fabrication  à la  Jacquard,  il 
est  utile  de  dresser  l’ouvrier.  En  Picardie,  grand 
centre  de  la  fabrication  des  étoffes  et  aussi  d’une  cer- 
taine quantité  de  châles  à la  Jacquard,  les  ouvriers  ont 
peu  d’art.  Il  suffit  d’avoir  un  bon  contremaître  pour 
préparer  et  arranger  les  machines  des  ouvriers. 

M.  le  Président.  Dans  ce  grand  centre  d’industrie, 
les  ouvriers  ont-ils  fait  un  apprentissage? 

M.  Mourceau.  Les  ouvriers  font  un  apprentissage 
manuel  de  père  en  fils.  C’est  à Paris  surtout  qu’il  fau- 
drait créer  une  grande  école  professionnelle. 

M.  le  Président.  Et  à Lyon,  ne  serait-il  pas 
nécessaire  d’en  fonder  une  autre? 

M.  Darcel  II  y a,  à Lyon,  une  petite  école  de  tis- 
sage, où  l’on  forme  des  chefs  d’atelier,  des  chefs 
d’industrie. 

M.  le  Président.  La  conclusion  de  toutes  les  dépo- 
sitions, que  nous  avons  entendues  ici,  des  chefs  d’in- 
duslrie  et  des  ouvriers,  c’est  qu’il  est  indispensable 
d’établir  des  écoles  de  dessin. 

M.  Mourceau.  Il  y a pénurie  de  dessinateurs  et 


d’ouvriers  dans  notre  industrie.  Ainsi  j’avais  un  ate- 
lier, rue  Saint-Maur,  où  j’occupais  cent  métiers;  les 
affaires  s’accroissant  et  les  ouvriers  faisant  défaut,  j’ai 
dû  quitter  Paris  pour  aller  m’installer  en  Picardie,  où 
nous  avons  à faire  marcher  quelquefois  cinq  cents  mé- 
tiers. Là,  nous  trouvons  des  ouvriers.  A Paris,  les 
ouvriers  faisaient  souvent  le  lundi  jusqu’au  mercredi 
et,  malgré  cela,  il  fallait  se  garder  de  les  renvoyer,  vu 
la  difficulté  de  les  remplacer.  C’était  autrefois  à 
Bohain  et  à Fresnoy-le-Grand  qu’était  le  centre  de 
notre  fabrication.  Aujourd’hui,  la  concentration  de  la 
fabrication  opère  beaucoup  de  changements  dans  les 
centres  industriels. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas,  dans  un 
centre  important  de  Picardie,  par  exemple,  établir 
une  école  professionnelle  où  se  rendraient,  de  temps 
en  temps,  les  enfants  des  villages  environnants? 

M.  Mourceau.  Oui,  cela  pourra  se  faire  plus  lard; 
mais  le  plus  pressé,  en  ce  moment,  c’est  de  fonder 
une  école  à Paris. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Croyez-vous  qu’on  puisse 
séparer  complètement  le  travail  préparatoire  du  tra- 
vail définitif,  c’est-à-dire  séparer  l’enseignement  géné- 
ral du  dessin  do  la  fabrication  véritable?  Une  des 
raisons  qui  font  que  certaines  personnes  recomman- 
dent de  faire  des  écoles  régionales,  c’est  qu’il  y a un 
grand  nombre  d’industries  dans  lesquelles,  s’il  est 
essentiel  que  l’ouvrier  développe  son  goût,  il  n’est 
pas  moins  nécessaire  qu’il  connaisse  la  pratique  du 
métier  qu’il  veut  apprendre. 

Alors  on  a pensé  qu’il  y avait  une  certaine  utilité  à 
rapprocher  l’école  de  l’atelier  de  manière  à pouvoir, 
dans  la  môme  semaine,  faire  passer  l’apprenti  dans 
l’école  et  dans  l’atelier.  Eh  bien,  quand  vous  aurez  fondé 
une  école  à Paris  — école  que  je  considère  comme 
très  nécessaire  — on  ne  pourra  y enseigner  que  des 
principes  généraux;  on  n’y  apprendra  pas  le  mon- 
tage, la  pratique,  deux  choses  qui  ne  peuvent  être 
apprises  qu’à  l’atelier. 

M.  Mourceau.  11  faudrait  évidemment  que  les  ap- 
prentis apprissent  à monter  un  métier,  ce  qui  est 
l’opération  principale  dans  la  fabrication  à la  méca- 
nique. Quand  on  connaît  bien  son  métier,  on  peut 
chercher  à faire  de  la  nouveauté  et  le  tissage  s’ap- 
prend ensuite  facilement.  Ce  que  vous  ferez  à Paris 
sera  copié  par  la  province;  à Paris,  vous  pourrez  tout 
réunir  dans  votre  école  : dessin,  montage,  tissage, 
ainsique  quelques  notions  de  chimie  pour  la  teinture 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Vous  ne  voudriez  pas 
qu’on  n’enseignât  que  le  dessin  dans  celte  école  ; 
outre  l’enseignement  des  principes  de  la  coloration  qui 
donnerait  le  goût  des  couleurs  et  des  dispositions,  vous 
voudriez  que  l’école  fût  absolument  professionnelle? 

M.  Mourceau.  Oui,  tout  ce  qu’il  y a de  plus  pro- 
fessionnel. C’est  ce  que  j’indique  dans  mon  projet 
de  création  d’une  fabrication  de  tapis  en  Algérie. 
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J’ai  fait  aussi  un  autre  projet  pour  la  fabrication  de 
certains  tissus  confectionnés  à Paris,  mais  je  ne  m’en 
suis  plus  occupé  après  avoir  reçu  aussi  peu  d’encou- 
ragement pour  mon  premier  projet.  Celui-ci  a été  pré- 
senté il  y a un  an,  et  aucune  décision  n’a  encore  été 
prise. 


M.  Teisserenc  de  Bort.  Ces  projets  demandent  à 
être  étudiés.  On  ne  peut  pas  les  appliquer  en  vingt- 
quatre  heures. 

M.  Mourceau.  Je  n’accuse  personne. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  votre  intéressante  déposition. 


DE  L’URGENCE  DE  FONDER  A PARIS  UNE  ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

POUR  LE  TISSAGE  ARTISTIQUE  ET  LE  DESSIN  INDUSTRIEL 


Les  écoles  professionnelles  sont,  à notre  époque,  d’uno  nécessité 
absolue  pour  favoriser  le  développement  de  nos  industries  ; avec 
la  concurrence  étrangère,  qui  devient,  de  jour  en  jour  plus  active  et 
redoutable,  nous  avons  besoin  de  faire  mieux  que  les  autres  pays; 
les  acheteurs  ne  viennent  pas  en  France  chercher  des  étoffes  ordi- 
naires ; notre  exportation  ne  peut  grandir  que  par  une  supériorité 
due  au  bon  goût  des  dessins  et  à une  fabrication  exceptionnelle. 

Le  tissage  est  un  art  des  plus  difficiles  et  des  plus  compliqués, 
dont  l’importance  va  toujours  en  augmentant;  nous  ne  devons  né- 
gliger aucun  élément  de  progrès,  nous  devons  nous  imposer  même 
des  sacrifices  d'argent,  pour  instruire  notre  jeunesse  industrielle. 
De  là,  la  nécessité  d'un  enseignement  de  tous  les  genres  de  tis- 
sage, complété  d’une  étude  approfondie  des  matières  premières 
avant  ou  après  la  filature,  des  notions  de  chimie  pour  la  teinture 
et  les  apprêts,  des  recherches  pour  l'utilisation  des  déchets  et 
enfin  de  composition  de  dessin  de  tout  style. 

Une  école  professionnelle  de  tissage  s'impose  tout  naturellement 
à Paris,  le  centre  de  l’intelligence  do  l'industrie  française.  Elle  y 
serait  une  excellente  et  très  utile  institution,  le  milieu  où  vien- 
draient apprendre  tous  ceux  qui  se  destinent  à cet  art,  où  toutes  les 
villes  manufacturières  de  France  enverraient  des  élèves  ; on  y ensei- 
gnerait la  fabrication  de  toutes  les  étoffes  pour  ameublements,  vête- 
ments, cliâles,  broderies,  passementeries  et  tapis  de  toutes  espèces. 

Le  tissage,  autrefois  très  important  à Paris,  s’en  éloigne  à cause 
de  la  difficulté  d'y  trouver  des  ouvriers,  il  s'est  organisé  dans  le 
nord  et  en  Picardie,  où  la  fabrication  se  fait  dans  les  campagnes 
chez  les  ouvriers  qui  travaillent  en  famille,  sans  aucune  théorie, 
par  la  force  de  l’habitude;  ces  ouvriers  sont,  en  grande  partie, 
incapables  de  faire  faire  aucun  progrès  à leur  industrie,  de  pouvoir 
créer  de  nouveaux  montages,  de  nouveaux  tissus,  perfectionner  leur 
outillage  ou  inventer  de  nouveaux  systèmes  de  mécanique. 

Ce  n’est  qu’en  travaillant  avec  intelligence  que  l’ouvrier  peut 
trouver  des  procédés  nouveaux,  découvrir  peut-être  le  moyen  de 
remplacer  les  cartons  employés  dans  la  Jacquard,  suppression  si 
désirée  et  tant  recherchée  depuis  longtemps  par  un  grand  nombre 
d'inventeurs  ; la  longue  liste  des  brevets  quo  nous  trouvons  en 
est  la  preuve. 

L’invention  de  l’ouvrier  Jacquard  est  un  ingénieux  levier  qui  a 
rendu  beaucoup  moins  fatigant  le  travail  si  lourd  des  métiers  à 
la  tire.  Il  a eu  l’intelligence  de  suivre  l'idée  des  chapelets  de 
cartons  dont  l'invention  remonte  à Falcon,  en  1728,  que  Vaucanson 
avait  eu  le  tort  de  négliger,  en  1746,  lorsqu'il  fit  son  métier  en- 
core exposé  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Les  ouvriers  tisserands  étaient  déjà  renommés  sous  saint  Louis, 
les  Croisades  nous  firent  connaître  le  luxe  des  Orientaux,  que  nous 
nous  ompressâmes  d’adopter;  c’est  de  cette  époquo  qu’on  a com- 
mencé à fabriquer  des  étoffes  de  laine,  de  soie  et  d’or,  brochées 
au  métier  ou  brodées  à la  main,  pour  vêtements  et  pour  couvrir 
les  sièges  et  les  murs. 

Le  tissage  s'est  continué  à Paris  jusqu’à  nos  jours  ; nous  trou- 
vons à différentes  époques  des  règlements  do  métiers  pour  la 
fabrication  des  différentes  étoffes  de  soie,  draps  d’or  et  velours, 
ainsi  que  le  prix  de  vente  des  métiers. 

Une  école  professionnelle  de  dessin  ajoutée  à celle  du  tissage 
en  est  le  complément  nécessaire  pour  toutes  les  industries  qui  en 
dépendent;  nous  n'entendons  pas  un  atelier  où  l’on  enseignerait 
spécialement  à dessiner  des  têtes,  des  ornemonts,  des  paysages,  etc., 
mais  principalement  des  compositions  pour  toutes  les  étoffes. 

On  classerait  en  première  ligne  les  dessins  d'ameublement  pour 
lesquels  on  est  plus  difficile  et  où  il  faut  des  connaissances  plus 
approfondies  des  stylos  et  des  époques. 

Les  dessinateurs  do  talent  sont  peu  nombreux,  les  fabricants  ont 
beaucoup  do  peine  à trouver  de  bonnos  compositions  qui  leur 
soient  réservées,  quand  ils  s’adressent  à des  artistes  qui  vendent 
à tout  le  monde.  Elles  sont  souvent  exploitées  ou  à peu  de  chose 
près  par  des  maisons  étrangères  avant  d’avoir  eu  le  temps  d'être 
exécutées  en  Franco,  toutes  nos  fabriques  ne  pouvant  se  suffire 


avec  un  seul  compositeur.  Co  qu’il  nous  faut  à tout  prix,  c’est 
quo  nos  producteurs  trouvent  aisément  do  jeunes  artistes  en 
position  de  diriger  des  ateliers  ou  cabinets  de  dessin,  ce  qui  pré- 
sentement est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  à obtenir. 

Le  complément  de  l’école  de  dessin  est  un  atelier  de  metteurs 
en  cartes  et  un  de  liseurs  de  dessins;  dans  la  fabrication  des 
tissus,  où  tout  s'enchaîne,  il  faudrait  que  celui  qui  lance  la  navette 
pût  en  même  temps  manier  un  crayon  ou  un  pinceau,  connaître 
et  savoir  faire  la  mise  en  carte,  opération  toujours  difficile,  qui 
abîme  un  bon  dessin  quand  elle  est  mal  faite,  le  bonifie  quand 
elle  est  bien  faite.  Elle  nécessite  une  connaissance  approfondie 
de  toutes  les  espèces  de  tissus  : savoir  lire  les  dessins,  c’est  se 
rendre  compte  de  toutes  les  ressources  du  croisement  des  fils  de 
chaîne  et  de  trame,  afin  de  pouvoir  créer  toutes  les  fantaisies  qui 
donnent  tant  de  prix  à nos  étoffes  façonnées. 

L'installation  de  ces  deux  écoles  réunies  serait  peu  dispendieuse; 
les  métiers,  les  outils  et  leurs  accessoires  peuvent  être  construits, 
dans  la  fabrique,  d’après  les  meilleurs  modèles,  par  des  ouvriers 
aux  pièces;  il  en  serait  de  même  pour  les  tables  et  les  chevalets. 

Les  professeurs  et  contremaîtres,  pour  enseigner  la  manière  de 
monter  les  métiers,  de  lisser  et  de  donner  toutes  les  explications 
théoriques  et  pratiques,  seront  peut-être  difficiles  à trouver  pour 
commencer  ; mais  on  y arrivera  facilement  du  moment  que  l'éta- 
blissement sera  connu  du  public. 

Nous  no  donnerons  pas  le  règlement  intérieur  do  l’école  ; le 
système  que  nous  proposerons  sera  facile  à mettre  à exécution  ; 
nous  avons  assez  d’écoles  où  l’on  apprend  à faire  des  employés 
de  magasin  ou  de  bureau  ; ce  qu’il  faut  au  plus  vite,  ce  sont  des 
écoles  d’apprentis  où  l’on  relève  le  moral  de  ces  enfants  en  leur 
montrant  quo  la  fabrique  est  plus  intéressante  que  le  bureau. 

Les  écoles  professionnelles  pour  la  jeunesse  ouvrière  doivent 
être  ce  que  sont  les  écoles  de  droit,  de  médecine,  des  arts  et 
manufactures  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à ces  profes- 
sions libérales. 

L’enseignement  que  nous  proposons  n’existant  pas  encore  en 
France,  et  comme  il  intéresse  notre  pays  tout  entier,  nous  sommes 
forcés,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  de  proposer  son  siège  à 
Paris.  Paris  seul,  avec  sa  puissante  organisation  artistique  et 
scientifique,  possède  l’ensemble  des  moyens  nécessaires  à la 
création  d’un  établissement  de  cette  importance;  il  incombe  au 
gouvernement  de  décider,  dans  un  bref  délai,  son  installation. 

La  création  des  écoles  professionnelles  locales  do  ce  genre  au- 
rait un  grand  désavantage,  parce  quelles  ne  sont  faites  que  pour 
une  ville  ; quantité  de  contrées  en  seraient  privées  pour  long- 
temps. Comme  il  existe  des  fabriques  de  tissus  dans  toute  la 
France,  il  est  impossible  d’en  fonder  de  suite  dans  toutes  les  villes 
manufacturières;  un  grand  centre  est  de  toute  nécessité. 

En  terminant,  nous  dirons  que  nous  devons  redouter  l'introduc- 
tion des  produits  manufacturés  venant  d’Amérique;  ce  pays  com- 
mence à copier  nos  nouveautés  aussitêt  quo  ses  fabricants  ont 
reconnu  qu’elles  sont  d'une  grande  consommation.  Ajoutons  qu’ils 
sont  très  habiles  en  mécanique,  ils  ont  inventé  un  métier  à faire 
des  tapis  que  nos  plus  importants  manufacturiers  ont  acheté. 

N'attendons  pas  que  nos  concurrents  soient  nos  égaux  pour, 
créer  des  écoles  : il  serait  trop  tard. 

Le  besoin  de  l’enseignement  technique  au  point  de  vue  de  l’ins- 
truction des  apprentis  est  loin  d’être  suffisamment  établi  pour  une 
fabrication  aussi  importante  que  celle  qui  nous  préoccupe,  tant 
par  le  nombro  et  la  naturo  dos  personnes  employées  quo  par  la 
diversité  dos  matières  mises  en  manutention. 

Pour  prouver  qu’une  école  ou  des  écoles  de  tissage  sont  d’un 
besoin  urgent,  nous  donnons  le  chiffre  de  notre  exportation  en 
fils  et  tissus  de  toutes  espèces  pendant  l'année  1881,  somme  très 
considérable,  qui  s’élève  à 783  millions  passés.  En  admettant  que  nous 
n'exportions  que  le  quart  de  notre  fabrication,  nous  arrivons  à un 
chiffre  de  fabrication  de  3,132  millions  qui  a bien  son  éloquonce. 

Dans  beaucoup  do  capitales  et  de  grands  contres  industriels,  il 


existe  des  écoles  professionnelles  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices aux  populations  ouvrières. 

L'Autriche,  la  Belgique  et  la  Hollande  sont  les  pays  les  plus 
riches  en  écoles  techniques  et  associations  philanthropiques. 

En  1878,  à l’exposition  de  Vienne,  il  y a eu  un  concours  spé- 
cial do  tous  les  métiers  à tisser. 

A Brun,  en  Moravie,  à Reichemberg,  en  Bohême,  on  a fondé, 
en  1860,  des  écoles  de  tissage,  ayant  pour  but  d'instruire  des  fabri- 
cants, des  directeurs,  des  dessinateurs  et  des  chefs  d’ateliers. 

En  18-10,  la  Belgique,  après  enquête  faite  pour  sauver  son  in- 
dustrie linière  de  la  ruine,  n’a  rien  trouvé  de  mieux  que  de  créer 
des  écoles  professionnelles  qui  ont  pris  un  si  grand  développe- 
ment qu’on  en  comptait,  avant  1870,  68  installées  dans  différentes 
localités,  occupant  plus  de  1,400  métiers  et  plus  de  1,800  apprentis. 

En  Hollande,  à Amsterdam,  on  a fondé  une  école  profession- 
nelle qui  est  très  suivie. 

En  Russie,  à Moscou,  existe  la  fameuse  école  du  comte  Serge 
Strogonoff,  si  habilement  dirigée  par  M.  Boutowsky,  dans  laquelle 
on  compte  deux  divisions  : dans  l’une  l’on  enseigne  l’ornementa- 
tion des  tissus  et  des  impressions,  dans  l’autre  diverses  industries 
artistiques. 


Enfin,  Mulhouse,  que  nous  avons  perdue,  n’a-t-elle  pas  des 
écoles  qui  l'ont  rendue  célèbre,  surtout  dans  l'art  de  fabriquer 
des  toiles  peintes,  qui  lui  ont  permis  de  lutter  avec  tous  ses  ri- 
vaux et  principalement  avec  l'Angleterre. 

Il  est  à regretter  qu’une  pareille  école  n'existe  pas  encore,  une 
institution  de  cette  nature  serait  réellement  un  grand  avantage  dont 
les  patrons  se  ressenliraient  aussi  vite  que  les  ouvriers,  et  la  France 
industrielle  y trouverait  un  surcroît  do  renommée  et  de  richesse. 

C’est  par  suite  de  l’adoption  de  mesures  aussi  nationales  que 
philanthropiques  que  la  fabrication  d'autres  pays  s’est  élevée  à 
un  certain  degré  de  perfectionnement. 

Pour  lutter  et  conserver  notre  supériorité,  qu’on  n’a  pas  contestée 
jusqu'à  ce  jour  dans  les  articles  de  goût,  instruisons  nos  ouvriers, 
comme  d'autres  cherchent  à instruire  les  leurs;  ce  n’est  pas  le 
bon  vouloir  qui  manque  aux  nôtres,  mais  bien  un  enseignement 
spécial  industriel,  comme  nous  venons  de  l'indiquer. 

Nous  demandons,  en  terminant  ce  projet,  qu’une  enquête  sur  le 
travail  mécanique  en  France  soit  faite;  elle  serait  très  utile  pour 
rechercher  les  moyens  de  développer  chez  nous  les  industries  de 
grande  consommation  qui  sont  une  des  forces  les  plus  vives  de 
l’Angleterro. 


DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  CRÉER  EN  ALGÉRIE  UNE  ÉCOLE  PROFESSIONNELLE 

POUR  LA  FABRICATION  DES  TAPIS  D’ORIENT 


Dans  le  rapport  que  j'ai  fait  sur  la  valeur  des  tapis  et  tapisse- 
ries comme  membre  de  la  commission  permanente  des  valeurs  de 
douane,  j’ai  signalé  à l’attention  de  M.  le  ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce  l’avantage  qu’il  y aurait  à améliorer  et  à dévelop- 
per dans  nos  départements  algériens  l'industrie  des  tapis  d’Orient. 

Les  tapis  de  l'Algérie  sont  loin  d'avoir  la  réputation  de  ceux  de 
l’Orient,  et  cela  tient  à des  causes  diverses.  Les  tapis  turcs  et 
persans  doivent  leur  renommée  à l’originalité  des  dessins  autant 
qu’au  système  de  l’ornemontation,  à la  beauté  des  couleurs,  à la 
solidité  des  teintures.  I.e  velouté  est  très  épais,  le  tissu  excellent. 

Les  lapis  algériens  n’ont  pas  cet  ensemble  de  qualités.  Ils  sont 
fabriqués  pour  la  consommation  du  pays  sans  qu’aucun  effort  ait 
jamais  été  fait  pour  introduire  des  progrès  dans  le  travail.  Les 
Arabes  tissent  en  général  les  tapis  sous  la  tente,  en  famillo,  pour 
leurs  besoins  ou  la  vente  dans  un  étroit  rayon.  11  n’y  a pas  de 
centre  manufacturier,  il  n’y  a aucune  direction. 

Voilà  donc  une  fabrique  intéressante  qui  peut  devenir  impor- 
tante, qui  l’est  dans  d'autres  contrées  orientales  et  qui  reste  lan- 
guissante et  arriérée  en  Algérie,  tandis  qu'il  serait  facile  do  lui 
donner  un  essor  qui  grandirait  vite. 

Ce  n'est  pas  l’industrie  privée  qui  peut  entreprendre  cette  tâche, 
un  homme  n’y  suffirait  pas,  et  si  cet  homme  se  rencontrait,  il  ne 
réunirait  pas  les  capitaux  nécessaires. 

Du  reste,  avant  d’aborder  l’entreprise  commerciale,  il  faut  que 
le  terrain  ait  été  préparé. 

Ce  qu’il  faut  d’abord  avoir,  c'est  une  école. 

Le  gouvernement  se  refuserait  avec  raison  à donner  son  appui 
à un  industriel  ou  à un  commerçant  qui  voudrait  développer  la 
manufacture  des  tapis  eu  Algérie  et  surtout  à l’aide  de  ses  sub- 
ventions ; mais  le  gouvernement  ne  peut  pas  décliner  la  tâche  de 
donner  aux  populations  do  l’Algérie  un  enseignement  technique, 
qui  sera  certainement  pour  elles  une  source  de  progrès  et  par 
suite  de  profits. 

C’est  le  gouvernement  seul  qui  peut  fonder  une  école  profes- 
sionnelle, dans  laquelle  de  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  appren- 
draient la  fabrication  des  tapis  à points  noués  et  celle  des  brode- 
ries à l'aiguille,  école  professionnelle  tout  à fait  spéciale  à 
l'Algérie,  aux  procédés  qui  y sont  appropriés  et  qui  doivont  y 
être  maintenus,  parce  qu’ils  sont  en  rapport  avec  les  habitudes  do 
la  population. 

L’établissement  d'une  telle  école  sera  peu  coûteux.  Le  matériel 
sera  construit  sur  place.  Les  métiers  simples,  les  modèles  abon- 
dent; on  trouvera  sans  peine  les  contremaîtres  qui  donneront  les 
explications  techniques.  Une  teinturerie  coûterait  pou  do  chose  à 
installer,  mais  on  pourrait  commencer  par  recevoir  de  France  les 
laines  teintes.  Les  tapis  d'Orieut  ont  une  gamme  de  couleurs  peu 
étendue,  de  sorte  que,  de  co  côté,  on  rencontrerait  peu  de  difficultés. 

Les  laines  d'Algérie,  formes,  brillantes,  sont  parfaitement  con- 
venables pour  la  fabrication  des  tapis.  Le  coton  d’Algérie  donnera 
d'excellentes  chaînes. 


Il  n’est  pas  douteux  que  la  dépense  de  création  do  cette  école 
sera  modique,  que  la  dépense  de  son  entretien  le  sera  également. 

Cette  institution  rendra  dé  réels  services  à nos  départements 
algériens. 

Il  est  bion  entendu  que  nous  n'avons  pas  en  vue  la  création 
d’une  école  ayant  une  grande  importance  ; nous  préférerions  même 
à une  écolo  plusieurs  petites  écoles,  outillées  simplement,  dirigées 
et  tenues  à peu  do  frais,  de  façon  qu'elles  exercent  leur  utile  in- 
fluence dans  différentes  parties  du  pays.  Il  s'agit  de  fondations 
simples,  pratiques,  d'un  établissement  facile,  devant  produire  à 
bref  délai  d’heureux  résultats. 

On  peut  être  certain  que,  au  bout  do  peu  d'annéos,  il  sortirait 
de  cette  école  ou  de  ces  écoles  des  élèves,  même  des  contremaîtres, 
instruits,  exercés,  qui  donneraient  bientôt  une  impulsion  vigou- 
reuse à cette  industrie.  Ils  sauraient  quellos  sont  les  raisons  do  la 
supériorité  des  Turcs  et  des  Persans;  ils  sauraient  dessiner;  ils 
auraient  une  idée  plus  juste  du  coloris,  ils  se  rapprocheraient  dans 
leur  travail  dos  méthodes  excellentes  que  l'Orient  a conservées. 

Si  les  tapis  algériens  ont  un  décor  plus  original,  un  dessin 
mieux  compris,  un  coloris  plus  vif  et  plus  harmonique,  ils  seront 
plus  recherchés,  la  vente  s’accroîtra  et  l’Algérie  verra  cette  fabri- 
que grandir. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  broderie,  industrie  qui  sç  déve- 
lopperait vite  en  Algérie  si  elle  y était  mieux  conduite,  ou  plutôt 
si  un  enseignement  spécial  avait  donné  aux  brodeurs  et  aux  bro- 
deuses des  notions  indispensables  qu'ils  ignorent,  et  que,  dans 
Certaines  régions  de  l’Asie,  des  traditions  auxquelles  on  est  fidèle 
n'ont  pas  laissé  perdro. 

Nous  n'avons  pas  à rappeler  sur  quelle  vaste  étendue  de  terri- 
toire, en  Asie,  — soit  en  Turquie,  soit  en  Porse,  — la  fabrication  des 
tapis  et  des  broderies  est  exercée.  Elle  donne  à de  nombreuses 
populations  un  travail  facile  et  une  rémunération  qui  tend  chaque 
année  à s'élever.  Une  industrie  aussi  simple,  on  peut  dire  primi- 
tive, peut  prendre  en  Algérie  des  développements  rapides  et  y 
rendre  des  services  que  chacun  pressent. 

Rien  ne  s'oppose  à l’extension  de  cette  industrie,  rien  non  plus 
ne  contrariera  les  progrès  qu’il  faut  y introduire  ; la  main-d’œuvre 
est  à bon  marché. 

La  vie  en  famille,  la  vie  sous  la  tente,  ne  forme  pas  d’obstacle; 
les  marchés  de  vente  sont  rapprochés  ; le  goût  dos  tapis  d'Orient 
devient  en  Europe  de  plus  en  plus  vif. 

Enfin,  il  me  semble  que,  en  Algérie,  cette  industrie  attire  davan- 
tage l’attention  des  indigènes.  A l’Exposition  universelle  do  Paris, 
en  1855,  on  comptait  15  exposants,  en  1867,  35,  en  1878,  79;  c'est 
une  prouve  qu'on  est  en  présence  d'une  manufacture  qui  a poussé 
de  profondes  racines  dans  le  pays,  qui  a une  vitalité  certaine  ; et, 
je  le  répète,  cette  vitalité  serait  plus  intense,  l’importance  serait 
plus  grande  si  les  ouvriers  improvisés  et  un  peu  attardés  rece- 
vaient do  la  mère  patrio  uno  instruction  qui  leur  a toujours  man- 
qué et  qui  devient  plus  nécessaire  que  jamais. 


SEANCE  DU  JEUDI  26  JANVIER  1882 


■•résidence  «le  AI.  CORDON 


DEPOSITION  DE  M.  LEGRIEL 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  TAPISSIERS 


M.  Legriel.  Je  ne  pourrai  peut-être  pas,  mes- 
sieurs, répondre  à toutes  les  demandes  du  question- 
naire qui  m’a  été  remis,  parce  que  j’ai  déjà  répondu 
à un  questionnaire  à peu  près  semblable,  qui  avait  été 
adressé,  il  y a deux  ans  environ,  par  le  ministère  de 
l’intérieur,  à la  chambre  syndicale  des  tapissiers.  Vous 
pourrez,  messieurs,  vous  reporter  à ce  document,  et 
je  no  voudrais  pas,  aujourd’hui,  que  mes  réponses  no 
fussent  pas  exactement  semblables  à celles  que  j’ai 
déjà  faites  sur  les  mêmes  questions.  C’est  M.  Bar- 
beret,  attaché  au  ministère  de  l’intérieur,  qui  a reçu 
le  document  dont  je  parle. 

Cependant,  messieurs,  je  suis  venu  ici  pour  répon- 
dre à vos  questions  et  je  suis  prêt  à le  faire. 

M.  le  Président.  Veuillez,  si  vous  le  voulez,  exa- 
miner les  questions  dans  l’ordre  où  elles  sont  inscrites 
dans  le  questionnaire. 

M.  Legriel.  C'est  ce  que  je  vais  faire. 

Notre  industrie  est  en  prospérité  absolue.  Depuis 
sept  ou  huit  années  surtout,  elle  s’est  développée  d’une 
façon  remarquable. 

M.  le  Président.  Votre  profession  est  tout  à fait 
locale? 

M.  Legriel.  Oui,  nous  sommes  tapissiers,  décora- 
teurs et  garnisseurs.  Nous  faisons  tout,  excepté  l’ébé- 
nisterie  proprement  dite  dont  nous  sommes  surtout 
les  inspirateurs,  par  ce  seul  fait  que  le  tapissier  déco- 
rateur garnisseur  est  l’intermédiaire  entre  les  désirs 
du  client  et  le  fabricant  d’ébénisterie.  Et  comme  nous 
sommes  décorateurs,  nous  avons  à faire  des  ouvrages 
d’architecture.  Nous  faisons  construire  nos  meubles 


par  des  ébénistes  à qui  nous  donnons  des  indica- 
tions. 

M.  le  Président.  Quoique  vous  fassiez  de  l’indus- 
trie essentiellement  parisienne,  vous  devez  être 
appelé  en  province? 

M.  Legriel.  Oui,  en  province  et  à l’étranger.  Ainsi 
j’arrive  de  Vienne  où  j’ai  de  grands  travaux  à exécu- 
ter. J’y  ai  rencontré  plusieurs  confrères  qui  avaient 
également  de  fortes  commandes  dans  cette  capitale. 

M.  le  Président.  On  expédie  et  on  monte? 

M.  Legriel.  Oui,  nous  expédions  les  articles,  nous 
les  posons  et  monlons  sur  place.  Un  de  nos  confrères, 
M.  Allard,  vient  de  faire  en  Amérique  une  affaire 
considérable,  trois  ou  quatre  pièces  montant  à plus 
de  400,000  francs. 

M.  IIattat.  Vous  envoyez  des  ouvriers  français  à 
l’étranger? 

M.  Legriel.  Oui,  ils  se  font  aider  par  les  ouvriers 
locaux,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  servir  qu’en  sous- 
ordre;  il  nous  faut  l’intelligence  et  l’habileté  de  nos 
ouvriers  pour  poser  et  monter  nos  articles. 

M.  le  Président.  L’Angleterre,  l’Italie  et  l’Alle- 
magne envoient-elles  décorer  des  maisons  en  France? 

M.  Legriel.  Je  pourrais  répondre  presque  affirma- 
tivement : non.  Ce  serait  par  une  exception  rare  qu’on 
pourrait  constater  un  envoi  de  ces  pays.  Ce  serait 
pour  une  fantaisie  toute  spéciale. 

M.  le  Président.  Vous  imus  avez  dit  que  votre 
industrie  était  en  prospérité  ; est-ce  seulement  au 
point  de  vue  de  l’art  ou  au  point  de  vue  commer- 
cial? 
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M.  Legriel.  Elle  est  en  prospérité  au  point  de  vue 
do  l’art  et  au  point  de  vue  commercial. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  de  l’art,  com- 
ment recrutez-vous  vos  artistes? 

M.  Legriel.  Je  dois  répondre  à cetie  question  mal- 
gré toute  modestie.  C’est  nous-mêmes  qui  sommes  les 
inspirateurs  et  les  créateurs  de  nos  produits.  Nous 
en  avons  la  conception,  nous  en  donnons  l’idée  et 
nous  la  faisons  mettre  au  point.  Maintenant  nous 
avons  quelques  dessinateurs  industriels  qui  mettent 
au  net  nos  conceptions. 

M.  le  Président.  Aclietez-vous  vos  étoffes  à Lyon 
ou  ailleurs,  en  choisissant  parmi  les  dessins  qu’on 
vous  offre,  ou  faites-vous  exécuter  vos  propres  dessins? 

M.  Legriel.  Depuis  quelque  temps  il  s’est  opéré 
une  transformation  particulière  dans  notre  industrie, 
par  suite  du  goût  introduit,  à Paris,  par  les  amateurs 
de  bibelots  et  de  curiosités.  Aujourd’hui  notre  indus- 
trie est  très  complexe , elle  embrasse  toutes  les 
époques,  tous  les  styles  et  tous  les  genres;  nous  avons 
dû  suivre  le  courant.  Nous  faisons  ce  que  désire  le 
client;  il  faut  le  satisfaire.  Un  acheteur  a l’idée  de  repro- 
duire, dans  son  ameublement,  un  style  ancien,  nous 
nous  attachons  plus  spécialement  à cette  reproduction, 
c’est-à-dire  que,  n’ayant  pas  de  style  propre,  sérieux, 
à nous  appartenant,  nous  devons  nous  inspirer  des 
époques  anciennes,  en  les  imitant  non  pas  servilement, 
mais  en  les  modifiant  par  suite  de  nécessités  toutes  mo- 
dernes et  en  tenant  compte  de  nos  besoins  d’aujour- 
d’hui, de  notre  goût  pour  le  confortable,  en  faisant 
moins  raide  qu’autrefois,  tout  en  conservant,  remar- 
quez bien,  l’esprit  de  l’époque  que  nous  avons  à inter- 
préter. Après  tout,  les  modifications,  les  changements 
que  nous  avons  pu  apporter,  dans  ce  sens,  constituent 
le  caractère  de  notre  ameublement  actuel.  Nous  y intro- 
duisons, bien  entendu,  des  améliorations  qui  donnent 
satisfaction  aux  besoins  du  jour,  besoins  qui  n’exis- 
taient pas  autrefois.  Par  exemple,  dans  l'ameublement 
de  nos  jours,  nous  avons  apporté  les  sièges  confor- 
tables, les  capitons  et  ce  ragoût  de  fantaisie  aimable 
qui  est  la  caractéristique  du  moment. 

C’est  dans  ces  dispositions,  seion  moi,  que  résident 
les  bases  qui  devront  servir  plus  tard  à caractériser 
une  époque  encore  indécise.  Nous  arrivons  à conce- 
voir et  à exécuter  quelque  chose  qui  sera  nouveau  ; il 
sortira  du  cerveau  de  l’homme  un  art  de  l’ameuble- 
ment moderne  auquel  tout  le  monde,  en  définitif, 
aura  contribué  et  sans  que  personne  puisse  s’en  dire 
le  père.  Nous  sommes  encore  dans  un  état  embryon- 
naire d’où  sortira,  je  l’espère,  un  art  propre  au  génie 
français.  C’est  ainsi,  du  reste,  que  les  choses  se  sont 
passées  aux  grandes  périodes  do  la  Renaissance,  aux 
XV*  et  xvic  siècles. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  impressions  personnelles; 
mais  elles  sont  partagées,  je  crois,  par  d’autres  indus- 
triels. 


M.  le  Président.  Presque  tous  les  arts  originaux 
ont  commencé  par  des  tâtonnements,  par  une  imita- 
tion des  arts  antérieurs  ; puis,  peu  à peu,  ils  se  sont 
dégagés  pour  prendre  leur  caractère. 

Vous  espérez  que  l’art  appliqué  à votre  industrie 
prendra  son  caractère  propre? 

M.  Legriel.  Oui,  messieurs,  je  le  crois.  Depuis  trente- 
cinq  ans  je  suis  dans  l’industrie,  où  j’ai  commencé 
jeune,  etje  voisce  qui  se  passe.  Quand  j’ai  débute,  nous 
n’avions  aucun  document  utile  à notre  disposition. 
Nous  cherchions,  pour  travailler,  quelques  rares  gra- 
vures, quelques  pauvres  lithographies.  Aujourd’hui, 
la  situation  n’est  plus  la  môme  ; nous  avons  des  ren- 
seignements précieux  dans  nos  musées,  nos  biblio- 
thèques, nos  expositions  d’art  rétrospectif  ; nous  pou- 
vons nous  procurer  tous  les  éléments  de  production 
les  plus  variés.  Celui  qui  ne  sait  pas  son  métier 
aujourd’hui,  c’est  parce  qu’il  ne  veut  pas  voir  ni  ap- 
prendre. Les  ouvrages  anciens,  qui  coûtent  des  prix 
si  élevés  et  qui  nous  sont  si  utiles,  ont  été  repro- 
duits par  des  dessinateurs  habiles,  à des  prix  abor- 
dables. 

On  a reproduit  les  œuvres  de  Marot,  de  Bérain  et 
des  principaux  maîtres  des  derniers  siècles  dont  les 
originaux  valaient  de  7 à 300  francs.  Un  de  nos 
habiles  dessinateurs  graveurs,  M.  Pecquegnot,  eu  a 
reproduit  fidèlement  les  plus  remarquables  planches 
qu’on  peut  se  procurer  pour  1 franc  ou  1 fr.  50  la 
pièce.  Elles  se  trouvent  maintenant  à la  disposition  de 
tous  les  hommes  intelligents  de  notre  industrie,  qui 
veulent  travailler  et  produire,  en  ayant  la  connaissance 
exacte  des  résultats  artistiques  obtenus  dans  les 
siècles  passés  et  qui  se  proposent  de  les  approprier  à 
l’époque  actuelle. 

M.  le  Président.  Toutes  les  maisons  de  tapisserie 
ne  sont  pas  dirigées  par  des  patrons  ayant  du  goût; 
ces  patrons  peuvent  avoir  acheté  les  maisons  qu’ils 
dirigent  ou  avoir  succédé  à des  pères  qui  étaient  très 
intelligents  sans  connaître  très  bien  eux-mêmes  leur 
industrie;  il  leur  est  donc  nécessaire  d’avoir  recours 
à des  hommes  de  goût  pour  suppléer  à leur  insuffi- 
sance, il  faut  former  des  ouvriers  de  talent;  où  pou- 
vez-vous en  trouver?  En  trouvez-vous? 

M.  Legriel.  Peu,  très  peu. 

M.  le  Président.  Contestez-vous  qu’il  y ait  des 
maisons  dirigées  par  des  hommes  qui  n’entendent 
rien  aux  questions  d’art? 

M.  Legriel.  Non.  11  y a la  question  commerciale 
qui  doit  primer  tout  dans  l’industrie.  Une  vingtaine 
de  maisons  tiennent  le  haut  du  pavé  et  sont  dirigées 
absolument  par  les  patrons  qui  les  possèdent. 

Quant  aux  autres  patrons,  ils  peuvent  avoir  des 
aides  plus  ou  moins  intelligents;  mais  ils  ont  moins 
la  pensée  créatrice,  ils  suivent  le  mouvement.  Pour 
mieux  me  faire  comprendre,  je  dis  que  nous  avons 
généralement  peu  de  grandes  intelligences  parmi 


— 151  — 


nos  employés  et  ouvriers.  L’ouvrier  qui  parvient  à 
être  coupeur  est  déjà  supérieur  aux  autres. 

M.  le  Président.  Il  y a là  une  défectuosité  pour 
votre  industrie. 

M.  Legriel.  Évidemment.  Et,  à ce  propos,  je  vous 
demanderai  la  permission,  messieurs,  de  vous  sou- 
mettre une  pensée. 

M.  le  Président.  Veuillez  parler. 

M.  Legriel.  Je  voudrais  vous  entretenir  d’un  co- 
mité de  patronage  que  nous  avons  fondé.  C’est  une 
œuvre  qui  ne  date  que  de  1872,  et  je  puis  dire  que 
nous  avons  justifié  le  concours  de  l’administration  qui 
nous  accorde  tous  les  ans  une  subvention  de  300  francs; 
mais  nous  voudrions  un  concours  plus  effectif  afin  de 
pouvoir  créer  une  école  spéciale,  une  école  profes- 
sionnelle. En  ce  moment,  l’œuvre  que  nous  avons 
créée  se  soutient  grâce  à la  bienveillance  des  membres 
de  la  chambre  syndicale  des  patrons  tapissiers,  g'âce 
aussi  à la  subvention  que  nous  donne  la  Société  de 
secours  mutuels  des  ouvriers  tapissiers  et  à des  dons 
de  personnes  qui  s’intéressent  à notre  industrie,  per- 
sonnes généreuses  auxquelles  nous  forçons  un  peu  la 
main  pour  en  obtenir  de  l’argent.  Nous  ne  sommes  pas 
dans  une  situation  bien  florissante,  mais  nous  vivons. 

A côté  de  cette  œuvre,  nous  voudrions  en  fonder 
une  autre.  Nous  avons  un  désir  qui  nous  tourmente, 
nous  avons  un  grand  desideratum  : nous  voudrions 
créer  une  école  professionnelle  où  se  réuniraient  les 
jeunes  gens  les  plus  intelligents  de  notre  industrie,  — 
je  dis  les  plus  intelligents  parce  qu’il  serait  inutile  de 
perdre  le  temps  des  jeunes  gens  qui  ne  pourraient 
pas,  faute  d’instruction  antérieure  suffisante,  profiter 
des  leçons  de  l’école.  Nous  prendrions  lesjeunes  gens 
les  plus  forts  pour  les  envoyer  dans  cette  école  pro- 
fessionnelle et  les  former  complètement. 

Nous  manquons  d’ouvriers  intelligents,  connaissant 
la  profession,  pour  nous  aider  dans  nos  travaux.  Nous 
avons  déjà  l’école  de  dessin  et  de  géométrie  dirigée 
par  M.  Lequiez.  Il  faudrait,  en  outre,  apprendre  aux 
jeunes  gens  le  lever  de  plans  et  surtout  leur  donner 
des  leçons  de  coupe.  Nous  manquons  de  coupeurs. 

M.  Darcel.  Qu’appelez-vous  des  coupeurs  dans 
votre  industrie? 

M.  Legriel.  Nous  appelons  coupeurs  les  ouvriers 
qui  sont  employés  à couper  les  draperies,  les  rideaux. 
La  plupart  du  temps  ils  sont  embarrassés  pour  la 
coupe  des  étoffes.  On  leur  donne  un  petit  croquis 
qu’ils  traduisent  en  grand,  sur  du  papier,  avec  du 
fusain. 

Ils  ont  des  règles;  ils  cherchent,  ils  tâtonnent;  ils 
ne  savent  pas  donner  le  premier  coup  de  ciseau  pour 
faire  bien  tomber  l’étoffe  sur  un  plan  vertical.  Nous 
ne  pouvons  pas,  nous,  patrons,  nous  occuper  de  ces 
travaux;  il  nous  faut  des  seconds;  notre  temps  est 
précieux;  nous  sommes  appelés  par  les  affaires.  Nous 
avons  voulu  remédier  à cette  situation. 


Nous  avons  cherché,  et  notre  chambre  syndicale  a 
mis  à notre  disposition  un  petit  local  où  je  pourrais 
peut-être  réunir  cinq  ou  six  élèves.  C’est  insuffisant. 
Nous  voudrions  agrandir  le  local  ; il  y a là  une 
question  d’avenir  plutôt  qu’une  question  de  présent. 

Voilà  notre  projet.  Nous  voudrions  pouvoir  le  déve- 
lopper dans  l’intérêt  de  nos  industries  nationales, 
mais  il  nous  faudrait  un  appui. 

M.  le  Président.  Le  courant  actuel  pousse  préci- 
sément à la  fondation  d’écoles  professionnelles,  seule- 
ment nous  voudrions  savoir  dans  quelle  mesure 
l’école  que  vous  voudriez  créer  serait  professionnelle. 
On  abuse  un  peu  du  mot.  Il  y a des  institutions  qui 
s’appellent  professionnelles  et  où  on  ne  fait  que  de  la 
théorie,  et  d’autres  où  l’on  joint  la  théorie  à la  pra- 
tique. 

Dans  quelle  mesure  pourrait-on  joindre,  dans  votre 
école,  la  théorie  à la  pratique? 

M.  Legriel.  Au  point  de  vue  professionnel,  il  y a 
la  garniture  qui  ne  peut  pas  s’apprendre  à l’école, 
mais  seulement  à l’atelier.  C’est  à l’atelier  que  l’enfant 
peut  suivre  le  travail  des  ouvriers  qui  sont  autour  de 
lui,  apprendre  à manier  le  marteau  et  à mettre  en 
œuvre  le  crin  et  la  toile.  Il  voit  exécuter  et  ce  n’est 
qu’en  voyant  qu’il  peut  apprendre. 

Mais,  toujours  au  point  de  vue  professionnel,  ce  qui 
ne  peut  pas  être  appris  chez  le  patron,  c’est  le  dessin, 
c’est  la  géométrie,  c’est  la  coupe  des  étoffes. 

Quand  je  parle  du  dessin,  je  veux  dire  le  dessin 
appris  d’une  façon  générale. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  aussi  qu’on  enseigne 
le  dessin  d’ornementation. 

M.  Legriel.  Oui,  et  nous  le  leur  enseignons  déjà. 
Nous  exigeons  de  nos  apprentis  qu’ils  l’apprennent, 
mais  nous  avons  beaucoup  de  mal  à l’obtenir.  Nous 
voulons  qu’ils  aillent,  le  soir,  dans  une  école  de  des- 
sin; ils  peuvent  aller  dans  les  écoles  primaires  com- 
munales où  il  y a des  cours  de  dessin.  C’est  plus 
facile  pour  les  enfants  qui,  le  soir,  sont  fatigués,  et 
puis  ces  écoles  sont  situées  plus  près  des  maisons  où 
habitent  leurs  parents. 

C’est  quand  l’enfant  a seize  ou  dix-sept  ans,  qu’il  est 
développé,  que  nous  voudrions  le  prendre,  à la  sortie 
de  son  apprentissage,  pour  l’envoyer  à une  école  pro- 
fessionnelle et  en  faire  un  jeune  homme  plus  instruit, 
mieux  élevé,  c’est-à-dire  lui  donner  les  connaissances 
spéciales  et  pratiques  qui  le  mettent  à même  do  deve- 
nir non  pas  seulement  un  bon  ouvrier,  mais  encore  un 
contremaître  et  même  plus  tard  un  patron. 

Nous  avons  peu  d’apprentis,  mais  nous  manquons 
encore  davantage  de  contremaîtres. 

M.  Cernesson.  Il  est  certain  que,  dans  une  de  nos 
dernières  séances,  un  ébéniste  s’est  plaint  de  ce  que, 
généralement,  les  ébénistes  ne  connaissaient  pas  assez 
complètement  leur  métier  pour  pouvoir  ajuster  des 
étoffes. 
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Maintenant  M.  Legriel  ne  verrait-il  pas  un  avantage 
à enseigner  à la  fois,  dans  l’école  professionnelle,  la 
tapisserie  et  l’ébén isterie ? 

M.  Legriel.  Non,  parce  qu’il  y a toujours  antago- 
nisme entre  l’ébéniste  et  le  tapissier.  Je  ne  dirai  pas 
que  ce  sont  deux  ennemis  — l’expression  serait  mau- 
vaise — mais  ce  sont  deux  rivaux.  L’ébéniste  fait  des 
meubles,  le  tapissier  fait  des  sièges  et  des  décors 
de  tenture  et  de  rideaux.  Les  rapports  du  tapissier 
avec  le  client  sont  plus  directs  que  ceux  de  l’ébéniste 
avec  l’acheteur.  Le  tapissier  est  chargé,  parle  client, 
d’exécuter,  de  réaliser  ses  idées.  11  est,  pour  ainsi 
dire,  l’architecte  intérieur,  chargé  de  la  décoration. 

Autrefois,  la  tapisserie  n’avait  pas  les  développe- 
ments qu’elle  a aujourd’hui.  11  n’y  avait  pas  alors  la 
fortune  publique  qu’il  est  facile  de  constater  de  notre 
temps,  et  il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  appel  à l’art  du 
tapissier.  Quelques  grands  seigneurs,  des  personnes 
riches  seulement,  faisaient  faire  de  la  tapisserie.  Mais 
la  fortune  publique  s’est  accrue,  elle  s’est  répandue 
un  peu  paitout  et,  aujourd’hui,  le  tapissier  est 
devenu  un  état  de  nécessité  absolue  dans  notre  so- 
ciété. Nous  étions  autrefois  un  métier  de  luxe  et  nous 
le  sommes  restés;  mais,  je  le  répète,  il  est  devenu  de 
nécessité  publique.  Nous  sommes  une  grande  indus- 
trie nécessaire. 

L’art  de  l'ébéniste  est  nécessaire  aussi  par  suite  de 
l’extension  de  l’art  du  tapissier.  Les  ébénistes  tenaient 
autrefois  le  haut  du  pavé.  Ils  comptaient,  parmi  eux, 
au  siècle  dernier,  les  Jacob,  les  lliesler,  comme 
aujourd’hui  ce  sont  les  Jeanselme,  les  Fourdinois,  qui 
sont  les  grands  détenteurs  de  l’art;  mais,  étant  moins 
en  rapport  avec  le  client,  ils  se  sont  trouvés  distancés 
par  le  tapissier.  De  là  la  rivalité  entre  le  tapissier  et 
l’ébéniste.  Autrefois,  le  tapissier  tenait  les  meubles  et, 
à l’appui,  sur  les  anciennes  gravures,  qui  représentent 
un  intérieur  de  tapissier,  on  voit  une  commode,  une 
glace,  une  chaise,  ce  qui  prouve  que  le  tapissier  était 
aussi  marchand  de  meubles.  L’origine  du  tapissier 
moderne,  c’est  le  tapissier  marchand  de  meubles. 
L’ébéniste  n’était  qu’un  spécialiste,  un  fabricant.  Par 
suite  du  développement  des  affaires  et  par  extension, 
l’ébéniste  a fait  de  la  tapisserie,  faisant  ainsi  concur- 
rence au  tapissier,  et  celui-ci,  qui  avait  toujours 
vendu  les  meubles,  en  réalisant  un  bénéfice  sur  leur 
vente,  est  devenu  l’antagoniste  de  l’ébéniste.  Alors, 
de  son  côté,  l’ébéniste  s’est  fait  tapissier,  il  a pris  des 
contremaîtres.  Il  en  est  résulté  une  plus  grande  pro- 
duction ; ce  développement  des  deux  industries  n’a  pas 
été  un  mal,  au  contraire,  et  je  le  constate  avec  plaisir. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  au  point  de  vue  du 
patron  ébéniste,  qui  veut  être  à la  fois  ébéniste  et  tapis- 
sier, tandis  que  le  tapissier  veut  être  à la  fois  tapis- 
sier et  ébéniste? 

M.  Legriel.  Je  vous  demande  pardon,  ce  n’est  pas 
la  même  chose. 


M.  le  Président.  Je  saisis  bien  la  différence,  mais 
la  question  est  celle-ci  : comme  vous  êtes  chargé  par 
le  client  de  faire  la  décoration  de  sa  maison  tant  en 
étoffes  qu’en  meubles,  M.  Gernesson  demande  s’il  ne 
serait  pas  possible,  dans  l’école  que  vous  voulez  fon- 
der, d’enseigner  tout  à la  fois  les  principes  de  l’ébé- 
nislerie  et  de  la  décoration  par  les  étoffes. 

M.  Legriel.  Je  répondrai  toujours  non.  Ce  n’est 
pas  que  nous  ayons  des  raisons  de  ne  pas  enseigner 
notre  métier  ; plus  il  sera  connu,  plus  il  prendra  de 
développement. 

M.  Gernesson.  Tout  ce  que  vous  venez  de  dire 
tend  à prouver  l’intime  alliance  qui  existe  entre  l’ébé- 
nisterie  et  la  tapisserie.  Vous  ne  voyez  les  choses 
qu’au  point  de  vue  commercial;  mais  nous  nous  pla- 
çons, nous,  au  point  de  vue  supérieur  de  l’art  dans 
notre  pays.  Nous  disons,  comme  vous  le  disiez  très 
bien  tout  à l'heure,  que  la  tapisserie  n’a  produit  des 
œuvres  vraiment  remarquables  qu’aux  grandes  épo- 
ques, alors  quelle  était  intimement  liée  à l’ébén  isterie. 
Vous  aspirez  à faire  un  art  nouveau;  je  dis  quo  pour 
cela  il  faut  en  revenir  aux  principes  et  réunir  l’ébé- 
nislerie  à la  tapisserie. 

M.  Legriel.  Vous  arriverez  peut-être  à en  faire  un 
mariage  de  raison,  mais  jamais  un  mariage  d’amour, 
un  mariage  fécond  en  résultats.  Nos  jeunes  ouvriers 
n’ont  pas  besoin  d’apprendre  l’ébénisterie ; il  suffit 
qu’ils  aient  des  idées  générales  au  point  de  vue  de 
l’architecture,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  con- 
naissent à fond  la  construction  du  meuble.  L’ouvrier 
ou  le  contremaître  ne  peut  pas  être  à la  fois  ébéniste 
et  tapissier;  il  faut  qu’il  soit  l’un  ou  l’autre. 

M.  le  Président.  Je  suis  parfaitement  de  votre 
avis  qu’il  y a un  abîme  entre  l’ouvrier  qui  fait  le 
meuble  et  celui  qui  pose  la  tapisserie  : l’un  travaille 
sur  une  matière  flexible,  dont  il  doit  arranger  les 
plis;  tandis  que  l’autre  a. affaire  à une  matière  dure, 
avec  laquelle  il  doit  faire  une  véritable  construction. 
Seulement,  comme  ces  deux  industries  se  marient, 
que  le  tapissier  est  obligé  de  fournir  des  meubles  et 
que  l’ébéniste  peut  être  appelé  à fournir  de  la  tapis- 
serie, je  comprendrais — et  peut-être  est-ce  la  pensée 
de  M.  Gernesson  — que  dans  l’école  professionnelle 
l’enseignement  de  ces  deux  spécialités  fut  donné  aux 
jeunes  gens,  de  façon  que  ceux  qui  auraient  plus  de 
goût,  par  exemple,  pour  l’ébénisterie,  continuassent 
leurs  études  dans  le  sens  de  l’ébénisterie,  et  ceux  qui 
se  sentiraient  davantage  portés  pour  la  tapisserie  se 
dirigeassent  de  ce  côté. 

M.  Legriel.  Vous  pouvez  faire  une  école  profession- 
nelle de  l’ameublement  avec  une  division  pour  l’ébé- 
nisterio  et  une  division  pour  la  tapisserie,  mais  en 
aucun  cas  vous  n’arriverez  à mélanger  les  deux 
métiers. 

M.  le  Président.  Je  ne  parle  pas  de  les  mélanger, 
niais  d’établir  deux  sections  et  d’étudier  la  vocation 
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des  élèves,  de  pousser  vers  l’ébénisterie  ceux  qui 
montreraient  plus  de  goût  pour  l’ébénisterie. 

M.  Legriel.  On  ne  peut  pas  être  à la  fois  tapissier 
et  ébéniste;  il  faut  que  l’apprenti  soit  l’un  ou  l’autre. 

M.  le  Président.  Nous  ne  le  contestons  pas.  Seu- 
lement nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  élé- 
ments de  décoration  qui  se  tiennent,  l’ébénisterie  et 
la  tapisserie,  à ce  point  que  le  client  qui  commande 
de  la  tapisserie  vous  charge  d’y  approprier  l’ameuble- 
ment. 

M.  Legriel.  Quelquefois,  mais  pas  toujours. 
L’ébéniste  peut  être  chargé,  comme  le  tapissier  l’est 
le  plus  habituellement,  de  tout. 

M.  le  Président.  Mais  vous  ne  demandez  pas 
mieux  que  d’être  vous-même  chargé  du  tout.  Et  alors 
nous  vous  demandons  pourquoi,  dans  votre  école,  on 
ne  donnerait  pas  un  double  enseignement,  l’un  s’adres- 
sant aux  enfants  qui  auraient  la  vocation  de  l’ébénis- 
terie,  et  l’autre  aux  enfants  qui  auraient  plus  d’apti- 
tudes pour  la  tapisserie. 

Ce  que  nous  nous  proposons  en  créant  des  écoles 
professionnelles  — il  en  existe  déjà  une  — c’est  de 
mettre  l’enfant  en  mesure  de  connaître  sa  vocation  ; 
nous  n’admettons  pas  qu’on  place  l’enfant  dans  une 
industrie  alors  que  lui-même,  que  ses  parents,  que  le 
patron  qui  va  l’employer  ne  sait  si  cette  industrie  lui 
convient;  nous  ne  voulons  pas  qu’au  bout  d’un  an  ou 
de  dix-huit  mois  on  lui  dise  qu’il  est  incapable  de 
faire  ce  métier  qu’il  apprend.  Notre  pensée  serait  que, 
dans  les  écoles  professionnelles,  chaque  enfant  pût 
sciemment,  sous  la  direction  de  personnes  bienveil- 
lantes, choisir  la  profession  qui  lui  va  le  mieux;  pour 
cela,  on  le  ferait  passer  successivement  d’une  spécia- 
lité à l’autre.  Si  donc,  dans  l’enseignement  que  vous 
donneriez  au  point  de  vue  des  deux  spécialités  dont 
nous  venons  de  parler,  on  provoquait  cette  révélation 
de  la  vocation  de  l’enfant,  il  pourrait  ensuite  se  placer 
avec  plus  de  profit,  soit  dans  l’ébénisterie,  soit  dans 
la  tapisserie,  suivant  qu’il  aurait  montré  plus  d’apti- 
tude pour  la  construction  géométrique  ou  pour  la 
fantaisie. 

M.  Legriel.  En  ce  qui  me  concerne  particulière- 
ment, je  vous  certifie  que  les  deux  industries,  tout  en 
paraissant  avoir  de  nombreux  points  de  rapport,  sont 
absolument  dissemblables.  A mon  avis,  l’école  du 
tapissier  ne  servira  pas  à l’ébéniste;  il  faut  pour  ces 
deux  métiers  des  préparations  bien  distinctes.  La  dif- 
férence est  partout  accusée  : ainsi,  lorsque  nous  avons 
fait  une  chambre  syndicale,  nous  nous  sommes  appe- 
lés franchement  « Chambre  syndicale  de  la  tapisse- 
rie » ; les  ébénistes,  au  contraire,  qui  ont  la  prétention 
de  faire  toujours  de  la  tapisserie,  parce  qu’ils  ont 
intérêt  à accroître  leurs  bénéfices,  se  sont  intitulés 
« Chambre  syndicale  de  l’ameublement  ».  Nous 
sommes  en  antagonisme  continuel;  j’ai  dû  faire  un 
rapport  pour  les  empêcher  d’entrer  dans  nos  chambres 


syndicales  du  bâtiment  et  de  nous  englober,  car  nous 
sommes  la  qualité,  et  eux  ils  sont  le  nombre.  Nous 
tenons  beaucoup  à notre  industrie  de  la  tapisserie, 
qui  est  appelée,  croyons-nous,  à de  très  grands  déve- 
loppements. Jusqu’ici  cette  industrie  n’était  pas  rému- 
nératrice; le  tapissier  était  un  petit  bonhomme,  et 
sitôt  que  les  parents  avaient  deux  sous,  ils  faisaient 
de  leur  fils  un  avocat  ou  un  médecin  ; lorsque  nos 
industries  seront  plus  honorées,  le  fils  prendra  la  mai- 
son de  son  père,  et  on  aura  une  nouvelle  et  féconde 
branche  de  travailleurs  instruits  et  intelligents. 

M.  Bouiliiet.  M.  Legriel  ne  veut  pas  mêler  les 
deux  enseignements,  parce  que  ce  qu’il  demande  n’est 
pas  une  véritable éco'e  professionnelle  : il  entend  pren- 
dre l’enfant  à dix-sept  ou  dix-huit  ans,  lorsqu’il  a fini  son 
apprentissage,  qu’il  a des  notions  de  dessin  géomé- 
trique et  d’ornement,  et  son  idée  est  de  le  faire  pas- 
ser très  peu  de  temps  dans  une  école  où  il  apprendra 
la  coupe,  c’est-à-dire  une  sorte  de  géométrie  descrip- 
tive, appliquée  au  développement  de  surfaces  spé- 
ciales. Dans  ces  conditions  on  ne  pourrait  pas  ensei- 
gner à l'enfant  l’ébénisterie  ; il  faudrait  commencer 
plus  tôt. 

Je  suis  un  peu  de  l’avis  de  M.  Cernesson  : je  crois 
que  dans  cette  école  professionnelle  de  tapisserie  il 
faudrait  donner  aux  hommes  qui,  ayant  déjà  fait  leur 
apprentissage,  voudraient  se  perfectionner  dans  le 
dessin,  les  principes  do  l’architecture  appliquée  à 
l’ébénisterie,  leur  enseigner  à faire  le  plan  d’un 
meuble;  ils  en  retireraient  de  grands  avantages  quand 
ils  seraient  contremaîtres  ou  patrons  ; ils  seraient  plus 
à même  de  guider  le  client  et  de  faire  confectionner 
par  lesébénistes  les  meubles  appropriés  à la  décoration. 

M.  Legriel.  Nous  ne  prenons  pas  l’enfant  avant 
l’âge  de  treize  ou  quatorze  ans.  Lorsqu’un  patron  prend 
un  enfant,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au  comité  de 
patronage  que  nous  avons  institué;  l’enfant  doit  res- 
ter pendant  trois  ans  en  apprentissage,  sous  la  direc- 
tion immédiate  du  patron,  et  aussi  sous  la  surveillance 
des  membres  du  comité  de  patronage.  On  classe  ces 
apprentis  suivant  l’époque  de  l’année  à laquelle  ils 
sont  entrés  à l’atelier,  et,  à la  fin  de  l’année,  on  les 
fait  concourir  pour  constater  leurs  progrès. 

M.  Darcel.  Quel  est  l’objet  du  concours? 

M.  Legriel.  La  garniture,  — ce  que  nous  appelons 
le  concours  professionnel.  L’enfant  est  tenu,  par 
exemple,  au  bout  de  six  mois,  de  garnir  un  tabouret; 
au  bout  d’un  an  on  lui  demande  de  garnir  une  petite 
chaise,  puis  un  fauteuil,  etc.  En  aucun  cas  on  ne  peut 
donner  cet  enseignement  professionnel  comme  on 
apprend  le  dessin;  c’est  l’ouvrier  seul  qui  est  le  pro- 
fesseur de  l’enfant  : il  s’agit  là  d’une  éducation  pra- 
tique de  chaque  jour,  de  chaque  instant.  Pendant  ces 
trois  ans,  l’enfant,  s’il  travaille  beaucoup,  aura  du 
mal  à suivre  les  cours  de  dessin,  d’ornement,  de  géo- 
métrie, de  perspective,  de  ronde  bosse  même. 
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A seize  ans,  le  comité  de  patronage  abandonne 
l’apprenti.  C’est  alors  que  je  le  ferais  rentrer  dans  une 
école  professionnelle  toute  spéciale  à notre  métier  de 
tapissier,  où  il  recevrait  des  leçons  de  dessin  supé- 
rieur, continuerait  l’étude  de  la  géométrie,  ferait  des 
plans  architecturaux  d'après  les  maîtres,  quelques 
meubles  au  besoin  • — • cela  ne  peut  pas  faire  de  mal 
— et  à l’àge  de  vingt  ans,  je  le  rendrais  à la  société 
possédant  toutes  les  connaissances  pratiques,  et  pou- 
vant, s’il  a quelque  chose  en  lui,  rendre  à la  société 
tout  ce  que  celle-ci  aurait  fait  pour  lui. 

M.  le  Président.  Pendant  ce  temps-là  l’enfant 
a-t-il  gagné  sa  vie? 

M.  Legriel.  De  treize  à seize  ans  il  est  payé  suivant 
la  bonne  volonté  du  patron.  On  ne  doit  rien  à l’apprenti, 
mais  généralement  on  lui  donne,  pour  commencer, 
trois  francs  par  semaine,  puis  cinq  francs;  quand  il 
est  plus  âgé  et  qu’il  commence  à rendre  des  services, 
on  lui  donne  une  trentaine  de  francs  par  mois. 

A seize  ans,  quand  l’enfanta  fini  son  apprentissage, 
il  nous  échappe  absolument  : il  s’en  va  dans  les  ma- 
gasins de  nouveautés  qui  font  aujourd’hui  l’ameuble- 
ment. Pourquoi?  c’est  que  le  patron,  qui  l’a  élevé  et 
qui  connaît  sa  valeur,  ne  lui  donne  que  trois,  quatre 
ou  cinq  francs  par  jour;  aussi,  lorsque  vient  le  mois 
d’octobre  ou  de  novembre,  au  moment  de  la  poussée 
des  travaux,  l’apprenti  prend  ses  outils  sans  rien  dire 
et  s’en  va  au  Louvre , au  Don  Marché , chez  M.  X.,  qui 
n’est  pas  absolument  tapissier,  qui  ne  peut  pas  con- 
trôler la  valeur  du  travail,  mais  qui,  ayant  besoin  de 
lui,  lui  donne  sept  francs  par  jour.  Il  désapprend  alors 
son  métier  et  devient  un  ouvrier  sabouleur,  et  pour 
longtemps,  sinon  pour  toujours. 

M.  le  Président.  Quel  remède  y aurait-il  à cela? 

M.  Legriel.  Il  faudrait  développer  son  instruc- 
tion, lui  faire  suivre  des  cours  le  soir,  l’intéresser  à 
devenir  bon  ouvrier,  et  aussi  que  le  patron  fût  assez 
intelligent  pour  lui  donner  six  francs,  par  exemple, 
au  lieu  de  cinq  francs. 

M.  le  Président.  Combien  gagne  un  ouvrier? 

M.  Legriel.  Il  gagne  sept,  huit,  neuf,  dix  francs, 
et  quelquefois,  quand  il  fait  du  dessin,  douze,  qua- 
torze et  quinze  francs;  il  n’y  a pas  de  tarif.  Nous 
sommes  tributaires  de  nos  ouvriers  ; ils  peuvent  nous 
demander  cinquante  francs  pour  faire  un  canapé  qui 
vaut  quarante  francs;  les  prix  varient  suivant  la  qua- 
lité du  travail  dans  les  diverses  maisons. 

M.  Cernesson.  Cela  ne  tient-il  pas  un  peu,  précisé- 
ment, à ce  que  cette  association  de  l’ébéniste  et  du 
tapissier  n’existe  pas?  Aujourd’hui  on  couvre  beau- 
coup de  meubles,  et  les  grands  magasins  dont  vous 
vous  plaignez 

1\1.  Legriel.  Oh!  je  ne  me  plains  pas,  je  constate; 
je  suis  pour  la  liberté  la  plus  complète,  que  je  crois 
plus  profitable  au  développement  de  nos  industries 
par  les  efforts  continus  que  nécessite  la  concurrence. 


M.  Cernesson.  Ne  croyez-vous  pas,  en  un  mot, 
que  cela. tient  à la  décadence  de  l’art  du  tapissier? 

M.  Legriel.  Non,  nous  ne  sommes  pas  en  déca- 
dence; je  proteste!  Vous  pouvez  venir  à la  maison  et 
je  vous  montrerai  ce  que  c’est  qu’un  tapissier  ; jamais 
on  n’a  fait  ce  que  nous  faisons  aujourd’hui,  ni  comme 
efforts,  ni  comme  résultats.  Vous  pouvez  aller  à 
Vienne,  à Londres,  à Berlin,  n’importe  où;  nulle  part 
vous  ne  trouverez  un  tapissier  comme  à Paris. 

M.  Cernesson.  Si  l’on  vous  prend  vos  ouvriers, 
c’est  sans  doute  qu’on  emploie  aujourd’hui  plus  de 
meubles  recouverts  que  de  meubles  en  bois  sculpté. 

M.  Legriel.  Nous  faisons  ce  que  nous  voulons,  et 
aujourd’hui  certains  genres  de  réputation  s’établis- 
sent par  suite  de  valeurs  personnelles  bien  tranchées. 
M.  Tenon,  par  exemple,  est  un  artiste,  un  roman- 
tique dans  toute  l’acception  du  mot;  il  a fait  des 
choses  surprenantes  qui  l’ont  placé  au  premier  rang. 
M.  Legriel,  au  contraire,  est  resté  un  classique  de  la 
vieille  école,  qui  fait  encore  du  bois  apparent  et  s’ins- 
pire des  traditions  passées.  Tout  cela  est  affaire  per- 
sonnelle d’éducation  et  de  goût. 

Celui  qui  aime  les  bois  apparents  sait  que  chez 
M.  Legriel  il  trouvera  l’ameublement  classique  ; et 
si  on  lui  demande  de  faire  du  romantique,  il  répond  : 
Je  pourrais  bien  le  faire,  mais  ce  n’est  pas  mon  genre, 
allez  chez  mon  ami  Tenon  I Jamais,  du  reste,  on  n’a 
eu  les  éléments  de  production  comme  aujourd’hui;  il 
n’y  a qu’à  demander  ; n’importe  quel  marchand  vous 
fera  ce  que  vous  voudrez.  C’est  ainsi  une  production 
toute  particulière  à notre  époque,  presque  une  évolu- 
tion opérée  par  les  grands  bazars  de  vente  des  maga- 
sins de  nouveautés. 

M.  le  Président.  Votre  conclusion  est  qu’il  faut 
trouver  le  moyen  de  faire  suivre  des  cours  de 
dessin,  de  géométrie,  de  perspective,  de  coupe,  aux 
jeunes  gens  qui  ont  fait  un  premier  apprentissage  à 
l’atelier.  Quant  au  fait  que  les  apprentis  qui  pos- 
sèdent ces  connaissances  sont  attirés  dans  les  grands 
magasins,  nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper;  c’est 
affaire  aux  patrons  de  les  payer  assez  pour  les  retenir 
chez  eux. 

M.  Darcel.  Je  demande  à présenter  une  observa- 
tion générale.  Toutes  les  personnes  qui  viennent 
déposer  ici  sont  unanimes  pour  demander  des  écoles 
d’apprentissage  et  des  cours  du  soir  pour  les  appren- 
tis et  les  jeunes  ouvriers  qui  sont  déjà  fatigués  du  tra- 
vail de  la  journée;  mais  je  ne  vois  pas  que  les  pa- 
trons soient  disposés  à faire  quelque  sacrifice  de 
temps  pour  donner  cet  enseignement  pendant  le  jour. 

RI.  Legriel.  Prenez  garde!  N’allez  pas  empêcher 
les  jeunes  gens  de  travailler  le  soir;  c’est  une  chose 
très  importante. 

RI.  le  Président.  Ils  sont  fatigués  1 

RI.  Legriel.  Je  puis  me  permettre  de  parler  de  ces 
choses  parce  que  j’ai  été  moi-môme  apprenti,  ouvrier 
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garnisseur,  villier,  puis  coupeur  et  commis;  j’ai  passé' 
par  toutes  les  phases  du  métier  avant  de  devenir  pa- 
tron. J’avais  vingt  et  un  ans,  lorsque  mon  patron 
d’alors  m’a  fait  quitter  mon  tabouret  de  garnisseur  et 
m’a  dit  : Vous  allez  vous  mettre  à l’établi.  Il  s’agissait 
de  couper  de  l’étoffe  pour  tout  un  château  ; cette  étoffe 
avait  une  valeur,  et  il  fallait  en  être  responsable.  Deux 
ou  trois  fois  mes  ciseaux  restèrent  timides,  puis  s’enhar- 
dirent et  je  devins  coupeur.  Je  m’aperçus  alors  que  je  ne 
savais  pas  assez  de  dessin;  c’était  en  1849  ou  1850; 
j’allai  tout  simplement  dans  le  faubourg  Montmartre 
trouver  un  vieux  professeur  de  dessin,  le  peintre 
Vigneron,  qui  me  donnait  des  leçons  le  lundi  et  le 
jeudi;  deux  fois  par  semaine,  de  huit  heures  à 
dix  heures  du  soir,  il  faisait  un  autre  cours  de  géomé- 
trie et  de  perspective  dans  la  rue  des  Récollets  ; je 
l’y  suivais;  je  n’étais  pas  avare  de  mes  soirées.  Les 


heures  que  je  passais  avec  mon  carton  sous  le  bras,  je 
ne  les  dépensais  pas  à la  brasserie  ou  au  café,  et  je 
m’en  suis  bien  porté,  physiquement  et  moralement. 

M.  Darcel.  Vous  êtes  une  exception. 

M.  Legiuel.  Pardon;  tout  le  monde  peut  et  doit 
faire  ce  que  j’ai  fait.  Je  dis  qu’il  faut  élever  l’intelli- 
gence de  l’homme,  dans  quelque  position  qu’il  soit. 
Autrefois  les  parents  faisaient  faire  à leurs  enfants 
autre  chose  que  leur  métier,  c’était  un  grand  tort; 
mon  père  était  tapissier  et  je  suis  heureux  aujourd’hui 
d’avoir  suivi  sa  carrière.  Protégeons  donc  nos  indus- 
tries, élevons  leur  niveau  artistique  de  production 
par  une  génération  plus  instruite  encore,  afin  de  lutter 
efficacement  contre  la  concurrence  étrangère  qui 
nous  menace. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  votre  déposition. 


DÉPOSITION  DE  M.  WEBER 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DE  LA  PASSEMENTERIE 


M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire,  monsieur, 
quelle  est  la  situation  de  votre  industrie  ? 

M.  Weber.  Notre  industrie  est  en  pleine  prospé- 
rité. L’industrie  de  la  passementerie  pour  ameuble- 
ment a une  tendance  très  marquée  à se  rapprocher 
des  productions  artistiques  et  nous  éprouvons  le 
besoin  de  diriger  nos  jeunes  gens  vers  l’art,  à tel 
point  que  le  mois  prochain,  d’accord  avec  la  chambre 
syndicale  des  dentelles  et  broderies,  nous  allons 
donner  une  fête  de  bienfaisance  pour  créer  un  fonds 
de  caisse  destiné  à l’établissement  d’une  école  artis- 
tique. 

J’ai  rapporté  quelques  types  anciens  qu’on  nous  de- 
mande aujourd’hui  de  reproduire  ; on  retourne  main- 
tenant aux  productions  artistiques  des  temps  derniers. 

(M.  Weber  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion plusieurs  pièces  de  passementerie.) 

M.  Glillot.  Est-ce  que  vous  ne  rencontrez  pas 
pour  ces  vieux  modèles  une  concurrence  très  grande 
de  la  part  des  collectionneurs,  des  Anglais,  par  exem- 
ple ? 

M.  Weber.  Évidemment;  on  se  les  arrache. 

M.  Darcel.  Comme  il  n’y  a plus  rien  à trouver 


dans  le  commerce  des  bibelots,  on  se  rejette  sur  les 
étoffes. 

M.  Weber.  Les  fragments  de  passementerie  que 
vous  voyez  datent  du  xvi°  siècle.  Ils  sont  italiens  en 
grande  partie  ; quelques-uns  viennent  du  Portugal. 

Au  château  de  Chaumont,  sur  les  bords  de  la  Loire, 
où  l’on  a conservé  des  appartements  du  temps  de 
Catherine  de  Médecis,  j’ai  trouvé  des  types  de  passe- 
menterie bien  curieux  et  du  même  genre. 

M.  Cernesson.  Il  existe  au  Louvre  une  chambre 
du  temps  de  Henri  If. 

M.  Weber.  C’est  vrai. 

M . IIattat.  Les  Italiens  fabriquent-ils  beaucoup 
mieux  ? 

M.  Weber.  Non,  certainement;  j’ai  été  à l’exposi- 
tion de  Milan  l’année  dernière  et  j’ai  constaté  qu’ils 
étaient  loin  d’atteindre  à notre  hauteur.  Les  Anglais 
cherchent  à nous  imiter;  mais  le  pays  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  nous  comme  perfection,  c’est 
l’Autriche,  ou  plutôt  Vienne  et  Budapest. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  donner  quel- 
ques renseignemen's  sur  votre  maison? 

M.  Weber.  Notre  maison  existe  depuis  le  commen- 
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cernent  du  siècle,  et  je  la  dirige  depuis  seize  ans,  et 
je  désire  que  mon  fils  me  succède  un  jour.  Pour  faire 
de  ce  dernier  un  homme  connaissant  bien  le  métier, 
je  lui  ai  fait  apprendre  le  dessin,  quand  il  était  au 
collège  ; je  l’ai  ensuite  envoyé  à l’école  industrielle 
de  JMulliouse  où  l’étude  du  dessin  est  poussée  très 
loin  ; il  a terminé  son  éducation  à l’école  supérieure 
de  commerce  de  la  rue  Amelot,  à Paris.  La  direction 
artistique  manque  dans  cette  école.  Quoique  mon  fds 
sache  dessiner  l’académie  et  l’ornement,  j’ai  été 
obligé  d’avoir  recours  à un  professeur  particulier 
pour  lui  donner  des  notions  du  dessin  pratique 
spécial,  dont  il  a besoin  dans  son  affaire.  Pour  vous 
donner,  messieurs,  une  idée  de  ce  dessin  spécial,  qui 
n’est  pas  assez  répandu  ni  assez  enseigné  actuelle- 
ment, permetlez-moi  de  faire  passer  sous  vos  yeux 
une  série  de  dessins  et  de  modèles  que  j’ai  apportés 
dans  cette  intention. 

M.  le  Président.  Très  volontiers,  monsieur. 

(Le  déposant  fait  passer  une  série  de  dessins  sous 
les  yeux  des  membres  de  la  commission.) 

M.  Weber.  Quand  j’ai  voulu  donner  ces  mêmes 
modèles  à l’école  de  la  ville,  on  m’a  répondu  qu’on 
n’admettait  pas  qu’on  envoyât  des  modèles. 

M.  Cernesson.  Comment,  on  vous  a fait  cetle  ré- 
ponse ! Je  fais  partie  de  la  commission  du  conseil 
municipal  chargée  de  l'enseignement,  et  je  vous  pro- 
mets d’examiner  celte  question.  Vous  seriez  bien  ai- 
mable d’adresser  directement  au  conseil  municipal 
une  collection  de  vos  modèles  pour  les  écoles  de  la 
ville  ; nous  allons  avoir  prochainement  une  réunion 
et  je  serais  très  heureux  de  m’occuper  de  cetle  ques- 
tion. Dans  toutes  les  écoles,  on  devrait  avoir  des 
dessins  pratiques  comme  ceux  que  vous  nous  pré- 
sentez. 

M.  le  Président.  Pour  dessiner,  il  faudra  avoir 
également  la  passementerie  en  nature,  sans  cela  les 
enfants  ne  comprendront  pas  l’application. 

M.  Cernesson.  Certainement,  et  il  est  facile  d’avoir 
en  môme  temps  le  modèle  lithographié  et  la  passe- 
menterie en  nature. 

31.  le  Président.  Nous  sommes  persuadés  comme 
vous  que  l’étude  du  dessin  est  indispensable  dans 
votre  industrie  ; mais  pour  les  ouvriers  passementiers, 
y a-t-il  une  semblable  nécessité? 

M.  Weber.  Parfaitement;  voyant  que  les  écolts 
de  dessin  subventionnées  par  la  ville  refusaient  de 
donner  à nos  jeunes  gens  des  modèles  de  passemen- 
terie, nous  nous  sommes  décidés,  d’accord  avec  la 
chambre  des  dentelles,  à faire  un  cours  à nos  frais  : 
nous  aurons  un  ou  deux  professeurs  pour  enseigner 
ce  dessin  spécial. 

M.  le  Président..  Vous  faites  très  bien,  et  je  vous 
engage  à demander  une  subvention  à M.  le  ministre 
des  arts.  Au'refois  M.  le  ministre  du  commerce  dis- 
posait d’un  fonds  de  cent  mille  francs  pour  toutes 


les  écoles  de  France;  on  a reconnu  que  ce  crédit 
était  insuffisant,  et  on  l’augmentera  ; vous  pourriez 
en  réclamer  une  part. 

M.  Weber  Nous  y avons  songé,  mais  on  nous  a 
répondu  qu’on  ne  nous  donnerait  une  subvention  que 
lorsque  notre  école  fonctionnerait.  11  faut  que  nous 
fassions  d’abord  des  efforts  pour  être  aidés  ensuite. 

M.  le  Président.  Les  jeunes  gens  qui  ont  déjà 
commencé  l’etude  du  dessin  dans  les  écoles  commu- 
nales, ou  spéciales,  comme  chez  M.  Lequien,  rue  des 
Petits-Hôtels,  n’auraient  que  peu  d’efforts  à faire  pour 
se  perfectionner  dans  votre  genre  ? 

M.  Weber.  C’est  évident,  monsieur. 

M.  Darcel.  Croyez-vous  qu’il  ne  conviendrait  pas 
d’élargir  un  peu  le  genre  de  dessin  que  vous  voulez 
enseigner  à vos  jeunes  gens  et  leur  apprendre,  outre 
le  dessin  de  passementerie,  l’ornement  en  général? 

M.  Weber.  Il  faudrait  leur  enseigner  d’abord  le 
dessin  classique  et  passer  ensuite  à l’étude  du  des- 
sin spécial. 

M.  le  Président.  Il  faut  étudier  d’abord  l’ensemble 
pour  arriver  ensuite  à la  spécialité. 

31.  Weber.  On  enseignera  également  à ces  jeunes 
gens  les  différents  styles. 

M.  Legriel  a dû  vous  parler  dans  le  même  sens,  car 
nous  marchons  ensemble. 

M.  Dutert.  L’enseignement  pour  la  passementerie 
devrait  se  donner  également  aux  tapissiers  : une 
même  école  pourrait  être  créée  pour  quatre  indus- 
tries qui  me  paraissent  similaires  quant  au  dessin: 
la  passementerie,  la  broderie,  les  dentelles  et  la  ta- 
pisserie. 

31.  Weber.  Parfaitement.  Les  grands  tapissiers  em- 
ploient des  brodeuses;  les  femmes  entrent  pour  deux 
tiers  dans  notre  personnel  ouvrier;  celles  qui  recou- 
vrent les  meubles  de  bois  avec  de  la  soie,  et  y ajou- 
tent toute  sorte  d’ornements  et  d'enjolivements,  sont 
passementières,  dites  à l’établi,  — d’autres  sont  fran- 
geuses,  micheuses,  devideuses,  guipeuses. 

31.  le  Président.  Quel  est  le  salaire  des  ouvriers 
et  ouvrières,  et  que  pourrait-on  faire  pour  augmenter 
leur  capacité? 

31.  Weber.  L’ouvrage  est  très  divisé  chez  nous  et 
nous  avons  plusieurs  sortes  d’ouvriers.  Nous  avons 
d’abord  les  passementiers  retordeurs,  qui  travaillent  de- 
bout: ils  recouvrent  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  bouts  de  colon  avec  de  la  laine  ou  de  la  soie.  Pour 
cela  ils  se  servent  d’un  rouet  dans  le  genre  de  ceux 
des  cordiers,  le  rouet  est  mis  en  mouvement  par  un 
garçon  de  12  à 14  ans.  Nous  avons  malheureusement 
pour  ce  genre  de  travail  besoin  d’enfants  ; à cause  de 
la  loi  sur  le  travail  dans  les  manufactures,  je  viens  de 
passer  en  police  correctionnelle  pour  une  école  que 
j’ai  fondée  chez  moi.  3Ial gré  ma  condamnation  je  con- 
tinue : ces  enfants  apprennent  à lire,  écrire  et 
compter,  et  un  professeur  vient  chaque  jour  leur 
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donner  une  leçon  de  dessin  d’une  heure.  J’ai  instruit 
ainsi  plus  de  cent  enfants.  L’inspecteur  qui  est  venu 
chez  moi  me  dresser  une  contravention,  au  lieu  de 
chercher  à voir  le  bien  que  je  désirais  faire,  a consi- 
déré l’institution  de  celte  école  comme  une  circon- 
stance aggravante.  Ce  sont  des  enfants  qui  traînent 
dans  les  ruisseaux  de  Belleville  et  de  Montmartre,  je 
les  recueille,  je  les  mets  à l’atelier,  je  leur  donne 
1 fr.  2 3 par  jour  et  en  plus  je  leur  donne  l’instruction  ; 
au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  ils  sont  aptes  à faire 
des  ouvriers. 

M.  le  Président.  Ne  vous  a-t-on  pas  reproché  de 
les  occuper  trop  longtemps  chaque  jour? 

M.  Weber.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  suis  membre  de  la  commis- 
sion supérieure,  et  jamais  nous  n’avons  donné  l’ordre 
de  considérer  l’existence  d’une  école  comme  une  cir- 
constance aggravante. 

M.  Giroud.  Vous  n’avez  pas  été  autorisé  à créer 
cette  école  ? 

M.  Weber.  Non,  je  suis  en  contravention  avec  la 
lettre  absolue  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Nous  recommandons  aux  inspec- 
teurs de  tenir  compte  des  faits. 

M.  Weber.  Les  inspecteurs  locaux  qui  sont  venus 
chez  moi  m’ont  tous  complimenté  en  disant,  qu’ils 
n’avaient  jamais  trouvé  dans  un  atelier  une  organi- 
sation comme  la  mienne.  Quelques  semaines  après, 
l’inspecteur  supérieur  passe  et  me  dresse  vingt-trois 
contraventions  pour  treize  enfants  qui  n’étaient  pas 
tout  à fait  dans  les  règles,  c’est-à-dire  non  inscrits 
ou  sans  livrets.  Comment  voulez-vous  qu’il  en  soit 
autrement  : l’enfant  m’arrive  à l’atelier  sans  livret  ; 
que  faire?  Je  lui  demande  un  certificat  de  naissance, 
qui  met  un  temps  infini  à me  parvenir;  sur  ces  entre- 
faites, l’inspecteur  pa-se  et  je  suis  pris. 

M.  le  Président.  J’ai  écouté  avec  grand  intérêt  ce 
que  vous  venez  de  me  dire  : j’en  entretiendrai  la 
commission. 

M.  Weber.  Je  vous  en  remercie,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  salaire  de  vos  ou- 
vrières? avez-vous  des  mortes-saisons? 

M.  Webf.r.  L’ouvrier  n’a  pas  de  morte-saison  à 
subir  et  il  gagne  bien  sa  vie.  Mes  dix  premiers  ou- 
vriers relordeurs  ont  gagné  en  un  an  vingt-huit 
mille  francs  : ils  travaillent  aux  pièces.  Les  femmes 
gagnent  2 fr.  .30  et  trois  francs  par  journée  de  dix 
heures. 

M.  le  Président.  La  capacité  actuelle  do  vos  ou- 
vrières est-elle  suffisante? 

M.  Weber.  Le  niveau  professionnel  des  hommes 
demande  à être  relevé. 

M.  le  Président.  Vous  désirez  alors,  avec  les  den- 
telliers et  les  tapissiers,  fonder  une  école  de  dessin 
spécial  ? 


M.  Weber.  Avec  les  tapissiers,  je  le  désire;  mais 
avec  les  dentelliers,  le  projet  s’exécute. 

M.  le  Président.  L’accord  avec  les  tapissiers  est- 
il  impossible? 

M.  Weber.  Certainement  non. 

M.  le  Président.  Si  l’État  vous  accordait  une 
subvention,  en  vous  demandant  de  réunir  ces  trois 
industries,  vous  feriez  tous  vos  efforts  pour  y par- 
venir? 

M.  Weber.  Je  m’y  engage. 

M.  le  Président.  Eh  bien,  faites  des  efforts  et 
soyez  sûr  que  la  piovidence  visible  qui  s’appelle 
l’État  vous  aidera. 

Redoutez-vous  la  concurrence  étrangère? 

M.  Weber.  Je  ne  redoute  que  la  concurrence  des 
Autrichiens;  je  ne  parle  pas  des  Belges,  quoiqu’ils 
n’importent  pas  chez  nous,  il  est  bon  de  constater 
que  nous  ne  leur  vendons  plus  rien  à l’étranger, 
notre  marché  se  rétrécit  de  plus  en  plus;  il  est  pres- 
q ue  impossible  d’exporter  en  Amérique  depuis  les 
droits  exorbitants  dont  elle  a frappé  les  produits  des 
industries  de  luxe  françaises.  En  Belgique,  nous 
n’exportons  plus,  parce  que  leur  propre  industrie  est 
presque  à la  hauteur  de  la  nôtre. 

La  situation  est  la  même  en  Autriche. 

Nous  continuons  un  peu  de  commerce  avec  l’Alle- 
magne, mais  les  nouveaux  traités  élèvent  actuelle- 
ment une  barrière  infranchissable  devant  nos  produits: 
ainsi  je  suis  Alsacien,  mon  père  était  passementier  à 
Mulhouse,  ma  belle-sœur  tient  la  maison  paternelle, 
et  elle  ne  peut  plus  m’acheter  que  très  peu  de  chose 
à cause  des  droits  d’entrée. 

M.  le  Président.  L’Amérique  s’empare-t-elle  de 
vos  modèles  et  produit- elle  chez  elle? 

M.  Weber.  L’Amérique  commence  à produire: 
pendant  longtemps  elle  a acheté  chez  nous;  depuis 
quelques  années  les  commissionnaires  ne  nous  de- 
mandent plus  que  des  échantillons  ; nous  nous  sommes 
aperçus  du  piège  et  nous  ne  leur  en  donnons  plus. 
Il  existe  de  grandes  fabriques  de  passementerie  pour 
meubles  à la  Nouvelle-Orléans  ; l’une  d’elles  occupe 
quatre  cents  ouvriers.  Jusqu’à  présent  les  Américains 
n’ont  rien  importé  en  France. 

M.  le  Président.  Combien  comptez-vous  d’ou- 
vriers dans  votre  industrie  à Paris? 

M.  Weber.  Un  millier  a’hommes  et  deux  mille 
femmes  environ  dans  la  passementerie  pour  meubles. 

M.  le  Président.  Pouvez-vous  nous  donner  quel- 
ques renseignements  sur  la  passementerie  appliquée 
aux  vêtements? 

M.  Weber.  Je  ne  suis  pas  compétent,  c’est  une 
branche  tout  à fait  spéciale. 

M.  Hattat.  Vos  ouvriers  peuvent-ils  travailler 
dans  les  deux  industries  ? 

M.  Weber.  La  passementerie  pour  le  vêtement  se 
divise  en  une  quantité  de  branches:  la  passementerie 
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courante,  la  passementerie  pour  les  tailleurs,  la  pas- 
sementerie riche  pour  les  vêtements  de  femmes.  Cet 
article  est  soumis  aux  caprices  de  la  mode:  depuis 
trois  années  les  passementiers  pour  vêtements  souf- 
frent. Une  année  la  mode  exige  du  jais,  l’année  sui- 
vante elle  veut  la  chenille  ou  la  passementerie  cousue. 
En  outre,  à Paris,  la  fabrication  de  la  passementerie 
pour  dames  est  dans  un  état  d’infériorité  vis-à-vis  de 
l’article  de  Saint-Étienne  : dans  cette  ville,  on  se  sert 
de  métiers  à la  barre  sur  lesquels  on  confectionne  jus- 
qu’à vingt  pièces  à la  fois. 

M.  le  Président.  C’est  de  la  mécanique. 

M.  Weber.  Cette  passementerie  est  dite  à la  barre. 
On  en  fait  aussi  un  peu  à Paris.  Le  métier  se  compose 
d’un  grand  battant  de  trois  mètres  de  longueur,  por- 
tant autant  de  peignes  qu’il  y a de  pièces  et  autant  de 
navettes  pour  chaque  pièce  qu’il  y a de  différentes  sortes 
de  trames  ; les  navettes  sont  logées  dans  le  battant 
même  quiles  faitfonctionnerenfonctionnant  lui-même. 

M.  Darcel.  Avez-vous  autant  de  variations  dans 
la  passementerie  pour  meuble  que  dans  la  passemen- 
terie pour  vêtement? 


M.  Weber.  Non,  monsieur,  beaucoup  moins  ; nous 
sommes  sous  ce  rapport  plus  heureux  que  nos  con- 
frères. 

M.  Darcel.  Comme  dans  l’industrie  du  meuble  il 
y a en  ce  moment  un  très  grand  développement  de 
l’emploi  de  la  passementerie,  vous  pourriez  craindre 
un  ralentissement. 

M.  Weber.  C’est  vrai,  mais  nous  ne  le  redoutons 
pas. 

M.  le  Président.  Occupez-vous  beaucoup  d’en- 
fants comme  apprentis  ? 

M.  Weber.  En  général,  douze  à quinze  enfants  pour 
cinquante  ouvriers,  et  cette  proportion  est  toujours 
la  même  parce  que  l’ouvrier  retordeur  ne  peut  pas 
travailler  sans  l’aide  d’un  petit  manœuvre.  L’enfant 
commence  à travailler  avec  le  retordeur  à quatorze 
ou  quinze  ans,  il  s’essaye  au  métier  et  peu  à peu  il 
devient  ouvrier  retordeur. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  venez  de  donner  à la 
commission. 


SEANCE  DU  LUNDI  30  JANVIER  1882 


Présidence  «le  Al.  CORBOIV 


DÉPOSITION  DE  M.  NUITTER 

COSTUMES  DE  THEATRE 


M.  Nuitter.  Messieurs,  je  suis  archiviste-biblio- 
thécaire à l’Opéra;  je  suis  chargé  de  la  formation  et 
de  la  conservation  de  la  bibliothèque,  mais  je  ne 
m’occupe  nullement  de  la  fabrication  des  costumes. 
Il  y a à l’Opéra  des  dessinateurs  qui  exécutent  les 
dessins  des  costumes  d’après  les  indications  des  au- 
teurs et  du  directeur,  un  chef  de  l'habillement,  un 
chef  tailleur  et  une  maîtresse  couturière  qui  ont  sous 
leurs  ordres  les  deux  ateliers  des  hommes  et  des 
femmes. 

En  dehors  de  l’Opéra,  il  y a des  fournisseurs  spé- 
ciaux : la  maison  Leblanc-Granger  fournit  au  théâtre, 
depuis  de  longues  années,  les  armures  et  les  bijoux  ; 
la  maison  Hallé  fait  depuis  p'us  de  cent  cinquante  ans 
de  père  en  fds  les  masques  et  les  différents  acces- 
soires en  carton-pâte.  L’Opéra,  comme  les  grandes 
usines,  met  ainsi  autour  de  lui  toute  une  série  d’in- 
dustries en  mouvement. 

M.  le  Président.  Sans  entrer  dans  les  détails 
techniques,  quelle  est  vo're  impression  sur  la  valeur 
fantaisiste  ou  historique  des  costumes? 

M.  Nuitter.  A l’Opéra,  comme  dans  les  grands 
théâtres,  le  directeur  se  préoccupe  de  l’exactitude  des 
costumes.  Lorsque  l’on  monte  une  pièce,  on  indique 
aux  dessinateurs,  M.  Lormier  et  M.  Lacoste,  les  per- 
sonnages qui  y figurent,  l’époque  à laquelle  ils  appar- 
tiennent, la  situation  où  ils  se  trouvent.  Les  dessins 
sont  faits  conformément  à ce  programme  et  soumis 
ensuite  au  directeur  et  aux  auteurs. 

M.  le  Président.  Mais,  en  dehors  de  la  recherche 


historique,  il  y a des  costumes  qui  sont  de  la  fantaisie 
pure  ? 

M.  Nuitter.  Oui,  monsieur;  dans  le  genre  féerique 
le  dessinateur  suit  son  goût. 

M.  le  Président.  Vous  semble- t-il  qu’il  y ait  pro- 
grès, soit  au  point  de  vue  de  la  recherche  exacte  du 
costume  historique,  soit  au  point  de  vue  de  la  fan- 
taisie ? 

M.  Nuitter.  Ce  progrès  est  incontestable.  Cepen- 
dant, même  pour  les  costumes  réels,  il  reste  toujours 
une  part  faite  à la  convention.  Par  exemple,  pour  les 
ballets,  il  faut  que  les  costumes  laissent  aux  danseurs 
l’entière  liberté  de  leurs  mouvements;  aussi,  même 
lorsqu’il  s’agit  de  paysannes  normandes,  les  artistes 
ont  des  jupes  qui  ne  leur  viennent  qu’au  genou.  Dans 
les  principaux  théâtres,  on  peut  constater  une  re- 
cherche sérieuse  au  point  de  vue  du  goûtet  de  l’em- 
ploi des  couleurs  dans  les  costumes. 

Sur  d’autres  scènes,  on  cherche,  la  plupart  du 
temps,  à produire  de  l’effet  au  moyen  de  couleurs 
voyantes,  de  paillons  et  d’accessoires  en  acier  poli 
destinés  à faire  refléter  la  lumière  électrique. 

Depuis  quelques  années,  un  artiste  d’une  grande 
souplesse  de  talent  et  d’une  imagination  charmante  a 
exercé  une  influence  considérable  sur  le  costume 
théâtral.  M.  Grévin  n’a  composé  pour  l’Opéra  que 
quelques  costumes  de  danseuses  lors  d'une  reprise 
de  Don  Juan;  mais  dans  les  théâtres  de  féeries  il  a 
produit  d’innombrables  créations  très  originales  et 
très  gracieuses.  Dans  ses  costumes  do  femmes,  dan- 
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seuses  ou  fées,  il  a,  la  plupart  du  temps,  supprimé 
les  jupes  et  l’on  peut  dire  qu’il  a inventé  dans  ce 
genre  un  nouveau  costume  de  théâtre. 

M.  le  Président.  Depuis  soixante  ans  il  y a un 
grand  progrès. 

M.  Nuitter.  La  recherche  de  l’exactitude  histo- 
rique est  tout  à fait  moderne.  Autrefois,  le  costume 
de  théâtre  était  de  pure  convention. 

M.  le  Président.  Du  temps  de  Lekain? 

M.  Nuitter.  C’est  d’alors  que  date  la  réforme.  Peu 
à peu  on  est  arrivé  à l’exactitude  et  maintenant  on 
s’y  attache  de  plus  en  plus  Du  reste,  les  recherches 
sont  devenues  plus  faciles,  car  on  a publié,  dans  ces 
derniers  temps,  un  grand  nombre  d’ouvrages  sur  le 
costume. 

M.  le  Président.  Ce  sont  les  romantiques  qui  ont 
amené  l’exactitude  du  costume?  On  a vu  les  grands 
tragédiens  comme  Talma  jouer  Tancrède  avec  un 
costume  en  velours. 

M.  Nuitter.  Même  sous  la  Restauration,  le  cos- 
tume était  le  plus  souvent  de  fantaisie.  A cette  époque 
on  ne  se  servait  pas  encore  au  théâtre  d’armures  en 
métal;  la  cuirasse  était  faite  avec  une  espèce  d’étoffe 
tissée  d’un  fil  métallique  et  le  casque  était  en  carton. 

Aujourd’hui,  toutes  les  armures  que  fait  la  maison 
Granger  sont  composées  d’après  de  très  bons  modèles 
étudiés  sur  les  armures  réelles. 

M.  le  Président.  On  ne  pourrait  pas  porter  au 
théâtre  les  costumes  que  portaient  certains  cheva- 
liers! 

M.  Nuitter.  Un  jour,  Alexandre  Dumas  a désiré 
que  dans  une  de  ses  pièces  on  fît  l’essai  d’un  vrai 
casque.  C’était  un  casque  muni  d’un  ressort  qui  main- 
tenait la  visière  fermée  lorsqu’elle  était  abaissée;  par 
suite  d’un  mouvement  quelconque,  la  visière  s’était 
abaissée,  la  tète  de  l’acteur  se  trouva  subitement 
enfermée  et  la  voix  étouffée.  Il  fallait  pour  faire  jouer 
le  ressort  que  la  personne  qui  portait  le  casque  mît 
sa  tête  sur  un  appui,  comme  une  table,  un  banc,  un 
tronc  d’arbre,  et  qu'on  pressât  le  ressort  avec  le 
pommeau  d’une  épée.  Aussi  l’acteur  fut-il  obligé  de 
rentrer  dans  la  coulisse  et  ne  put-il  reparaître  en 
scène  pour  continuer  son  rôle  qu’après  qu’un  homme 
adroit  eut  réussi  à faire  jouer  le  ressort. 

Quant  au  poids  des  armes,  M.  Granger  avait  montré 
à Gueymard  une  véritable  épée  destinée  à représenter 
la  Durandal  pour  le  rôle  de  Roland  et  il  lui  avait  dit  : 
« Nous  vous  ferons  quelque  chose  de  pareil,  mais 
beaucoup  moins  lourd.  » Gueymard  lui  répondit  ; 
« Non,  laissez-moi  celte  épée;  son  poids  m’aideia, 
quand  je  la  soulèverai,  à pousser  la  voix.  » 

M.  le  Président.  11  y a de  ces  épées  qui  ont 
quatre  pieds  de  long  et  qui  pèsent  do  15  à 20  livres. 

M.  Nuitter.  Dans  Faust,  les  épées  que  les  soldats 
portent  sur  l’épaule  sont  légères  et  appropriées  au 
service. 


M.  le  Président.  Pouvez-vous  nous  dire  où  en 
sont,  sous  ce  rapportées  théâtres  étrangers? 

M.  Nuitter.  Je  connais  mal  le  théâtre  étranger,  je 
ne  l’ai  pas  suivi  d’assez  près.  Cependant  on  peut  dire 
qu’il  y a partout  une  grande  émulation,  le  goût  se 
répand  et  les  exemples  de  la  scène  française,  à cet 
égard,  sont  imités. 

M.  le  Président.  Je  crois  me  rappeler  avoir  vu 
des  illustrations  reproduisant  des  costumes  du  théâtre 
deV  ienne  qui  m’ont  paru  assez  exacts. 

M.  Nuitter.  Dans  le  costume,  il  y a le  dessin  et 
l’exécution.  L’Allemagne  est  un  peuple  de  tailleurs  ; 
ce  sont  les  Allemands  qui  ont  inventé  les  grandes 
culottes  des  lansquenets;  ils  ont  le  goût  du  costume, 
et  leurs  tailleurs  y apportent  toute  la  patience  qu’on 
demande  aux  femmes  dans  les  autres  pays. 

M.  le  Président.  N’y  a-t-il  pas  des  collections  de 
costumes? 

M.  Nuitter.  Plusieurs  amateurs  en  ont  exposé  au 
palais  de  l’Industrie. 

M.  le  Président.  Je  parle  des  dessins. 

M.  Bouiliiet.I1  y a eu  une  exposition  de  costu- 
mes à l'Union  centrale,  en  1874. 

M.  Nuitter.  Il  y a eu  des  expositions  de  costumes 
réels.  M.  Baron  et  d’autres  fabricants  de  costumes  de 
théâtre  ont  exposé. 

Depuis  quelques  années,  à l’Opéra,  on  a pris  l’ha- 
bitude de  faire  fabriquer  en  partie  au  dehors.  Ainsi, 
pour  Faust,  on  a fait  un  costume  de  lansquenet;  une 
fois  qu’il  a été  accepté  par  le  directeur,  comme  on 
était  pressé,  on  l’a  fait  reproduire,  soit  par  la  maison 
Baron,  soit  par  d’autres.  Mais  ces  maisons  ne  créent 
pas  le  costume;  elles  font  vingt  ou  trente  reproduc 
tions  pour  les  chœurs  et  les  figurants,  d’un  modèle 
approuvé  par  le  directeur. 

L’industrie  des  costumes  de  théâtre  est  très  consi- 
dérable à Paris;  il  y a,  par  exemple,  la  maison  I.e- 
blanc-G ranger,  pour  les  armures;  la  maison  Hallé, 
pour  le  cartonnage;  Marest-Petit,  pour  les  étoffes; 
Losserand,  pour  les  teintures  et  impressions  sur 
étoffes. 

Au  théâtre,  la  broderie  est  très  rarement  exécutée 
en  nature;  cela  entraînerait  des  dépenses  considé- 
rables; on  arrive  par  un  procédé,  analogue  à celui 
employé  pour  la  fabrication  du  papier  peint,  à pro- 
duire des  impressions  absolument  artistiques.  Il  n’y 
a pas  bien  longtemps,  j’ai  vu  des  étoffes  imprimées 
qui  avaient  tout  à fait  l’aspect  d’étoffes  brochées;  les 
planches  d’impression  avaient  été  faites  d’après  d’ex- 
cellents dessins  des  plus  belles  étoffes  de  la  Renais- 
sance. 

M.  le  Président.  C’est  un  procédé  qu’on  emploie 
pour  le  théâtre  ? 

M.  Nuitter.  On  s’en  sert  aussi  pour  l’ameublement; 
l’illusion  est  telle  qu’il  faut  manier  l’étoffe  pour  se 
rendre  compte  du  procédé  de  fabrication. 
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M.  Régamey.  L’industrie  du  costume  est  une  in- 
dustrie parisienne? 

M.  Nuitter.  Oui,  monsieur;  lorsqu’on  monte  une 
pièce  en  province,  ce  sont  les  maisons  de  Paris  qui 
expédient  les  costumes. 

M.  Bouiliiet.  Expédient-elles  à l’étranger? 

M.  Nuitter.  Je  ne  pourrais  répondre  affirmative- 
ment à ce  sujet,  mais  cela  est  très  probable. 

M.  Darcel.  N’y  a-t-il  pas  un  industriel  très  habile, 
M.  Bardin,  je  crois,  qui  fabrique  le  papier  peint 
gaufré? 


M.  Nuitter.  J’ai  vu  de  ces  papiers,  mais  je  ne 
suis  pas  au  courant. 

M.  Bouiliiet.  En  1873,  à Vienne,  M.  Bardin  a 
exposé  des  reproductions  de  dentelles,  des  moirages, 
des  gaufrures. 

M.  Nuitter.  M.  Baron  est  un  grand  fabricant  de 
costumes  qui  pourra  vous  dire  s’il  exporte  et  dans 
quelle  mesure. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner. 


DEPOSITION  DE  M.  LORTIC 

R E L I U R E 


M.  le  Président.  Je  sais  que  vous  ne  faites  que  de 
la  reliure  d’art  : pourriez-vous  nous  dire  où  en  est 
voire  industrie? 

]\1.  Lortic.  Je  ne  m’occupe,  en  effet,  que  de  reliure 
d’art:  notre  industrie  est  prospère  comme  reliure 
d’art;  mais  au  point  de  vue  commercial,  la  situation 
générale  n’a  guère  changé;  cependant  elle  s’est  plu- 
tôt améliorée  depuis  quelques  années. 

M,  le  Président.  Occupez-vous  beaucoup  d’ou- 
vriers? 

M.  Lortic.  Non,  monsieur;  j’ai  essayé  d’augmen- 
ter mon  personnel,  mais  j’ai  dû  y renoncer  par  suit9 
de  la  difficulté  que  j’ai  éprouvée  à rencontrer  des 
hommes  capables  dans  ma  spécialité. 

M.  le  Président.  L’ouvrier  relieur  est-il  appelé  à 
inventer  quelque  chose  dans  la  décoration? 

M.  Lortic.  Certainement,  s’il  est  artiste.  Je  suis 
arrivé  à la  situation  que  j'occupe  aujourd’hui  en  fai- 
sant toujours  de  nouveaux  ornements;  dans  toutes  les 
expositions,  de  1851  à 1878,  j’ai  obtenu  toutes  les 
premières  récompenses,  et  je  dois  ces  distinctions  à 
un  travail  incessant.  Aujourd’hui  l’âge  arrive,  mes 
fils  me  succèdent  : je  les  ai  formés  dans  cette  vue;  ce 
sont  des  artistes. 

M.  Cernesson.  Employez-vous  le  gaufrage? 

M.  Lortic.  Je  ne  sors  pas  de  la  reliure  d’amateur 
et  n’emploie  jamais  l’impression  par  gaufrage  : chez 
moi,  tout  est  fait  à la  main. 

M.  le  Président.  Le  dessin  peut  être  fait  par  un 


artiste  qui  ne  sait  pas  le  métier;  l’ouvrier  ignorant  le 
dessin  sera-t-il  capable  de  l’appliquer? 

M.  Lortic.  En  général,  l’ouvrier  ne  sachant  pas 
dessiner  peut  appliquer  un  dessin  plus  ou  moins  bien  ; 
car  là  est  la  plus  grande  difficulté  dans  notre  partie 
qui  est  toute  personnelle,  et  ne  s’adresse  qu’aux  ama- 
teurs bibliophiles.  Ces  messieurs  apprécient  notre  tra- 
vail qui  est  très  cher;  ainsi  une  reliure  peut  coûter 
jusqu’à  trois  mille  francs,  et  même  au  delà.  En  ce 
moment,  nous  faisons  une  reliure  pour  le  Musée  de  lu 
Providence  d' Amérique  : c’est  une  collection  com- 
prenant une  série  de  livres  qui  ont  été  imprimés  aux 
xv0,  xvie  et  xviii0  siècles,  et  qu’on  veut  réunir 
dans  ce  musée;  je  suis  chargé  de  faire,  à cette  occa- 
sion, une  reliure  d’art. 

M.  le  Président.  Etes-vous  nombreux  à Paris? 

M.  Lortic.  Beaucoup  de  personnes  s’adonnent  à 
cette  partie  maintenant,  mais  on  ne  peut  compter  plus 
de  sept  à huit  relieurs  d’art. 

M.  le  Président.  Combien  occupez-vous  d’ou- 
vriers? 

M.  Lortic.  Chaque  maison  en  occupe  cinq  à six 
pas. plus.  La  reliure  d’art  est  une  industrie  très  res- 
treinte : elle  peut  se  comparer  aux  artistes  peintres 
qui  n’ont  généralement  à côté  d’eux  que  trois  ou 
quatre  élèves. 

Dans  la  reliure  courante  ou  de  commerce,  au  con- 
traire, on  brasse  les  affaires,  et  certaines  maisons  em- 
ploient jusqu’à  cent  cinquante  ouvriers  et  plus. 
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M.  le  Présidext.  Existe-t-il  des  artistes  relieurs  à 
l’étranger? 

M.  Lortic.  Oui,  mais  la  France  conserve  une 
grande  supériorité.  Après  nous  viennent  l’Angleterre 
et  la  Belgique.  Les  autres  nations  font  de  la  reliure 
commerciale. 

M.  Darcel.  Cependant  l’Autriche  travaille  bien  le 
cuir. 

M.  Lortic.  Elle  fait  le  portefeuille,  mais  pas  la 
reliure. 

M.  le  Président.  Ne  faisait-on  pas  autrefois  un 
genre  de  reliure  qui  permettait  de  laisser  le  livre 
ouvert? 

M.  Lortic.  Je  sais  ce  que  vous  voulez  dire.  Au 
siècle  dernier,  on  a fait  de  la  reliure  à la  grecque, 
c’est-à-dire  à dos  brisé  ; c’était  une  décadence  au 
point  de  vue  de  l’art.  Sous  la  Restauration,  un  relieur, 
M.  Simier,  a repris  la  reliure  à dos  brisé;  mais  vers 
'1835,  on  a recommencé  à imiter  la  reliure  telle  qu’on 
la  pratiquait  au  moyen  âge.  A cette  époque,  le  livre 
était  cousu  sur  nerfs;  les  nerfs  se  faisaient  avec  de  la 
peau  tordue.  Nous  suivons  ce  système  actuellement, 
en  remplaçant  toutefois  les  nerfs  par  des  fouets,  c’est- 
à-dire  de  la  corde  de  chanvre. 

Dans  les  très  belles  reliures  aujourd’hui,  la  peau  est 
adhérente  au  dos  du  livre,  ce  qui  lui  donne  une 
grande  solidité;  si  nous  faisions  les  dos  flexibles,  le 
volume  se  casserait.  Notre  livre  s’ouvre  moins  facile- 
ment, il  est  vrai;  mais  nos  reliures  artistiques  sont 
faites  pour  des  volumes  qu’on  ouvre  rarement,  et  non 
pour  des  registres. 

M.  Darcel.  J’ai  vu  des  livres  du  temps  passé,  dont 
le  dos  n’est  pas  brisé  et  qui  s’ouvrent  facilement. 

M.  Lortic.  Oui,  il  en  existe,  mais  cette  reliure 
laisse  à désirer;  aujourd’hui,  nous  la  pratiquons  encore 
pour  les  personnes  qui  nous  en  font  la  demande  ex- 
presse; mais,  en  général,  je  ne  l’emploie  pas  chez  moi. 
Pour  les  livres  sur  peau  de  vélin,  il  nous  est  très 
difficile  de  faire  une  reliure  s’ouvrant  facilement. 

M.  Darcel.  Votre  industrie  comprend  la  parure  du 
livre  et  la  confection.  Avez-vous  beaucoup  de  relieurs 
qui  exécutent  bien  la  partie  industrielle? 

M.  Lortic.  Cette  partie  est  très  difficile  : vous 
savez  que  dans  les  livres,  on  lient  grand  compte  du 
nombre  des  millimètres;  ainsi,  un  Ilegnier  ou  un  Com- 
mines  qui  n’auraient  pas  tant  de  millimètres  per- 
draient leur  prix  pour  l’amateur;  si  vous  confiez  un 
de  ces  livres  à un  ouvrier  qui  n’ait  pas  le  sentiment, 
la  connaissance  du  livre  et  des  dimensions  qu’il  doit 
observer  en  le  rognant,  le  nombre  voulu  de  millimètres 
n’existe  plus  et  le  livre  se  trouve  détérioré.  La  reliure 
commerciale  qu’on  fait  aujourd’hui  est  moins  solide 
qu’autrefois  parce  qu’on  travaille  dans  d’autres  con- 
ditions. On  ne  prend  plus  les  mômes  précautions  pour 
assurer  la  solidité.  Aussi  quand  on  ouvre  un  livre 
aujourd’hui,  on  entend  une  sorte  de  craquement. 


Quand  le  corps  du  livre  lest  mal  fait,  le  reste  du 
travail  est  défectueux.  Dans  un  corps  de  reliure,  il 
faut  que  tout  soit  bien  d’équerre,  que  la  gouttière 
soit  bien  tournée  pour  pouvoir  faire  ornement  parfait. 
Enfin,  il  faut  que  le  commencement  du  travail  soit 
bien  fait  si  l’on  veut  que  la  reliure  soit  bien  finie. 

M.  Régamey.  On  fait  aujourd’hui  de  la  reliure  avec 
des  fils  métalliques.  C’est  un  procédé  qui  vient 
d’Amérique.  Est-il  bon? 

M.  Lortic.  Je  ne  m’occupe  pas  de  ce  genre  de 
reliure;  cela  s’emploie  dans  le  commerce  pour  cata- 
logues, registres,  etc. 

M.  Régamey.  Ce  nouveau  système  de  reliure  con- 
siste à remplacer  les  fils  de  chanvre  par  des  fils  mé- 
talliques. 

M.  Bouilhet.  Je  pratique,  chez  moi,  depuis  deux 
ans,  des  livres  qui  sont  reliés  avec  des  fils  métal- 
liques. Les  feuillets  sont  très  bien  attachés  par  ces 
fils  et  les  livres  s’ouvrent  très  bien  en  même  temps 
qu’ils  sont  très  solides. 

M.  Georges  Murat.  Le  dos  de  ces  livres  ne  se 
brise-t-il  pas  ? 

M.  Bouilhet.  Non,  et,  de  plus,  il  est  très  mobile. 
Ces  livres  coûtent  bon  marché. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  salaires  des  ou- 
vriers dans  l’industrie  de  la  reliure? 

M.  Lortic.  Dans  notre  partie,  le  salaire  des  ou- 
vriers a augmenté  déplus  de  moitié.  Avant  4 848,  on 
payait  le  meilleur  ouvrier  3 fr.  50  à 3 fr.  75.  Aujour- 
d’hui l’ouvrier  — je  ne  dis  pas  un  bon  ouvrier  — 
gagne  6,  7 et  8 francs  par  journée. 

M.  Georges  Murat.  Dans  toutes  les  industries  on 
constate  la  môme  augmentation  du  prix  de  la  main- 
d’œuvre. 

M.  le  Président.  Il  faut  reconnaître  que  le  coût 
de  la  vie  est  aujourd’hui  bien  plus  élevé  qu’avant  1 848. 

M.  Bouilhet.  Comment  formez-vous  vos  ouvriers  ? 
Avez-vous  des  apprentis? 

M.  Lortic.  Je  n’en  ai  pas  chez  moi,  mais  il  y en  a 
dans  quelques  maisons;  dans  les  maisons  de  com- 
merce qui  font  la  fabrication  on  emploie  des  hommes 
de  n’importe  quel  corps  d’état;  qu’ils  soient  serru- 
riers, menuisiers  ou  boulangers  on  peut  les  occuper 
parce  que  le  travail  est  divisé  et  qu’il  se  fait  presque 
entièrement  à la  machine.  Il  suffit  d’un  homme  ca- 
pable pour  en  conduire  un  grand  nombre  d’autres  ne 
sachant  presque  rien  faire.  Aujourd’hui  on  grecque  et 
on  endosse  à la  machine. 

M.  le  Président.  Ces  procédés  de  travail  un  peu 
communs,  un  peu  grossiers,  ne  sont  pas  particuliers 
à la  France? 

M.  Lortic.  Non,  on  les  pratique  aussi  en  Angle- 
terre. 

M.  Georges  Murat.  Les  Anglais  font  plus  de 
reliure  que  nous.  En  Angleterre,  on  vend  presque  tou- 
jours les  livres  reliés. 
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M.  Lortic.  Ce  sont  des  cartonnages  au  lieu  de  bro- 
chures comme  chez  nous. 

M.  Georges  Murat.  Pourquoi  ne  fait-on  pas  de 
môme  en  France? 

M.  Lortic.  Parce  que,  en  France,  on  est  plus  biblio- 
phile qu’en  Angleterre.  En  France,  un  amateur  s’oc- 
cupe des  détails  d’un  livre;  il  veut  qu’il  soit  ébarbé 
ou  non;  un  autre  voudra  qu’il  soit  rogné. 

M.  Georges  Murat.  Vous  voulez  dire  qu’il  y a 
plus  d’amateurs  en  France  qu’ailleurs? 

M.  Lortic.  Oui.  Ainsi  en  Angleterre,  quand  on 
achète  un  livre  ordinaire,  on  veut  qu’il  soit  cartonné 
et  rogné. 

M.  le  Président.  Si  l’on  ne  fait  pas  ébarber  les 
livres  en  France,  c’est  parce  qu’on  a l’intention  de  les 
faire  relier. 

M.  Lortic.  Oui  ; l’amateur  aime  à acheter  le  livre 
vierge;  il  le  fait  ensuite  relier  à son  goût. 

M.  le  Président.  Des  jeunes  gens  qui  auraient 
appris  à dessiner  dans  une  école  et  qui  montreraient 
quelques  dispositions  artistiques  pourraient-ils  arri- 
ver à faire  de  bons  relieurs? 

M.  Lortic.  Il  est  certain  que  le  dessin  est  d’une 
grande  utilité  dans  notre  art.  Il  donne  du  goût,  il 
développe  l’imagination. 

M.  le  Président.  Un  jeune  homme  sachant  dessi- 
ner avec  goût  pourrait-il  devenir  en  peu  de  temps  un 
décorateur  de  livres? 

M.  Lortic.  Oh!  il  lui  faudrait  encore  un  certain 
temps.  Il  faut  avoir  la  pratique  du  goût. 

M.  le  Président.  Je  suppose  un  jeune  homme  de 
dix-sept  ans,  dessinant  bien  et  étant  capable  de  faire 
de  la  décoration  de  livres,  que  lui  faudra-t-il  de 
temps  pour  acquérir  de  la  pratique? 

M.  Lortic.  11  lui  faudrait  au  moins  quatre  à cinq 
ans.  C’est  très  long.  La  reliure  est  un  art  qu’il  faut 
conserver  et  dans  lequel  la  France  prime  toutes  les 
autres  nations.  J’ai  exposé  à Vienne,  en  Angleterre, 
en  Amérique,  et,  dans  toutes  les  expositions  univer- 
selles, j’ai  remporté  les  premières  récompenses.  Je 
n’ai  pas  pu  aller  en  Amérique,  mais  j’y  ai  envoyé  un 


de  mes  fils,  qui  a fait  ses  études  et  qui  est  dessina- 
teur. Il  a examiné  la  reliure  américaine  ; il  n’a  vu,  dans 
ce  pays,  que  de  la  fabrication  commerciale.  Mais  la 
reliure  d’amateur  est  essayée  en  Amérique.  Quand  on 
y examine  un  livre,  quand  on  le  touche,  on  constate 
qu’il  est  relié  comme  un  registre.  C’est  en  France 
d’abord  qu’on  sait  relier,  puis  en  Angleterre.  En  Bel- 
gique on  commence  à faire  quelques  reliures;  mais 
nous  travaillons  pour  le  monde  entier  parce  que,  je  le 
répète,  c’est  en  France  qu’on  sait  faire  de  la  reliure. 

M.  Darcel.  La  France  exporte-t-elle  beaucoup? 

M.  Lortic.  Pour  ce  qui  me  concerne,  j’ai  fait  des 
travaux  pour  tous  les  pays. 

M.  le  Président.  La  reliure  commerciale  est-elle 
de  meilleur  goût  qu’autrefois? 

M.  Lortic.  Oui,  monsieur,  surtout  sous  le  rapport 
de  l’apparence:  le  commerce  copie  notre  genre  même, 
ce  qui  est  déplorable  pour  nous;  on  nous  prend  un 
dessin  d’art,  et,  au  moyen  d’une  plaque  où  il  est 
reproduit,  on  l’applique  sur  les  livres  à bon  marché. 
J’ai  eu  l’intention  de  publier  un  ouvrage  sur  la  reliure 
et  j’y  ai  renoncé  parce  que  beaucoup  de  personnes 
m’ont  prévenu  que  ce  serait  fournir  au  commerce  des 
facilités  plus  grandes  pour  nous  copier.  Il  est  vrai 
aussi  que  les  relieurs  industriels  font  composer  des 
dessins  originaux  par  des  artistes  habiles. 

M.  Georges  Murat.  Aujourd’hui  la  reliure  com- 
merciale est  magnifique.  Pour  trois  francs  on  fait 
relier  un  livre  dans  de  bonnes  conditions. 

M.  Lortic.  Les  grandes  maisons  qui  fabriquent  la 
reliure  commerciale  peuvent  produire  à bon  marché 
parce  qu’elles  travaillent  à la  machine  et  sur  de 
grandes  quantités.  Et  puis  elles  trouvent  un  bénéfice 
important  dans  les  rognures. 

M.  Cernesson.  Les  maisons  qui  font  la  reliure 
commerciale  ne  craignent-elles  pas  la  concurrence 
étrangère  ? 

M.  Lortic.  Non,  monsieur;  la  reliure  commerciale 
est  une  industrie  locale. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  nous  avoir  donné  ces  renseignements. 


SEANCE  DU  MARDI  31  JANVIER  1882 


Présidence  de  M.  CORBON 


DEPOSITION  DE  M.  M ARIEN  VAL 

FLEURS  ARTIFICIELLES 


M.  le  Président.  Vous  êtes  à la  tête  d’un  grand 
commerce  ; vous  connaissez  parfaitement  la  place  de 
Paris,  et  même  toutes  les  places  de  l’Europe  et  du 
monde  entier,  en  ce  qui  concerne  les  fleurs  artifi- 
cielles, les  fruits  et  les  plumes;  voulez-vous  nous 
dire  ce  que  vous  pensez  de  la  situation  de  cette  in- 
dustrie ? 

M.  Marienval.  Notre  fabrication  de  fleurs  artifi- 
cielles rencontre  depuis  longtemps  déjà  à l’étranger 
une  grande  concurrence  : les  Américains,  les  An- 
glais et  les  Allemands  venaient  nous  acheter  tous  nos 
produits;  mais,  depuis  1870,  ils  ont  construit  chez  eux 
des  manufactures,  des  ateliers,  qui  sont  en  pleine 
marche  actuellement  ; ils  nous  ont  pris  et  ils  nous 
prennent  nos  modèles  et  nos  ouvriers.  Au  sujet  de 
ces  derniers,  les  étrangers  se  sont  aperçus  qu’au  bout 
d’un  ou  deux  ans,  leurs  ouvriers  français  perdaient 
leur  goût  et  qu’il  était  nécessaire  de  les  laisser  venir 
se  retremper  à Paris  : aussi  ils  changent  continuelle- 
ment leur  personnel  et  viennent  à Paris  chercher  de 
nouveaux  ouvriers  ; en  même  temps,  pour  alimenter 
leurs  ateliers,  ils  nous  achètent  chaque  année  tous 
nos  modèles  nouveaux.  Il  s’importe  en  Amérique  de 
grandes  quantités  de  fleurs  et  d’apprêts  de  toutes 
sortes  qui  y sont  montés. 

La  situation  est  la  même  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne; mais,  en  général,  tout  ce  que  ces  pays  produi- 
sent ne  ressemble  en  rien  à ce  que  nous  faisons:  c’est 
toujours  raide,  mauvais  comme  couleur  et  comme 
exécution;  ils  ne  peuvent  encore  atteindre  notre  per- 
fection, ce  qui  les  contraint  à revenir  constamment, 


à Paris  surtout,  chercher  des  modèles.  Voilà  pour  les 
fleurs  artificielles. 

En  ce  qui  concerne  la  plume,  la  situation  est  ana- 
logue. Un  certain  nombre  de  nos  fabricants  ont  dé- 
placé l’industrie  : ils  ont  pris  des  brevets  pour  la 
décoloration  de  la  plume  brute  dans  tous  les  pays  ; 
de  là  des  procès  en  contrefaçon  ; ils  ont  toujours  gagné 
ces  procès  en  France,  parce  qu’ils  ont  été  soutenus; 
mais  en  Belgique,  en  Angleterre,  tous  les  procès 
engagés  ont  été  perdus  par  eux.  Il  en  est  résulté  un 
très  fâcheux  effet  pour  l’industrie  des  plumes,  dont 
le  centre  s’est  déplacé  ; l’ordinaire,  qui  donnait  lieu  à 
la  vente  la  plus  considérable,  se  fait  à l’étranger; 
Paris  n’a  conservé  que  la  belle  plume,  la  belle  fan- 
taisie. 

M.  le  Président.  Pour  le  courant,  la  France  n’a 
plus  de  marché  à l’étranger? 

M.  Marienval.  Presque  plus. 

M.  le  Président.  Les  étrangers  sont  monteurs  ; 
nous  ne  leur  vendons  plus  que  des  modèles  ou  de 
belles  choses. 

M.  Maiiienval.  Parfaitement. 

L’assemblage  se  fait  encore  à Paris,  pour  les  villes 
do  la  province  ; ainsi  Lyon  fabrique  beaucoup  de 
fleurs,  mais  ne  les  monte  pas;  ce  travail  se  fait  tou- 
jours à Paris. 

L’étranger  nous  fait  aussi  une  concurrence  très  sé- 
rieuse sur  les  beaux  feuillages  : les  Allemands  les 
montent  même  à la  mécanique  ; ils  ont  installé  des 
machines  qui  fabriquent  des  centaines  d’objets  à la 
fois.  Les  résultats  qu’ils  obtiennent  sont  très  mauvais  : 
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ils  introduisent  chez  nous  ces  feuillages  fabriqués  à 
la  mécanique,  en  les  envoyant  à des  commissionnaires 
comme  des  marchandises  de  provenance  française  et 
on  les  vend  encore  aujourd’hui  à Paris  sous  ce  titre. 
Les  connaisseurs,  il  est  vrai,  apprécient  tout  de  suite 
la  fabrication  allemande;  mais  tout  le  monde  n’est 
pas  également  connaisseur. 

M.  le  Président.  Les  fleurs  vendues  dans  nos 
grands  magasins  de  nouveautés  sont-elles  de  belle 
qualité  ? 

M.  Marienval.  Ce  sont  souvent  des  produits  fort 
ordinaires. 

M.  le  Président.  Ces  grands  magasins  ne  les  font- 
ils  pas  confectionner  dans  des  établissements  congré- 
ganistes ? 

M.  Marienval.  Non,  ils  ont  des  ateliers  particu- 
liers ; ils  achètent  des  modèles  chez  nous  et  les  font 
reproduire  dans  de  petites  maisons;  ils  tirent  beau- 
coup de  l’Allemagne. 

Les  magasins  de  nouveautés  font  une  concurrence 
sensible  au  commerce  parisien,  parce  qu’ils  vendent 
ces  fleurs  à des  prix  trop  inférieurs,  les  donnent 
môme  comme  réclame.  On  trouve  chez  eux  des  fleurs 
à des  prix  ridicules  de  bon  marché.  Ce  commerce  est 
cependant  très  régulier  de  leur  part,  mais  très  désa- 
vantageux pour  la  place  de  Paris. 

M.  Régamey.  D’où  les  grands  magasins  de  nou- 
veautés tirent-ils  les  fleurs  qu’ils  vendent  à si  bon 
compte  ? 

Les  établissements  congréganistes  ne  s’adonnent-ils 
pas  à cette  fabrication  ? 

M.  Marienval.  Il  existe  des  ateliers  de  fabricants 
de  fleurs  qui  s’entendent  avec  les  grands  magasins 
de  nouveautés  pour  les  approvisionner,  et  copient 
un  peu  ce  qui  se  fait  de  nouveaux  modèles.  Les  ma- 
gasins de  nouveautés,  au  lieu  de  vendre  aux  prix  or- 
dinaires, font  confectionner  par  des  ouvriers  qui  ne 
font  pas  le  beau,  mais  qui  savent  donner  à leurs  œu- 
vres une  certaine  apparence,  ces  bouquets  d’aspect 
magnifique  qu’ils  offrent  à des  prix  très  réduits  de 
0 fr.  50  à 2 fr.  90.  C’est  un  moyen  très  bon,  paraît-il, 
pour  attirer  les  dames  et  les  pousser  à faire  d’autres 
achats. 

M.  Régamey.  A ce  prix,  le  magasin  a-t-il  un  bé- 
néfice ? 

M.  Marienval.  Peut-être  dix  ou  quinze  pour  cent 
par  bouquet,  et  encore  je  n’en  suis  pas  certain. 

M.  Régamey.  Quelle  serait  la  valeur  normale  de 
cos  bouquets  dans  le  commerce? 

M.  Marienval.  De  1 franc  à 3 fr.  50. 

La  fleur  artificielle  est  très  fragile  et  on  est  obligé 
de  prendre  un  bénéfice  assez  large,  parce  que  cette 
marchandise  se  fane  très  vite  et  on  ne  peut  plus  que 
la  vendre  comme  solde,  c’est-à-dire  à grosse  perte. 

M.  Régamey.  Pensez-vous  que  les  grands  magasins 
de  nouveautés  peuvent  vendre  à si  bon  compte  parce 


j que  leur  mode  de  production  est  plus  avantageux, 
| plus  économique,  parce  qu’ils  ont  recours  aux  éta- 
blissements congréganistes,  ou  bien  croyez-vous 
qu’ils  consentent  à perdre  sur  cet  article? 

M.  Marienval.  Ces  magasins  n’ont  pas  de  moyen 
de  production  à meilleur  marché  que  nous;  ils  ne 
font  pas  fabriquer  dans  les  établissements  congréga- 
nistes. J’ai  visité  ces  grands  magasins  de  nouveautés  : 
ils  ont  quelquefois  d’assez  beaux  produits;  plusieurs 
fois  on  est  venu  me  demander  si  je  consentirais  à for- 
mer des  ateliers  dans  ces  maisons,  mais  cependant 
je  n’v  ai  jamais  consenti,  parce  qu’il  fallait  y produire 
des  choses  trop  ordinaires.  Les  grands  magasins  veu- 
lent des  articles  apparents,  sur  lesquels  ils  puissent 
gagner  relativement  peu. 

M.  le  Président.  Pour  eux,  ce  n’est  pas  une 
question  de  bénéfice,  mais  un  moyen  de  faire  de  la 
réclame  : ils  ont  l’habitude  de  donner  à certains  mo- 
ments une  foule  d’objets  au-dessous  du  prix  réel  pour 
attirer  la  foule. 

M.  Marienval.  Les  dames  se  laissent  volontiers 
attirer  par  les  fleurs  ; on  vend  des  bouquets  de  vio- 
lettes à 1 franc  ou  1 fr.  25.  Les  magasins  de  nou- 
veautés en  prennent  une  grande  quantité  au  moment 
de  leurs  expositions  : deux  jours  après,  ils  sont 
couverts  de  poussière,  ils  les  donnent  alors  à très 
bon  compte.  Pour  la  fabrication  parisienne,  cette  ma- 
nière de  faire  équivaut  à un  désastre. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  édifiés  sur  le 
mauvais  côté,  au  point  de  vue  des  fabricants,  de  la 
fabrication  des  fleurs;  néanmoins  cette  industrie  est- 
elle  en  progrès,  ainsi  que  celle  des  fruits  ? 

M.  Marienval.  Elle  est  en  progrès  très  sensible,  et 
la  fabrication  des  fruits  également. 

M.  le  Président.  J’ai  remarqué,  à l’Exposition  de 
1878,  des  fleurs  et  des  fruits  qui  m’ont  paru  admira- 
blement exécutés. 

M.  Marienval.  C’est  très  vrai.  Nous  avons  beaucoup 
de  jeunes  apprentis  qui  font  preuve  d’un  bon  goût 
parfait  ; un  grand  nombre  de  jeunes  femmes  dans 
notre  industrie  montrent  des  aptitudes  remarquables 
pour  la  fabrication,  les  unes  pour  les  couleurs  surtout, 
les  autres  pour  la  monture.  Depuis  douze  années  nous 
avons  fondé  une  école  d’apprentissage  qui  fonctionne 
très  bien  et  nous  rend  de  grands  services  ; chaque 
année,  nous  faisons  des  concours,  cette  année  soixante 
élèves  y ont  pris  part  et  plusieurs  ont  reçu  de  très 
beaux  prix. 

M.  le  Président.  C’est  une  société  de  patronage  ? 

M.  Marienval.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  connais  ce  patronage  et  j’ap- 
pelle l’attention  de  la  commission  sur  cet  établisse- 
ment, qui  pourra  un  jour  nous  servir  de  modèle;  le 
comité  de  patronage  des  fleurs  a fondé  une  école, 
M.  Marienval  est  l’un  des  fondateurs... 

M.  Marienval.  J’étais  président  de  la  chambre 
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syndicale  au  moment  de  cette  création,  M.  Charles 
Petit  en  fut  le  président,  et  aujourd’hui  c’est  RI.  Tur- 
net.  Actuellement  je  suis  encore  président  du  comité 
de  censure.  Voici  noire  organisation  : 

Nous  avons  commencé  par  chercher  des  fonds  ; 
dans  ce  but,  nous  avons  demandé  des  cotisations  à 
tous  les  fabricants  et  beaucoup  y ont  consenti  ; de 
plus,  nous  avons  reçu  des  dons,  môme  assez  élevés  ; 
les  familles  des  enfants  mis  en  apprentissage  payent 
aussi  une  petite  cotisation  ; enfin  la  ville  de  Paris  nous 
alloue  chaque  année  une  certaine  subvention.  Nous 
arrivons  donc  facilement  à payer  nos  concours  et  à 
distribuer  annuellement  jusqu’à  2,000  francs  de  prix, 
dont  quelques-uns  vont  jusqu'à  150  francs:  nous  don- 
nons également  des  livrets  de  caisse  d’épargne,  etc. 

M.  le  Président.  Les  apprentis  qui  concourent 
sont  des  élèves  de  plusieurs  maisons? 

M.  Marienvai..  Évidemment. 

M.  le  Président.  Ce  ne  sont  pas  des  élèves  d’une 
école  professionnelle  concourant  entre  eux,  mais  des 
jeunes  filles  apprenties  prises  dans  tous  les  ateliers. 
Avez-vous  une  école  particulière  où  l’on  instruise  des 
apprenties  ? 

M.  Marienval.  Non,  monsieur.  Les  parents  qui 
désirent  mettre  leurs  enfants  dans  notre  industrie 
nous  les  amènent  ; si  l’enfant  veut  apprendre  à faire 
des  roses,  par  exemple,  comme  nous  connaissons  tous 
les  fabricants,  nous  plaçons  cette  enfant  dans  une 
maison  qui  fait  bien  les  roses.  De  leur  côté,  les  fabri- 
cants nous  font  savoir  aussi  quand  ils  ont  besoin  d’ap- 
prenties. Tous  les  mois,  des  visiteurs  vont  s’informer 
de  la  conduite  et  du  travail  de  la  jeune  fille  et  ils 
constatent  aussi  comment  on  se  comporte  à son 
égard. 

Notre  industrie  a besoin  d’un  grand  nombre  d’ap- 
prenties et  comme  elle  s’exerce  généralement  dans 
des  quartiers  où  les  loyers  sont  chers,  au  bout  de 
quelques  mois  la  jeune  fille  intelligente  et  courageuse 
reçoit  une  petite  rémunération,  à titre  de  récompense 
et  d’encouragement. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  professionnel, 
ne  trouvez-vous  pas  fâcheux  de  placer  ainsi  une  jeune 
fille  dans  une  maison  qui  ne  fait  que  la  rose,  ou  telle 
autre  fleur?  En  sortant  de  cet  atelier,  elle  ne  sait  faire 
aucune  autre  fleur;  ne  croyez-vous  pas  qu’un  appren- 
tissage plus  complet  serait  nécessaire  ? 

M.  Marienval.  Les  ouvrières  habiles  ne  font  ja- 
mais qu’un  genre  spécial  : les  maisons  qui  confection- 
nent toutes  les  fleurs  ne  produisent  jamais  d’ouvrières 
habiles,  jamais  d’artistes.  Une  ouvrière  sachant  bien 
fairo  la  rose,  qui  est  très  difficile.  — et  pour  cela  il 
faut  avoir  fait  preuve  de  goût  et  d’intelligence,  — 
cette  ouvrière  est  apte  à apprendre  très  vite  à imiter 
toutes  les  fleurs  naturelles.  Quand  on  sait  le  plus,  on 
sait  le  moins. 

La  fabrication  de  la  rose  est  très  variée,  les  nuances 


sont  très  délicates;  aussi  l’imagination  de  la  jeune 
ouvrière  se  développe  singulièrement  dans  cette  fa- 
brication. Nous  avons  de  véritables  artistes  en  roses. 

M.  Régamey.  Les  nuances  sont  si  délicates  que  ce 
genre  de  travail  affine  l’esprit;  il  faut  que  l’ouvrière 
tienne  grand  compte  des  nuances  et  évite  de  procé- 
der par  tons  pouvant  se  heurter,  par  des  oppositions 
violentes. 

M.  Marienval.  Voici  ce  que  nous  faisons  faire  dans 
notre  école  : 

Nous  voulons  que  les  jeunes  apprenties  sachent 
faire  depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin,  dans 
la  fabrication  des  roses,  en  y comprenant  l’art  d’ob- 
tenir les  nuances.  Ordinairement,  ce  sont  des  ouvriers 
spéciaux  qui  font  le  trempage  des  roses,  ce  que  nous 
appelons  des  trempeurs. 

Nous  insistons  pour  que  les  jeunes  filles  appren- 
nent aussi  à tremper.  Si  elles  ont  du  goût,  les  ap- 
prenties peuvent,  après  trois  ou  quatre  ans  de  tra- 
vail, devenir  de  bonnes  ouvrières  et  même  s’établir, 
faire  leurs  nuances  elles-mêmes  et  n’avoir  pas 
besoin  de  recourir  au  trempeur,  qui  coûte  fort  cher. 

M.  le  Président.  Y a-t-il  quelque  rapport  entre 
la  fabrication  de  la  fleur  et  celle  du  fruit?  On  orne 
les  chapeaux  avec  des  fleurs  et  des  fruits. 

M.  Marienval.  Non,  il  n’v  a pas  beaucoup  de  rap- 
port entre  ces  deux  fabrications.  11  y a une  fabrica- 
tion spéciale  des  fruits.  C’est  un  autre  genre. 

M.  le  Président.  Occupe-t-on,  aujourd’hui,  plus 
d’ouvrières  qu’il  y a vingt  ans  ? 

M.  Marienval.  On  en  occupe  davantage,  près  de 
trente  mille.  Il  y a beaucoup  de  fabriques  à Paris, 
seulement  elles  ne  travaillent  plus  aussi  régulière- 
ment toute  l’année. 

M.  le  colonel  Laussedat.  Ce  sont  presque  toutes 
des  femmes  qui  sont  employées  dans  votre  indus- 
trie ? 

M.  Marienval.  Oui,  dans  les  fleurs  ; mais,  dans 
les  plumes,  on  emploie  des  hommes.  Dans  notre  in- 
dustrie, il  y a diverses  spécialités  : la  fleur,  les  ap- 
prêts, le  feuillage,  la  plume.  Les  hommes  représen- 
tent environ  le  quart  de  la  population  ouvrière  dans 
toutes  ces  catégories. 

M.  Giroud.  Quels  sont  les  chiffres  des  salaires? 
Se  sont-ils  accrus  en  proportion  du  coût  de  la  vie  ? 

M.  Marienval.  Les  salaires  sont  restés  à peu  près 
aux  taux  anciens,  parce  que  nous  avons  à lutter 
contre  une  concurrence  étrangère  qui  nous  empêche 
de  relever  les  prix  de  la  journée.  Les  ouvrières  au 
mois  ont  d’assez  bons  appointements.  Dans  notre 
industrie,  les  ouvrières  peuvent  travailler  le  soir 
chez  elles  jusqu’à  onze  heures  et  minuit;  elles  aug- 
mentent ainsi  leur  salaire. 

M.  le  Président.  C’est  vrai,  mais  avec  beaucoup 
de  peine. 

M.  Marienval.  Nous  avons  souvent  examiné  la 
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question  de  l’augmentation  du  salaire;  nous  ne  pou- 
vons pas  l’élever,  parce  que,  je  le  répète,  nous  som- 
mes fortement  menacés  par  la  concurrence  étrangère. 

M.  Lautii.  Combien  gagnent  vos  bonnes  ou- 
vrières ? 

M.  Marienval.  4 et  4 fr.  50  par  jour,  quelques- 
unes  gagnent  6 francs.  Les  jeunes  filles  placées  à la 
tète  d’un  atelier  gagnent  3,000  francs  et  3,600  francs 
par  an. 

M.  Lautii.  La  concurrence  étrangère  est-elle 
aussi  bien  armée  que  vous  sous  le  rapport  des  tissus 
et  des  matières  colorantes  qu’elle  emploie  ? 

M.  Marienval.  Oui,  elle  a les  mêmes  moyens  de 
production. 

M.  Lautii.  Alors  l’avantage  de  la  fabrication  pari- 
sienne réside  exclusivement  dans  la  façon  ? 

M.  Marienval.  Oui.  Les  étrangers  emploient, 
comine  nous,  les  couleurs  d’aniline  qui,  depuis 
quinze  ans,  se  sont  répandues  partout.  Nous  avions 
quelques  teinturiers  qui  faisaient  aussi  de  très  jolies 
nuances  avant  l’emploi  des  couleurs  d’aniline. 

M.  Lautii.  L’emploi  des  couleurs  d’aniline  a-t-il 
constitué,  pour  vous,  un  avantage  important  ? 

M.  Marienval.  Oui,  certainement,  parce  qu’on 
peut  travailler  beaucoup  plus  vite  aujourd'hui  avec 
ces  préparations. 

M.  Darcel.  Ce  sont  vos  ouvriers  et  ouvrières  qui 
colorent  les  (leurs  ? 

M.  Marienval.  Oui,  la  fleur  est  d’abord  découpée 
et  ensuite  nuancée  au  moyen  du  trempage. 

M.  Lautii.  Elle  est  nuancée  par  l’ouvrière  elle- 
même  ? 

M.  Marienval.  Oui,  on  fait  usage  d’une  étoffe  de 
couleur  unie,  qu’il  faut  nuancer,  ce  qui  est  assez 
difficile  et  nécessite  souvent  l’ouvrier  treinpeur. 

M.  le  Président.  Les  salaires  étaient  les  mêmes 
autrefois  qu’aujourd’hui? 

M.  Marienval.  Non,  pas  tout  à fait.  Il  y a eu  une 
augmentation  dans  le  taux  des  salaires,  mais  elle  n’a 
pas  été  très  sensible. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  augmenter 
les  salaires,  parce  que  vos  débouchés  ne  s’agran- 
dissent pas  ? 

M.  Marienval.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  Georges  Murat.  Il  y a du  chômage  dans  votre 
industrie  ? 

M.  Marienval.  Oui,  monsieur. 

M.  Georges  Murat.  Par  conséquent,  le  salaire  de 
4 fr.  50  par  jour,  dont  vous  parliez  tout  à l’heure,  ne 
représente  pas  une  moyenne  de  prix  de  journée  pour 
toute  l’année.  ; 1 g 

M.  Marienval.  Ce  prix  de  4 fr.  50  est  le  salaire 
d’une  artiste  habile.  C’est  un  prix  exceptionnel.  Le 
prix  moyen  de  la  journée  est  de  3 francs. 

M.  Lautii.  Quelle  est  la  nation  qui  produit  les  meil- 
leurs articles  après  la  France? 


M.  Marienval.  C’est  l’Angleterre.  Depuis  long- 
temps les  Anglais  ont  commencé  à fabriquer  les 
fleurs.  Ce  sont  eux  les  plus  avancés,  dans  cette  in- 
dustrie, à l’étranger. 

M.  Lauth.  En  Allemagne  et  en  Italie  on  ne  fabrique 
pas  de  belles  fleurs? 

M.  Marienval.  On  en  fait  en  Italie,  mais  on  les  fa- 
brique très  mal.  Ils  nous  prennent  tous  les  apprêts  de 
fleurs.  Ils  font  surtout  — à notre  préjudice  — 
les  articles  communs,  ordinaires,  qui  étaient  autre- 
fois l’objet  d’une  grande  fabrication  pour  nous,  et 
qui  occupaient  un  grand  nombre  de  petites  mains. 
Les  étrangers  ont  accaparé  cette  fabrication  commune, 
surtout  les  Italiens.  Comme  je  le  disais  tout  à l’heure, 
nous  avons  demandé  que,  dans  les  traités  de  com- 
merce, on  ne  payât  plus  les  droits  au  poids.  Le  droit 
spécifique  favor.se  beaucoup  l’introduction  des  mar- 
chandises communes. 

M.  Giroud.  Vous  savez  que,  dans  les  traités  de 
commerce , le  système  du  droit  spécifique  a pré- 
valu ? 

M.  Marienval.  Oui,  malheureusement,  monsieur. 

M.  Darcel.  Vous  devez  chercher  à vendre  promp- 
tement vos  produits,  et  alors  vous  ne  vous  plaignez 
pas  du  peu  de  fixité  des  couleurs  d’aniline? 

M.  Marienval.  Non,  nous  ne  sommes  pas  gênés 
par  ce  peu  de  fixité.  Nos  envois  en  Amérique  ne  de- 
mandent qu’une  traversée  de  dix  jours;  nos  produits 
sont  bien  emballés  dans  des  cartons  et  il  n’y  a pas  là 
d’inconvénients  pour  nous. 

M.  Darcel.  Vous  n’avez  pas  de  concurrence  du 
côté  de  l’Amérique? 

M.  Marienval.  Les  Américains  ne  nous  font  pas 
encoro  uns  grande  concurrence;  mais,  comme  les 
Allemands,  ils  commencent  à fabriquer,  en  nous  pre- 
nant nos  modèles,  et  cela  depuis  la  guerre. 

M.  Régamey.  Il  y a des  Français  établis  à New- 
York,  dans  votre  industrie? 

M.  Marienval.  Oui,  monsieur. 

M.  Cernesson.  Vous  nous  avez  dit,  monsieur,  que, 
dans  votre  fabrication,  il  y avait  deux  sortes  de  tra- 
vaux : la  façondela  fleuretla  monture.  Ehbien,sont-ce 
les  mêmes  ouvrières  qui  font  la  fleur  et  le  montage? 

31.  Marienval.  Non,  monsieur. 

M.  Cernesson.  Pour  assembler  et  monter  les 
fleurs,  il  y a un  certain  art  de  composition.  Avez- 
vous  une  école  spéciale  où  on  enseigne  cet  art? 

M.  Marienval.  Oui,  monsieur. 

31.  Cernesson.  Il  y a donc,  dans  votre  industrie, 
une  catégorie  d’ouvrières  pour  lesquelles  l’enseigne- 
ment de  la  monture  serait  très  utile? 

M.  3Iarie.nval.  Non,  il  faut  que  la  monture  soit 
apprise  dans  des  maisons  comme  les  nôtres.  C’est  en 
voyant  travailler  que  l’imagination  des  jeunes  ou- 
vrières se  développe;  il  faut  qu’elles  voient  faire 
autre  chose  que  la  monture  pour  que  leur  goût  se 
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forme.  Des  ateliers  dans  lesquels  on  ne  ferait  que  de 
la  monture  ne  rempliraient  pas  ce  but. 

M.  Cernesson.  11  faut  des  ateliers  complets? 

M.  Marienval.  Oui,  monsieur. 

M.  Cernesson.  Par  conséquent,  si  nous  fondions 
une  école  professionnelle  — c’est  une  hypothèse  que 
je  fais  — il  faudrait  y enseigner  à la  fois  la  fabrica- 
tion de  la  fleur  et  la  monture? 

M.  Marienval.  Oui. 

M.  Darcel.  Est-ce  que  les  ouvrières  qui  font  les 
roses  ne  sont  pas  celles  qui  les  montent? 

M.  Marienval.  Non. 

M.  Darcel.  C’est  bizarre  ! 

M.  Marienval.  Il  est  très  rare  qu’une  bonne  ou- 
vrière en  fleurs  puisse  les  monter.  Dans  les  maisons 
comme  la  mienne,  nous  avons  des  jeunes  filles  très 
habiles  qui  montent  parfaitement  les  fleurs  que  la  fa- 
bricante  vient  de  leur  remettre  entre  les  mains,  et 
qu’elles  ne  sauraient  pas  faire.  Et  réciproquement 

Il  y a quelquefois,  rarement,  des  ouvrières  com- 
plètes qui  savent  faire  la  fleur  et  la  monter.  Ce  sont 
des  personnes  qui  ont  une  petite  maison,  qui  occupent 
cinq,  six  ou  huit  ouvrières  et  qui  sentent  le  besoin  de 
tout  faire.  Elles  ont  le  goût  de  monter  les  fleurs 
qu’elles  apprennent  à leurs  ouvrières  à fabriquer. 

M.  Darcel.  Je  vais  faire  une  question  un  peu 
naïve  : les  fleurs  naturelles  vous  servent  beaucoup 
dans  votre  industrie? 

M.  Marienval.  Oui,  beaucoup. 

M.  Darcel.  Vous  achetez  des  fleurs  naturelles 
comme  modèles? 

M.  Marienval.  Oui.  L’étude  du  dessin  est  aussi 
une  excellente  chose  dans  notre  industrie.  Nous  de- 
mandons la  création  d’une  école  de  dessin  pour  h s 
jeunes  filles.  Ainsi  une  jeune  fille  va  à la  campagne, 
le  dimanche;  elle  voit  une  rose,  qu’elle  ne  peut  pas 
prendre,  et  alors,  avec  un  crayon,  elle  en  dessinera 
la  forme,  les  contours;  elle  prendra  des  notes  dont 
elle  fera  l’emploi  le  plus  utile  dans  son  atelier,  pour 
l’arrangement,  pour  la  composition  à l’aide  des 
feuilles  et  des  pétales. 

M.  le  Président.  Nous  vous  prions,  monsieur,  de 
répondre  à une  question  qui  a son  importance. 

Les  ouvrières  ou  ouvriers  fleuristes  parisiens,  qui 
vont  travailler  ou  s’établir  à l’étranger,  y gardent-ils 
leur  originalité  ou  la  perdent-ils  après  un  certain 
temps? 

M.  Marienval.  Ils  la  perdent  presque  aussitôt  qu’ils 
sont  établis  à l’étranger,  et  on  est  obligé  de  venir 
acheter  les  modèles  faits  à Paris. 

M.  le  Président.  C’est  ce  qui  prouve  qu’on  n’em- 
porte pas  le  goût  parisien  à la  semelle  de  ses  souliers. 

M.  Marienval.  C’est  évident.  Ainsi,  depuis  deux 
mois,  nos  modèles  nouveaux  sont  faits.  C’est  au  mois  de 
novembre  qu’on  prépare  les  modèles  de  printemps. 
Eh  bien,  les  commissionnaires  des  maisons  étrangères 


et  même  les  correspondants  des  maisons  parisiennes 
de  New-York,  viennent  nous  demander  nos  modèles 
de  printemps,  et  nous  les  leur  envoyons. 

M.  le  Président.  Ces  maisons  étrangères  ne  pour- 
raient pas  créer  elles-mêmes  des  modèles? 

M.  Marienval.  Fort  peu. 

M.  Darcel.  C’est  la  fleur  que  vous  exporterez  qui 
servira  de  modèle? 

M.  Marienval.  Oui,  c’est  la  fleur  et  aussi  l’assem- 
blage et  la  monture. 

M.  Lauth.  Vous  faites  la  fleur  et  la  monture.  De 
leur  côté,  les  étrangers  savent  fabriquer,  ou,  s’ils  ne 
le  savent  pas,  ils  peuvent  acheter  la  fleur  à Paris. 
Mais  peuvent-ils  faire  la  monture? 

M.  Marienval.  Non,  ils  ne  peuvent  pas  monter 
sans  avoir  nos  modèles  de  monture. 

M.  Darcel.  C’est  la  façon  de  la  monture  qui  varie 
suivant  les  saisons? 

M.  Marienval.  Oui.  Dans  un  atelier,  on  montera 
des  fleurs  fabriquées  dans  divers  autres  ateliers,  une 
rose  avec  une  violette,  par  exemple  ; ou  bien  on  em- 
ploiera d’autres  fleurs.  On  peut  dans  une  monture 
mettre  une  douzaine  de  fleurs  différentes.  Ce  sont  ces 
modèles  que  les  étrangers  viennent  nous  acheter,  et 
ils  n’ont  plus  qu’à  les  copier  chez  eux. 

M.  le  Président.  Quant  au  goût,  la  France  occupe 
le  premier  rang? 

M.  Marienval.  C’est  certain. 

M.  le  Président.  Quant  aux  produits  communs,  ce 
sont  les  étrangers  qui  les  fabriquent  et  les  vendent, 
de  sorte  que  le  marché  se  ferme  pour  la  France? 

M.  Marienval.  Oui,  j’ai  vu  beaucoup  de  fleurs  fa- 
briquées à l'étranger;  elles  sont  de  très  mauvaise 
fabrication.  M.  Dietz-Monnin  m’a  rapporté  de  l’expo- 
sition de  Philadelphie  deux  roses  qui  avaient  été  co- 
piées sur  nos  modèles,  et  qu’il  trouvait  très  joliment 
faites.  Cependant  il  y avait  une  différence  très  sen- 
sible entre  ces  roses  et  celles  fabriquées  à Paris. 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  rien  faire 
contre  la  concurrence  qui  nous  est  faite  par  les 
grands  magasins  de  nouveautés.  C’est  là  de  la  liberté 
commerciale.  Quant  à la  concurrence  étrangère,  il 
n’v  a que  vous,  aussi,  qui  puissiez  lutter  contre  elle. 
Nous  ne  pouvons  que  favoriser  la  création  d’écoles 
professionnelles  et  de  patronages  pour  développer  le 
goût  du  dessin  chez  les  jeunes  filles. 

M.  Marienval.  Ce  serait  un  enseignement  très 
utile,  ainsi  que  pour  la  fabrication  des  plumes  par  les 
jeunes  gens. 

M.  le  Président.  Ne  pourriez-vous  pas,  dans  vos 
patronages,  réunir  les  jeunes  filles  pour  leur  faire 
donner  des  leçons  de  dessin? 

M.  Marienval.  Nous  nous  sommes  beaucoup  occu- 
pés de  celte  question  dans  notre  industrie,  et  nous 
avons  un  projet  que  nous  voudrions  pouvoir  mettre 
en  pratique.  La  ville  de  Paris  et  le  gouvernement 
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sont  d’ailleurs  très  disposés  à favoriser  ces  créations. 
C’est  dans  la  journée  qu’il  faut  envoyer  les  jeunes 
filles  à l’école  de  'dessin.  Nous  consentirions  tous  à 
donner  deux  heures  à nos  ouvrières  pour  aller  à 
cette  école.  Et  les  aulres  ouvrières,  qui  ne  font  pas 
partie  de  nos  patronages,  pourraient  aussi  profiter  de 
la  fréquentation  de  cette  école. 


M.  le  Président.  11  serait  difficile  de  trouver  des 
professeurs  particuliers  pour  cette  école. 

M.  Georges  Murat.  On  pourrait  trouver  des  pro- 
fesseurs dans  les  écoles  Élisa  Lemonnier. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, de  nous  avoir  donné  ces  renseignements  inté- 
ressants. 


DEPOSITION  ÉCRITE  DE  M.  MOREAU-VAU THIER 

STATUAIRE  ET  SCULPTEUR  SUR  IVOIRE 


Messieurs,  le  commerce  de  l’ivoire  en  France  est 
assez  important;  cette  matière  est  employée  dans 
beaucoup  d’industries  comme  moyen  de  décoration. 
Cependant,  sur  la  quantité  importée  dans  notre  pays, 
il  n’y  a guère  que  la  moitié  qui  soit  consommée  par 
l’industrie  de  l’ivoire  proprement  dite  : la  tabletterie, 
la  sculpture  sur  ivoire. 

Cette  industrie  comporte  trois  genres  exercés  par 
trois  sortes  d’ouvriers  : le  tourneur,  le  façonneur,  le 
sculpteur.  Ces  trois  genres  touchent  à la  décoration 
dans  des  proportions  différentes  : le  tourneur,  par  le 
goût,  la  recherche,  le  choix  des  profils  qu’il  exécute 
sur  le  tour.  Il  faut  ajouter  qu’il  existe  pour  le  tour- 
neur plusieurs  espèces  de  tours  : Tour  à la  française 
(abandonné  malheureusement  par  l’industrie),  avec 
lequel,  au  moyen  de  manchons  produisant  des  res- 
sorts, on  pouvait  façonner  des  vases  et  différents 
objets  comme  on  en  trouve  dans  l’orfèvrerie  et  les  des- 
sins de  la  Renaissance  allemande.  — Tour  à guillo- 
cher , mandrins  excentriques,  mandrins  à nez  ren- 
versé, support  il  chariot,  ligne  droite,  etc.,  pouvant, 
avec  des  outils  à moulurer  et  des  espèces  de  forets, 
exécuter  des  dessins  riches  et  très  variés,  pour  les- 
quels certains  principes  de  décoration  seraient  indis- 
pensables à l’ouvrier  tourneur  qui  emploie  ces  ma- 
chines, principes  dont  il  manque  généralement.  Le 
façonneur,  par  le  dessin,  la  forme,  la  précision  qu’il 
donne,  avec  la  lime,  la  râpe  et  le  grattoir,  aux  objets 
qu’il  fait  (unis  assez  généralement);  enfin  le  sculp- 
teur, dont  le  travail  est  essentiellement  décoratif. 

Dans  les  trois  genres  que  comporte  cette  industrie, 
la  sculpture  occupe  la  plus  petite  place  comme  impor- 
tance commerciale  et  comme  consommation  de  ma- 
tière première;  car,  dans  le  tournage  et  dans  le  fa- 


çonnage se  trouvent  compris  : la  bille  de  billard, 
tous  les  objets  tournés,  le  manche  de  couteau,  les 
couverts  à salade,  le  creusé  (nécessaire  de  poche, 
porte-monnaie,  etc.),  l’article  de  bureau  et  les  objets 
de  fantaisie.  Toute  cette  fabrication,  avec  la  touche 
de  piano,  le  peigne  et  la  brosse  (qui  sont  des  spécia- 
lités), enfin  l’ivoire  employé  dans  quelques  industries 
absorbe  la  presque  totalité  de  celui  importé  en  France. 
Il  ne  reste  donc  qu’une  faible  partie  consommée  par 
la  sculpture  : cependant  celle-ci  ne  doit  pas  seule 
préoccuper  la  commission,  puisqu’il  est  admis  que  la 
décoration  peut  entrer,  dans  une  certaine  mesure, 
dans  la  fabrication  d’une  grande  partie  des  objets 
en  ivoire. 

Dans  la  sculpture  sur  ivoire,  la  fabrication  la  plus 
importante  a été  longtemps  le  christ,  les  articles  de 
sainteté,  les  fleurs  ornant  toutes  sortes  d’objets  de 
fantaisie;  mais  celte  production  démodée  a beau- 
coup diminué  depuis  quelques  années;  elle  semble 
vouloir  reprendre  un  peu  d’activité  dans  certains 
objets  unis  et  dans  les  statuettes  de  dimensions  rela- 
tivement grandes. 

Le  goût  exagéré  des  bibelots  anciens  a créé  aussi 
dans  la  sculpture  sur  ivoire  un  genre  datant  de  vingt- 
cinq  à trente  ans,  qui  consiste  à imiter  les  objets  go- 
thiques et  de  la  Renaissance,  statuettes,  diptyques, 
triptyques,  coffrets,  etc.,  et  à les  couvrir  d’une  pa- 
tine leur  donnant  l’aspect  d’une  chose  ancienne. 
Quelques-uns  de  ces  objets,  traités  par  des  mains  ha- 
biles, ressemblent  assez  aux  modèles  qu’ils  doivent 
imiter.  Aussi  bon  nombre  de  ces  bibelots  apocryphes, 
dont  l’achat  à prix  très  élevés  n’a  pas  profité  aux 
producteurs,  se  voient-ils  dans  des  collections  d’ama- 
teurs sérieux;  d’autres,  caron  en  fabrique  une  très 


— 171  — 


grande  quantité,  sont  fort  inférieurs  et  ne  peuvent 
tromper  que  les  amateurs  ignorants,  dont  le  nombre 
est  malheureusement  trop  grand  ; aussi  cette  fausse 
et  déloyale  fabrication  qui  enrichit  quelques  juifs  ne 
profite  ni  à l’industrie  ni  à l’ouvrier,  parce  que  ces 
objets  pour  la  plupart  sont  mal  fabriqués,  avec  parci- 
monie et  à prix  de  revient  très  bas.  Ne  serait-il  pas 
utile  de  réagir  contre  ce  métier  malhonnête  et  nui- 
sible qui  s’exerce  au  détriment  de  l’industrie  artis- 
tique, moderne  et  nationale? 

Dieppe  a été  autrefois  un  centre  où  se  fabriquait 
spécialement  la  sculpture;  le  christ  en  quantité,  quel- 
ques statuettes  et  surtout  les  fleurs  comme  ornement; 
les  objets  tournés,  façonnés,  préparés  à être  sculptés 
lui  ont  toujours  été  envoyés  de  Paris  (il  n’y  avait  pas 
à Dieppe  d’ouvriers  tourneurs  et  façonneurs).  Cette 
ville  a formé  quelques  bons  sculpteurs,  peu  artistes, 
mais  fort  habiles  à force  de  routine  et  d’adresse  de 
main;  c’était  une  tradition  depuis  longtemps.  Donc  à 
une  certaine  époque,  Paris  se  fournissait  de  sculpture 
en  grande  quantité  à Dieppe;  on  ne  faisait  guère  à 
Paris  que  le  genre  dit  la  crosse  (manches  de  canne, 
d’ombrelle  et  de  parapluie);  mais  vers  l’année  4 845, 
une  maison  de  Paris  fit  venir  de  Dieppe  des  ouvriers 
sculpteurs;  il  se  forma  ainsi  des  hommes  capables; 
ceux  qui  pratiquaient  déjà  se  perfectionnèrent,  et  de- 
puis, quoiqu’il  y ait  des  ouvriers  habiles  à Dieppe,  il 
serait  impossible  à ces  ouvriers  de  rivaliser  avec 
quelques-uns  de  ceux  que  possède  la  capitale.  Mais 
cette  branche  de  l’industrie  (la  sculpture  sur  ivoire)  a 
diminué,  tant  à Dieppe  qu’à  Paris,  dans  une  propor- 
tion très  sensible  : aussi  le  nombre  des  maisons  fai- 
sant de  la  sculpture  est-il  restreint,  l’importance  de 
cette  partie  chez  les  ivoiriers  est-elle  faible,  et  par 
conséquent  la  quantité  d’ouvriers  employés  est-elle 
peu  considérable.  On  travaille  aussi  l’ivoire  dans  le 
département  de  l’Oise,  à Méru,  Andeville,  Labois- 
sière,  etc.,  découpage,  éventail,  osserie,  grosse  fa- 
brication assez  commune.  Également  à Saint-Claude 
(Jura);  mais  fabrication  plus  commune  encore. 

L'ivoire,  comme  matière  première,  a plus  que 
doublé  de  prix  depuis  trente  ans,  par  cette  raison 
que  l’Angleterre  en  a monopolisé  l’importation  et 
qu’il  n’en  vient  plus  comme  autrefois  dans  les  ports 
de  France  (Marseille,  Bordeaux,  le  Havre). 

Depuis  quelques  années,  des  tentatives  sont  faites 
dans  différents  genres  pour  remettre  à la  mode  des 
industries  perdues  ou  oubliées;  ainsi  il  est  venu 
d’Italie  des  meubles,  des  cabinets  imitant  les  modèles 
anciens,  avec  incrustations  d’ivoire  et  à des  prix  mo- 
dérés; on  en  fabrique  aussi  maintenant  à Paris.  — 


D’autre  part,  des  essais  ont  été  faits  sur  l’ivoire  avec 
mélanges  d’or,  d’argent  et  de  matières  précieuses 
rappelant  les  chryséléphantines  de  l’antiquité  et  de  la 
Renaissance;  mais  ces  essais  sont  fort  coûteux,  diffi- 
ciles à exécuter,  faute  d’ouvriers  capables;  ils  ren- 
contrent, en  outre,  peu  d’amateurs,  à cause  de  leurs 
prix  très  élevés.  11  serait  même  presque  impossible 
de  faire  dans  ce  genre  des  objets  courants,  usuels, 
d’un  prix  abordable  aux  bourses  moyennes  et,  par  ce 
fait,  d’un  débouché  sérieux  ou  important. 

L’ivoire  est  travaillé  en  Angleterre,  en  Allemagne 
avec  succès;  on  le  travaille  aussi  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Russie,  même  en  Amérique,  maintenant.  L’Angle- 
terre et  l’Allemagne  seules  pourraient,  dans  une  cer- 
taine mesure,  rivaliser  avec  la  France. 

Il  faudrait  aux  ouvriers  d’industrie  d’art  un  ensei- 
gnement spécial,  presque  obligatoire,  du  dessin  et  du 
modelage;  des  visites  fréquentes  dans  les  musées, 
guidées  avec  leçons  pour  apprendre  à connaître  et 
examiner  sérieusement,  à fond,  les  objets  similaires 
à leur  industrie  exécutés  par  des  artistes  des  temps 
passés;  ils  verraient  là  combien  ces  artistes  (ces  ou- 
vriers-là mériteraient  grandement  ce  titre)  montraient 
d’intelligence,  de  goût,  d’art  dans  leurs  travaux, 
comme  la  matière  employée  était  bien  choisie,  utili- 
sée, respectée;  quels  rapports  ils  savaient  mettre 
entre  cette  matière,  sa  décoration  et  l’usage  de  l’ob- 
jet ; con.bien,  enfin,  tout  cela  était  toujours  savant, 
charmant  et  honnête. 

Les  maîtrises  ont  certainement  produit  autrefois 
ces  résultats  excellents,  mais  nos  institutions,  aujour- 
d’hui , ne  pouvant  se  concilier  avec  leur  système 
complet,  serait-il  possible  de  leur  prendre  certaines 
choses  et  d’arriver  ainsi,  avec  un  enseignement  spé- 
cial, une  bonne  direction  et  des  encouragements,  à 
corriger  l’état  de  crise  actuel  qui  menace  les  in- 
dustries d’art  et  dont  semblent  si  peu  se  soucier  bon 
nombre  de  producteurs?  On  ne  trouve  qu’exception- 
nellement  chez  ceux-ci  cette  conscience,  cet  intérêt 
dans  le  travail  qui  existait  dans  les  corporations  à 
certaines  époques,  et  c’est  avec  tristesse  que  l’on 
constate  que  beaucoup  parmi  eux  ne  songent  qu’aux 
profits  à faire  : le  patron  veut  s’enrichir  le  plus  vite 
possible  aux  dépens  de  l’amateur  et  de  l’ouvrier  ; 
l’ouvrier,  suivant  ce  mauvais  exemple,  cherche  de 
plus  en  plus  à recevoir  beaucoup  pour  sa  journée, 
tout  en  donnant  peu,  et  cela  au  préjudice  du  patron 
et  de  la  qualité  du  travail. 

En  définitive,  on  manque  de  solidarité  ; c’est  sur- 
tout là  qu’est  le  mal  pour  les  industries  d’art  comme 
pour  tout  le  reste,  et  c’est  le  pays  qui  en  souffre. 
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DÉPOSITION  DE 

PAPIERS 


M.  Turquetil.  Au  point  de  vue  de  la  quantité, 
notre  industrie  est  en  progrès;  mais  au  point  de  vue 
de  la  qualité,  nous  no  marchons  pas  assez  vite.  On 
ne  sait  pas  innover;  nos  dessinateurs  dessinent  un  peu 
trop  méthodiquement,  ils  no  recherchent  pas  assez  ce 
qui  peut  plaire,  et  peut-êlre  même  ne  s’inspirent  pas 
assez  des  choses  que  nous  avons  vues  autrefois  sans 
pour  cela  les  copier.  On  ne  se  fatigue  pas  l’esprit  à 
chercher;  il  n’y  a pas  d’imagination,  on  arrange  un 
dessin;  on  fait  ce  qu’on  a déjà  fait  ou  vu  faire  et  c’est 
tout;  les  touches  sont  maigres  et  pas  assez  décora- 
tives. Ce  n’est  pas  le  nombre  des  artistes  qui  fait  dé- 
aut,  c’est  la  qualité. 

M.  Darcel.  Des  créateurs  de  genre. 

M.  le  Président.  Nous  avons  remarqué  que  depuis 
vingt  ans  l’industrie  du  papier  peint  a fait  de  très 
grands  progrès;  nous  avons  tous  pu  voir  des  effets  de 
décoration  merveilleux. 

M.  Turquetil.  Ces  papiers  étaient  faits  par  des 
hommes  qui  savaient  dessiner. 

M.  le  Président.  Et  même  pein  Ire! 

M.  Lautii.  Vous  fabriquez  à la  machine? 

M.  Turquetil.  Et  à la  planche. 

M.  Lauth.  Faites-vous  l’article  riche? 

M.  Turquetil.  Nous  faisons  un  peu  de  tout,  depuis 
20  centimes  jusqu’à  8 francs  le  rouleau. 

M.  Lautii.  Avez-vous  des  dessinateurs  chez  vous? 

M.  Turquetil.  Nous  nous  adressons  à des  dessina- 
teurs qui  dessinent  également  pour  les  étoffes.  Nous 
voyons  peut-être  deux  mille  dessins  pour  en  choisir 
cinquante  ; ces  gens-là  se  donnent  du  mal  parce  qu’ils 
ne  savent  pas;  ils  cherchent,  mais  ils  ne  trouvent  pas 
assez. 

M.  Lautii.  Il  y a des  maisons  qui  ont  des  dessina- 
teurs? 

M.  Turquetil.  Très  peu,  maintenant,  peut-être  deux 
ou  (rois. 

M.  Darcel.  On  achète  des  modèles  qu’on  modifie? 

M.  Turquetil.  Oui,  monsieur.  J’ai  acheté,  par 
exemple,  beaucoup  de  dessins  qu’on  me  vendait 
quinze  ou  vingt  francs;  c’était  pour  avoir  l’idée,  et  je 
les  faisais  retoucher  et  mettre  à la  mesure  par  un 
dessinateur  très  habile  qui  faisait  les  ombres  et  les 


M.  TURQUETIL 

PEINTS 


clairs  comme  pas  un  (un  Riester)  ; il  est  mort;  il  au- 
rait fait  un  bien  bon  professeur.  Dans  toutes  les  mai- 
sons qui  travaillent  pour  le  papier  peint,  je  n’ai  pu 
trouver  son  pareil.  Ce  dessinateur,  qui  a travaillé 
trente  ans  dans  un  genre  spécial,  nous  ne  le  rem- 
placerons pas. 

M.  Régamey.  Dans  quel  genre? 

M.  Turquetil.  Dans  le  genre  damas  et  l’ornement  ; 
les  formes  de  ses  dessins  sont  très  gracieuses. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  dans  les  appartements 
où  on  met  tant  de  tableaux  et  de  bibelots  on  n’emploie 
pas  de  préférence  le  papier  uni? 

M.  Turquetil.  Oui,  monsieur;  presque  toujours  de 
l’uni  ou  un  dessin  neutre. 

M.  le  Président.  Où  vont  ces  papiers  si  riches  de 
couleurs? 

M.  Turquetil.  Dans  les  constructions  nouvelles, 
chez  les  personnes  qui  n’ont  pas  beaucoup  de  meubles, 
pas  de  tableaux,  dans  les  cafés,  les  établissements  pu- 
blics. Ne  pas  confondre  les  couleurs  riches  par  leur 
vigueur  avec  celles  qui  sont  rompues  et  harmonisées, 
et  par  cela  même  sont  riches  aussi. 

M.  Régamey.  Vous  dites  que  deux  ou  trois  maisons 
ont  des  dessinateurs? 

M.  Turquetil.  Deux;  et  le  dessinateur  ne  travaille 
pas  seulement  pour  la  maison. 

M.  Régamey.  Combien  d’ouvriers  emploie  cette 
industrie? 

M.  Turquetil.  L’industrie  du  papier  peint  peut 
occuper  à Paris  de  six  à sept  cents  ouvriers.  Dans  la 
province,  on  peut  compter  les  maisons  : il  n’y  en  a 
vraiment  que  deux,  dont  une  à Châlons-sur-Marne, 
qui  occupe  une  cinquantaine  d’ouvriers.  Je  ne  parle 
pas  des  jeunes  gens,  car  vous  savez  que  chaque  ou- 
vrier a son  apprenti,  son  tireur. 

M.  Régamey.  C’est  un  manœuvre? 

M.  Turquetil.  Oui,  monsieur.  Chez  nous  l’appren- 
tissage ne  se  fait  pas  d’une  façon  régulière.  MM.  les 
ouvriers  se  sont  entendus  et  ne  veulent  pas  que  nous 
ayons  chez  nous  plus  de  deux  apprentis;  ce  sont  eux 
qui  font  la  loi. 

M.  Régamey.  Combien  y a-t-il  de  maisons  à Pa- 
ris? 
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M.  Turquetil.  Il  y en  a une  quinzaine  qu’on  peut 
noter. 

M.  Régamey.  Y en  a-t-il  qui  soient  dirigées  par  des 
artistes,  qui  aient  à leur  tête  des  patrons  connaissant 
bien  le  métier  et  pouvant  remplacer  les  dessina- 
teurs? 

M.  Turquetil.  Il  n’y  a pas  un  seul  patron  qui 
puisse  faire  ses  dessins;  nous  savons  tous  un  peu 
dessiner,  mais  pas  assez  pour  nous  livrer  à des  re- 
cherches. Nous  nous  donnerions  beaucoup  de  peine 
pour  n’arriver  à rien. 

M.  le  Président.  Autrefois,  il  y avait  beaucoup 
d’enfants  employés  dans  l’industrie  du  papier  peint. 

M.  Turquetil.  Il  y en  a encore  beaucoup,  mais 
relativement  moins. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  qu’il  n’y  en  avait 
que  deux  par  maison  ! 

M.  Turquetil.  Pardon:  il  y a autant  d’enfants  que 
d’ouvriers,  mais  comme  apprentis,  un  ou  deux  seule- 
ment, par  maison. 

M.  le  Président.  Ces  enfants-là  deviennent-ils  ou- 
vriers? 

M.  Turquetil.  Pas  tous,  mais  ils  pourraient  le 
devenir. 

M.  le  Président.  Pour  être  bon  ouvrier,  il  faut 
avoir  le  sentiment  de  l’art? 

M.  Turquetil.  Cela  sert  beaucoup;  l’ouvrier  qui  a 
le  goût  du  dessin  voit  tout  de  suite  si  les  ombres  sont 
à leur  place  et  commet  moins  d’erreurs. 

M.  le  Président.  11  faut  quelquefois  beaucoup  de 
planches  pour  faire  un  papier  peint? 

M.  Turquetil.  Jusqu’à  douze  ou  quinze;  il  y a des 
points  de  repère. 

M.  le  Président.  Arrive-t-il  que  des  ouvriers  aient 
des  idées  et  vous  proposent  des  dessins? 

M.  Turquetil.  Jamais;  ils  ont  peut-être  un  tour  de 
main,  une  manière  d’imprimer;  mais  au  point  de  vue 
du  goût  ils  n’ont  aucune  idée,  ou  du  moins  n’en  pré- 
sentent pas. 

M.  le  Président.  Que  gagnent  les  enfants  et  les 
ouvriers  ? 

M.  Turquetil.  Aujourd’hui,  les  ouvriers  gagnent 
de  6 à 8 francs  par  jour,  sur  les  travaux  faits  aux 
pièces.  Nous  venons  de  subir  une  augmentation  de 
\ 6 à 18  pour  100;  les  enfants  gagnent  de  2 francs  à 
2 fr.  50;  j’en  ai  payé  jusqu’à  2 fr.  75  et  3 francs;  ces 
derniers  ont  de  seize  à dix-huit  ans. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  petits  enfants? 

M.  Turquetil.  Ce  sont  des  jeunes  gens  dont  je 
voudrais  faire  des  apprentis,  ayant  de  douze  à quinze 
ans;  j’en  ai  même  do  seize  à dix-huit  ans,  qui 
gagnent  trois  francs,  et  qui  arriveraient  facilement  à 
faire  des  apprentis.  Mais  chez  moi,  les  ouvriers  m’ont 
imposé  un  règlement  qui  m’oblige  à ne  pas  avoir  plus 
de  deux  apprentis  à la  fois;  les  enfants  qui  travaillent 
avec  les  ouvriers  ne  sont  pas  considérés  comme  des 


apprentis,  mais  comme  des  manœuvres.  J’avais  depuis 
vingt-cinq  à vingt-six  ans  deux  ouvriers  habiles  et 
intelligents,  que  j’appréciais  beaucoup,  qui  me  ren- 
daient des  services,  je  les  gratifiais,  mes  ouvriers 
m’ont  forcé  à les  renvoyer. 

M.  Lauth.  Combien  avez-vous  de  machines? 

M.  Turquetil.  Je  me  sers  de  huit  machines  à plu- 
sieurs couleurs,  jusqu’à  douze  couleurs. 

M.  Lautii.  L’industrie  tend  à remplacer  la  main  par 
la  mécanique,  afin  d’obtenir  une  production  à bon 
marché  ? 

M.  Turquetil.  Cette  tendance  est  générale,  mais 
n’aura  jamais  le  fini  de  la  main  : les  deux  tiers  de 
ma  fabrication  se  font  à la  mécanique. 

M.  Lauth.  Faites-vous  des  frappés  mécaniques? 

M.  Turquetil.  Je  ne  fais  pas  du  tout  de  frappés 
chez  moi. 

M.  Lauth.  Vous  vous  servez  de  cylindres  et  de 
planches  plates  ? 

M.  Turquetil.  Oui,  monsieur. 

M.  Régamey.  Que  font  les  étrangers  dans  cette 
industrie? 

M.  Turquetil.  L’Angleterre  cherche  à installer  chez 
elle  la  fabrication  des  papiers  peints  à la  planche,  elle 
y travaille  en  ce  moment  et  nous  emprunte  nos  ou- 
vriers. Parmi  ces  derniers,  fort  peu  consentent  à res- 
ter indéfiniment  en  Angleterre  ; néanmoins  la  fabri- 
cation anglaise  commence  à imprimer  beaucoup, 
comme  à Paris,  à la  planche  plate,  et  nous  finirons  par 
disparaître  du  marché  anglais. 

M.  Régamey.  Il  n’v  a pas  longtemps  que  ce  mou- 
vement s’est  dessiné. 

M.  Turquetil.  Il  y a quatre  ou  cinq  ans.  Du  reste, 
la  tendance  est  générale  dans  chaque  pays,  en  ce  qui 
regarde  notre  industrie  ; ainsi  nous  n’exportons 
presque  plus  au  Brésil,  il  s’approvisionne  lui-même  ; 
il  nous  fait  demander  par  des  commissionnaires  des 
masses  d’échantillons;  les  fabricants  de  ce  pays  pous- 
sent même  l’audace  jusqu’à  envoyer  nos  propres 
dessins  à des  graveurs  de  Paris  et  nous  avons  pu 
constater  que  des  graveurs  faisaient  en  double  le  re- 
levé de  nos  dessins,  un  pour  nous  et  l’autre  pour  le 
Brésil. 

M.  Régamey.  N’avez-vous  pas  remarqué  l’origina- 
lité de  la  production  anglaise? 

M.  Turquetil.  Je  reconnais  que  les  Anglais  ont  un 
genre  original,  particulier  : ils  ont  un  style  qu’ils  ap- 
pellent de  la  reine  Anne,  c’est  un  goût  à part,  qui 
tient  un  peu  du  japonais  et  du  gothique;  leurs  dessins 
sont  presque  toujours  cernés,  ce  qui  leur  donne  un 
certain  cachet;  quand  ils  sont  bien  compris,  l’en- 
semble n’est  pas  disgracieux. 

M.  Régamey.  Les  Anglais  arrivent  à produire  chez 
eux  et  montrent  un  goût  particulier  dans  cette  indus- 
drie  ? 

M.  Turquetil.  Oui,  monsieur.  Dans  le  pavillon  du 
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prince  de  Galles,  à l’Exposition  de  1878,  on  remar- 
quait des  papiers  très  originaux. 

M.  Régamey.  La  situation  est-elle  la  même  aux 
États-Unis? 

M.  Turquetil.  Les  Américains  nous  écartent  abso- 
lument par  l’énormité  de  leurs  droits  protecteurs  qui 
sont  plutôt  prohibitifs,  40  pour  100  de  la  valeur, 
et  en  plus  ils  cherchent  toujours  à nous  prendre  nos 
modèles. 

M.  Régamey.  Leur  genre  ressemble  au  genre 
anglais? 

M.  Turquetil.  Il  se  rapproche  plutôt  du  genre 
français  que  du  genre  anglais. 

M.  Lautii.  Votre  exportation  a diminué? 

M.  Turquetil.  Elle  diminue  encore  tous  les  jours, 
par  suite  du  bon  marché  de  la  production  à l’étranger- 

M.  Lautii.  La  question  artistique  y est  peut-être 
pour  quelque  chose  : un  goût  spécial  s’est  déve- 
loppé dans  chaque  pays;  les  fabricants  français  n’ont 
sans  doute  pas  fait  assez  d’efforts  pour  conserver  la 
vente  à l’étranger? 

M.  Turquetil.  Je  vous  demande  bien  pardon,  nous 
avons  fait  des  efforts  dans  ce  sens  : nous  avons  essayé 
de  faire  en  France  le  genre  anglais  et  nos  tentatives 
n’ont  pas  réussi;  nos  dessinateurs,  tout  en  ayant  les 
modèles  anglais  sous  les  yeux,  n’ont  pas  pu  arriver  à 
faire  quelque  chose  qui  plût  aux  Anglais. 

M.  le  Président.  Que  font  les  Allemands? 

M.  Turquetil.  Les  Allemands  nous  empruntent 
beaucoup  aujourd’hui  et  ils  produisent  à si  bon  mar- 
ché qu’il  nous  est  impossible  de  lutter  avec  eux;  ils 
nous  ont  pris  le  marché  de  la  Russie. 

S’il  nous  reste  quelque  chose  à faire,  c’est  du  côté 
du  goût  : malheureusement  la  propriété  de  nos  mo- 
dèles ne  nous  est  pas  suffisamment  garantie.  Nous 
dépensons  mille  francs  pour  créer  un  dessin,  deux 
cents  francs  pour  le  dessinateur  et  huit  cents  francs 
pour  le  graveur;  sur  dix  dessins,  cinq  environ  par- 
tent; et  généralement  on  nous  les  copie  de  suite.  La 
loi  ne  nous  protège  pas  assez;  nous  avons  essayé  de 
nous  plaindre,  mais  on  ne  nous  a pas  entendus,  ou  on 
n’a  pas  pu  nous  donner  satisfaction. 

M.  le  Président.  Vous  comprenez  bien  qu’en  pa- 
reil cas  le  gouvernement  est  embarrassé  ; il  se 
trouve  en  présence  d’une  nation  qui  a tout  avantage 
sur  nous  à cause  du  bas  prix  de  sa  main-d’œuvre 
et  qui  cherche  à se  procurer  nos  modèles;  par  suite, 
elle  refuse  tout  traité  garantissant  la  propriété  artis- 
tique. 

M.  Turquetil.  Au  congrès  artistique  de  l’Exposition 
de  1878,  beaucoup  de  bonnes  choses  ont  été  dites  sur 
la  propriété  industrielle,  de  bonnes  idées  ont  été 
émises;  mais,  en  pratique,  l’application  devient  diffi- 
cile : les  gouvernements  entre  eux  devraient  être  de 
bonne  foi.  On  nous  dit  : Vous  pouvez  déposer  vos 
modèles  à Berlin  . 


M.  le  Président.  La  contrefaçon  dans  votre  in- 
dustrie est  très  facile  ; elle  n’est  pas  aisée  pour  un 
livre,  pour  une  statue,  pour  un  tableau  ou  une  gra- 
vure ; mais  rien  n’est  plus  facile  que  de  copier  des 
papiers  peints  ou  des  étoffes. 

M.  Darcel.  La  production  des  étoffes  à bon  mar- 
ché a-t-elle  nui  à l’industrie  des  papiers  peints? 

M.  Turquetil.  Au  contraire,  elle  a contribué  à 
son  développement  : quand  on  fait  poser  des  ri- 
deaux, on  cherche  toujours  un  papier  assorti. 

M.  Giroud.  La  consommation  des  papiers  de  ten- 
tures tend-elle  à augmenter? 

M.  Turquetil.  Certainement,  monsieur,  et  elle 
augmentera  encore  jusqu’à  ce  qu’on  ait  mis  du  pa- 
pier peint  dans  toutes  les  campagnes.  Il  existe  des 
petites  localités  de  trois  mille  habitants,  dans  le  Nord 
surtout,  qui  achètent  beaucoup  de  papiers  peints;  on 
ne  badigeonne  guère  aujourd’hui  que  dans  le  Midi. 
Cette  tendance  à remplacer  dans  les  campagnes  le 
badigeonnage  par  du  papier  peint  est  très  heureuse 
pour  nous  : elle  nous  permet  d’écouler  nos  produits  ; 
je  crains  même  qu’un  jour  la  production  n’excède  la 
consommation,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  imitions 
les  Américains  pour  écouler  notre  trop-plein.  Vous 
savez  que  quand  leur  production  est  trop  grande  les 
Américains  déversent  leur  excédent  à l’étranger,  en 
faisant  des  sacrifices  énormes  ; ils  ont  inondé  ainsi 
les  côtes  du  Pacifique  et  le  Mexique;  les  fabricants, 
par  ce  moyen,  ne  se  font  pas  concurrence  entre  eux 
chez  eux.  C’est  le  contraire  chez  nous. 

M.  le  Président.  Les  Américains  ne  se  contentent 
pas  d’envoyer  leurs  produits  dans  le  Pacifique,  ils  les 
écoulent  aussi  en  Europe. 

M.  Lautii.  Existe-t-il  des  fabricants  étrangers  im- 
portant des  papiers  peints  en  France? 

M.  Turquetil.  Oui,  monsieur  : ainsi  la  maison 
Lhoest,  de  Liège.  Quelques  maisons  allemandes  ont 
fait  des  tentatives,  et  si  nous  n’étions  pas  protégés  par 
des  droits,  ils  envahiraient  notre  marché  : ils  s’inspi- 
rent de  nos  articles  et  vendent  pour  rien. 

M.  Lautii.  Comment  expliquez-vous  ce  bon  mar- 
ché des  Allemands? 

M.  Turquetil.  Leur  main-d’œuvre,  leur  production 
est  à très  bas  prix,  et  ils  n’ont  pas  d’impôt  sur  le  pa- 
pier. 

M.  Cernesson.  Leur  papier  est  moins  fort,  c’est  de 
la  pelure. 

M.  Turquetil.  Ce  papier  ne  tient  pas;  pour  le  col- 
ler, il  faut  prendre  des  précautions  spéciales. 

En  général,  aujourd’hui,  les  étrangers,  nous  imi- 
tant en  tout,  paraissent  renoncer  à la  camelote  : 
ils  empruntent  nos  moyens  de  fabrication  et  font 
mieux. 

Quelques  maisons  anglaises  ont  aussi  essayé  d’im- 
porter chez  nous;  mais  leur  genre  ne  convient  pas  en 
France. 
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M.  le  Président.  La  main-d’œuvre  est-elle  aussi 
élevée  à l’étranger  qu’en  France? 

M.  Turquetil.  Plus  élevée,  excepté  en  Italie,  en 
Belgique  et  en  Allemagne,  où  elle  est  moins  élevée. 
Les  Anglais  ont  recours  à des  machines  énormes  : ils 
font  des  sacrifices  considérables  pour  un  dessin,  mar- 
chent huit  jours  sur  le  même  dessin,  produisent 
25,000  rouleaux,  et  en  inondent  tous  les  pays. 

Nous  n’avons  pas  les  mêmes  moyens  d’action,  et 
nous  n’oserions  pas  les  employer  : les  Anglais  ven- 
dent à très  bas  prix  des  articles  à vingt-cinq  cou- 
leurs, moins  beaux  assurément  que  nos  articles  à 
sept,  huit,  dix  couleurs,  mais  qui  font  certain  tapage. 
Tous  les  pays  ne  sont  pas  obligés  d’avoir  du  goût.  Le 
Chili,  le  Pérou  achèteront  de  ces  papiers-là. 

M.  Régamey.  J’ai  vu  un  papier  liés  simple  qui  me 
paraît  appelé  à un  certain  avenir  : un  fond  uni  avec 
deux  impressions;  par  exemple,  un  gris  et  un  bleu, 
un  clair  et  un  foncé. 

M.  Torquetil.  J’en  fais  beaucoup  de  ce  genre.  Notre 
exportation  est  très  gênée  par  le  droit  de  10  fr., 
40  c.  par  cent  kilogrammes  qui  pèse  sur  le  papier  : 
c’est  une  cause  d’infériorité  pour  nous  vis-à-vis  de 
l’étranger.  De  ce  chef,  je  paye  1,800  à 2,000  fr.  d’im- 
pôts par  mois.  Recourir  aux  drawbacks  demande  du 
temps  et  des  frais.  Pour  un  drawback  qui  pourrait 
me  faire  rembourser  50  francs,  il  faut  payer  la  journée 
de  deux  ouvriers  pour  faire  le  pesage  de  chaque 
sorte.  Nous  avons  six  catégories  de  papiers  : ceux 
qui  ont  un  fond,  ceux  qui  n’en  ont  pas,  les  satinés, 
les  veloutés.  J’ai  été  plus  de  six  mois  avant  de  bien 
comprendre  l’explication  du  drawback,  et  je  ne  suis 
pas  le  seul,  car,  selon  que  j’expédie  sur  une  ligne  ou 
sur  une  autre,  la  manière  de  faire  est  toute  diffé- 
rente ; les  employés  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  per- 
ception de  cet  impôt  : les  uns  vous  envoient  le  draw- 
back, les  autres  veulent  que  vous  veniez  le  cher- 
cher ; et  si  on  laisse  écouler  six  mois,  le  drawback  est 
perdu.  Ce  sont  là  des  entraves  pour  l’industrie; 
d’ailleurs,  jamais  une  matière  première  ne  devrait  être 
imposée  ; frappez  le  produit  fabriqué,  si  c’est  néces- 
saire. 

M.  Lautii.  Faites-vous  des  veloutés? 

M.  Turquetil.  Oui,  monsieur,  j’emploie  des  ton- 
tisses  d’Elbeuf  ou  de  Sedan. 

M.  Lautii.  Vous  achetez  vos  couleurs  en  France? 

M.  Turquetil.  Oui,  monsieur;  les  laques  même 
sont  faites  à Paris;  quelques  verts  nous  viennent  de 
l’étranger.  L’Allemagne  fait  aussi  des  laques  et  vou- 
drait bien  nous  en  envoyer,  mais  elle  n’v  parvient 
pas  encore.  Nous  faisons  mieux  que  partout  ailleurs. 
Nos  préparateurs  ont  baissé  assez  leur  prix  pour  nous 
permettre  de  ne  pas  laisser  entrer  les  produits  alle- 
mands. 

M.  le  Président.  Quel  moyen  entrevoyez-vous 
pour  développer  le  goût  en  France? 


M.  Turquetil.  Nous  avons  pensé  que  la  création 
d’une  école  spéciale  répondrait  à ce  but.  Un  jeune 
homme  ne  devient  pas  artiste  pour  l’industrie  s’il  n’en 
a pas  le  goût;  on  naît  artiste  avec  un  goût  spécial; 
nous  voudrions  une  école  spéciale  pour  perfectionner 
les  jeunes  gens  qui  montreraient  des  dispositions  na- 
turelles dans  les  écoles  primaires,  de  façon  à en  faire 
des  chefs  de  file,  des  lieutenants  dans  l’industrie. 
Chaque  département  pourrait  choisir  et  envoyer, 
chaque  année,  quatre  sujets  à cette  école,  par  le 
moyen  des  bourses  de  concours. 

Si  nous  voulons  relever  l’art  appliqué  à l’industrie, 
il  faut  faire  des  efforts:  or  nous  no  faisons  rien.  J’ai 
remarqué  que  les  professeurs  actuels  de  nos  écoles 
sont  professeurs  parce  qu’on  n’en  trouve  pas  de  plus 
forts.  Je  fais  partie  de  la  Société  de  la  protection  des 
enfants  du  papier  peint,  chargée  de  suivre  les  enfants 
et  de  voir  ce  qu’ils  font  dans  les  écoles;  à ce  titre, 
j’ai  pu  constater  que  de  jeunes  apprentis  graveurs, 
qui  relèvent  des  dessins,  témoignaient  d’un  goût  pour 
le  crayon  bien  plus  puissant  que  leurs  professeurs. 
Ainsi  le  jeune  Stouvenot  touche  si  bien  un  dessin 
que  son  professeur  n’oserait  jamais  y faire  la  moindre 
correction.  Des  jeunes  gens  de  cette  valeur  auraient 
besoin  de  quelques  leçons  supérieures  pour  devenir 
de  très  grands  sujets.  Il  n’y  a pas  grand’chose  à faire; 
seulement  il  faut  trouver  les  professeurs,  les  sujets 
élèves  viendront  naturellement.  Je  vois  souvent  dans 
nos  ateliers  des  gamins,  qui  n’ont  jamais  appris  à 
dessiner,  faire  naturellement  une  tête,  un  ornement, 
un  casque,  et  assez  bien  touchés,  ayant  de  l’idée,  du 
jet.  En  ce  moment,  j’en  ai  deux  très  capables  chez 
moi  ; ils  mériteraient  d’être  poussés. 

M.  le  Président.  La  commission  d’enquête,  qui 
a l’honneur  de  vous  entendre,  est  précisément  ins- 
tituée en  vue  do  répondre  à ces  besoins,  c’est-à- 
dire  de  trouver  et  rassembler  les  professeurs  et  les 
sujets,  et  d’organiser  un  enseignement  qui  les  pous- 
sera. 

M.  Turquetil.  Pour  faire  un  objet  quelconque,  il 
faut  d’abord  la  matière  première  propre  à le  fabri- 
quer. Pour  faire  un  bon  dessinateur,  il  faut  un  jeune 
homme  qui  ait  naturellement  le  goût  du  dessin.  11  y a 
parfois  des  gamins  qui  ont  la  manie  du  dessin  et 
qui  font  des  choses  surprenantes. 

M.  le  Président.  On  ne  fait  pas  un  artiste  mal- 
gré la  nature.  Quand  la  nature  a fait  un  artiste,  il  faut 
le  suivre  et  lui  fournir  les  moyens  de  se  perfec- 
tionner. 

M.  Régamey.  Dans  l’art  appliqué  à l’industrie,  il 
faut  des  jeunes  gens  de  goût  : or  il  est  très  facile  de 
détourner  ce  goût  de  la  bonne  voie  et  de  lancer  co 
jeune  homme  dans  un  art  vague. 

M.  Turquetil.  Oui,  facilement,  s’il  manque  de 
bonne  direction.  Quand  un  enfant  montre  de  bonnes 
dispositions,  il  faut  bien  se  garder  de  trop  le  lui  dire, 
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car  il  se  croit  alors  plus  de  valeur  qu’il  n’en  a réelle- 
ment, mais  l’encourager  à juste  titre.  Si  quelqu’un 
d’entre  vous,  messieurs,  avait  besoin  d'explications 
sur  mon  industrie,  je  me  ferais  un  plaisir  de  lui  ou- 
vrir ma  porte  : je  montrerais  comment  on  a simplifié 


toutes  choses;  et  comment  on  pourrait  encore  les 
simplifier. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  donner. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  1er  FEVRIER  1882 


Présidence  de  III.  CORDON 


DEPOSITION  DE  M.  LEMERGIER 

IMPRESSIONS  LITHOGRAPHIQUES 


M.  le  Président.  Vous  savez,  monsieur,  que  le 
gouvernement  a institué  une  commission  d’enquête 
sur  la  situation  desouvriers  et  des  industries  d’art.  Nous 
vous  prions  de  répondre  au  questionnaire  dans  l’ordre 
qu’il  vous  conviendra  d’adopter. 

M.  Lemercier.  Notre  industrie  a perdu  presque 
complètement  sa  partie  artistique  ; il  ne  nous  reste 
plus  que  quelques  artistes  capables  de  faire  des  objets 
d’art.  — On  ne  fait  plus  que  très  rarement  des  litho- 
graphies. L’année  dernière,  le  ministère  a commandé 
à des  artistes  quelques  planches  destinées  à être  dé- 
posées à la  chalcographie,  mais  ces  commandes  de- 
viennent de  plus  en  plus  rares.  Notre  industrie  s’est 
transformée.  Nous  avons  fait  une  dépense  de  près  de 
3,000  francs  pour  faire  quelques  planches  artistiques  et 
pour  empêcher  la  malheureuse  lithographie  de  dispa- 
raître tout  à fait,  mais  les  résultats  ont  été  à peu  près 
nuis.  On  n’en  a plus  besoin.  On  fait  aujourd’hui  des  quan- 
tités considérables  de  chromolithographies  qui  plaisent 
davantage  à un  certain  public.  Dans  ma  maison  on 
emploie  surtout  la  chromo  pour  les  ouvrages  qui  doi- 
vent avoir  une  grande  publicité.  Nous  travaillons  pour 
les  maisons  Morel  et  Ducher,  qui  publient  de  très 
grands  ouvrages.  Nous  venons  de  faire  une  monogra- 
phie de  l’Opéra  et  des  planches,  pour  l’architecture 
privée,  représentant  des  hôtels  nouvellement  cons- 
truits. Il  y a,  dans  ces  publications,  des  choses  admi- 
rables comme  chromolithographie,  par  exemple,  la 
façade  de  l'Opéra.  On  ne  comprend  pas  comment  on 
puisse  arriver  à de  pareils  résultats,  d’après  les 
croquis  incomplets  des  architectes. 


M.  le  Président.  Est-ce  votre  maison  qui  a im- 
primé la  publication  de  Viollet-le-Duc  relative  au  mo- 
bilier, éditée  par  la  maison  Ducher  ? 

M.  Lemercier.  Oui. 

M.  Cernesson.  Dans  le  « Mobilier  » de  Viollet-le- 
Duc  c’est  M.  Lemercier  qui  a fait  les  belles  lithogra- 
phies relatives  à la  partie  du  bijou. 

M.  Lemercier.  Oui,  nous  avons  fait  aussi  les  pu- 
blications relatives  au  moyen  âge,  à la  renaissance  ; 
d’un  autre  côté,  nos  machines  ont  permis  à la  chromo- 
lithographie de  faire  des  quantités  de  produits  qu’on 
n’aurait  jamais  fait  sans  elles.  Ainsi,  aujourd’hui,  on 
tire,  au  prix  de  5 francs  le  cent,  par  report,  des 
planches  contenant  quatre  sujets.  Autrefois,  chaque 
sujet  aurait  coûté,  seul,  environ  10  francs. 

M.  le  Président.  La  chromolithographie  a rem- 
placé ce  coloris  à la  main  ? 

M.  Lemercier.  Certainement  et  la  chromo  donne  des 
produits  bien  supérieurs  à ceux  qu’on  faisait  à la  main. 

M.  le  Président.  Le  colons  à la  main  était  tou- 
jours médiocre  ? 

M.  Lemercier.  Médiocre  et  à un  prix  élevé.  Au- 
jourd’hui nous  faisons  des  cartes  géologiques  qui 
ont  jusqu’à  vingt-sept  couleurs  différentes.  Autrefois, 
on  coloriait  ces  cartes  à la  main  et  il  fallait  des  gens 
assez  instruits  pour  collationner  et  voir  si  les  cou- 
leurs étaient  à leur  place.  Il  y avait  là  des  difficultés. 
Aujourd’hui,  il  nous  suffit  de  faire  un  report  extrait 
de  la  carte  d’état-major,  et  autant  de  faux  décalques 
qu’il  doit  y avoir  de  couleurs.  Puis  l’artiste  vient 
mettre  sa  couleur  sur  chaque  pierre. 
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Il  s’est  encore  produit  un  perfectionnement.  On  fait 
des  à plats  de  couleurs  sur  lesquels  on  vient  griser 
une,  deux  ou  trois  fois,  enfin  le  nombre  de  fois  qui 
est  nécessaire  pour  faire  les  dégradations  voulues. 
Les  autres  nuances  se  font  sur  d’autres  pierres,  de 
manière  que,  si  vous  tirez  un  bleu  et  que  vous  fas- 
siez tomber  un  rose  sur  le  bleu,  vous  obtenez  un 
violet  très  foncé;  si  c’est  le  contraire  qui  se  produit, 
vous  avez  un  violet  léger.  On  peut  avoir  toutes  les 
nuances.  Le  grisé  se  fait  d’abord,  puis  on  le  regrise. 

Pour  mieux  me  faire  comprendre  j’aurais  dû  ap- 
porter des  planches  de  chromo. 

Je  ne  fais  donc  plus  de  sujet  d’encadrement  comme 
il  y a quinze  à vingt  ans. 

M.  le  Président.  Des  encadrements  comme  la 
Ronde  de  nuit  de  Rembrandt,  de  Mouilleron. 

M.  Lemercier.  Non,  nous  n’en  faisons  plus.  Nous 
avons  imprimé,  l’année  dernière,  la  dernière  pierre 
de  Mouilleron.  C’est  la  Communion  de  Léonard  de 
Vinci,  une  œuvre  magnifique.  Il  est  malheureux  de 
laisser  tomber  un  art  comme  la  lithographie.  Il  ne 
reste  plus  que  quelques  bons  lithographes,  un  peu 
âgés;  on  devrait  former  une  école  dans  laquelle  ils 
enseigneraient  leur  art.  Si  vous  saviez  à quel  résultat 
arrivent  aujourd’hui  les  jieintres  modernes  qui  font 
de  la  lithographie,  quand  ils  en  font;  c’est  cocasse  ! 
D’abord,  on  ne  dessine  plus  comme  autrefois.  Autre- 
fois les  peintres  faisaient  des  dessins  très  fignolés, 
très  faits,  aussi  ont-ils  pu  faire  tous  de  la  lithographie. 

M.  Cernesson.  Horace  Vernet  en  faisait. 

M.  Lemercier.  Et  Gros,  et  Gérard,  et  Deveria,  et 
Charlet,  tous  ces  grands  artistes  ont  fait  des  lithogra- 
phies qui  se  vendaient  50  centimes,  lesquelles  sont 
recherchées  aujourd’hui  à 100  francs  pièce.  On  ne 
fera  plus  de  ces  belles  lithographies,  à moins  que  le 
gouvernement  ne  fonde  une  école. 

M.  Darcel.  La  gravure  à l’eau-forte  a tué  la  litho- 
graphie ? 

M.  Lemercier.  Oui,  c’est  vrai.  La  gravure  à l’eau- 
forte  a repris  faveur.  La  lithographie  a cela  de  fâcheux 
qu’elle  est  très  fragile,  c’est-à-dire  qu’elle  exige  les 
plus  grands  soins.  Il  faut  des  ouvriers  qui  soient  tout 
à fait  de  premier  ordre  pour  imprimer  un  sujet  d’en- 
cadrement, avec  sa  valeur  de  tons.  Il  faut  que  ces 
ouvriers  soient  presque  des  peintres  ; s’ils  n’ont  pas 
le  sentiment  de  la  couleur,  ils  ne  voient  pas  ce  qu’ils 
font. 

M.  le  colonel  Laussedat.  Vous  avez  publié  la 
lithographie  du  Bon  Samaritain  ? 

M.  Lemercier.  Oui,  j’ai  payé  1,500  francs  pour 
publier  cette  œuvre  afin  de  ne  pas  laisser  tomber  la 
lithographie.  Le  ministère  m’en  a pris  un  nombre 
d’exemplaires  qui  a payé  la  moitié  de  nos  frais.  Et 
puis  j’en  ai  vendu  cinquante.  Pour  placer  le  reste  des 
exemplaires,  il  faudrait  faire  des  annonces  qui  coûte- 
raient 2 ou  3,000  francs  — car  tout  se  fait  mainte- 


nant par  annonces  — et  qui  amèneraient  le  placement 
de  cinquante  exemplaires  ! 

M.  le  Président.  La  chromolithographie,  d’une 
part,  la  gravure  à l’eau-forte,  d’une  autre,  ont  ruiné 
l’industrie  de  la  lithographie  ? 

M.  Lemercier.  C’est  certain.  Et  puis  il  y a encore 
l’héliogravure  qui  donne  des  résultats  magnifiques. 

M.  Georges  Murat.  La  maison  Goupil  obtient  des 
résultats  excessivement  curieux.  J’ai  vu,  chez  elle, 
des  aquarelles  modernes  comme  on  les  fait  aujour- 
d’hui. Il  est  très  difficile  de  distinguer  l’original  de  la 
reproduction.  C’est  à s’y  tromper. 

M.  Lemercier.  Oui,  mais  ce  n’est  pas  un  procédé 
de  reproduction  très  pratique.  C’est  bon  pour  tirer 
un  certain  nombre  d’épreuves  destinées  à être  vendues 
fort  cher,  parce  qu’un  ouvrier  ne  peut  en  faire  que 
cinq  à six  dans  sa  journée.  L’ouvrier  doit  avoir  un 
modèle  ; il  a une  masse  de  petites  estampes  qu’il 
trempe  dans  les  couleurs  qu’il  encre.  C’est  très  diffi- 
cile. Ce  n’est  pas  toujours  de  l’art,  mais  c’est  très 
curieux. 

M.  Darcel.  Il  y a cent  ans  on  admirait  la  Prome- 
nade du  Jardin  royal. 

M.  Lemercier.  Oui,  c’est  ce  même  procédé  que 
M.  Goupil  fait  revivre  ; mais  toutes  les  épreuves  sont 
retouchées  à la  main  plus  ou  moins. 

Pour  en  revenir  à la  lithographie  je  dois  dire  qu’elle 
s’est  entièrement  transformée,  que  tous  les  ouvriers 
qui  étaient  occupés  à tirer  des  lithographies  d’art  sont 
employés  maintenant  aux  impressions  de  dessins  de 
modes.  Ce  qui  vient  à l’appui  de  cela,  c’est  que,  par 
exemple,  la  maison  Goupil,  pour  laquelle  nous  faisions 
de  40  à 45,000  francs  d’impression  par  mois,  c’est  à 
peine  si  nous  faisons  maintenant  5 à 6,000  par  an. 

Voilà  les  changements  qui  se  sont  opérés  dans 
notre  industrie. 

Si  le  gouvernement  se  décidait  à faire  le  sacrifice 
nécessaire  pour  ouvrir  une  école  de  dessins  lithogra- 
phiques, ce  serait  à la  condition  de  publier  lui- 
même  ces  dessins  à la  chalcographie.  Le  gouverne- 
ment n’a  pas  besoin  de  rentrer  dans  ses  fonds  avant  la 
fin  de  l’année,  et  si  la  chalcographie  était  connue 
pour  avoir  des  nouveautés,  on  lui  en  demanderait. 

J’entends  beaucoup  répéter  que  la  lithographie  re- 
prendra faveur,  qu’on  ne  peut  pas  laisser  tomber  cet 
art  ; mais  comment  reprendra-t-il,  à quelle  époque  et 
qui  est-ce  qui  s’occupera  de  le  faire  renaître? 

M.  Cernesson.  Et  à l’étranger  où  en  est  cet  art  ? 

M.  Lemercier.  A l’étranger  il  est  dans  la  môme 
situation  qu’en  France. 

M.  Cernesson.  A Vienne,  à Munich  vous  fait-on 
concurrence  pour  la  chromolithographie? 

M.  Lemercier.  Oui,  on  nous  fait  concurrence. 

M.  le  Président.  Ce  qui  intéresse  plus  particuliè- 
rement la.  commission,  ce  n’est  pas  l’art  pur,  c’est 
l’art  appliqué  à l’industrie. 
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M.  Lemercier.  La  chromo  dont  je  viens  de  parler 
est  tout  à fait  de  l’art  appliqué  à l’industrie. 

M.  le  Président.  Comme  imprimeur  lithographe 
quels  sont  vos  rapports  avec  l'étranger? 

M.  Lemercier.  Je  ne  fais  presque  pas  d’affaires  avec 
l’étranger  et  voici  pourquoi.  La  lithographie,  aujour- 
d’hui, est  répandue  un  peu  partout.  Ce  n’est  pas 
comme  il  y a cinquante  ans  quand  j’ai  fondé  ma  mai- 
son. J’imprimais,  pour  ainsi  dire,  pour  le  monde  en- 
tier. On  m’envoyait  d’Italie  des  pierres  à imprimer. 
Des  artistes  venaient  avec  leur  pierre  dessinée,  em- 
ballée dans  une  caisse.  Ils  l’accompagnaient  et  ils 
restaient  à la  maison  pour  en  voir  faire  le  tirage.  J’ai 
fait  des  élèves  qui  se  sont  répandus  partout  et  il  y a 
longtemps  que  j’ai  commencé  à en  faire.  Je  ne  parais 
pas  très  vieux,  mais  je  suis  très  âgé  : l’année  pro- 
chaine j’aurai  quatre-vingts  ans.  Malgré  mon  âge  je 
suis  encore  l’homme  le  plus  actif  de  toute  ma  mai- 
son. 

Je  dis  donc  que  la  lithographie  s’est  complètement 
transformée;  elle  ne  fait  plus  ce  qu’on  appelait  des 
œuvres  d’art,  des  copies  des  grands  maîtres,  anciens 
ou  modernes,  pour  l’encadrement.  Il  n’y  a plus  que 
quelques  amateurs  qui  achètent  encore  des  lithogra- 
phies; seulement  ils  recherchent  les  vieilles  lithogra- 
phies des  premiers  maîtres  qui  en  ont  fait. 

Quant  à la  chromolithographie,  elle  a pris  des 
développements  dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée.  Il 
y a quinze  ans  j’ai  acheté  une  première  presse  à 
chromo,  et  je  ne  savais,  je  vous  l’ai  déjà  dit,  comment 
je  l’utiliserais.  Aujourd’hui  j’ai  quinze  presses  à chro- 
mo et  chacune  d’elles  fait  l’ouvrage  d’environ  vingt 
presses  à bras.  Elles  tirent  des  feuilles  grand  aigle 
aussi  facilement  que  cette  feuille  de  papier  in-8°.  La 
chromolithographie  a pris  des  développements  énormes, 
surtout  par  ses  applications  aux  arts  industriels  : 
peinture  et  décoration  artistiques.  Je  voudrais  pouvoir 
vous  montrer,  messieurs,  à quels  résultats  étonnants 
on  est  arrivé  aujourd’hui. 

M.  le  Président.  Et  l’imagerie? 

M.  Lemercier.  Je  ne  m’occupe  pas  de  cet  article-là, 
mais  je  sais  un  peu  ce  qu’on  fait  dans  'cette  partie. 
On  tire  aujourd’hui  de  petites  images  qui  sont  distri- 
buées gratuitement,  aux  enfants,  par  les  grands  ma- 
gasins de  nouveautés.  Il  y a une  série  de  cinquante  à 
soixante  de  ces  images  qui  portent,  au  verso,  un  pro- 
gramme qui  est  une  annonce.  Vous  voyez  que  la 
chromo  est  tout  à fait  entrée  dans  l’art  industriel.  Ces 
petites  images- prospectus  viennent  de  la  maison 
Pèlerin  d’Épinal.  L’une  d’elles,  par  exemple,  donne  la 
description  du  poêle  roulant  Chouberski;  chaque 
image  montre  les  différentes  manières  dont  on  peut 
se  brûler,  une,  par  exemple,  que  l’enfant  peut  se  brû- 
ler à la  cheminée  ; une  autre  que  ce  n’est  pas  possible 
avec  le  poêle  roulant.  Enfin,  cette  production  indus- 
trielle est  très  intéressante. 


Savez-vous  ce  que  cela  se  vend  tout  colorié?  douze 
francs  le  mille!  J’ai  vu  dernièrement  celui  qui  donne 
les  dessins  pour  ces  sujets;  il  me  disait  : On  me  fait 
la  composition,  on  copie  mes  dessins  à la  plume,  et  je 
paye,  pour  seize  dessins,  quarante  francs  I 

Quant  à la  chromolithographie,  elle  est,  je  le  répète, 
tout  à fait  passée  dans  l’art  décoratif  et  industriel;  on 
fait  en  ce  genre  des  choses  admirables. 

En  Allemagne  et  en  Italie,  on  fait  beaucoup  de  su- 
jets d’encadrement;  à Florence,  il  y a plusieurs 
artistes,  entre  autres  une  femme,  qui  produisent  des 
compositions  merveilleuses  ; toutes  ces  choses  viennent 
en  France,  et,  malheureusement,  entrent  chez  nous  en 
franchise,  tandis  que  nous  sommes  obligés  de  payer 
fort  cher  pour  envoyer  nos  ouvrages  en  Italie. 

M.  le  Président.  Il  y a un  nouveau  traité  avec 
l’Italie. 

M.  Lemercier.  Nous  verrons  ce  qu’il  sera.  Quant  à 
moi,  je  n’ai  pas  le  temps  de  lire  un  article  de  journal  ; 
mais  il  y a plusieurs  personnes,  dans  notre  chambre 
syndicale,  qui  s’occupent  de  ces  choses. 

M.  Lp  Président.  Dans  quelle  proportion  le  nombre 
des  ouvriers  a-t-il  augmenté  par  suite  de  cet  accrois- 
sement de  la  production? 

M.  Lemercier.  Les  machines  remplacent  les  ou- 
vriers, mais  il  faut  un  conducteur  pour  la  machine  ; 
quant  aux  ouvriers,  on  n’en  trouve  pas  beaucoup,  et 
ils  gagnent  aujourd’hui  au  moins  le  double  de  ce  qu’ils 
gagnaient  il  y a douze  ans.  Nos  conducteurs,  qui 
étaient  autrefois  employés  à la  presse  à bras,  gagnaient, 
les  meilleurs,  sept  francs  par  jour  ; aujourd’hui  ils 
gagnent  quatorze  francs. 

Il  n’y  a plus  un  seul  ouvrier  à qui  nous  donnions 
cinq  francs  par  jour;  peut-être  encore  à un  vieillard, 
mais  même  les  gamins  ne  s’en  contentent  pas. 

M.  le  Président.  Il  n’y  a qu’un  ouvrier  employé  à 
chaque  machine? 

M.  Lemercier.  Il  y a un  conducteur,  un  enfant  qui 
reçoit  la  feuille  et  à qui  nous  donnons  deux  francs  à 
deux  francs  cinquante,  et  un  pointeur  ou  margeur  que 
nous  payons  de  cinq  à six  francs.  Dans  beaucoup 
d’endroits  on  emploie  des  femmes. 

M.  le  Président.  L’enfant  qui  reçoit  la  feuille 
devient-il  conducteur? 

M.  Lemercier.  Il  arrive  à être  margeur,  puis  con- 
ducteur, et  cela  sans  avoir  jamais  appris  la  lithogra- 
phie. Ce  n’est  plus  maintenant  comme  lorsqu’on 
imprimait  à la  presse  à bras;  il  fallait  que  l’ouvrier  eût 
le  sentiment  de  l’art,  de  l’harmonie  à mettre  dans  son 
dessin  ; aujourd’hui  la  machine  est  disposée  pour  faire 
tout  ce  travail. 

M.  le  Président.  11  n’y  a pas,  comme  dans  la  typo- 
graphie, à faire  un  apprêt  pour  la  machine? 

M.  Lemercier.  Presque  pas. 

M.  le  Président.  Le  conducteur  de  votre  machine, 
pour  faire  un  beau  tirage,  a donc  moins  besoin  de 
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savoir  que  le  conducteur  de  la  machine  typogra- 
phique? 

M.  Lemercier.  Je  ne  connais  pas  assez  la  typogra- 
phie pour  répondre  à celte  question;  je  sais  que  les 
typographes  ont  une  mise  en  train. 

M.  le  Président.  C’est  là  que  l’ouvrier  montre  sa 
capacité. 

M.  Lemercier.  Nous  avons  un  système  tout  diffé- 
rent. Aujourd’hui  nous  imprimons  énormément  sur 
zinc;  on  avait  imprimé  sur  zinc  il  y a une  quaran- 
taine d’années,  mais  on  y avait  renoncé;  c’était  au 
commencement  du  zinc,  il  était  moins  épuré  qu’à 
présent,  le  dessin  se  voilait  et  il  n’y  avait  plus  moyen 
d’en  rien  faire  ; et  puis  les  éditeurs  et  les  artistes 
étaient  ennuyés  de  dessiner  sur  le  zinc,  parce  que 
quand  ils  enlevaient  quelque  chose,  il  restait  un  lui- 
sant. Dernièrement,  on  a repris  le  zinc,  qui  est  bien 
moins  encombrant  que  la  pierre. 

Nous  venons  de  tirer  un  sujet  en  cinq  couleurs,  à 
quinze  mille  exemplaires,  sur  zinc;  il  est  très  bien 
réussi;  ce  n’est  pas  une  composition  artistique,  mais 
un  objet  industriel  : un  sujet  de  boîtes  à cigarettes. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  qu’il  faudrait 
faire  pour  procurer  à cette  industrie  des  ouvriers  dis- 
tingués? Y a-t-il  lieu  de  créer  des  écoles  profession- 
nelles, des  écoles  de  dessin? 

M.  Lemercier.  Je  tâche  d’envoyer  tous  mes  jeunes 
gens  à l’école  de  dessin;  quelques-uns  y vont,  mais 
il  y en  a qui  demeurent  dans  des  quartiers  trop  éloi- 
gnés. 

M.  le  Président.  Le  dessin  est-il  indispensable  à 
vos  ouvriers? 

M.  Lemercier.  Non,  mais  il  leur  serait  très  utile. 
Les  bons  ouvriers  prennent  un  crayon  pour  faire 
un  trait,  rétablir  un  contour;  il  serait  désirable  que 
tous  les  imprimeurs  fussent  capables  de  faire  cela. 

M.  le  Président.  Nous  allons  conclure. 

La  lithographie  est  en  décadence  quant  à l’art... 

M.  Lemercier.  Quant  à la  production  des  sujets 
d’encadrement. 

M.  le  Président.  On  trouve  moins  d’arlistes 
parce  qu’il  n’y  a pas  suffisamment  de  débouchés.  Quant 
à la  lithographie  appliquée  à l’industrie,  elle  est  en 
progrès,  car  elle  produit  énormément. 

Écoulez-vous  beaucoup  de  vos  produits  à l’étran- 
ger? 

M.  Lemercier.  Oui,  monsieur,  beaucoup. 

M.  le  Président.  En  envoyez-vous  en  Amé- 
rique? 

M.  Lemercier.  En  grande  quantité. 

M.  le  Président.  On  en  fait  cependant,  là-bas? 

M.  Lemercier.  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  sujets,  ni 
la  même  manière  de  procéder.  Nous  tirons  générale- 
ment la  chromo  à trois  mille  et  nous  en  envoyons  pour 
ainsi  dire  partout. 

M.  Darcel.  Au  point  de  vue  de  la  chromolithogra- 


phie artistique,  je  crois  que  ce  sont  des  artistes  fran- 
çais qui  ont  fait  les  premières  planches  de  la  collec- 
tion Arundel? 

M.  Lemercier.  Oui,  monsieur. 

M.  Darcel.  Il  me  semble  que  maintenant  les  plan- 
ches ne  sortent  plus  des  presses  françaises,  car  les 
dernières  livraisons  que  j’ai  reçues  viennent  d’Alle- 
magne ou  d’Angleterre. 

M.  Lemercier.  C’est  bien  possible. 

M.  Darcel.  Auriez-vous  le  personnel  et  le  matériel 
désirables  ? 

M.  Lemercier.  Parfaitement! 

M.  Darcel.  L’étranger  vous  fait  concurrence  pour 
cette  publication  spéciale? 

M.  Lemercier.  Elle  a été  commencée  en  Angle- 
terre. 

M.  Darcel.  Vous  y avez  travaillé,  je  crois? 

M.  Lemercier.  C’est-à-dire  qu’on  a fait  un  ouvrage 
similaire  qui  a été  publié  par  les  Didot.  J’ai  travaillé 
pour  la  collection  Arundel,  mais  maintenant  on  l’a 
abandonnée. 

M.  Darcel.  Je  reçois  toujours  des  livraisons. 

M.  Lemercier.  On  n’en  fait  plus  en  France.  C’est 
un  nommé  Schultz  qui  était  chargé  de  faire  les  des- 
sins et  les  chromos. 

M.  Darcel.  11  me  semble  avoir  remarqué  dans  les 
expositions  que  les  chromolithographies  anglaises  et 
allemandes  ont  plus  de  brillant,  plus  de  vie  que 
les  chromolithographies  françaises  qui  ont  un  ton 
plombé. 

M.  Lemercier.  Nous  serions  plutôt  supérieurs  dans 
certains  cas;  cela  dépend  des  sujets  et  des  artistes. 
On  fait  également  très  bien  à l’étranger,  et,  malheu- 
reusement, les  productions  étrangères,  entrant  chez 
nous  en  franchise,  tueront  notre  commerce;  la  dernière 
assemblée  de  la  Chambre  des  imprimeurs  s’en  est 
émue. 

M.  Régamey.  On  a fait  en  Allemagne  beaucoup  de 
chromolithographies,  sur  des  sujets  très  compliqués, 
avec  un  nombre  considérable  de  pierres. 

M.  Lemercier.  On  emploie  jusqu’à  vingt-quatre  et 
vingt-cinq  pierres. 

M.  Régamey.  Les  Allemands  ont  fait  des  dépenses 
considérables  pour  l’établissement  de  planches,  mais 
ils  trouvent  des  débouchés  immenses  surtout  aux 
États-Unis. 

M.  Lemercier.  Ce  qu’on  envoie  en  Amérique  est 
i nouï ! 

M.  Régamey.  L’Amérique  commence  maintenant  à 
faire  des  chromolithographies;  elle  n’en  a pas  assez, 
elle  en  ajoute  de  son  cru. 

M.  Lemercier.  Je  n’ai  encore  rien  vu  de  ce  côté. 

M.  Régamey.  Je  vous  demande  la  permission  de 
vous  donner  connaissance  d’une  note  qui  m’est  en- 
voyée par  un  de  mes  amis. 

11  s’agit  d’une  personne  qui  a pris,  en  1878,  la 
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direction  d’une  maison  de  chromolithographie  à Cin- 
cinnati, dans  l’Ohio;  elle  est  maintenant  à la  tète  de 
la  maison  et  a sous  sa  direction  vingt-sept  artistes;  il 
lui  en  faudrait  davantage,  et  elle  se  propose  de  faire 
un  voyage  à Paris  pour  en  recruter.  La  moyenne  des 
gages  pour  les  dessinateurs  au  crayon  sur  pierre  est 
de  cinq  cents  francs  par  semaine;  pour  les  chromoli- 
thographes, de  trois  cents  francs.  En  moins  de  quatre 
mois,  il  est  sorti  des  ateliers  mille  trois  cent  soixante- 
dix  compositions  originales,  rien  que  pour  les  cirques 
et  les  hippodromes;  la  maison  exécute  en  moyenne 
vingt-quatre  grandes  pierres  par  jour,  rien  que  pour 
M.  Barnum;  son  compte  pour  cette  année  a atteint  le 
chiffre  de  200,000  francs. 

M.  Lemercier.  On  ne  fait  du  commerce  qu’avec  ces 
choses-là;  et  ce  n’est  pas  aussi  difficile  à tirer  que  les 
compositions  de  MM.  Morel  et  Ducher. 

M.  Cernesson.11  s’agit  probablement  de  ces  grandes 
affiches  que  nous  voyons  étaler  par  les  cirques  améri- 
cains; ils  ne  les  font  pas  faire  en  France,  ils  les  ap- 
portent d’Amérique  1 

M.  Lemercier.  On  ne  pourrait  pas  faire  cela  en 
France. 


M.  le  Président.  Nous  prenons  bonne  note,  mon- 
sieur, de  tous  les  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner;  au  point  de  vue  de  l’art,  le  gou- 
vernement se  préoccupe  d’instituer  beaucoup  d’écoles 
de  dessin. 

M.  Lemercier.  Nous  avons  des  écoles  de  dessin 
dans  notre  quartier,  mais  tous  nos  jeunes  gens  ne  peu- 
vent pas  les  suivre;  il  y en  a qui  demeurent  à Plai- 
sance.Plus  on  multipliera  les  écoles  de  dessin,  mieux 
cela  vaudra. 

M.  le  Président.  L’enseignement  du  dessin  devra 
d’abord  être  donné  dans  toutes  les  écoles  primaires. 

M.  Georges  Murat.  Les  apprentis  ne  sont  pas  logés 
chez  vous? 

M.  Lemercier.  C’est  impossible.  J’occupe  cinq 
étages  rue  de  Seine;  nous  avons  rue  de  Buci  une 
succursale  où  j’avais  l’intention  de  mettre  une  ma- 
chine, il  y en  a sept  aujourd’hui  ; tout  cela  est  plein 
comme  un  œuf.  S’il  vous  plaisait,  messieurs,  de  visi- 
ter mon  établissement,  je  crois  que  vous  vous  y inté- 
resseriez; je  suis  complètement  à votre  disposition. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  de  votre  déposition. 


DÉPOSITION  DE  M.  ENGELMANN 

IMPRIMERIE  LITHOGRAPHIQUE 


M.  le  Président.  Faites-vous,  monsieur,  le  même 
genre  de  lithographie  que  M.  Lemercier? 

M.  Engelmann.  Je  m’occupe  exclusivement  de  la 
chromolithographie. 

M.  le  Président.  Vous  ne  faites  pas  de  lithogra- 
phie en  noir  ? 

M.  Engelmann.  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire  quelle  est 
la  situation  de  votre  industrie? 

M.  Engelmann.  La  chromolithographie  s’est  con- 
sidérablement développée  depuis  une  quinzaine  d’an- 
nées, mais  au  point  de  vue  commercial  plutôt  qu’au 
point  de  vue  artistique. 

La  couleur  est  évidemment  une  grande  séduction 
pour  le  public,  et  dès  que  les  machines  ont  pu  pro- 
duire des  tirages  à un  prix  abordable,  les  commer- 
çants ont  utilisé  la  chromolithographie  pour  les  éti- 
quettes, les  cartes  en  couleurs,  les  tableaux  annonces, 


et  tous  les  objets  qui,  en  flattant  l’œil  du  public,  pou- 
vaient attirer  son  attention. 

Par  contre,  le  côté  artistique  de  notre  industrie, 
loin  d’avoir  un  développement  aussi  complet,  a baissé 
sensiblement. 

M.  le  Président.  Que  faire  à cela? 

M.  Engelmann.  Il  est  bien  difficile  de  répondre 
d’emblée  à la  question  que  vous  me  posez,  qui  du 
reste  peut  être  interprétée  de  différentes  façons  sui- 
vant les  personnes  interrogées.  — Mon  avis  est  que 
cela  tient  à ce  que  l’on  veut  produire  quand  même  à 
bon  marché,  aux  dépens  de  la  qualité  de  la  produc- 
tion. Pour  faire  en  chromolithographie  des  planches 
d’art,  il  faut  que  le  dessin  soit  fait  par  des  artistes 
de  talent,  que  le  tirage  soit  fait  avec  le  plus  grand 
soin,  à bras,  et  par  de  très  bons  ouvriers.  Ce  sont 
donc  des  travaux  longs  et  méticuleux  dont  le  prix  de 
I revient  est  très  élevé. 
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Si,  à côté  de  cela,  on  se  contente  d’à  peu  près, 
c’est-à-dire  de  planches  moins  bien  dessinées  et  de 
tirages  moins  soignés,  on  peut  arriver  à un  prix  de 
revient  de  beaucoup  inférieur  et  hors  de  toutes  pro- 
portions avec  le  premier. 

M.  le  Président.  11  nous  a été  dit  tout  à l’heure 
qu’on  produisait  de  belles  choses  à très  bon  marché; 
on  a cité  une  maison  d’Amérique  dont  la  production 
est  fabuleuse. 

M.  Engelmann.  Pas  au  point  de  vue  artistique. 

M.  Régamev.  Il  s’agit  d’une  maison  qui  fait  des 
affiches  dans  le  genre  de  la  maison  Chéret  ; ce  sont 
des  croquis,  mais  non  des  chromolithographies  d’art. 

M.  Engelmann.  Pour  vous  faire  mieux  comprendre 
ce  que  je  vous  dis,  je  vais  prendre  comme  exemple 
d’une  chromolithographie  d’art  la  reproduction  d’une 
miniature  du  moyen  âge. 

Pour  rendre  la  diversité  des  tons  que  le  peintre  a 
obtenus  par  un  mélange  de  couleurs  variées  sur  sa 
palette,  la  chromolithographie  aura  besoin  d’un  grand 
nombre  de  couleurs,  et  par  conséquent  d’un  grand 
nombre  de  tirages.  — Le  dessinateur  chargé  de  cette 
reproduction  devra  donc  décomposer  la  peinture  ori- 
ginale en  un  certain  nombre  de  couleurs,  qui,  super- 
posées, rendront  l’effet  de  la  peinture.  Chacune  de  ces 
couleurs  devra  être  travaillée  de  façon  à fournir  toutes 
les  dégradations  de  tons  du  plus  foncé  ou  plus  clair, 
les  modelés  étant  plus  ou  moins  adoucis  suivant  les 
parties  du  dessin. 

Vous  comprendrez  donc  que,  suivant  le  talent  et 
l’expérience  de  l’artiste  chargé  de  cette  reproduction, 
le  résultat  peut  être  plus  ou  moins  bon. 

Le  tirage  de  chacune  de  ces  couleurs  doit  être  fait 
avec  le  plus  grand  soin.  II  faut  que  les  tons  de  cha- 
que épreuve  soient  absolument  conformes  à ceux 
adoptés  par  le  dessinateur,  que  le  travail  de  chaque 
presse  vienne  bien  sans  que  les  finesses  s’empâ- 
tent ni  se  dégarnissent  et  que  toutes  les  couleurs 
retombent  bien  à leurs  places,  c’est-à-dire  que  le  re- 
pérage soit  parfait. 

Toutes  ces  conditions  pourront  être  remplies,  si 
le  tirage  est  confié  à un  ouvrier  habile  et  soigneux, 
tirant  à la  presse  à bras  sur  les  pierres  même  et  veil- 
lant attentivement  à chaque  épreuve  de  son  tirage. 
Mais  ce  tirage  sera  long  et  coûteux. 

Si  au  contraire  on  veut  faire  de  cette  planche  un 
tirage  à grand  nombre  et  à grande  vitesse,  pour 
abaisser  le  prix  de  tirage,  on  devra  le  faire  à la  presse 
mécanique.  Dans  ce  cas  il  faudra  en  premier  lieu  faire 
des  reports  de  chacune  des  pierres.  Or  non  seule- 
ment ces  reports  amollissent  et  alourdissent  le  travail, 
mais  encore  ils  compromettent  la  sûreté  du  repérage. 
En  second  lieu,  jamais  le  tirage  de  la  machine  ne  don- 
nera le  résultat  obtenu  à la  presse  à bras  par  un  bon 
ouvrier  ; par  contre,  le  prix  de  revient  sera  de  beau- 
coup inférieur. 


M.  Régamey.  Il  serait  impossible  de  tirer  à la  ma- 
chine les  lithographies  au  crayon  dont  M.  Lemercier 
parlait  tout  à l’heure. 

M.  Engelmann.  Dans  une  chromolithographie  où  il 
y a un  certain  nombre  de  couleurs,  suivant  le  rendu 
à obtenir,  il  faudra  avoir  recours  à des  pierres  dessi- 
nées au  crayon.  Le  tirage  de  ces  pierres  est  plus  mé- 
ticuleux que  celui  des  pierres  dessinées  à la  plume  et 
il  est  impossible  d’en  faire  des  reports  qui  ne  déna- 
turent pas  le  dessin. 

M.  Cernesson.  La  chromolithographie  consiste  en 
une  association  de  teintes  piales  ? 

M.  Engelmann.  Oui,  monsieur,  chaque  teinte  don- 
nant le  modelé  par  la  façon  dont  elle  est  dessinée. 
Cependant  on  peut  obtenir  par  l’impression  seule  des 
teintes  graduées  au  rouleau;  c’est  le  procédé  employé 
pour  les  teintes  d’affiches,  entre  autres  celles  de  la 
maison  Chéret. 

M.  le  Président.  Ce  ne  sont  pas  les  artistes  qui 
manquent  à votre  industrie,  ce  sont  les  acheteurs? 

M.  Engelmann.  L’un  entraîne  l’autre.  La  produc- 
tion des  chromolithographies  artistiques  ayant  dimi- 
nué, les  chromistes  véritablement  artistes  ont  diminué 
également.  Par  contre,  les  dessinateurs  qui  ont  su 
faire  la  part  de  l’art  et  du  métier  dans  des  proportions 
voulues  pour  pouvoir  répondre  aux  exigences  de  bon 
marché,  transformant  l’atelier  de  l’artiste  en  manu- 
facture, ceux-là  ont  pris  une  importance  considé- 
rable. 

M.  le  Président.  Si  vous  vouliez  faire  des  pro- 
ductions plus  artistiques,  les  artistes  ne  vous  feraient- 
ils  pas  défaut? 

M.  Engelmann.  Pour  faire  des  reproductions  chro- 
molithographiques qui  soient  des  œuvres  d’art,  il 
faut  des  artistes  qui,  tout  en  connaissant  leur  métier  à 
fond,  sachent  bien  dessiner  et  aient  le  sentiment  de 
la  couleur. 

Il  en  existe  encore  quelques-uns,  mais  il  ne  s’en 
forme  que  très  peu.  — Il  y a même  des  chromistes 
qui  prétendent  qu’ils  n’ont  pas  besoin  de  savoir  des- 
siner, tandis  que  le  dessin  est  la  première  qualité  de 
tout  chromiste. 

En  outre,  les  bons  dessinateurs  sont  souvent  écœu- 
rés de  la  façon  dont  leur  travail  est  rendu  par  l’im- 
pression, le  tirage  étant  souvent  sacrifié  au  bon  mar- 
ché et  au  manque  de  temps. 

M.  le  Président.  L’individu  qui  dessine  bien  peut 
toujours  donner  un  certain  cachet  même  aux  choses 
courantes. 

M.  Engelmann.  Cela  est  absolument  vrai.  Mais, 
comme  je  vous  le  disais  tout  à l’heure,  le  dessin  est 
relégué  au  second  plan,  d’abord  par  l’imprimeur  qui 
cherche  avant  tout  à donner  à son  client  quelque 
chose  qui  produise  le  plus  d’effet  possible  pour  le  plus 
bas  prix,  et  par  suite  par  le  dessinateur  qui  n’est 
plus  qu’un  manufacturier. 
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M.  le  Président.  La  commission  nommée  par  le 
gouvernement  pour  faire  cette  enquête  appelle  les 
personnes  les  plus  compétentes  dans  les  diverses 
professions  d’art  industriel  pour  leur  demander  ce 
que  l’État  pourrait  faire  en  faveur  de  chaque  industrie. 

M.  Engelmann.  L’État  devrait  commencer  par  pro- 
téger l’industrie  française.  — Notre  industrie  est  obli- 
gée de  produire  à bon  marché  (ce  qui  est  aux  dépens 
du  progrès  artistique,  comme  je  vous  l’expliquais  tout 
à l’heure),  surtout  à cause  de  la  concurrence  énorme 
que  nous  font  l’Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande 
et  même  l’Italie. 

Cette  concurrence  est  d’autant  plus  redoutable  pour 
nous,  que  non  seulement  le  prix  de  la  main-d’œuvre 
est  beaucoup  moins  élevé  dans  ces  pays  qu’en  France, 
mais  encore  les  produits  manufacturés  entrent  en 
France  exempts  de  tous  droits,  tandis  que  nous  avons 
à payer  des  impôts  et  des  droits  de  toutes  espèces 
(sur  les  papiers,  les  alcools,  les  bronzes,  etc.).  Ajoutez 
à cela  que  nous  n’avons  pas  toujours  la  réciprocité 
de  l’entrée  en  franchise,  et  vous  comprendrez  faci- 
lement que  non  seulement  il  nous  est  impossible 
d’exporter  nos  produits,  mais  que  beaucoup  de  pays 
viennent  nous  faire  une  concurrence  désastreuse. 

M.  le  Président.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
traiter  la  question  des  droits  de  douane.  Nous  sommes 
chargés  de  rechercher  dans  quelles  conditions  et  dans 
quels  cas  l’enseignement  du  dessin  est  nécessaire. 
Voulez-vous  nous  dire,  monsieur,  s’il  serait  utile  pour 
vos  ouvriers  et  vos  apprentis  que  l’on  fit  des  écoles 
de  dessin? 

M.  Engelmann.  11  y a dans  notre  industrie  une  dif- 
férence bien  marquée  entre  nos  ouvriers  proprement 
dits,  qui  sont  les  imprimeurs,  conducteurs  de  ma- 
chines ou  reporteurs,  et  les  ouvriers  artistes  qui  des- 
sinent les  pierres.  — Pour  les  pressiers,  l’enseignement 
du  dessin  est  absolument  inutile,  tandis  que  pour  les 
autres,  c’est-à-dire  les  dessinateurs  sur  pierre,  il  y 
aurait  un  grand  progrès  à accomplir.  Comme  je  vous 


le  disais  tout  à l’heure,  l’industrie  delà  chromolitho- 
graphie a dû  répondre  à des  exigences  de  bon  marché 
inouïes  et  le  côté  artistique  de  cette  industrie  s’en  est 
ressenti  tout  le  premier.  11  n’est  pas  douteux  que  si 
l’enseignement  du  dessin  était  plus  complet  et  que 
les  dessinateurs  chromistes  sussent  bien  dessiner , 
les  produits  de  cette  industrie  seraient  meilleurs. 

Mais  ce  n’est  pas,  à mon  avis,  le  seul  moyen  de 
relever  le  niveau  artistique  de  la  chromolithographie; 
il  y en  aurait  un  autre  qui  marcherait  de  pair  avec 
le  premier  et  qui  consisterait  à encourager  les  produc- 
tions de  chromolithographie  d’art,  et  par  suite  à sti- 
muler l’émulation  artistique  des  producteurs. 

De  tous  les  procédés  d’impression,  la  chromolitho- 
graphie est  sans  contredit  celui  qui  se  prête  le  mieux 
au  rendu  de  la  couleur.  La  facilité  du  dessin  sur 
pierre,  la  simplification  de  la  mise  en  train,  la  dou- 
ceur et  le  fondu  des  couleurs,  sont  autant  de  qualités 
qui  font  de  ,1a  chromolithographie  un  procédé  d’une 
valeur  incontestable. 

Ce  sont  ces  qualités  qui  ont  été  cause  du  dévelop- 
pement énorme  de  la  chromolithographie  commer- 
ciale. Mais  ces  mêmes  qualités,  dirigées  dans  un  sens 
plus  artistique,  ont  produit  des  œuvres  véritablement 
remarquables,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  toute  la 
collection  de  la  société  Arundel  de  Londres,  et  tant 
d’autres  planches  d’art  et  d’archéologie  de  toutes  es- 
pèces. 

Malheureusement,  si  la  chromolithographie  a pro- 
duit de  bonnes  choses,  elle,  en  a produit  aussi  de 
mauvaises,  par  les  causes  que  je  vous  ai  signalées 
tout  à l’heure.  Ce  sont  ces  productions  inférieures 
qui  l’ont  discréditée  auprès  des  amateurs. 

Il  serait  donc  à désirer  que  l’on  pût  encourager  la 
production  d’œuvres  d’une  valeur  artistique  réelle 
qui,  en  sollicitant  les  progrès  dont  elle  est  encore  sus- 
ceptible, la  ferait  de  nouveau  apprécier  des  amateurs 
et  relèverait  le  niveau  artistique  de  cette  branche  de 
l’imprimerie  qui  peut  rendre  de  si  grands  services. 


SEANCE  DU  JEUDI  2 FEVRIER  1882 


Présidence  de  il.  COR  BON 


DEPOSITION  DE  M.  ROUDILLON 

TAPISSIER  DÉCORATEUR 


M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire,  mon- 
sieur, si  votre  industrie  est  en  prospérité  ou  en  dé- 
cadence? 

M.  Roudillon.  Elle  est  en  prospérité  très  grande, 
depuis  dix  ans  surtout. 

M.  le  Président.  A tous  égards? 

M.  Roudillon.  Oui,  monsieur;  au  point  de  vue  de 
la  quantité  comme  de  la  qualité. 

M.  le  Président.  Vos  productions  vont-elles  à 
l’étranger? 

M.  Roudillon.  Nous  faisons  beaucoup  de  commerce 
avec  l’Espagne;  un  peu  avec  l’Allemagne  et  la  Bel- 
gique. 

M.  le  Président.  Et  avec  les  provinces  danu- 
biennes? 

M.  Roudillon.  Ma  maison  a eu  des  relations  avec 
Pesth,  Berlin  et  Vienne. 

M.  le  Président.  On  travaille  bien  à Vienne? 

M.  Roudillon.  Oui,  mais  on  est  encore  loin  de 
nous  égaler. 

M.  le  Président.  Trouvez-vous  facilement  des 
ouvriers  de  haut  goût? 

M.  Roudillon.  Très  difficilement;  il  faut  les  soi- 
gner, les  conserver  pendant  l’été  pour  les  avoir 
l’hiver. 

M le  Président.  Faites-vous  des  apprentis? 

M.  Roudillon.  Notre  maison  fait  la  sculpture,  la 
tapisserie,  l’ébénisterie  et  la  réparation.  Nous  faisons 
très  peu  d’apprentis;  nous  en  avons  quatre  pour  la 
tapisserie,  deux  pour  la  sculpture,  mais  pour  i’ébé- 
nislerie  nous  n’en  avons  pour  ainsi  dire  pas;  nous  ne 


prenons  généralement  que  des  hommes  faits.  Pour  la 
sculpture,  il  est  très  facile  de  former  un  apprenti  : 
on  l’a  sous  la  main,  on  l’envoie  à l’école  de  dessin, 
et,  de  temps  en  temps,  on  lui  demande  un  croquis 
pour  savoir  où  il  en  est;  on  le  fait  modeler  sur  place. 

M.  le  Président.  Ne  faites-vous  pas  de  la  menui- 
serie môme? 

M.  Roudillon.  Non,  monsieur. 

M.  Cernesson.  Ne  vous  serait-il  pas  avantageux 
d’avoir  des  ouvriers  sachant  faire  à la  fois  la  tapis- 
serie et  l’ébénisterie? 

M.  Roudillon.  Ce  n’est  pas  la  môme  chose. 

M.  Cernesson.  Dans  tous  les  métiers,  il  faut  de 
l’intelligence. 

M.  Roudillon.  Ce  sont  deux  métiers  absolument 
différents  et  qui  demandent  des  aptitudes  tout  à fart 
opposées. 

M.  Cernesson.  Voilà  ce  que  nous  voudrions  que 
vous  pussiez  nous  faire  voir. 

M.  le  Président.  L’ébénisterie  est  un  travail  de 
géométrie  rectiligne,  un  travail  de  précision. 

M.  Roudillon.  Positivement.  Nous  avons  des  ou- 
vriers exceptionnels,  qui  ont  travaillé  pour  les  expo- 
sitions; leur  œuvre  est  la  précision  même.  Dans  la 
tapisserie,  au  contraire,  il  y a toujours  de  la  fantai- 
sie, de  l’imagination  ; l’ouvrier  qui  garnit  un  meuble 
ou  pose  des  tentures  dans  un  appartement  peut,  selon 
son  degré  d’intelligence,  inventer  ou  innover.  Dans 
l’ébénislerie,  le  plan  est  là,  le  dessin  est  fait,  il  faut 
le  suivre  exactement. 

M.  Cernesson.  Je  prends,  par  exemple,  un  fauteuil. 
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Ne  serait-il  pas  avantageux  que  le  même  ouvrier  sût 
à la  fois  dessiner  le  bois  du  meuble  et  l’étoffe  qui 
doit  le  recouvrir?  M.  Sauvrezy  nous  a dit,  je  crois, 
que  l’ébéniste  devrait  aussi  connaître  la  tenture. 

M.  Roudillon.  M.  Sauvrezy  a raison  : le  tapissier 
devrait,  pour  arriver  à un  bon  résultat,  savoir  des- 
siner l’ameublement  entier,  sièges,  tentures,  meubles 
et  soieries.  Mais  il  me  semble  difficile  de  faire  ap- 
prendre à un  élève  l’ébénislerie  et  la  tapisserie.  Im- 
possible, selon  moi,  de  réunir  ces  deux  spécialités. 

M.  le  Président.  L’observation  de  M.  Cernesson 
ne  s’appliquait  qu’à  la  conception  du  meuble. 

M.  Roudillon.  Alors  je  répète  que  je  crois  qu’il 
serait  très  utile  que  l’élève  qui  dessine  un  fauteuil 
apprît  également  à dessiner  le  bois  de  ce  fauteuil  ; 
qu’il  fit  la  boiserie  d’une  fenêtre  en  môme  temps  que 
les  rideaux.  J’ai  dessiné  avant  d’être  patron,  et  cela 
m’a  beaucoup  aidé. 

M.  Cernesson.  Dans  une  école  d’apprentissage  où 
on  ferait  de  l’ameublement,  il  serait  nécessaire  d’en- 
seigner à l’apprenti  à la  fois  le  travail  du  bois  et  de 
la  tapisserie. 

M.  Roudillon.  Parfaitement.  Pour  arriver  à être 
patron,  il  est  impossible  qu’il  en  soit  autrement. 

M.  le  Président.  Seulement,  il  ne  sera  pas  exécu- 
tant dans  les  deux  spécialités;  il  y en  aura  une  qu’il 
connaîtra  mieux  que  l’autre. 

M.  Cernesson.  11  sera  contremaître  ou  patron. 

M.  Rouilhet.  Lorsqu’il  connaîtra  les  éléments  du 
dessin,  il  se  dirigera,  suivant  ses  aptitudes,  vers  l’un 
ou  vers  l’autre. 

M.  le  Président.  S’il  est  vrai  qu’il  y ait  un  abîme 
entre  l’ouvrier  du  bois,  qui  fait  un  travail  de  préci- 
sion, et  l’ouvrier  de  l’étoffé,  qui  fait  un  travail  de 
fantaisie,  il  n’y  a pas  un  abîme  entre  le  dessinateur 
du  bois  et  le  dessinateur  de  l’étoffe. 

M.  Roudillon.  Au  contraire;  il  faut  absolument 
que  ces  deux  éléments  soient  réunis.  J’ai  dessiné  la 
tenture,  le  bois,  et  c’est,  j'aime  à le  redire,  un  peu 
ce  qui  a contribué  à mon  succès. 

M.  le  Président.  Un  de  vos  confrères  nous  a dit 
que  c’était  toujours  le  maître  tapissier  qui  faisait  les 
plans  de  la  décoration  d’un  appartement.  Est-ce  que 
les  architectes  ne  vous  donnent  pas  leurs  propres 
conceptions  quand  il  s’agit  de  décorer  un  hôtel? 

M.  Roudillon.  Quelquefois.  Mais  quand  nous  dé- 
corons un  hôtel,  l’architecte  est  mécontent,  car,  en 
général,  l’architecte  croit  avoir  droit  à la  conception 
de  l’ememble.  Maintenant,  quand  il  n’y  a pas  d’archi- 
tecte et  qu’on  demande  un  tapissier  'pour  la  décora- 
tion d'un  appartement,  le  tapissier,  s’il  a du  goût, 
fait  faire  les  peintures,  les  plafonds,  les  boiseries;  il 
est  alors  décorateur. 

M.  Cernesson.  Il  remplit  les  fonctions  d’architecte. 

M.  Roudillon.  Parfaitement.  C’est  ce  que  j’ai  été 
appelé  à faire  nombre  de  fois;  par  exemple,  tout 


dernièrement,  pour  l’hôtel  du  duc  de  Castries,  pour 
lequel  j’ai  non  seulement  dirigé  les  travaux  assez  con- 
sidérables de  reconstruction  et  de  décoration  inté- 
rieure, mais  encore  ceux  d’extérieur,  y compris  le 
jardin;  mais  cela,  c’est  l’exception. 

M.  le  Président.  Quand  vous  faites  de  la  décora- 
tion sous  la  direction  d’un  architecte,  vous  entendez- 
vous  toujours  avec  lui? 

M.  Roudillon.  Sous  sa  direction,  presque  toujours; 
en  dehors,  rarement.  Et  cela  se  comprend.  L’archi- 
tecte veut  nous  avoir  constamment  sous  sa  domina- 
tion, pour  deux  raisons  : il  tient  à être  le  maître  et  à 
ce  que  ses  honoraires  ne  lui  échappent  pas. 

M.  le  Président.  Il  a peut-être  aussi  l’idée  d’avoir 
plus  de  goût  que  qui  que  ce  soit? 

M.  Cernesson.  Ce  que  dit  M.  Roudillon  est  vrai; 
et  pourtant,  dans  le  corps  des  architectes,  combien 
il  y en  a-t-il  qui  sachent  bien  décorer  un  apparte- 
ment? 

M.  Roudillon.  Il  y en  a qui  réunissent  les  deux 
qualités  de  constructeur  et  de  décorateur,  mais  en 
très  petit  nombre,  et  l’on  peut  dire  qu’un  architecte 
est  rarement  les  deux  à la  fois. 

M.  le  Président.  Que  faudrait-il  faire,  à votre 
avis,  pour  faciliter  le  recrutement  d’élèves  qui  pour- 
raient devenir  de  bons  artistes? 

M.  Roudillon.  Je  crois  qu’on  fait  tout  ce  qu’on 
peut  en  ce  moment.  Le  président  de  notre  chambre 
syndicale,  M.  Legriel,  est  un  homme  très  dévoué; 
nous  avons  une  école  où  l’on  enseigne  le  dessin  aux 
enfants  ; on  leur  donne  des  modèles  de  sièges  à gar- 
nir; puis  il  y a des  concours,  et  on  distribue  des 
prix,  des  livrets  de  caisse  d’épargne,  pour  les  en- 
courager. Cette  institution  fonctionne  depuis  cinq  ou 
six  ans;  je  ne  sais  pas  ce  qu’elle  produira. 

M.  le  Président.  Ne  trouveriez-vous  pas  un  grand 
avantage  à avoir  des  apprentis  qui  auraient  appris  le 
dessin  en  dehors,  soit  à l’école  primaire,  soit  dans 
des  écoles  spéciales  de  dessin? 

M.  Roudillon.  Il  faudrait  qu’ils  vinssent  chez  nous 
très  jeunes;  le  métier  d’apprenti  tapissier  est  très 
ennuyeux  : il  faut  faire  les  commissions,  et  on  est  un 
peu  le  domestique  des  ouvriers. 

M.  Darcel.  C’est  précisément  ce  qu’il  faudrait 
éviter. 

M.  Roudillon.  Je  m’y  oppose  chez  moi  autant  que 
je  peux,  mais  cela  arrive  encore. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  enfants  de  peine. 

M.  Roudillon.  Moins  maintenant  qu’autrefois;  de 
notre  temps,  il  y a quarante  ans,  c’était  bien  pis;  la 
situation  des  apprentis  s’améliore  de  jour  en  jour. 

M.  Darcel.  Certains  déposants  nous  ont  dit  que, 
sur  trois  ans  d’apprentissage,  ces  enfants  passaient 
dix- huit  mois  à ne  rien  faire. 

M.  Roudillon.  Au  bout  de  deux  ans,  chez  moi,  les 
apprentis  font  un  travail  très  convenable. 
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M.  le  Présildent.  Est-ce  particulier  à votre  mai- 
son? 

M.  Roudillon.  Il  y a de  bons  exemples;  le  patron 
ne  veut  pas  qu’on  emploie  les  enfants  à des  travaux 
de  domesticité  ou  de  complaisance. 

M.  Murat.  Dans  les  ateliers,  les  apprentis  sont  in- 
cessamment en  contact  avec  les  ouvriers,  et  s’ils  ont 
pour  eux  quelque  complaisance,  les  ouvriers  les 
prennent  en  amitié  et  leur  donnent  des  conseds;  il  y 
a là  un  échange  de  bons  procédés.  Il  est  vrai  que  dans 
certaines  maisons  les  apprentis  en  sont  réduits  à un 
rôle  de  domesticité. 

M.  Régamey.  La  situation  de  l’apprenti  dépend 
surtout  de  la  personnalité  du  patron.  Je  connais  des 
artistes  qui  sont  aujourd’hui  des  maîtres  et  qui  se  sou- 
viennent sans  amertume  du  temps  de  leur  apprentis- 
sage; tout  dépend  de  la  personne  qui  dirige  l’atelier 
et  du  respect  qu’on  a pour  elle.  En  somme,  c’est  là 
plutôt  une  question  de  personne  qu’une  question  de 
fait. 

M.  le  Président.  Quand  le  patron  a des  sentiments 
paternels  et  généreux,  qu’il  n’abuse  pas  de  l’enfant,  il 
n’y  a pas  d’inconvénient  à ce  qu’il  lui  fasse  faire 
quelques  petites  corvées. 

La  commission  étudie  cette  question  surtout  au 
point  de  vue  de  l’utilité  qu’il  peut  y avoir  à créer 
des  écoles  professionnelles.  En  ce  qui  concerne  la 
tapisserie,  peut-être  ne  serait-il  pas  facile  de  faire  une 
école  professionnelle  pratique? 

M.  Roudillon.  Cela  me  paraît  impossible.  Il  y a 
deux  genres  de  tapissiers  : le  tapissier  garni sseur  et 
le  tapissier  villier;  le  tapissier  villier  ne  devient  tel 
qu’à  la  longue,  à force  de  poser  des  clous,  des  ten- 
tures, des  draperies;  il  faut  qu’il  se  plie  non  seule- 
ment aux  difficultés  du  travail,  mais  aux  exigences  de 
la  maison. 

M.  le  Président.  Ne  trouveriez-vous  pas,  dans 
tous  les  cas,  un  grand  avantage  à avoir  des  jeunes 
gens  de  treize  ou  quatorze  ans  ayant  du  goût,  ayant 
appris  à dessiner,  soit  à l’école  primaire,  soit  dans  une 
école  spéciale  de  dessin? 

M.  Roudillon.  Ce  serait  un  très  grand  avantage. 
Tout  est  dans  le  dessin. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  me  permettre  une 
autre  question  : je  suppose  que  ces  enfants,  qui  ont 
déjà  appris  un  peu  à dessiner,  entrent  chez  vous  à 
treize  ans,  ils  auraient  encore  besoin  de  suivre  des 
cours  ? 

M.  Roudillon.  Certainement;  mais  treize  ans,  c’est 
trop  tôt  commencer,  et  pour  mon  compte  je  refuse 
les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans. 

M.  le  Président.  Il  me  paraît  bien  difficile  pour 
des  familles  ouvrières  d’attendre  jusqu’à  cet  âge  pi  ur 
mettre  leurs  enfants  en  apprentissage. 

M.  Roudillon.  Je  prends  mes  apprentis  à quinze  ans 
et  je  les  garde  trois  ans;  ils  ne  sont  ni  logés  ni  nour- 


ris; la  deuxième  année,  ils  reçoivent  deux  francs  par 
semaine,  la  troisième  année,  trois  francs  ou  quatre 
francs.  A ce  moment  l’enfant  a dix-huit  ans;  il  peut 
devenir  ouvrier  tapissier,  il  a la  force  nécessaire  pour 
accomplir  la  besogne  à laquelle  il  est  destiné,  ce  qu’il 
ne  pouvait  faire  à seize  ans. 

M.  le  Président.  En  général,  dans  l’industrie,  on 
prend  les  enfants  à cet  âge,  au  sortir  de  l’école  pri- 
maire, après  la  première  communion. 

M.  le  colonel  Laussedat.  En  prenant  les  enfants 
à quinze  ans,  vous  pouvez  mieux  vous  assurer  s’ils 
ont  acquis  un  peu  l’habitude  du  dessin  et  reconnaître, 
avant  de  les  mettre  à l’œuvre,  s’ils  sont  aptes  à deve- 
nir sculpteurs  ou  garnisseurs. 

M.  Roudillon.  C’est  parfaitement  juste.  Nos  ap- 
prentis savent  toujours  un  peu  le  dessin  et  nous  leur 
demandons  toujours  s’ils  sont  allés  à l’école. 

M.  le  colonel  Laussedat.  A quinze  ans  vous 
pouvez  juger  ce  que  sait  faire  un  enfant  et  refuser 
ceux  qui  ne  sont  pas  capables. 

M.  Roudillon.  Plus  une  maison  est  importante,  plus 
l’apprenti  doit  être  âgé  : dans  une  petite  maison,  ne 
tenant  qu’un  ou  deux  apprentis,  le  patron  et  la  patronne 
peuvent  les  surveiller  déplus  près,  les  prendre  plus 
jeunes  et  les  faire  pour  ainsi  dire  vivre  en  famille  ; mais 
dans  les  grandes  maisons  il  serait  imprudent,  au  point 
de  vue  de  la  morale,  de  jeter  des  enfants  au  milieu 
d’ouvriers. 

M.  le  Président.  C’est  ce  qui  nous  a déterminés, 
depuis  longtemps,  à créer  des  écoles  professionnelles 
pour  les  enfants,  dans  lesquelles  ils  apprendraient 
l’essentiel  de  leur  métier  à l’abri  des  mauvaises  in- 
fluences. Pour  votre  industrie,  vous  pensez  qu’il  n’est 
pas  possible  de  faire  de  l’enseignement  pratique  dans 
une  école? 

M.  Roudillon.  La  garniture  pourrait  être  enseignée 
dans  une  école,  c’est-à-dire  tout  le  travail  assis,  pourvu 
toutefois  que  l’école  fût  approvisionnée  de  tout  le 
matériel  nécessaire. 

M.  le  Président.  On  pourrait  également  leur  donner 
quelques  idées  sur  la  draperie,  leur  apprendre  à dra- 
per des  rideaux. 

M.  Roudillon.  Parfaitement,  le  dessin  de  la  dra- 
perie et  des  coupes  de  draperie. 

M.  le  Président.  Il  suffira  de  mettre  dans  les 
grandes  écoles  professionnelles  une  section  pour  les 
tapissiers.  On  prépare  à Paris,  faubourg  Saint-Antoine, 
l’installation  d’une  grande  école  professionnelle  com- 
prenant toutes  les  spécialités  de  meubles  : l’enfant 
sera  ainsi  à même  de  choisir,  ou  le  travail  de  préci- 
sion, c’est-à-dire  la  menuiserie  et  l’ébénisterie,  ou  la 
fantaisie,  c’est-à-dire  la  sculpture,  la  serrurerie  d’art, 
la  tapisserie;  l’enfant  commencera  dans  cette  école  la 
tapisserie  à son  état  rudimentaire. 

M.  Roudillon.  Parfaitement;  mais,  je  le  répète, 
la  tapisserie  comprend  deux  parties  bien  distinctes,  la 
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garniture  et  la  ville;  les  ouvriers,  une  fois  le  métier 
complètement  appris,  se  classent  comme  villiers seule- 
ment et  garnisseurs,  ou  l’un  ou  l’autre.  Un  jeune 
homme  qui  aurait  commencé  la  garniture  dans  cette 
école  gagnerait  une  année  d’apprentissage. 

M.  le  Président.  Seulement  une  année;  cependant 
un  jeune  homme  connaissant  le  dessin,  ayant  acquis 
une  certaine  dextérité  manuelle,  me  paraît  être  dans 
des  conditions  avantageuses. 

M.  Roudillon.  En  effet  : le  patron  pouvant  l’utili- 
ser tout  de  suite  sera  moins  disposé  à faire  faire  autre 
chose  à cet  enfant  que  ce  qu’il  viendra  apprendre. 

M.  le  Président.  Les  jeunes  gens  qui  sortent  de 
l’école  de  la  Villette,  dans  la  serrurerie  ou  la  mécanique, 
entrent  à dix-sept  ans  comme  ouvriers  dans  les  ateliers 
et  gagnent  au  moins  quatre  francs  par  jour;  au  bout 
d’une  année,  on  les  paye  cinq  francs  et  même  da- 
vantage. Les  industriels  sont  en  général  très  contents 
d’eux,  et  Sils  ont  l’avantage  d’être  plus  instruits  et, 
par  suite, 'd’avoir  plus  d’avenir  que  les  autres  ouvriers. 
Pensez-vous  obtenir  les  mêmes  résultats  dans  la  ta- 
pisserie? 

M.  Roudillon.  Moins  facilement,  car  l’école  ne 
pourra  enseigner  que  le  dessin  et  la  garniture  et  il  res- 
fera  ce  qui  ne  s’acquiert  qu’à  la  longue;  mais  il  est 
indiscutable  que,  même  dans  ces  conditions,  il  y a 
avantage  très  sérieux. 

M.  le  Président.  D’après  vous,  le  jeune  homme 
sortant  de  l’école  à dix-sept  ans  n’aura  gagné  qu’une 
année;  il  devra  donc  entrer  en  apprentissage  pendant 
deux  années  encore,  jusqu’à  dix-neuf  ans?  Le  séjour 
à l’école  ne  procurerait  pas  un  grand  avantage. 

M.  Roudillon.  L’enfant  doit  connaître  une  si  grande 
quantité  de  genres  de  garnitures,  que  deux  années  ne 
sont  pas  de  trop  : l’école  ne  peut  lui  donner  la  con- 
naissance de  choses  si  diverses. 

M.  le  Président.  Alors  l’enfant  ne  devrait  pas 
rester  trois  ans  à l’école  professionnelle? 

M.  Roudillon.  Je  n’avais  pas  compris  ainsi  la 
question. 

M.  Bouilhet.  L’enfant  acquerrait  à l’école  profes- 
sionnelle des  notions  de  dessin  géométrique,  l’habi- 
tude de  faire  un  développement,  une  coupe  d’étoffes; 
il  commencerait  la  garniture  du  siège;  pourrait-il 
alors  à quinze  ans  entrer  dans  vos  ateliers  et  gagner 
plus  d’un  franc  par  jour? 

M.  Roudillon.  Je  le  pense,  mais  pas  à quinze  ans. 
M.  Bouilhet.  L'enfant  qui  aura  passé  par  l’école 
professionnelle  sera  plus  habile  manuellement  et  plus 
instruit,  plus  ntelligent  que  l’apprenti  que  vous 
prenez  au  même  âge,  à quinze  ans,  et  qui  n’a  pas  été 
dans  cette  école  spéciale  : pouvez-vous  le  rémunérer 
suffisamment  pour  engager  les  familles  à entrer  dans 
cette  voie  ? 

M.  Roudillon.  On  pourrait  donner  à ces  enfantsun 
franc  la  première  année  et  deux  francs  à trois  francs 


la  seconde.  R est  bien  certain  que  le  séjour  à l’école 
avancera  les  enfants.  La  chambre  syndicale  enverrait 
des  circulaires  à tous  les  patrons  pour  leur  imposer, 
sans  les  violenter  cependant,  cette  manière  de  faire; 
peu  à peu  l’usage  s’établirait. 

M.  Bouilhet.  Vous  pensez  que  votre  chambre  syn- 
dicale est  assez  puissante  pour  organiser  entre  les  pa- 
trons une  sorte  de  ligue  qui  les  astreindrait  à n’accepter 
comme  apprentis  que  des  enfants  sortant  de  cette 
école  et  à leur  donner  une  rémunération  plus  forte? 

M.  Roudillon.  Je  ne  sais  plus  trop  ce  qui  se  passe 
dans  la  chambre  syndicale  depuis  que  je  suis  souffrant  : 
M.  Legriel  est  beaucoup  plus  au  courant  que  moi  sur 
ce  point. 

M.  le  Président.  Il  est  parfaitement  inutile  de 
demander  un  sacrifice  aux  patrons;  si  les  enfants  sont 
suffisamment  préparés  par  cette  école  pour  que  les 
patrons  aient  intérêt  à les  prendre,  ils  les  prendront. 

M.  Roudillon.  Soyez  persuadés  que  les  patrons  pré- 
féreront prendre  ces  enfants  ne  faisant  que  deux 
années  d’apprentissage  au  lieu  de  trois,  parce  qu’ils 
exigeront  moins  de  surveillance,  rendront  plus  vite 
une  part  de  travail. 

M.  le  Président.  Les  enfants  sortiront  de  cette 
école  avec  un  certain  développement  intellectuel  que 
le  jeune  ouvrier  du  même  âge  n’aura  pu  acquérir  à 
l’atelier;  le  tour  de  main  s’acquiert  facilement  à l’ate- 
lier, et  n’avez-vous  pas  remarqué  que  très  souvent 
des  ouvriers  jeunes  encore  se  montrent  aussi  habiles 
que  les  plus  anciens? 

M.  Roudillon.  Dans  la  tapisserie,  comme  garnis- 
seur,  l’homme  le  plus  habile,  le  plus  intelligent,  ne 
peut  être  bon  ouvrier  avant  quatre  années  au  moins. 

M.  le  Président.  J’ai  remarqué  souvent  qu’il  arrive 
un  âge,  pas  très  avancé,  où  l’ouvrier  a donné  tout  ce 
qu’il  peut  et  ne  progresse  plus;  on  dit  qu’on  apprend 
toute  sa  vie:  cela  n’est  pas  vrai;  dans  l’industrie,  les 
excellents  ouvriers  sont  les  jeunes;  trente  ans  environ  ; 
à quarante  ans  l’ouvrier  ne  progresse  plus.  Un  artiste, 
un  savant  s’accuse  dans  le  jeune  âge;  les  sommités 
dans  tous  les  ordres  ne  se  sont  jamais  révélées  dans 
l’âge  mûr,  mais  dans  le  jeune  âge.  Il  ne  me  paraît 
donc  pas  exact  de  dire  qu’il  faille  tant  d’années  pour 
faire  un  excellent  ouvrier. 

M.  Roudillon.  Tout  dépend  du  goût  du  jeune 
homme  pour  son  métier. 

M.Giroud.  Quelle  est  l’importance  des  salaires  dans 
votre  industrie? 

M.  Roudillon.  Le  prix  du  travail  à la  petite  journée 
était  de  quatre  francs,  il  est  de  huit  francs  aujourd’hui; 
l’ouvrier  garnisseur  ou  décorateur,  à la  grande  jour- 
née, gagne  neuf  francs;  la  journée  de  sept  francs 
cinquante  n’existe  presque  plus.  La  durée  du  travail 
est  de  dix  heures.  Nos  garnisseurs,  à la  tâche,  gagnent, 
selon  leur  tour  de  main  et  leur  habileté,  de  dix  à 
vingt  francs  par  jour. 
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M.  le  Président.  Envoyez-vous  des  ouvriers  en 
province? 

M.  Roudillon.  J’en  envoie  en  province  et  à l’étran- 
ger, mais  des  villiers  seulement;  il  faut  pour  cela  des 
hommes  intelligents,  sachant  au  besoin  donner  un 
coup  de  crayon. 

M.  Giroi'd.  Avez-vous  des  ouvriers  étrangers  qui 
viennent  se  former  dans  vos  ateliers? 

M.  Roudillon.  J’en  avais  avant  1870,  il  ne  s’en 


présente  plus  depuis;  c’étaient  généralement  des  Alle- 
mands; j’ai  eu  un  ou  deux~Russes  et  quelques  Amé- 
ricains. Je  savais  bien  ce  qu’ils  venaient  faire  chez 
moi  et  je  les  ai  pris  pour  ne  pas  déplaire  à un  ami  ou 
à un  client. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
et  nous  prenons  bonne  note  des  renseignements  que 
vous  venez  de  nous  donner. 


* 


SEANCE  DU  VENDREDI  3 FEVRIER  1882 


Présidence  de  ïll.  GIROtD 


DÉPOSITION  DE  M.  LEFÉBURE 

DENT  ELLES 


M.  le  Président.  La  commission  a désiré  vous  en- 
tendre, monsieur,  pour  connaître  l’état  de  votre 
industrie  à l’intérieur  ou  vis-à-vis  de  la  concurrence 
étrangère  : quelle  est  la  situation  des  ouvrières,  leur 
salaire,  et  comment  elles  sont  recrutées. 

M.  Lefébure.  Si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  re- 
pondre d’abord  à un  point  de  vue  général. 

Je  représente , et  comme  fabricant , et  comme 
délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Caen,  uni- 
quement la  dentelle  véritable,  mais  nullement  la  den- 
telle mécanique. 

Oria  dentelle  véritable  est  une  industrie  essentiel- 
lement artistique.  Retirez-lui  son  caractère  artistique: 
elle  n’a  plus  de  raison  d’être.  C’est  pourquoi  la  grande 
époque  de  la  dentelle  a été  le  moment  où  elle  présen- 
tait le  caractère  artistique  le  plus  accusé,  c’est-à-dire 
du  xvi®  au  xvme  siècle,  quand  les  hommes,  comme 
les  femmes,  en  portaient.  Je  ne  pense  pas  cependant 
que  la  commission  puisse  ramener  la  mode  de  la  den- 
telle pour  les  hommes.  Mais  son  travail  pourrait  peut- 
<Mre  avoir  quelque  influence  sur  la  mode  en  général, 
cette  maîtresse  impitoyable,  qui  empêche  toute  fixité 
dans  notre  industrie  depuis  vingt-cinq  ans.  De  plus 
en  plus,  la  mode  prend  son  origine  au  théâtre  et  c’est 
une  situation  très  défavorable  pour  tous  les  travaux 
d’art,  attendu  qu’au  théâtre,  les  costumes  sont  faits 
pour  être  vus  de  loin  ; on  s’y  contente  d’un  à peu  près, 
sans  se  préoccuper  de  la  qualité.  11  en  résulte  que  la 
dentelle  mécanique  a pris  une  large  avance  sur  la 
dentelle  véritable,  qui  disparaîtra  peu  à peu,  si  elle 
n’est  pas  soutenue  par  le  goût  public. 


M.  le  Président.  D’après  vous,  les  changements 
fréquents  de  la  mode  ne  permettent  plus  de  mettre  le 
prix  à la  dentelle  vraie. 

M.  Lefébure.  Oui,  monsieur.  Suivant  la  pièce  en 
vogue,  aujourd’hui  on  veut  des  costumes  Henri  II, 
demain  du  Directoire,  pour  revenir  ensuite  au 
Louis  XIV  ; ces  changements  brusques  font  que  les 
dames  ne  tiennent  plus  à la  durée  de  la  dentelle.  Le 
manque  de  direction,  dans  les  salons  que  fréquente 
la  bonne  société,  se  fait  sentir  dans  toutes  les  indus- 
tries d’art. 

Sortant  de  cette  question  générale,  je  vais  vous 
expliquer  ce  que  c’est  que  la  dentelle. 

D'abord  on  la  confond  souvent  avec  la  broderie  : 
cependant  la  dentelle  n’est  pas  une  broderie.  La  bro- 
derie suppose  un  tissu  de  fond  sur  lequel  elle  vient 
travailler  et  faire  ornementation,  tandis  que  la  den- 
telle est  un  tissu  qui  se  crée  entièrement  de  lui-même. 
Par  le  travail,  le  fond  et  les  fleurs  ne  font  qu’un,  ex- 
cepté dans  quelques  genres  particuliers  qui  sont  des 
applications  sur  tulle. 

Il  y a deux  classes  principales  de  dentelles  : les 
dentelles  faites  aux  fuseaux  et  les  dentelles  faites  à l’ai- 
guille; ces  dernières  s’appellent  plus  particulièrement 
points. 

La  dentelle  aux  fuseaux  occupe  un  très  grand 
nombre  de  mains,  mais  beaucoup  moins  cependant 
qu’il  y a quinze  ou  vingt  ans.  Elle  se  fait  en  Norman- 
die, à Caen  et  à Bayeux,  puis  en  Auvergne,  où  le  Puy 
est  son  cenlro  principal,  et  enfin  dans  les  Vosges  au- 
tour de  Mirecourt. 


M.  le  Président.  Les  Flandres  n’en  produisenl- 
elles  pas  aussi? 

M.  Lefébure.  Pas  la  Flandre  française. 

M.  Cernesson.  Et  Alençon? 

M.  Lefébure.  Alençon  fait  la  dentelle  à l’aiguille. 
Je  n’ai  encore  parlé  que  de  la  dentelle  aux  fuseaux 
faite  en  France. 

L’étranger  ne  nous  fait  pas  concurrence,  parce  que 
chaque  genre  de  dentelle  est  spécial  dans  chaque 
localité  où  il  se  fait  et  se  conserve  par  tradition.  Ainsi 
la  Belgique  fait  de  la  dentelle  aux  fuseaux  dans  les 
Flandres,  à Ypres,  à Courtrai,  à Gand,  à Bruges;  elle 
en  fait  aussi  à Malines  et  ailleurs,  mais  tous  ces  gen- 
res diffèrent  de  la  dentelle  française. 

Comme  dentelle  aux  fuseaux,  après  celle  de  Bel- 
gique, il  y a encore  celle  qui  se  produit  en  Saxe  et 
en  Bohème. 

M.  Cernesson.  Où  se  fait  la  dentelle  à l’aiguille? 

M.  Lefébure.  En  France,  elle  se  fait  surtout  à 
Alençon  et  aux  environs  ; en  Belgique,  aux  environs 
de  Gand  et  de  Bruxelles,  notamment  à Ninove;  on  en 
fait  aussi  en  Bohème  et  à Venise. 

M.  le  Président.  Vous  n’avez  pas  d’ouvrières  à 
Paris  ? 

M.  Lefébure.  Je  suis  fabricant  en  Normandie  et 
ailleurs;  à Paris,  nous  avons  quelques  ouvrières,  mais 
c’est  seulement  comme  assembleuses  et  raccommo- 
deuses. 

La  production  de  la  Belgique  se  vend  en  grande 
partie  sur  le  marché  parisien , qui  est  considéré 
comme  le  centre  du  commerce  de  la  dentelle.  Toutes 
les  maisons  de  production,  même  de  l’étranger,  ont 
des  dépôts  à Paris  pour  y vendre  leurs  dentelles  : 
beaucoup  ne  travaillent  que  sur  des  commandes  et 
des  dessins  venus  de  Paris.  Si  la  dentelle  disparaissait 
à Paris,  la  fabrication  disparaîtrait  partout,  même  en 
Belgique. 

La  preuve  qu’on  peut  réveiller  l’industrie  de  la 
dentelle  a été  donnée  en  ces  derniers  temps  par  l’Au- 
triche et  par  l’Italie. 

En  Autriche,  on  s’est  efforcé  de  propager  le  travail 
de  la  dentelle  dans  les  montagnes  de  la  Bohême.  La 
cour  et  la  haute  société  de  Vienne  se  sont  mises  à 
porter  des  dentelles  du  pays.  On  a chargé  les  direc- 
teurs des  musées  d’art  et  d’industrie  de  Vienne  de 
fournir  de  bons  dessins  dans  les  écoles  de  filles  pau- 
vres, et  on  est  arrivé  ainsi  à créer  une  production 
qui  promet,  et  qui  a des  acheteurs  assurés  à Vienne, 
ce  qui  est  indispensable. 

L’Italie  a imité  cette  conduite  : la  cour  a tenu  à 
honneur  de  relever  la  fabrication  des  dentelles  de 
Venise  qui  avait  totalement  disparu  depuis  plus  de 
cent  ans. 

Aujourd’hui  deux  écoles,  patronnées  par  la  reine, 
fonctionnent  à Venise  et  produisent  des  dentelles 
dont  une  grande  partie  se  vend  aux  étrangers,  qui 


visitent  Venise  et  qui  y achètent  de  la  verrerie  et  de 
la  dentelle,  en  se  persuadant  que  ces  articles  y sont 
aussi  beaux  qu’étaient  les  anciens. 

C’est  donc  par  l’influence  de  la  haute  société  qu’on 
est  arrivé  dans  ces  deux  pays  à relever  cette  indus- 
trie qui  avait  complètement  disparu. 

M.  le  Président.  Après  nous  avoir  indiqué  ce 
qu’on  a fait  en  Autriche  et  en  Italie  pour  relever 
cette  industrie,  pourriez-vous  nous  dire  ce  qu’on 
pourrait  tenter  en  France?  Faudrait-il  aussi  fonder 
des  écoles  ? 

M.  Lefébure.  Si  on  fonde  des  écoles  sans  créer 
des  débouchés  pour  leurs  produits,  on  n’aboutira  pas. 
Plusieurs  fois,  des  personnes  charitables  ont  créé  des 
ouvroirs  pour  procurer  du  travail  à des  jeunes  filles 
pauvres;  mais  quand  l’écoulement  de  la  production 
n’étaitpasassuréd’avance,  ces  institutionssont  tombées. 

M.  le  Président.  Les  ouvrières  en  France  ne 
manquent  pas,  d’après  ce  que  vous  nous  dites,  c’est 
plutôt  la  consommation  qui  fait  défaut? 

M.  Lefébure.  Oui,  monsieur  le  président.  Il  fau- 
drait faire  ce  qu’a  fait  Colbert.  Inquiet  de  voir  la 
grande  quantité  de  dentelles  qu’on  importait  d’Italie, 
il  fit  venir  un  certain  nombre  de  maîtresses  ouvrières 
de  Venise,  et  les  installa  à Alençon,  où  existait  déjà 
un  noyau  d’ouvrières  travaillant  à l’aiguille.  Mais  ce 
fut  grâce  aux  commandes  qu’il  obtint  de  la  cour  qu’il 
leur  fit  produire  des  choses  remarquables.  Les  pre- 
mières dentelles  faites  ressemblaient  tout  à fait  aux 
points  de  Venise,  puis  les  artistes  français  fournirent 
des  dessins,  et  cette  fabrication  prit  un  caractère  plus 
national.  Mais,  je  le  répète,  ce  fut  l’appui  de  la  cour  et 
de  la  haute  société  d’alors  qui  développa  cette  belle 
industrie. 

M.  le  Président.  La  consommation  des  dentelles 
vraies  tendant  à diminuer  en  France,  l’exportation 
fait-elle  compensation? 

M.  Lefébure.  Non,  car  l’exportation  subit  plutôt 
avec  exagération  le  contre-coup  de  ce  qui  passe  pour 
la  mode  en  France.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des 
maisons  de  fabrication  a diminué  énormément  depuis 
dix  ans. 

C’est  surtout  regrettable  pour  nos  populations  agri- 
coles, car  cette  fabrication,  qui  se  fait  à domicile,  avec 
peu  de  matériel,  se  prête  très  bien  aux  intermit- 
tences nécessaires  dans  les  travaux  des  champs.  Il  est 
avantageux  pour  les  femmes  de  la  campagne  d’avoir 
un  métier  qu’elles  puissent  prendre,  laisser,  puis  re- 
prendre suivant  leurs  occupations  : c’est  un  supplé- 
ment de  salaire  pour  leur  ménage.  Il  en  résulte  que 
pour  un  gain  médiocre,  qui  ne  suffirait  peut-être  pas  si 
elles  vivaient  seulement  de  ce  travail,  et  qui  varie, 
suivant  la  prospérité  du  commerce,  entre  dix  et  vingt 
centimes  l’heure,  les  ouvrières  agricoles  sont  enchan- 
tées d’avoir  ce  métier  qui  leur  permet  d’utiliser  leurs 
moments  perdus. 
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M.  le  Président.  En  général,  les  salaires  sont 
très  peu  élevés? 

M.  Lefébure.  Oui,  et  cependant  ils  représentent  la 
majeure  partie  du  prix  de  l’article;  la  matière  pre- 
mière entre  pour  très  peu  de  chose  dans  la  dentelle. 

M.  le  colonel  Laussedat.  Les  enfants  peuvent  y 
travailler  de  bonne  heure.  J’en  ai  vu  travailler  en 
Normandie  à sept  ans. 

M.  Lefébure.  Oui,  de  très  bonne  heure.  Cela  ne 
demande  pas  de  force,  mais  seulement  un  peu  d’atten- 
tion. La  dentelle  paraît  être  un  travail  très  compliqué 
quand  on  n’en  connaît  pas  la  clef;  mais,  au  fond,  c’est 
assez  simple.  La  difficulté  est  pour  le  dessinateur  et 
le  metteur  en  carte;  mais  quand  ce  travail  est  fait, 
on  remet  la  carte  à l’ouvrière  qui  n’a  plus  qu’à  suivre 
les  indications  qui  y sont  marquées  : elle  a quelques 
points  à faire,  qui  sont  toujours  les  mêmes,  des  croi- 
sements de  fils  et  des  nœuds.  Quand  elle  connaît  les 
points  peu  nombreux  qu’elle  doit  faire,  elle  n’a  qu’à 
les  répéter  suivant  les  dispositions  variées  que  lui 
indique  sa  carte.  Si  elle  a du  goût,  elle  accentuera 
plus  ou  moins  certaines  parties  du  dessin;  la  science 
du  dessin  lui  est  cependant  moins  nécessaire  pour  le 
travail  aux  fuseaux  qu’à  l’ouvrière  qui  fait  la  den- 
telle à l’aiguille,  car  c’est  dans  les  travaux  à l’aiguille 
qu’on  obtient  les  variétés  de  points  et  les  accentuations 
de  reliefs  qui  demandent  un  goût  plus  personnel. 

M.  Claude.  Vous  nous  avez  dit  que  le  salaire  des 
dentellières  à la  campagne  était,  en  quelque  sorte,  un 
supplément  : ce  salaire  serait-il  suffisant  pour  faire 
vivre  l’ouvrière? 

M.  Lefébure.  Il  suffirait  dans  les  années  prospères. 
Nous  avons  vu  des  ouvrières,  à la  campagne,  gagner 
3 fr.  50  par  jour,  ce  qui  équivaut  à un  salaire  de 
6 fr.  à la  ville.  Quand  les  demandes  sont  nombreuses, 
les  prix  de  façon  subissent  des  fluctuations  considé- 
rables. Mais  cette  situation  devient  de  plus  en  plus 
rare. 

M.  le  Président.  La  dentelle  se  fait  dans  les  pays 
pauvres? 

M.  Lefébure.  Pas  toujours.  Ainsi  les  environs  de 
Baveux  et  de  Caen,  où  nous  faisons  fabriquer,  sont 
une  des  parties  les  plus  riches  de  la  Normandie. 

M.  Claude.  A Mirecourt,  le  pays  n’est  pas  pauvre 
non  plus.  La  détresse  qui  pèse  sur  votre  industrie 
est  plutôt  une  question  de  mode  qu’une  question 
de  prix? 

M.  Lefébure.  Oui,  et  c’est  pourquoi  il  faudrait 
amener  les  dames  à étudier  davantage  le  côté  artis- 
tique de  notre  industrie.  Peut-être  y réussirait-on,  si 
on  l’entreprenait  sérieusement.  Car  vous  avez  dû  re- 
marquer que  les  ouvrages  de  dames  ont  beaucoup 
progressé  depuis  quelques  années.  Le  goût  des  an- 
ciennes étoffes,  des  belles  broderies  d’autrefois  s’est 
réveillé  et  a amené  les  dames  à renoncer  à la  pan- 
toufle traditionnelle  rouge  ou  verte,  pour  s’appliquer 


à des  ouvrages  mieux  choisis.  Il  s’ensuit  que  les 
dames  entreprennent  volontiers  des  ouvrages  aussi 
compliqués  que  nos  dentelles.  Il  est  vrai  que  beau- 
coup y travaillent  un  peu  seulement  et  les  font  ter- 
miner par  le  marchand  qui  leur  a vendu  le  modèle. 
Mais  enfin  c’est  un  retour  vers  l’appréciation  des 
œuvres  d’art  à l’aiguille,  car  il  y a un  art  de  l’ai- 
guille, comme  il  y a un  art  du  ciseau  ou  du  pinceau. 
Je  crois  donc  que  si  dans  nos  musées  on  donnait  une 
place  aux  beaux  spécimens  anciens  de  dentelle  et  do 
broderie,  cela  tournerait  davantage  le  goût  du  public 
vers  ces  industries. 

M.  le  Président.  Faites-vous  aussi  la  broderie 
dans  vos  fabriques? 

M.  Lefébure.  Non,  monsieur  le  président;  la  bro- 
derie est  une  industrie  analogue,  parallèle  à la  nôtre, 
mais  qui  se  produit  dans  d’autres  localités. 

M.  le  Président.  La  broderie  fait-elle  concurrence 
à la  dentelle? 

M.  Lefébure.  Dans  une  certaine  mesure;  on  a em- 
ployé parfois  la  broderie  à simuler  la  dentelle.  Elle 
rentre,  dans  ces  cas-là,  dans  les  différentes  imitations 
de  la  dentelle.  Il  arrive  alors  que  le  public  croit  voir 
employer  de  la  dentelle,  quand  ce  n’est  que  de  la 
broderie. 

M.  Murat.  En  Belgique,  il  se  fait  beaucoup  de 
dentelles  dans  les  couvents.  En  fait-on  aussi  dans  les 
couvents  de  France,  et  en  résulte-t-il  un  tort  pour 
les  ouvrières  libres,  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence des  prix  de  main-d’œuvre? 

M.  Lefébure.  Il  se  fait  de  la  dentelle  dans  des  cou- 
vents où  existent  des  classes  de  jeunes  filles  pauvres, 
de  même  qu’il  y a des  ouvroirs  joints  à des  écoles 
communales  de  filles,  dirigées]  soit  par  des  congré- 
ganistes, soit  par  des  laïques.  Les  enfants  y travaillent 
à des  prix  minimes;  mais  le  désavantage  est  que  ces 
établissements  religieux  renferment  plus  de  jeunes 
enfants  que  de  grandes  jeunes  filles.  Or  la  petite  den- 
telle faite  par  de  jeunes  enfants  est  une  production 
difficile  à écouler.  Quant  au  travail  de  la  jeune  fille 
déjà  habile,  elle  en  tire  toujours  son  prix,  même  au 
couvent,  sans  quoi  les  parents  la  retirent,  ou  elle 
quitte  d’elle-même,  pour  devenir  ouvrière  libre,  ce 
qui  la  tente  toujours.  Voici  ce  qui  arrive  en  Norman- 
die, où  beaucoup  de  jeunes  filles  restent  au  couvent 
jusqu’à  vingt  ans.  De  quinze  à vingt  ans,  on  leur 
forme  une  masse  de  leurs  profits  pour  leur  constituer 
une  dot  à leur  sortie.  Si  on  agissait  autrement,  elles 
trouveraient  avantage  à quitter  l’établissement  plus 
tôt. 

M.  Murat.  La  concurrence  de  la  Belgique  alors  n’a 
pas,  d’après  vous,  d’importance  pour  votre  industrie? 

M.  Lefébure.  Non,  elle  n’a  pas  une  importance  sen- 
sible, parce  que  chaque  pays,  comme  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  le  dire  tout  à l’heure,  a sa  production 
spéciale.  Ce  qu’on  fait  en  dentelle  en  Belgique  n’est 
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pas  analogue  à ce  qu’on  fabrique  en  France.  Ce  sonl 
d’autres  genres,  dont  on  ne  transplante  pas  la  produc- 
tion d’un  pays  à un  autre.  Je  n’y  connais  qu’une  ex- 
ception. La  dentelle  noire,  dite  de  Chantilly,  qui  se 
produit  surlout  en  Normandie,  ayant  été  très  prospère 
de  1840  à 1860,  la  Belgique  a commencé  à produire 
cet  article  à Grammont,  et  elle  est  arrivée  à cette  épo- 
que à un  chiffre  de  fabrication  important.  Cette  den- 
telle faisait  ainsi  concurrence  à la  production  de  la 
Normandie,  et  la  différence  de  travail  était  assez  peu 
importante  pour  n’ôtre  appréciable  que  par  un  fabricant. 

M.  Darcel.  Ne  serait-il  pas  nécessaire  d’avoir  une 
école  où  l’on  donnerait  un  enseignement  du  dessin 
spécial  à la  dentelle? 

M.  Lefébure.  Jusqu’à  présent  les  meilleurs  dessi- 
nateurs en  dentelle  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  com- 
mencé par  faire  de  la  spécialité.  Les  dessinateurs  qui 
ont  étudié  le  dessin  au  point  de  vue  général,  et  qui 
ont  ensuite  appliqué  leur  talent  à la  dentelle,  sont 
ceux  qui  ont  le  plus  artistement  réussi. 

M.  Régamey.  C’est  ce  qui  arrive  généralement. 

M.  Lefébure.  Ainsi,  en  Belgique,  on  emploie  des 
dessinateurs  qui  ont  été  habitués  à ne  faire  que  du 
dessin  de  dentelle;  ils  font  des  choses  bien  comprises 
au  point  de  vue  de  la  fabrication,  mais  qui  laissent 
bien  à désirer  du  côté  du  goût. 

M.  le  Président.  Et  cependant  on  consomme  en 
France  beaucoup  de  dentelles  faites  en  Belgique. 

M.  Lefébure.  Oui,  parce  que  ce  sont  des  genres 
différents  des  nôtres,  comme  je  vous  l’ai  dit.  Et  nous- 
mème  nous  en  faisons  faire  dans  un  établissement 
important  que  nous  avons  en  Belgique,  près  deGand, 
où  nous  envoyons  de  Paris  nos  dessins,  qu’on  échan- 
tillonne et  qu’ensuite  nous  commissionnons. 

M.  Darcel.  Vous  ne  pourriez  pas  faire  fabriquer 
en  France  dans  les  mêmes  conditions  qu’en  Bel- 
gique? 

M.  Lefébure.  Non,  parce  que  nous  n’avons  pas 
en  France  la  tradition  de  ces  points  spéciaux  ; ce 
serait  autant  d’industries  à créer  à nouveau  chez 
nous. 

RL  Darcel.  Ce  serait  donc  bien  difficile  de  prendre 
ces  traditions? 

RI.  Lefébure.  Difficile,  oui;  mais  pas  impossible, 
puisque  Colbert  l’a  bien  fait  pour  les  points  de  Ve- 
nise. Riais  dans  un  temps  où  l’écoulement  de  la  pro- 
duction ost  mal  assuré,  ce  serait  bien  imprudent  de 
créer  de  nouveaux  centres  de  fabrication. 

RI.  Murat.  La  question  de  l’écoulement  des  pro- 
duits se  présente  ici  comme  dans  toutes  les  autres 
industries. 

RI.  le  Président.  Les  dentelles  étrangères  sont- 
elles  frappées  d’un  droit  à leur  entrée  en  France? 

RI.  Lefébure.  Il  n’y  a pas  de  droit  sur  les  den- 
telles de  soie,  qui  ont  semblé  ne  rien  redouter  du 
dehors;  mais  il  y a un  droit  sur  les  dentelles  de  fil 


et  de  coton,  qui  a varié  dernièrement  d’une  façon  assez 
sensible,  en  ce  sens  que  le  droit  était  ad  valorem , 
et  qu’il  est  devenu  spécifique.  Il  était  de  5 pour  100 
ad  valorem. , on  l’a  fixé  à 4 fr.  95  au  kilo.  C’est  une 
taxe  insignifiante  sur  les  dentelles  véritables.  C’est  un 
droit  de  statistique,  en  quelque  sorte,  et,  du  reste, 
un  droit  élevé  n’aurait  qu’un  résultat,  ce  serait  d’em- 
pècher  le  marché  de  Paris  d’ètre  le  centre  du  com- 
merce de  la  dentelle.  Les  acheteurs  américains  ou 
autres  qui  font  leurs  acquisitions  à Paris  chaque 
saison  y achètent  aussi  bien  de  la  dentelle  de  fabri- 
cation française  que  de  la  dentelle  belge  ou  alle- 
mande, sans  redouter  l'augmentation  de  prix  causée 
par  un  droit  si  peu  important.  Pour  les  articles  de 
mode  et  les  ornements  de  costumes  de  dames,  ils  ne 
vont  pas  acheter  à Bruxelles  ou  ailleurs.  Ils  viennent 
au  centre  de  la  mode,  parce  que  ce  qu’ils  veulent 
avant  tout,  c’est  la  nouveauté. 

RI.  le  Président.  C’est  ce  qui  explique  que  Paris 
est  le  grand  centre  de  la  dentelle. 

RI.  Claude.  Il  n’est  venu  à l’esprit  de  personne  de 
transformer  ce  droit  de  statistique  en  un  droit  protec- 
teur pour  cette  industrie? 

RI.  Lefébure.  Non,  nous  n’y  avons  pas  intérêt, 
parce  que  nous  ne  fabriquons  pas  les  mêmes  pro- 
duits. L’élévation  du  droit  empêcherait  l’entrée  d’ar- 
ticles qui  ne  nous  font  pas  concurrence,  et  qui  aug- 
mentent l’importance  du  commerce  parisien. 

RI.  le  Président.  Vous  croyez  que  la  création  d’une 
école  spéciale  de  dessin  pour  votre  industrie  n’est 
pas  nécessaire? 

RI.  Lefébure.  Les  chambres  syndicales  de  la  den- 
telle et  de  la  passementerie  vont  fonder  une  école  de 
ce  genre  : ces  jours-ci,  elles  donnent  un  bal  dont  le 
produit  doit  être  employé  à cette  création.  Je  vous 
avoue  que  je  n’en  attends  pas  un  grand  résultat, 
parce  que,  comme  je  vous  le  disais,  j’ai  toujours  vu 
que  les  dessinateurs  qui  ont  commencé  par  la  spécia- 
lité ont  végété.  Les  dessinateurs  qui  ont  progressé 
sont  ceux  qui  ont  étudié  en  dehors  de  leur  spécialité, 
et  qui,  aidés  par  leur  goût  personnel,  ont  pu  sortir 
de  l’ornière  commune.  L’enseignement  spécial  les  a 
plus  souvent  arrêtés  que  stimulés. 

RI.  le  Président.  Nous  cherchons  les  moyens  par 
lesquels  on  pourrait  arriver  à développer  votre  in- 
dustrie et  à la  rendre  prospère. 

RL  Lefébure.  C’est  le  public  féminin  seul  qui  peut 
amener  l’amélioralion  dans  notre  industrie.  11  faut 
stimuler  les  femmes  en  leur  disant  de  se  méfier  des 
erreurs  du  mauvais  goût  et  de  prendre  intérêt  aux 
choses  de  l’art.  C’est  de  là  que  doit  partir  l’initia- 
tive. 

RI.  le  Président.  La  mode  n’est-elle  pas  souvent 
faite  par  les  couturières  et  les  confectionneurs? 

RI.  Lefébure.  Les  dames  n’ont  pas  assez  de  goût 
personnel;  il  en  résulte,  en  effet,  que  le  confection- 
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neur  qui  a la  chance  d’habiller  l’actrice  en  vogue  dans 
une  pièce  à sensation  leur  tourne  la  tête.  Si  l’actrice 
porte  un  chapeau  à plumes,  toute  la  société  féminine 
se  met  à porter  un  chapeau  semblable. 

M.  le  Président.  Mais  ce  qui  se  produit  alors  pour 
la  plume  peut  se  produire  pour  la  dentelle? 

M.  Lefébure.  Non,  car  faites  attention  à ceci  : au 
théâtre,  à distance,  il  n’est  pas  nécessaire  de  porter 
de  la  dentelle  vraie,  et  les  dames,  poussées  par  leurs 
couturières  à s’habiller  comme  au  théâtre,  oublient 
que  dans  le  monde  les  conditions  ne  sont  plus  les 
mômes  pour  le  goût  de  l’habillement,  qu’il  faut 
d’autres  effets  plus  soignés,  de  dimensions  plus  mo- 
destes, mais  où  aucun  détail  n’est  à négliger,  devant 
être  vu  de  plus  près. 

M.  Claude.  J’ai  vu  se  développer  le  goût  de  la 
dentelle  dans  une  famille,  après  un  héritage.  Voici 
dans  quelles  circonstances  : 

La  douairière  de  cette  famille  avait  un  goût  exquis 
pour  les  belles  dentelles  : c’était  chez  elle  une  sorte 
de  passion  qui  lui  en  avait  fait  entasser  de  grandes 
quantités.  A sa  mort,  la  principale  héritière,  femmo 
intelligente,  vint  faire  estimer  à Paris  ce  véritable 
trésor  avant  de  le  partager  dans  la  famille.  Depuis 
qu’ils  en  ont  connu  la  valeur,  tout  ce  monde  a acquis 
le  goût  des  dentelles. 

M.  Lefébure.  Ce  fait  confirme  mon  idée  qu’il  fau- 
drait mettre  sous  les  yeux  des  femmes  toutes  les  belles 
choses  qui  ont  été  faites  en  dentelle.  Elles  s’y  intéres- 
seraient et  sentiraient  mieux  l’infériorité  des  imita- 
tions, de  même  qu’elles  ont  quitté  les  vilains  ouvrages 
de  tapisserie  quand  elles  ont  élé  initiées  à de  plus 
artistiques.  Il  faudrait  donc  fonder  un  musée  spécial 
pour  les  industries  d’art  ; nous  espérons  y parvenir 
avec  l’aide  de  plusieurs  de  ces  messieurs  qui  font 
partie  de  la  Commission.  Son  influence  se  développe- 
rait dans  le  public  et  l’empêcherait  de  s’abandonner 
sans  contrôle  aux  effets  du  théâtre  et  aux  caprices 
d’une  fantaisie  sans  frein.  • 

M.  Bouilhet.  Est-ce  qu’il  y a déjà,  à Paris,  des 
collections  particulières  de  dentelles  offrant  de  l’in- 
térêt? 

M.  Lefébure.  Elles  sont  disséminées.  Il  y en  a de 
plus  remarquables  en  Angleterre. 

M.  Darcel.  11  y a celle  de  Dupont-Auberville? 

M.  Lefébure.  Oui,  mais  elle  est  un  peu  locale.  Le 
propriétaire  de  cette  collection  est  originaire  d’Alen- 
çon; il  l’a  composée  de  petits  morceaux  intéressants, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  fabrication  de  son  pays. 

M.  Bouilhet.  Elle  offre  plus  d’intérêt  au  produc- 
teur qu’au  consommateur? 

M.  Lefébure.  Je  le  crois.  De  petits  morceaux 
donnent  bien  le  caractère  de  la  fabrication,  mais  il 
faut  au  public  quelques  grandes  pièces,  qui  lui  fassent 
bien  comprendre  la  beauté  du  dessin.  Je  crois  qu'un 
musée  qui  réunirait  ce  qu’on  peut  trouver  de  remar- 


quable en  ce  genre  développerait  beaucoup  le  goût 
de  la  dentelle  parmi  les  femmes. 

M.  Bouilhet.  Leur  éducation  n’est  pas  faite  de  ce 
côté  et  bien  des  dames  portent  de  l’imitation,  croyant 
avoir  de  la  dentelle.  J’ai  entendu  raconter  un  acte 
dont  M.  Lefébure  doit  se  souvenir  et  qui  le  prouve- 
rait. 

Une  Américaine  se  trouvait  chez  M.  Lefébure  et  se 
faisait  montrer  des  dentelles  dans  son  magasin.  Elle 
les  examinait  avec  soin,  affirmant  qu’elle  aimait 
beaucoup  les  vraies  dentelles  et  ne  pouvait  pas  souf- 
frir l’imitation.  M.  Lefébure  lui  fit  remarquer  que, 
cependant,  celles  qu’elle  portait  sur  elle  étaient  fausses. 
— Immédiatement,  cette  dame  arracha  ses  dentelles  et 
les  déchira  en  morceaux  pour  montrer  combien  elle 
était  vexée  d’avoir  porté  des  dentelles  qui  n’étaient 
pas  vraies. 

M.  Lefébure.  Ce  sentiment  est  juste.  Une  damequi 
se  respecte  ne  porterait  pas  des  diamants  faux  ! Mais 
la  fabrication  des  fausses  dentelles  a profité  du  laisser- 
aller  général  qui  s’est  produit  dans  les  mœurs  et  les 
habitudes  commerciales.  Autrefois,  on  disait  : imita- 
tion de  dentelle;  aujourd’hui,  on  supprime  en  pareil 
cas  le  mot  imitation,  et  on  vend  au  public  des  den- 
telles faites  à la  mécanique  sous  les  noms  ronflants  et 
imaginaires  de  dentelle  de  lîaguse,  de  Séville  ou 
d’ailleurs.  N’a-t-on  pas  vu  dernièrement  lancer  une 
affaire  appelée  « la  Dentellière»,  qui  annonçait  qu’elle 
ferait  de  la  vraie  dentelle  à la  mécanique.  La  vraie 
dentelle  se  fait  à la  main,  et,  comme  toutes  les  œuvres 
de  goût,  elle  porte  le  cachet  de  la  main  humaine  qui 
l’a  travaillée.  C’est  une  confusion  dans  les  termes  un 
peu  grossière,  comme  si  la  chromolithographie  annon- 
çait quelle  fait  de  la  peinture  à l’huile,  parce  qu’elle 
emploie  parfois  des  couleurs  à l’huile.  Le  public  est 
trompé  tous  les  jours  sur  ces  questions  par  les  éti- 
quettes habiles  des  maisons  de  nouveautés.  La  trom- 
perie se  développe  et  grandit  encore  dans  le  langage 
des  employés  qui  ne  connaissent  rien  à la  fabrication 
de  ce  qu'ils  vendent. 

M.  le  Président.  Le  renouvellement  si  fréquent 
delà  mode  augmente-t-il  la  production? 

M.  Lefébure.  Peut-être  pour  les  articles  bon  marché, 
pour  les  objets  d’à  peu  près;  mais  pour  les  produits 
qu’il  faut  mûrir  et  étudier  longuement  comme  les 
nôtres,  ces  changements  continuels  sont  désastreux 

M.  Bouilhet.  La  production  de  la  dentelle  méca- 
nique est-elle  importante? 

M.  Lefébure.  Oui,  elle  emploie  un  très  grand 
nombre  d’ouvriers  à Lyon  et  à Saint-Pierre-lès-Calais 
surtout. 

M.  Bouilhet.  Quel  est  le  principal  fabricant  par 
lequel  nous  pourrions  être  renseigné? 

M.  Lefébure.  C’est  M.  Doguin. 

M.  Murat.  J’entends  souvent  parler  de  point  d’An- 
gleterre. Est-ce  une  production  particulière? 
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M.  Lefébüre.  C’est  un  nom  créé  dans  des  circon- 
stances assez  obscures  pour  embarrasser  les  historiens. 
Il  est  certain  qu’on  a produit  de  la  dentelle  en  Angle- 
terre ; il  s’en  fait  même  encore  en  petites  quantités  à 
Honiton.  Mais  ce  qui  a donné  tant  de  retentissement 
au  nom  : point  d’Angleterre,  c’est  que  les  Anglais, 
grands  navigateurs  et  bons  commerçants,  vendaient 
partout  des  dentelles  dont  le  nom  aurait  pu  trahir 
l’origine;  ils  ont  trouvé  plus  simple  de  leur  donner  le 
nom:  point  d’Angleterre,  bien  qu’ils  les  tirassent  des 
Flandres.  Cependant  il  y a évidemment  un  point  d’An- 
gleterre très  analogue  à celui  des  Flandres,  de  produc- 
tion moins  importante,  mais  dont  l’existence,  à côté  du 
fait  notoire  quo  je  viens  de  citer,  a jeté  la  confusion 
dans  beaucoup  d’esprits. 

M.Régamey.II  y a Y Irish-poinl,  qui  est  une  dentelle 
très  épaisse. 

M.  Lefébüre.  C’est  un  travail  particulier  à l’Irlande, 
qui  est  fait  au  crochet;  il  est  souvent  grossier,  mais 
s’il  était  dirigé  par  des  gons  do  goût,  il  offrirait 
beaucoup  de  ressources  comme  effet. 


M.  Darcel.  A Malte,  j’ai  vu  aussi  faire  des  travaux 
analogues  à la  dentelle. 

M.  Lefébüre.  C’est  de  la  guipure  noire  ou  blanche, 
d’une  production  très  restreinte.  L’Espagne  aussi 
produit  des  blondes  pour  les  mantilles,  quoique  beau- 
coup de  ses  mantilles  viennent  de  France  ; mais  la 
fabrication  de  la  Catalogne  est  assez  importante 

M.  le  Président.  C’est  le  fil  de  soie  qui  est  em- 
ployé pour  ce  travail  ? 

M.  Lefébüre.  Oui,  et  la  fleur  est  toilée  en  soie 
plate,  qu’on  employait  dans  sa  couleur  naturelle, 
écrue,  dans  le  principe,  d’où  le  nom  de  blonde  qui 
lui  resta. 

M.  le  Président.  Cet  article  espagnol  entre-t-il  en 
France  ? 

M.  Lefébüre.  Non,  c’est  au  contraire  la  France 
qui  exporte  des  blondes  en  Espagne  et  dans  tous  les 
pays  où  on  porte  la  mantille  espagnole. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  nous  avoir  fourni  ces  détails  intéressants. 
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DÉPOSITION  DE  M.  PEULLIER 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DE  LA  CÉRAMIQUE  ET  DE  LA  VERRERIE 


M.  le  Président.  Vous  savez,  monsieur,  quelles 
préoccupations  ont  donné  naissance  à la  commission 
d’enquête  qui  désire  vous  entendre?  Voudriez-vous 
nous  dire  quelles  sont  les  difficultés  particulières 
qu’éprouve  votre  industrie  ou  les  ressources  spéciales 
qu’elle  possède  au  point  de  vue  de  l’éducation  artis- 
tique de  vos  ouvriers? 

M.  Peullier.  Je  désirerais  n’avoir  à répondre  que 
pour  l’industrie  de  la  porcelaine,  parce  que,  bien  que 
je  sois  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  céra- 
mique et  de  la  verrerie,  je  suis  porcelainier. 

Je  crois,  du  reste,  que  mon  confrère  M.  Dubois 
a déjà  renseigné  la  commission  en  ce  qui  concerne 
l’industrie  de  la  verrerie  et  que  M.  Barluet  en  a fait 
de  même  pour  la  faïence. 

M.  Georges  Murat.  Oui,  la  commission  a entendu 
M.  Dubois  et  M.  Barluet. 

M.  Peullier.  Vous  désirez  être  renseignés,  mes- 
sieurs, sur  la  question  de  l’éducation  des  apprentis  et 
sur  les  ressources  artistiques  de  notre  industrie.  Je 
dois  dire  tout  d’abord  que  l’industrie  de  la  porcelaine 
se  divise  en  deux  parties  fort  distinctes  : il  y a ce  que 
nous  appelons  le  service  de  table,  c’est  la  porcelaine 
ordinaire;  et  il  y a la  porcelaine  artistique,  qui  est 
principalement  représentée  par  la  fabrique  de 
Paris 

En  ce  moment,  cette  partie  artistique  de  notre  in- 
dustrie traverse  une  phase  critique;  elle  subit  une 
grève  d’ouvriers,  d’une  part,  et  de  patrons  de  l’autre. 
Les  ouvriers,  par  une  prétention  injuste,  ont  demandé 


à être  payés  à raison  de  dix  heures  par  jour,  en  ne 
travaillant  que  pendant  neuf  heures.  Naturellement, 
ils  ont  provoqué  une  résistance  de  la  part  des  patrons 
qui,  à leur  tour,  ont  fermé  des  ateliers 

En  ce  moment,  il  y a réouverture  de  quelques  ate- 
liers par  des  patrons  et  la  partie  artistique  de  l’indus- 
trie occupe  un  certain  nombre  de  décorateurs  et  de 
fileurs. 

„ En  ce  qui  concerne  la  porcelaine  proprement  dite, 
elle  est  dans  une  bonne  situation  pour  le  moment  à 
Paris,  mais  je  crois  être  d’accord  avec  le  plus  grand 
nombre  de  mes  confrères  en  disant  que  ce  qui  man- 
que aux  artistes  de  la  porcelaine,  c’est  une  connais- 
sance suffisante  du  dessin  et  des  théories  de  la  com- 
position et  de  l’ornementation,  c’est-à-dire  la  science 
de  l’art. 

Les  décorateurs  de  la  porcelaine  — car  nous 
devons  les  appeler  plutôt  décorateurs  qu’artistes  — 
font  des  choses  de  très  bon  goût,  créent  des  modèles 
et  des  décors  de  quelque  valeur,  bientôt  imités  par  les 
Allemands,  sans  que  leur  goût  ait  été  dirigé  par  la 
science  du  dessin  et  par  les  études  théoriques  de 
l’école. 

Dans  la  fabrication,  dans  la  partie  de  l’industrie  qui 
travaille  la  pâte,  la  matière  de  la  porcelaine,  il  n’est 
pas  étonnant  quo  les  apprentis  ne  sachent  pas  de  des- 
sin, qu’ils  n’aient  aucun  goût,  parce  quo  celte  fabri- 
cation se  fait  surtout  en  province,  et  que,  pendant 
longtemps  les  patrons  n’ont  pas  voulu  admettre  que 
les  parents  pussent  introduire  leurs  enfants  dans  les 
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usines  et  les  pousser  dans  la  voie  de  la  fabrication  de 
la  porcelaine;  mais  à Paris,  où  il  y a plus  de  goût,  on 
est  un  peu  plus  avancé  qu’en  province. 

Dans  tous  les  ateliers  de  peinture,  il  y a des  élèves, 
et  cependant  il  est  très  rare  d’en  trouver  un  qui  ait 
des  notions  suffisantes  de  dessin.  En  sorte  que  les 
jeunes  ouvriers  ne  font  que  suivre  les  traditions;  ils 
ne  travaillent  que  d’après  ce  qu’ils  ont  vu  et  nous 
n’avons  comme  artistes  que  ceux  qui  connaissent  déjà 
le  dessin,  vont  chez  les  peintres  en  porcelaine  et  ren- 
trent travailler  dans  leur  chambre;  ce  sont  ceux-là  qui 
nous  fournissent  des  modèles  pouvant  servir  de 
types. 

Je  ne  sais  pas  si  je  suis  bien  dans  la  question.  Si 
l’on  veut  m’indiquer  les  points  que  je  dois  plus  spé- 
cialement examiner,  je  donnerai  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

M.  le  Président.  Vous  précisez  avec  une  grande 
netteté,  monsieur,  la  situation  de  votre  industrie; 
nous  vous  prions  de  continuer. 

M.  Peullier.  Nos  ouvriers  sont  absolument  incapa- 
bles de  produire  par  eux-mèmes  des  modèles  artisti- 
ques. Il  y a bien  aussi  une  cause  à cet  état  de  choses, 
c’est  la  négligence  qu’ont  mise  nos  fabricants  à se  ren- 
seigner sur  les  produits  actuels  des  industries  rivales  à 
l’étranger.  Ils  sont  tellement  habitués  à se  trouver 
supérieurs,  comme  ils  l’ont  été  pendant  longtemps,  au 
point  de  vue  de  la  fabrication  de  la  porcelaine  ordi- 
naire surtout,  qu’ils  ne  veulent  pas  s’inquiéter  des 
progrès  réalisés  chez  nos  voisins.  Or  il  faut  bien 
reconnaître  que  ceux-ci,  les  Allemands  surtout,  ont 
fait  des  progrès  extraordinaires,  tandis  que,  dans  la 
fabrication  française,  on  fait  moins  d’articles  nou- 
veaux. Ce  que  nous  produisons  a plus  de  goût  évi- 
demment qu’à  l’étranger,  c’est  aussi  mieux  réussi,  et 
cela  tient  à la  meilleure  qualité  de  la  matière  livrée; 
mais  il  faut  être  bien  certain  qu’on  fait  à l’étranger 
d’immenses  efforts  pour  améliorer  la  fabrication,  et 
qu’en  France,  on  reste  presque  stationnaire. 

Ainsi  l’on  peut  dire  que  la  fabrication  de  l’article 
d’étagère  — qui  représente  une  partie  importante  de 
la  production  française  — se  relire  de  France,  et  que 
ce  sont  les  Allemands  qui,  autrefois,  travaillaient  si 
lourdement,  si  grossièrement,  font  aujourd'hui  tous 
ces  petits  bibelots  d’étagère  qui  sont  parfaitement 
bien  venus  et  que  nous  ne  pourrons  jamais  produire 
à un  prix  aussi  bas  qu’en  Allemagne,  à cause  de  la 
main-d’œuvre. 

M.  le  Président.  Dans  quelle  partie  de  l’Alle- 
magne se  fait  celte  fabrication? 

M.  Peullier.  Dans  un  grand  nombre  de  petites 
fabriques,  on  produit  cet  article  aujourd’hui  et 
quelques-unes  de  ces  petites  fabriques  sont  devenues 
très  grandes  parce  qu’elles  écoulent  facilement  leurs 
produits  et  que  les  capitaux  ne  leur  ont  pas  manqué. 
En  Saxe,  en  Thuringe,  en  Bohême,  en  Autriche  et 


dans  beaucoup  d’autres  pays  allemands,  on  fabrique 
ces  produits  céramiques. 

M.  le  Président.  En  Saxe,  c’est  une  tradition. 

M.  Peullier.  Je  ne  parle  pas  de  l’article  qu’on  ap- 
pelle porcelaine  de  Saxe,  de  ces  petites  figurines  si 
bien  faites,  si  bien  touchées.  Aujourd’hui,  les  fabri- 
ques allemandes  font  des  statuettes;  il  est  vrai  qu’elles 
sont  dans  de  mauvaises  conditions  artistiques,  mais 
elles  sont  produites  à très  bon  marché.  Je  veux  par- 
ler de  l’article  d’étagère,  de  petits  paniers,  de  cor- 
beilles mignonnes  à très  bas  prix.  La  différence  de 
prix  peut  être  évaluée  à 60  pour  100. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  En  Bohême,  il  y a une 
grande  fabrication  de  produits  céramiques  et  j’ai  eu 
l'avantage  de  visiter  un  grand  nombre  des  établisse- 
ments de  ce  pays;  ils  sont  de  petites  dimensions,  mais 
très  nombreux,  très  parsemés,  et  j’ai  constaté  que  les 
assiettes  et  les  petits  objets  fabriqués  dans  ces  mai- 
sons avaient  presque  un  éclat  égal  à l’éclat  des  pro- 
duits du  Limousin  faits  avec  la  pâte  de  Saint-Yrieix. 
Je  ne  connaissais  pas  ces  articles,  notamment  des  ob- 
jets de  table,  des  bonshommes  coloriés. 

M.  Peullier.  Oui,  on  fait  dans  ces  fabriques  des 
objets  coloriés,  des  petites  mousses,  des  fleurettes,  des 
oiseaux,  etc. 

M.  le  Président.  En  dehors  de  la  question  de  bon 
marché,  y a-t-il  en  Bohême  et  en  Saxe  des  ressources 
d’enseignement  technique,  professionnel? 

M.  Peullier.  Certainement,  l’Allemagne  a des 
écoles  d’art  décoratif  spéciales  pour  l’industrie  céra- 
mique, tandis  quelles  nous  manquent  à Paris.  Ce  pays 
nous  fait  une  concurrence  redoutable  à l’étranger 
surtout,  et  sur  les  marchés  d’exportation,  parce  que, 
il  faut  bien  le  dire,  à l’avantage  naturel  du  bas  prix 
de  la  main-d’œuvre,  il  ne  se  gêne  pas  pour  en  joindre 
un  autre,  celui  de  reproduire  impunément  les  modèles 
que  nous  avons  créés  à grands  frais. 

M.  le  Président.  Son  activité  et  son  succès  se 
porteraient  sur  des  objets  artistiques  de  peu  d’impor- 
tance et  de  médiocre  valeur.  Pour  les  objets  plus 
importants,  l’Allemagne  se  contenterait  d’être  un  pla- 
giaire de  nos  modèles? 

M.  Peullier.  Non,  pas  complètement  ; l’honorable 
M.  Teisserenc  de  Bort,  qui  a visité  la  Bohême,  a pu 
voir,  danslla  fabrique  de  MM.  Fischer  et  Mieg,  de 
belles  pièces  à bon  marché;  on  y produit  aussi  des 
articles  difficiles  à réussir,  des  plats  ovales  de  trente 
pouces  (0m,83  1/3). 

11  y a des  fabricants  qui  ajoutent  à leurs  matières 
premières  du  kaolin  de  Limoges  et  obtiennent  une 
plus  facile  réussite  de  fabrication. 

Il  faut  surtout  remarquer  qu’aujourd’hui  les  procé- 
dés de  coulage  adoptés  par  la  manufacture  de  Sèvres 
sont  pratiqués  par  les  Allemands,  tandis  qu’ils  ne  le 
sont  pas  en  France;  en  outre,  les  articles  coulés 
n’étant  taxés  que  d’un  droit  au  poids,  ils  entrent  en 
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France  à des  prix  de  revient  très  bas  et  font  une  con- 
currence très  grande  à nos  fabricants.  Ce  sont  des  ar- 
ticles qui  ne  sont  pas  faits  en  France. 

M.  Lauth.  M.  Peullier  vient  de  parler  de  la  fabri- 
cation et  de  la  décoration  de  la  porcelaine  ; il  a fait 
un  peu  le  procès  de  nos  fabricants  français  en  disant 
que  ceux-ci  continuent,  dans  leurs  procédés  et  notam- 
ment dans  l’emploi  de'  leurs  matières,  les  anciens  er- 
rements. Il  est  certain  que,  dans  la  fabrique  de 
Limoges,  on  continue  à faire  la  porcelaine  aujourd’hui 
comme  il  y a cent  ans  et  si,  au  point  de  vue  de  la 
résistance  de  la  matière,  on  fait  bien  de  fabriquer 
comme  autrefois,  il  est  incontestable  que,  au  point  de 
vue  décoratif,  c’est  un  mal. 

Il  est  incontestable  aussi  que  la  porcelaine  anglaise 
et  presque  toutes  les  porcelaines  étrangères  se  déco- 
rent mieux  que  notre  porcelaine  dure. 

Il  y aurait  à ce  point  de  vue  un  progrès  très 
grand  à réaliser  dans  l’industrie  ; il  consisterait  à adop- 
ter, dans  la  composition  des  terres,  des  mélanges  qui 
n’ont  pas  encore  été  faits.  On  se  rapprocherait  ainsi 
du  genre  de  fabrication  pratiqué  pour  la  porcelaine 
anglaise.  M.  Peullier  croit-il  qu’il  y aurait  là  un  avan- 
tage absolu? 

J’étais  à Limoges  il  y a quelques  mois,  et  j’ai  con- 
staté de  nouveau  que  les  fabricants  y sont  très  jaloux 
de  leur  fabrication. 

Ils  soutiennent  tous  que  la  porcelaine  dure  fran- 
çaise possède  une  qualité  telle,"  au  point  de  vue  de  la 
fabrication,  qu’il  en  résulterait  le  plus  grand  désordre 
pour  l’industrie  et  le  commerce  si  on  l’abandonnait. 

Évidemment,  cette  porcelaine  est  plus  résistante  et 
plus  belle,  voilà  ses  qualités.  Maintenant,  je  suis  de 
l’avis  qu’exprimait  tout  à l’heure  M.  Peullier  : notre 
porcelaine  se  décore  moins  bien  que  la  porcelaine 
anglaise,  qui  est  plus  tendre. 

Eh  bien,  je  demande  s’il  y aurait  en  réalité  un  très 
grand  avantage,  au  point  de  vue  de  la  consommation, 
à substituer  l’une  à l’autre.  Il  est  certain,  je  le  répète, 
que  la  porcelaine  tendre  se  décore  plus  facilement, 
c’est-à-dire  qu’elle  accepte  une  foule  de  couleurs  que 
refuse  notre  porcelaine  dure,  sur  la  surface  de 
laquelle  les  couleurs  ne  prennent  pas  le  glacé  qu’elles 
prennent  sur  la  porcelaine  tendre.  Il  est  facile  de  con- 
stater, même  pour  celui  qui  n’est  pas  de  la  partie,  que 
les  couleurs  mises  sur  la  porcelaine  tendre  sont  plus 
agréables  que  celles  qui  sont  employées  sur  la  porce- 
laine dure. 

Je  voudrais  poser  plusieurs  questions  à M.  Peul- 
lier. 

Nos  porcelaines  françaises,  qui  ne  glacent  pas,  sont- 
elles  dépréciées  par  rapport  aux  porcelaines  anglaises 
similaires  ? 

La  fabrication  française  a-t-elle  diminué  d’impor- 
tance, au  point  de  vue  de  l’exportation,  dans  les  divers 
pays  où  vous  écoulez  vos  produits?  Et  cette  diminu- 


tion dans  l’exportation  peut-elle  être  attribuée  à celte 
différence  de  décoration  dont  je  viens  de  parler,  à 
l’avantage  que  présenterait  la  pâte  tendre  sur  la  pâte 
dure  au  point  de  vue  décoratif? 

Ou  bien,  au  contraire,  votre  exportation  a-t-elle 
baissé  parce  que  les  décorateurs  français  ne  font  pas 
d’efforts  pour  améliorer  leurs  produits,  pour  mieux 
orner  la  porcelaine?  Et  alors,  après  avoir  fait  le  pro- 
cès des  fabricants,  ferez-vous  le  procès  des  décora- 
teurs? Ce  sont  divers  points  sur  lesquels  je  désirerais 
beaucoup  avoir  l’opinion  de  M.  Peullier. 

M.  Peullier.  Je  dois  dire  que  la  production  de  la 
porcelaine  n’a  jamais  été  plus  considérable  et  le  chif- 
fre de  l’exportation  plus  élevé;  cette  industrie  est  à 
son  point  culminant. 

M.  Lauth  demande  s’il  ne  serait  pas  possible, 
en  employant  des  émaux  plus  fusibles,  de  donner  à 
la  porcelaine  certains  tons  que  l’on  n’obtient  pas  en 
ce  moment.  Il  serait  bien  difficile  de  faire  accepler 
ce  nouveau  procédé  à l’industrie  de  Limoges,  qui  tra- 
vaille pour  la  fabrication  ordinaire  et  qui  est  absolu- 
ment tributaire  des  fournisseurs  de  matières;  il  y a 
à ce  point  de  vue  une  grande  indifférence  de  la  part 
des  fabricants;  il  en  est  qui  emploient  les  matières 
que  leur  vend  monsieur  un  tel  ou  monsieur  un  tel 
sans  y rien  ajouter,  sans  même  faire  le  moindre  essai. 
Je  suis  Limousin,  et  c’est  pourquoi  je  me  crois  auto- 
risé à adresser  à mes  compatriotes  des  critiques  en 
en  prenant  ma  part. 

Quant  à la  porcelaine  artistique,  nous  souhaitons  à 
Paris  qu’un  émail  plus  fusible,  qu’une  pâte  plus  tendre 
puisse  lui  être  affectée.  Il  est  certain  que  la  porcelaine 
dure  est  solide,  et  tous  les  alliages  qui  auraient  pour 
effet  de  rendre  la  pâte  plus  tendre,  pour  permettre  d’y 
appliquer  une  gamme  plus  riche  de  couleurs,  lui  fe- 
raient perdre  de  sa  solidité.  11  n’v  a pas  de  porce- 
laine qui  puisse  rivaliser  avec  celle  de  Limoges,  sur- 
tout pour  la  fabrication  ordinaire  s’appliquant  aux 
services  de  table  ; quant  à la  fantaisie,  les  décorateurs 
sont  renfermés  dans  un  cercle  de  couleurs  dont  ils 
ne  peuvent  sortir.  Notre  industrie  a les  yeux  fixés 
sur  M.  Lauth,  car  elle  sait  que  c’est  à lui  qu’elle  devra 
les  améliorations  dont  elle  peut  être  susceptible. 

M.  Lauth.  J’ai  des  idées  très  arrêtées  sur  la  fabri- 
cation de  la  porcelaine  de  service,  et  je  vois  qu’elles 
sont  partagées  par  M.  Peullier.  Je  considère  que  ce 
serait  un  désastre  pour  notre  industrie  nationale  que 
de  modifier  la  fabrication  de  la  porcelaine  de  service, 
et  je  ne  suis  pas  fâché  d’entendre  dire  par  M.  Peul- 
lier que  cette  porcelaine  doit  être  dure.  A l’etranger, 
en  Angleterre  et  ailleurs,  la  porcelaine  de  service 
n’est  pas  aussi  dure  que  la  nôtre  ; je  demanderai  si, 
à ce  point  de  vue,  l’étranger  nous  fait  concurrence  et 
s’il  serait  utile  que  notre  industrie  modifiât  son  genre 
de  fabrication  pour  obtenir  de  plus  belles  couleurs 
aux  dépens  de  la  solidité.  M.  Peullier  dit  avec  rai- 
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son  que  la  platerie,  la  porcelaine  de  table,  doit  rester 
dure,  mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  la  porce- 
laine artistique  par  rapport  à la  platerie. 

A Sèvres,  dont  on  a bien  voulu  citer  les  essais  qui 
se  font  en  ce  moment,  nous  ne  faisons  pas  de  porce- 
laine de  table  ; nous  ne  poursuivons  qu’un  but  artis- 
tique, et,  à ce  point  de  vue,  je  crois  que  nous  pou- 
vons modifier  la  constitution  de  la  porcelaine,  la 
rendre  moins  dure,  do  façon  à obtenir  une  décoration 
plus  belle. 

M . Peullier.  La  production  de  la  porcelaine  artis- 
tique est  considérable  et  va  toujours  en  augmentant. 
Quant  à la  porcelaine  de  table,  la  porcelaine  usuelle, 
il  y a des  similaires  ; certaines  faïences  imitent  la 
porcelaine;  mais  l’article  de  fantaisie,  l’article  d’art, 
ne  sera  jamais  remplacé  par  la  faïence,  ni  par  le  verre, 
ni  par  le  marbre,  ni  par  quoi  que  ce  soit.  Si  les  Alle- 
mands font  l’article  de  fantaisie  à très  bon  marché, 
ils  font  l’article  usuel  à meilleur  marché  encore,  à 
tel  point  que  nos  fabricants  ne  veulent  pas  y croire  ; 
et  cependant,  cela  se  fait,  les  fabriques  allemandes 
grandissent  et  gagnent  de  l’argent.  A l’égard  de  l’ex- 
portation, je  craindrais  donc  plus  pour  l’article  ordi- 
naire que  pour  l’article  d’art. 

Pour  en  revenir  à la  question  qui  m’a  été  posée, 
je  suis  tout  à fait  de  l'avis  de  M.  Lauth.  La  por- 
celaine dure  doit  être  conservée  pour  tous  les  arti- 
cles usuels;  quant  à l’article  de  fantaisie,  j’admet- 
trais que  des  essais  fussent  tentés  — car  on  ne 
possède  pas  encore  de  certitude  absolue  — pour  savoir 
s’il  n’y  aurait  pas  danger  à changer  la  qualité  de  la 
matière. 

La  consommation  intérieure  est  considérable  pour 
l’article  de  service;  la  plus  grande  partie  de  l’article 
de  fantaisie  s’écoule  par  l’exportation. 

M.  le  Président.  Il  résulte  de  votre  déposition 
que  l’industrie  que  vous  représentez  est  loin  d'être 
malheureuse;  elle  est,  suivant  vous,  quant  à l’expor- 
tation, au  point  culminant  de  la  prospérité.  Ce  que 
vous  craignez  pour  elle,  c’est  plutôt  l’abus  de  la  pros- 
périté et  la  fausse  tranquillité,  qui  donnent  un  trop 
facile  succès  sur  le  marché  étranger. 

M.  Peullier.  Ce  que  je  redoute,  ce  sont  les  prix 
des  concurrents  étrangers;  les  exigences  des  ouvriers 
nous  ont  forcés  d’augmenter  nos  prix  ; il  n’y  a pas 
assez  d’ouvriers,  parce  qu’on  ne  fait  pas  d’apprentis. 
Je  redoute  moins  pour  l’article  d’art,  parce  que  là  il 
n’y  a pas  de  prix  établi  ; il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu’il  y a beaucoup  d’articles  que  nous  ne  pourrons 
plus  exporter,  s’il  subsiste  entre  les  prix  de  nos  voi- 
sins et  les  nôtres  des  différences  aussi  considérables. 

M.  Lauth.  La  chambre  syndicale  dont  vous  êtes 
président  a-t-elle  fait  des  efforts  ? a-t-elle  songé  à 
fonder  des  écoles  de  dessin,  des  écoles  d’apprentis- 
sage ? 

M.  Peullier.  Elle  y a songé  dans  un  temps  où  elle 


était  prospère  ; mais  la  guerre  a tout  changé,  elle  a 
même  rompu  l’union  des  fabricants  de  verreries  et 
des  fabricants  de  porcelaines. 

On  a institué  des  concours,  distribué  des  prix  ; 
mais  cela  n’a  pas  donné  de  grands  résultats.  Ce  qu’il 
nous  faudrait,  c’est  ce  que  notre  industrie  a demandé 
par  l’organe  de  la  chambre  syndicale  : la  création 
d’une  école  normale  de  l’art  décoratif  en  vue  de  l’in- 
dustrie céramique. 

M.  Darcel.  On  donne  un  enseignement  au  point 
de  vue  de  la  forme  ? 

M.  Peullier.  Oui,  il  y a maintenant  à Limoges 
une  école  à ce  point  de  vue.  On  a beaucoup  de  mo- 
dèles, mais  on  est  forcé  de  se  soumettre  à certaines 
conditions  pour  obtenir  la  réussite  des  pièces,  ce  qui 
nuit  souvent  aux  formes. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  du  Limousin  que  vous 
connaissez  bien  puisque  vous  en  êtes  originaire  ; il 
y a là  un  foyer  de  traditions.  Une  grande  école  a été 
instituée,  est-ce  que  cette  école  ne  rayonne  pas? 

M.  Peullier.  Elle  rayonne,  et  pour  la  forme  elle  a 
donné  de  bons  résultats;  mais  au  point  de  vue  de  la 
décoration  il  faudrait,  à mon  avis,  qu’une  école  fût  à 
Paris  même. 

M.  Darcel.  Je  ne  vois  pas  que  la  forme  soit  meil- 
leure que  la  décoration  en  porcelaine,  j’ai  vu  des  for- 
mes affreuses. 

M.  Peullier.  Je  ne  dis  pas  qu’elle  soit  meilleure; 
mais  il  y a moins  à faire  à ce  point  de  vue,  parce 
qu’il  faut  considérer  la  réussite  des  pièces. 

On  fait  à Limoges  tout  ce  qu’on  peut  pour  donner 
aux  fabricants  le  sentiment  de  la  forme  ; ils  en  pro- 
fitent le  plus  qu’ils  peuvent. 

M.  le  Président.  Il  est  certain  que,  pour  faire  une 
porcelaine  courante  aussi  bien  que  pour  faire  une 
porcelaine  décorée,  l’ouvrier  doit  avoir  reçu  une 
éducation  artistique;  il  ne  faut  pas  moins  d’art  pour 
trouver  une  forme  simple  que  pour  décorer  une  por- 
celaine élégante. 

M.  Peullier.  Il  y a Limoges  beaucoup  de  fabri- 
cants qui  produisent  de  jolies  formes;  la  forme  est 
moins  en  retard  que  la  décoration. 

M.  Paul  Mantz.  Les  formes  traditionnelles,  trouvées 
bonnes  autrefois,  sont  encore  bonnes  aujourd’hui. 

M.  Cërnesson.  Ce  qui  donne  un  caractère  à la  por- 
celaine, c’est  la  décoration,  et  c’eA  ce  qui  fait  l’excel- 
lence des  produits  de  l’extrême  Orient  ; la  forme  est 
plus  ou  moins  limitée  et  soumise  à l’usage  auquel 
l’objet  est  destiné;  mais  le  champ  est  illimité  en  ce 
qui  concerne  la  décoration. 

M.  Darcel.  La  forme  des  objets  courants  est  en 
effet  donnée  par  l’usage  même  et  on  s’en  écarte  très 
peu;  je  parle  surtout  de  la  forme  de  l’article  fantaisie 
qui  est  le  grand  débouché  de  l’industrie  et  qui  me 
paraît  aujourd’hui  généralement  détestable. 

M.  Peullier.  Au  fond,  je  suis  bien  de  votre  avis  ; 
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mais,  à mon  point  de  vue  de  fabricant  , d’expor  taleu 
je  suis  bien  forcé  de  faire  ce  qui  se  vend. 

M.  Paul  Mantz.  Et  'de  tenir  compte  du  mauvais 
goût.  C’est  la  fatalité  ! 

M.  Peullier.  Toutes  les  formes  ne  sont  pas  appli- 
cables à la  porcelaine  ; il  est  vrai  pourtant  que  des 
formes  médiocres,  baroques  même,  avec  certains  dé- 
cors particuliers,  se  vendent  considérablement. 

M.  Corbon.  La  conclusion  de  tout  cela,  c’est  qu’il 
faut  enseigner  le  dessin  décoratif. 

M.  Peullier.  Le  dessin  manque  complètement. 

M.  le  Président.  Cet  enseignement  existe  ; il  est 
constitué  à Limoges,  dans  ce  centre’  de  production. 

M.  Antonin  Proust.  C’est  surtout  à Paris,  je  crois, 
qu’on  fait  décorer. 

M.  Peullier.  On  décore  à Limoges  les  services;  on 
y fait  les  filets,  les  bandes,  les  fleurs  ; mais  c’est  à 
Paris  qu’on  fait  le  plus  de  dessins  et  de  riches  décors, 
et  presque  toutes  les  peintures  de  sujets. 

M.  Antonin  Proust.  Alors,  c’est  là  qu’il  faut  l’en- 
seigner. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Il  y a bien  longtemps 
qu’on  s’occupe  à Limoges  de  donner  aux  enfants  le 
goût  du  dessin. 

Avant  l’institution  de  la  grande  école  qui  y a été 
établie  dernièrement  et  qui  est  pourvue  d’artistes 
plus  distingués  que  ceux  d’autrefois,  il  existait  un 
établissement  fondé  par  Turgot  et  qui  comprenait 
une  école  de  dessin,  une  école  de  moulage,  une  école 
de  géométrie. 

J’ai  souvent  dit  aux  fabricants: 

On  fait  de  grands  efforts  pour  apprendre  à dessiner 
aux  enfants  ; mais,  quand  vous  avez  chez  vous  des 
jeunes  gens  qui  ont  du  talent,  vous  ne  savez  pas  les 
garder.  Il  est  arrivé  que  dans  les  écoles  on  a formé 
des  ouvriers  de  talent  — je  pourrais  citer  les  noms, 
— mais  après  être  restés  quelque  temps  à Limoges, 
ne  trouvant  pas  à utiliser  leur  talent  et  leur  habileté, 
ils  sont  allés  chercher  fortune  à Paris  ou  dans  quelque 
ville  de  province  comme  Bourges,  où  ils  sont  devenus 
professeurs  de  dessin.  Je  disais  aux  fabricants  ; vous 
laissez  végéter  ces  hommes  de  talent,  et,  lorsqu’ils  se 
voient  près  de  mourir  de  faim,  ils  abandonnent  la 
ville,  de  sorte  que  le  sentiment  artistique  s’en  va  ail- 


leurs ; nous  formons  ces  ouvriers  et  nous  n’en  pro- 
fitons pas. 

Les  fabricants  me  répondaient: 

Dans  notre  industrie,  il  faut  que  le  décor  soit  près 
de  l’amateur  ; comme  c’est  toujours  à Paris  qu’on 
s’adresse  pour  avoir  quelque  chose  de  beau,  — c’est 
là  que  sont  les  grands  consommateurs  — toute  per- 
sonne qui  veut  avoir  un  service  décoré  à son  idée  ne 
vient  pas  chez  nous  et  nous  n’avons  pas  de  quoi  oc- 
cuper des  artistes  de  talent. 

Voilà,  je  crois,  une  des  raisons  pour  lesquelles  jus- 
qu’ici l’école  de  céramique  de  Limoges  n’a  pas  pro- 
duit tous  les  résultats  qu’on  pouvait  en  attendre  ; 
c’est  à Paris,  dans  la  rue  de  Paradis-Poissonnière,  que 
se  fait  toute  la  belle  décoration. 

M.  Peullier.  Cela  est  vrai,  aussi  on  ne  peut 
adresser  de  critique  à Limoges  qu’au  point  de  vue  de 
sa  fabrication;  en  ce  qui  touche  la  décoration,  on 
n’emploie  que  celle  qui  convient  à l’article  courant, 
qui  est  la  base  de  la  fabrication  limousine. 

Maintenant,  je  dois  rassurer  M.  Lauth;  l’exportation 
de  la  porcelaine  de  fantaisie  est  à l’apogée  et  cela 
tient  peut-être  à l’entraînement  de  la  mode.  En 
France,  cette  porcelaine  fait  peu  partie  de  l’ameuble- 
ment, mais  il  n’en  est  pas  de  même  à l’étranger. 

M.  le  Président.  En  somme,  votre  industrie,  telle 
qu’elle  est  constituée,  n’est  pas  en  mesure,  actuelle- 
ment, d’organiser  un  enseignement  professionnel,  qui 
permettrait  de  recruter  les  artistes  qui  vous  manquent  ; 
vous  auriez  besoin  du  concours  de  l’État. 

M.  Peullier.  C’est  à Paris  que  se  fait  la  belle  dé- 
coration; or  tous  ceux  qui  se  sont  groupés  dans  le 
syndicat,  et  qui  voulaient  faire  beaucoup  de  choses, 
ne  sont  que  de  petits  industriels,  qui  auraient  besoin 
d’encouragement,  du  concours  de  l’État. 

Si  le  présent  de  notre  industrie  est  rel  tivement 
bon,  l’avenir  peut  donner  des  inquiétudes,  car  c’est 
l’école,  c’est-à-dire  la  théorie  de  l’art  qui  nous  man- 
que ; et  c’est  cette  école  que  notre  chambre  syndicale 
sollicite  pour  conserver  à la  France  sa  supériorité 
dans  l’industrie  de  la  porcelaine. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  fournir. 
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DEPOSITION  DE  M.  CHARDON 


IMPRIME UR  EN  TAILLE-DOUCE 


M.  le  Président.  Monsieur,  voulez-vous  faire  con- 
naître à la  Commission  l’état  de  votre  industrie  et  in- 
diquer particulièrement  ce  qui  peut  faire  défaut,  au 
point  de  vue  de  l’éducation  professionnelle  et  artis- 
tique des  ouvriers? 

M.  Chardon.  L’imprimerie  en  taille-douce,  qui  est 
en  voie  de  prospérité,  est  alimentée  non  seulement 
par  la  gravure  au  burin,  qui  se  fait  toujours,  mais 
aussi  par  les  moyens  rapides  de  gravure,  tels  que 
l’eau-forte,  et  les  procédés  héliographiques,  qui  lui 
ont  donné  un  grand  développement;  ces  moyens  sont 
employés  aussi  bien  pour  l’estampe  que  pour  l’illus- 
tration des  livres.  L’imprimerie  en  taille-douce,  à 
proprement  parler,  n’est  pas  une  industrie;  c’est 
plutôt  une  profession,  qui  nécessite  de  la  part  des  ou- 
vriers un  apprentissage  tout  spécial. 

Les  planches  qui  nous  sont  confiées  pour  tirer  des 
épreuves  ne  sont  pas  notre  propriété,  mais  celle  des 
éditeurs,  qui  les  font  exécuter  par  des  graveurs,  d’a- 
près des  peintures.  Ces  planches,  quel  que  soit  le 
genre  de  gravure  employé,  sont  toujours  faites  en 
creux  sur  cuivre  ou  sur  acier. 

Nos  ouvriers  n’ont  donc  pas  besoin  de  savoir  le 
dessin  pour  imprimer;  ce  qui  leur  importe  de  con- 
naître, ce  sont  les  goûts  et  les  désirs  de  l’artiste,  qui 
complète  la  conception  de  sa  planche  par  la  façon 
dont  il  la  fait  imprimer. 

M.  le  Président.  Vous  n’éprouvez  pas  le  besoin  de 
donner  à vos  ouvriers  une  éducation  artistique  plus 
complète? 

M.  Chardon.  11  est  évident  que  si  nos  ouvriers 
apprennent  le  dessin,  ils  quitteront  nos  ateliers  pour 


faire  de  la  gravure,  et  le  but  que  vous  vous  proposez 
ne  sera  pas  atteint  par  ce  fait. 

M.  le  Président.  Vous  aimez  mieux  alors  qu’ils 
ne  sachent  pas  le  dessin? 

M.  Chardon.  D’après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  je 
croisinutiie,  pour  l’ouvrier quiveutsuivre  sonétat, qu’il 
sache  le  dessin;  mais  je  crois  qu’il  [serait  bon  de  lui 
enseigner  les  grandes  idées  qui  président  à la  peinture. 

M.  Darcel.  Il  faudrait  que  l’ouvrier  fût  coloriste 
plutôt  que  dessinateur. 

M.  Chardon.  Oui,  il  lui  serait  plus  utile  d’avoir 
des  notions  sur  la  couleur. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  situation  de  votre 
industrie,  au  point  do  vue  de  l’exportation? 

M.  Chardon.  Presque  toutes  nos  affaires  se  traitent 
avec  des  éditeurs  de  Paris,  et  nous  avons  peu  occasion 
de  faire  de  l’exportation.  Néanmoins,  j’imprime  pour 
le  compte  d’éditeurs  anglais,  américains  ou  belges; 
mais  c’est  l’Amérique  qui  importe  chez  elle  le  plus 
d’estampes  proprement  dites.  Pour  l’illustration  des 
livres,  nous  avons  peu  d’occasions  d’exporter. 

M.  le  Président.  Sur  des  commandes  venues 
d’Amérique? 

M.  Chardon.  Oh!  non.  Comme  je  vous  l’ai  dit, 
c’est  l’éditeur  qui  s’occupe  de  cela.  11  commande  sa 
planche  à un  graveur,  et  nous  ne  sommes,  pour  ainsi 
dire,  que  ses  ouvriers  à façon,  puisque  l’éditeur  doit 
nous  fournir  ses  planches,  afin  de  pouvoir  éditer  des- 
sus. Nous  ne  sommes  donc  chargés  que  de  rendre  l’in- 
terprétation d’un  tableau  d’après  les  idées  du  graveur. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  de  votre  déposition. 
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DÉPOSITION  DE  M.  HUYOT  fils 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  donner 
à la  commission  des  renseignements  sur  l’état  actuel 
de  votre  industrie? 

M.  Huvot.  Notre  industrie  est,  en  ce  moment,  en 
pleine  prospérité;  il  est  nécessaire,  pour  que  ce  pro- 
grès continue,  que  tous  les  patrons  graveurs  s’enga- 
gent, en  prenant  des  élèves,  à leur  faire  suivre  des 
cours  de  dessin  équivalant  en  durée  au  tiers  du  temps 
demandé  pour  leur  apprentissage. 

M.  le  Président.  Vous  n’étes  pas  imprimeur? 

M.  Huvot.  Je  suis  graveur,  et  j’ai  sous  ma  direction 
environ  quarante  employés. 

M.  Corbon.  Il  y a des  femmes  qui  gravent? 

M.  Huyot.  Oui,  monsieur.  Dans  ce  nombre  de  qua- 
rante employés  se  trouvent  quelques  femmes;  elles 
travaillent  chez  elles;  souvent  elles  viennent  à mon 
atelier  me  demander  des  conseils. 

M.  Cernesson.  Les  procédés  découverts  dans  ces 
derniers  temps  ne  vous  ont  pas  nui? 

M.  Huyot.  Ils  ne  nous  ont  jusqu’à  présent  rien  fait. 

M.  Darcel.  Les  livres  illustrés  ne  contiennent-ils 
pas  moins  de  gravures  qu’autrefois? 

M.  Huyot.  On  fait,  au  contraire,  beaucoup  plus 
d’illustrations  sur  bois. 

M.  le  Président.  Votre  personnel  est-il  défectueux, 
au  point  de  vue  de  l’éducation  artistique? 

M.  Huyot.  11  n’y  a qu’à  comparer  nos  productions 
à ce  qui  se  faisait  il  y a quelques  années,  pour  juger 
des  progrès  accomplis. 

M.  le  Président.  Où  vos  ouvriers  apprennent-ils 
le  dessin? 

M.  Huyot.  Dans  les  écoles  gouvernementales.  Les  élè- 
ves, en  entrant  chez  moi,  s’engagent  à y rester  cinq  ans, 
et  la  moitié  de  ce  temps  environ  est  consacrée  au  dessin. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  leur  donnez  cet  ensei- 
gnement? 

M.  Huyot.  Mes  élèves  suivent  les  cours  de  l’École 
des  arts  décoratifs,  rue  de  l’École-de-Médecine. 

M.  le  Président.  Vous  exigez  de  vos  jeunes  ap- 
prentis qu’ils  suivent  ces  cours? 

M.  Huyot.  Ils  doivent  me  rapporter  leur  carton,  ce 
qui  me  permet  de  constater  leurs  progrès.  A partir 
de  deux  heures,  des  leçons  de  gravure  leur  sont  don- 
nées par  un  de  mes  contremaîtres. 

M.  Corbon.  Quelquefois,  au  lieu  de  dessiner  sur  le 
bois,  on  y peint;  les  graveurs  chargés  de  ce  travail 
doivent  être  les  plus  habiles? 


M.  Huyot.  Certainement,  monsieur.  Il  existe  en 
France,  c’est-à-dire  à Paris,  environ  cinq  cents  gra- 
veurs sur  bois;  sur  ce  nombre,  cent  cinquante  seule- 
ment sont  réellement  capables  d’exécuter  des  dessins 
au  lavis  sur  bois.  C’est  Gustave  Doré  qui  a été  un  des 
promoteurs  de  ce  genre  de  dessin,  et  il  a contribué 
pour  une  large  part  au  progrès  accompli  par  la  gra- 
vure sur  bois  dans  ces  dernières  années.  Nous  avons, 
en  outre,  la  photographie  sur  bois,  qui  offre  plus  de 
difficultés  comme  gravure.  Ce  travail  demande  plus 
de  recherches  de  la  part  du  graveur;  mais,  en  le  for- 
çant à étudier  davantage,  elle  fait  de  lui  un  véri- 
table artiste,  car  il  devient  l’interprète  direct  du 
peintre. 

M.  Corbon.  Les  journaux  illustrés  donnent  au  mi- 
lieu de  leurs  livraisons  de  grandes  figures  qui  me 
paraissent  très  bien  faites;  ce  sont  des  reproductions 
de  tableaux. 

M.  Huyot.  Ces  figures  sont  gravées  d’après  des 
photographies  ; j’ai  fait  beaucoup  de  ces  reproductions 
dans  les  œuvres  du  bibliophile  Jacob. 

M.  Hébrard.  L’Angleterre  nous  a devancés  dans 
cette  voie.  Savez-vous  comment  se  recrute  le  per- 
sonnel des  graveurs  en  Angleterre  et  avez-vous,  dans 
vos  ateliers,  employé  des  ouvriers  anglais? 

M.  IIuyot.  Oui,  monsieur,  les  graveurs  anglais  que 
j’ai  occupés  étaient  inférieurs  aux  Français;  mais  il  con- 
vient de  tenir  compte  de  ce  fait,  que  les  bons  graveurs 
anglais  restent  à Londres.  J’ai  aussi  occupé  des  gra- 
veurs allemands  ; quoiqu’ils  soient  très  minutieux 
dans  leurs  travaux,  je  les  trouve  moins  artistes  que 
les  Anglais. 

M.  Hébrard.  Quand  vous  avez  un  graveur  distin- 
gué, vous  le  prend-on  pour  le  dehors? 

M.  Huyot.  Quand  un  graveur  arrive  à une  certaine 
habileté,  il  est  très  indépendant;  les  patrons  graveurs 
ayant  intérêt  à se  l’attacher,  il  peut  choisir  son  genre 
de  travail.  Peu  de  nos  bons  graveurs  quittent  la 
France. 

M.  Millaud.  Redoutez-vous  la  gravure  sur  bois 
italienne? 

M.  Huyot.  Pas  du  tout;  la  seule  concurrence,  c’eSt 
la  gravure  allemande,  car,  tout  en  s’établissant  à 
meilleur  marché  qu’en  France,  il  faut  reconnaître 
que,  depuis  quelques  années,  elle  a fait  de  grands 
progrès. 

M.  Hébrard.  Quel  est,  suivant  vous,  l’état  actuel 
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de  votre  industrie  dans  les  principaux  pays  de  l’Eu- 
rope et  en  Amérique  ? 

M.  Huïot.  Pour  moi,  le  pays  qui  a le  plus  pro- 
gressé, c’est  l’Amérique;  puis  vient  l’Angleterre.  Les 
produits  de  l’Allemagne  se  recommandent  surtout 
par  les  détails  et  la  finesse  de  l'exécution.  Les  gra- 
vures américaines  sont  beaucoup  plus  artistiques. 

M.  Hébrard.  Dans  quel  pays  se  fait  à meilleur  mar- 
ché, à qualité  égale,  la  gravure  courante  au  déci- 
mètre? 

M.  Huïot.  En  Allemagne. 

M.  Hébrard.  Les  Anglais  sont-ils  plus  chers  ou 
moins  chers  que  vous? 

M.  Huïot.  Les  prix  comparatifs  de  productions 
peuvent  s’établir  ainsi  sur  le  chiffre  de  100  francs,  en 
tenant  compte  de  la  valeur  de  l’argent  dans  chaque 
pays  : 

Amérique 100  francs. 

Angleterre 90  » 


En  France,  les  femmes  qui  gravent  sur  bois  peu- 
vent gagner  de  5 à 6 francs  par  jour. 

M.  Corbon.  Les  femmes  qui  sortent  de  l’école  Élisa 
Lemonier  sont-elles  habiles? 

M.  IIuyot.  En  général,  les  femmes  qui  sortent  des 
écoles  professionnelles  ne  sont  pas  très  fortes;  c’est 
de  l’école  de  M,n0  Brux  que  sont  sorties  les  meilleures 
élèves. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  satisfait  de  l’enseigne- 
ment donné  à l’École  des  arts  décoratifs?  Y a-t-il 
progrès  sous  ce  rapport? 

M.  Huyot.  Oui,  monsieur  le  président;  l’enseigne- 
ment du  dessin  y est  parfait. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  et  communications  que 
vous  venez  de  lui  fournir. 


DÉPOSITION  DE  M.  DELAGRAVE 

ÉDITEUR 


M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  donner  quel- 
ques détails  sur  votre  industrie  et  sur  ce  qui  peut 
exister  de  défectueux  dans  l’éducation  artistique  de 
vos  ouvriers  ? 

M.  Delagrave.  Nous  voudrions  bien  voir  enseigner 
le  dessin  aux  ouvriers  chargés  de  l’impression  des 
gravures  sur  bois.  Les  imprimeurs  ont  besoin,  en 
effet,  de  faire  des  découpages,  et  pour  exécuter  bien 
ce  travail,  la  connaissance  du  dessin  leur  serait  très 
utile. 

M.  Corbon.  L’auteur  est  souvent  là  pour  indiquer 
ce  qu’il  faut  faire  pendant  la  mise  en  train. 

M.  Delagrave.  Les  artistes  ne  sont  généralement 
pas  présents  à cette  opération  ; souvent  nous  faisons 
imprimer  en  province  et  alors  l’artiste  n’est  jamais 
là. 

M.  Corbon.  11  s’agit  ici,  messieurs,  de  l’imprimerie 
typographique  et  non  de  l’imprimerie  en  taille-douce  : 
dans  l’imprimerie  typographique  le  metteur  en  train 
doit  avoir  beaucoup  plus  de  goût. 

M.  Delagrave.  S’il  avait  reçu  seulement  les  élé- 


ments du  dessin,  le  goût  artistique  se  serait  développé 
chez  lui,  et  il  ferait  un  excellent  conducteur.  Les  bons 
conducteurs  sont  rares. 

Au  point  de  vue  typographique,  l’Angleterre  et 
l’Amérique  sont  de  redoutables  concurrents. 

M.  le  Président.  Vous  donneriez  la  préférence  à 
des  conducteurs  ayant  fait  du  dessin? 

M.  Delagrave.  Évidemment,  monsieur;  les  trop 
rares  conducteurs  qui  connaissent  un  peu  le  dessin 
sont  immédiatement  pris  par  les  grands  imprimeurs, 
et  les  petits  n’en  ont  pas. 

Nous  désirons  donc  voir  le  dessin  tenir  une  assez 
large  place  dans  l’enseignement  primaire  et  secon- 
daire : cette  étude  est.  indispensable  pour  un  très 
grand  nombre  d’industries  et  particulièrement  pour  la 
nôtre. 

M.  le  Président.  Vos  graveurs  sont-ils  capables? 

M.  Delagrave.  Je  n’ai  en  vue  ici  que  les  graveurs 
qui  s’occupent  spécialement  de  la  reproduction  des 
cartes  géographiques.  Ils  n’étudient  malheureusement 
pas  assez  longtemps  • ils  entrent  à l’école  des  art 
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décoratifs  et  au  lieu  d’y  rester  le  temps  nécessaire,  ils 
quittent  prématurément  l’école  pour  aller  travailler 
chez  certains  patrons  qui  les  payent  assez  largement, 
bien  qu’ils  ne  soient  pas  encore  capables  de  faire  les 
correctious  nécessaires. 

M.  le  Président.  Alors  l’enseignement  du  dessin, 
tel  qu’il  est  pratiqué,  est  de  trop  courte  durée?  Un 
déposant  nous  a dit  cependant  tout  à l’heure  qu’il  exi- 
geait de  ses  apprentis  un  séjour  de  quatre  années  à 
l’école  des  arls  décoratifs  ? 

M.  Delagrave.  Deux  ou  trois  maisons  agissent 
ainsi  et  leur  exemple  devrait  bien  être  suivi;  certaines 
maisons  de  gravures  exigent  de  leurs  ouvriers  un  sé- 
jour de  trois  ou  quatre  années  à l’école  de  dessin,  elles 
exigent  même  que  leurs  élèves  continuent  à apprendre 
le  dessin  pendant  une  partie  de  la  journée,  ce  qui  est 
très  bien  ; malheureusement  ce  n’est  qu’une  exception. 
Je  ne  connais  que  bien  peu  de  maisons  pratiquant  ce 
système  : bien  souvent,  leurs  apprentis  leur  sont  enle- 
vés par  les  petites  maisons  où  l’on  fait  ces  gravures 
que  vous  voyez  étalées  dans  ies  kiosques  et  qui  n’ont 
rien  de  commun  avec  l’art. 

M.  le  Président.  Le  même  fait  se  voit  pour  toutes 
les  écoles  de  l’État  ; on  leur  enlève  les  sujets  avant 
qu’ils  soient  formés.  Il  y a une  tendance  générale 
à abréger  la  durée  de  l’apprentissage,  et  il  me  paraît 
difficile  de  lutter  contre  cet  esprit. 

M.  Delagrave.  Ne  serait-il  pas  utile  de  faire  pour 
l’enseignement  de  la  géographie  ce  qui  se  pratique 
pour  le  dessin  d’art  à l’école  des  arts  décoratifs  ? 11 
serait,  je  crois,  excellent  d’établir  un  cours  à l’usage 
des  jeunes  gens  qui  se  préparent  à dessiner  au  point 
de  vue  de  la  géographie. 

M.  le  Président.  Vous  savez  que  l’étude  de  la 
géographie  est  très  en  progrès  actuellement  : on  ne 
s’en  occupait  guère  et  aujourd’hui  cet  enseignement 
est  très  développé  ; vous  voudriez  quelque  chose  de 
plus,  l’étude  du  dessin  au  point  de  vue  des  cartes  de 
géographie? 

M.  Delagrave.  Au  point  de  vue  des  dessinateurs 
géographes.  < 

M.  le  President.  On  pourrait  adjoindre  un  cours 
fait  dans  ce  sens  à l’école  des  arts  décoratifs. 

M.  Delagrave.  Ce  serait  désirable.  La  maison 
Hachette  et  la  nôtre  s’occupent  spécialement  de  géo- 
graphie : nous  préparons  de  grands  atlas  pour  lutter 
avec  l’Allemagne;  la  maison  Hachette  l’atlas  de  Vivier 
de  Saint-Martin,  la  mienne  l’atlas  Levasseur.  11  existe 
réellement  une  grande  pénurie  de  dessinateurs  géo- 
graphes, et  ceux  que  nous  employons  ne  sont  pas  des 
Français,  ce  sont  des  Suédois,  des  Hollandais,  des 
Hongrois. 

M.  Cernesson.  A l’Exposition  de  1878,  les  cartes 
les  mieux  faites  étaient  gravées  par  les  Russes  et  les 
Anglais. 

M.  Millaud.  Quelle  concurrence  redoutez-vous? 


celle  des  Italiens,  des  Anglais  ou  des  Allemands? 

M.  Delagrave.  Nous  redoutons  la  concurrence  alle- 
mande plus  que  toute  autre.  Les  Suédois  avaient 
exposé  aussi  en  1878  des  cartes  très  bien  faites. 

M.  le  Président.  La  concurrence  que  vous  sentez 
le  plus  est  la  concurrence  allemande? 

M.  Delagrave.  Les  Allemands  sont  habiles  et  tra- 
vaillent à très  bon  marché. 

En  somme,  nous  nous  adressons  h des  étrangers, 
parce  qu’il  n’existe  pas  assez  de  cartographes  fran- 
çais. 

M.  le  Président.  La  Suède  a-t-elle  installé  un 
enseignement  de  cartographie? 

M.  Delagrave.  Je  ne  saurais  vous  le  dire.  Mais  il 
existe  en  Allemagne  un  grand  institut  géographique, 
avec  une  école  professionnelle  : on  y forme  des  car- 
tographes, des  graveurs  en  géographie,  des  graveurs 
de  lettres,  de  traits  et  de  montagnes. 

Les  graveurs  sont  spécialistes,  comme  chez  nous  : 
le  graveur  qui  fait  la  lettre  ne  connaît  pas  le  trait  et 
celui  qui  fait  le  trait  ignore  la  montagne.  Chez  nous, 
on  grave  d’une  manière  suffisante,  mais  moins  bien 
qu’en  Allemagne  ; si,  depuis  la  guerre,  la  France  a fait 
des  progrès  en  gravure,  nous  possédons  encore  bien 
peu  de  cartographes  et  les  meilleurs  sont  employés 
par  la  guerre  et  la  marine;  il  ne  reste  pour  nous  que 
des  étrangers. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  voir  adjoindre  à 
l’école  des  arts  décoratifs  un  cours  de  cartographie:  ce 
désir  peut  être  exécuté. 

M.  Cernesson.  Ce  ne  serait  point  une  difficulté  pour 
des  éditeurs  comme  vous  quo  de  créer  une  école  pro- 
fessionnelle sans  vous  adresser  au  gouvernement. 
Votre  industrie  est  assez  florissante  pour  tenter  un 
effort  dans  ce  sens. 

M.  Delagrave.  Ce  point  est  délicat  : quoique  nous 
soyons  dans  les  meilleurs  rapports  entre  nous,  nous 
nous  faisons  une  certaine  concurrence;  notre  indus- 
drie  est  restreinte,  mais  pourrait  devenir  très  floris- 
sante si  l’Etat  se  mettait  à la  tête  du  mouvement.  Ri 
l’école  des  arts  décoratifs  formait  des  cartographes, 
nous  serions  heureux  de  les  prendre. 

M.  Tolain.  Est-ce  qu’en  Allemagne,  en  Suède,  en 
Angleterre,  l’État  a pris  l’initiative  de  donner  l’ensei- 
gnement que  vous  demandez  ? 

M.  Delagrave.  Je  dois  reconnaître  que  celte  initia- 
tive a été  prise  par  les  industriels.  Il  existe  à Gotha 
un  établissement  libre,  auquel  rien  n’est  comparable 
en  Europe;  jamais  nous  ne  pourrons  créer  un  institut 
semblable.  C’est  une  maison  de  géographie  qui  a été 
fondée  par  un  très  grand  éditeur  géographe,  M.  Justus 
Perthes. 

M.  Tolain.'  Sans  aller  jusque-là,  je  me  demande  si 
les  industriels,  qui  sont  très  compétents,  ne  devraient 
pas  commencer  cette  organisation  et  demander  en- 
suite à l’État  une  subvention.  Quand  l’État  veut  faire 
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quelque  chose,  on  lui  répond  qu’il  n’a  pas  la  compé- 
tence nécessaire,  qu’il  est  absorbant,  qu’il  veut  tout 
centraliser.  D’un  autre  côté,  quand  on  s’adresse  aux 
industriels,  ils  demandent  que  l’État  commence. 

Il  me  semble  que  quand  il  s’agit  de  choses  toutes 
spéciales,  comme  la  cartographie,  les  industriels  doi- 
vent prendre  l’initiative;  je  constate  qu’à  l’étranger, 
les  industriels  ont  pris  l’initiative  et  font  de  grands 
efforts. 

M.  Delagrave.  Je  ne  renonce  pas  du  tout,  pour 
ma  part,  à l’idée  d’entrer  dans  une  combinaison  de  ce 
genre  : en  fait,  les  résultats  en  seront  toujours  excel- 
lents, que  ce  soit  l’État  ou  les  industriels  qui  en 
prennent  l’initiative.  Pour  moi,  je  suis  tout  disposé  à 
faire  de  grands  efforts  pour  amener  la  réussite  de  ce 
qu’on  pourra  tenter. 

M.  Laussedat.  L’État  intervient  beaucoup  à Vienne. 

M.  Delagrave.  Il  existe  en  effet  un  institut  géo- 
graphique à Vienne,  très  florissant  et  patronné  par 
l’État. 

M.  Laussedat.  M.  Justus  Perlhes  a pris  en  quelque 
sorte  le  monopole  de  la  cartographie  en  Allemagne. 

M.  Delagrave.  M.  Justus  Perthes  est  un  éditeur; 
il  forme  des  jeunes  gens  uniquement  pour  lui.  Il  a 
une  classe  considérable  d'élèves,  qui  restent  tous  en- 
suite dans  son  étaolissement;  il  récolte  tout  ce  qu’il 
sème. 

M.  le  Président.  Les  maisons  Hachette  et  Dela- 
grave n’en  pourraient-elles  pas  faire  autant? 

M.  Delagrave.  Nous  ne  pourrions  en  faire  antant: 
nous  sommes  des  éditeurs  classiques  et  notre  spécia- 


! lité  de  cartographie  est  loin  d’être  assez  considérable 
pour  nous  permettre  une  semblable  création.  M.  Jus- 
tus Perthes  a une  clientèle  non  seulement  en  Alle- 
magne, mais  dans  le  monde  entier.  11  se  vend  beau- 
coup d’atlas  allemands  en  France. 

M.  Corbon.  Il  existe  cependant  plusieurs  maisons 
considérables. 

M.  Delagrave.  Nous  publions  plusieurs  méthodes 
et  nous  serions  heureux  de  les  pouvoir  mieux  exécu- 
ter si  nous  avions  des  ouvriers  plus  habiles.  On  devrait 
enseigner  dans  les  écoles  primaires  le  dessin  comme 
on  y enseigne  le  français  et  la  géographie. 

M.  le  Président.  C’est  là  le  but  des  nouveaux 
programmes,  seulement  ils  n’ont  pas  donné  encore 
leurs  résultats. 

Votre  industrie  comprend  plusieurs  autres  spéciali- 
tés, mais  la  cartographie  a des  besoins  particuliers 
que  selon  vous  l’État  pourrait  satisfaire. 

N’avez-vous  pas  d’autres  desiderata  de  ce  genre? 

M.  Delagrave.  Non,  monsieur  le  ministre.  Je  vois 
l’État  se  préoccuper  beaucoup  du  dessin  d’art  et  je 
m’en  félicite  ; j’émets  un  vœu  en  faveur  de  l’enseigne- 
ment de  la  géographie.  Si  tous  les  éditeurs  réunis 
peuvent  arriver  à fonder  un  établissement  comme  à 
Gotha,  je  me  joindrai  bien  volontiers  à eux,  mais  je 
pense  que  l’État  doit  en  prendre  l’initiative;  j’ajoute 
que  l’école  des  arts  décoratifs  me  paraît  indiquée  pour 
recevoir  cette  institution  nouvelle. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  très  intéressants  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  PENON 

TAP  ISSIER 


M.  le  Président.  Votre  industrie,  monsieur,  est 
essentiellement  artistique,  et  vous  pouvez  nous  donner 
des  renseignements  très  utiles. 

M.  Penon.  Mon  industrie  est  en  prospérité,  et,  de- 
puis vingt-neuf  ans  que  je  suis  établi,  j’y  ai  constaté 
des  progrès  continuels,  surtout  comme  science  pro- 
fessionnelle ; mais  il  y a beaucoup  à faire. 

M.  le  Président.  Veuillez  nous  renseigner  sur 
votre  industrie  en  général.  Quelle  est  la  situation 
actuelle  au  point  de  vue  de  la  concurrence  étrangère? 


M.  Penon.  La  concurrence  étrangère  est  considé- 
rable, et  peut-être  serons-nous  bientôt  distancés. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  pays  qui  vous  fait 
le  plus  de  concurrence? 

M.  Penon.  L’Angleterre,  d’abord,  pour  l’ébéniste- 
rie.  Au  point  de  vue  général,  l’Amérique. 

L’Allemagne  commence  à faire  de  grands  efforts. 

En  Angleterre,  les  artistes  industriels  sont  très  en- 
couragés; en  Allemagne,  ils  sont  considérés  bien  plus 
que  chez  nous. 
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M.  le  Président.  Dans  la  concurrence  étrangère, 
est-ce  le  bon  marché  que  vous  redoutez,  ou  la  meil- 
leure exécution  des  produits? 

M.  Penon.  Nous  redoutons  d’abord  le  bon  marché 
et,  par  suite,  une  meilleure  exécution.  Quant  au  goût, 
nous  sommes  toujours  supérieurs. 

L’étranger  a des  moyens  d’action  qui  nous  font  dé- 
faut; la  main-d’œuvre  y est  généralement  à des  prix 
bien  moins  élevés;  les  ouvriers  y travaillent  plus  que 
les  nôtres,  et  l’art  industriel,  je  le  répète,  y est  plus 
encouragé  que  chez  nous. 

M.  le  Président.  Il  y est  plus  encouragé,  parce 
qu’il  y a plus  d’écoles  d’enseignement. 

M.  Penon.  Je  veux  dire  qu’à  l’étranger  on  apprécie 
plus  l’homme  qui  fait  de  l’art  industriel,  et  aussi 
qu’il  y a plus  d’écoles  d’enseignement. 

M.  Édouard  Millaud.  Quel  est  l'article  que  font 
le  mieux  les  étrangers  et  pour  lequel  vous  redoutez 
surtout  leur  concurrence  à Paris? 

M.  Penon.  Je  redoute  la  concurrence  étrangère 
pour  les  lapis,  étoffes,  le  meuble  et  bien  d’autres  ar- 
ticles qui  tiennent  au  mobilier,  lesquels  articles  sont 
surtout  plus  pratiques. 

M.  Cernesson.  Vous  redoutez  cette  concurrence 
pour  le  bois  couvert  ou  pour  le  bois  apparent. 

M.  Penon.  Je  la  redoute  dans  le  meuble  et  dans 
l’étoffe,  au  point  de  vue  de  l’aspect  décoratif,  au 
point  de  vue  de  la  bonne  fabrication  et  du  bon  marché. 

M.  Cernesson.  L’étranger  copie-t-il  des  modèles 
français? 

M.  Penon.  Oui,  beaucoup.  Cependant  l’Anglais  en 
copie  peu,  relativement;  il  a ses  styles  nationaux; 
mais  l’Amérique  nous  copie  beaucoup,  et  l’Allemagne 
encore  plus. 

M.  Édouard  Millaud.  Craignez-vous  l’importation 
du  meuble  qui  arrive  recouvert  ou  seulement  de  l’é- 
toffe d’ameublement? 

M.  Penon.  Il  n’y  a plus  d’importation  de  meubles 
recouverts;  je  parle  du  mobilier  en  général,  et  de 
l’étoffe,  qui  tient  une  place  importante  dans  la  déco- 
ration d’intérieurs. 

Les  tissus  d’ameublement  ont  certainement  fait  de 
grands  progrès,  mais  l’étranger  nous  suit  de  près,  et 
si  nous  n’avions  pas  en  France,  outre  nos  belles  fa- 
brications de  Lyon,  Tours,  Roubaix,  les  manufactures 
des  Gobelins  et  de  Beauvais,  nous  serions  bientôt 
dépassés  par  l’étranger. 

M.  Édouard  Millaud.  Mais  nous  les  avons. 

M.  Penon.  C’est  vrai,  mais  cela  ne  suffit  pas. 

M.  le  Président.  Comment  recrutez-vous  vos  ap- 
prentis ? 

M.  Penon.  Un  peu  au  hasard,  car  il  n’y  a pas  de 
préparations  scolaires  suffisantes  dans  les  écoles  pour 
les  élèves  qu’on  destine  aux  industries  d’art. 

Les  élèves  n’apprennent  pas  assez  le  dessin,  il 
manque  des  écoles  spéciales  organisées  en  prévision 


de  ces  professions  qui  sont  si  nombreuses  à Paris;  il 
y a bien  quelques  leçons,  les  cours  du  soir,  mais  il 
faudrait  plus  encore. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  est  importante  à 
Paris,  où  elle  compte  de  grandes  maisons.  Eh  bien, 
n’avez-vous  jamais  eu  la  pensée  de  vous  réunir  pour 
assurer  le  recrutement  de  vos  apprentis  par  un  ensei- 
gnement professionnel? 

M.  Penon.  Cette  question  présente  de  telles  diffi- 
cultés qu’on  hésite  à la  mettre  en  avant. 

M.  le  Président.  Quelles  difficultés  avez-vous 
rencontrées? 

M.  Penon.  Des  difficultés  de  toutes  sortes.  J’ai  fait 
souvent  des  propositions,  je  n’ai  pas  réussi  à grouper 
quelques  personnes;  alors  j’ai  laissé  de  côté  mes  pro- 
jets. 

II  faudrait  pour  la  réalisation  d’une  bonne  idée, 
d’un  projet  d’intérêt  général,  qu’on  fût  soutenu,  qu’on 
trouvât  dans  l’administration  municipale  un  appui 
moral,  effectif,  réel,  de  manière  à pouvoir  donner  la 
première  impulsion. 

M.  Darcel.  Votre  chambre  syndicale  n’a-t-elle  fait 
aucune  tentative? 

M.  Penon.  Si,  mais  ce  qu’elle  a pu  faire  est  forcé- 
ment limité;  elle  n’a  pas  eu  assez  de  poids  pour  réa- 
liser seule  une  œuvre  vigoureuse;  ce  qu’elle  fait  est 
un  commencement,  un  bon  exemple  ; mais,  malgré 
tous  ses  efforts,  son  action  n’est  pas  assez  généralisée; 
notre  industrie  est  trop  subdivisée  par  des  négociants 
d’autres  professions  qui  cherchent  à s’en  emparer. 

M.  Darcel.  IN’avez-vous  pas  institué  des  concours? 

M.  Penon.  Oui;  mais  trop  peu  d’apprentis  sont  en- 
voyés à ces  concours. 

M.  Cernesson.  Vous  avez  fait  un  mobilier  spécial 
pour  le  prince  Napoléon,  composé  d’articles  très  nou- 
veaux. Comment  avez-vous  pu  vous  procurer  des  ou- 
vriers capables  de  produire  des  meubles  ou  de  la 
décoration  qui  n’étaient  pas  dans  les  habitudes  du 
commerce? 

M.  Penon.  Je  surveille  mes  ouvriers,  je  leur  in- 
dique chaque  détail  et  la  manière  dont  j’en  comprends 
l’exécution,  faisant  défaire  et  refaire  ce  qui  n’est  pas 
réussi,  ce  qui  arrive  souvent,  car  nos  ouvriers  man- 
quent d’éducation  artistique. 

M.  le  Président.  Il  faut  bien  les  former.  Com- 
ment les  formez-vous? 

M.  Penon.  Je  travaille  avec  eux,  je  pénètre  avec 
eux  dans  les  détails,  je  laisse  peu  à leur  initiative  ; 
cependant  je  les  stimule,  je  les  pousse  dans  une  voie 
artistique  et  pratique. 

Il  y a donc  à faire,  beaucoup  à faire  pour  orga- 
niser des  écoles  d’art  industriel  nous  donnant  des  ou- 
vriers capables;  ils  sont  presque  toujours  intelligents 
et  actifs,  mais  les  principes  fondamentaux  manquent. 
Voilà  pour  les  ouvriers  de  maisons  qui  s’occupent 
d’industrie  artistique. 
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Qu’il  me  soit  permis,  en  dehors  de  celte  question, 
de  dire  deux  mots  sur  les  artistes  industriels,  sur  les 
décorateurs,  et  aussi  surtout  sur  les  décorateurs  de 
théâtres. 

Les  artistes  industriels  n’ont  pas  encore  leur  vraie 
place  dans  l’opinion  du  monde  des  arts  et,  par  contre, 
dans  les  encouragements  ou  récompenses  qui  de- 
vraient s’ensuivre. 

L’artiste  industriel  doit  d’abord  être  créateur,  doit 
avoir  de  l’imagination  ; il  n’a  pas,  comme  les  artistes 
peintres  ou  sculpteurs,  la  facilité  immédiate  de  mo- 
dèles sous  la  main,  sous  les  yeux;  il  faut  qu’il  com- 
bine, qu’il  invente,  et  souvent  qu’il  dépense  beau- 
coup. Il  faut  du  génie  pour  réussir. 

A ce  propos,  je  suis  bien  aise  de  cette  occasion 
pour  faire  ressortir  l’importance  des  décorateurs  de 
théâtres,  de  ces  artistes  industriels  qui  doivent  être 
d’abord  compositeurs,  puis  bons  dessinateurs,  archi- 
tectes, perspecteurs,  bons  peintres.  Que  de  génies  se 
sont  montrés  dans  ces  travaux,  et  combien  relative- 
ment sont-ils  peu  remarqués!  Ces  hommes  sont  dans 
leur  genre  des  gloires  pour  la  France. 

En  comparaison  avec  les  artistes  peintres  ou  sculp- 
teurs, ces  décorateurs  sont  trop  peu  encouragés  par 
des  récompenses  et  de  la  considération. 

Je  suis  heureux  de  voir  qu’on  pense  aux  artistes 
industriels,  car  ils  sont  la  fortune  d’un  pays  et  les 
générateurs  de  l’industrie. 

Les  Michel-Ange,  Benvenuto  Cellini  et  les  grands 
et  véritables  artistes  de  la  Renaissance  ont  fait  de 
l’art  industriel;  Bernard  Palissy,  Boule,  Gouthière  et 
tant  d’autres  artistes  anciens  dont  les  noms  sont  con- 
sacrés étaient  des  artistes  industriels,  dont  les  belles 
œuvres  étaient  inspirées  soit  par  le  sentiment  reli- 
gieux, soit  par  les  encouragements  des  souverains  et 
des  grands  seigneurs. 

Eh  bien,  aujourd’hui  que  les  souverains  sont  rem- 
placés par  la  nation  elle-même,  que  la  nation,  repré- 
sentée par  des  hommes  intelligent  s et  expérimentés,  soit, 
comme  souveraine,  la  protectrice  de  ces  initiateurs! 

Antérieurement,  nos  chambres  syndicales  avaient 
acquis  une  certaine  importance,  bien  méritée  par  une 
loyale  impartialité;  elles  étaient  désignées  pour  une 
grande  partie  des  expertises  judiciaires;  depuis,  on 
a rappelé  un  vieux  texl»  de  loi,  par  lequel  les  exper- 
tises doivent  être  personnelles,  et  les  tribunaux,  privés 
de  cet  auxiliaire  précieux,  ont  été  forcés  de  choisir 
leurs  experts  en  dehors  de  ces  chambres  syndicales. 

La  plupart  du  temps,  ces  experts  sont  étrangers 
aux  professions  qu’ils  ont  à expertiser;  ils  taillent  et 
rognent  en  ignorants,  et  sans  raisons,  dans  les  fac- 
tures des  producteurs. 

Qu’en  résulte— il  ? On  sait  d'avance  qu’en  cas  de 
procès  on  est  sacrifié  au  profit  du  client;  de  là  une 
tendance  à ne  chercher  que  l’apparence,  puisqu’en 
cas  de  vérification  il  ne  reste  que  de  la  perte. 


Que  les  tribunaux  comprennent  que  les  hommes  de 
métiers  seuls  connaissent  véritablement  la  valeur  de 
leurs  productions,  et  donnent  les  mémoires  à vérifier 
aux  chambres  syndicales  ; on  fera  avec  sécurité  du 
travail  honnête,  car  on  sera  -certain  d’être  payé  d’a- 
près la  valeur  vraie  de  ses  fournitures,  de  son  temps, 
de  son  art  professionnel. 

Ces  questions  dépendent  de  notre  sujet,  parce  que 
nous  avons  à lutter  contre  une  de  leurs  conséquences, 
qui,  à l’intérieur,  est  un  ennemi  de  notre  commerce, 
bien  plus  redoutablo  même  que  la  concurrence  étran- 
gère : c’est  la  tendance  à faire  de  la  camelotte,  de  la 
confection,  ce  qui  est  dangereux  pour  notre  exporta- 
tion, pour  le  sens  moral  do  notre  pays.  On  n’y  fait  pas 
assez  attention,  et  c’est  grave.  On  compromet  ainsi 
la  supériorité  artistique  de  nos  industries;  on  ne  fait 
rien  pour  empêcher  cela.  On  ne  s’aperçoit  pas  que 
les  bazars,  qui  ne  créent  jamais  un  modèle,  se  dis- 
pensent d’essais  et  d’études  en  ne  vendant  que  des 
imitations  confectionnées  à vils  prix,  tendent  à 
absorber  les  producteurs  spéciaux,  qui  sont  les  élé- 
ments vitaux  de  tous  progrès  en  fabrication. 

M.  lu  Président.  A votre  avis,  monsieur,  qu’y 
aurait-il  à faire  pour  l’éducation  artistique  de  vos 
ouvriers  ? 

M.  Penon.  Il  y aurait  à faire  d’abord  ce  que  vous 
faites  en  ce  moment,  messieurs;  il  y aurait  à ques- 
tionner, peut-être  un  peu  plus  encore,  les  gens  du 
métier,  les  industriels,  et,  votre  enquête  finie,  vous 
pourriez  réunir,  grouper  ceux  dont  les  dépositions 
vous  auraient  paru  les  plus  intéressantes,  les  plus 
pratiques,  et  ils  vous  donneraient,  je  vous  le  promets, 
une  solution  à la  question  que  vous  cherchez  à ré- 
soudre. 

M.  le  Président.  Ne  pourriez-vous  pas  dévelop- 
per l’école  qui  a été  fondée  et  qui  ne  vous  satisfait 
pas  entièrement  ? 

M.  Penon.  Peut-être  que  si;  mais  pour  la  dévelop- 
per il  faudrait  grouper  des  hommes  spéciaux.  Cette 
école  ne  m’offre  aucun  intérêt,  parce  que  je  ne  com- 
prends pas  l’école  dans  les  conditions  où  elle  a été 
organisée,  toujours  avec  les  mêmes  traditions,  la 
même  routine;  à ce  point  de  vue,  les  pays  étrangers 
vont  plus  vite  que  nous;  il  n’v  a pas  de  compa- 
raison. 

Le  questionnaire  que  vous  avez  fait  vous  donnera 
des  résultats,  si  on  tamise  les  réponses  qui  y seront 
faites  et  si  vous  pouvez  arriver  à former  ces  groupes 
d’hommes  qui  vous  indiqueront  ce  qu'il  y aura  à 
faire. 

Mais  l’art  industriel  est  malade  dans  notre  pays, 
l’exportation  a baissé  dans  des  proportions  considé- 
rables, et,  à ma  connaissance,  les  droits  d’entrée  aux 
frontières  étrangères  sont  énormes  sur  nos  produits, 
surtout  en  Allemagne  et  en  Amérique;  ces  pays  évi- 
I lent,  autant  qu’ils  le  peuvent,  l’entrée  de  nos  mar- 
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chandises,  qui  leur  font  peur,  au  point  de  vue  du 
goût  surtout. 

Ainsi  j’entends  souvent  dire  par  les  étrangers  : 
Il  est  regrettable  que  nous  ne  puissions  plus  acheter 
en  France,  dans  le  pays  du  goût;  nous  devons  payer 
trop  de  droits  à la  douane  sur  les  articles  français. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que  nos  pro- 
duits sont  encore  supérieurs  au  point  de  vue  du 
goût? 

M.  Penon.  Oui  ; malgré  tout,  nous  avons  encore 
cette  supériorité.  Cependant,  à l’étranger,  on.  forme 
beaucoup  d’écoles,  et  on  arrive  à trouver  des  moyens 
de  production  à bon  marché,  qui  sont  incontestables 
et  qui  ne  manquent  pas  d’intérêt;  mais  le  goût,  en 
général,  n’existe  qu’en  France.  Aussi  faudrait-il  l’en- 
courager davantage  et  reconnaître  la  supériorité  des 
hommes  qui  le  forment  et  le  développent. 

Il  faut  y veiller,  car,  de  son  côté,  l’étranger  y tra- 
vaille aussi  ; il  cherche,  il  étudie,  il  s’élève,  et  bien- 
tôt, si  nous  ne  faisons  rien  pour  maintenir  notre  su- 
périorité, il  nous  dépassera. 

M.  le  Président.  Avez-vous  connaissance  des 
procédés  employés  par  l’étranger  pour  le  recrute- 
ment des  ouvriers? 

Y a-t-il  des  écoles  professionnelles? 

M.  Penon.  Je  n’ai  pas  étudié  les  détails  de  leur 
organisation  ; j'ai  seulement  été  frappé  de  l’impor- 
tance de  leurs  études  : les  étrangers  vont  beaucoup 
étudier  dans  les  autres  pays  et  viennent  particuliè- 
rement en  France. 

M.  Édouard  Millaud.  Paris  vend-il  aujourd’hui 
plus  ou  moins  à la  province  qu’autrefois? 

M.  Penon.  Paris  vend  plutôt  plus. 

M.  Édouard  Millaud.  Y a-t-il  une  grande  ville  où 
l’art  décoratif  ait  pris  un  essor  sensible? 

M.  Penon. Sauf  Lyon,  pour  les  soieries,  je  n’en  con- 
nais pas  : la  province  suit  Paris. 

M.  Édouard  Millaud.  On  ne  fait  plus  de  meubles 
dans  les  grandes  villes  de  province,  aujourd’hui? 

M.  Penon.  Non,  à part  des  meubles  de  confection 
et  quelques  efforts  isolés.  C’est  ce  qui  donne  un  peu 
d’activité  à notre  industrie  à Paris  et  atténue  d’autant 
le  manque  d’exportation.  Paris  produit  pour  toute  la 
France;  les  tapissiers  de  province,  à part  quelques 
exceptions,  font  peu  de  chose. 

M.  Édouard  Millaud.  Ainsi  vous  trouvez  dans  la 
consommation  intérieure  du  pays  une  compensation 
au  défaut  d’exportation? 

M.  Penon.  Oui,  en  partie. 

M.  Édouard  Millaud.  Mais  vous  préféreriez  faire 
de  l’exportation? 

M.  Penon.  Oui,  certainement. 

M.  Ldouard  Millaud.  Alors  vous  êtes  partisan  des 
traités  de  commerce  qui  vous  permettent  d’exporter? 

M.  Penon.  Oui,  la  Franco  ferait  des  affaires  consi- 
dérables si  elle  avait  des  moyens  d’envoyer  ses  pro- 


duits à l’étranger;  il  nous  faudrait  vendre  dans  tous 
les  pays. 

M.  Antonin  Proust.  Je  partage  un  grand  nombre 
des  opinions  qui  viennent  d’être  émises  par  l’hono- 
rable déposant;  je  crois  avec  lui  que  des  mesures 
utiles  peuvent  être  prises,  et  l’une  d’elles  consisterait 
dans  la  réunion,  à l’issue  de  cette  enquêle,  des  per- 
sonnes dont  les  dépositions  auraient  été  les  plus 
intéressantes. 

Maintenant,  je  voudrais  demander  à M.  Penon  si 
l’exhibition  qui  est  faite  depuis  trois  ans  au  Garde- 
Meuble  de  meubles  et  bronzes  anciens,  exhibition 
très  restreinte,  je  le  reconnais,  s’il  croit  qu’on  a fait 
là  une  chose  utile,  et  s’il  lui  paraîtrait  nécessaire  de 
la  développer,  afin  de  mettre  réellement  à la  disposi- 
tion des  dessinateurs  tout  ce  que  le  Garde-Meuble 
possède? 

M.  Penon.  C’est  bien  petit,  mais  on  a eu  une  excel- 
lente idée,  assurément,  en  faisant  cette  exhibition  ; 
elle  rendra  de  réels  services.  C’est  une  bonne  mesure 
qui  a été  prise,  mais  elle  est  à compléter,  à grandir 
graduellement. 

M.  le  Président.  Comme  le  musée  des  arts  déco- 
ratifs. 

M.  Penon.  Oui,  mais  ce  musée  est  tellement  res- 
treint qu’on  ne  s’en  occupe  pas,  ou  peu, 

On  va  faire  prochainement  une  exposition  au  palais 
de  l’Industrie,  à laquelle  plusieurs  de  ces  messieurs 
donnent  tous  leurs  soins;  cette  exposition  sera,  à 
ne  pas  en  douter,  intéressante. 

M.  Antonin  Proust.  Je  précise  ma  question. 

Vous  connaissez,  monsieur,  les  trois  salles  qui  sont 
ouvertes  au  public,  au  Garde-Meuble  ? Eli  bien, 
pourrait-on  agrandir  utilement  cette  exposition,  en 
ajoutant  de  nouveaux  objets,  en  les  renouvelant,  pour 
les  étaler  sous  les  yeux  des  ouvriers  d’art  ? 

M.  le  Président.  Les  ouvriers  vont-ils  dans  ce 
musée? 

M.  Penon.  Ce  musée  est  très  intéressant,  très  attrac- 
tif, je  le  reconnais,  mais  plutôt  comme  musée  que 
comme  exposition  visitée  par  des  ouvriers  ; vous  y 
verrez  des  artistes,  des  amateurs,  mais  très  peu 
d’ouvriers. 

Il  faut  faire  autre  chose  en  dehors  de  ces  musées, 
qui  sont  indispensables  et  qui  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux. J’ai  vu  avec  plaisir  ce  musée  du  Garde- 
Meuble;  c’est  une  idée  heureuse,  une  tentative  qui 
aura  d’utiles  conséquences. 

Mais  ce  que  je  voudrais  voir  installer,  ce  serait, 
dans  les  différents  quartiers  où  il  y a des  ateliers,  des 
écoles  avec  musées  spéciaux  pour  l’étude,  réunissant 
non  seulement  des  modèles  originaux,  mais  aussi  des 
surmoulages,  des  reproductions  photographiques  ou 
autres,  et  que,  dans  ces  musées  d’études,  on  pût 
aller  travailler  sans  de  grands  déplacements. 

Il  faut  se  préoccuper  surtout  de  mettre  les  facilités 
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d'étudier  à la  portée  des  ouvriers  et  des  petits  fabri- 
cants, qui  ont  trop  peu  de  temps  pour  aller  au  loin 
chercher  leurs  éléments  d’instruction. 

L’inconvénient  des  grands  musées  est  de  ne  pas 
être  assez  à la  portée  de  tous;  ce  dont  je  parle  serait, 
en  résumé,  une  extension  plus  grande  du  principe  des 
écoles  de  dessin  pour  adultes. 

Les  professeurs  pourraient,  de  temps  en  temps, 
grouper  leurs  élèves  et  leur  donner  aussi,  dans  les 
grands  musées,  des  conférences  artistiques  : ce  serait 
un  bon  complément  de  leur  œuvre. 

M.  Antonin  Proust.  Le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  les  Gobelins,  ne  sont-ils  pas  des  expositions 
permanentes  intéressantes? 

M.  Penon.  Oui,  certainement,  mais  ce  sont  des 
expositions  spéciales. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  dites  que  les  ouvriers  ne 
visitent  pas  le  Garde-Meuble,  c’est  une  erreur;  nous 
avons  des  relevés  constatant  le  nombre  des  ouvriers 
tapissiersjjvenanl  visiter  celte  exposition,  qui  est  renou- 
velée tous  les  trois  mois 

M.  Williamson.  Un  grand  nombre  d’industriels  y 
ont  envoyé  des  ouvriers;  M.Beurdelev,  par  exemple, 
qui  fait  du  bronze  et  des  objets  d’art,  a entretenu  au 
Garde-Meuble,  pendant  deux  ans,  trois  ou  quatre 
ouvriers  qui  sont  de  véritables  artistes;  ainsi  que 
M.  Penon,  je  les  considère  comme  des  artistes  indus- 
triels : ce  sont  des  sculpteurs,  des  modeleurs.  M.  Das- 
son  a copié  beaucoup  de  meubles,  M.  Fourdinois  a 
fait  des  copies  de  consoles  et  de  bureaux. 

Tous  regrettent  que  ce  musée  ne  soit  pas  plus 
étendu,  d’autant  plus  que  la  facilité  qui  est  accordée 
d’y  travailler  le  dimanche  permet  aux  ouvriers  de 
venir  au  Garde-Meuble  sans  perdre  leur  salaire  de  la 
semaine. 

M.  Antonin  Proust.  M.  Penon  fait  observer  que  ce 
musée  n’est  pas  à la  portée  des  ouvriers,  il  est  trop 
éloigné  du  centre  de  la  ville. 

M.  Williamson.  Il  est  plus  facile  de  venir  au  Garde- 
Meuble  que  d’aller  à Fontainebleau  ou  à Compiègne. 
Et  puis,  je  veux  faire  passer  à tour  de  rôle  tous  les 
meubles  de  ces  châteaux  sous  les  yeux  des  artistes 
ouvriers. 

Les  meubles  du  mobilier  national  qui  sont  placés 
au  Louvre  dans  la  salle  des  aquarelles  n’ont  pas  rai- 
son de  s’y  trouver;  ils  ne  sont  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  être  copiés,  étudiés  ; on  ne  peut  pas  les 
changer  de  place,  les  retourner;  il  faut  les  regarder 
dans  la  position  où  ils  sont  placés. 

M.  Penon.  Oui,  ce  musée  du  Garde-Meuble  est 
des  plus  intéressants;  c’est  un  commencement,  mais 
il  y a à compléter  la  pensée  qui  y a donné  naissance  ; 
vous  pouvez  citer  quelques  ouvriers  qui  vont  tra- 
vailler dans  ce  musée;  comptez-en  10,  1h,  40  ou  100 
si  vous  voulez,  cela  ne  suffit  pas. 

L’ouvrier  parisien  n’ira  pas  faire  son  éducation  dans 


ce  musée,  il  y ira  de  temps  à autre,  ou  du  moins  régu- 
lièrement, s’il  est  convoqué  pour  des  conférences 
spéciales. 

M.  le  Président.  On  peut  augmenter  le  nombre 
des  galeries  et  y faire  une  véritable  exposition  de 
meubles  artistiques  venus  là  de  différents  points. 

M.  Penon.  Étant  donné  que  le  Garde-Meuble  soit 
un  beau  musée,  vous  pourrez  y voir  peut-être  des 
ouvriers  qui  iront  regarder,  le  dimanche,  les  objets 
exposés;  mais  il  y a là  une  idée  qui  n’est  pas  com- 
plète. 

Ainsi,  dites-vous,  M.  Beurdelev  envoie  des  ouvriers 
au  Garde-Meuble  pour  faire  des  copies,  cela  ne 
signifie  rien,  relativement.  Que  faut-il  faire?  Quelque 
chose  de  pratique,  quelque  chose  qui  soit  véritable- 
ment à la  portée  de  l’ouvrier;  il  faut,  en  quelque 
sorte,  l’amener  là,  il  faut  bien  faire  connaître  ce  ma- 
gnifique musée,  il  faut  y attirer  les  ouvriers,  les 
apprentis.  Permettez  un  détail  en  passant  : il  faudra 
songer  aussi  à faire  comprendre  aux  ouvriers,  aux 
apprentis,  qu’ils  ne  vont  pas  là  seulement  pour  copier, 
mais  aussi  et  surtout  pour  se  mettre  des  idées  dans 
le  cerveau,  pour  voir,  pour  éveiller  leur  imagination 
et  leur  permettre  plus  tard  de  composer. 

11  est  donc  bon  de  faire  copier  de  beaux  meubles, 
assurément,  mais  ceux  qui  ne  font  que  les  copier  ne 
sont  pas  les  vrais  producteurs  du  pays;  les  vrais  pro- 
ducteurs, ce  sont  les  créateurs,  ce  sont  ceux  qui  com- 
posent, qui  inventent,  qui  créent,  et  c’est  là  la  force 
des  Français. 

Qu’une  masse  d’ouvriers,  d’apprentis  puissent  aller 
visiter  ce  musée  agrandi,  organisé  pour  recevoir 
beaucoup  de  visiteurs,  c’est  très  bien,  on  ira  le  voir  ; 
mais  il  faut  aussi  que  l’ouvrier,  que  l’apprenti  trouve 
dans  son  quartier,  dans  le  lieu  où  il  travaille,  où  il 
réside,  une  pièce,  un  local  assez  grand,  où  il  lui  sera 
donné  un  enseignement  vraiment  approprié  à son 
industrie,  où  il  pourra  travailler  facilement. 

Il  faut  que  ce  local  soit  à sa  portée,  sous  sa  main 
pour  ainsi  dire,  de  manière  qu’il  puisse  y aller  sans 
difficultés,  sans  perte  de  temps  surtout,  quand  il  a un 
moment  de  liberté,  et  ces  moments  sont  rares. 

Et  puis  surtout,  l’ouvrier  et  l’apprenti  devront  ren- 
contrer dans  ce  local,  dans  cette  école  de  quartier, 
beaucoup  de  documents  et  des  hommes  de  valeur  qui 
leur  enseigneront  et  qui  leur  expliqueront  ce  que  c’est 
que  l’art  industriel,  et  non  pas  seulement  des  leçons 
de  dessin  dont  les  sujets  sont  toujours  les  mêmes. 

Ces  hommes  spéciaux,  ces  gens  de  valeur,  leur 
feront  comprendre  ce  que  c’est  que  la  composition, 
l’arrangement,  la  création  d’œuvres  originales;  et 
quand  ils  auront  reçu  cet  enseignement,  ils  retourne- 
ront travailler,  ils  chercheront  à produire,  ils  feront 
des  compositions  en  architecture,  en  ornement,  des 
études  de  couleur,  etc.,  au  lieu  de  faire  toujours  la 
copie  de  dessins  connus. 
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Aujourd’hui,  rien  de  cela  n’est  fait,  on  n’a  pas  un 
bon  point  de  départ  ; c’est  ce  que  vous  voulez  certai- 
nement modifier  en  faisant  appel  à des  hommes  com- 
pétents. 

M.  Antonin  Proust.  Où  recrute-t-on  aujourd’hui 
les  dessinateurs  d’ameublement?  Sont-ce  des  artistes 
manqués  ou  des  hommes  qui  ont  une  éducation  spé- 
ciale? 

M.  Penon.  Il  y a des  gens  spéciaux,  mais  souvent 
faibles,  manquant  réellement  d’éducation  artistique; 
il  y a des  peintres  ou  décorateurs  qui  quelquefois 
adoptent  cette  carrière.  Cette  branche,  depuis  quelques 
années,  s’est  étendue,  ce  qui  prouve  que  l’industriel 
veut  du  progrès  dans  sa  fabrication. 

Lorsque  j’ai  débuté,  le  dessinateur  d’ameublement 
était  pour  ainsi  dire  inconnu  dans  la  spécialité  du 
tapissier;  je  n’en  connaissais  pas,  je  suis  le  premier, 
au'ant  que  je  sache,  qui  ait  formé  un  atelier  de  dessi- 
nateurs d'intérieurs.  Depuis,  cela  n’a  été  qu’en  augmen- 
tant. 

M.  Antonin  Proust.  Si  on  ouvrait  une  école,  où 
pensez -vous  qu’on  pourrait  recruter  le  personnel 
propre  à donner  un  enseignement  spécial? 

M.  Penon.  Dans  les  maisons  en  réputation,  chez 
les  chefs  d’établissement. 

M.  Édouard  Millaud.  Permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  les  expositions  universelles  ou  autres 
qui  exigent  tant  de  sacrifices  sont  un  hommage  rendu 
à l’industrie  et  au  commerce;  il  est  bon  qu’on  ne 
l’oublie  pas. 

M.  Penon.  Ce  sont  surtout  les  commerçants  et  les 
industriels  qui  font  des  sacrifices  pour  en  faire  le 
succès;  je  voudrais  trouver  l’occasion  de  pouvoir 
parler  de  ces  grandes  expositions,  m’expliquer  à ce 
sujet,  car  il  y a des  points  sérieux  à montrer  et  bien 
graves  à signaler,  des  abus  à éviter,  etc.,  etc. 

M.  Édouard  Millaud.  La  province,  qui  est  votre 
cliente,  apprend  très  souvent  à vous  connaître  parles 
expositions  dont  vous  retirez  une  grande  et  juste 
renommée. 

M.  Penon.  Ce  n’est  que  dans  celte  espérance  qu’on 
fait  de  grands  sacrifices  pour  exposer,  mais  les  résul- 
tats ne  sont  pas  aussi  importants  qu’on  le  croit. 

M.  Régamey.  Si  votre  maison  prenait  un  plus  grand 
développement,  vous  ne  pourriez  plus  mettre  votre 
personnalité  dans  les  œuvres  qui  sortiraient  de  chez 
vous;  ce  à quoi  il  faut  tendre,  c’est  à faire  surgir  des 
personnalités  qui  agissent  puissamment  chacune  dans 
sa  sphère  d’action,  et  pour  cela  il  ne  faut  pas  dépas- 
ser un  certain  chiffre  d’affaires. 

M.  Penon.  Je  réponds  au  point  de  vue  du  résultat 
général  des  expositions  pour  les  exposants  qui  y font 
de  grandes  dépenses  de  temps  et  d’argent. 

M.  Claude.  Vous  parliez  tout  à l’heure  de  la  clien- 
tèle de  province,  est-ce  que  votre  principal  débouché 
n’est  pas  Paris? 


M.  Penon.  Oui,  c’est  le  principal. 

M.  Claude.  La  province  doit  être  pour  vous  une 
pauvre  cliente? 

M.  Penon.  Pour  moi,  qui  m’occupe  beaucoup  d’art 
et  qui  cherche  à créer  du  nouveau,  mes  produits 
effrayent  bien  à tort  la  province,  parce  que  ce  sont 
des  primeurs;  la  province  suit  le  goût  parisien,  mais 
ne  le  devance  pas.  Elle  est  timide  à ses  dépens,  car 
le  goût  et  le  soin  dans  le  travail  amènent  plutôt  de 
l’économie  que  de  l’excédent  de  dépenses. 

M.  Claude.  D’une  façon  générale  la  province  offre- 
t-elle,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  l’espé- 
rance de  débouchés  plus  considérables  pourd’industrie 
d’art? 

M.  Penon.  Certainement,  car  plus  les  voies  de  com- 
munication s’augmenteront,  plus  la  province  viendra 
à Paris  faire  son  choix  pour  les  achats  sérieux. 

M.  le  Président.  Si  notre  industrie  ne  fait  pas 
d’affaires  avec  l’etranger,  cela  tient  à des  causes  dont 
nous  ne  sommes  pas  les  maîtres,  par  exemple  aux 
droits  élevés  qui  frappent  nos  produits? 

M.  Penon.  Oui,  principalement  aux  droits  élevés  et 
un  peu  à nos  procédés  de  fabrication,  puis  aussi  à 
l’augmention  incessanle  de  la  main-d’œuvre.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  avons  des  tendances 
à faire  de  la  camelote  et  que  le  genre  de  vente  par 
grands  bazars  fait  du  tort  à notre  industrie  en  nous  y 
poussant  de  plus  en  plus  et  en  facilitant  toutes  les 
importations. 

Ce  que  je  disais  précédemment  au  sujet  des  chambres 
syndicales  a une  grande  portée,  on  ne  laisse  plus 
vivre  les  chambres  syndicales  qui  sont  des  groupes 
d’honnètes  gens  et  dont  les  arbitrages  sont  toujours 
loyalement  et  bien  sérieusement  faits. 

La  réunion  des  hommes  est  une  assurance  contre  la 
fraude  et  l’injustice,  une  chambre  syndicale  tient  haut 
l’honneur  de  ses  actes  parce  que  chacun  tient  à sa 
considération  vis-à-vis  de  ses  confrères,  et  dans  les 
affaires  litigieuses,  messieurs  les  juges  sont  mal  inspi- 
rés en  nommant  des  experts  qui  n’ont  pas  la  même 
compétence  et  qui  croient  s’affirmer,  faire  preuve  de 
capacité,  par  des  réductions  de  prix  arbitraires,  con- 
traires au  droit  naturel  le  plus  élémentaire. 

Par  des  causes  de  cette  nature,  la  production,  faute 
de  sécurité,  n’arriverait  qu’à  la  mauvaise  fabrication  ; 
cela  n’est  pas  du  progrès. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  chambres  syndicales 
leur  rôle  qui  consiste  à maintenir  l’honorabilité  de 
leurs  professions,  en  donnant  sainement  et  loyalement 
des  appréciations,  basées  sur  la  pratique,  dans  tous 
les  différends  reposant  sur  des  questions  de  métiers? 

Je  touche  là  à des  questions  qui  paraissent  étran- 
gères à l’art  industriel,  mais  tout  se  tient.  D’une  part, 
nos  fabrications  tendent  à tomber  dans  des  produc- 
tions inférieures;  combattons  toutes  les  causes  de  ce 
mal;  et,  d’autre  part,  les  droits  dont  sont  frappés  nos 
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produits  sont  tellement  considérables  qu'il  ne  faut 
guère  songer  à l’exportation  avant  d’avoir  obtenu,  si 
cela  se  peut,  des  modifications,  et,  le  temps  aidant, 
les  ou\ tiers  étrangers  réclameront  sans  doute  des 
augmentations  do  salaires,  ce  qui  contribuera  alors  à 
établir  l’équilibre. 

M.  Claude.  Aussi,  lorsque  nous  faisons  dos  traités 
de  commerce,  je  crois  que  nous  devons  nous  préoccu- 
per, non  seulement  des  droits  à imposer  à l’entrée 
citez  nous,  mais  des  droits  dont  les  étrangers  frap- 
pent nos  produits. 

Il  est  certain  qu’en  Amérique,  par  exemple,  les 
droits  sont  si  considérables  que  nous  ne  pouvons  plus 
y exporter. 

M.  Penon.  Nous  devrions  faire  des  affaires  beaucoup 
plus  importantes  avec  l’Amérique,  mais  les  droits 
d’entrée  nous  arrêtent.  Et  l’Allemagne?  c’est  quelque 
chose  d’inique  que  les  droits  dont  elle  nous  frappe. 

M.  Claude.  11  faudrait  se  mettre  sur  le  pied  da  la 
réciprocité. 

M.  Penon.  Certainement,  mais  les  Franais  sont 
trop  bons.  Ils  ont  trop  de  considération  à l’égard  des 
étrangers  et  font  de  la  générosité  mal  à propos  et  à 
leurs  dépens.  Devenons  donc  plus  pratiques. 

M.  Édouard  Millaud.  C’est  nous  qui  sommes  le 
plus  sacrifiés,  car  nous  sommes  supérieurs  par  le  goût 
et  nous  aurions  intérêt  à voir  les  portes  de  l’étranger 
ouvertes  à nos  produits. 

M.  Penon.  C’est  absolument  exact,  nous  sommes 
sacrifiés,  nous  ne  profitons  pas  de  nos  avantages. 

11  y a aussi  à étudier  les  questions  de  transports, 
car  on  emporte  bien  sous  son  bras  un  petit  bronze  ou 
un  objet  d’orfèvrerie,  mais  on  n’emporte  pas  un  mo- 
bilier : je  crois  nos  tarifs  de  transports  exagérés. 

M.  Darcel.  Je  désirerais  poser  à M.  Penon  une 
question  au  point  de  vue  de  l’enseignement  du  dessin 
aux  apprentis.  Un  de  ses  confrères  nous  a dit  qu’il 
serait  nécessaire  de  former  des  écoles  de  dessinateurs, 
de  coupeurs? 

M.  Penon.  Pour  ce  qui  tient  à la  coupe,  en  très 
peu  de  temps,  en  voyant  faire,  un  jeune  tapissier 
apprendra  à être  coupeur;  s’il  a du  goût  et  quelques 
études  primaires  d’ornementation  et  de  dessin  linéaire, 
alors  il  devient  bon  coupeur;  ce  qu’il  faut  enseigner 
aux  apprentis,  c’est  le  goût  de  l’intérieur.  Ce  n’est  pas 


parce  qu’un  enfant  aura  copié  pendant  six  mois  un 
profil  de  tête  ou  l’Apollon  du  Belvédère,  ou  toujours 
la  môme  rosace  lithographiée,  qu’il  saura  quelque 
chose.  Il  faut  une  autre  direction  à ses  études.  On 
pourrait  donc,  surtout,  former  des  écoles  de  dessi- 
nateurs décorateurs,  écoles  spéciales  qui  serviraient 
aux  tapissiers,  aux  ébénistes,  aux  sculpteurs,  aux 
fabricants  de  bronze,  etc.,  etc. 

M.  Darcel.  On  enseignerait  le  dessin  du  meuble, 
l'ornement,  et  il  y aurait  une  école  de  coupeurs? 

M.  Murat.  On  enseignerait  aussi  le  garnissage. 

M.  Penon.  Je  comprendrais  une  école  spéciale  où 
on  enseignerait,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  déco- 
ration, l’architecture  d’intérieurs,  l’ornementation  ; 
mais  pour  la  garniture  et  la  coupe,  mieux  vaut  l’ate- 
lier, la  pratique.  La  base  fondamentale,  ce  sont  les 
études  qui  développent  le  goût,  l’imagination;  le  reste 
devient  un  détail  d’atelier,  qu’il  vaut  bien  mieux 
laisser  à l’atelier. 

M.  le  Président.  Vous  ne  paraissez  pas  compter 
beaucoup  sur  l’école  qui  a été  fondée  par  la  chambre 
syndicale  de  la  tapisserie.  Ne  pourrait-on  pas  en 
tirer  parti  en  la  modifiant?  11  vaudrait  mieux  déve- 
lopper une  œuvre  commencée  que  d’en  créer  une  de 
toutes  pièces. 

M.  Penon.  On  pourrait  tirer  parti  de  cette  école, 
mais  il  faut  prendre  cela  de  plus  haut  : il  faudrait 
d’abord  plus  d’écoles,  il  en  faut  dans  différents  quar- 
tiers. Qu’est-ce  qui  aide  à la  fortune  de  notre  pays  ? 
C’est  surtout  l’art,  le  goût,  dans  les  costumes  comme 
dans  les  ameublements,  bronzes,  etc. 

Nous  ne  pouvons  plus  produire  à bon  marché,  tan- 
dis que  les  étrangers  ont  la  main-d’œuvre  à des  prix 
très  bas  et  que,  d’un  autre  côté,  ils  travaillent  beau- 
coup au  point  de  vue  du  goût. 

Si,  comme  je  l’ai  dit,  nous  sommes  menacés, 
notre  premier  souci  doit  être  de  maintenir  la  valeur 
de  nos  produits  par  la  supériorité  d’éducation  artis- 
tique de  nos  producteurs;  nous  ne  devons  pas  nous  le 
dissimuler,  nons  sommes  dans  le  vrai  pays  des  ou- 
vriers artistes  par  nature;  les  résultats  seraient  très 
faciles  à obtenir. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  de  vos  explications. 
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M.  le  Président.  Voudriez-vous,  monsieur,  nous 
renseigner  sur  la  situation  de  votre  industrie,  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible,  l’importance 
de  l’expoitation,  les  moyens  qui  pourraient  être  mis 
en  œuvre  pour  donner  aux  ouvriers  l’instruction  qui 
leur  ferait  défaut  ? 

M.  Hugot.  J’estime  que  notre  industrie  est  en 
prospérité. 

M.  le  Président.  Est-ce  un  état  qui  dure  depuis 
longtemps  ? 

M.  Hugot.  Pendant  longtemps  la  France  a eu,  avec 
la  Chine,  le  monopole  des  éventails.  Cette  industrie 
est  absolument  particulière  à Paris.  Dans  les  siècles 
derniers,  la  fabrication  était  immobile  : on  faisait  des 
éventails  en  ivoire  avec  des  aquarelles  qui  reprodui- 
saient toujours  des  sujets  mythologiques  ou  des  pas- 
torales, genre  Watleau  ; depuis  quelques  années,  au 
contraire  — depuis  vingt  ans  que  je  suis  dans  la 
partie  — je  vois  cette  industrie  faire  des  pas  de  géant. 
L’exportation  est  facilitée  par  la  création  des  grandes 
lignes  de  steamers  et  en  général  par  l’extension 
des  rapports  entre  Paris  et  l’étranger,  ce  qui  favorise 
également  l’extension  des  modes  de  Paris  à l’étran- 
ger. 

Notre  industrie  a Paris  pour  foyer,  et  elle  parti- 
cipe de  toutes  les  industries  parisiennes  ; nous  suivons 
la  mode  dans  toutes  ses  variétés.  Beaucoup  de  gens 
se  représentent  encore  les  éventails  tels  qu’on  los 
voyait  dans  les  commodes  de  nos  grand’mères  ; au- 
’ourd’hui,  l’éventail  est  varié  à l’infini  : nous  mettons 


toutes  les  modes  à contribution  et  très  souvent  nous 
en  suivons  plusieurs  à la  fois. 

11  y a vingt  ou  vingt-cinq  ans,  l’exportation  des 
éventails  se  chiffrait  par  un  million  ou  un  million 
et  demi  de  francs;  aujourd’hui,  elle  atteint  8 à 
10  millions.  Vous  avez  tous  pu  remarquer,  mes- 
sieurs, que  même  en  France  cet  article  est  devenu 
d’un  usage  général  ; il  n’est  pas  jusqu’à  la  vulgari- 
sation qu’en  ont  faite  les  magasins  de  nouveautés  qui 
n’ait  contribué  puissamment  au  développement  de 
l’industrie. 

Je  disais  que  nous  suivions  à la  fois  plusieurs  modes; 
ainsi,  les  plumes  étant  en  ce  moment  en  honneur 
dans  l’Amérique  du  Nord,  nous  faisons  des  éventails 
en  plumes.  Nous  ne  faisons  plus  en  France  de  repro- 
duction de  sujets  genre  Watteau  ; c’est  trop  classique, 
et  démodé.  J’ai  eu  l’idée  d’acheter  à M.  Goupil  le 
droit  de  reproduction  des  tableaux  primés  au  Salon  ; 
M.  Goupil  vulgarise  ces  tableaux  par  la  photographie, 
et  moi  par  la  chromolithographie  ; lo  goût  des  arts  se 
répandant  en  France  et  à l’étranger,  ces  éventails  ont 
trouvé  faveur  pendant  un  temps  parce  qu’ils  ont  été 
rajeunis  par  ces  reproductions. 

Notre  industrie  est  en  pleine  prospérité,  et  je  ne 
vois  pas,  pour  le  moment,  que  l’étranger  nous  fasse 
une  concurrence  terrible.  On  fait  des  éventails  à 
Vienne,  à Berlin,  mais  c'est  un  genre  particulier;  du 
reste  nous  n’empêcherons  jamais  nos  voisins  de  faire 
des  affaires.  L’éventail  français  empruntant  toutes  les 
modes,  se  rajeunissant  sans  cesse,  se  pliant  aux  res- 


sources  de  l’esprit,  je  ne  vois  pas,  en  vérité,  quels 
moyens  on  pourrait  employer  pour  donner  à l’industrie 
plus  de  vitalité. 

M.  le  Président.  Vos  ouvriers  sont  Ides  artistes, 
des  dessinateurs? 

M.  Hugot.  Non.  L’éventail  se  compose  de  deux 
parties:  la  monture  se  fait  exclusivement  et  s’est  faite 
de  tout  temps  dans  le  département  de  l’Oise,  à Sainte- 
Geneviève,  à Méru,  à Andeville.  On  a essayé  de 
transplanter  des  ouvriers  en  Espagne;  mais  bientôt 
ils  ont  végété  et  leur  habileté  ne  s’est  pas  maintenue, 
sauf  pour  la  consommation  espagnole  et  pour  celle 
des  colonies  espagnoles.  Dans  ces  localités  on  a fait  de 
tout  temps  le  travail  de  la  tabletterie. 

Il  y a une  façon  de  traiter  les  os,  de  les  débiter,  de 
les  exposer  au  soleil,  de  les  retourner  au  moment 
opportun  ; les  paysans,  qui  grandissent  au  milieu  de 
ce  travail,  y gagnent,  sans  s’en  douter,  parce  qu’il 
vient  lentement,  un  véritable  tour  de  main.  Je  crois 
qu’il  serait  nécessaire  de  créer  dans  ce  pays  une  école 
de  dessin. 

Dans  ce  que  nous  faisons  à Paris,  l’artiste  a peu  de 
part;  tout  dépend  plutôt  du  goût  de  l’ouvrière.  Je 
disais  tout  à l’heure  que  nous  faisons  des  repro- 
ductions de  tableaux  de  genre  par  la  chromoliiho- 
graphie  ; pouvons-nous  espérer  trouver  des  aquarel- 
listes d’éveniails  supérieurs  aux  peintres  primés  au 
Salon  ? 

La  vieille  aquarelle  est  démodée  ; il  s’en  vend  très 
peu. 

M.  Darcel.  à l’exposition  des  aquarellistes  il  y a 
un  certain  nombre  de  sujets  d’éventails. 

M.  IIugot.  J’ai  fait  souvent  cette  remarque  que 
presque  toutes  ces  aquarelles  d’éventail  restent  dans 
des  cadres  à l’état  d’œuvres  d’art. 

On  ne  peut  pas  dire  que  nous  employions  des 
aquarellistes  distingués,  et  quant  aux  aquarelles  mé- 
diocres, elles  ne  valent  pas  de  bonnes  chromolitho- 
graphies et  coûtent  beaucoup  plus  cher.  Je  ne  dis  pas 
qu’il  ne  peut  pas  arriver  qu’une  dame  très  élégante, 
d’un  goût  très  raffiné,  désire  avoir  une  jolie  aquarelle, 
mais  c’e:-t  une  exception  ; s’il  se  vend  mille  éventails 
riches,  il  n’y  en  a pas  dix  qui  aient  une  aquarelle. 
On  peut  désirer  avoir  une  belle  dentelle  sur  un  éven- 
tail ; l’éventailliste  le  plus  ignare  peut  monter  une 
dentelle  de  500  francs  sur  un  bois  de  Sainte-Geneviève 
et  faire  un  très  bel  éventail,  mais  ce  ne  sera  pas  une 
œuvre  d’art. 

M.  Darcel.  Est-ce  qu’on  ne  contrefait  pas  les  an- 
ciens éventails? 

M.  IIugot.  Le  vieil  éventail  est  une  tradition;  à 
tout  prendre,  il  y en  a beaucoup  de  sophistiqués, 
mais  le  goût  s’en  passe.  La  femme  est  très  capricieuse 
et  la  mode  change  souvent;  une  femme  qui  a montré 
deux  ou  trois  fois  un  éventail  ancien  ne  se  soucie 
plus  de  le  promener  dans  un  bal;  elle  aime  mieux,  si 


la  mode  est  à la  plume  d’autruche,  avoir  un  éventail 
en  autruche. 

Vous  me  permettrez  de  citer  une  particularité. 

A l’occasion  du  traité  de  commerce  avec  l’Angle- 
terre, dont  la  signature  éprouva  quelques  difficultés, 
il  se  produisit  en  Angleterre  un  mouvement  popu- 
laire; on  voulait  faire  rejeter  le  traité  et  frapper  d’os- 
tracisme les  produits  français.  A Manchester,  il  y 
eut  des  bals  où  toutes  les  femmes  parurent  habillées 
en  impressions  soi-disant  de  Manchester;  c’est  ce  que 
l’on  a appelé  le  calicot-bail.  A la  faveur  de  ce  mouve- 
ment, je  fis  beaucoup  d’éventails  en  cretonne  française 
qui  furent  vendus  comme  éventails  anglais  par  des 
marchands  qui  mettaient  leur  intérêt  au-dessus  du 
patriotisme. 

Nous  suivons  spontanément  tous  les  mouvements  de 
la  mode,  et  par  conséquent  nous  avons  sous  la  main 
le  grand  enseignement.  Ce  n’est  pas  au  moyen 
d’écoles  qu’on  pourrait  réaliser  une  grande  amélio- 
ration ; c’est  la  liberté  qui  fait  vivre  notre  industrie. 

M.  le  Président.  Vos  ouvrières  ne  gagneraient 
rien  à être  préparées  à ce  travail  dans  une  école  spé- 
ciale ? 

M.  Hugot.  La  mode  est  très  capricieuse,  et  ce 
serait  presque  à chaque  saison  un  nouvel  apprentis- 
sage à faire. 

M.  le  Président.  Elles  se  forment  dans  vos  ate- 
liers ? 

M.  Hugot.  Dans  les  ateliers  des  femmes  qui  tra- 
vaillent pour  nous. 

Comme  il  nous  faudrait  des  emplacements  énor- 
mes, nous  avons  des  sous-traitantes,  des  sortes  de 
contremaîtresses  qui  emploient  chez  elles,  sous  leur 
responsabilité,  des  ouvrières  et  des  apprenties.  Elles 
exécutent  leur  travail  à des  prix  débattus  d’avance  ; 
elles  augmentent  ou  diminuent  leur  atelier  suivant 
les  besoins  de  la  vente  qui,  elle-même,  est  très  iné- 
gale; il  est  arrivé,  en  plein  mois  de  juin  et  de  juillet, 
que  des  ordres  importants  ont  été  suspendus  par  les 
magasins  qui  les  avaient  donnés.  Le  plus  souvent 
nous  employons  des  femmes  qui  n’ont  jamais  travaillé 
aux  éventails. 

M.  le  Président.  Elles  suppléent  alors  à l’appren- 
tissage par  leur  goût  natif  ? 

M.  Hugot.  Nous  sommes  ici  dans  un  milieu  intel- 
ligent. Nous  faisons  venir  souvent,  des  femmes  qui 
n’ont  jamais  fait  le  métier,  nous  les  scrutons;  c’est 
une  question  de  tact  de  la  part  du  fabricant  que  de 
savoir  si  telle  ou  telle  femme  pourra  devenir  rapide- 
ment une  pœudo-éventailliste. 

M Laussedat.  Combien  vos  ouvrières  gagnent- 
elles  par  jour? 

M.  Hugot.  Les  monteuses  qui  ont  fait  un  appren- 
tissage complet  peuvent  gagner,  à façon,  jusqu’à 
cinq  francs  par  jour,  et  on  est  très  heureux  de  les  avoir 
à ce  prix,  chez  soi,  à la  journée,  quand  elles  sont 
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bonnes  monteuses;  mais  elles  sont  réfractaires  à ce 
système,  parce  qu’elles  sont  mariées,  elles  ont  des 
enfants,  et  elles  préfèrent  avoir  moins  d’ouvrage  et 
être  moins  asservies. 

M.  Laussedat.  Ces  ouvrières  sont-elles  nombreuses? 

M.  Hugot.  Le  nombre  des  ouvrières  qui  font  les 
éventails  fins  est  limité. 

M.  Laussedat.  Les  autres  gagnent  beaucoup 
moins? 

M.  Hugot.  Cela  dépend  du  moment.  En  ce  mo- 
ment-ci, la  plus  mauvaise  ouvrière  peut  gagner  de 
3 fr.  à 3 fr.  50.  Quand  vient  le  chômage,  ces  ou- 
vrières-là ont  moins  de  ressources  et  elles  cherchent 
une  autre  occupation.  Notre  article  est  très  capri- 
cieux : nous  saisissons  une  mode  quand  elle  naît, 
nous  la  laissons  quand  elle  change;  alors  certaines 
catégories  d’ouvrières  souffrent. 

Pendant  longtemps,  la  mode  a été  aux  éventails  en 
bois  noir  verni;  nous  avons  employé  des  vernisseurs 
au  tampon  ; il  y a là  un  tour  de  main  qui  s’acquiert 
assez  vite  : nous  avons  formé  un  grand  nombre 
d’ouvriers.  Les  Viennois,  qui  ont  un  bois  plus  souple 
que  le  nôtre,  des  vernisseurs  plus  habiles,  nous  ont 
fait  concurrence  et  ont  fait  tomber  cette  industrie  en 
France;  les  ouvriers  vernisseurs  ont  disparu  et  sont 
devenus,  les  uns  hommes  de  peine,  les  autres  mar- 
chands de  quatre  saisons.  Par  suite  d’une  demande 
considérable  de  l’Amérique  du  Nord,  nous  avons  eu 
besoin,  cette  année,  d’un  grand  nombre  de  ces  ou- 
vriers : nous  n’en  avons  pas  trouvé.  Un  vernisseur 
gagne  cinq  francs  par  jour,  dans  un  moment;  mais 
dans  trois  mois,  il  pourra  ne  pas  gagner  25  cen- 
times. 

M.  Murat.  Quelle  est  la  moyenne  de  la  journée? 

M.  Hugot.  Les  monteuses  peuvent  gagner  en 
moyenne  trois  francs  par  jour. 

M.  Darcel.  De  quel  bois  se  sert-on  pour  faire  les 
éventails  ? 

M.  Hugot.  On  emploie  le  pommier,  l’alisier  et 
aussi  le  poirier  : on  fait  passer  beaucoup  de  pom- 
miers pour  de  l’alisier.  Il  y a là  une  façon  particu- 
lière de  traiter  le  bois  : on  fait  venir  des  wagons 
entiers  d’arbres,  on  les  débile,  on  fait  bouillir  les 
morceaux  dans  des  chaudières  pour  empêcher  le  bois 
de  jouer  quand  il  est  travaillé  ; puis  des  scies  circu- 
laires, mues  à la  vapeur,  découpent  de  petites  lames 
de  grandeurs  égales.  Voilà  pour  les  éventails  ordi- 
naires. 

Tous  les  éventails  se  font  mécaniquement;  l’ouvrier 
tend  de  plus  en  plus  à devenir  directeur  de  ma- 
chines. On  façonne  maintenant  les  os,  les  nacres,  les 
matières  les  plus  rebelles  à la  mécanique;  il  s’en  fait 
un  très  grand  commerce. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  ouvriers  employés 
à cette  industrie  est  très  variable,  suivant  les  circon- 
stances? 


M.  Hugot.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  A quel  chiffre  estimez-vous  l’ex- 
portation des  produits  terminés? 

M.  Hugot.  Pour  deux  maisons,  le  chiffre  de  l’ex- 
portation dépasse  un  million;  pour  cinq  ou  six  au- 
tres, il  est  de  4 à 500,000  francs,  et  pour  le  reste, 
peut-être  de  100,000  francs  l’une  dans  l’autre. 

M.  le  Président.  Le  total  serait  d’environ  8 mil- 
lions. 

M.  IIugot.  11  y a un  très  grand  progrès,  du  moins 
si  j’en  juge  par  ce  qui  s’est  passé  chez  moi  : il  y a 
vingt  ans,  nous  faisions  pour  300,000  francs  d’af- 
faires, etaujourd’hui  nous  en  faisons  pour  quatorze  ou. 
quinze  ceDt  mille  francs.  * 

M.  le  Président.  Vous  vous  adressez  exclusive- 
ment à des  ouvriers  français? 

M.  Hugot.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  chez  eux  plus  de 
goût,  plus  d’aptitude? 

M.  IIugot.  Il  n'y  a pas  beaucoup  d’ouvriers  étran- 
gers dans  notre  industrie.  Je  le  répète,  les  montures 
se  font  dans  un  département  central,  l’Oise,  qui  n’est 
pas  envahi  par  l’émigration.  Quant  à Paris,  au  point 
de  vue  de  ce  qui  vient  se  greffer  sur  la  monture,  les 
industries  des  plumassières,  des  fleuristes,  des  bro- 
deuses sont  des  industries  éminemment  parisiennes, 
où  bien  peu  d’étrangers  sont  employés. 

M.  Bouilhet.  Il  a été  créé  dans  le  Xe  arron- 
dissement une  école  professionnelle,  où  on  apprend 
aux  jeunes  filles  le  dessin  d’éventail.  Avez-vous  eu 
occasion  d’employer  de  ces  jeunes  filles? 

M.  IIugot.  Je  demande  la  permission  d’exprimer 
mon  opinion,  qui  diffère  peut-être  du  sentiment  géné- 
ral : je  crois  que  l’on  fait  faire  à ces  jeunes  filles  ab- 
solument fausse  route.  De  ce  que  pendant  longtemps 
on  a fait  des  fleurs  à la  main  sur  les  éventails,  on  en  a 
conclu  qu’en  apprenant  à ces  jeunes  filles  la  peinture 
sur  éventails  on  leur  donnerait  un  gagne-pain  : c’est 
une  erreur.  Sur  quatre  cents  éventails  qu’on  fait  chez 
moi  par  jour,  bien  peu  sont  décorés  à la  main.  Je 
suis  souvent  sollicité  par  des  dames  du  monde  qui 
ont  éprouvé  des  revers  de  fortune  et  qui  ont  un  cer- 
tain talent  d’aquarellistes;  je  voudrais  bien  les  em- 
ployer, mais  quand  je  le  fais,  c’est  pour  ne  pas  pa- 
raître leur  donner  l’aumône.  Le  métier  qu’on  veut 
donner  à ces  jeunes  filles  est  absolument  improductif 
et  les  met  à la  merci  d’un  caprice  de  la  mode,  d’une 
saute  de  vent. 

Plus  on  va,  moins  on  goûte  l’aquarelle  comme  sujet 
d’éventail;  et,  en  effet,  cela  n’est  pas  pratique  : une 
femme  ne  se  sert  guère  plus  de  trois  fois  d’un  éven- 
tail sans  qu’il  soit  abîmé,  s’il  est  peint.  Il  en  est  un 
peu  de  la  peinture  sur  éventail  comme  de  la  peinture 
sur  porcelaine.  Comment  voulez-vous  qu’une  femme 
puisse  lutter?  11  lui  faudrait  deux  ou  trois  jours  pour 
faire  une  fleur,  tandis  que  nous  avons  des  apprentis 
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qui  font  des  poncifs  à 60  centimes  ou  I franc  la 
douzaine;  c’est  assez  bon  pour  les  sauvages  chez  qui 
vont  ces  objets. 

M.  Bouilhet.  Quand  vous  voulez  faire  un  décor 
quelconque,  il  vous  faut  un  artiste  pour  le  composer? 

M.  Hugot.  Nous  avons  quatre  ou  cinq  décorateurs 
qui  ont  étudié  tous  les  documents  relatifs  à l’éventail  ; 
du  premier  coup,  ils  savent  décorer  un  éventail  sans 
être  obligé  de  se  livrer  à des  recherches  qu’une 
pauvre  jeune  fille  devra  faire.  Depuis  quinze  ou  vingt 
ans,  ils  font  des  éventails  de  toutes  sortes,  et  il 
suffit  qu’on  leur  exprime  un  désir;  ils  n’ont  qu’à 
rééditer  ce  qu’ils  ont  déjà  fait  : il  y a bien  peu  de 
création.  Quant  à l’éventail  peint  à la  main,  qui 
laisse  de  l’initiative  au  peintre,  il  ne  faut  pas  en  par- 
ler, c’est  l’exception. 

M.  Paul  Mantz.  Les  ouvriers  du  département  de 
l’Oise  travaillent-ils  sur  un  modèle  qui  leur  a été 
donné  et  qui  peut  être  nouveau,  ou  bien,  au  con- 
traire, suivent-ils  une  tradition  consacrée  par  un  long 
usage  et  qui  reste  toujours  la  même? 

M.  Hugot.  Il  y a dans  les  localités  dont  vous  parlez 
1 ,500  ou  \ ,800  éventaillistes  qui  s’efforcent  de  faire  du 
nouveau  ; eh  bien,  je  les  vois  toujours  tourner  dans 
le  même  cercle,  et  il  n’y  a d’amélioration  vraiment 
sensible  que  dans  l’outillage.  On  a inventé  des  outils 
qui  font  mécaniquement  le  guillochage,  la  sculpture 
au  burin.  Quant  à la  création  d’objets  artistiques,  je 
dois  avouer  que  ce  n’est  pas  par  là  que  nous  bril- 
lons; nous  marchons  toujours  dans  les  souliers  des 
autres. 

Il  y a vingt  ans,  au  lieu  d’avoir  des  chromolitho- 
graphies représentant  des  tableaux  de  genre,  on 
imprimait  des  traits  au  noir  qu’on  faisait  barbouiller 
par  le  coloriste  d’images;  cela  coûtait  plus  cher,  et 
c’était  bien  moins  joli  : c’étaient  toujours  des  berqui- 
nades,  des  bergers,  des  sujets  mythologiques.  Ce  qui 
a donné  la  vitalité  à notre  industrie,  c’est  l’assimila- 
tion qu’elle  se  fait  de  tout  ce  que  produit  l’industrie 
parisienne.  S’il  vient  à paraître  une  broderie  nou- 
velle, immédiatement  nous  l’appliquons  à l'éventail , 
mais  en  lui-même  l’éventail  d’il  y a trente  ou  qua- 
rante ans  était  peut-être  plus  artistique  que  celui 
d’aujourd’hui. 

M.  IIippolyte  Maze.  Vous  avez,  en  passant,  émis 
l’avis  que  dans  les  centres  d’éventaillistes  il  y aurait 
peut-être  lieu  à création  d’écoles;  je  vous  deman- 
derai de  vouloir  bien  insister  sur  ce  point. 

M.  Hucot.  Les  jeunes  gens  qui  font  des  éventails 
arrivent  à dessiner;  on  ne  travaille  pas  pendant 
douze  ou  quinze  ans  à reproduire  des  poncifs  sans 
acquérir  un  peu  la  connaissance  du  dessin;  seule- 
ment on  pourrait  leur  en  inculquer  les  principes  dès 
l’adolescence.  C’est  là  qu’il  y a une  lacune.  Un  de 
nos  confrères,  mort  aujourd’hui,  avait  fait  à ce  sujet 
une  brochuro  avant  la  guerre.  On  no  peut  pas  son- 


ger à instituer  une  école  supérieure;  c’est  déjà  beau- 
coup de  donner  les  éléments.  L’idée  fait  du  chemin 
et  les  communes  commencent  à sentir  la  nécessité  de 
cet  enseignement. 

M.  le  Président.  Où  proposeriez-vous  d’établir 
cette  école  ? 

M.  Hugot.  A Sainte-Geneviève,  qui  est  le  véri- 
table centre. 

M.  le  Président.  La  population  y est-elle  nom- 
breuse? 

M.  Hugot.  La  population  est  assez  nombreuse  et 
aisée,  car  nous  versons  beaucoup  d’argent  dans  ce 
pays;  il  ne  serait  peut-être  pas  mauvais  d’y  avoir  un 
dérivatif  au  cabaret,  au  café. 

M.  Hippolyte  Maze.  N’y  a-t-il  pas  une  autre  ré- 
gion en  France  où  il  serait  possible  d’établir  nne  se- 
conde école  ? 

M.  Hugot.  Il  est  inutile  d’y  penser;  il  n’y  a qu’à 
Sainte-Geneviève  que  cette  école  puisse  se  faire. 

M.  le  Président.  On  y travaille  indifféremment 
le  bois,  l’ivoire. 

M.  Hugot.  On  y travaille  les  bois  durs,  l’ébène; 
les  éventails  communs  se  débitent  à Méru  dans  des 
usines,  et  les  fioritures,  l’ornement,  le  travail  élégant 
de  l’éventail  se  fait  à Sainte-Geneviève. 

M.  le  Président.  Vos  produits  sont-ils  frappés  de 
droits  élevés  dons  les  pays  étrangers? 

M.  Hugot.  C’est  là  le  grand  obstacle  à l’exporta- 
tion : en  Amérique,  nous  payons  35  pourlOO  de  droits. 
Nous  sommes  menacés,  en  outre,  par  la  concurrence 
indigène  pour  ce  qui  concerne  les  objets  de  grande 
consommation.  L’Amérique  possède  le  bois  comme 
nous,  et  quelques-uns  de  nos  ouvriers  y sont  ins- 
tallés. 

M.  le  Président.  Les  Américains  font  des  efforts? 

M.  Hugot.  Un  de  mes  confrères  et  moi  nous  avons 
empêché  l’établissement  d’une  fabrique  dans  le  Massa- 
chusetts. Nous  sommes  forcés  d’avoir  une  petite  po- 
lice dans  tous  les  pays  grands  consommateurs  d’é- 
ventails; j’ai  fait  prendre  des  échantillons,  et  quand 
j’ai  connu  la  nature  de  la  production,  j’ai  expédié 
des  marchandises,  avec  ordre  de  vendre  à 25  ou 
30  pour  100  meilleur  marché.  Notre  concurrent  a 
tenu  pendant  une  saison,  mais  il  s’est  découragé;  il 
a cru  que  nous  pouvions  lutter;  s’il  avait  continué, 
nous  étions  chassés  du  marché  pour  l’éventail  cou- 
rant. Ce  n’est  pas  une  question  d’ouvriers,  c’est  une 
question  de  flair  commercial. 

M le  Président.  L’exporlation  se  fait  plus  parti- 
culièrement dans  l’Amérique  du  Sud? 

M.  Hugot.  Pardon;  la  grande  consommation  se 
fait  dans  cet  immense  pays,  qui  devient  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  riche  et  florissant,  dans  l’Amé- 
rique du  Nord.  Les  marchés  se  déplacent;  il  y a 
vingt  ans,  notre  plus  grand  marché  était  l’Amérique 
du  Sud,  et  particulièrement  Buenos-Avres. 
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Notre  plus  grand  marché  aujourd’hui  est  l’Amé- 
rique du  Nord;  nous  expédions  aussi  à la  Plata,  dans 
la  république  Argentine.  Par  contre,  nous  avons 
perdu  la  Havane  : les  révolutions  continuelles  ont 
fait  disparaître  les  fortunes  de  ce  pays. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  le  luxe  a pé- 
nétré dans  la  bourgeoisie,  et,  par  suite,  l’usage  de 
l’éventail  s’est  répandu.  L’Italie,  qui  était  un  marché 
pour  nous,  fabrique  aujourd’hui  ses  éventails  ; il  en 
est  de  même  de  l’Espagne,  où  nous  n’envoyons  plus 
que  les  éventails  de  luxe,  de  fantaisie  : cet  article  de 
luxe  ne  vit  guère  qu’une  saison,  et,  pour  cette  rai- 
son, ne  peut  être  fabriqué  qu’à  Paris. 

Cependant  nous  vendons  encore  en  Espagne,  dans 
ce  moment-ci,  de  ces  grands  éventails  en  cretonne 
imprimés  à Mulhouse  ; mais  l’année  prochaine  nous 
n’en  vendrons  plus,  les  fabricants  de  ce  pays  seront 
au  courant  de  ce  genre  et  le  feront  eux-mêmes. 

Nous  sommes  forcés  de  faire  toujours  du  nouveau  : 
l’éventail  est  une  plante  annuelle,  qui  meurt  et  re- 
pousse continuellement.  Vouloir  créer  une  école  à 
Paris  dans  ce  but  est,  je  crois,  se  placer  à côté  de  la 
question.  Ce  qui  fait  la  vitalité  de  l’industrie  de  l’é- 
ventail à Paris,  c’est  qu’elle  est  mêlée  à beaucoup 
d’autres. 

M.  le  Président.  Pour  développer  votre  indus- 
trie, vous  ne  voyez  pas  d'autre  moyen  que  la  création 
d’une  école  spéciale  dans  le  département  de  l’Oise? 

M.  Hugot.  Si  on  voulait  satisfaire  un  besoin  qui  se 
manifeste  dans  notre  industrie,  il  faudrait  aviser  à 
former  des  monteuses  : c’est  la  première  fois,  depuis 
trois  ans,  que  ce  besoin  se  manifeste.  Le  travail  actuel 
.est  purement  mécanique. 

M.  Murat.  Les  tarifs  élevés  des  douanes  de  l’Amé- 
rique doivent  arrêter  votre  exportation  ? 

M.  Hugot.  L’élévation  des  tarifs  n’empêchera  ja- 
mais la  femme  d’être  coquette  : quel  que  soit  le  prix 
élevé  d’un  éventail  nouveau,  la  femme  le  payera.  Dans 
le  genre  classique,  dans  les  choses  qui  peuvent  se 
faire  mécaniquement,  nous  subissons  la  concurrence, 
et  nous  la  subirons  toujours.  Pour  maintenir  notre 
industrie,  il  faut  que  notre  éventail  change  fréquem- 
ment de  peau  et  d’habit  : sans  cette  variété  continue, 
on  n’en  voudrait  plus.  L’Amérique  fait  ses  bronzes 
elle-même  actuellement,  parce  qu’elle  se  procure  des 
surmoulés;  mais,  pour  la  fabrication  des  éventails, 
elle  est  notre  tributaire,  à cause  des  changements 
constants  qui  se  produisent  : c’est  à cette  condition 
seulement  que  nos  éventails  sont  vendables.  Cette  fa- 
brication ne  peut  prospérer  qu’à  Paris,  où  on  trouve 


la  spontanéité,  l’originalité  de  l’esprit  : on  en  est 
arrivé  à faire  des  choses  ridicules,  parce  qu’elles  se 
vendent. 

M.  Maze.  Quel  est  le  pays  qui  fait  la  plus  grande 
concurrence  à la  France? 

M.  Hugot.  C’est  Vienne.  On  y retrouve  cette  acti- 
vité de  l’esprit  qui  règne  à Paris  : c’est  un  petit 
Paris.  Le  genre  fait  à Vienne  prend  beaucoup. 

Les  Anglais  ont  essayé  aussi  de  nous  faire  concur- 
rence par  le  bon  marché,  sans  y réussir  : c’était  tou- 
jours le  pâté  d’anguilles;  on  n’en  a pas  voulu. 

M.  Corbon.  Votre  conclusion  est  que,  pour  les  ob- 
jets de  fantaisie,  il  n’y  pas  besoin  d’enseignement. 

M.  Hugot.  L’enseignement  est  partout;  c’est  une 
question  de  goût,  de  mode  et  d’expérience  de  la 
part  du  négociant  pour  sentir  le  genre  qui  pourra 
plaire  et  alimenter  le  marché. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  essentiellement  créa- 
teur? 

M.  Hugot.  Créateur  de  bonnes  ou  de  mauvaises 
choses,  il  faut  l’être;  nous  no  faisons  pas  toujours 
des  merveilles  comme  Pvgmalion,  mais  nous  devons 
créer  sans  cesse,  suivre  la  mode,  faire  aujourd’hui 
des  éventails  de  plumes  pourl’Amérique  du  Nord,  et 
demain  toute  autre  chose  pour  tel  pays,  selon  la  de- 
mande. On  ne  pourrait  écrire  un  traité  aujourd’hui 
sur  l’éventail;  il  devrait  être  différent  dans  dix  ans. 
Quand  j’ai  commencé,  je  croyais  que  cette  fabrica- 
tion pouvait  s’apprendre  et  s’enseigner  comme  le  ca- 
téchisme : je  me  suis  aperçu  depuis  de  mon  erreur, 
et  j’ai  aujourd’hui  ia  conviction  que,  pour  vivre  et 
grandir,  il  faut  à chaque  instant  faire  peau  neuve; 
une  émulation  continuelle  nous  pousse  et  nous  force 
à produire  des  choses  nouvelles. 

Les  Japonais  nous  ont  fait  une  concurrence  épou- 
vantable : ils  vendaient  à bon  marché  et  beaucoup; 
mais,  comme  ils  ne  variaient  pas  assez  leurs  articles, 
les  femmes  se  sont  fatiguées,  et  ce  genre  a passé  de 
mode  partout. 

La  contrefaçon  de  nos  produits  n’est  pas  à craindre, 
par  suite  des  changements  fréquents  de  la  mode.  La 
consommation  tend  à augmenter,  parce  que  le  goût 
de  la  femme  pour  l’éventail  ne  diminue  pas. 

En  résumé,  je  demande  la  création  d’une  école  spé- 
ciale à Sainte-Geneviève  , et  je  fais  des  vœux  pour 
qu’elle  soit  fréquentée. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  venez  de  lui 
donner. 
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M.  le  Président. Nous  vous  avons  prié, monsieur, 
de  venir  nous  renseigner  sur  la  situation  de  votre 
industrie  et  sur  le  développement  qu’on  pourrait 
lui  donner. 

' M.  Pinet.  Depuis  1860,  la  fabrication  de  la  chaus- 
sure a pris  une  grande  extension,  comme  qualité  et 
comme  quantité.  L’article  commun  donne  lieu  à une 
fabrication  considérable,  et  sa  vente  représente  un 
gros  chiffre.  La  belle  fabrication  a augmenté  aussi  ; 
on  fait  mieux  et  davantage  depuis  vingt  ans. 

M.  le  Président.  L’emploi  des  machines  permet 
d’aller  plus  vite? 

M.  Pinet.  La  préparation  du  travail,  qui  était  faite 
autrefois  par  des  ouvriers,  est  faite  aujourd  hui  par 
les  machines,  et  beaucoup  plus  rapidement.  Déjà, 
en  1860,  on  se  servait  d’emporte-pièce  et  de  décou- 
poirs,  et  depuis  on  a inventé  plusieurs  autres  ma- 
chines qui  facilitent  beaucoup  le  travail  ; il  en  résulte 
aujourd’hui  une  grande  prospérité. 

La  cordonnerie  sur  mesure  ne  s’accroît  pas  : elle 
subit  la  conséquence  des  améliorations  introduites 
dans  la  fabrication  en  gros,  qui  fait  beaucoup  mieux 
et  vend  plus.  Il  existe  cependant  encore  des  ouvriers, 
quoique  en  moins  grand  nombre,  confectionnant  aussi 
bien  qu’autrefois. 

D’une  manière  générale,  notre  industrie  est  pros- 
père, et,  selon  moi,  elle  s’accroîtra  encore. 

Quant  à l’exportation,  le  chiffre,  avant  1874,  n’était 
pas  bien  connu,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  à la  douane 
un  compte  ouvert  spécialement  pour  la  chaussure  : 
cet  article  était  confondu  avec  tous  les  objets  en  cuir. 
Depuis  1874,  la  douane  a ouvert  un  compte  spécial  : 
on  y voit  que,  pour  la  première  année,  l’exportation 
s’est  élevée  à 50  millions;  en  1878,  elle  atteint  91  mil- 
lions, contre  une  importation  de  400,000  francs  seu- 
ment;  — il  y a bien  une  introduction  do  900,000  fr. 
de  produits,  mais  une  partie  est  en  transit;  — en  1 881 , 
notre  exportation  a un  peu  baissé  : elle  est  descendue 
à 80  millions  ; mais  j’espère  qu’elle  remontera. 

M.  le  Président.  A quoi  attribuez-vous  cette  ex- 
portation importante  : à la  supériorité  des  produits 
français  ou  à leur  bon  marché? 

M.  Pinet.  Ces  deux  motifs  y contribuent  : notre 
belle  fabrication  est  supérieure  à celle  des  autres  puis- 
sances. L’Angleterre  exporte  beaucoup  de  chaussures 


communes;  l’exportation  de  l'Autriche  est  aussi  con- 
sidérable et  nous  fait  une  concurrence  quelquefois 
môme  déloyale  : des  fabricants  de  ce  pays  ne  se  sont 
pas  gênés  pour  me  prendre  mes  marques.  Leurs  pro- 
duits ne  sont  pas  très  beaux;  on  peut  les  comparer 
aux  chaussures  de  nos  maisons  secondaires;  mais  gé- 
néralement leurs  prix  sont  un  peu  moins  élevés.  Mal- 
gré la  concurrence  viennoise,  nos  fabricanls  sérieux 
se  maintiendront  : je  crois  qu’il  y a eu  de  leur  part 
un  peu  de  négligence,  et  ils  ont  eu  le  tort  d’exporter 
trop  d’articles  communs. 

Nous  n’avons  pas  d’autre  concurrent  que  Vienne  : 
l’Angleterre  ne  fait  que  des  articles  communs  pour 
l’Inde  et  ses  autres  colonies. 

Nous  avons  la  meilleure  qualité  de  cuir  qui  se  fasse 
dans  le  monde  : on  tanne  mieux  en  France  que  dans 
les  autres  pays  ; nous  avons  des  écorces  et  des  eaux 
propices,  et  un  savoir-faire  qui  date  de  loin. 

Les  tanneurs  français  ont  grand’peur  de  la  concur- 
rence de  l’Amérique  ; mais  c’est  un  peu  à tort  qu’ils 
s’effrayent.  Il  entre  un  peu  de  cuir  américain  et  aussi 
de  cuir  anglais;  mais  les  Anglais  ont  un  autre  pro- 
cédé de  tannage  et  emploient  des  matières  plus 
lourdes.  Au  premier  abord,  le  cuir  parait  coûter  moins 
cher;  mais,  en  réalité,  il  revient  aussi  cher  que  nos 
cuirs  français. 

M.  le  Président.  Ce  prix  moins  élevé  vous  fait-il 
craindre  la  concurrence  anglaise? 

M.  Pinet.  Si  on  examine  le  prix  réel  des  cuirs  an- 
glais, on  voit  qu’un  morceau  de  cuir  d’une  grandeur 
et  d’une  épaisseur  déterminées  devant  recevoir  un 
certain  emploi  est  un  peu  plus  lourd  que  le  cuir  fran- 
çais, ce  qui  compense  le  prix  de  vente  inférieur. 

Toutefois,  il  est  nécessaire  que  nous  puissions  nous 
procurer  la  matière  première  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  : les  droits  sur  l’entrée  en  France  des 
cuirs  non  tannés  et  môme  tannés  doivent  donc  être 
abaissés  autant  que  faire  se  peut.  Si  nous  payons  les 
matières  premières  plus  cher  que  nos  voisins,  nous 
nous  trouverons  dans  un  état  d’infériorité. 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  plaignez  pas  de 
l’exagération  des  droits  à l’entrée? 

M.  Pinet.  Les  cuirs  venant  d’Angleterre  payaient 
un  droit  de  dix  francs  par  cent  kilog.  : le  traité  qu’on 
vient  de  faire  avec  la  Belgique  porte  vingt  francs,  ce 
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qui  donne  une  augmentation  de  dix  centimes  par  ki- 
logramme. La  belle  fabrication  se  ressentira  peu  de 
cet  accroissement,  car  la  marge  du  prix  est  assez 
grande;  mais  les  articles  ordinaires  en  souffriront. 
Il  vaudrait  mieux  maintenir  l’ancien  tarif  de  dix 
francs  par  cent  kilog.  Il  faut  éviter  à tout  prix  de 
compromettre  notre  belle  industrie  de  la  tannerie. 

M.  le  Président.  Il  semble  résulter  de  votre 
déposition  que  la  tannerie  est  en  grande  prospé- 
rité. 

M.  Pinet.  Peut-être  pas  en  ce  moment,  et  je  ne 
sais  à quelle  cause  cela  tient.  C’est  une  très  belle  in- 
dustrie, qui  prépare  très  bien  le  veau  et  le  cuir  pour 
semelle,  et  fait  la  mégisserie,  en  ce  qui  concerne  le 
chevreau,  aussi  bien,  si  ce  n’est  mieux,  que  les  autres 
pays.  Notre  teinture  des  peaux  de  chevreau  est  très 
estimée. 

M.  le  Président.  En  résumé,  si  on  compare  la 
production  étrangère  et  la  production  française,  on 
constate  que  la  France  est  supérieure  pour  la  belle 
fabrication,  et  que  les  prix  de  revient  sont  sensible- 
ment les  mêmes  de  part  et  d’autre. 

M.  Pinet.  Nous  pouvons  produire  à peu  près  aux 
mêmes  conditions  que  Vienne,  la  différence  est  peu 
sensible  : les  prix  de  la  matière  première  sont  les 
mêmes. 

M.  le  Président.  Que  pourrait-on  faire  pour  pousser 
encore  cette  industrie  dans  la  voie  du  progrès  : la 
création  d’une  école  spéciale  pour  la  fabrication  de 
luxe  vous  paraît-elle  utile? 

M.  Pinet.  Une  école  me  paraît  bien  difficile  à in- 
staller de  manière  à en  pouvoir  tirer  quelque  profit. 
Nous  recrutons  surtout  nos  ouvriers  parmi  les  ap- 
prentis formés  dans  les  campagnes.  La  belle  cordon- 
nerie est  difficile  à apprendre;  le  cloué  peut  être  pra- 
tiqué très  vite  par  un  ouvrier  quelconque;  pour  les 
articles  ordinaires,  comme  on  fait  à Fougères,  à Ro- 
mans, à Liancourt,  l’ouvrier  se  forme  assez  facilement. 
Le  cousu  exige  plusieurs  années  : un  enfant  entré  en 
apprentissage  à quatorze  ans  ne  peut  devenir  un  bon 
ouvrier  avant  vingt  ans,  et  même  vingt-deux  ans. 
Pour  apprendre  ce  métier,  il  faut  gâcher  de  la  mar- 
chandise : dans  une  école,  tout  le  cuir  confié  aux  ap- 
prentis sera  perdu. 

Dans  les  campagnes,  chaque  cordonnier  prend  un 
ou  deux  apprentis,  qui  restent  auprès  de  lui  et  le 
voient  travailler  : ils  préparent  les  pièces  et  se  for- 
ment progressivement.  Après  deux  années  de  cet 
apprentissage,  ils  sont  capables  de  rendre  plusieurs 
services,  et  ils  viennent  en  ville,  où  ils  complètent 
leur  apprentissage. 

Dans  la  plupart  des  industries,  dans  la  bijouterie, 
la  ciselure,  par  exemple,  on  peut  former  les  apprentis 
en  leur  apprenant  à travailler  sur  du  cuivre  : on  peut 
même  leur  confier  de  l’or  ou  de  l’argent,  parce  qu’au 
sortir  de  leurs  mains  ces  métaux  n’ont  presque  rien 


perdu  de  leur  valeur;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  pour 
le  cuir,  où  tout  est  perdu. 

M.  Murat.  Où  formez-vous  les  ouvriers  et  les  ou- 
vrières qui  font  les  belles  chaussures? 

M.  Pinet.  Très  peu  se  sont  formés  à Paris  : ce  sont 
des  personnes  adroites,  de  bons  ouvriers,  très  soi- 
gneux, propres,  qui  s’adonnent  spécialement  à ce 
genre  et  petit  à petit  arrivent  à bien  faire. 

Quand  on  manque  d’ouvriers  dans  ce  genre,  on 
choisit  ceux  qui  montrent  le  plus  de  goût  et  de  pro- 
preté dans  leur  travail,  et  on  leur  confie  ce  travail  de 
luxe. 

M.  Georges  Murat.  Il  existe  à l’étranger  des  écoles 
professionnelles  pour  la  chaussure,  à Barcelone,  à 
Berlin,  à Vienne  : on  apprend  aux  enfants  à travailler 
le  cuir,  on  leur  enseigne  l'anatomie  du  pied,  le  dessin, 
pour  assouplir  la  main  et  faire  de  bonnes  coupes,  et 
enfin  le  modelage,  qui  leur  apprend  à bien  confec- 
tionner les  formes. 

M.  Pinet.  Je  comprends  l’école  de  dessin  pour  les 
pieds,  la  coupe  de  la  chaussure,  mais  je  ne  pense  pas 
que  l’enseignement  des  autres  parties  soit  nécessaire. 

M.  Georges  Murat.  Dans  ces  écoles,  les  enfants 
apprennent  à faire  la  chaussure,  et,  en  dehors  des 
heures  de  travail  manuel,  ils  suivent  des  cours  spé- 
ciaux d’anatomie,  de  dessin  et  de  modelage. 

M . Pinet.  Ces  écoles  peuvent  paraître  très  belles 
en  théorie,  mais  je  ne  crois  pas  à leurs  résultats  pra- 
tiques : des  enfants  pourront  assembler  quelques 
morceaux  de  cuir,  manier  l’alène,  le  crayon  et  la  terre 
glaise;  mais,  comme  homme  de  métier,  je  ne  crois 
pas  aux  bons  résultats  pratiques  de  cet  enseignement. 

L’état  de  cordonnier  ne  peut  s’apprendre  que  pro- 
gressivement et  à la  longue  : les  apprentis  se  forment 
dans  les  campagnes  et  viennent  se  perfectionner  dans 
les  villes,  en  voyant  travailler  les  ouvriers  habiles; 
les  plus  capables  arrivent  à confectionner  ces  ou- 
vrages de  soie  et  de  satin,  unis  ou  brodés;  le  brodé 
est  fait,  bien  entendu,  par  des  brodeuses. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  femmes  qui  font  ces 
ouvrages  soignés? 

M.  Pinet.  Non,  monsieur,  ce  sont  des  hommes  : 
nous  n’emplovons  la  femme  que  pour  exécuter  cer- 
taines coutures.  Les  femmes  ne  peuvent  pas  travailler 
seules  dans  notre  industrie  : la  plupart  du  temps,  la 
femme  aide  son  mari  dans  sa  besogne,  et  la  présence 
de  l’homme  est  tellement  nécessaire  pour  faire  cer- 
taines parties  de  la  chaussure,  que,  devenue  veuve, 
elle  est  obligée  de  renoncer  à ce  travail. 

Pour  l’ordinaire,  le  commun,  on  emploie  beaucoup 
de  machines,  que  la  femme  peut  faire  manœuvrer. 

M.  le  Président.  Vous  ne  proposez  aucun  moyen 
pour  développer  votre  industrie,  au  point  de  vue 
de  la  perfection  du  produit  ou  du  plus  bas  prix  de 
vente? 

M.  Pinet.  Cette  perfection  ne  peut  s’obtenir  qu’avec 
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le  temps,  et  l’intérêt  des  fabricants  les  pousse  vers  ce 
but. 

On  a fait  à Paris  un  essai  d’école  d’apprentissage, 
qui  n’a  pas  réussi  : il  fallait  gâcher  trop  de  marchan- 
dises, et  les  enfants,  après  avoir  appris  à coudre,  à 
réunir  plusieurs  morceaux  de  cuir,  étaient  encore 
loin  de  savoir  leur  métier. 

M.  Murat.  Employez-vous  des  étrangers? 

M.  Pinet.  Très  peu  d’Anglais,  quelques  Allemands 
et  beaucoup  de  Belges  : je  ne  pourrais  vous  citer  des 
chiffres  exacts. 

La  production  de  la  chaussure  est  très  grande  à 
Paris  : l’enquête  de  1860  a révélé  une  production 
annuelle  de  82  millions  de  francs  et  un  personnel  de 
30,000  personnes,  ouvriers,  patrons,  hommes,  femmes 
et  enfants.  Aujourd’hui,  je  pense  que  cette  production 
a beaucoup  augmenté  et  qu’elle  emploie  40,000  per- 
sonnes. 

La  production  totale  de  la  France  dans  l’industrie 
de  la  chaussure  peut  être  évaluée  à 700  millions, 
occupant  250,000  à 300,000  personnes. 

M.  Corbon.  Combien  compte-t-on  de  femmes  dans 
ce  nombre? 

M.  Pinet.  Environ  le  tiers. 

M.  Corbon.  Les  femmes  font  les  broderies? 

M . Pinet.  Elles  font  les  broderies  et  aussi  d’autres 
travaux;  les  piqûres  des  tiges  sont  presque  toutes 
faites  par  des  femmes,  ainsi  que  le  bordage  des  sou- 
liers. Quand  les  femmes  travaillent  avec  leurs  maris, 
elles  font  certaines  coutures;  elles  font  aussi  ce  que 
nous  appelons  le  gratté,  qui  donne  le  velouté  sous  la 
semelle  de  la  chaussure;  elles  collent  aussi  les  se- 
melles en  dedans.  Mais  les  femmes  ne  travaillent  ja- 
mais seules  pour  faire  les  pieds  de  la  chaussure. 

M.  Corbon.  Il  n’y  a pas  de  femmes  fabriquant 
toutes  seules  des  souliers  blancs? 

M.  Pinet.  S’il  y en  a,  ce  n’est  qu’en  très  petit 
nombre;  les  femmes  sont  employées  aux  machines  à 
piquer,  à border. 

M.  Murat.  N’avez-vous  pas  à vous  plaindre  de  la 
préparation  des  cuirs?  Les  prépare-t-on  aussi  bien 
aujourd’hui  qu’autrefois? 

M.  Pinet.  Oui. 

M.  Antonin  Proust.  Mais  le  cuir  qu’on  prépare 
aujourd’hui  n’a-t-il  pas  moins  de  durée  qu’autrefois? 

M.  Pinet.  Il  dure  tout  autant;  on  tanne  aussi  bien 
aujourd’hui  qu’il  y a cinquante  ans.  C’est  quand  on 
tanne  à l'aide  de  procédés  plus  actifs  que  le  cuir  est 
moins  bon.  ■ 

M.  Antonin  Proust.  Aujourd’hui,  le  cuir  reste 
moins  longtemps  dans  la  fosse? 

M.  Pinet.  On  fait  d’aussi  bons  cuirs  qu’autrefois, 
quand  on  le  veut.  Château-Renault  produit  d’excel- 


lents cuirs  Givet  fait  les  cuirs  forts  pour  semelles;  et 
dans  ces  pays,  je  le  répète,  on  tanne  aussi  bien  qu’il 
va  cinquante  ans, et  parles  mêmes  procédés.  Aujour- 
d’hui, les  cuirs  restent  aussi  longtemps  dans  la  fosse 
qu’autrefois,  pendant  quinze  à dix-huit  mois.  A Long- 
jumeau et  à Paris,  on  fait  aussi  de  la  tannerie;  on 
met  dix-huit  à vingt-deux  mois  pour  produire  des 
cuirs  spéciaux,  comme  dans  l’ancien  temps,  parce 
qu’il  y a profit  pour  le  tanneur  à bien  tanner. 

Les  maisons  qui  ont  peu  de  capitaux  tannent  plus 
vite;  leurs  cuirs  restent  moins  longtemps  dans  la 
fosse,  parce  qu’elles  ont  besoin  de  les  vendre,  mais 
elles  ne  gagnent  pas  d’argent.  Plus  le  cuir  reste  dans 
le  tan,  plus  il  prend  de  poids,  et  mieux  il  se  vend. 

M.  Régamey.  Pouvez-vous  nous  renseigner  sur  une 
machine  américaine  qui  ferait,  dit-on,  une  paire  de 
chaussures  d’un  bout  à l’autre,  sans  que  l’homme  ait 
presque  à intervenir,  sauf  pour  la  direction  de  la  ma- 
chine? 

M.  Pinet.  J’en  ai  entendu  parler,  mais  c’est  inexact. 
11  faut  savoir  que  la  chaussure  est  composée  de  plu- 
sieurs parties  qu’il  faut  faire  séparément,  étant  com- 
posée de  différentes  matières.  On  ne  peut  pas  obtenir 
une  chaussure  dans  un  moule;  il  n’v  a pas  de  ma- 
chine qui,  prenant  un  morceau  de  cuir  par  un  bout, 
rende  une  chaussure  achevée  par  l’autre.  On  emploie 
différentes  machines  pour  faire  certains  travaux;  mais 
il  y a toujours  un  travail  d’assemblage  à faire. 

M.  Régamey.  C’est  cela,  il  y a une  série  de  ma- 
chines qui  exécutent  divers  travaux. 

M.  Pinet.  Oui;  mais  en  France  nous  faisons  aussi 
usage  de  ces  machines  diverses.  Le  découpage  se  fait 
à l’emporte-pièce;  nous  avons  des  machines  à visser; 
pour  faire  le  cloué,  on  enfonce  les  pointes  au  mar- 
teau, mais  on  pourrait  les  enfoncer  à la  machine;  en 
huit  minutes,  un  enfant  peut  clouer  une  semelle.  Le 
talon  est  coupé,  embouté  dans  une  presse,  et  une  ma- 
chine y fait  pénétrer  les  pointes.  Puis  il  y a d’autres 
machines-outils,  marchant  à la  vapeur,  qui  servent  à 
redresser  et  a enlever  les  parties  de  cuir  qui  sont  en 
trop.  De  même  on  emploie  des  outils  qui  coupent  et 
unissent  mécaniquement  le  cuir. 

M.  Murat.  L’introduction  des  machines  dans  votre 
industrie  a-t-elle  augmenté  ou  diminué  le  nombre 
des  travailleurs? 

M.  Pinet.  Le  nombre  des  travailleurs  doit  être  le 
même  qu’autrefois,  parce  que  la  consommation  s’est 
beaucoup  augmentée  ; seulement,  il  y a moins  d’ou- 
vriers pour  l’article  cousu,  parce  qu’on  fait  un  plus 
grand  nombre  de  chaussures  à la  mécanique. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  donner. 


DEPOSITION  DE  M.  FLICK 


PEINTRE-CERAMISTE 


M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  désiré  être 
entendu  par  la  commission. 

M.  Flick.  Oui,  monsieur,  en  qualité  de  collabora- 
teur; c’est  à ce  titre  que  je  parlerai. 

M.le  Président.  On  vous  a probablement  remis 
un  questionnaire;  si  vous  avez  à y ajouter,  nous  en- 
tendrons vos  observations  avec  plaisir.  Vous  pouvez 
répondre  dans  l’ordre  qu’il  vous  plaira  aux  différentes 
parties  du  questionnaire. 

M.  Flick.  Je  désire  m’excuser  d’avance  auprès  de 
la  commission  si,  dans  mes  paroles,  il  se  glissait  quel- 
ques critiques  un  peu  aigres. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  certains,  monsieur, 
que  vous  ne  direz  rien  que  nous  ne  puissions  en- 
tendre. 

M.  Hippolyte  Maze.  11  faut,  monsieur,  déposer 
très  librement;  vous  êtes  ici  pour  cela. 

M.  Flick.  Je  parlerai  d’abord  de  la  dernière  Exposi- 
tion universelle,  en  m’occupant  de  la  céramique. 

Lors  de  l’Exposition  universelle  de  1878,  j’ai  vu  que 
les  grandes  récompenses  de  l’Exposition  ont  été  accor- 
dées plutôt  aux  fabricants  qu’aux  artistes;  elles  ont  été 
données  aux  fabriques  en  raison  de  l’importance  de 
leur  production,  de  leur  exportation;  je  conçois  très 
bien  que  ces  fabriques  ont  une  grande  influence  sur 
l’exportation  et  que  cette  chose  est  à considérer.  Ce- 
pendant le  mérite  n’est  arrivé  qu’en  seconde  ligne.  Ce 
n’est  pas  que  la  valeur  artistique  ne  fût  comptée  pour 
rien,  je  ne  dis  pas  cela,  mais  on  considérait  surtout 
les  sacrifices  faits  par  les  fabricants  pour  prendre  des 
artistes  à leur  service,  artistes  qui,  après  avoir  fait 
des  travaux  pendant  quelques  mois,  sont  congédiés. 

En  temps  ordinaire,  ces  maisons  emploient  des 
moyens  de  production  rapides.  Les  modèles  exécutés 
par  les  artistes  sont  reproduits  à un  grand  nombre 
d’exemplaires.  Les  parties  qui  peuvent  s’imprimer, 
dans  les  modèles,  sont  répétées  à l’infini,  surtout  dans 
l’ornementation.  C’est  ainsi  que  cela  se  . fait  sur  des 
carreaux,  à Longwy,  à Bordeaux  à Sarreguemines  ou 
à Choisy-le-Roi. 

M.  le  Président.  Vous  ne  blâmez  pas  cette  ma- 
nière d’opérer  ? 

M.  Flick.  Non,  je  ne  la  biâme  pas. 


M.  le  Président.  Il  est  tout  naturel  que  les  fabri- 
cants utilisent  toutes  leurs  ressources. 

M.  Flick.  Je  présente  ces  observations  pour  faire 
connaître  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  ies 
ouvriers-artistes  dans  les  maisons  dont  je  parle 
comme  ailleurs. 

Je  veux  dire  que  leurs  travaux  ne  leur  rapportent 
toujours  pas  ce  qu’ils  méritent;  ils  sont  exploités  de 
mille  façons.  Ce  premier  travail  peut  être  bien 
payé,  c’est  vrai,- mais  enfin  ce  travail  est  répété  à un 
nombre  infini  d’exemplaires  pendant  des  années  en- 
tières ; les  artistes  sont  alors  obligés  de  chercher 
d’autres  travaux. 

Quelques-uns  des  artistes  dont  je  parle  ne  sont  pas 
absolument  céramistes;  ils  fournissent  les  dessins  et 
les  modèles  de  décoration;  cependant  ils  ne  réussis- 
sent pas  à se  fixer;  il  en  est  de  même  de  quelques  bons 
artistes,  qui,  comme  peintres  de  faïence,  sont  très 
habiles,  et  qui,  après  avoir  produit  quelques  belles 
pièces,  sont  congédiés;  cela  est  fâcheux.  Il  n’y  a pas 
assez  de  continuité  dans  leurs  travaux  pour  qu’ils  se 
consacrent  absolument  à la  céramique,  qui  posséde- 
rait de  bons  disciples. 

Je  reviens  aux  grandes  fabriques,  au  point  de  vue 
de  la  concurrence  inévitable  qu’elles  font  aux  décora- 
teurs de  Paris;  je  disais  qu’elles  employaient  des 
moyens  d’exécution  rapide;  ces  grandes  fabriques 
sont  celles  de  la  province;  elles  emploient  surtout 
des  femmes,  dont  les  salaires  sont  très  peu  élevés  et, 
naturellement,  elles  peuvent  livrer  à des  prix  modiques 
des  pièces  bien  réussies,  puisqu'elles  sont  répétées 
continuellement.  L’industrie  parisienne,  surtout  dans 
les  ateliers  de  second  ordre,  ne  peut  arriver  à lutter 
contre  ces  grandes  fabriques  de  province,  et  elle  doit 
forcément  produire  des  dessins  moins  variés.  L’in- 
dustrie parisienne  ne  peut  pas  non  plus  livrer  aussi 
rapidement  que  ces  grandes  maisons.  Qu’un  archi- 
tecte demande  à une  maison  de  Paris  de  lui  livrer 
tout  de  suite  des  revêtements,  par  exemple,  dont  il 
a besoin,  elle  ne  le  pourra  pas  avant  un  certain  temps; 
l’architecte  s’adressera  alors  à une  de  ces  fabriques, 
où  il  trouvera  un  dessin  tout  fait,  et  il  sera  servi  de 
suite. 
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C’est  ce  qui  arrive  à Limoges  : les  articles  sont  ar- 
rangés d’une  certaine  façon,  par  types,  dans  les  maga- 
sins de  la  fabrique.  Chacune  des  pièces  qu’on  peut 
fabriquer  de  suite  est  mise  sous  les  yeux  de  l’ache- 
teur, qui  examine  et  choisit;  toutes  ces  pièces  sont 
imprimées  à l’avance;  le  travail  est  tout  préparé  ; il 
n’y  a plus  qu’à  les  cuire,  dès  que  la  commande  est 
faite  par  le  client.  Le  client  commande  et  huit  jours 
après,  c’est-à-dire  aussitôt  après  son  retour  à Paris, 
le  service  qu’il  a choisi  est  arrivé  chez  lui. 

La  modicité  des  salaires  dans  ces  localités  est,  en 
grande  partie,  cause  de  la  concurrence  dont  se  plaint 
l’industrie  parisienne;  mais  cette  concurrence  est  en- 
core bénigne  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère. 

La  concurrence  étrangère  devient  bien  plus  redou- 
table et  doit  être  combattue  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Amérique,  les 
mêmes  faits  se  passent.  Il  y a des  fabriques  qui  peu- 
vent produire  à bien  meilleur  marché  que  nous,  et  la 
plupart  du  temps  elles  se  servent  de  nos  modèles;  le 
même  fait  se  produit  pour  les  autres  industries  d’art, 
entre  autres  pour  le  meuble  sculpté. 

M.  le  Président.  C’est  à Paris  que  se  fait  principa- 
lement la  décoration  des  objets  d’étagères  en  céra- 
mique? 

M.  Flick.  Oui.  La  pureté  du  goût  se  retrouve  tou- 
jours à Paris.  On  voit  dans  les  grands  magasins  de 
nouveautés,  maintenant,  une  quantité  innombrable 
d’objets  de  fantaisie,  en  verrerie  de  Bohême,  et  en 
faïence,  venant  de  Buda-Pesth,  par  l’entremise  de 
commissionnaires  de  Paris;  la  décoration  en  est  faite 
dans  les  petits  ateliers  de  décorateurs  de  Paris  et 
reproduite  dans  ces  pays;  on  est  tout  étonné  de  retrou- 
ver nos  dessins  et  notre  manière  de  faire  sur  ces  ob- 
jets. Quant  à la  monture,  elle  se  fait  à Paris- 

M.  Antonin  Proust.  Il  me  semble  résulter  des 
explications  qui  viennent  de  nous  être  données,  que, 
dans  les  grandes  maisons,  les  artistes  qui  fournissent 
les  dessins  n’ont  pas  une  notion  suffisante  de  la  fabri- 
cation et  que,  d’autre  part,  les  ouvriers  n’ont  pas  une 
connaissance  assez  complète  de  la  décoration.  J’en 
conclus  que,  lorsqu’un  dessin  est  fait  par  une  per- 
sonne non  initiée  à la  décoration  et  exécuté  par  un 
ouvrier  inhabile,  il  en  résulte  un  état  de  choses  pré- 
judiciable à la  bonne  fabrication? 

M.  Flick.  Certainement. 

M.  Antonin  Proust.  Et  vous  dites  qu’à  l’étranger 
la  situation  est  la  même? 

M.  Flick.  Je  ne  connais  pas  assez  la  fabrication 
étrangère  pour  répondre  d’une  manière  sûre,  mais  je 
me  doute  bien  qu’en  imitant  nos  modèles,  et  en  ayant 
une  main-d’œuvre  moins  coûteuse,  elle  peut  obte- 
nir une  fabrication  plus  rapide  qu’en  France  et  jeter 
sur  le  marché  ses  produits  en  grand  nombre.  Elle 
nous  devance  plus  facilement  et  plus  vite  sur  le 


terrain  de  la  grande  fabrication  que  dans  le  domaine 
de  l’art.  Elle  fait,  néanmoins,  des  progrès  artistiques. 
C’est  donc  par  notre  goût  artistique  encore  plus  cul- 
tivé que  nous  pourrons  lutter  avec  l’étranger. 

M.  Hippolyte  Maze.  D’après  vous,  c’est  seulement 
par  l’emploi  des  machines  dont  elles  disposent  que 
certaines  nations  sont  en  avance  sur  nous? 

M.  Flick.  Oui.  C’est  le  goût  qui  manque  aux 
peuples  nouveaux  qui  commencent  à fabriquer,  sur- 
tout aux  Américains.  Et  c’est  en  faisant  renaître  chez 
nous  le  goût  artistique,  par  la  fondation  d’écoles  spé- 
ciales, que  nous  pourrons  lutter  contre  la  production 
étrangère. 

M.  Antonin  Proust.  Pouvez-vous  nous  donner  des 
renseignements  sur  la  petite  fabrication  ? 

M.  Flick.  J’arrive  à la  question  du  patronage,  c’est- 
à-dire  à l’examen  do  ce  qui  se  passe  dans  les  ateliers 
de  second  ordre.  Ils  sont,  à Paris,  au  nombre  de  200 
à 300. 

A Paris,  l’enfant  entre  généralement  dans  l’atelier  à 
onze  ans,  à la  sortie  de  l’école  primaire.  Il  n’a  appris 
que  très  peu  de  dessin,  s’il  l’a  appris.  Il  entre  à l’ate- 
lier pour  faire  un  apprentissage  de  deux  ou  trois  ans  et 
la  plupart  du  temps  il  est  le  courrier  de  l’atelier.  Tout 
le  monde  s’en  sert,  aussi  bien  l’ouvrier  que  le  patron; 
il  est  plutôt  un  homme  de  peine  qu’un  élève.  Si  ses 
parents  ne  sont  pas  assez  énergiques  pour  le  faire 
aller  le  soir  au  cours  de  dessin,  il  ne  l’apprendra 
jamais.  Ces  cours  de  dessin,  où  on  peut  l’envoyer, 
n’ont  rien  de  spécial.  On  n’y  donne  qu’un  enseigne- 
ment général.  Ces  enfants  auraient  besoin  d’apprendre 
la  décoration  ornementale,  propre  aux  arts  industriels^ 
sur  le  type  de  l’École  des  arts  décoratifs;  au  lieu  de 
cela,  on  ne  leur  apprend  que  les  éléments  d’ornements 
et  de  figure,  une  très  bonne  chose,  il  est  vrai  ; mais 
cela  ne  les  rapproche  pas  assez  de  leur  métier,  de 
sorte  que,  dans  deux  ou  trois  ans,  l’élève  ne  saura 
rien  d’utile  pour  sa  profession. 

Il  peut  devenir  habile  dans  une  spécialité,  telle  que 
le  service  ou  la  décoration  de  vases  et  de  garni- 
tures; mais  son  imagination  n’est  pas  cultivée.  Les 
plus  intelligents  font  de  la  décoration. 

L’industrie  de  la  céramique  a aussi  un  côté  écono- 
mique : la  division  du  travail.  Naturellement,  les  pa- 
trons poussent  à ce  morcellement,  à cette  division  du 
travail,  de  sorte  que  l’ouvrier  qui  a commencé  partout 
apprendre  finit,  en  n’exécutant  qu’une  portion  de  son 
travail,  par  perdre  l’esprit  d’ensemble  que  doit  possé- 
der une  pièce  de  faïence.  Un  homme  de  goût  devien- 
dra un  routinier  parce  qu’il  n’aura  plus  à faire  une 
pièce  entière. 

M.  le  Président.  Vous  n’êtes  pas  partisan  de  cette 
division  du  travail  dans  ces  objets  d’art? 

M.  Flick.  Il  y a certaines  pièces  qu’on  ne  peut  pas 
obtenir  autrement  que  par  la  division  du  travail. 
Mais,  en  général,  les  patrons  cherchent  à diviser  le 
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travail  de  plus  en  plus,  même  pour  la  production  des 
pièces  artistques. 

M.  Murat.  C’est  la  concurrence  qui  les  y oblige. 

M.  Antonin  Proust.  Avec  ce  système,  la  responsa- 
bilité de  l’artiste  n’existe  pas? 

M.  Flick.  Il  n’y  a plus  de  responsabilité.  A peine 
a-t-il  exécuté  une  pièce  détachée,  que  l’ouvrier  la 
repasse  à un  autre  pour  la  continuer,  de  sorte  que 
personne  n’est  l’auteur  de  la  pièce.  Ceux  qui  ont  un 
certain  goût  artistique  qui  pourrait  se  développer 
deviennent  indifférents  à leur  travail  avec  ce  système 
de  production.  Du  reste,  les  récompenses  qui  ont  pu 
leur  être  données  à la  dernière  Exposition  universelle 
ont  été  bien  minimes  et,  cependant,  dans  les  maisons 
de  second  ordre,  il  s’est  trouvé  des  artistes  ayant  fait 
de  bonnes  choses 1.  Dans  les  grandes  maisons,  chez 
Deck  et  à Choisy-le-Roi,  les  artistes  ont  eu  cette  fa- 
veur bien  méritée  de  recevoir  des  distinctions  comme 
collaborateurs. 

Le  travail  que  ces  deux  maisons  ont  exposé  était 
divisé  entre  le  peintre  auteur  des  cartons  et  les  peintres 
céramistes  chargés  de  les  exécuter.  Je  crois  que  cette 
méthode  est  fâcheuse. 

M.  Murat.  Croyez-vous  qu’il  soit  necessaire,  dans 
votre  industrie,  que  la  même  personne  fasse  le  tout? 

M.  Flick.  Pour  les  choses  d'ensemble,  cela  me  pa- 
rait absolument  nécessaire  ; mais  cela  n’est  pas  tou- 
jours possible,  car  il  y a une  question  de  métier;  il 
est  nécessaire  de  connaître  les  couleurs  qui  réussissent 
au  feu  et  la  modiûcation  de  ces  couleurs.  C’est  une 
perfection  que  l’on  peut  désirer. 

M.  Murat.  Vous  voudriez  avoir  une  école  où  on 
apprit  à faire  toutes  les  spécialités  de  votre  indus- 
trie ? 

M.  Flick.  Oui,  monsieur  ; il  serait  possible  d’établir 
une  école  d’art  industriel,  où  les  principales  indus- 
tries d’art  seraient  représentées,  telles  que  la  sculp- 
ture sur  bois  pour  meubles,  la  tapisserie,  la  céra- 
mique, les  papiers  peints,  le  bronze  ornemental,  etc. 
De  cette  façon,  les  jeunes  gens  sortant  d’une  école 
semblable  auraient  des  aptitudes  à faire  progresser 
leur  métier,  ce  qui  donnerait  un  essor  nouveau  à l’art 
industriel  français.  Une  chose  qui  existe  dans  plusieurs 
maisons  de  faïence,  même  parmi  les  grandes,  c’est 
que  le  chef  de  l’établissement,  n’étant  qu’un  industriel 
habile,  ne  possède  pas  toutes  les  qualités  pour  bien 
diriger  un  personnel  artistique;  ce  n’est  souvent  à 
ses  yeux  qu’une  exploitation,  sans  que  pour  cela  il  ne 


1.  Certaines  maisons  de  second  ordre,  peut-être  pas 
comme  chiffre  d’affaires,  mais  comme  valeur  artistique, 
possèdent  des  collaborateurs  qui  peuvent  rivaliser  quel- 
quefois avec  ceux  des  grandes  maisons  en  renom  et  ce- 
pendant à l’exposition  universelle,  le  jury  n’a  pas  assez 
songé  à ces  artistes  qui,  quoique  plus  modestes,  se  sont 
fait  remarquer  avec  éclat  à l’Union  centrale  et  auraient 
mérité  de  partager  avec  leur  chef  la  distinction  obtenue. 


désire  vivement  les  récompenses  dues  au  talent  et  au 
mérite.  Une  maison  qui  a laissé  un  souvenir  de  sa 
splendeur  et  de  son  goût  artistique  dans  l’art  de  la 
verrerie,  la  maison  Maréchal,  de  Metz,  dont  les  vitraux 
peuvent  se  voir  dans  les  principales  églises  de  Paris, 
cette  grande  maison,  tant  que  M.  Maréchal  en  fut  le 
chef,  prospéra,  parce  que  lui-même  était  un  grand 
artisle,  qui  semblait  s’être  inspiré  des  verreries  de 
l’école  de  Rubens,  dont  quelques-unes  sont  dans  l’église 
Sainle-Gudule  de  Bruxelles;  cela  ne  l’empécha  pas 
d'allier  une  grande  habileté  commerciale  à son 
talent  ; tous  ses  peintres  et  de  jeunes  artistes  de  l’école 
de  dessin  de  la  ville  suivaient  son  inspiration  avec 
fidélité.  C’est  un  exemple  que  les  artistes  pourraient 
appliquera  l’art  de  la  céramique;  les  mêmes  res- 
sources s’y  trouvent. 

Il  ressort  de  cet  exemple  qu’avec  de  jeunes  ar- 
tistes, ou  seulement  des  élèves  d’une  bonne  école  de 
dessin,  un  patron  ayant  à la  fois  des  connaissances 
artistiques  et  industrielles  sera  dans  les  meilleures 
conditions  pour  réussir  et  pourra  faire  une  situa- 
tion satisfaisante  à ses  artistes. 

M.  Hippolyte  Maze.  Dans  votre  pensée,  la  prépa- 
ration d’un  ensemble  ne  prendrait  pas  beaucoup  de 
temps,  mais  la  généralité  de  vos  confrères  ne  pourrait 
pas  faire  cet  ensemble  ? Dans  votre  industrie,  il  y a 
deux  points  de  vue  dont  il  faut  se  préoccuper  : il  y a 
le  point  de  vue  esthétique,  qui  est  le  point  de  vue  de 
l’artiste,  et  il  y a le  point  de  vue  pratique,  c’est-à-dire 
la  préparation? 

M.  Flick.  Oui,  dans  la  disposition  des  objets  de 
fantaisie,  dans  un  vase,  par  exemple,  l’ornementation 
a une  importance,  au  point  de  vue  de  la  forme,  et 
encore  faut-il  lui  approprier  un  style  exact  et  se  rap- 
procher aussi  des  couleurs  employées  aux  différentes 
époques  de  la  céramique.  Un  homme  aimant  l’étude 
de  l’art  peut  arriver  à apprendre  tout  cela  et  parvenir 
à composer  des  nouveautés,  mais  en  tenant  toujours 
compte  des  styles;  dans  des  travaux  de  genre,  d’une 
importance  secondaire,  il  est  difficile  do  séparer  la 
partie  artistique  de  la  pratique  qui  est  de  l’habileté 
et  qui  doit  toujours  se  trouver  dans  la  main  de  l’artiste 
céramiste. 

M.  Hippolyte  Maze.  Combien  de  temps  faut-il 
pour  faire  ces  études? 

M.  Flick.  Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  fixer 
un  temps,  l’étude  étant  presque  infinie.  Il  faut  une 
moyenne  de  dix-huit  à vingt  ans  pour  arriver  à être 
un  praticien  accompli,  et  plus  tard  un  artiste,  en  déve- 
loppant ses  facultés,  et  en  s’aidant  de  tous  les  chefs- 
d’œuvre  qui  nous  sont  restés  des  grandes  faïenceries, 
de  ces  grandes  fabriques  des  siècles  passés. 

M.  Hippolyte  Maze.  Mais  à quel  âge  faut-il  com- 
mencer à étudier? 

M.  Flick.  Dans  les  maisons  de  décorateurs,  les 
élèves  entrent  ordinairement  à l’atelier  à onze  ou 


douze  ans,  quelques-uns  à quatorze  ou  quinze  ans;  il 
est  certainement  plus  facile  à un  élève  de  quinze  ans 
de  parvenir  à connaître  son  métier. 

M.  le  Président.  Vous  paraissez  croire  qu’il  n’est 
pas  possible,  pour  un  artiste,  d’arriver  à un  bon  résul- 
tat sans  avoir  étudié  d’une  manière  spéciale.  Est-ce 
que  la  pratique  dans  un  atelier  ne  suffit  pas? 

M.  Flick.  Pour  un  artiste,  avec  de  la  persévérance, 
c’est  très  possible;  pour  les  élèves,  si  l’on  veut  faire 
progresser  ce  métier,  il  faut  leur  apprendre  la  pratique 
avec  la  partie  artistique,  en  s’aidant  du  dessin  au 
dehors. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  qu’on  pourrait  fon- 
der utilement  une  école  spéciale  à votre  indus- 
trie? 

M.  Flick.  Je  crois  qu’elle  serait  très  utile.  L’indus- 
trie de  la  bijouterie  a son  école  spéciale,  mais  la 
céramiquo  est  très  délaissée.  Il  ne  faudra  pas  deman- 
der aux  élèves  d’une  école  spéciale  tous  les  genres 
de  décoration  ayant  rapport  au  métier  qu’ils  veulent 
apprendre. 

M.  Darcel.  Est-ce  que  l’École  des  arts  décoratifs 
ne  suffit  pas  à remplir  le  but? 

M.  Flick.  Certainement;  l’École  des  arts  décoratifs 
est  une  école  d’application,  mais  les  élèves  qui  en 
sortent  se  dirigent  peu  vers  la  céramique;  je  ne  sais 
s’ils  font  de  même  pour  les  autres  arts  décoratifs;  la 
céramique  est  un  art  qui  pourrait  cependant  cap- 
tiver leur  talent.  Je  me  doute  qu’ils  n’y  trouveraient 
pas  les  ressources  que  leur  talent  leur  permet  de  dé- 
sirer. 

M.  Corbon.  11  y a,  dans  la  céramique,  un  travail 
d’art  et  un  travail  de  courant;  pour  le  courant,  il  faut 
produire  à bon  marché,  avoir,  non  pas  des  artistes, 
mais  des  ouvriers  d’art;  là,  la  division  du  travail  est 
établie,  il  n’y  a pas  de  personnalité.  Dans  la  céra- 
mique d’art,  au  contraire,  l’artiste  fait  l’œuvre  lui- 
même,  la  décoration  tout  entière,  sous  sa  responsabi- 
lité; sa  personnalité  apparaît  complètement. 

M.  Flick.  On  demande  quelquefois  de  décorer  entiè- 
rement un  objet  qui  n’a  pas  une  très  grande  valeur  ; 
même  pour  cela  il  faut  déjà  avoir  quelques  connais- 
sances de  l’ornement. 

M.  le  Président.  Vous  paraissez  croire  que  c’est 
dans  une  école  spéciale  qu’on  peut  acquérir  ces  con- 
naissances; il  faudrait  la  pratique  dans  l’atelier  et 
l’étude  dans  l’école? 

M.  Corbon.  Dans  tous  les  ateliers  où  on  fait  de  la 
céramique  d’art,  le  débutant  sait  déjà  dessiner  et 
peindre;  il  ne  lui  faut  pas  beaucoup  d’années  pour  se 
mettre  au  courant  du  métier;  ce  n’est  pas  lui  qui  fait 
les  objets  industriels  proprement  dits,  il  fait  ce  qui  a 
trait  à l’art. 

M.  Flick.  Il  est  bon  qu’il  connaisse  également  les 
détails  du  métier. 

M.  Corbon.  Oui;  il  l’apprendra  naturellement,  et  il 


ne  peut  pas  s’en  désintéresser.  Il  a décoré  un  vase  ; il 
faut  qu’il  en  suive  la  cuisson,  qu’il  sache  si  elle  réus- 
sira, car  si  le  vase  est  manqué,  il  sera  obligé  de  le 
recommencer.  C’est  ainsi  que  cela  se  fait  dans  les 
ateliers  de  M.  Deck;  l’artiste  fait  son  œuvre  et  la 
signe. 

M.  Flick.  C’est  une  chose  très  désirable;  si  l’artiste 
a la  responsabilité,  on  doit  lui  accorder  la  signature; 
mais  cela  n’a  pas  lieu  partout.  Je  le  demande  avec 
instance. 

M.  Corbon.  On  pourrait,  dans  les  écoles  d’art  déco- 
ratif, préparer  des  jeunes  gens  qui,  en  arrivant  dans 
des  maisons  de  céramique,  se  mettraient  à composer. 
Quant  à la  question  des  prix,  nous  n’avons  pas  ici  à 
nous  en  occuper. 

M.  Flick.  11  va  cependant  une  question  qu’il  serait 
bon  d’examiner,  c’est  celle  des  commissionnaires. 

M.  Paul  Mantz.  Cela  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
de  nos  recherches. 

M.  le  Président.  C’est  un  intermédiaire  que  vous 
ne  pourrez  pas  supprimer. 

M.  Flick.  Le  commissionnaire  perçoit  cependant  le 
plus  clair  du  bénéfice,  car  le  bénéfice  qu’il  veut  faire 
double  le  prix  des  objets. 

M.  Corbon.  Si  vos  produits  étaient  très  artistiques 
et  de  très  bon  goût,  ils  seraient  recherchés  à l’étran- 
ger. 

M.  Bouiliiet.  Vous  avez  semblé  dire  tout  à l’heure 
que  ce  qui  s’opposait  à l’existence  d’artistes  décora- 
teurs de  mérite,  c’était  le  peu  d’importance  qu’on  leur 
accordait  comme  collaborateurs;  vous  avez  allégué 
que,  lors  de  l’Exposition  universelle,  certaines  maisons 
avaient  été  récompensées  à cause  de  l’importance  de 
leur  fabrication,  sans  égard  pour  l’artiste  qui  avait 
aidé  à la  supériorité  artistique  de  la  maison.  Ne  pen- 
sez-vous pas  qu’une  exhibition  où  l’artiste  décorateur 
serait  seul  mis  en  contact  avec  le  public  pourrait 
avoir  une  influence  sur  le  développement  des  apti- 
tudes artistiques?  Et  les  artistes  qui,  comme  vous, 
ont  passé  par  une  école  supérieure  d’art  ne  seraient- 
ils  pas  conduits  à se  consacrer  à l’industrie  s’ils  étaient 
sûrs  de  trouver  un  endroit  où  leurs  productions 
seraient  vues  par  le  public? 

M.  Flick.  Assurément. 

M.  Bouiliiet.  Eh  bien,  il  existera  cette  année,  pour 
la  première  fois,  un  Salon  des  arts  décoratifs,  où  tous 
ceux  qui,  comme  vous,  peuvent  produire  personnel- 
lement seront  appelés  à faire  connaître  au  public  la 
mesure  de  leur  talent. 

M.  Flick.  Je  le  sais,  car  on  m’a  envoyé  un  pro- 
gramme ; seulement,  il  va  s’établir  une  lutte,  car  il 
est  certain  que  l’artiste  ne  peut  pas  faire  tout  seul  sa 
faïence. 

M.  Bouilhet.  Il  devra  y avoir  un  concours  de  fa- 
bricants. Il  sera  intéressant  de  savoir  que  tous  les  ans 
on  ouvrira  un  Salon  pour  tous  ceux  qui,  initiés  à la 
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fabrication,  ont  une  préparation  artistique  suffisante 
pour  faire  une  œuvre  personnelle. 

Je  crois  que  vous  pourriez  répandre  celle  nouvelle 
dans  les  ateliers  et  inviter  chacun  à se  préparer  en 
vue  de  celte  exposition. 

M.  Flick.  La  plupart  des  artistes,  dans  la  céramique, 
sont  très  sérieux  ; quelques-uns  sont  élèves  de  l’École 
des  beaux-arts,  et  je  n’en  ai  jamais  connu  qui  aient 
osé  aborder  le  concours  du  prix  de  Sèvres;  le  plus 
souvent  ce  sont  des  architectes  ou  des  peintres  qui 


concourent  pour  ce  prix.  11  serait  à désirer  que  l’on  fît 
appel  aux  artistes  céramistes  et  qu’on  leur  rendît  le 
concours  plus  accessible. 

Ce  concours  de  Sèvres  deviendrait  plus  étendu  s’il 
existait  une  école  spéciale  de  céramique,  où  l’on  en- 
seignerait tous  les  éléments  de  la  décoration  et  du 
métier. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
fournir. 


DÉPOSITION  DE  M.  JOUANNY 

PAPIER  PEINT  POUR  TENTURE 


M.  le  Président.  Youdriez-vous,  monsieur,  donner 
à la  commission  des  renseignements  généraux  sur 
votre  industrie? 

M.  Jouanny.  L’industrie  du  papierpeintpour  tenture, 
nom  véritable  qu’elle  devrait  toujours  porter  par  oppo- 
sition à l’industrie  du  papier  peint,  dit  de  fantaisie, 
pour  reliure  et  cartonnage,  est  plutôt  en  prospérité 
qu’en  décadence;  cependant,  depuis  1876,  elle  a subi 
un  arrêt  que  j’attribue  au  commencement  des  procès 
intentés  par  M.  Balin. 

M.  le  Président.  Est-ce  l’industrie  du  papier  de 
luxe  ou  du  papier  ordinaire  qui  a été  frappée  ? 

M.  Jouanny.  C’est  l’industrie  du  papier  de  luxe  qui 
a été  frappée,  celle  qui  produit  des  papiers  imprimés 
à l’aide  de  planches  gravées. 

Pourtant,  l’industrie  du  papier  ordinaire,  qui  se  sert 
de  cylindres  comme  moyens  d’impression,  a ralenti 
son  grand  mouvement  de  progrès  en  présence  des- 
dils  procès. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  procédés  de  fa- 
brication du  papier  peint? 

M.  Jouanny.  Le  papier  peint  doit  se  définir  du 
papier  décoré  avec  des  couleurs  à la  colle. 

L’impression  à la  main,  dite  à la  planche,  est  la  plus 
ancienne;  elle  emploie  pour  reproduire  un  dessin  une 
série  de  planches  gravées  (généralement  en  poirier), 
représentant  chacune  par  leur  relief  une  des  couleurs 
du  dessin.  L’impression  se  fait  successivement  dès 
que  la  couleur  précédente  est  sèche. 

L’impression  mécanique  plus  moderne  emploie  des 
cylindres  qui,  par  leurs  reliefs,  représentent  égale- 


ment chacune  des  couleurs;  mais  leur  impression  est 
simultanée. 

Dans  l’une  et  l’autre  de  ces  industries,  le  dessin  est 
parfois  rehaussé  de  dorure  ou  de  velours  (tontisse  de 
drap  ou  poils  colorés  saupoudrés  sur  des  parties  im- 
primées en  mixtion  de  blanc  de  céruse  et  d’huile 
forte).  D'autres  fois,  le  dessin  est  complètement  verni. 

Notre  industrie,  essentiellement  d’imitation,  ten- 
dant à reproduire  les  moyens  naturels  de  décoration, 
sculptures,  boiseries,  peintures,  étoffes,  faïences, 
devait  naturellement,  après  avoir  copié  le  contour  et 
la  couleur,  tendre  vers  le  modelé.  C’est  alors  que  l’on 
commença  à mettre  en  relief  au  moyen  de  plaques 
d’acier,  gravées  en  creux  et  fixées  à la  plate-forme  d’un 
balancier.  Le  papier,  après  l’impression,  était  estampé. 

M.  Cernesson.  Le  relief  n’est-il  pas  obtenu  aussi 
au  moyen  d’un  gaufrage  entre  deux  cylindres? 

M.  Jouanny.  Dans  ce  cas,  s’il  n’y  a pas  un  relief 
propre  au  dessin  imprimé,  le  fond  et  le  dessin,  tout 
est  gaufré;  ce  moyen  est  très  employé.  Dans  l’estam- 
page, le  but  est  tout  autre  : il  s’agit  de  mettre  en 
relief  tout  ou  partie  du  dessin,  laissant  le  fond  en  ar- 
rière-plan. 

M.  Darcel.  Estampe-t-on  en  imprimant  ? 

M.  Jouanny.  Ce  procédé  n’est  pas  employé.  Notre 
industrie  qui  avait,  surtout  à la  planche,  produit  des 
choses  remarquables  par  l’importance  de  leur  compo- 
sition et  leur  bon  goût,  a suivi  à un  certain  moment 
l’entraînement  d’un  homme  d’un  grand  sens  artis- 
tique, M.  Balin,  dans  la  voie  des  imitations  d’étoffes 
et,  jusqu’en  1876,  la  prospérité  a été  croissante. 
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Le  8 juillet  1876,  M.  Balin,  qui  s’était  cru  copié 
dans  ses  moyens  de  fabrication,  intenta  un  premier 
procès.  11  s’agissait  des  procédés  de  mise  en  relief, 
de  brevets  pris  en  1866  et  1869. 

A la  suite  d’un  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance, le  1 5 mai  1 877,  d’un  arrêt  de  la  cour  du  28  juil- 
let et  d’une  confirmation  de  la  cour  de  cassation,  le 
8 mars  1878,  M.  Balin  était  dit  propriétaire  exclusif 
d’un  moyen  de  mise  en  relief  consécutif  à la  décora- 
tion du  papier  par  les  procédés  en  usage  dans  son  in- 
dustrie. 

J’ai  toujours  cru,  ainsi  que  bien  de  mes  confrères, 
que  ce  malheureux  jugement  avait  été  au  delà  des 
revendications  de  M.  Balin. 

C’est  alors  que  commença  une  ère  de  procès:  1878, 
contre  un  autre  confrère;  1880,  contre  la  collectivité 
de  tous  ceux  faisant  du  relief. 

Plusieurs  se  réunirent,  attaquèrent  au  civil  en  dé- 
chéance des  brevets,  et,  aujourd’hui,  après  six  ans 
de  lutte  et  de  jugements  contradictoires,  tandis  que 
l’industrie  craintive  a marqué  le  pas,  il  vient  d’être 
décidé  que  la  mise  en  relief  des  produits  devait  se 
scinder  en  imitations  de  cuirs  et  imitations  d’étoffe, 
que  ceux-ci  étaient  privilégiés  et  ceux-là  du  domaine 
public. 

Pendant  ce  temps,  un  des  deux  brevets  était  échu. 

M.  le  Président.  Ces  procès  ont  nécessairement 
arrêté  le  travail  des  maisons  en  cause? 

M.  Jouanny.  Incontestablement.  C’est  pourquoi, 
messieurs,  j’ai  demandé  à l’Union  des  arts  décora- 
tifs, qui  va  ouvrir  son  exposition,  un  emplacement 
pour  y faire  figurer  une  machine  nouvelle.  J’ai  voulu, 
prenant  le  texte  des  jugements,  obtenir  un  papier  de 
tenture  qui  ne  soit  pas  obtenu  par  les  procédés  en 
usage  dans  notre  industrie  et,  transformant  la  ma- 
chine Marinoni,  j’ai  pu  imprimer  en  typographie  du 
papier  pour  tenture.  J’imprimerai  ainsi  des  dessins 
quelconques  qu’ensuite  je  mettrai  en  relief  et,  si  je 
réussis,  comme  je  l’espère,  j’aurai  doté  mon  industrie 
d’un  nouveau  procédé  d’impression. 

M.  le  Président.  Vous  n’aurez  pas  perdu  votre 
temps. 

M.  Corhon.  Sous  les  reliefs  obtenus  par  l’estampage 
il  y a nécessairement  un  creux;  n’y  a-t-il  pas  alors 
des  précautions  à prendre  quand  on  veut,  par  exem  - 
ple, accrocher  un  tableau? 

M.  Jouanny.  Un  effet,  niais  ce  relief  atteint  au  plus 
trois  millimètres  et,  pour  l’empêcher  de  céder  sous 
la  pression,  on  a imaginé,  en  Belgique,  d’empâter 
l’envers  des  rouleaux? 

Dans  ce  genre  de  produits,  avec  des  reliefs  solides, 
on  organise  en  ce  moment  à Stains,  près  Pierrefite, 
l’exploitation  d’un  produit  nouveau,  le  Lincrusta- 
Walton. 

M.  le  Président.  Ce  produit  ne  peut  s’appliquer 
qu’à  des  tentures  de  grand  prix? 


M.  Jouanny.  Je  suis  de  cet  avis  et  crois  peu  au 
succès  du  produit  comme  tenture. 

JM.  Corbon.  Pour  la  confection  de  vos  dessins  ou  la 
décoration  de  vos  papiers,  avez-vous  un  nombre  suf- 
fisant d’artistes  à votre  disposition  et  doivent-ils  avoir 
fait  des  éludes  particulières? 

M.  Jouanny.  Nos  dessinateurs  ne  sont  généralement 
pas  attachés  à l’usine  et  beaucoup  travaillent  à la  fois 
pour  les  fabricants  d’étoffe.  Le  côté  professionnel  est 
peu  de  chose  à apprendre  et  ne  demande  certaine- 
ment pas  d’autres  écoles  que  celles  qui  existent.  Nous 
leur  demandons  surtout  de  l’invention,  bien  que  sou- 
vent, et  c’est  la  fortune  de  quelques  maisons,  ce  soit 
le  patron  qui  recherche  le  modèle  à produire;  dans 
ce  cas,  Te  dessinateur  n’est  plus  qu’un  interprète. 

Le  nombre  des  dessinateurs  de  valeur  est  suffisant. 
L’ouvrier  n’a  pas,  dans  notre  industrie,  besoin  d’être 
un  artiste;  il  doit  être  soigneux  et  adroit,  de  même 
pour  les  aides  (enfants  de  12  à 16  ans)  qu’il  emploie. 

Nous  demandons  néanmoins  des  écoles,  non  pas 
des  écoles  professionnelles,  pour  que  tous,  ouvriers  et 
enfants,  reviennent  au  travail  plus  intelligents;  mais 
surtout  pour  appliquer  la  loi  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  que  le  manque  de  place  dans 
les  écoles  rend  inapplicable  actuellement. 

Si  nos  ouvriers  n’ont  pas,  comme  le  sculpteur  sur 
bois  ou  le  ciseleur,  besoin  d’une  éducation  artistique 
professionnelle,  nos  graveurs  en  tireraient  un  grand 
profit,  d’autant  plus  que  depuis  trois  ans  leur  syndicat 
leur  interdit  de  faire  des  apprentis. 

M.  Cernesson.  Avez-vous,  avec  nos  graveurs  de 
cylindres,  les  mêmes  difficultés  qu’avec  ceux  qui  gra- 
vent les  planches? 

M.  Jouanny.  Nos  graveurs  ne  gravent  pas  sur  cy- 
lindres de  mêlai,  comme  on  le  fait  pour  l’impression 
sur  étoffe;  ils  gravent  en  bois  ou  en  cuivre  façonné 
et  planté  dans  le  bois,  que  ce  soit  une  planche  ou  un 
cylindre. 

M.  Bouilhet.  Ces  graveurs  qui  ne  veulent  pas  faire 
d’apprentis,  comment  comptent-ils  maintenir  leur 
profession  ? 

M.  Jouanny.  Ils  ne  s’occupent  pas  de  l’au  delà;  ils 
n’ont  qu’un  but,  faire  augmenter  le  salaire.  De  même, 
nos  ouvriers  empêchent  l’apprentissage.  J’ai  dû,  vou- 
lant faire  apprendre  le  métier  au  fils  d’un  de  mes  em- 
ployés,l’envoyerchez  un'ouvrier  en  chambre  sous  peine 
de  voir  fermer  mes  ateliers  en  le  gardant  chez  moi. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voyez  de  remède  à cette 
espèce  de  complot  des  graveurs  que  dans  la  création 
d’une  école  de  graveurs? 

M.  Jouanny.  Je  pense  que  le  métier  de  graveur,  où 
quelques-uns  gagnent  actuellement  2o  francs  par  jour, 
pourrait  utilement  être  appris  et  que  l’école  profes- 
sionnelle, inutile  pour  nos  imprimeurs  ou  conducteurs 
de  machines,  serait  utile  pour  les  graveurs  et,  par  suite, 
pour  nous. 
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La  maison  que  je  dirige  a été  fondée  par  mon 
grand-père  en  1845,  qui  s’associa  mon  père  en  1850. 

Mon  père  prît  seul  la  maison  en  1852  et  à sa  mort, 
en  1873,  ma  mère  me  conserva  la  maison  que  je  pris 
en  1875. 

Tous  nos  produits  ne  sont  pas  du  même  goût  artis- 
tique : la  grande  consommation  est  rebelle.  Depuis 
que  je  suis  à la  tète  de  la  maison,  j’ai  consacré  un  de 
mes  deux  corps  de  bâtiment  à la  reproduction  d’œuvres 
de  collectionneurs  ou  de  musées;  mais  la  vente  en  a 
été  peu  importante,  surtout  les  années  de  création. 
Ce  n’est  qu’au  bout  de  deux  ou  trois  ans  que  ces  jolis 
articles  commencent  à se  vendre  dans  quelques  grandes 
villes;  néanmoins,  je  continuerai  cette  voie,  persuadé 
de  trouver  au  bout  le  succès  avec  la  bonne  réputa- 
tion. 

M.  Paul  Mantz.  Il  faut  développer  le  goût  du  con 
sommateur. 

M.  Jouanny.  On  pourra  le  faire,  mais  avec  de  grands 
sacrifices,  et  on  y sera  aidé  par  ces  magnifiques  ou- 
vrages de  librairie  où  nous  puisons  tous  à pleines 
mains.  Je  veux  parler  de  Y Ornement  polychrome , 
Y Ornement  des  Tissus , les  Arts  décoratifs , les  Dé- 
corations intérieures  et  tant  d’autres. 

M.  Régamey.  Oui,  mais  les  étrangers  profitent  aussi 
de  ces  ouvrages. 

M.  Cernesson.  Est-ce  que  votre  industrie  est  seule- 
ment parisienne? 

M.  Jouanny.  Nous  avons  quelques  confrères  en  pro- 
vince, dont  un  très  important;  c’est  M.  Grantil,  an- 
ciennement établi  à Metz,  et  dont  toute  la  famille, 
très  française,  sacrifia  de  gros  intérêts  pour  venir 
s’installer  à Châlons-sur-Marne. 

Quant  à moi,  je  fabrique  à Paris,  faubourg  du 
Temple,  nos  70-72,  réunis  à mes  magasins  de  vente. 

M.  Cernesson.  Est-ce  que  votre  père  ne  faisait  pas 
fabriquer  au  dehors? 

M.  Jouanny.  Pendant  longtemps,  en  effet,  nous 
avons  fait  fabriquer  à façon,  soit  à Metz,  soit  à Paris, 
mais  en  même  temps  nous  avions  une  petite  fabrique 
rue  Popincourt.  Aujourd’hui,  j’occupe  vingt-cinq 
tables,  dix  machines,  et  tous  les  jours  mes  moyens  de 
production  augmentent  et  se  perfectionnent. 

M.  Régamey.  Pourriez-vous  nous  donner  quelques 
renseignements  sur  une  machine  dent  on  se  sert  aux 
États-Unis  pour  le  papier  peint  et  qui  imprime  plu- 
sieurs couleurs  à la  fois? 

M.  Jouanny.  C’est  probablement  une  machine  dont 
j’ai  vu  dernièrement  la  description  et  qui  imprime  à 
plat  successivement  cinq  couleurs. 

Nous  imprimons  en  France,  mécaniquement,  jusqu’à 
vingt-quatre  couleurs  à la  fois.  Je  ne  crois  pas  pour- 
tant qu’il  soit  nécessaire  d’un  aussi  grand  nombre  de 
couleurs  pour  augmenter  la  valeur  du  papier  peint.  Il 
me  semble  qu’un  maximum  de  dix  ou  douze  couleurs 
habilement  employées  est  suffisant. 


Il  y a à Paris,  centre  de  notre  industrie,  une  tren- 
taine de  fabricants;  à leur  tête  marchent  M.  Leroy, 
puis  M.  Giilon , adonnés  à l’impression  mécanique, 
M.  Balin,  faisant  exclusivement  l’impression  à la 
planche,  et  M.  Follot,  spécialisé  dans  la  fabrication  des 
unis;  sept  ou  huit  maisons  d’une  réelle  importance 
suivent,  puis  viennent  les  petits  fabricants. 

En  province,  il  y a cinq  ou  six  maisons  dont  une 
seule  importante,  M.  Grantil,  à Châlons-sur-Marne, 
le  meilleur  coloriste  d’entre  nous. 

Les  ouvriers  en  papier  peint  se  divisent  en  : 

1°  Conducteurs  de  machines  dont  le  nombre  croît 
depuis  dix  ans.  Ils  sont  à peu  près  150  à Paris,  géné- 
ralement d’anciens  apprentis;  ils  sont  assez  stables  et 
très  estimés. 

2°  Imprimeurs  à la  planche  qui,  de  1,200  en  1870, 
n’étaient  plus  que  800  en  1876  et  ne  sont  plus  que  300 
environ  aujourd’hui. 

M.  Darcel.  Le  nombre  des  ouvriers  imprimeurs 
n’a-t-il  pas  diminué  parce  que  le  nombre  des  ouvriers 
mécaniciens  augmentait? 

M.  Jouanny.  En  partie,  en  effet,  la  production  méca- 
nique étant  beaucoup  plus  grande  que  la  production 
à la  main  et  la  consommation  ayant  peu  augmenté. 

Malheureusement,  une  autre  cause  a fait  diminuer  le 
nombre  des  imprimeurs.  Continuellement  coalisés  et 
faisant  pression  avec  la  grève,  ils  demandent  à chaque 
campagne  de  l’augmentation.  Le  prix  de  main-d’œuvre 
est  devenu  tel  que  le  produit  n’est  plus  vendable  en 
concurrence  avec  l’étranger  et  que  leurs  exigences 
ont  fait  croître  le  développement  des  machines. 

D’une  part,  l’outillage  nouveau  les  rend  inutiles; 
d’autre  part,  leur  main-d’œuvre  trop  élevée  fait 
réduire  leurs  travaux. 

Enfin,  nous  avons  été  contraints  de  cesser  les  appren- 
tissages, source  de  renouvellement  que  nous  a fermée 
la  chambre  syndicale  ouvrière. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  des  écoles  profession- 
nelles seraient  pour  cette  classe  d’ouvriers  sans  profit; 
il  ne  lui  faut  que  l’école  ordinaire;  mais  il  la  lui  faut 
en  abondance,  afin  qu’il  en  sorte  une  nouvelle  généra- 
tion intelligente  qui  vienne  disloquer  un  groupe  syn- 
dical fermé  à tout  progrès. 

M.  Paul  Mantz.  C’est  d’une  diplomatie  raffinée. 

M.  Jouanny.  Je  le  répète,  l’école  professionnelle  ne 
me  parait  profitable  qu’aux  graveurs  et  peut-être 
aussi  aux  dessinateurs. 

M.  le  Président.  Ce  serait  exclusivement  une 
école  de  graveurs  : l’École  des  arts  décoratifs  prépare 
déjà  vos  dessinateurs. 

M.  Jouanny.  Parfaitement,  monsieur  le  Président, 
et  je  pense  trouver  des  collègues  qui  seront  avec  mo; 
prêts  à contribuer  à cette  création. 

M.  le  Président.  Je  suis  étonné  que  vous  n’ayez 
pas  déjà  songé  à mettre  cette  idée  en  pratique. 

M.  Jouanny.  Malheureusement,  monsieur  le  Pré- 
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sident,  l’union  n’est  pas  assez  complète  entre  nous. 

M.  Cernesson.  Il  conviendrait  peut-être  de  réunir 
l’école  do  dessin  à l’école  de  gravure,  de  façon  que 
l’élève  apprit  en  même  temps  la  composition  et  la 
gravure  d’un  ornement;  il  pourrait  s’en  dégager  une 
certaine  originalité. 

M.  Jouanny.  A l’étranger  (en  Allemagne),  les  dessi- 
nateurs livrent  souvent  leurs  dessins  tout  gravés. 

M.  le  Président.  La  création  d’une  école  profes- 
sionnelle me  paraît  difficile  si  les  industries  intéres- 
sées n’en  prennent  pas  l’initiative. 

M.  Jouanny.  Je  suis  personnellement  tout  à fait  de 
votre  avis.  L’industrie  qui  en  a besoin  doit  commen- 
cer a se  créer  des  écoles  professionnelles  et  à les  diriger, 
ne  demandant  à l’État  que  le  secours,  l’encouragement 
et  l’appui.  Ainsi  vient  de  faire  M.  Ramé  dans  la  pape- 
terie. 

Qu’en  somme,  l’État  nous  donne  l’école,  les  profes- 
seurs ou  la  subvention  ; mais  que  l’organisation  soit 
laissée  aux  intéressés  qui,  jusqu’ici,  ont  toujours 
beaucoup  trop  demandé  à l’État,  peu  habitués  qu’ils 
étaient  à profiter  de  leurs  droits  et  à exercer  leurs 
devoirs.  Malheureusement,  notre  éducation  est  encore 
incomplète  à cet  égard. 

M.  Georges  Murat.  Quelle  est  votre  situation  vis- 
à-vis  de  l’étranger? 

M.  Jouanny.  La  production  étrangère  a augmenté 
énormément.  Grâce  aux  expositions  internationales 
et  aux  moyens  faciles  de  locomotion,  notre  art  fran- 
çais s’est  diffusé  un  peu  partout;  on  a trouvé  dans 
nos  expositions  des  machines  bien  faites  et  d’un  prix 
relativement  peu  élevé,  on  nous  les  a achetées  ou 
copiées. 

Les  livres  d’art  ont  fourni  des  matériaux  de  dessins 
et  la  Belgique,  l’Allemagne,  l’Italie  et  l’Espagne  se 
sont  jointes  à l’Angleterre,  qui  produisait  déjà,  pour 


cesser  d'être  tributaires  de  nos  produits.  A Lisbonne, 
il  y a dix-huit  mois,  se  montait  encore  une  nouvelle 
fabrique.  Trois  mois  après,  Rio-Janeiro  l’imitait. 

Malheureusement  l’étranger,  après  s’être  outillé,  est 
venu  nous  livrer  à bon  compte  un  produit  que  naguère 
nous  lui  vendions. 

L’importation,  en  1867,  était  de  620,000  francs  ; en 
1878,  elle  atteignait  1,260,000  francs;  aujourd’hui  elle 
dépasse  2,000,000  de  francs. 

M.  le  Président.  Comment  expliquez-vous  ce 
progrès? 

M.  Jouanny.  Par  l’énorme  augmentation  de  la  con- 
sommation nationale. 

Par  suite,  notre  exportation  ne  s’est  plus  augmentée  ; 
la  moyenne  seule  a changé.  En  1867,  lekilog.  moyen 
de  papier  peint  exporté  valait  2 fr.  60;  en  1878,  il  va- 
lait 3 fr.  20  : conséquence  naturelle  de  la  production 
à l’étranger  des  articles  ordinaires. 

Nos  produits  ne  sont  contrefaits  qu’en  Allemagne 
et  aux  États-Unis,  encore  là  très  peu. 

En  Allemagne,  c’est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
nos  relations  ont  diminué;  de  plus,  le  traité  de  Franc- 
fort nous  force  à subir  un  droit  d’entrée  de  30  pour 
100.  Nous  abandonnons  ce  pays. 

Aux  États-Unis,  le  temps  nécessaire  à la  gravure 
de  la  copie  nous  est  souvent  suffisant  pour  avoir  pris 
nos  ordres. 

En  général,  la  contrefaçon  servile  se  pratique  peu 
dans  notre  industrie. 

En  résumé,  je  crois  que,  pour  aider  au  relèvement 
de  notre  industrie,  il  faudrait  empêcher  ou  réglemen- 
ter les  coalitions  ouvrières. 

M.  le  Président.  La  coalition  est  un  droit  naturel. 

La  commission  vous  remercie,  monsieur,  des  ren- 
seignements intéressants  que  vous  venez  de  lui  don- 
ner. 


SEANCE  DU  LUNDI  13  FEVRIER  1882 


Présidence  de  M.  JULES  EERBIY 


DÉPOSITION  DE  M.  LEVASSEUR 


M.  le  Président.  Vous  êtes  directeur  d’une  école 
de  dessin  dans  le  troisième  arrondissement  : vou- 
lez-vous nous  dire,  monsieur,  ce  que  vous  faites 
et  les  résullats  que  vous  avez  obtenus  jusqu’à  pré- 
sent? 

M.  Levasseur.  Je  dirige  une  école  municipale  sub- 
ventionnée de  dessin  et  de  sculpture,  située  12,  rue 
Sainte-Élisabeth;  les  cours  ont  lieu  tous  les  soirs  de 
8 à 10  heures.  L’enseignement  de  celte  école  est  fait 
au  point  de  vue  de  l’art  industriel  pour  les  apprentis 
et  les  ouvriers. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire  dans 
quelle  situation  se  trouve  votre  enseignement,  si  vous 
avez  beaucoup  d’élèves,  et  s’ils  montrent  de  l’empres- 
sement à suivre  les  cours  ? 

M.  Levasseur.  L’école  contient  400  places  et  reçoit 
de  300  à 330  élèves.  Les  cours  sont  suivis  assez  régu- 
lièrement par  la  majeure  partie  des  élèves;  j’ai  tou- 
tefois constaté,  chez  un  certain  nombre  d’entre  eux, 
trop  de  laisser-aller.  Je  l’attribue  en  grande  partie  à la 
négligence  des  parents  et  des  patrons  qui,  malgré 
mes  demandes  réitérées  d’exiger  des  enfants  le  résul- 
tat de  leur  travail  à la  fin  de  chaque  semaine,  n’ont 
malheureusement,  pour  la  plupart,  tenu  aucun  compte 
de  mes  observations. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  trouver  le  moyen 
d’intéresser  les  patrons,  d’engager  les  familles,  à faire 
apprendre  le  dessin  aux  enfants. 

M.  Levasseur.  Le  moyen  consisterait,  pour  moi, 
dans  l’enseignement  obligatoire  du  dessin,  pour  les 
apprentis  des  industries  d’art. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  dire  à la  commis- 


sion quels  procédés  vous  employez  pour  développer 
l’ingéniosité,  au  point  de  vue  décoratif,  chez  ces 
jeunes  gens. 

M.  Levasseur.  Depuis  vingt-huit  ans  que  je  dirige 
cette  école,  j’y  ai  toujours  enseigné  le  dessin  au  point 
de  vue  général,  le  grand  nombre  de  professions  d’art 
industriel  rendant  très  difficile  l’enseignement  spécial. 

Les  élèves  commencent  par  les  premiers  éléments 
et  arrivent  assez  rapidement  à dessiner  d’après  le  relief. 
Un  certain  nombre  des  plus  avancés,  dessinateurs  et 
sculpteurs,  passent  à l'Académie  d’après  nature,  que 
j’ai  organisée,  il  v a plus  de  vingt  ans. 

J’ai  fait  commencer  également  un  cours  d’anatomie, 
étude  indispensable  pour  un  grand  nombre  de  profes- 
sions, par  exemple  pour  les  ciseleurs  qui,  munis  de 
connaissances  anatomiques  suffisantes,  pourront  retou- 
cher l’œuvre  d’un  sculpteur  sans  l’altérer. 

J’ai  fondé  un  cours  de  perspective,  semblable  aux 
cours  qui  sont  faits  dans  les  écoles  de  la  Ville  depuis 
deux  ans. 

Je  fais  faire  aussi  un  cours  d’histoire  de  l’ornement 
et  des  styles. 

Depuis  dix  ans,  il  existe  dans  mon  école  un  cours 
de  dessin  géométrique,  spécialement  destiné  aux  méca- 
niciens,'serruriers,  menuisiers,  tailleurs  de  pierre,  etc., 
cours  oral  d’abord,  et  ensuite  cours  pratique;  une 
soixantaine  d’élèves  le  fréquentent  assidûment. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous  de  classes? 

M.  Levasseur.  Six  classes,  monsieur  le  Président: 
classes  de  dessin  copié,  de  bosse  de  figure,  de  bosso 
d’ornement,  d’académie  d’après  nature,  de  modelage 
et  de  dessin  géométrique. 
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M.  le  Président.  Vous  prenez  les  enfants  à leur 
sortie  de  l’école  primaire? 

M.  Levasseur.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Ils  ont  tous  plus  de  treize  ans? 

M.  Levasseur.  Je  les  reçois  'a  partir  de  cet  âge, 
mais  j’ai  aussi  des  élèves  beaucoup  plus  âgés; 
quelques  patrons  reviennent  même  se  remettre  sur  les 
bancs  à côté  de  leurs  apprentis. 

M.  le  Président.  Tous  vos  élèves  sont  réunis,  tra- 
vaillent ensemble? 

M.  Levasseur.  Le  local  est  assez  vaste,  il  comprend 
sept  pièces;  les  élèves»sont  divisés  en  séries. 

M.  le  Président.  Combien  de  temps  restent  les 
élèves  cliez  vous? 

M.  Levasseur.  Il  existe  une  population  flottante  qui 
ne  reste  pas  plus  de  cinq  ou  six  mois;  les  élèves 
sérieux  restent  en  moyenne  trois  à quatre  années,  et 
les  bons  jusqu’à  huit  ans. 

M.  le  Président.  Pouvez-vous  suivre  vos  élèves 
après  leur  sortie  et  voir  ce  qu’ils  deviennent? 

JI.  Levasseur.  J’en  suis  beaucoup.  Plusieurs  sont 
aujourd’hui  patrons,  chefs  d’ateliers;  quelques-uns  se 
sont  mis  à faire  de  l’art  proprement  dit  et  y sont  par- 
venus grâce  à leurs  dispositions  particulières.  Plu- 
sieurs d’entre  eux,  aujourd’hui  peintres  et  sculpteurs 
connus,  tels  que  MM.  Gilbert,  Geoffroy,  Valton , 
Marioton,  etc.,  ont  remporté  des  récompenses  au 
Salon. 

M.  Tolain.  Vous  nous  avez  parlé  d’un  cours  de 
géométrie  fait  pour  les  enfants  qui  se  destinent  à la 
mécanique  et  à la  serrurerie  : ne  croyez-vous  pas  que 
cet  enseignement  serait  utile  à tous  les  élèves? 

M.  Levasseur.  Je  suis  de  cet  avis  ; mais  le  temps 
nous  manque.  Tous  les  enfants  devraient  recevoir  des 
notions  de  géométrie,  quelles  que  soient  leurs  profes- 
sions futures;  l’école  primaire  communale  me  paraît 
indiquée  pour  donner  cet  enseignement. 

M.  Tolain.  Faites-vous  le  cours  de  composition  à 
des  époques  déterminées? 

M.  Levasseur.  Ce  cours  est  oral  et  se  fait  l’hiver. 

M.  Tolain.  Les  enfants,  entre  eux,  font-ils  des 
essais  de  concours  de  composition? 

M.  Levasseur.  Certainement.  Je  convoque  les 
jeunes  gens  de  bonne  volonté  le  dimanche,  et  je  leur 
fais  exécuter  des  compositions,  et  des  études  de 
plantes  d’après  nature,  avant  de  commencer  le  cours 
d’histoire  des  styles.  Une  vingtaine  d’élèves  répondent 
à mon  appel  chaque  dimanche. 

Le  cours  d’histoire  d’ornement  est  fait  par  un 
jeune  peintre  décorateur,  très  habile,  ancien  élève  de 
mon  école  et  de  M.  Galland.  Quand  il  a enseigné  une 
époque,  il  fait  composer  un  motif  sur  cette  époque 
par  ses  élèves  et  corrige  leur  travail.  Tous  ces  jeunes 
élèves,  sculpteurs,  peintres  décorateurs,  arrivent  à 
connaître  les  styles  et  leur  histoire:  ce  cours  habitue 
les  jeunes  gens  à la  composition. 


M.  Tolain.  Depuis  combien  de  temps  se  fait  ce 
cours  d’histoire  des  styles  et  de  composition? 

M.  Levasseur.  Depuis  deux  ans,  monsieur.  Mais 
depuis  vingt-huit  ans  que  mon  école  est  fondée,  je  fais 
faire  des  compositions. 

M.  Tolain.  Avez-vous  un  moyen  pour  constater  les 
résultats? 

M.  Levasseur.  Je  conserve  toutes  les  études  dans 
les  archives  de  l’école. 

M.  Tolain.  Pour  les  concours  de  composition,  vous 
ne  laissez  aucun  document  entre  les  mains  des  jeunes 
gens,  et  vous  leur  demandez  de  tirer  d’eux-mêmes  tel 
sujet  dont  vous  leur  donnez  le  thème? 

M.  Levasseur.  Quand  nous  convoquons  nos  jeunes 
gens  le  dimanche,  ils  ne  savent  jamais  ce  qu’on  leur 
demandera. 

M.  Tolain.  C’est  très  intéressant,  et  ce  moyen  vous 
permet  de  constater  l’ingéniosité  et  les  facultés  créa- 
trices de  vos  élèves. 

M.  Corbon.  Vous  enseignez  à vos  jeunes  gens  tous 
les  styles  : c’est  un  peu  de  l’art  archéologique;  il 
faudrait  aussi  chercher  à faire  de  l’art  original.  No 
pourriez-vous  pas  donner  un  pinceau,  un  crayon  à un 
enfant  et  lui  dire  : faites  ce  que  vous  voudrez  en 
dehors  de  tous  les  styles,  une  figure,  un  ensemble  ? 
Voilà  de  la  vraie  composition  : ce  que  vous  faites  est 
de  l’imitation.  Faites  sortir  vos  élèves  de  tous  ces 
styles  et  poussez-les  à produire  quelque  chose  d’ori- 
ginal sans  leur  donner  de  programme,  prenez  dix 
élèves,  donnez-leur  dix  carrés,  et  laissez  faire  à cha- 
cun une  composition. 

M.  Levasseur.  C’est  ce  que  je  fais  aussi.  Je  donne 
à mes  jeunes  gens  un  programme,  par  exemple  un 
dessus  de  porte,  et  je  leur  demande  de  le  composer 
en  leur  recommandant  surtout  de  ne  pas  tomber  dans 
des  types  connus;  j’ai  obtenu  ainsi  de  très  bons 
résultats.  Autrement  l’un  ferait  de  la  Renaissance  pure, 
l’autre  du  Louis  XIII  ou  du  Louis  XIV. 

M.  le  Président.  Depuis  vingt-huit  ans  que  vous 
dirigez  cette  école,  trouvez-vous  qu’il  y ait  un  pro- 
grès réalisé  dans  la  connaissance  générale  du  dessin? 
Les  enfants  vous  arrivent-ils  un  peu  mieux  préparés 
depuis  quelques  années?  On  a fait  de  grands  efforts 
dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris,  ont-ils  laissé  une 
trace? 

M.  Levasseur.  Les  débutants  que  je  reçois  aujour- 
d’hui savent  plus  que  ceux  que  je  recevais,  il  y a 
quelques  années,  mais  pas  encore  assez. 

M.  le  Président.  C’est  pour  cela  que  je  désirais 
savoir  si  vous  aviez  un  cours  élémentaire. 

M.  Levasseur.  Certainement,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  Paul  Mantz.  Faites-vous  dessiner  vos  mode- 
leurs et  modeler  vos  dessinateurs? 

M.  Levasseur.  Beaucoup  font  les  deux.  Un  grand 
nombre  de  mes  sculpteurs  sont  bons  dessinateurs  ; 
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l’un  deux,  M.  Deschamps,  a remporté  un  prix  décom- 
position dessinée  à l’Union  centrale  : il  est  sculpteur, 
et  il  compose  et  dessine  comme  un  dessinateur. 

M.  Lauth.  Quelle  est  l’organisation  des  cours  ? 
Vous  prenez  des  jeunes  gens  de  treize  ans,  vous  leur 
enseignez  le  dessin,  le  dessin  graphique,  la  géométrie 
et  la  bosse;  après  avoir  étudié  le  modelage,  ils  font 
la  composition.  Comment  voyez-vous  qu’un  jeune 
homme  est  capable  de  passer  d’une  section  dans  une 
autre?  Leur  faites-vous  subir  des  examens,  et  quelle 
est  la  sanction  que  vous  donnez  à ces  éludes  qui 
durent  plusieurs  années?  Délivrez-vous  des  diplômes 
qui  permetlent  aux  industriels  de  prendre  à coup  sûr 
un  modeleur  ou  un  dessinateur? 

M.  Levasseur.  Non,  monsieur.  Ce  serait  donner 
trop  d’importance  à notre  école  que  de  délivrer  des 
diplômes  ou  des  certificats.  La  sanction  consiste  dans 
les  récompenses  obtenues  aux  concours  faits  à l’école 
entre  jeunes  gens  de  môme  force.  Les  élèves  sont 
répartis  dans  les  différentes  classes,  par  moi  avec 
l’aide  des  professeurs. 

M.  Lauth.  Les  élèves  passent  d’une  section  dans 
une  autre  à la  suite  de  ces  concours  qui  servent 
d’examens? 

M.  Levasseur.  Parfaitement  : tel  dessin  d’après  la 
bosse,  bien  exécuté,  permet  à l’élève  de  passer  dans 
une  section  plus  élevée.  Des  concours  ont  lieu  pour 
chaque  série  d’élèves,  et  je  les  fais  juger  par  des  ar- 
tistes; toutes  les  épreuves  sont  exposées,  ce  qui  per- 
met aux  élèves  de  comparer  leurs  études  avec  celles 
de  leurs  condisciples. 

M.  le  Président.  Voilà  ce  que  la  commission  ne 
saisit  pas  bien;  elle  ne  comprend  pas  parfaitement  l’or- 
ganisation pédagogique  devotre  école.  Vousveillezà  ce 
qu’un  élève  ne  puisse  passer  d’un  ordre  d’études  élé- 
mentaires à un  ordre  supérieur  sans  avoir  subi  cer- 
taines épreuves.  Est-ce  suivant  votre  appréciation 
personnelle  seulement  que  vous  faites  passer  vos 
élèves  d’une  section  dans  une  section  supérieure? 

M.  Levasseur.  Ces  décisions  sont  prises,  je  crois 
l’avoir  dit,  d’après  l’appréciation  des  professeurs.  Les 
élèves  sont  de  force  très  différentes,  et  ils  entrent  à 
l’école  à toutes  les  époques  de  l’année;  dans  ces  con- 
ditions, il  m’est  difficile  de  réunir  ensemble  des 
élèves  de  même  capacité.  Quand  je  vois  qu’un  élève 
fait  bien  tel  modèle,  qui  est  considéré  comme  la 
limite  de  la  classe  où  il  se  trouve,  je  le  fais  passer 
sans  concours  dans  la  classe  supérieure. 

ai.  Tolain.  L’exécution  de  ces  modèles  vous  sert 
de  pierre  de  touche  pour  mesurer  la  force  de  l’élève? 

M.  Levasseur.  Je  ne  puis  agir  autrement  parce 
que  les  élèves  m’arrivent  à toutes  les  époques  de 
l’année. 

ai.  Lauth.  Faites-vous  dessiner  à la  pointe  ou  h 
l’estompe? 

ai.  Levasseur.  A la  pointe  d’abord  et  à l’estompe 


ensuite.  Je  tiens  à ce  que  les  élèves  fassent  d’abord 
du  crayon  qui  permet  de  rendre  mieux  ce  qu’on  veut 
faire;  l’estompe  est  un  moyen  de  donner  de  l’effet. 

ai.  Cernesson.  Pour  les  ouvriers,  il  est  absolument 
nécessaire  de  faire  de  la  pointe;  elle  exprime  bien 
mieux  les  formes. 

ai.  Corbon.  L’estompe  ne  sert  qu’à  faire  du  gentil, 
on  pourrait  bien  s’en  pisser. 

ai.  Cernesson.  L’estompe  indique  la  couleur  : pour 
les  papiers  peints,  pour  les  motifs  décoratifs,  l’es- 
tompe donne  mieux  la  couleur. 

ai.  aiARius  Vaciion.  Comment  sont  organisées  vos 
collections  de  modèles,  de  dessins  anciens,  de  gra- 
vures, de  plâtres? 

ai.  Levasseur.  Les  modèles  m’appartiennent  et  j’en 
ai  une  très  grande  collection  ; je  les  ai  beaucoup 
augmentés  en  prenant  des  estampages  de  boiseries  sur 
d’anciennes  maisons  qu’on  démolissait.  La  base  de 
mes  collections  est  représentée  par  les  moulages  du 
Louvre  et  de  l’École  des  beaux-arts. 

ai.  aiARius  Vaciion.  Quelle  utilité  pourriez-vous 
retirer  pour  vos  élèves  de  la  création  d’un  musée  spé- 
cial d’art  industriel?  Cette  création  vous  semblerait- 
elle  utile? 

ai.  Levasseur.  Ce  serait  une  création  excellente. 
La  réunion  des  moulages  de  toutes  les  époques  ren- 
drait d’énormes  services. 

ai.  aiARius  Vaciion.  aiême  à défaut  d’un  musée 
des  arts  décoratifs,  un  musée  de  modèles,  repro- 
duits par  des  moulages  ou  par  la  gravure,  serait,  à 
votre  avis,  une  institution  excellente? 

ai.  Levasseur.  Il  y a là  une  idée  superbe,  je  le 
répète.  Les  élèves  pourraient  se  rendre  à ce  musée,  à 
des  heures  déterminées,  pour  étudier. 

ai.  le  Président.  Nous  avons  demandé  des  crédits 
à la  Chambre,  pour  l’installation  d’un  musée  des 
moulages  au  Trocadéro.  On  réunirait,  dans  ce  musée, 
des  moulages  de  toutes  les  époques,  ainsi  qu’on  l’a 
fait  à Londres,  à Berlin  et  dans  les  grandes  capitales. 

Le  musée  Viollet-le-Duc  est  déjà  installé  dans  une 
des  ailes  du  Trocadéro,  mais  il  ne  contient  que  des 
modèles  do  l’art  français,  exclusivement. 

M.  Bouilhet.  Au  cours  de  ses  observations, 
M.  Levasseur  nous  a dit  qu’il  lui  semblerait  toujours 
difficile  d’obtenir  des  patrons  l’envoi  régulier  de  leurs 
apprentis  à l’école  de  dessin  du  soir.  A ce  propos,  je 
voudrais  avoir  son  avis  sur  une  institution  spéciale 
qu’il  doit  connaître.  Je  veux  parler  d’un  internat  d’ap- 
prentis qui,  pendant  de  longues  années,  a envoyé  des 
élèves  à l’école  de&I.  Levasseur,  et,  parmi  ces  élèves, 
plusieurs  ont  acquis  une  certaine  valeur.  Cet  internat 
reçoit  des  enfants  de  professions  diverses;  le  nombre 
en  est  restreint  parce  que  la  personne  qui  est  à la 
tôte  de  cette  institution  spéciale  fait  œuvre  de  charité 
et  de  bienfaisance,  et  ses  ressources  sont  naturelle- 
ment limitées.  M.  Levasseur  pense-t-il  que  cet  inter- 
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nat,  dont  les  pensionnaires  font  l’apprentissage  à l’ate- 
lier dans  la  journée  et  reçoivent  l’enseignement  du 
dessin,  le  soir,  dans  une  école  spéciale,  pense-t-il  que 
cet  internat  puisse  exercer  une  utile  influence  sur  les 
jeunes  apprentis  qui,  dans  ces  conditions,  sont  sur- 
veillés continuellement? 

M.  Levasseur.  Vous  parlez,  sans  doute,  monsieur, 
de  l’internat  appelé  la  Tutelle , fondé  par  M.  Piver. 
C’est  une  utile  institution  qui  peut  donner  de  sérieux 
résultats.  L’instruction  des  enfants  se  ressent  néces- 
sairement de  la  surveillance  dont  ils  sont  l’objet 

M.  Bouilhet.  Les  patrons  auraient  peut-être  intérêt 
à envoyer  leurs  apprentis  dans  des  internats  sem- 
blables, dont  l’entretien  n’exigerait  pas  une  grosse 
dépense. 

M.  Levasseur.  Il  y a toujours  avantage  à surveiller 
les  enfants  auxquels  on  donne  un  enseignement  quel- 
conque ; mais  les  patrons  voudraient-ils  envoyer  leurs 
apprentis  dans  ces  internats? 

M.  Bouilhet.  La  dépense  ne  serait  pas  considérable 
pour  les  patrons. 

M.  Cernesson.  Je  voudrais  prier  M.  Levasseur  de 
nous  dire  son  opinion  sur  ce  qu’on  appelle  l’enseigne- 
ment simultané,  cet  enseignement  qui  consiste  à faire 
exécuter  et  à corriger  un  même  travail  donné  à tous 
les  élèves  d’une  même  classe.  Ainsi,  au  lieu  de  dis- 
tribuer un  modèle  différent  à chaque  élève,  ne  pour- 
rait-on pas,  dans  une  classe,  tracer  une  figure  sur  le 
tableau,  en  commençant,  bien  entendu,  par  le  dessin 
le  plus  simple,  figure  que  tous  les  élèves  reprodui- 
raient sur  leurs  cahiers?  On  pourrait,  par  cet  ensei- 
gnement simultané,  diminuer  beaucoup  le  nombre  des 
maîtres  et  supprimer  presque  tous  les  modèles  à 
remettre  aux  enfants. 

Je  comprends  que  ce  système  soit  difficile  à prati- 
quer dans  l’école  de  M.  Levasseur,  parce  que  les  élèves 
u’v  entrent  pas  tous  à une  date  déterminée;  mais,  en 
général,  cette  méthode  d’enseignement  ne  produirait- 
elle  pas  de  bons  résultats  ? 

M.  Levasseur.  Je  ne  crois  pas  qu’on  obtiendrait  de 


bons  effets  de  ce  mode  d’enseignement,  parce  que  les 
élèves  comprendraient  plus  ou  moins  bien  le  dessin 
fait  au  tableau. 

M.  Cernesson.  Le  professeur  expliquerait  au  ta- 
bleau les  combinaisons  diverses  d’une  ligne. 

M.  Levasseur.  Ces  premières  explications  seraient 
difficiles  à donner  au  tableau. 

M.  Cernesson.  Il  est  vrai  que  vous  n’avez  pas  de 
classe  élémentaire  dans  votre  école. 

M.  Levasseur.  Je  n’ai  pas  de  classe  élémentaire 
proprement  dite,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  je 
reçois  continuellement  des  séries  nouvelles  d’élèves 
qui  doivent  commencer  à apprendre  les  premiers 
éléments  lorsqu’ils  viennent  se  faire  inscrire. 

En  général,  il  y a un  premier  enseignement  tout  à 
fait  élémentaire,  qui  doit  être  donné  aux  enfants 
à l’école  primaire,  avant  leur  entrée  dans  nos  écoles. 

M.  le  Président.  Quand  les  enfants  se  présen- 
tent à votre  école,  ils  sont  déjà  à la  recherche  d’un 
métier? 

M.  Levasseur.  Ils  l’ont  presque  tous,  monsieur, 
et  c’est  pour  cela  qu’ils  ont  peu  de  temps  à donner  à 
l’étude  du  dessin. 

M.  Corbon.  L’enseignement  simultané,  dont  parlait 
tout  à l’heure  M.  Cernesson , se  donne  dans  les 
écoles  enfantines.  La  maîtresse  trace  une  ligne  sur  une 
ardoise  quadrillée,  et  tous  les  enfants  doivent  repro- 
duire cette  ligne  sur  leur  ardoise,  quadrillée  égale- 
ment. 

M.  Cernesson.  Non,  le  système  dont  j’ai  parlé  a été 
inauguré  à Genève  par  M.  Gillet. 

M.  Levasseur.  C’est  une  méthode  qui  a été  faite 
pour  les  écoles  primaires  et  non  pour  les  écoles  spé- 
ciales. 

M.  Cernesson.  Oui,  elle  est  destiné  aux  écoles  pri- 
maires. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  intéressants  renseignements  que  vous  nous  avez 
apportés. 


DÉPOSITION  DE  M.  LOUVRIER  DE  LAJOLAIS 

enseignement  du  dessin 


M.  le  Président.  Nous  n’avons  pas  besoin  de 
vous  dire,  monsieur,  quel  est  le  but  que  poursuit  la 
commission;  vous  le  connaissez,  et  les  questions  sur 


lesquelles  nous  désirons  être  renseignés  vous  sont 
très  familièros.  Nous  vous  prions  de  faire  connaître  à 
la  commission,  d’une  façon  générale,  l’organisation 
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de  votre  école  et  les  résultats  que  vous  avez  pu  con- 
stater. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Messieurs,  les  résultats 
que  j’ai  pu  obtenir  sont  constatés  publiquement  par 
les  expositions  annuelles  de  l’école,  où  figurent  sans 
exception  les  exercices  et  les  concours  de  toutes  les 
divisions.  Si  j’en  parle,  c’est  pour  trouver  occasion 
do  féliciter  le  corps  entier  des  professeurs  dévoués 
qui  sont  chargés  des  divers  enseignements  de  l’école. 
Cependant  je  crois  qu’on  doit  obtenir  davantage 
encore,  à la  condition  d’avoir  un  local  suffisant,  un 
aménagement  meilleur,  et  suitout,  dans  les  classes 
supérieures,  une  organisation  plus  familière,  c’est- 
à-dire  la  vie  intime  de  l’atelier  succédant  au  régime 
assez  sévère  de  l’école. 

Je  pourrais  entretenir  la  commission  des  inconvé- 
nients qui  résultent  pour  mon  école  du  manque  de 
place,  de  l’insuffisance  d’une  partie  de  l’enseigne- 
ment et  de  la  difficulté  que  nous  éprouvons  à main- 
tenir nos  jeunes  gens  pendant  le  temps  nécessaire  à 
l’école. 

Après  un  enseignement  de  trois  ans  en  moyenne, 
ils  sont  encore  incapables  de  rendre  des  services  à 
l'industrie. 

M.  le  Président.  — Vous  voudriez  porter  à cinq 
ans  la  durée  de  votre  enseignement? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Selon  les  dispositions 
des  jeunes  gens  et  le  temps  quotidien  qu’ils  consa- 
crent aux  études,  la  durée  du  séjour  à l’école  doit 
être  plus  ou  moins  longue.  Il  y a des  natures  qui  se 
développent  très  vite;  d’autres  ne  donneront  aucun  ré- 
sultat pendant  les  trois  premières  années  d’études,  et 
puis,  tout  à coup,  elles  se  dégagent  et  prennent  une 
direction  qui  est  quelquefois  tout  imprévue.  Ainsi 
des  jeunes  gens  montreront  tout  à coup  des  tendances 
vers  la  sculpture,  alors  qu’ils  avaient  dirigé  leurs 
études  premières  vers  les  applications  du  dessin. 

C’est  au  moment  où  la  vocation  se  montre  que 
nous  devons  surveiller  attentivement  l’éducation  de 
l’élève;  et  c’est  souvent  alors  qu’il  nous  quitte,  trop 
confiant  dans  la  réussite  de  ses  premiers  efforts.  Il 
faudrait  pouvoir  le  suivre,  le  développer.  Mais  ce 
moment  si  intéressant  vient  à des  heures  bien  dilfé- 
rentes  pour  nos  élèves,  de  sorte  qu’on  ne  peut  pas 
exactement  fixer  une  moyenne  à la  durée  de  l’ensei- 
gnement. 

M.  le  Président.  Mais,  en  fait,  quelle  est  la 
moyenne  du  séjour  des  élèves  dans  votre  école? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Elle  est  de  trois  ans; 
ce  qui  est  tout  à fait  insuffisant.  Je  parle  pour  la 
masse.  Heureusement  puis-je  dire  que  j’ai  de  nom- 
breuses exceptions,  ce  qui  me  permet  de  former  des 
sujets  capables  et  tout  à fait  en  mesure  de  rendre 
des  services  après  un  très  court  séjour  dans  les  ate- 
liers ou  professions  qu’ils  choisissent.  J’estime  qu’à 
moins  de  rencontrer  des  qualités  très  rares,  il  faut 


cinq  ou  six  ans  pour  faire  un  dessinateur  ou  un  mo- 
deleur utilisable. 

Notre  programme  comprend  un  enchaînement  de 
cours  et  d’exercices  desquels  il  n’y  a rien  à retran- 
cher, aujourd’hui  qu’on  est  venu  à reconnaître  avec 
nous  que  l’enseignement  des  arts  du  dessin  a man- 
qué de  base  depuis  de  bien  longues  années. 

11  est  vrai  que  je  compte  dans  ce  laps  de  temps  la 
durée  des  études  premières  qui  devraient  être  faites 
avant  d’entrer  dans  une  école  spéciale.  Il  faudrait  que 
la  durée  de  notre  enseignement  fût  de  cinq  ans  bien 
employés. 

Tant  que  le  dessin  n’aura  pas  été  compris  dans  les 
matières  obligatoires  de  l’enseignement  primaire', 
nous  perdrons  un  temps  considérable,  parce  qu’on 
continuera  à verser  dans  nos  écoles  des  enfants  de 
douze  à quinze  ans,  qui  n’auront  même  pas  appris 
les  premiers  éléments  du  dessin.  Il  faut  commencer 
tout  à fait  leur  éducation  ou  la  ramener  à des  prin- 
cipes qui  surprennent  les  uns  et  exaspèrent  les  au- 
tres, personne  ne  réfléchissant  qu’un  enseignement 
populaire  ne  vise  pas  que  les  intérêts  des  peintres  de 
tableaux. 

Parents  et  élèves  nous  arrivent  convaincus  que  le 
dessin  n’est  qu’une  étude  de  haute  fantaisie,  sans  ri- 
gueur, sans  suite  régulière,  et  qui  ne  mérite  pas  les 
honneurs  de  l’opiniâtreté  devant  la  difficulté  à vain- 
cre : c’est  toujours  l’erreur  qui  classe  notre  difficile 
et  périlleux  enseignement  au  rang  des  arts  d’agré- 
ment. 

Quand  on  dit  aux  élèves  qu’il  faut  faire  une  étude 
préalable  de  la  géométrie,  de  la  perspective,  des  élé- 
ments de  l’architecture,  on  a vraiment  l'air  de  leur 
faire  injure  en  ne  supposant  pas  qu’ils  ont  le  génie 
pour  s’en  passer. 

Et  cependant  il  y a un  très  grand  danger  à jeter 
les  enfants  dans  l’industrie  avant  de  leur  avoir  donné 
tout  ce  bagage,  qui  devrait  être  commun  à la  popu- 
lation ouvrière,  et  qu’il  faut  arriver  à lui  fournir 
aussi  complète  que  possible,  si  on  ne  veut  pas  con- 
fondre l’instruction  utile  avec  cet  enseignement 
banal,  insuffisant  et  malsain,  qui  n’a  fait  que  des  in- 
capables. 

M.  le  Président.  Les  enfants  qui  arrivent  dans 
votre  école  sortent  surtout  de  l’école  primaire? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Oui,  mais  ils  ne  savent 
rien , ou  à peu  près , des  choses  nécessaires  chez 
nous. 

M.  le  Président.  Ils  ne  savent  rien,  malgré  tout 
ce  qui  a été  fait  dans  ces  dernières  années  pour  leur 
donner  les  premières  notions? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Ils  ne  savent  que  très 
peu  do  chose.  Je  regrette  de  n’avoir  pas  amené  quel- 
ques-uns des  professeurs  de  l’école  pour  vous  rensei- 
gner, de  la  manière  la  plus  exacte,  sur  ce  point.  Tous 
les  jours,  nous  avons  la  preuve  de  celte  ignorance  des 
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élèves  qui  nous  arrivent  des  écoles  primaires,  surtout 
de  celles  des  départements.  En  voici  des  exemples. 
Tout  dernièrement,  un  professeur  des  divisions  élé- 
mentaires du  dessin  examine  une  feuille  d’exercice 
et  dit  à l’élève:  « Ce  nez  n’est  pas  d’aplomb;  il  fau- 
drait tracer  une  perpendiculaire  à cette  ligne-là.  » 
L’enfant  écoute,  ne  comprend  pas  et  dit  : « — 
Qu’est-ce  que  c’est  qu’une  perpendiculaire?  » — Un 
autre,  demandant  à un  élève  qui  dessinait  d’après  un 
solide  géométrique,  où  il  avait  mis  la  ligne  d’horizon, 
a obtenu  cette  réponse  naïve,  mais  désolante  : « Je 
l’ai  laissée  à la  maison.  » 

Il  nous  faut  tout  leur  apprendre.  La  ville  de  Paris, 
elle,  a fait  de  très  grands  efforts  pour  propager  l’étude 
du  dessin.  Une  partie  de  la  population  parisienne 
commence  à travailler  sérieusement.  Mais,  pour  la 
plupart  des  gens  encore,  cette  étude  du  dessin  n’a 
d’autre  horizon  que  le  point  brillant  du  Salon. 

M.  Darcel.  La  peinture  est  un  de  ces  arts  faciles 
dont  on  nous  parlait  dernièrement. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  C’est  cela,  un  art  fa- 
cile! Tous  les  parents  voient  dans  leur  enfant  un 
peintre  de  génie.  Combien  de  fois  n’ai-je  pas  en- 
tendu un  père  me  dire  en  m’amenant  son  Bis  : « Je 
vous  le  confie  pour  que  vous  dirigiez  ses  dispositions 
étonnantes.  » — Je  fais  remarquer  que  l’enfant  devra 
d’abord  suivre,  d’une  façon  méthodique,  les  cours 
de  notre  programme  et  commencer  par  le  dessin  géo- 
métrique. « Oh  ! non,  répond  le  père,  mon  fils  n’a 
pas  besoin  d’apprendre  tout  cela;  c’est  inutile  pour 
un  enfant  qui  a fait  le  portrait  de  sa  mère  à quatre 
ans.  C’est  un  artiste  ! 

Que  voulez-vous  dire  à ces  parents  qui  ne  com- 
prennent pas  qu’un  enfant  ne  peut  pas  gagner  sa  vie 
à quinze  ans  s’il  n’a  pas  les  connaissances  indispen- 
sables à l’exercice  de  toutes  les  professions  se  ratta- 
chant à l’art?  On  ne  fait  pas  un  artiste.  Et  le  seront-ils, 
d’ailleurs?  Nous  ne  pouvons  pas  être  les  complices  de 
ces  vaines  et  fréquentes  illusions.  Il  faut  songer  au 
pain,  et  l’État  ne  peut  attirer  par  le  privilège  de  la 
gratuité  que  ceux  auxquels  il  donne  d’abord  un  mé- 
tier. La  gloire  vient  ensuite,  ettoute  seule,  s’il  se  peut. 

La  grande  difficulté  est  donc  de  faire  apprendre 
les  choses  par  le  commencement.  On  n’y  arrivera 
qu’en  imposant  l’étude  des  éléments  du  dessin,  mais 
du  dessin  sérieux,  dans  les  écoles  primaires.  Les  en- 
fants entreront  alors  dans  nos  écoles  spéciales  avec 
des  notions  premières,  et  nous  pourrons,  sans  les 
torturer,  compléter  leur  instruction. 

M.  le  Président.  Les  méthodes  d’enseignement 
ont  été  transformées. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Grâce  à vous,  monsieur 
le  Président,  qui  avez  continué  l’œuvre  de  MM.  de 
Chennevières  et  Bardoux.  Nous  sommes  sortis  des 
vieilles  ornières;  maintenant,  il  faut  attendre  les 
résultats  de  celle  transformation  touto  récente. 


M.  le  Président.  Quelle  est  l’organisation  géné- 
rale de  votre  école? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Pendant  l’année  sco- 
laire 1880-1881,  il  y a eu  799  inscriptions,  dont  77 
d’élèves  étrangers.  Ce  chiffre  représente  le  tiers  des 
élèves  qui  passent  par  l’école,  parce  que  les  anciens 
élèves,  munis  de  cartes,  peuvent  revenir!  et  re- 
viennent sans  se  faire  inscrire.  11  passe  donc  sur  les 
bancs  de  l’école  2,000  à 2,400  élèves  par  an.  La 
moyenne  des  élèves  présents  n’est  pas  plus  de  400 
par  jour  en  été  et  500  en  hiver. 

Les  élèves  sont  classés  en  sculpteurs,  en  dessi- 
nateurs et  architectes.  Il  y a,  en  outre,  la  division 
des  mathématiques,  pour  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à l’architecture.  Cette  dernière  division  fournit, 
en  général,  des  jeunes  gens  pour  les  services  spéciaux 
de  la  ville  de  Paris,  des  commis  d’architectes,  des 
vérificateurs 'et  enfin  des  élèves  pour  les  ateliers  de 
l’École  des  beaux-arts. 

La  plus  grande  moitié  des  élèves  de  l’école,  ceux 
qui  sont  âgés  de  douze  à dix-sept  ans,  sont  partagés 
en  trois  cours  obligatoires,  qui  forment  les  divisions 
élémentaires  du  dessin.  Il  y a l’enseignement  du 
dessin  géométrique,  qui  est  donné  les  lundi  et 
jeudi;  les  mardi  et  vendredi,  il  y a le  dessin  de  la 
figure,  et  les  mercredi  et  samedi,  le  dessin  d’orne- 
ment. J ai  la  plus  grande  difficulté  à obtenir  que  ce 
système  méthodique  soit  rigoureusement  suivi.  L’é- 
cole est  libre,  et  je  n’ai  d’autre  autorité  que  celle  que 
j’exerce  par  la  confiance  que  les  enfants  ont  en  moi  et 
dans  leurs  professeurs.  Je  ne  puis,  en  effet,  recourir  à 
d’autre  punition  que  l’exclusion,  ce  qui  est  toujours 
un  moyeu  déplorable.  Un  grand  nombre  d’élèves  ne  se 
soumettent  pas  de  bon  gré  à la  discipline  de  l’ensei* 
gnement,  les  uns  ne  voulant  faire  que  de  la  figure, 
les  autres  que  de  l’ornement,  beaucoup  refusant  obsti- 
nément de  suivre  le  cours  de  dessin  géométrique, 
comme  s’il  y avait  en  vérité  une  receite  particulière 
pour  chaque  genre  de  choses  à dessiner. 

Eh  bien , l’ignorance  est  telle  encore  aujourd’hui  que 
bien  des  élèves  quittent  l’école  pour  se  soustairc  à ce 
qui  les  ennuie. 

L’est  dans  la  classe  de  bosse  que  nous  commençons 
à distinguer  les  aptitudes  des  élèves;  la,  depuis  peu 
de  temps,  les  élèves  sont  tenus  de  faire  alternative- 
ment du  dessin  de  figure  et  du  dessin  d’ornement. 
J’ai  institué  aussi  un  exercice  do  croquis  qui  commence 
à donner  quelques  bons  résultats. 

Au  dessin  du  cours  de  bosse,  les  élèves  passent,  par 
concours,  à l’étude  de  la  nature  et  de  l’antique.  Je 
dois  confesser  que  les  bancs  sont  bien  plus  garnis 
les  semaines  de  nature,  et  c’est  à mon  grand  regret, 
parce  qu’il  n’v  a pas  de  leçon  comparable  à celle 
qu’on  retire  d’un  bon  exercice  d’après  les  admirables 
modèles  de  la  statuaire  grecque. 

C’est  dans  ces  classes  supérieures  qu’il  serait  temps 
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d’insister  pour  qu’on  revienne  à l’emploi  de  procédés 
préférables  mille  fois  à celui  de  l’estompe  ou  du  tor- 
tillon. La  précision  pour  la  détermination  des  contours 
et  la  place  des  détails  est  d’une  importance  capitale 
dans  un  dessin  qui  doit  servir  de  modèle  à reproduire 
dans  l’industrie.  Eli  bien,  l’étude  faite  au  moyen  de 
l’estompe  invite  l’élève  à se  préoccuper  bien  plus  des 
valeurs  de  lumière  et  d’ombre  que  de  la  forme,  et 
cette  pratique  développe  tout  naturellement  le  sen- 
timent du  pittoresque,  de  l’effet,  au  détriment  de  la 
connaissance  approfondie  de  la  forme.  Il  faudrait  re- 
venir à ces  procédés  d'exécution  qui  ne  permettent 
plus  les  à peu  près. 

A côté  de  ces  cours  et  de  ceux  de  sculpture  et  d’ar- 
chitecture, nous  avons  à l’école  le  cours  de  compo- 
sition, créé  par  Viollet-le-Uue  et  continué  avec  tant 
de  succès  par  M.  Ruprich-Robert,  et  enfin  l'atelier 
d’applications  décoratives. 

A ce  propos,  certaines  personnes  ont  manifesté  la 
crainte  que  la  spontanéité,  l’originalité  des  élèves 
fussent  étouffées  par  une  sujétion  redoutable,  et  elles 
ont  répété  que  les  compositions  n’étaient  que  le  reflet 
des  doctrines  et  des  tendances  particulières  des 
maîtres. 

Eh  bien,  cette  opinion  ne  m’inquiète  nullement.  Les 
forts  sauront  toujours  s’affranchir  et  les  professeurs 
mettront  quelque  gloire  à les  développer.  Quant  aux 
autres,  si  on  les  laissait  libres  de  faire  ce  qu’ils  veu- 
lent, ils  feraient  très  librement  de  très  mauvaises 
choses. 

Je  voudrais  au  contraire  qu’on  pût  faire  dans  cha- 
cune des  divisions  un  choix  d’une  vingtaine  d’elèves, 
des  plus  doués,  pour  les  mettre,  dans  un  atelier,  en 
contact  permanent  avec  le  professeur. 

M.  Corbon.  C’est  une  opinion. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  C’est  une  opinion  que  je 
me  permets  de  donner  uniquement  parce  que  je  la 
crois  bonne.  Il  y a bien  des  années  que  nous  l’avons 
émise  déjà  avec  d’autres  qu’on  a négligé  d’entendre 
ici  et  que  j’ai  vu  avec  douleur  les  étrangers  s’appro- 
prier, pendant  qu’on  s’éternisait  chez  nous  dans  des 
routines  désastreuses.  Les  Allemands  ont  adopté  ce 
système  d’enseignement,  et  je  les  en  félicite  sincè- 
rement. Il  suffit  de  voir  ce  qui  se  fait  à l’école  de 
Vienne  pour  comprendre  le  désir  que  j’ai  d’en  faire 
autant.  Là,  le  professeur  ne  quitte  pas  les  élèves  et 
on  a ressuscité  la  vie  d’atelier  du  grand  siècle. 

Je  désire  à ce  propos  entretenir  la  commission  de 
la  question  relative  aux  professeurs. 

Nous  donnons,  par  exemple,  un  modeste  traitement 
de  3,000  francs  par  an  à un  homme  de  grand  mérite, 
M.  Lechevallier-Chevignard,  qui  vient  trois  fois  par 
semaine,  pendant  trois  heures,  donner  la  leçon  aux 
trente  élèves  de  l’atelier.  Je  crois  qu’il  y aurait  ici  une 
réforme  importante  à faire.  Le  professeur,  qui  n’a 
qu’un  certain  temps  à consacrer  à ses  élèves,  no  peut 


pas  les  suivre  comme  il  le  voudrait  et  comme  il  le 
faudrait  ; il  n’est  plus. là  au  moment  môme  où  il  aurait  à 
leur  indiquer  une  modification  dans  leur  manière  de  tra- 
vailler. Le  professeur  d’atelier  devrait  pouvoir  donner 
tout  son  temps  à ses  élèves,  surtout  à ceux  qui  mon- 
trent des  dispositions. 

Il  y aurait  donc  dans  l’enseignement  supérieur  de 
l’école  une  réforme  capilale  à apporter,  réforme  qui 
doit  frapper  sur  le  budget,  c’est  incontestable.  J’en 
suis  fâché  pour  le  budget,  mais  j’en  serai  enchanté  au 
point  de  vue  des  résultats  à obtenir.  Il  est  désirable 
que  nous  ayons  dans  la  sculpture  et  dans  la  peinture, 
et  peut-être  dans  deux  ou  trois  spécialités  dérivant  de 
ces  deux  arts,  des  maîtres  qui  soient  complètement  à 
nous,  des  hommes  que  nous  délivrerons  de  la  préoc- 
cupation de  gagner  leur  vie  ailleurs  que  dans  notre 
école,  des  hommes  que  nous  payerons  assez  cher 
enfin  pour  qu’ils  puissent  se  donner  tout  entiers  à 
notre  enseignement. 

Il  n’y  a rien  de  tel  que  la  vie  en  commun  entre 
élèves  et  professeurs.  Je  voudrais  que  le  professeur 
fût  absolument  chez  nous  et  rien  qu’à  nous;  qu’il  fût 
un  guide  permanent  pour  l’élève.  C’est  dans  ces  con- 
ditions seulement  que  nous  nous  attacherons  les  élèves 
forts,  que  nous  les  retiendrons  assez  de  temps  pour 
qu’ils  ne  puissent  nous  quitter  qu’avec  la  certitude 
de  servir  les  intérêts  de  nos  industries  on  gagnant 
très  honorablement  leur  vie. 

Nos  élèves  s’en  vont  vite,  trop  vite  à l’heure  qu’il 
est,  parce  queda  démonstration  de  l’intérêt  qu’il  y a à 
rester  chez  nous  n’est  pas  faite.  Nous  n’avons  pas  de 
brevet  — et  je  n’en  demande  pas,  — nous  n’avons 
que  la  chance  de  trouver  des  places  dans  l’industrie 
pour  nos  elèves.  Mais,  à côté  de  ce  léger  avantage, 
nous  avons  un  dérivatif  effrayant,  c’est  l’École  des 
beaux-arts,  dont  les  portes  sont  trop  facilement  ou- 
vertes, et  qui  draine  de  chez  nous  chez  elle  le  contin- 
gent de  nos  industries  sans  grand  bénéfice  pour 
elle.  Une  fois  là,  l’élève  n’a  plus  qu’un  but,  le  Salon 
de  peinture  et  de  sculpture.  Or  la  clef  du  Salon  est 
dans  les  mains  du  jury.  Ce  jury  a des  rapports  nom- 
breux avec  la  presse  qui,  aujourd’hui,  s’occupe  beau- 
coup des  questions  d’art.  Ces  rapports  me  donnent  à 
supposer  que  le  jury  redoute  un  peu  la  presse;  et 
comme  celte  presse  est  divisée  en  groupes  artistiques 
représentant  les  diverses  écoles  ou  fractions  d’écoles, 
il  y a là,  pour  le  jury,  des  tentations  de  faiblesse,  de 
trop  facile  accommodement.  Il  s’ensuit  que,  d’une 
part,  on  donne  à un  trop  grand  nombre  de  jeunes  gens 
la  facilité  de  suivre  une  carrière  dans  laquelle  ils 
n’aboutiront  pas;  d’autre  part,  on  décapite  l’industrie 
de  ses  meilleurs  collaborateurs.  On  forme  ainsi  des 
déclassés.  Je  désirerais,  en  d’autres  termes,  que  l’en- 
trée de  l’École  des  beaux-arts  fût  rendue  extrême- 
ment difficile. 

M.  Cernesson.  Comme  ancien  élèvo  de  l’École  des 
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beaux-arts,  je  souscris  entièrement  a ce  que  vient 
de  dire  l’honorable  M.  de  Lajolais.  Je  trouve  que, 
depuis  1863,  l’enseignement  à l’École  des  beaux-arts 
est  devenu  très  faible,  parce  qu’on  y admet  précisé- 
ment les  jeunes  gens  avec  trop  de  facilité;  on  y a 
installé  des  cours  inférieurs,  des  cours  préparatoires 
qui  ne  devraient  trouver  place  que  dans  les  écoles 
comme  celle  que  dirige  M.  de  Lajolais;  et  c’est  pour- 
quoi les  réformes  à introduire  dans  l’École  des  beaux- 
arts  et  dans  l’école  des  arts  décoratifs  sont  connexes. 
De  notre  temps,  on  était  plus  rigoureux  pour  l’admis- 
sion à l’École  des  beaux-arts;  les  élèves  étaient  plus 
forts,  et  on  n’avait  pas  à leur  faire  suivre  des  cours 
préparatoires. 

Aujourd’hui,  avec  cette  facilité  qu’on  a à aborder 
l’École  des  beaux-arts,  on  ne  va  pas  à l’École  des 
arts  décoratifs;  il  ne  se  forme  plus  d’artistes  décora- 
teurs qui  pourraient  rendre  des  services  à l’industrie. 

Depuis  quelque  temps,  la  ville  de  Paris  a trouvé 
moyen  de  rendre  très  difficiles  les  examens  pour  le 
diplôme  de  professeur  de  dessin  géométrique  et  de 
dessin  d’art,  et,  à ce  propos,  je  dirai  à M.  le 
ministre  que  les  examens  qu’il  a institués  à la  Sor- 
bonne dans  ces  dernières  années,  plus  faciles  que  les 
nôtres,  nous  enlèvent  des  concurrents;  nous  no  voyons 
plus  venir  à nos  examens  que  des  élèves  de  l’École 
des  beaux-arts  et  de  l’École  centrale,  à l'exclusion 
des  élèves  de  l’École  des  arts  décoratifs,  parmi  les- 
quels nous  désirerions  surtout  recruter  nos  profes- 
seurs. Tout  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Lajolais  se 
rapporte  à l’enseignement  supérieur  et  même  à l’en- 
seignement que  je  n’appellerai  pas  intermédiaire, 
mais  à un  enseignement  d’art  qui  n’est  pas  l’ensei- 
gnement supérieur. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Les  ateliers  de  l’École  des 
beaux-arts  ont  un  singulier  privilège,  celui  d’indisci- 
pliner  leurs  élèves.  Ceux-ci  sont  absolument  séparés; 
ils  vivent  de  leur  vie  propre,  sous  la  responsabilité  di- 
recte du  professeur,  du  chef  d’atelier,  qui  n’est  jamais 
là  que  pour  la  correction.  Quant  au  recrutement,  sa- 
vez-vous comment  il  se  fait?  J’avais  un  élève  qui 
avait  été  reçu  au  concours  de  places.  Il  est  allé  de- 
mander son  inscription  à un  atelier;  mais  le  profes- 
seur lui  a dit  : « Il  no  me  convient  pas  de  vous  pren- 
dre; d’ailleurs,  je  n’ai  pas  de  place.  » Or  il  y avait 
dans  cet  atelier  vingt-neuf  étrangers!  Et  un  élève 
sortant  de  chez  moi  avec  des  succès,  entrant  de  droit, 
sous  la  garantie  des  règlements,  à 1 Écolo  des  beaux- 
arts,  n’a  pu  trouver  place  dans  l'atelier  qu’il  avait 
choisi!  Vous  conviendrez  qu’il  y a là  un  fait  grave. 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  pas  exclure  les 
étrangers! 

M.  1 -ouv.  ier  de  Lajolais.  Encoro  moins  les  Fran- 
çais! 

RI.  le  Président.  11  ne  faudrait  pas  poser  en  prin- 
cipe, comme  quelques-uns  l’ont  demandé, que  l’École 


des  beaux-arts  sera  fermée  aux  étrangers.  Il  est  cer- 
tain qu’il  y a beaucoup  d’étrangers  à l’École  des 
beaux-arts;  mais  c’est  là  une  des  gloires  de  l’école 
française. 

M.  Cernesson.  Il  y avait  aussi  des  étrangers  de 
notre  temps,  à l’École  des  beaux-arts;  seulement  ils 
allaient  dans  les  ateliers  libres,  et  ils  venaient  à 
l’École  des  beaux-arts  prendre  part  aux  concours 
d’émulation. 

M.  Lauth.  M.  de  Lajolais  vient  de  nous  expliquer 
d’une  façon  très  claire  les  difficultés  qu’il  rencontre; 
je  suis  complètement  de  son  avis,  car,  dans  une  faible 
mesure,  je  me  trouve,  à Sèvres,  en  face  des  mêmes 
inconvénients.  RL  de  Lajolais  a signalé  le  danger  de 
la  concurrence  que  fait  l’École  des  beaux-arts  à l’Écolo 
des  arts  décoratifs,  qui  a pour  objet  de  lancer  un 
certain  nombre  d’artistes  dans  l’industrie  : je  vou- 
drais savoir  quel  remède  il  proposerait,  et  je  lui  dirai, 
comme  je  disais  tout  à l’heure  à RL  Levasseur  : Ne 
croyez-vous  pas  qu’en  donnant  une  sanction  à des 
examens  et  à des  concours  qui  seraient  institués,  en 
délivrant  aux  élèves  des  diplômes  qui  leur  permet- 
traient d’une  façon  à peu  près  certaine  d’entrer  dans 
l’industrie  à des  conditions  honorables  et  avanta- 
geuses, on  retiendrait  plus  facilement  ces  jeunes  gens 
à l’École  des  arts  décoratifs? 

RL  Louvrier  de  Lajolais.  Il  y a quelque  chose  de 
plus  simple  : il  faut  tâcher  de  faire  à l’école  des  con- 
cours pour  l’industrie,  et  alors  ce  seraient  les  indus- 
triels eux-mêmes  qui  donneraient  les  brevets. 

Dernièrement,  j’ai  demandé  à RL  Proust  l’autorisa- 
tion de  faire  un  concours  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses  : RI.  Quantin  publie  une  série  de  vo- 
lumes sur  l’enseignement  ; la  couverture  de  l’un 
était  mauvaise;  il  vient  me  voir  à l’école,  et  je 
lui  dis  : « Combien  payez-vous  ces  fers?  » — « 200  ou 
230  fr.  » Je  lui  répondis  : « Donnez-moi  pour  50  ou 
60  francs  de  livres  que  je  distribuerai  en  prix  : je 
ferai  un  concours,  vous  aurez  une  cinquantaine  de 
projets,  parmi  lesquels  vous  pourrez  en  trouver  quel- 
ques-uns de  convenables.  » Toute  l’école  s’est  miso 
en  action  à l’idée  de  concourir  pour  un  produit  immé- 
diatement réalisable  par  l’industrie  : il  y avait  dix 
projets  bons  à prendre. 

RI.  Bouilhet.  Et  il  était  impossible  de  choisir  le 
meilleur  : tous  les  dix  étaient  parfaits! 

RI.  Louvrier  de  Lajolais.  Voilà  les  diplômes  que 
nous  demandons,  délivrés  par  les  intéressés. 

M.  le  Président.  Possédez-vous  des  documents 
statistiques  qui  vous  permettent  de  dire  ce  que  de- 
viennent vos  élèves? 

RI.  Louvrier  de  Lajolais.  Jamais  un  élève  ne  nous 
dit  où  il  va.  A l'exepption  de  ceux  que  j’essaye  de 
placer  moi-même,  tout  le  reste  disparaît;  les  uns  s’en 
vont  à l’École  des  beaux-arts... 

RL  le  Président.  Pouvez-vous  nous  dire,  précisé- 
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ment,  dans  quelle  proportion  l’École  des  beaux-ails 
vous  enlève  ce  personnel,  qui  serait  mieux  à sa  place 
dans  l’art  industriel? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Je  ne  connais  d’élèves 
entrant  à l’École  des  beaux-arts  que  ceux  que  j’auto- 
rise à s’y  présenter.  Lorsque  l’École  des  beaux-arts 
me  fait  l’honneur  de  recevoir  un  de  mes  élèves,  je 
veux  que  cet  élève  représente  dignement  mon  école; 
beaucoup  s’y  présentent  directement,  sous  le  couvert 
d’un  nom  d’artiste,  sans  prévenir. 

Il  y a aussi  des  élèves  qui  nous  quittent  pour  aller 
se  faire  inscrire  dans  ses  ateliers;  il  est  très  diflicile 
de  savoir  ce  qu’ils  deviennent.  Il  faudrait  à chaque 
instant  faire  le  relevé  des  feuilles  de  présence  à 
l’École  des  beaux-arts,  avoir  une  comptabilité  à l’ex- 
térieur, et  celle  que  nous  tenons  à l’intérieur  est  déjà 
assez  considérable. 

En  définitive,  un  tiers  de  nos  élèves  disparaît;  les 
autres  vont,  comme  ouvriers,  porter  dans  l’industrie 
les  améliorations  que  leur  suggère  l’enseignement 
qu’ils  ont  reçu,  ou  bien  ils  entrent  dans  le  service 
municipal,  qui  leur  procure  une  carrière.  D’autres 
sont  architectes;  et  enfin  nous  avons  l’atelier  de 
l’école,  qui  est,  je  crois,  ce  qu’il  faut  développer 
avant  tout,  à l’exemple  de  ce  qui  se  fait  à Berlin  et  à 
Vienne.  11  nous  faudrait  avoir  un  atelier  pour  les 
sculpteurs  comme  pour  les  peintres,  contenant 
comme  ce  dernier  de  trente  à quarante  jeunes  gens, 
sous  la  direction  de  professeurs,  qui  ne  les  quitte- 
raient jamais,  qui  vivraient  avec  eux,  et  qui  se  livre- 
raient à la  création  de  modèles  pour  l’industrie. 

M.  le  Président.  Votre  atelier  comprend  l’élite  de 
vos  élèves? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Parfaitement;  il  se 
compose  en  ce  moment  de  vingt  à vingt-cinq  élèves, 
et  j’ai  la  satisfaction  de  dire  que  les  élèves  sortant  de 
l’atelier  gagnent  facilement,  et  de  suite,  de  \ franc 
à I fr.  75  et  2 francs  de  l’heure,  là  où  ils  sont  em- 
ployés. Je  suis  certain  qu’on  aurait  les  mêmes  résul- 
tats pour  les  sculpteurs. 

Il  ne  faut  pas  commettre  la  faute  de  ne  faire  faire 
que  du  dessin  à l’enfant  qui  veut  devenir  dessinateur 
pour  l’industrie;  il  faut  absolument  exiger  de  lui  qu’il 
fasse  du  dessin  d’architecture,  car  il  n’y  a pas  une 
composition  décorative  qui  ne  soit  subordonnée  à 
une  forme  architecturale. 

J’ai  apporté  le  portefeuille  de  l’atelier,  que  je  vais 
faire  passer  sous  vos  yeux.  Vous  allez  voir,  mes- 
sieurs, dans  ces  travaux,  toute  l’ingéniosité  du  Pari- 
sien, retrouver  toutes  les  qualités  de  ce  qui  a été,  à 
toutes  les  époques,  le  bon  art  courant.  A côté  de  cela, 
vous  remarquerez  les  défaillances  qui  frappent  on  ce 
moment  notre  industrie,  parce  que  l’enseignement  est 
libre,  et  que  je  ne  puis  obtenir  de  mes  dessinateurs 
qu’ils  fassent  de  l’architecture. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  revoir  l’antique 


alliance  du  dessin,  de  la  sculpture  et  de  l'architec- 
ture? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Absolument.  Je  suis 
convaincu  que  cela  est  nécessaire,  et  que  c’est  à l’in- 
subordination du  sculpteur  et  du  peintre  surtout  que 
la  décadence  des  produits  modernes  est  duo. 

Aussi  voudrais-je  voir  se  développer,  fortifier  et 
ennoblir  les  cours  d’art  décoratif  qui  résument  si 
bien,  dans  leur  programme,  cette  alliance  dont  vous 
parliez.  M.  Galland,  dont  on  ne  fait  rien,  et  qui  mé- 
rite autrement  que  le  cours  restreint  qu’il  fait,  à peine 
compte-t-il,  malgré  sa  haute  valeur.  Il  faudrait  consti- 
tuer à de  pareils  hommes  une  grande  place  au  sommet 
de  leur  enseignement  spécial  ; il  ne  faut  pas  attendre 
qu’ils  soient  morts  pour  regretter  de  n’avoir  pas  tiré 
d’eux  tout  ce  qu’ils  valent. 

Si  j’étais  l’État,  je  m’approprierais  des  hommes 
comme  MM.  Galland  et  Chevignard.  Ils  ne  travaille- 
raient que  pour  nos  écoles,  et  j’obtiendrais  des  résul- 
tats qu’on  ne  peut  demander  à un  professeur  qui  fait 
deux  ou  trois  corrections  par  semaine. 

Vous  allez  voir,  messieurs,  les  travaux  des  élèves 
qui  reçoivent  neuf  heures  par  semaine  l’enseigne- 
ment de  M.  Chevignard,  leur  professeur.  Vous  ju- 
gerez ce  qu’on  obtiendrait  si  la  vie  intime  do  l’atelier 
était  reconstituée  comme  autrefois. 

Voici  le  résultat  d’un  concours  qui  a été  terminé 
hier  seulement.  Le  sujet  donné  était  un  écran. 

(M.  de  Lajolais  fait  passer  les  dessins  sous  les  yeux 
de  la  commission.) 

Voici  maintenant  les  compositions  d’un  concours 
pour  une  coupe  en  porcelaine;  ce  concours  a été 
exécuté  à Limoges  et  à Paris. 

M.  Cordon.  Combien  d’années  d’études  avaient  les 
jeunes  gens  qui  ont  exécuté  ces  dessins? 

M.  Louvrier  de  Lajolais. Deux,  trois  et  quatre  ans. 

Voici  le  môme  sujet  de  concours  exécuté  par  les 
jeunes  filles  de  Limoges  en  vingt-huit  heures. 

Vous  voyez,  monsieur  Marius  Vaclion,  la  différence 
entre  les  deux  écoles,  et  combien  je  suis  pardonnablo 
de  faire  de  la  centralisation  à outrance  en  ce  moment, 
ce  que  vous  m’avez  amicalement  reproché. 

Je  dis  qu’il  est  nécessaire  de  faire  des  concours 
entre  les  deux  écoles,  d’infuser  en  quelque  sorte  à, 
l’école  do  province  du  sang  parisien;  l’écart  est  telle- 
ment grand  entre  les  deux  écoles,  qu’il  faut  les  rap- 
procher, en  mettant  constamment  en  contact  les  deux 
enseignements. 

Certes,  cette  prétendue  centralisation  n’a  rien  de 
redoutable;  elle  n’a,  au  contraire,  que  le  mérite  de 
développer  .par  l’émulation  les  qualités  de  tout  le 
monde. 

M.  Marius  Vaciion.  En  fait,  vous  avez  raison;  mais 
en  principe? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Il  ne  s’agit  pas  do  prin- 
cipe ici;  il  faut  prendre  le  bien  où  on  le  trouve,  et  le 
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faire  comme  on  peut  et  le  mieux  qu'on  peut,  et  vite, 
car  il  n’est  que  temps. 

M.  Ma  ri  us  Vaciion.  Aujourd’hui,  Limoges  est  en 
décadence;  mais  il  y a quatre-vingts  ou  cent  ans  ses 
produits  avaient  une  saveur  locale,  un  cachet  part i— 
culier,  et  ce  n’étaient  pas  des  Parisiens  qui  les  fai- 
saient. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  La  décoration  de  la  por- 
celaine de  Limoges  n’a  jamais  été  donnée  comme  mo- 
dèle; il  y a eu,  au  point  de  vue  de  la  forme  et  de  la 
coloration,  à Limoges,  une  originalité  qui  a disparu 
avec  les  orfèvres  et  avec  l’école  des  émailleurs.  De- 
puis ce  temps,  Limoges  a fait  de  la  porcelaine,  mais 
n’a  pas  donné  les  résultats  artistiques-  qui  ont  fait  sa 
gloire  antérieurement.  Le  goût  s’épuise  sans  l’éduca- 
tion, et  celte  éducation  n’existait  plus. 

Aujourd’hui,  on  se  trouve  à Limoges  en  présence 
de  4 ou  5,000  ouvriers  qui  demandent  à vivre;  mais 
les  Allemands  et  les  Anglais  vont  leur  faire  une  con- 
currence redoutable  si  on  ne  relève  les  qualités  na- 
tives par  une  bonne  instruction. 

C’est  le  moment  pour  le  gouvernement  d’employer 
tous  les  moyens  de  les  réveiller. 

En  somme,  je  considère  que  l'industrie  locale  est 
en  danger,  parce  qu’elle  est  exploitée  en  général  par 
des  hommes  qui  feraient  tiès  bien  s’ils  recevaient  une 
instruction;  mais,  pour  la  plupart,  ils  se  sont  affran- 
chis de  toute  espèce  d’enseignement. 

La  fabrication  a fait  des  progrès  considérables,  et 
je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  trouver  nulle  part  des 
produites  en  blanc  qui  soient  supérieurs  à ceux  de 
Limoges.  Mais,  malgré  l’intelligence  et  les  dispositions, 
très  particulières  pour  l’adresse  et  l’habileté  de  la 
main,  des  décorateurs  limousins,  il  faut  reconnaître 
que,  faute  d’éducation,  la  composition  décorative 
laisse  fort  à désirer,  et  que  les  précieuses  qualités 
qui  ont  fait  la  gloire  de  l’orfèvrerie  et  plus  tard  des 
émaux  de  Limoges  ne  se  retrouvent  plus  au  même 
degré  dans  la  céramique.  C’est  ce  manque  d’enseigne- 
ment qui  avait  frappé  M.  Dubouché,  et  les  titres  qu’il 
a acquis  à la  reconnaissance  publique  sont  d’avoir, 
par  les  plus  intelligents  et  généreux  efforts,  jeté  les 
bases  d’une  éducation  populaire. 

11  avait  conscience  du  danger  que  les  institutions 
créées  à l’étranger  feraient  courir  à notre  production 
nationale,  si  on  ne  relevait  pas  nos  qualités  naturelles 
par  une  solide  instruction.  En  effet,  a Limoges,  si 
l’exécution  du  décor  est  habile,  la  composition  est 
très  défectueuse.  Elle  est  toute  de  fantaisie,  déréglée, 
de  tons  heurtés  et  criards.  On  décore  au  hasard,  de 
telle  sorte  que  toutes  les  règles  qui  subordonnent  l’or- 
nementation d’une  pièce  à sa  forme  semblent  ignorées 
ou  méconnues.  Cela  est  si  vrai  que  les  grands  indus- 
triels ont  toujours  recours  à des  artistes  parisiens  à 
l’heure  des  expositions  nationales,  en  sorte  qu’il  ne 
faut  pas  conclure  que  la  céramique  exhibée  dans  ces 


occasions  solennelles  représente  la  physionomie  de 
l’industrie  courante.  Je  ne  parle  pas  de  quelques  ex- 
ceptions. J’insiste  sur  ce  point  capital  que  des  arti- 
sans, très  bien  doués,  d’une  prodigieuse  habileté  et 
qui  ne  demanderaient  qu’à  marcher,  en  sont  réduits  à 
la  reproduction  de  modèles  de  décoration  inférieure, 
compromettante  aujourd’hui  pour  l’avenir  de  l’in- 
dustrie locale,  et  cela  tout  simplement  parce  que 
jamais  on  n’a  osé  leur  dire  que  c’était  mauvais. 

11  y a donc  un  danger  à signaler  de  ce  côté  et  il 
faut  réveiller  lo  sens  artistique  qui  n’a  pas  suivi  les 
progrès  qu’on  a fait  faire  aux  qualités  des  pâtes  et 
aux  procédés  de  fabrication. 

En  ce  moment  où  la  concurrence  des  étrangers,  fa- 
vorisée par  des  conditions  particulières,  le  bon  mar- 
ché de  la  main-d’œuvre,  des  transports,  du  combus- 
tible, etc.,  nous  menace  sérieusement,  il  est  indis- 
pensable d’exceller  par  les  qualités  de  bon  goût  dans 
la  forme  et  le  décor  et  de  conserver  les  avantages  de 
notre  naturel.  Mais  le  goût  s’épuise  vite  sans  l’édu- 
cation ; c’est  elle  qui  ajoutera  le  précieux  à la  matière. 

On  ne  saurait  nier  qu’aujourd’hui  la  division  du 
travail  et  l’emploi  des  procédés  mécaniques  aient 
bouleversé  les  traditions  du  travail  dans  l’industrie. 
Il  faut  créer  vite,  beaucoup  et  à bon  marché.  Il  est 
donc  nécessaire  de  s’assurer  des  modèles  excellents 
dont  la  reproduction  puisse  se  faire  industriellement, 
sans  le  concours  de  l’homme  : c’est  un  centre  de 
gravité  à déplacer  ; et  il  en  est  de  cela  comme  autrefois 
des  chevaux  de  poste  vis-à-vis  des  chemins  de  fer. 
La  décoration  à la  main  doit  forcément  disparaître  poul- 
ies produits  à bon  marché;  à l’heure  qu’il  est,  la 
transformation  des  procédés  est  inévitable,  il  faut 
oser  le  dire.  Il  faut  donc  songer  à former  des  artisans 
très  capables  de  donner  d’excellents  modèles  et  ré- 
pandre partons  les  moyens  l’étude  du  dessin. 

M.  le  Président.  11  faut  introduire  l’enseignement 
du  dessin  dans  l’école  primaire. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Oui,  car  il  faut  que  le 
pays  soit  absolument  convaincu  de  l’importance  de 
l’art. 

M.  le  Président.  Il  faut  faire  de  l’instituteur  un 
dessinateur,  car  il  n’v  a que  l’instituteur  qui  puisse 
être  maître  de  dessin. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Certainement;  il  faut 
lui  demander  d’obtenir  un  titre  au  point  de  vue  du 
dessin  comme  pour  chacune  des  matières  qu’il  en- 
seigne. La  création  du  ministère  des  arts  avait  préci- 
sément cet  avantage  de  frapper  les  populations  de 
l’importance  des  arts  dans  une  société  civilisée.  En 
France,  où  le  goût  est  une  richesse  naturelle,  il  faut 
dans  le  gouvernement  un  représentant  des  intérêts  do 
l’art,  comme  il  y en  a un  pour  l’agriculture.  Je  re- 
grette beaucoup  la  suppression  du  ministère  spécial 
qui  a eu  une  si  courte  durée.  On  y reviendra  quelque 
jour  par  nécessité. 
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M.  le  Président.  Vous  désirez  faire  marcher  le 
progrès  des  connaissances  architecturales  de  vos  élèves 
du  même  pas  que  le  sentiment  du  coloris,  du  style, 
auquel  ils  sont  plus  naturellement  disposés.  Que  faut- 
il  faire  pour  cela? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Je  demande  d’abord 
que  les  bourses  soient  portées  à un  taux  qui  me  per- 
mette de  garder  les  élèves  un  ou  deux  ans  de  plus. 
Une  bourse  de  360  francs  est  insuffisante  pour  un  en- 
fantée dix-sept  ans;  dès  qu’il  connaît  suffisamment  le 
dessin,  l’attraction  d’un  gain  de  3 fr.  50  ou  4 francs 
par  jour  le  détourne  de  l’école.  Avec  des  professeurs 
mieux  rétribués  et  pouvant,  par  conséquent,  me  con- 
sacrer plus  de  temps  qu’ils  ne  m’en  donnent,  je  suis 
certain  d’arriver  à former  des  dessinateurs  et  des 
modeleurs  sérieux  pour  l’industrie.  Si  l’on  me  donne 
des  ateliers  avec  des  hommes  qui  seront  tout  à fait 
mes  hommes,  je  pourrai  fournir  des  produits  qui  se- 
ront tout  à fait  les  miens,  et  je  garantis  qu’ils  seront 
bons. 

Je  ne  vois  pas  d’autre  procédé,  à moins  que  l’on 
ne  veuille  constituer  un  séminaire  fermé;  mais  mon 
esprit  n’est  pas  fait  à cette  combinaison.  Étant  donnée 
la  nature  du  Français,  je  ne  puis  dire  ce  qu’un  enfant 
enfermé  pendant  trois  ou  quatre  ans  dans  une  sorte 
de  collège  pourrait  donner;  je  crois  qu’il  lui  faut  de 
la  locomotion,  l’excitation  constante  de  sa  curiosité 
par  la  vue  des  choses  du  dehors,  ce  qui  est  une 
leçon  admirable,  parce  qu’elle  n’est  point  forcée.  Je 
remarque  incessamment  l’activité  d’esprit  que  'pro- 
voquent chez  nos  jeunes  gens  le!T  allées  et  venues 
dans  Paris.  Il  faut  que  le  travail  régulier  soit  fait  dans 
le  calme  et  le  silence  qui  provoquent  la  réflexion  ; mais 
je  n’ai  pas  de  meilleur  agent  pour  stimuler  les  efforts 
de  l’esprit  que  les  impressions  du  dehors,  rapides, 
variées,  comme  on  les  trouve  dans  les  centres  actifs 
de  Paris.  Je  suis  tellement  convaincu  de  cette  influence 
que  je  regarde  l’école  comme  gravement  compromise 
si  on  la  reconstruisait  ailleurs  que  dans  son  centre 
actuel,  si  on  ne  la  transporte  pas  de  suite  dans  l’en- 
droit voisin  où  j’ai  demandé  qu’elle  soit  établie.  Je  fais 
appel,  à cet  égard , au  concours  d e mon  a mi  M.  Cernesson. 

M.  Cernesson.  Je  suis  un  auxiliaire,  voilà  tout,  pas 
autre  chose. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  C’est  une  grave 
préoccupation  pour  moi  : l’agrandissement  de  l’École 
de  médecine  se  poursuit,  et  il  est  certain  que 
nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  lutter  contre  son 
légitime  agrandissement  qui  ne  peut  se  faire  qu’à 
nos  dépens.  Quand  on  vous  dira  : il  faut  renvoyer 
M.  de  Lajolais,  vous  n’hésiterez  pas,  et  ce  renvoi  peut 
nous  tuer,  car  si  vous  me  faites  quitter  notre  centre 
actif,  l’esprit  de  l’école  disparaîtra,  et  je  suis  décidé  à 
ne  pas  la  voir  mourir;  je  ne  resterai  pas.  Je  n’irai  pas 
à une  extrémité  de  Paris,  à Montrouge  ou  Passy  ; il 
me  faut  le  foyer  ardent  d’un  centre  de  Paris. 


M.  Cernesson.  Qu’est-ce  qui  s’oppose  à l’adoption 
de  l’emplacement  que  vous  avez  choisi? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Quatre  millions!...  Je 
vousassure,  monsieur  le  Président,  que,  lejouroù  vous 
déciderez  sérieusement  de  reconstruire  l’École,  j’en 
serai  très  heureux,  et  je  ne  vous  demanderai  pas  de 
construire  un  palais  pour  n’en  faire  rien  sortir;  je  de- 
mande des  constructions  légères  et  beaucoup  d’espace, 
car  l’enfant  doit  être  bien  logé,  pour  pouvoir  jouer  et 
même  manger  à l’aise;  donnez-nous  des  locaux  suf- 
fisants pour  que  les  maîtres  puissent  travailler  eux- 
mêmes  à l’écolo,  car  il  faut  associer  l’enfant  à la  vie 
intime  du  professeur,  ce  qui  lui  permet  de  conquérir 
à la  fois  son  amitié  et  les  secrets  de  son  art. 

M.  Corbon.  Vous  avez  choisi  pour  votre  école  un 
emplacement  autre  que  celui  que  vous  avez  actuelle- 
ment et  que  vous  trouvez  cependant  assez  central; 
mais  dans  quelque  endroitque  vous  soyez  placé,  vous 
serez  toujours  à une  grande  distance  d’une  partie  plus 
ou  moins  considérable  de  la  masse  ouvrière  de  Paris; 
si  vous  êtes  au  Châtelet,  vous  vous  trouverez  bien  loin 
du  faubourg  SaintrAntoine  et  du  Panthéon.  Ne  se- 
rait-il pas  préférable  de  créer  cinq  ou  six  écoles  dans 
Paris? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Ce  serait  trop  pour  trop 
peu  de  sujets  trop  dispersés.  Consultez  sur  ce  point 
tous  mes  collègues  et  M.  Brongniart  que  vous  allez 
entendre,  tous  vous  diront  que  l’affaiblissement  de 
certaines  écoles  municipales  provient  de  la  création 
de  nombreux  cours  nouveaux.  L’excellente  école 
Levasseur  a perdu  beaucoup  au  profit  de  l’école  de  la 
place  des  Vosges,  très  bien  menée  par  M.  Movice; 
mais  je  crois  qu’il  eût  été  préférable  de  n’avoir  qu’une 
seule  école  de  ce  type  au  lieu  de  deux  dans  ce  quar- 
tier. L’émulation  nécessaire  disparaît;  elle  est  en  rai- 
son directe  du  nombre  : les  classes  qui  s’entraînent  le 
mieux  sont  toujours  les  plus  nombreuses. 

M.  Cernesson.  D’après  ce  qui  a élé  dit,  on  pour- 
rait croire  que  les  sacrifices  consentis  par  la  ville  de 
Paris  ont  été  faits  en  pure  perte  : c’est  peut-être  vrai 
en  ce  qui  concerne  les  élèves  qui  se  rendent  chez 
vous,  car,  vous  l’avez  bien  remarqué,  ce  sont  juste- 
ment les  enfants  qui  n’ont  pas  travaillé,  qui  ne  savent 
que  faire,  et  qui  se  disent  faisant  de  l’art. 

Je  tenais  à présenter  cette  observation  pour  bien 
montrer  que  les  sacrifices  faits  par  la  ville  de  Paris 
n’aboutissent  pas  à de  mauvais  résultats  : les  élèves 
qui  sortent  de  nos  écoles  vont  dans  l’industrie.  Je  suis 
autorisé  à vous  assurer  que  ces  enfants  savent  quelque 
chose,  car,  depuis  quelques  années,  je  fais  partie  de  la 
commission  du  dessin  pour  ces  écoles,  et  les  concours 
qui  ont  lieu  chaque  année  prouvent  le  savoir  des  en- 
fants. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  — Je  suis  de  votre 
avis,  et  je  vous  prie  de  remarquer  que  j’ai  fait  une 
grande  différence  entre  les  enfants  sortant  des  écoles 
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de  Paris  et  ceux  de  la  province,  où  nulle  part  qu’à 
Lyon  et  quelques  grandes  villes,  l’enseignement  du 
dessin  n’est  donné  sérieusement  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

M.  Lauth.  Jusqu’à  quel  âge  conservez-vous  vos 
jeunes  gens  ? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  C’est  très  variable  : des 
jeunes  gens  qui  m’arrivent  à vingt-deux  ans  et  des 
hommes  de  cinquante  ans  se  rendent  encore  à mes 
cours. 

M.  Lauth.  Quelle  influence  produit  le  service  mili- 
taire sur  vos  jeunes  gens  ? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Il  les  tue  net. 

M.  Lautii.  Il  est  évident  qu’aujourd’hui  tout  le 
monde  doit  passer  par  l’état  militaire  ; mais  un  jeune 
homme  plus  ou  moins  artiste,  après  avoir  passé  cinq 
années  sous  les  drapeaux,  revient  incapable  de  faire 
grand’chose. 

M.  le  Président.  Et  même  après  trois  ans? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  La  suppression  du  vo- 
lontariat et  de  tout  autre  procédé  analogue  sera  très 
fatale  à toutes  les  industries  d’art  et  je  la  considère, 
d’ailleurs,  comme  une  atteinte  portée  à la  véritable 
égalité. 

M.  Lauth.  En  restant  au  point  de  vue  technique, 
le  service  militaire  tue  vos  jeunes  gens? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Toujours,  parce  qu’il 
les  prend  juste  au  moment  favorable  pour  leur  déve- 
loppement, à vingt-cinq  ans; après  un  congé  ils  n’ont 
plus  le  goût  du  travail  scolaire  et  encore  moins  le 
moyen  d’y  sacrifier  leur  temps.  Ils  sont  partis  Irop 
tôt,  ils  sont  condamnés  à la  médiocrité.  Cependant 
j’ai  trouvé  auprès  de  généraux  qui  commandent  à 
Paris  et  en  province  beaucoup  de  bonne  volonté  : 
aussitôt  que  le  jeune  soldat  a terminé  ses  classes, 
toutes  facilités  lui  sont  accordées  pour  suivre  les  cours 
des  écoles;  malheureusement  toutes  les  villes  n’ont 
pas  des  écoles  et  tous  les  généraux  ne  se  ressemblent 
pas. 

En  enlevant  ainsi  tous  les  ans  la  crème  des  jeunes 
gens  de  vingt  ans  qui  n’ont  pas  terminé  leur  éduca- 
tion, on  arrivera  à un  résultat  effroyable  pour  le  pays, 
c’est  l’abaissement  fatal  des  têtes  de  colonne  dans 
l’industrie.  11  faut  absolument  y songer  dans  la  nou- 
velle loi  militaire. 

M.  Darcel.  Un  déposant  de  l’industrie  du  papier 
peint  nous  a entretenu  de  la  dilliculté  qu’il  éprouvait 
à recruter  les  graveurs  sur  bois  parce  que  les  ou- 
vriers refusaient  de  faire  des  apprentis  : ne  pourrait- 


on  pas  adjoindre  à votre  école  une  annexe  pour  former 
des  graveurs  sur  bois? 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  Les  écoles  profession- 
nelles doivent  être  laissées  aux  mains  des  intéressés, 
qui  restent  ainsi  responsables  de  la  direction  de  leur 
enseignement  spécial  et  restreint.  En  1874,  j’ai  fait 
supprimer,  dans  l’école  que  je  dirige,  l’atelier  de  gra- 
vure sur  bois,  parce  que  l’abondance  des  procédés  de 
reproduction  et  leurs  changements  perdraient  l’avenir 
des  jeunes  gens  qui  s’adonneraient  à la  gravure  sur 
bois.  L’État  doit  l’enseignement  général,  pas  autre 
chose;  sinon  il  faut  qu’il  garantisse  en  fin  de  chaque 
éducation  spéciale,  des  carrières  aux  élèves,  ce  qui 
est  impossible.  A chacun  ses  charges. 

M.  le  Président.  On  nous  a demandé  d’annoxer  à 
votre  école  un  cours  de  cartographie. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  M.  l’amiral  Cloué  m’en 
avait  parlé;  mais  c’est  encore  un  enseignement 
purement  professionnel  et  le  gouvernement  peut  avoir 
des  raisons  exceptionnelles  de  former  des  cartographes 
comme  il  forme  des  ingénieurs.  Au  moins,  est-il  cer- 
tain dans  ce  cas  de  fournir  des  travaux  à ses  cartogra- 
phes; il  y,  a là  une  logique.  Néanmoins,  celte  question 
mérite  un  examen  particulier,  car  nous  sommes 
tributaires  des  Allemands,  de  Gotha  et  des  Suédois. 

M.  Tolain.  M.  Delagrave  nous  a dit  qu’il  était 
très  disposé  à faire  des  efforts  dans  ce  sens. 

M.  Louvrier  de  Lajolais.  En  effet,  l’initiative  doit 
être  prise  par  ies  intéressés.  Il  est  vrai  que  la  France 
ne  produit  plus  de  cartographes.  Le  gouvernement 
juge-t-il  qu’en  face  de  l’influence  prise  par  les  Alle- 
mands dans  cette  industrie,  il  y a un  intérêt  national 
et  qu’il  est  urgent  d’intervenir?  C’est  à vous,  mes- 
sieurs, à décider  sur  ce  point.  En  tout  cas,  cette  école 
devrait  être  créée  au  ministère  de  la  marine,  au  dépôt 
des  cartes  et  plans,  ou  au  ministère  de  la  guerre, 
mais  pas  chez  moi.  Cependant  il  vaudrait  mieux  que 
ce  fussent  messieurs  les  éditeurs  qui  fondassent  l’école 
de  cartographie,  puisque  l’immense  commerce  des 
cartes  e»t  pour  eux  une  source  de  bénéfices  considé- 
rables qu’ils  font  à l’aide  d’auxiliaires  étrangers.  Mais 
en  France  on  demande  tout  à l’État  qui,  lui,  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  tout  faire.  Moi,  je  comprends 
qu’il  vienne  au  moins  en  aide  à une  école  profession- 
nelle; mais  qu’il  se  substitue  aux  intéressés  pour  juger 
qu’il  la  faut  créer,  c’est,  à mon  avis,  une  faute. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  extrêmement  intéres- 
sants que  vous  avez  bien  voulu  lui  donner. 
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DEPOSITION  DE  M.  BRONGNIART 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur  entretenir 
la  commission  des  desiderata  que  vous  formez  rela- 
tivement à l’enseignement  du  dessin  ? 

M.  Brongniart.  L’enseignement  du  dessin  devrait 
être  donné  dans  les  classes  élémentaires  par  l’institu- 
teur : nous  voyons  beaucoup  d’enfants  qui  ont  passé 
par  les  écoles  communales  ignorer  complètement  le 
dessin. 

M.  le  Président.  Il  faut  donc  que  l’instituteur 
devienne  professeur  de  dessin  ? 

M.  Brongniart.  Il  n’est  pas  possible,  en  effet, 
d’avoir  des  professeurs  spéciaux  dans  toutes  lesclasses  ; 
les  instituteurs  devraient  être  à même  de  donner  cet 
enseignement  dans  les  classes  élémentaires  et  prépa- 
rer les  élèves  jusqu’à  la  division  supérieure  dans 
laquelle  l’enseignement  est  donné  par  un  professeur 
spécial,  muni  d’un  brevet  d’aptitude  à l’enseignement 
du  dessin. 

M.  le  Président.  La  solution  de  ce  problème  est 
dans  les  écoles  normales. 

M.  Brongniart.  Parmi  les  professeurs  des  écoles 
communales  de  Paris,  plusieurs,  tout  en  étant  des 
artistes  distingués,  n’ont  pas  suffisamment  l'expé- 
rience de  l’enseignement.  Il  ne  s’agit  là  que  des  pro- 
fesseurs qui  débutent  dans  le  professorat,  car  nous 
avons  d’excellents  maîtres  dans  les  cours  d’adultes. 
Depuis  longtemps,  je  demande  que  les  professeurs, 
non  seulement  aient  des  diplômes  qui  constatent  leur 
savoir,  leur  science,  mais  qu’ils  soient,  en  outre,  as- 
treints à suivre  des  conférences  ou  un  cours  normal 
d’enseignement.  Je  connais  beaucoup  d’hommes  émi- 
nents, comme  artistes,  qui  ne  savent  pas  enseigner. 

M.  le  Président.  Pour  l’obtention  du  diplôme,  la 
partie  pédagogique  devrait  être  relevée  et  il  faudrait 
créer  des  conférences  dans  lesquelles  l’art  d’enseigner 
serait  appris. 

M.  Corbon.  Dans  les  écoles  enfantines,  ancienne- 
ment salles  d’asile,  aujourd’hui  écoles  maternelles,  on 
fait  dessiner  tous  les  enfants  sur  des  quadrillés  : est- 
ce  une  bonne  méthode  ? 

M.  Brongniart.  Oui,  monsieur;  il  faut  bien  guider 
les  enfants  au  début. 

M.  Corbon.  Des  essais  ont  été  faits  dans  les  écoles 
et  on  a constaté  que  les  enfants  qui  arrivaient  à faire 
des  choses  assez  ingénieuses  sur  ces  quadrillés  ne  pou- 
vaient jamais  en  sortir,  ne  pouvaient  plus  rien  faire 
sans  ces  quadrillés. 

M.  Brongniart.  Il  faut  cependant  exercer  la  main 


et  la  vue  des  enfants  au  début  : c’est  le  but  des  qua- 
drillés. Cet  exercice  préparatoire  des  quadrillés  est 
nécessaire  au  dessinateurcomme  l’exercice  des  gammes 
à un  musicien. 

M.  Darcel.  Ce  qui  a été  dit  tout  à l’heure  sur  les 
professeurs  est  très  vrai  : la  ville  de  Paris  a placé  des' 
professeurs  très  capables  dans  ses  écoles,  ils  exécutent 
parfaitement  une  académie,  mais  ils  ne  savent  pas 
corriger  les  dessins  des  élèves. 

M.  Cernesson.  Permettez-moi  de  vous  assurer  que 
tous  les  professeurs  que  la  Ville  de  Paris  a acceptés 
ont  donné  des  preuves  de  leur  savoir  au  point  de  vue 
du  dessin  d’art  et  du  dessin  géométrique. 

M.  Darcel.  Ils  exécutent  bien  une  académie,  un 
ornement  ; mais  ils  ne  savent  pas  enseigner. 

M.  Cernesson.  Avant  de  les  accepter,  on  leur  fait 
faire  une  leçon  pédagogique. 

M.  Darcel.  La  partie  pédagogique  a grand  besoin 
d’être  développée. 

M.  Cernesson.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis;  MM.  Le- 
vasseur et  de  Lajolais  n’ont  parlé  que  des  élèves  qui 
viennent  à leurs  écoles  et  qui,  généralement,  sont 
précisément  ceux  qui  n’ont  rien  fait  dans  nos  écoles. 
Je  prie  M.  Brongniart,  qui  suit  toutes  nos  écoles  et 
sait  ce  qu’on  y fait,  de  vouloir  bien  donner  à la  com- 
mission des  renseignements  sur  leur  organisation  et 
leur  bon  fonctionnement. 

M.  Brongniart.  J’ai  assisté  aux  progrès  accomplis 
depuis  1865,  époque  de  la  première  organisation  de 
l’enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  primaires  et 
dans  les  cours  d’adultes,  et  j’ai  pu  les  constater,  car 
je  suis  inspecteur  depuis  le  début.  Nous  sommes  arri- 
vés à donner  des  sujets  de  concours  très  difficiles,  tels 
que  le  rinceau  de  la  villa  Méclicis  et  le  candélabre  de 
Michel-Ange,  à exécuter  en  une  seule  journée. 

Des  cours  supérieurs  ont  été  créés  pour  enseigner 
le  dessin  d’ornement,  la  figure  d’après  l’antique  ou 
d’après  nature,  et  l’académie.  Ces  cours  ont  donné 
des  résultats  remarquables  depuis  quatre  ans  qu’ils 
existent  ; je  les  ai  constatés  de  nouveau  lors  de  ma 
dernière  inspection. 

M.  Tolain.  Combien  de  temps  conservez-vous  vos 
élèves? 

M.  Brongniart.  Nous  cherchons  à les  conserver 
autant  que  nous  le  pouvons  ; un  quart  environ  nous 
reste  plusieurs  années  de  suite. 

M.  Tolain.  Tous  vos  élèves  appartiennent  à des 
ateliers  ? 
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M.  Brongniart.  Oui,  monsieur.  Pour  les  encoura- 
ger, outre  les  prix  de  fin  d’année  et  les  récompenses 
données  à la  suite  des  concours  généraux,  consistant 
en  médailles  et  ouvrages  d’art  donnés  par  la  Ville  de 
Paris,  nous  disposons  de  plusieurs  prix  qui  ont  été  fon- 
dés, les  uns  pour  les  cours  du  soir,  les  autres  pour 
les  cours  de  jour.  M.  Dantan  a fondé  un  prix  annuel 
de  1 ,000  francs  pour  l’élève  qui  remporte  le  premier 
prix  au  concours  de  la  ronde  bosse.  M.  Mathieu  a fondé 
également  deux  prix  annuels  de  500  francs  pour  les 
bourses  de  voyage,  l’un  pour  le  dessin  d’art,  l’autre 
pour  le  dessin  géométrique. 

M.  Cernesson.  Le  différend  qui  séparait  M.  Corbon 
et  moi  provenait  justement  de  ce  que  l’un  parlait  des 
cours  du  jour  et  l’autre  des  cours  du  soir  ; mais  nous 
sommes  du  même  avis  : les  cours  du  jour  n’ont  pas 
donné  de  bons  résultats  parce  qu’on  y fait  beaucoup 
d’autres  choses  et  que  le  dessin  n’est  qu’un  accessoire. 

M.  le  Président.  Il  est  intéressant  d’entendre  dire 
par  un  homme  aussi  compétent  que  M.  Brongniart 
que  des  résultats  sérieux  ont  été  acquis  depuis  quatre 
ans.  Cette  opinion  cadre  parfaitement  avec  ce  qui 
nous  a été  dit  précédemment  par  MM.  les  directeurs 
de  l’école  des  arts  décoratifs  et  de  lécole  de  dessin 
du  111°  arrondissement.  Cependant  tous  les  industriels 
intéressés  ont  été  unanimes  à se  plaindre  de  l’absence 
complète  d’instruction,  au  point  de  vue  du  dessin, 
chez  leurs  ouvriers  : le  progrès  étant  récent,  l’indus- 
trie ne  s’en  est  pas  encore  aperçue. 

M.  Tolain.  En  effet,  ce  n’est  pas  encore  possible. 

M.  Brongniart.  Pour  l’enseignement  au  premier 
degre,  dans  '1 69  écoles  primaires  de  garçons,  on  donne 
quatre  heures  de  dessin  par  semaine;  dans  152  écoles 
primaires  de  filles,  on  fait  également  quatre  heures 
de  dessin  par  semaine  d’après  le  modèle  en  relief 
(ornement  en  plâtre).  Cet  enseignement  est  donné  par 
des  professeurs  et  des  maîtresses  spéciaux  munis  du 
brevet  d’aptitude. 

Pour  l’enseignement  au  second  degré,  il  existe 
d’abord  des  cours  d’adultes  ordinaires,  divisés  comme 
suit:  41  cours  de  dessin  d’art,  suivis  par  2,344  élèves, 
et  22  cours  de  dessin  géométrique  suivis  par  843  élè- 
ves, soit  3,187  élèves  adultes. 

Il  existe  ensuite,  toujours  pour  l’enseignement  au 
second  degré,  5 cours  d’adultes  supérieurs,  savoir  : 
dans  le  IIe  arrondissement,  rue  Étienne-Marcel,  direc- 
teur, M.  Émile  Laporte;  dans  le  IVe  arrondissement, 
place  des  Vosges,  M.  Morin,  directeur;  dans  le 
XIe  arrondissement,  rue  Breguet,  M.  Viou,  directeur; 
boulevard  de  Belleville,  M.  Dardoize,  directeur  et 
M.  Rotv  pour  le  dessin  d’art,  et  dans  le  XIVe  arron- 
dissement, boulevard  Montparnasse,  M.  Truphème, 
directeur.  Dans  ces  cinq  cours  supérieurs  on  enseigne 
le  dessin  d’art,  ornement  et  figure,  le  dessin  géomé- 
trique, la  sculpture,  la  perspective,  la  composition 
décorative,  le  dessin  d’après  nature  et  l’anatomie. 


Tout  cet  enseignement,  à tous  les  degrés,  a donné 
d’excellents  résultats;  cependant,  depuis  deux  ans,  on 
suit  moins  assidûment  les  cours  d’adultes.  D’après  le 
dire  des  plus  anciens  professeurs,  qui  ont  une  tren- 
taine d’années  d’expérience,  le  manque  d’assiduité 
des  élèves  des  cours  de  dessin  tient  à deux  causes  : 

1°  A la  multiplicité  des  enseignements  donnés  ac- 
tuellement le  soir  qui  divise  les  élèves,  soit  parce 
qu’ils  y trouvent  leur  intérêt,  soit  par  l’appât  de  la 
curiosité  ; 

2°  A ce  que  les  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours 
de  dessin,  par  suite  de  l’habileté  qu’ils  acquièrent 
dans  leurs  industries  grâce  à leur  supériorité  en  des- 
sin, réalisent  par  jour  des  gains  considérables;  tant 
qu’ils  ont  de  l’argent  ils  mènent  la  vie  large,  ne 
travaillent  pas  et  ne  reviennent  aux  cours  que  lorsque 
leur  bourse  est  vide. 

Mais  ce  qui  est  évident,  c’est  qu’il  y a moins  de 
zèle  et  d’ardeur  depuis  deux  ans. 

M.  le  Président.  Avez-vous  une  statistique  des 
métiers  où  se  recrutent  vos  élèves  des  cours  supé- 
rieurs? 

M.  Brongniart.  Je  pourrais  fournir  des  chiffres 
exacts  sur  ce  point  d’après  des  listes  que  nous  avons 
dressées. 

M.  le  Président.  Il  y a là  un  renseignement  utile 
à connaîlre. 

M.  Brongniart.  J’ai  la  liste  de  tous  les  élèves  ins- 
crits avec  indication  des  professions.  Je  pourrai  en 
donner  communication  à la  commission. 

M.  le  Président.  L’organisation  des  cours  du  soir 
vous  paraît-elle  complète?  ces  cours  sont-ils  assez 
nombreux  ? 

M.  Brongniart.  Ces  cours  sont  plutôt  trop  nom- 
breux, à mon  avis,  et  disséminent  trop  les  élèves.  Je 
crois  que  les  grands  cours  sont  préférables  et  voici 
pourquoi  : dans  les  grands  cours,  comprenant  beau- 
coup d’élèves,  on  peut  diviser  ceux-ci  par  catégories 
de  force,  dans  diverses  classes  auxquelles  on  donne 
les  mêmes  modèles.  L’émulation,  dans  ce  système, 
est  plus  grande;  l’enseignement  s’adresse  à un  en- 
semble d’élèves  au  lieu  de  ne  se  porter  que  sur  un 
élève  et,  à la  fin  do  la  semaine,  les  élèves  ayant  tra- 
vaillé sur  le  même  modèle  se  jugent  eux-mêmes. 

Dans  les  cours  comprenant  beaucoup  d’élèves,  on 
peut  aussi  avoir  un  plus  grand  nombre  de  professeurs 
et  donner,  comme  je  l’ai  dit  précédemment,  un  pro- 
fesseur spécial  à chaque  enseignement.  Dans  les  cours 
ne  se  composant  que  d’un  petit  nombre  d’élèves,  le 
même  professeur  doit  donner  un  enseignement  indi- 
viduel et  il  n’v  a plus  d’émulation. 

M.  le  Président.  Et  toute  cette  population  scolaire 
est-elle  assez  fixe?  Suit-elle  les  cours  pendant  plu- 
sieurs années?  Est-elle  assidue? 

M.  Brongniart.  Quand  l’enseignement  plaît  aux 
élèves,  quand  il  est  donné  par  un  bon  professeur,  il 


est  assidûment  suivi,  et  les  élèves  ne  craignent  pas 
de  faire  même  une  grande  course  pour  aller  recevoir 
cet  enseignement.  A l’origine,  j’avais  cru  qu’il  était 
utile  de  multiplier  les  cours  afin  d’éviter  des  fatigues 
aux  élèves  obligés  de  se  rendre  à l’école  loin  de  leur 
domicile.  Je  suis  revenu  sur  cette  idée.  Je  suis  con- 
vaincu que  les  cours  les  meilleurs,  les  plus  suivis, 
sont  ceux  qui  sont  installés  dans  les  grands  centres 
industriels.  Je  répète  que  les  élèves  ne  se  préoccu- 
pent pas  de  la  fatigue  que  pourra  leur  causer  une 
course  d’une  demi-heure  de  plus  pour  se  rendre  à un 
cours  qui  leur  convient.  Us  trouvent  plus  de  variété 
et  plus  d’émulation  dans  ces  grands  cours  qui,  depuis 
quatre  années,  ont  remporté  tous  les  succès  dans  les 
concours  généraux  annuels. 

M.  le  Président.  Pendant  combien  d’années  les 
mêmes  élèves  suivent-ils  les  cours? 

M.  Brongniart.  Nous  avons  de  bons  élèves,  des 
travailleurs  qui  suivent  les  cours  pendant  sept  à huit 
ans.  Quelques-uns  d’entre  eux  sont  sortis  assez  forts 
de  ces  cours  du  soir  pour  devenir  des  professeurs,  et 
sont  certainement  de  la  force  d’élèves  de  l’École  des 
beaux-arts.  L’un  de  nos  élèves  est  aujourd’hui  pro- 
fesseur à l’école  de  la  rue  Saint-Bernard,  un  autre  à 
l’école  de  la  place  des  Vosges,  un  troisième  à l’école 
du  boulevard  Montparnasse.  Seulement,  nous  n’avons 
aucun  moyen  de  retenir  les  élèves;  nous  ne  pouvons 
y parvenir  qu’en  rendant  l’enseignement  agréable  en 
même  temps  qu’utile. 

M.  le  Président.  C’est  votre  grand  succès. 

M.  Brongniart.  Quand  nos  professeurs  sont  quittés 
par  leurs  bons  élèves,  ils  en  éprouvent  un  grand  dé- 
couragement. La  récompense  des  professeurs  est 
d’avoir  formé  de  bons  élèves.  Ceux-ci  entrent  dans 
les  écoles  professionnelles  ou  dans  les  ateliers. 

M.  le  Président.  Votre  enseignement  est-il  con- 
stitué d’une  façon  complète? 

M.  Brongniart.  Je  réclame  depuis  longtemps,  et 
elle  nous  serait  très  utile,  une  série  de  modèles 
d’après  les  divers  styles.  Nous  avons  de  bons  modèles, 
mais  la  série  nous  manque.  Pour  la  composition  dé- 
corative, il  nous  faudrait  avoir  les  beaux  tableaux 
polychromes  du  professeur  Mathis. 

M.  le  Président.  Nous  avons  constitué  deux  ou 
trois  séries  de  modèles,  il  y a quelques  années;  mais 
elles  ne  comprennent  que  le  dessin  d’ornement;  elles 
ne  s’élèvent  pas  encore  à la  composition  décorative. 

M.  Brongniart.  Ces  séries  de  modèles  ne  com- 
prennent, en  effet,  que  le  dessin  d’ornement;  mais  la 
progression  n’y  est  pas  suffisamment  observée. 

M.  Cernesson.  Je  voudrais  faire  une  réserve  après 
avoir  entendu  les  observations  de  M.  Brongniart  au 
sujet  de  nos  écoles  communales.  A mon  avis,  il  ne 
faut  pas  abuser  des  séries  de  modèles  par  catégories 
de  styles,  même  pour  les  cours  du  soir.  Je  crois  que 
si  l’on  veut  exciter  l’imagination  des  élèves  et  ob- 


tenir d’eux  des  choses  originales,  nouvelles,  il  ne  faut 
pas  trop  leur  montrer  les  styles  des  différentes  épo- 
ques, qu’ils  se  borneraient  à copier.  11  faut  chercher 
à développer  leur  esprit  d’invention.  Selon  moi,  le 
dessin  d’ornementation  doit  être  enseigné  à un  point 
de  vue  général. 

Je  désire  maintenant  annoncer  à M.  Brongniart  que 
le  Conseil  municipal  de  Paris  a l’intention  d’installer 
un  musée  scolaire  dans  le  bâtiment  situé  aux  Champs- 
Élvsées  et  appartenant  à la  Ville.  Ce  musée  devra  être 
très  utile  pour  les  élèves  de  nos  écoles. 

M.  Brongniart.  Je  viens  d’entendre  la  réserve  faite 
par  M.  Cernesson,  et  je  désire  répondre  qu’avant  de 
demander  de  l’originalité  aux  élèves  des  cours,  il  faut 
d’abord,  à mon  avis,  meubler  leur  tète  de  certaines 
connaissances  indispensables. 

M.  le  Président.  Quand  on  est  original  au  début, 
on  le  reste  toujours. 

M.  Tolain.  Oui,  mais  il  faut  trouver  le  moyen 
d’éveiller  ou  de  créer  l’originalité  chez  l’élève. 

M.  Brongniart.  Il  faut  d’abord  que  l’élève  soit  très 
instruit, 

M.  Tolain.  Très  bien,  mais  il  faut  toujours  exciter 
l’originalité. 

M.  Brongniart.  11  faut  d’abord,  à mon  avis,  que 
l’élève  s’instruise  par  la  vue  des  belles  productions 
de  toutes  les  époques,  et  qu’il  puisse  prendre  des  notes 
partout  où  il  se  trouve  pour  se  meubler  la  tête;  il  faut 
pour  cela  le  diriger  dans  la  voie  et  l’esprit  du  croquis, 
mais  il  faut  être  déjà  d’une  certaine  force  avant  de 
pouvoir  bien  faire  un  croquis. 

M.  Coiibon.  C’est  au  croquis  qu’on  reconnaît  le 
véritable  artiste. 

M.  le  Président.  Vous  avez  connaissance  des 
examens  qui  ont  été  organisés,  d’une  part,  par  la 
ville  de  Paris  et,  d’autre  part,  par  le  ministère  de 
l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  pour  l’obten- 
tion du  brevet  de  professeur  de  dessin  : voulez-vous 
nous  faire  connaître  votre  opinion  sur  les  uns  et  les 
autres? 

M.  Brongniart.  Il  y a,  dans  nos  écoles,  des  pro- 
fesseurs qui  ont  les  deux  brevets,  celui  de  la  ville  et 
celui  du  ministère. 

M.  le  Président.  Lequel  est  le  plus  difficile  à 
obtenir? 

M.  Brongniart.  C’est  le  brevet  de  la  ville.  Je 
crois  cependant  que  les  deux  brevets  portent  à peu 
près  sur  les  mêmes  matières  d’enseignement. 

M.  Cernesson.  Non,  pas  tout  à fait;  mais  la  ville 
demandera  au  ministère  l’unification  des  deux  pro- 
grammes. La  ville  a demandé  des  professeurs  par 
voie  d’affiche;  elle  n’a  trouvé  que  six  candidats,  alors 
que  le  ministère  en  trouvait  quarante.  Nous  avons  re- 
cherché la  cause  de  cette  différence,  et  nous  l’avons 
trouvée  dans  ce  fait  que  les  examens  passés  à la 
Sorbonne,  pour  le  brevet  du  ministère,  sont  moins 


difiiciles  que  ceux  de  la  ville  de  Paris.  Les  candi- 
dats se  soucient  peu  de  nos  programmes  d’examen. 

M.  le  Président.  La  principale  raison,  c’est  qu’ils 
se  soucient  peu  d’aller  enseigner  en  province. 

M.  Brongniart.  Et  puis  les  programmes  de  la  ville 
sont  un  peu  difficiles. 

M.  le  Président.  Les  examens  du  ministère  sont 
difficiles  aussi,  et  la  preuve,  c’est  qu’on  élimine  beau- 
coup de  candidats. 

M.  Brongniart.  Suivant  le  dire  des  professeurs 
qui  ont  obtenu  les  deux  brevets,  les  examens  de  la  ville 
sont  encore  plus  difficiles  à passer  que  ceux  du  mi- 
nistère. 

Je  répète  que  nos  concours  du  Luxembourg,  pour  les 
jeunes  garçons  et  les  jeunes  fdles  des  écoles  primaires 
et  pour  les  élèves  des  cours  d’adultes,  donnent  des 
résultats  excellents.  Depuis  quinze  ans,  je  suis  avec 
attention  les  progrès  de  ces  cours.  On  n’aurait  jamais 
pu  croire,  au  début,  que  les  élèves  arriveraient,  plus 
tard,  à exécuter  un  dessin  difficile  en  une  séance  de 
sept  heures.  Autrefois  on  ne  donnait  pour  modèle 
aux  élèves  qu’une  estampe.  Aujourd’hui  ils  ont  à des- 
siner une  figure  d’animal  ou  un  autre  relief,  et  ils 
s’en  tirent  très  bien;  et  cinq  cents  jeunes  gens  passent 
leur  journée  dans  ces  concours  intéressants.  Depuis 
que  j'ai  pu  introduire  des  cours  de  modelage,  les 
élèves  sont  venus  en  grand  nombre  y prendre  part. 

Les  lauréats  concourent  ensuite  entre  eux  pour  ob- 
tenir le  prix  Mathieu,  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
« bourse  de  voyage  ».  L’élève  qui  remporte  ce  prix 
fait  un  voyage  dans  une  partie  de  la  France  désignée 
à l’avance  par  la  commission  de  surveillance  de  l’en- 
seignement du  dessin. 

Il  y a un  concours  pour  le  dessin  d'art  et  un  con- 
cours pour  le  desdn  géométrique. 


Dans  nos  cinq  grands  cours  on  enseigne  le  dessin 
géométrique;  mais  ce  cours  est  moins  suivi  par  les 
élèves,  parce  qu’ils  le  trouvent  un  peu  aride.  Quand 
il  y a 150  élèves  pour  le  dessin  d’art,  il  n’y  en  a que 
50  pour  le  dessin  géométrique.  C’est  une  réduction 
des  deux  tiers.  Pour  me  résumer,  l’enseignement  du 
dessin  dans  les  écoles  communales  de  Paris  donne  déjà 
des  résultats  très  intéressants  et  satisfaisants.  Plus  de 
cent  écoles,  tant  de  garçons  que  de  filles,  sont  munies 
de  salles  de  dessin  bien  aménagées.  Les  desiderata 
que  je  me  permets  d'exprimer  portent  sur  les  mo- 
dèles à donner  dans  l’enseignement  primaire  qui 
laissent  beaucoup  à désirer.  Il  serait  nécessaire  : 

1°  D’avoir  des  séries  de  modèles  élémentaires 
mieux  gradués  et  plus  écrits; 

2°  D’arriver  à ce  que  l’enseignement  fût  donné  dans 
toutes  les  classes  par  les  instituteurs,  de  façon  que 
les  élèves  arrivent  préparés  dans  la  première  di- 
vision, dans  laquelle  l’enseignement  est  donné  par 
des  maîtres  spéciaux,  munis  du  brevet  d’aptitude  à 
l’enseignement  du  dessin; 

3°  Qu’il  soit  fait  des  conférences  normales  pédago- 
giques que  les  maîtres  spéciaux  qui  débutent  dans 
le  professorat  soient  tenus  de  suivre,  de  façon  à 
donner  à leur  enseignement  une  marche  plus  métho- 
dique. 

M.  Cernesson.  Nous  allons  faire  enseigner  le  des- 
sin géométrique,  conformément  au  nouveau  pro- 
gramme, dans  les  classes  de  jour  de  la  ville. 

M.  le  Président.  Mais  vous  ne  pourrez  pas  l’im- 
poser dans  vos  classes  du  soir. 

Personne  n’a  plus  de  questions  à poser  à M.  Bron- 
gniart? 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  d’avoir  apporté 
ces  renseignements  intéressants  à la  commission. 
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m.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  nous 
faire  connaître  vos  procédés  d’enseignement  du  des- 
sin? 

M.  Reiber.  Je  vais  d’abord  vous  entretenir,  mes- 
sieurs, de  la  question  d’un  enseignement  national  du 
dessin  ; mais  je  pourrais  parler  ensuite  comme  colla- 
borateur d’industries  d’art. 

M.  Cernesson.  Nous  désirons  aussi  vous  entendre, 
monsieur,  sur  la  question  d’industrie  d’art,  à titre  de 
collaborateur. 

M.  Reiber.  J’en  parlerai  incidemment.  Je  com- 
mence par  la  question  de  l’enseignement  du  dessin,  en 
vous  rappelant,  messieurs,  que  l'enquête  à laquelle 
vous  vous  livrez  en  ce  moment,  je  l’avais  déjà  com- 
mencée il  y a vingt-cinq  ans,  à l’aide  de  mes  propres 
ressources.  J’avais  constaté,  par  cette  enquête,  qu’il 
manquait  à l’industrie  des  matériaux  d’enseignement 
qui  lui  permissent  de  se  retremper,  de  se  développer 
et  de  sortir  surtout  de  la  fabrication  de  choses  ba- 
nales. Je  commençai  par  publier  l'Art  pour  tous , que 
vous  connaissez,  qui  paraît  encore  actuellement,  qui 
a servi  de  type  à un  certain  nombre  de  publications 
analogues,  à l’étranger,  et  que  le  congrès  pédago- 
gique international  de  Bruxelles  de  1881  a déclaré 
avoir  largement  contribué  à maintenir  notre  supré- 
matie dans  les  industries  d’art. 

Le  titre  de  ce  journal  montre  bien  que,  déjà  à celte 
époque,  ma  préoccupation  était  de  verser  dans  les 
ateliers  des  documents  nouveaux  en  grande  quantité. 
Celte  publication  constituait  une  révolution  dans  la 
librairie  d’art  parce  que  la  gravure  coûte  cher,  et  qu’il 


fallait  pour  faire  une  publication  à bon  marché  (con- 
dition indispensable)  adopter  des  moyens  de  repro- 
duction nouveaux.  Je  me  lançai  donc  dans  la  chimie, 
et  je  créai  les  procédés  de  gravure  métallique  en 
relief,  qui  me  permirent  de  faire  une  publication  à 
douze  francs  l’an,  d’un  grand  format,  et  qui  eut  un 
grand  succès.  Les  ateliers  — pour  lesquels  la  publication 
était  faite  — s’abonnèrent  et  puis  aussi  les  amateurs. 
Au  début  notre  tirage  était  de  5,500  exemplaires.  Il 
s’est  élevé  bientôt  jusqu’à  8,800.  Cette  opération  mar- 
chait très  bien;  et  ces  explications  me  conduisent 
naturellement  à toucher  en  passant  à la  question  des 
relations  entre  artistes,  auteurs  et  éditeurs. 

Les  éditeurs,  ayant  vu  le  succès  de  ma  publication, 
cherchèrent  à m’évincer;  ils  y parvinrent,  et,  au  bout 
de  quatre  années,  j’étais  contraint  de  quitter  YArt 
pour  tous. 

Je  repris  mon  enquête.  On  me  sollicitait  de  la  con- 
tinuer sur  des  données  plus  en  rapport  avec  les  exi- 
gences du  jour.  J’y  consentis  parce  que  je  voulais  me 
renseigner  exactement  sur  une  situation  que  je  ne 
m’expliquais  pas  bien. 

Selon  moi,  la  situation  de  l’industrie  laissait  à dési- 
rer au  point  de  vue  de  la  valeur  artistique  et  je  vou- 
lais savoir  pourquoi  : je  voulais  en  avoir  le  cœur 
net. 

Pour  voir  les  choses  de  près,  je  collaborai  à une 
grande  quantité  d’industries  : céramique,  architecture 
décorative,  illustrations  de  livres,  orfèvrerie,  bronzes 
d’art,  verrerie,  vitraux,  cristallerie;  à peu  près  toutes 
les  branches  du  mobilier  et  de  l’ébénisterie  ; et  je  pus 
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constater  — ce  qui  continuera  certainement  la  série  ( 
navrante  des  déclarations  que  vous  avez  déjà  enten- 
dues — que,  depuis  le  patron  jusqu’à  l’apprenti,  il  y 
avait  ignorance  complète  des  condilions  dans  les- 
quelles devrait  se  mouvoir  notre  industrie  natio- 
nale, industrie  qui,  disait-o :i , devait  se  maintenir  à la 
tête  de  la  production  européenne. 

Je  constatai  que  le  patron  en  général  n’avait  pas 
suffisamment  étudié  pour  pouvoir  diriger  par  lui- 
même  une  entreprise  artistique,  et  qu’il  était  obligé 
de  se  donner  des  collaborateurs.  Ces  collaborateurs 
artistes  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  mais  peu- 
vent se  trouver  encore.  S’ils  sont  entièrement  attachés 
à la  maison,  s’ils  n’ont  pas  à travailler  ailleurs,  il  peut 
en  résulter  une  situation  agréable  de  part  et  d’autre  ; 
mais  il  faut  une  entente  parfaite.  A défaut  d’entente, 
les  tiraillements  et  les  difficultés  se  produisent  et  en- 
travent la  production  des  œuvres  commandées.  L’ar- 
tiste, obligé  de  soutenir  une  lutte  désagréable,  est 
gêné  dans  l’exécution  de  ses  travaux  et  celle-ci  s’en 
ressent. 

D'un  autre  côté,  le  patron,  par  suite  de  cette  colla- 
boration, émet  des  prétentions  artistiques  et  il  se  fait 
volontiers  décerner  le  titre  d’artiste.  S’il  ne  se  fait  pas 
donner  ce  titre  par  l’assentiment  de  ses  contempo- 
rains, il  y a une  certaine  presse  qui,  moyennant  con- 
ditions, se  met  à ses  ordres  et  le  public  peut  lire,  dans 
des  articles-réclames,  que  M.  un  tel  (qui  ne  sait  pas 
tenir  un  crayon)  est  un  très  grand  artiste. 

Mais  ce  qu’il  importait  de  constater,  c’est  que  le 
patron  ne  connaît  pas  assez  son  affaire,  je  ne  dis  pas 
cela  au  point  de  vue  de  ses  affaires  — celles-là,  il  les 
connaît  parfaitement  — mais  au  point  de  vue  des 
études  nécessaires  pour  posséder  son  industrie  dans 
tous  ses  détails,  pour  la  perfectionner,  la  renouveler 
et  pour  la  rendre  aussi  florissante  que  possible. 

D’un  autre  côté,  le  goût  du  public  n’est  pas  formé, 
de  sorle  qu’il  y a une  cacophonie  dans  la  production 
industrielle;  il  y a,  dans  cette  production,  une  partie 
prétentieuse,  à la  fois  négligée  et  soignée,  à l’excès, 
et  d’où  l’art  est  complètement  absent.  Si  nous  étions 
une  nation  inférieure,  il  n’y  aurait  rien  à dire  ; nous 
serions,  en  définitive,  dans  des  conditions  normales  ; 
mais  quand  on  a la  prétention  de  tenir  la  tète,  il  faut 
savoir  et  pouvoir  maintenir  ses  prétentions  et  rester 
à son  rang. 

On  peut  dire  que  l’éducation  artistique  du  pa- 
tron n’a  jamais  été  poussée  bien  loin  chez  nous. 
Je  ne  fais  pas  le  procès  à ce  temps-ci,  car  on  peut 
constater  qu’à  differentes  autres  époques,  si  l’industrie 
d’art  n’avait  pas  été  soutenue  dans  notre  pays,  elle 
serait  souvent  tombée.  Elle  était  comme  un  corps 
lourd,  mal  équilibré,  chancelant,  auquel  il  fallait  con- 
stamment fournir  un  point  d’appui  : à chaque  instant 
les  divers  gouvernements  ont  dû  la  soutenir,  l’en- 
courager. Do  plus,  les  commotions  politiques  que  nous 


avons  eu  à subir  à différentes  dates  de  notre  histoire 
ont  encore  entravé  le  lent  développement  de  notre 
industrie.  Elles  ont  fait  que  des  familles  intelligentes 
et  laborieuses  ont  quitté  la  patrie  et  s’en  sont  allées, 
portant  leur  activité  et  leur  intelligence  à l’étranger. 
Vous  savez  qu’à  la  suite  des  massacres  de  la  Saint- 
Barthélemy,  un  grand  nombre  de  familles  indus- 
trieuses ont  émigré.  Il  en  a été  de  même  lors  de  la 
révocation  de  l’édit  de  Mantes  et  aussi  dans  d’autres 
circonstances. 

Puisque  j’en  suis  à la  partie  historique,  il  faut  noter 
ici,  messieurs,  le  mouvement,  très  instructif  pour 
nous,  qui  s’est  produit  en  Italie  sous  les  Médicis;  car 
les  Valois  avaient  amené  d’Italie,  à leur  suite,  des  ar- 
tistes dont  l’influence  s'est  fortement  fait  sentir  chez 
nous. 

Les  républiques  italiennes,  messieurs,  nous  don- 
nent une  grande  leçon.  Elles  avaient  trouvé  le  moyen 
de  faire  naître  les  aptitudes  et  de  les  développer  par 
un  enseignement  approprié,  de  manière  à donner  à 
chaque  vocation  son  maximum  d’énergie  el  de  pro- 
ductivité ; or  on  ne  peut  prétendre  qu’une  telle  direc- 
tion ait  jamais  existé  chez  nous. 

La  méthode  italienne  a produit  beaucoup  d’artistes, 
des  praticiens  d’une  grande  valeur;  et  il  faut  bien 
croire  que  les  nôtres  n’étaient  pas  à la  hauteur  des 
circonstances,  puisqu’on  faisait  venir  d’Italie,  à cette 
époque,  des  équipes  entières  qui  se  chargeaient  de 
la  décoration  des  monuments  royaux,  des  châteaux, 
des  églises,  etc. 

C’est  à ce  contact  des  ateliers  italiens  que  se  formè- 
rent, chez  nous,  des  hommes  comme  Jean  Goujon, 
Pierre  Lescot,  Jean  Cousin,  Jean  Bullant,  Androuet 
du  Cerceau,  qui  s’assimilèrent  merveilleusement  l’art 
italien  et  les  procédés  des  décorateurs.  On  ne  peut  pas 
dire  que  ces  hommes  n’ont  rien  laissé  comme  en- 
seignement; nous  avons  leurs  œuvres,  précieuses  pour 
notre  éducation  artistique. 

Mais  aussitôt  après  la  disparition  de  ces  praticiens 
illustres,  il  se  produisit  immédiatement  une  nouvelle 
décadence,  à tel  point  que  Sully  fut  obligé  de  faire 
venir  de  l’étranger  des  artistes  capables  de  maintenir 
la  prééminence  de  nos  arts  et  de  nos  industres.  Il  fit 
venir  des  haut-lissiers,  des  orfèvres,  des  ébénistes 
fabricants  de  mobiliers  d’art.  11  les  installa  au  Louvre. 
Ils  ont  laissé  des  mémoires,  des  ouvrages  où  ils  in- 
diquent comme  domicile  de  l’auteur  : « Galerie  du 
Louvre».  Ils  étaient  installés  chez  le  roi  qui  leur  fai- 
sait une  pension. 

Vous  savez  que  les  efforts  de  Sully  produisirent  les 
meilleurs  résultats.  Après  lui,  Colbert  et  d’autres  mi- 
nistres s’appliquèrent  constamment,  par  des  pensions 
accordées  à des  étrangers  distingués,  à soutenir  notre 
industrie  nationale  et  à la  maintenir  à son  rang. 

Arrive  ensuite  la  Révolution.  On  peut  dire  que, 
dans  ces  corporations  et  ateliers  anciens,  l’enseigne- 


ment  était  purement  oral.  11  ne  reste  aucune  trace  des 
enseignements  transmis  autrement.  Cela  tient  à ce 
que  ces  institutions  — corporations,  jurandes  et 
maîtrises  — étaient  « fermées»;  c’étaient  des  insti- 
tutions de  privilège  qui  voulaient  profiter  seules  de 
leur  enseignement.  Aus«i  celui-ci  devait-il  être  oral 
comme  chez  les  francs-maçons  du  moyen  âge. 

Quand  survinrent  les  guerres  de  l’Empire,  tous  les 
participants  à cet  enseignement  et  à la  production 
artistique  et  industrielle  passèrent  dans  les  armées 
et  la  plupart  d’entre  eux  sont  tombés  sur  les  champs 
de  bataille.  Et  Y enseignement  technique  — qui  est 
toute  la  tradition  — disparut  avec  eux. 

Messieurs,  il  nous  faut  aujourd’hui  faire  un  effort 
de  volonté  et  reconstituer  de  toutes  pièces  un  en- 
semble méthodique  et  complet,  qui  ne  soit  pas  uni- 
quement un  enseignement  d’art,  mais  plutôt  un  en- 
seignement professionnel  qui  se  proposerait  en 
même  temps  le  développement  du  goût,  et  qui  ne 
s’adresserait  pas  seulement  aux  ouvriers,  aux  métiers 
manuels,  mais  encore  aux  autres  professions,  à tout 
le  public. 

Car  il  a été  constaté  (pour  choisir  un  exemple  dans 
les  choses  de  la  vie  ordinaire)  que  dans  des  expertises 
judiciaires  auxquelles  prennent  part  des  personnes 
appartenant  aux  professions  dites  libérales,  il  y a des 
jurés,  des  propriétaires,  des  avoués,  des  avocats,  des 
juges,  etc.,  qui  ne  savent  pas  même  lire  un  plan.  Or 
tout  le  monde  peut  avoir  des  contestations  de  pro- 
priété, et  c’est  bien  le  moins  que  tout  le  monde 
sache  une  chose  si  simple,  sans  avoir  recours  à des 
dires  d’experts. 

Posséder  cette  faculté  de  lire  couramment  un  plan, 
une  carte  topographique,  ce  n’est  là  qu’un  exemple 
entre  mille;  mais  c’est  par  l’enseignement  du  dessin 
dans  l’école  primaire  qu’on  donnera  cette  connais- 
sance à tous,  en  même  temps  que  la  facilité  de  faire 
un  croquis,  capacité  nouvelle  et  très  enviée  du  pu- 
blic à.  l’heure  où  je  parle. 

11  me  paraît  inutile  d’insister  sur  la  nécessité  de 
cet  enseignement  du  dessin,  dans  l’école  primaire,  à 
titre  obligatoire.  Nous  devons  tous  être  d’accord,  il 
me  semble,  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  En  effet,  nous  sommes  édifiés 
sur  ce  point.  Nous  vous  prions  de  nous  dire  comment 
vous  comprenez  l’enseignement  du  dessin  dans  l’école 
primaire. 

M.  Reiuer.  Voici  comment  je  suis  arrivé  à conce- 
voir cet  enseignement. 

Ainsi  que  je  viens  de  l’expliquer,  la  question  se 
présentait  d’une  façon  spéciale  et  dans  des  conditions 
où  elle  ne  s’était  jamais  posée,  à savoir  : « organisa- 
tion d’un  enseignement  plus  largement  répandu  que 
jamais,  s’adressant  à tous,  devenant  national,  et  de- 
vant, en  conséquence,  être  disposé  pour  être  intro- 
duit promptement  dans  nos  60,000  écoles  primaires». 


Agissant  seul,  à mes  risquoset  périls,  je  ne  me  suis 
aventuré,  vous  pouvez  lo  croire,  qu’avec  prudence  et 
circonspection  dans  une  telle  broussaille,  et  non  sans 
en  avoir  fait  plusieurs  fois  le  tour. 

Évidemment,  il  y avait,  au  début,  une  grosse  diffi- 
culté, puisqu’on  admet  couramment  qu’on  ne  peut 
pas  enseigner  le  dessin  sans  professeur  et  sans  mo- 
dèles. La  question  se  poserait  alors  ainsi  : « Comment 
se  procurer  60,000  professeurs  et  60,000  col'ections 
de  modèles  »?  Et  ensuite  : « A quelle  dépense  fau- 
drait-il faire  face  » ? 

Si  l’on  veut  calculer,  on  arrive  à connaître  à peu 
près  ce  chiffre.  D’abord,  il  faut  compter  60,000  pro- 
fesseurs à 2,000  francs  par  an  environ,  soit  annuelle- 
ment une  somme  de  120  millions. 

Ensuite,  il  y a les  collections  de  modèles,  les  espaces 
destinés  à les  contenir  et  à les  éclairer  convenable- 
ment (ce  sont  les  salles  de  dessin)  ; et  il  y a en  plus  le 
matériel  de  ces  60,000  salles  de  dessin. 

J’ai  fait  un  devis  très  réduit,  qui,  avec  toute  la 
modération  possible,  s’élève  à 264  millions  de  francs, 
prix  des  terrains  non  compté. 

II  y a donc  là,  en  dépit  des  programmes  officiels, 
des  impossibilités  manifestes,  puisqu’aucun  budget 
ne  saurait  y faire  face. 

Et  alors,  j’ai  cherché  tout  d’abord  les  moyens  de 
nous  passer  de  professeurs  spéciaux. 

Nous  avons,  si  nous  savons  bien  nous  y prendre, 
ce  moyen. 

En  effet,  nous  avons  60,000  maîtres  de  dessin  tout 
trouvés  : ce  sont  nos  instituteurs  primaires. 

L’idée  est  simplement  renouvelée  des  Grecs,  car 
c’est  un  souvenir  classique,  plus  ou  moins  confus,  qui 
m’est  resté  : que  les  maîtres  d’école  de  l’ancienne 
Grèce  « traçaient  leurs  figures  sur  le  sable  »;  et  depuis 
lors  j’ai  beaucoup  étudié  les  anciens. 

La  question  de  l’enseignement  du  dessin  devenant 
ainsi  une  question  forcément  et  spécialement  péda- 
gogique, nous  avons  à examiner  dans  quelles  condi- 
tions un  simple  maître  d’école  peut  apprendre  à en- 
seigner le  dessin. 

Peut-on,  doit-on  faire  subir  à l'instituteur  une  pré- 
paration dans  l’école  normale  primaire?  Alors  il 
faudra  attendre  les  extinctions  de  fonctions,  et  il  fau- 
dra vingt-cinq  à trente  ans  pour  que  la  totalité  de 
nos  écoles  soit  pourvue  de  maîtres  capables  d’ensei- 
gner le  dessin.  Or  nous  sommes  pressés.  Si  le  maître 
pouvait  professer  tout  de  suite  le  dessin  dans  son 
école,  sans  préparations  spéciales,  nous  y trouverions 
un  avantage  considérable;  c’est  évident. 

Quant  à lui  faire  expliquer  un  modèle  (tel  qu’on 
l’entend  aujourd’hui),  c’est  là  le  plus  difficile;  c'est 
une  autre  impossibilité. 

M.  Turquet,  dans  un  discours  récent,  nous  a dit 
que  la  méthode  générale  à suivre  dans  l’enseigne- 
ment du  dessin  devait  consister  dans  l’emploi  de 


modèles  spéciaux  (plâtres).  Je  crois  qu’en  s’exprimant 
ainsi,  on  a pris  le  Pirée  pour  un  homme;  ce  n’est  pas 
un  modèle  plus  ou  moins  spécial  qui  constitue  une 
méthode.  Ce  qui  la  constitue,  c’est  le  procédé  pédago- 
gique par  lequel  l’instituteur  pourra  rapidement  dé- 
velopper chez  l’enfant  un  bon  jugement  de  "l’œil. 
Expliquer  un  modèle,  corriger  un  dessin,  c’est  l’af- 
faire d’un  professeur  spécial.  Espère-t-on  former  les 
soixante  mille  professeurs  dans  les  écoles  normales 
primaires?  Ce  serait  une  bien  pauvre  conception  : 
elle  aboutirait  à demander  au  maître  plus  qu’il  ne 
pourra  jamais  donner  : cela  tombe  sous  le  sens.  11 
faut  donc  tourner  cette  difficulté  et  chercher,  comme 
je  le  disais,  à se  passer  de  professeurs. 

Quant  aux  modèles,  en  somme,  ils  existent  et  ne 
coûteront  rien.  Ils  sont  répandus  autour  de  nous  en 
grande  quantité,  nous  les  avons  constamment  sous 
les  yeux  : ce  sont  les  « objets  usuels  » ; et,  parmi  ces 
objets,  on  peut  faire  un  choix.  Cet  objet,  par  exemple, 
que  j’ai  sous  les  yeux  en  ce  moment  (un  encrier), 
peut  servir  de  modèle  de  dessin.  Il  est  composé  de 
lignes  droites  et  de  lignes  courbes.  Le  dessin  est  une 
langue  universelle  dont  l’écriture  se  compose  au  fond 
de  deux  signes  uniques  : la  ligne  droite  et  le  cercle. 
Toutes  les  combinaisons  de  formes  sont  dérivées  de 
ces  deux  signes. 

Eh  bien,  si  nous  choisissons  un  objet  dont  toutes 
les  faces  sont  à jour  et  dont  l’œil,  par  conséquent, 
peut  pénétrer  toutes  les  parties  — un  simple  tabouret, 
par  exemple,  — nous  aurons  l'idée  du  prisme  dans 
lequel  sa  forme  est  inscrite  ; de  ses  arêtes,  de  ses 
proportions,  des  dimensions  qui  s’en  vont  en  profon- 
deurs, et,  par  analogie,  du  cube , qui  est  un  prisme 
dont  toutes  les  arêtes  sont  égales. 

Pour  le  cercle  et  les  corps  ronds,  il  y a d’autres 
objets  usuels  qui  peuvent  servir  de  types.  Je  n’insiste 
pas. 

Voilà  donc  les  deux  grandes  catégories  de  formes 
simples  qui  peuvent  être  facilement  représentées  par 
des  objets  usuels,  et  pour  lesquelles  il  n’est  pas  né- 
cessaire d’avoir  des  modèles  spéciaux;  et  par  l’aperçu 
que  je  viens  de  donner,  vous  voyez  que  c’est  par  l’ex- 
plication de  la  forme  d’un  objet  usuel  que  l’on  peut 
initier  un  enfant  aux  notions  de  la  géométrie,  qui  est 
le  vrai  fondement  du  dessin.  Et  voilà  déjà,  ce  me 
semble,  une  grande  simplification. 

Mes  études  m’ont  ensuite  amené  à élaguer  de  l’en- 
seignement primaire  du  dessin  cette  énorme  compli- 
cation introduite  dans  les  programmes  par  le  modelé 
et  la  perspective  (telle  qu’on  l’entend  aujourd’hui), 
qui  no  se  trouvent  point  dans  les  peintures  des  vases 
grecs,  pour  ne  citer  qu’un  exemple  — et  pourtant 
ceux-ci  n’en  passent  pas  moins  pour  des  chefs-d’œu- 
vre aux  yeux  de  tout  le  monde. 

Puis,  à quel  point  le  modèle-plâtre  a été  utilisé 
aux  grandes  époques  de  l’art  : dans  l'antiquité,  au 


moyen  âge  et  pendant  hfrenaissance?  C’est  encore  une 
question.  Je  n’insiste  pas. 

Quant  aux  « modelés  »,  je  me  bornerai  à rappeler 
un  souvenir  de  collège.  Nous  avons  tous  passé  par  les 
Romulus  et  les  Léonidas  ; et  si  quelques-uns  d’entre 
vous  n’ont  pas  contracté  à cet  exercice  une  « salutaire 
horreur  du  dessin  »,  c’est  qu’ils  sont  doués  d’un  tem- 
pérament robuste. 

Nous  touchons  ici,  messieurs,  au  point  capital  de 
la  question  : celui  de  la  vraie  méthode  à introduire  ; 
et  c’est  celui-là  qui,  jusqu’à  ce  jour,  est  resté  le  plus 
obscur.  Je  ne  crois  pouvoir  mieux  l’éclairer  qu’en 
vous  donnant  un  aperçu  de  la  direction  de  mes 
études. 

C’est  à titre  de  collaborateur  à diverses  industries 
que  j’ai  pu  me  livrer  à un  travail  que  personne  n’au- 
rait pu  faire  dans  d’autres  conditions.  Étant  sollicité 
tous  les  jours  vers  la  composition,  l’imagination  con- 
stamment en  éveil,  j’étais  amené  à courir  les  musées, 
les  collections  et  à chercher  sans  cesse  des  formes 
d’objets  analogues  à ceux  qu’on  me  demandait  de 
composer.  J’ai  donc  été  conduit  à examiner  les  col- 
lections publiques  et  privées,  non  plus  comme  tout  le 
monde,  c’est-à-dire  en  amateur  qui  considère  le  côté 
esthétique  des  objets,  mais  à un  point  de  vue  tout  à fait 
différent  et  particulier  ; je  me  demandais  : « comment 
tel  objet  a-t-il  été  conçu?  pourquoi?  pour  quelle 
place,  pour  quel  usage?  et  comment  a-t-on  fait  pour 
l’exécuter  »?  C’est  à ce  point  de  vue  spécial,  techni- 
que, que  j’ai  pris  une  quantité  considérable  de  croquis 
(très  rapides,  bien  entendu),  destinés  à exprimer  la 
personnalité  d’un  objet:  pour  un  vase,  le  profil  et 
l’attache  de  l’anse  me  suffisaient. 

Après  avoir  passé  environ  vingt  ans  à faire  tous  ces 
dessins,  j’ai  été  amené  un  jour  à les  classer.  J’avais 
sous  les  yeux  le  résumé  des  conceptions  des  maîtres, 
dont  les  œuvres  remplissent  nos  musées.  En  mettant 
en  ordre  tous  ces  matériaux,  toutes  ces  idées  mères, 
dont  j’avais  réuni  les  diagrammes,  je  vis  que  ces  pro- 
ductions si  variées  découlaient,  en  somme,  de  quel- 
ques principes  qui  sont  toujours  les  mêmes,  à toutes 
les  époques.  Lorsque  j’eus  fait  ce  travail,  l’exposition 
de  4 867  s’ouvrit  et  me  donna  raison  : je  constatai  chez 
les  Japonais  — chez  les  peuples  de  l’extrême  Orient 
dont  le  territoire  était  toujours  resté  fermé  aux  Euro- 
péens — les  mêmes  lois. 

J’ai  donc  suivi  la  bonne  méthode  scientifique  : car 
je  suis,  vous  le  voyez,  arrivé  par  l’analyse  à dégager 
les  éléments  des  formes,  qui,  par  leur  combinaison, 
par  leur  synthèse,  produisent  une  série  infinie  d’ob- 
jets d’art  et  d’industrie. 

Quand  on  connaît  la  forme  de  ces  éléments,  on  peut 
les  aligner  à sa  fantaisie  et  devenir  créateur,  car  alors 
on  possède  les  sigues  de  ce  langage  universel.  J’ajou- 
terai que  cette  faculté  peut  être  donnée  à chacun 
d’enlre  nous. 
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M.  le  Président.  Vous  parliez  tout  à l’heure  des 
soixante  mille  instituteurs  qui,  ne  sachant  pas  le  dessin, 
vont  être  obligés  de  l’enseigner  à leurs  élèves;  vou- 
driez-vous nous  dire  comment  ils  s’y  prendront  pour 
mener  à bien  cette  besogne? 

M.  Reiber.  C’est  le  vrai  point  de  la  question,  et  en 
voici  la  solution. 

Par  la  réunion  de  mes  tracés  primaires,  j’ai  con- 
stitué ce  corps  d’ enseignement  technique  qui  jus- 
qu’ici nous  faisait  entièrement  défaut,  c’est-à-dire 
que  je  pense  avoir  reconstitué  de  toutes  pièces  la 
tradition  ancienne:  peut-être  même  l’enseignement 
antique,  tel  qu’il  se  pratiquait  dans  les  écoles  de  la 
Grèce. 

J’avais  appelé  cet  enseignement  : « la  graphique  ou 
art  des  tracés  » ; or  j’ai  vu  dernièrement,  dans  ma 
traduction,  qu’Aristote  recommandait  expressément 
de  donner  ce  nom  de  « graphique  » à la  série  des 
tracés  élémentaires  qu’on  faisait  faire  dans  toutes  les 
écoles  aux  petits  garçons  de  la  Grèce.  J’ai  été  frappé 
de  cette  rencontre. 

Nousretombonsabsolument  dans lesconditions  delà 
pédagogie  des  anciens,  car  le  dessin  était  obligatoire 
dans  l’antiquité  comme  pendant  la  Renaissance,  dans 
les  écoles,  quoique  dans  des  conditionsplus  restreintes 
que  celles  qui  s’imposent  aujourd’hui. 

Nous  serons  donc  dans  la  logique  des  choses  en 
fournissant  à l’instituteur  qui  ne  sait  pas  dessiner  un 
Manuel  de  tracés  à main  levée,  dans  lequel  la  be- 
sogne de  chaque  jour  se  trouve  pour  ainsi  dire  mâ- 
chée à l’avance.  C’est  ainsi  que  l’instituteur  qui  n’a 
jamais  voyagé  enseigne  la  géographie  à l’aide  d’un 
manuel. 

Je  soutiens  (et  l’événement  le  prouvera  bientôt,  je 
l’espère)  qu’en  quinze  jours  l’instituteur  primaire 
peut  être  mis  au  courant  de  l’enseignement  de  ce 
dessin  élémentaire,  car  je  me  suis  attaché  à l’orga- 
niser au  moyen  de  dispositions  simples,  évidentes , à 
la  portée  de  tout  venant. 

J’ai  pris  pour  type  l’école  de  village.  Je  me  place 
dans  les  plus  mauvaises  conditions  : de  petits  paysans 
en  sabots,  dans  une  mauvaise  école,  en  face  d’un  ins- 
tituteur qui  ne  sait  pas  le  dessin,  pas  même  la  géo- 
métrie. 

M.  Cernesson.  Vous  semblez  croire  que  nos  insti- 
tuteurs ne  savent  pas  la  géométrie  ; ils  la  savent. 

M.  Reiber.  Je  sais  qu’à  Paris  les  instituteurs  pri- 
maires connaissent  la  géométrie,  mais  il  n’en  est  pas 
de  même  en  province  ; j’admets  qu’ils  ne  la  connaissent 
pas  : je  généralise. 

M.  Cernesson.  Je  proteste  au  nom  du  corps  ensei- 
gnant de  France  Depuis  trente  ans,  les  instituteurs 
passent  des  examens  au  point  de  vue  de  la  géométrie, 
et  il  faut  qu’ils  la  sachent. 

M.  Reiber.  Je  dis  seulement  qu’en  1833  l’ensei- 
gnement de  la  géométrie  avait  été  rendu  obligatoire 


et  qu’il  est  redevenu  facultatif;  et  puis,  est  venue  la 
loi  Falloux  qui  l’a  supprimé  pour  de  bon.  Par  suite, 
il  peut,  il  doit  y avoir  des  instituteurs  qui  ne  la  sa- 
vent pas. 

M.  Hattat.  C’est  une  hypothèse  que  vous  faites. 

M.  Reiber.  Je  suis  bien  libre  de  choisir  un  type 
qui  assure  la  certitude  de  mon  enseignement. 

Je  mets  cet  instituteur  qui  ne  sait  pas  la  géométrie, 
c’est-à-dire  un  adulte  quelconque  (il  faut,  on  l’a  dit, 
que  le  dessin  pénètre  « jusqu’au  plus  profond  des 
couches  de  la  société  »),  en  mesure  de  donner  à des 
enfants  un  enseignement  immédiat  du  tracé  correct. 
J’ai  fait  mon  recueil  de  tracés  à main  levée,  en  sui- 
vant un  ordre  progressif  jusqu’à  l’enseignement  de  la 
perspective  inclusivement. 

Voici  un  cahier,  qui  coûtera  deux  sous  comme  un 
cahier  d’écriture,  et  qui  contient  une  centaine  d’exer- 
cices très  courts. 

Le  maître  prend  le  premier  de  ces  cahiers  et  com- 
mence par  tracer  correctement  une  ligne  au  tableau. 
J’espère  que  nous  sommes  tous  d’accord  que  le  dessin 
a pour  fondement  les  principes  de  la  géométrie. 

Il  trace  une  verticale,  une  horizontale,  un  carré, 
deux  diagonales,  et  voilà  le  centre  de  figure  du  carré 
déterminé.  Le  manuel  lui  donne  des  instructions  spé- 
ciales, il  n’a  qu’à  les  répéter  de  vive  voix.  Toute  la 
clause  reproduit  ces  tracés  sur  le  cahier  d’exercices, 
au  fur  et  à mesure  des  explications;  et  le  pupitre  de 
l’élève  remplace  ainsi  la  salle  de  dessin. 

Mais  ces  tracés  géométriques  demandent  une  très 
grande  correction,  et  les  enfants  pourraient  se  dé- 
courager ; je  leur  donne  un  guide-main  qui  leur  per- 
met de  tracer  du  premier  coup  avec  une  correction 
parfaite  une  ligne  droite,  verticale,  horizontale, 
oblique  : — je  vais  y revenir  tout  à l’heure. 

Le  trait  d’équerre,  le  trait  biais , le  trait  courbe; 
ce  sont  là  des  divisions  naturelles  de  la  graphique, 
basées  sur  des  opérations  mécaniques,  et  qui  ne  solli- 
citent en  rien  l’imagination  de  l’enfant  ; son  imagi- 
nation se  développera  quand  il  aura  progressé  dans 
l’enseignement,  quand  sa  mémoire  aura  fait  provision 
de  formes. 

L’instituteur  fera  donc  la  série  des  tracés  tels  qu’ils 
sont  indiqués,  à l’aide  du  manuel.  Pas  de  difficulté  : 
tout  a été  étudié;  pas  de  soubresauts,  pas  d’arrêts  ; 
chaque  tracé  se  lie  à celui  qui  le  précède. 

J’arrive  ainsi  au  plan  général,  que  je  vais  vous 
faire  connaître  en  abrégé. 

Jo  pars  du  point;  le  point,  c’est  la  trace  graphique 
de  la  pointe  du  crayon.  Qu’est-ce  qu’un  tracé  à main 
lovée?  Un  griffonnage  quelconque?  Nonl  C’est  l’opé- 
ralionqui  consiste  à faire  voyager  la  pointe  du  crayon 
dans  un  but  déterminé,  d’une  façon  correcte,  intel- 
ligente et  voulue,  sur  une  feuille  de  papier.  J’ai  donc 
analysé  les  différentes  directions  de  cette  pointe  de 
crayon. 
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M.  le  Président.  Veuillez  résumer  le  plus  pos' 
sible. 

M.  Reiber.  Je  voudrais  faire  voir  qu’il  s’agit  d’un 
enseignement  excessivement  simple,  enfantin,  et  qui 
ne  demande  aucune  préparation. 

Vous  lirez  des  lignes  droites  parallèles;  vous  faites 
l’une  plus  grosse  que  l’autre,  vous  alternez,  vous  obte- 
nez ainsi  des  rayures;  je  fais  composer  des  rayures 
dès  la  tioisième  leçon.  En  faisant  ces  rayures  dans  le 
sens  vertical  et  dans  le  sens  horizontal,  on  a des  croi- 
sés; puis  on  fait  des  damiers,  des  carrelages,  des  ro- 
saces, des  polygones  étoilés,  des  figures  qui  sont  dans 
les  moyens  d’un  enfant  de  six  à sept  ans.  L’enseigne- 
ment se  développe  de  la  façon  la  plus  simple  et  sans 
secousses.  Il  en  est  de  même  pour  les  tracés 
courbes. 

Pour  les  figures  de  l’espace  et  les  tracés  à faire  en 
dehors  de  l’école,  les  observations  d’après  nature,  j’ai 
adopté  un  format  très  portatif,  qui  se  met  dans  la 
poche  et  qui  ne  doit  jamais  quitter  l’enfant;  car  c’est 
en  même  temps  un  instrument  d’observation.  L’enfant 
a un  album  de  même  format  sur  lequel  il  fait  ses  tra- 
cés. 11  arrive  ainsi  à voir  jusle  par  lui-même,  et,  sans 
maître,  à tracer  toute  espèce  d’objets  de  la  forme 
desquels  il  a appris  et  connaît  d’avance  les  éléments. 
Au  bout  de  trois  ans  de  cette  éducation  de  l’œil  basée 
sur  la  correction  des  formes  géométriques,  il  est  ca- 
pable de  dessiner  tout  ce  qui  se  présente  à ses  yeux. 

Il  me  restait  à demander  à un  congrès  de  péda- 
gogues la  définition  du  dessin  élémentaire:  ils  me  l’ont 
donnée  ainsi  : « Le  dessin  élémentaire  est  le  tracé  à 
main  levée  de  la  forme  des  objets.  » Cette  définition, 
quoique  incomplète  (car  il  faut  aussi  songer  à déve- 
lopper le  goût,  le  sentiment  d’art),  a l’avantage  d’être 
très  claire  et  très  française,  et  je  l’ai  adoptée  provi- 
soirement. 

Je  dis,  en  outre,  que  toute  institution  nationale  doit 
être  dirigée  vers  un  but  aussi  élevé  que  possible;  et 
je  dis  que  le  dessin  élémentaire  pourra  être  poussé 
vers  la  libre  création  des  formes.  Nos  arts,  messieurs, 
se  meurent  d’une  anémie  contractée  dans  de  sempi- 
ternelles répétitions.  Il  est  certain  qu’en  donnant  aux 
générations  nouvelles  les  éléments  de  la  forme,  et  en 
leur  facilitant  les  exercices,  on  développera  peu  à peu 
leur  imagination  dans  des  directions  nouvelles.  J’ai 
beaucoup  étonné  hier  M.  Levasseur  en  lui  faisant  voir 
les  deux  dessins  que  voici,  qui  représentent  une  chute 
de  pavés  et  une  pluie  de  tabourets,  tracés  de  mémoire 
dans  toutes  les  positions  imaginables,  par  un  jeune 
garçon,  sans  maître  aucun  et  sans  modèle. 

J’affirme  qu’un  enseignement  national  manquera  son 
but  et  ne  produira  rien,  s’il  n’est  pas  directement 
dirigé  vers  des  créations  nouvelles,  que  la  méthode, 
du  reste,  indique  d’elle-mème. 

J’ai  composé  un  petit  ouvrage  qui  a pour  titre  : 
Esthétique  du  dessin  populaire,  où  je  démontre  que 


la  méthode  des  anciens  donne  des  résultats  vraiment 
extraordinaires.  J’ai  pris  une  forme  élémentaire,  le 
triangle  équilatéral,  qui  passe  pour  peu  esthétique, 
et,  à l’aide  de  cette  méthode  si  simple  dont  je  vous  ai 
donné  tout  à l’heure  un  aperçu,  j’ai  composé  une 
série  de  dispositions  nouvelles  : triangles  ornés, 
vases  fleuris,  rosaces,  panneaux  de  broderie,  de  mar- 
queterie. 

(M.  Reiber  soumet  à la  commission  un  certain 
nombre  de  dessins.) 

Ceci  montre  que  l’élément  triangulaire  peut  s’éten- 
dre à toutes  les  surfaces  possibles.  Dans  une  surface 
composée  de  cercles  tangents,  les  tangentes  prennent 
trois  directions;  c’est  l’histoire  de  la  formation  des 
cellules  dans  les  ruches  d’abeilles.  On  peut  donc  dire 
que  toute  espèce  de  surface  peut  se  décomposer  en 
une  série  de  triangles.  Dès  lors,  voici  des  formes  de 
vases  trouvées  et  tracées  directement,  sans  étude,  sur 
un  réseau  triangulaire. 

M.  Cernesson.  Géométriquement,  le  triangle  est 
une  forme  dérivée  de  l’intersection  du  cercle.  Permet- 
tez-moi  de  dire  que  vous  pourriez  aussi  bien  tirer  de 
toute  autre  figure  géométrique  les  objets  que  vous 
faites  dériver  du  triangle;  il  ne  faut  pas  pousser  les 
choses  jusqu’à  l’exagération. 

M.  Reiber.  Ces  autres  figures  géométriques  me 
donneront  évidemment  d’autres  formes,  d’autres  pro- 
portions. 

M.  le  Président.  Ce  qui  nous  intéresse,  c’est  de 
trouver  le  moyen  de  faire  d’un  ignorant  relatif  un 
professeur  de  dessin. 

M.  Bouiliiet.  Je  puis  confirmer  par  l’expérience  la 
méthode  de  M.  Reiber.  Nous  avons  dans  notre  atelier 
de  composition  un  dessinateur  qui  a un  peu  sucé  les 
principes  de  cet  enseignement. 

M.  Reiber.  Je  lui  ai  simplement  donné  une  feuille 
de  mon  alphabet  des  formes. 

M.  Bociliiet.  Rien  qu’avec  ces  premières  idées,  il 
est  devenu  professeur. 

Nous  avons  confié  à ce  jeune  homme  l’enseigne- 
ment du  dessin  à nos  apprentis  : il  leur  fait  la  classe 
trois  fois  par  semaine  pendant  1 heure  1/2.  Il  trace 
au  tableau  des  lignes  verticales,  des  carrés,  des 
triangles,  des  cercles,  dans  lesquels  il  inscrit  des 
compositions  dans  le  genre  de  celles  que  M.  Reiber 
montrait  tout  à l’heure.  Après  deux  années  de  cet 
enseignement  les  enfants  composent  d’eux-mêmes  et 
j’ai  été  étonné  de  ce  qu’ils  pouvaient  déjà  faire. 

La  méthode  de  M.  Reiber  doit  être  une  grande 
simplification  de  l’enseignement  du  dessin,  car  le  jeune 
homme  qui  l’enseigne  à nos  apprentis  — il  est  vrai 
qu’il  est  artiste  — inculque  à tous  ses  élèves,  qui  au 
début  ne  savaient  pas  tenir  un  crayon,  une  grande 
habitude  des  formes  géométriques  et  même,  au  bout 
de  peu  de  temps,  les  met  en  état  de  faire  de  l’orne- 
ment. 
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M.  Reiber.  Ma  méthode,  qui  est  tout  simplement 
la  méthode , laisse  à chacun  son  jugement,  son  ima- 
gination, son  point  de  vue  et  sa  propriété  d’observa- 
tion, ce  qui  permet  la  création  d’œuvres  personnelles. 
J’ajoute  que  notre  esprit  national  me  paraît  plus  qu’au- 
cun autre  porté  vers  ce  genre  d’enseignement. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  je  ne  puis  entrer 
dans  tous  les  détails  ; mais  je  serais  heureux  de  voir 
tous  ces  travaux  soumis  à l’examen  d’une  commission 
spéciale. 

M.  Paul  Mantz.  La  nomination  de  cette  commission 
regarde  le  ministère  des  beaux-arts». 

M.  Laussedat.  Tout  ce  que  vous  venez  de  nous 
dire  et  de  nous  montrer  n’a  trait  qu’à  la  composition 
du  dessin  sur  une  surface  plane  : il  n’est  pas  question 
de  perspective? 

M.  Reiber.  Je  vous  demande  bien  pardon,  j’y  arrive 
après.  Je  ne  puis  ici  vous  faire  un  cours  complet. 

M.  Cernesson.  L’emploi  des  lignes  droites  est  votre 
grande  affaire  : le  reste  n’est  plus  qu’une  question  de 
modelé. 

M.  Reiber.  Je  n’ai  pu  parler  que  des  premiers 
commencements,  où  gît  toute  la  difficulté. 

M.  le  Président.  Vous  nous  dites  : on  prendra  un 
tabouret;  on  montrera  à en  faire  tourner  les  bâtons 
dans  différentes  positions  et  à en  faire  la  perspective. 
Mais  comment  l’instituteur  qui  ne  sait  pas  dessiner 
s’y  prendra-t-il? 

M.  Reiber.  Par  un  procédé  constant. 

M.  Cernesson.  M.  Reiber  vous  a montré  tout  à 
1 heure  une  figure  qui  fait  voir  parfaitement  le  procédé 
à suivre.  C’est  le  procédé  du  moyen  âge. 

M.  Reiber.  En  général,  les  élèves  reçoivent  volon- 
tiers un  tel  enseignement,  car  il  est  des  plus  simples. 

J’ai  collationné  plus  de  200  volumes  ayant  trait  à la 
perspective,  aux  levés  d’arpentage,  etc.,  au  moyen 
âge  et  à la  Renaissance.  Ces  sciences  étaient  fondées 
sur  les  lois  des  apparences  ; mais  on  se  gardait  bien 
de  laisser  au  commençant  qui  dessine  le  choix  du 
« point  de  vue  » : c’était  lui  créer  une  difficulté 
insurmontable.  On  avait  le  bon  sens  d’enseigner  une 
pratique  invariable  qui  répondait  à tous  les  cas  pos- 
sibles. 

Quant  à mon  alphabet  des  formes,  il  m’a  été  inspiré 
par  les  productions  japonaises  : les  Japonais  sont  les 
Français  de  l’extrême  Orient.  J’ai  dessiné  plus  de 
1,800  de  leurs  étoffes  et  c’est  en  les  classant  que  j’ai 
trouvé  les  commencements  de  ma  méthode,  qui  me 
manquaient,  et  sur  lesquels  j’ai  dû  insister  tout  à 
l’heure  à cause  de  leur  importance. 

Les  Japonais  sont  tous  artistes,  ou  du  moins  con- 
naisseurs : les  bonnes  traditions  d’art  se  sont  conscr- 

1.  Le  vœu  du  déposant  a été  réalisé  depuis,  et  l'expo- 
sition scolaire  du  Trocalér)  (juin-octobre  1882)  lui  a 
encore  une  fois  donné  raison.  Le  jury,  à l’unanimité,  a 
décerné  la  première  récompense  à son  envoi. 


vées  chez  eux.  Depuis  trois  cents  ans  l’enseignement 
du  dessin  y est  obligatoire  et  précède  l’écriture.  On  a 
parlé  du  bon  marché  de  leur  main-d’œuvre  : il  m’est 
prouvé  qu’ils  produisent  beaucoup  et  à peu  de  frais, 
par  cela  surtout  qu’ils  sont  habiles  et  intelligents  de 
leurs  mains,  ce  qui  vous  explique  l’immense  quantité 
des  produits  japonais  qui  inonde  l’Europe;  leurs 
mains  font  concurrence  à nos  machines  à vapeur. 
En  1878,  j’ai  distribué  mes  tableaux  à des  Japonais,  à 
l’exposition  : ils  en  ont  fait  un  livre  qu’ils  m’ont 
envoyé;  c’est  un  ouvrage  à l’usage  des  teinturiers  et 
imprimeurs  sur  étoffes,  gravé  à l’eau-forte,  et  qui 
permet  à leurs  ouvriers  de  composer  leurs  dessins 
eux-mômes. 

J’ai  aussi  préparé  une  petite  publication  d’images 
scolaires  pour  l’enseignement  de  la  géométrie  par  la 
gymnastique,  ainsi  que  la  représentation  des  élémenls 
des  solides  par  des  exercices  gymnastiques  au  moyen 
de  barres. 

(M.  Reiber  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion une  série  de  dessins,  d’images  et  de  figures,  se 
rapportant  à cette  idée.) 

Pour  bien  comprendre  ces  choses,  il  faut  que  l’en- 
fant ait  la  connaissance  des  figures  géométriques,  des 
lignes,  des  entre-croisements,  et  sache  « voir  dans 
l’espace  ». 

Voici  encore  les  différentes  positions  que  peuvent 
prendre  des  cercles  et  leurs  déformations  visuelles 
pour  l’enseignement  des  petites  filles  : cercles  tan- 
gents, cercles  répétés,  cercles  alternant,  etc.,  repré- 
sentés en  jeux  de  cerceaux. 

(La  commission  examine  ces  différentes  figures.) 

M.  Reiber.  Ces  exercices  seraient  accompagnés  de 
chants  spéciaux  exécutés  par  les  enfants  dans  les  fêtes 
nationales. 

M.  Cernesson  et  M.  Mantz.  Tout  ce  que  vous 
nous  montrez  est  très  joli,  très  intéressant. 

M.  Reiber.  Je  mettrais  tous  ces  modèles  dans  les 
musées  scolaires,  de  façon  à former  le  goût  et  la  jus- 
tesse du  coup  d’œil  chez  les  enfants. 

Ensuite,  à titre  de  récompense,  au  lieu  de  distri- 
buer des  images  d’Épinal,  je  leur  donnerais  ces  figu- 
rines instructives  : les  enfanls  acquerraient  ainsi  la 
vraie  idée  du  dessin. 

On  me  disait  tout  à l’heure  qu’il  semblait  bien  diffi- 
cile de  mettre  un  tabouret  en  perspective;  c’est  très 
vrai  dans  l’état  actuel  des  programmes;  mais  j’ai 
facilement  surmonté  cette  difficulté,  comme  toutes  les 
autres  — en  simplifiant  toujours. 

M.  Cernesson.  La  théorie  date  de  Pascal  : avant, 
on  n’avait  que  la  perspective  du  procédé. 

M.  Reiber.  La  notion  de  l’horizon  date  de  1476 
environ.  La  perspective  actuelle  est  une  science  de 
spécialistes  qui  serait  déplacée  dans  l’école  primaire. 
Le  grand  point,  c’est  d’apprendre  aux  enfants  à«  voir 
dans  l’espace  ». 
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M.  Laussedat.  Au  lieu  de  toutes  ces  petites  images 
obtenues  par  la  chromo  et  à si  bon  compte,  il  vau- 
drait beaucoup  mieux  répandre  les  sujets  que 
M.  Reiber  vient  de  nous  présenter. 

M.  le  Président.  La  commission  est  enchantée 
de  tout  ce  que  vous  venez  de  lui  montrer  : son  em- 
pressement vous  le  témoigne.  Les  paroles  tombées  de 
votre  bouche  ont  été  entendues  par  M.  le  directeur 
des  beaux-arts,  ici  présent,  et  vous  pouvez  être  assuré 
qu'il  sera  tenu  nn  grand  compte  de  ce  que  vous  dési- 
rez voir  se  réaliser  depuis  si  longtemps. 

M.  Reiber.  Les  Japonais  n’ont  pas  l’idée  du  dessin 
d'après  la  bosse.  Quand  je  leur  ai  demandé  s’ils  en 
faisaient,  ils  m’ont  ri  au  nez,  ce  qui  ne  m’a  pas  sur- 
pris de  la  part  de  ces  demi-barbares.  Mais  il  est  bon 
de  rappeler  que  c’est  un  enseignement  qui  s’est  imposé 
chez  nous  après  les  guerres  du  premier  empire.  Il  n’y 
avait  plus  rien;  il  fallait  relever  le  goût  national;  on  a 


pris  des  moulages  et  on  les  a produits  comme  mo- 
dèles. Cela  peut  avoir  son  utilité  dans  un  enseigne- 
ment secondaire  ou  supérieur  pour  former  des  ama- 
teurs ou  des  artistes.  Mais  il  ne  faut  pas  transporter 
dans  les  écoles  de  village  les  plâtres  et  les  chefs- 
d’œuvre  de  statuaire,  que  personne  ne  saura  apprécier 
et  encore  moins  expliquer. 

Ce  n’est  certes  pas  là,  messieurs,  qu’est  l’avenir.  Il 
nous  faut,  avant  tout,  créer  des  mains  intelligentes, 
comme  je  disais  tout  à l’heure,  et  en  grande  quantité  ! 
Nous  le  pouvons,  aujourd’hui  que  nous  tenons  la  mé- 
thode, qui  reconstitue  et  rend  accessible  à tous  la  tra- 
dition d’art  rompue  depuis  cent  ans.  L’enseignement 
que  je  propose  a en  outre,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  un 
avantage  inappréciable  : il  ne  coûtera  rienl 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie 
infiniment,  monsieur,  des  renseignements  très  inté- 
ressants que  vous  venez  de  lui  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  P.  V.  GALLAND 

E NSEIGNE  MENT 


M.  le  Président.  Vous  êtes,  monsieur,  dans  une 
situation  particulière  qui  nous  dispense  de  vous  poser 
certaines  questions.  Vous  n’ètes  pas  fabricant,  vous 
êtes  artiste;  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous 
dire  ce  qui,  selon  vous,  pourrait  être  tenté  afin  de 
relever  le  niveau  de  l’art  décoratif? 

M.  Galland.  Je  suis  artiste,  vous  voulez  bien  me 
le  dire,  et  j’ajoute  que  je  n’admets  aucune  démarca- 
tion entre  ce  qu’on  appelle  l’art  industriel,  l’art  déco- 
ratif ou  l’art  libre,  dit  art  pur. 

M.  le  Président.  Je  n’ai  pas  eu  la  pensée  d’établir 
une  démarcation  entre  l’art  pur  et  l’art  décoratif  ou 
l’art  appliqué.  Pour  certains  déposants,  il  existe  des 
intérêts  particuliers  au  point  de  vue  commercial,  au 
point  de  vue  de  l’exportation,  par  exemple,  dont  vous 
n’avez  pas  à vous  préoccuper.  Répondez,  comme  vous 
l’entendrez,  sur  l’art  pur  ou  sur  l’art  industriel. 

M.  Galland.  Je  serais  très  heureux  que  vous 
voulussiez  bien  me  poser  des  questions. 

M.  le  Président.  Qu’est-ce  que  l’État  pourrait 
faire  pour  rehausser  l’éclat  de  l’industrie  ? 

M.  Galland.  Je  répondrai  d’abord,  si  vous  voulez 
bien  me  le  permettre,  en  partant  de  ma  situation 
personnelle  : j’ai  été  nommé  d’une  part  professeur 


d’art  décoratif  à l’École  nationale  des  beaux-arts, 
d’autre  part  directeur  et  professeur  de  l’école  des 
Gobelins. 

Je  dois  dire  que  les  résultats  de  mon  enseignement 
ont  été  bien  différents  dans  ces  deux  établissements  : 
tandis  que  dans  le  premier,  pour  des  causes  que  je 
vais  faire  connaître,  ces  résultats  sont  devenus  pres- 
que nuis,  dans  le  second  ils  ont  eu  et  ont  encore  une 
réelle  importance. 

A l’École  des  beaux-arts,  l’enseignement  dont  j’ai 
été  chargé  pourrait  être,  à la  rigueur,  donné  par  les 
professeurs  des  trois  sections  : architecture,  sculpture, 
peinture. 

Il  est  notoire  que  ces  éminents  professeurs  ont 
été,  pour  la  plupart,  appelés,  dans  le  cours  de  leur 
existence,  à exécuter  des  œuvres  décoratives  et,  par 
le  fait  de  la  réunion  des  trois  sections  dans  mon  ate- 
lier, le  décret  qui  a créé  ma  situation  devait  rencon- 
trer de  la  part  de  ces  professeurs  une  certaine  oppo- 
sition qui  s’est  effectivement  produite. 

Mon  cours  ou  mon  atelier,  ce  qui  est  tout  un,  com- 
porte des  études  et  des  programmes  qui  à eux  seuls 
réunissent  les  éléments  des  trois  sections  distinctes. 
Comme  ce  cours  n’a  été  et  n’est  encore  consacré  par 
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aucune  récompense  d’aucun  genre,  j’ai  vu  peu  à peu 
mes  élèves  s’en  retirer  malgré  leurs  succès  aux  con- 
cours de  Sèvres  et  de  l’Union  centrale. 

Si,  à mon  arrivée  à l’École  d es  beaux-arts,  je  n’ai  pas 
trouvé  une  bienveillance  générale,  je  n’ai  eu,  du 
moins,  qu’à  me  louer  tout  d’abord  de  M.  Guillaume, 
alors  directeur,  auquel  on  doit  toute  l’initiative  dans 
l'ordre  des  idées  qui  nous  préoccupent  aujourd’hui, 
puis  de  M.  Dubois  qui  lui  a succédé  et  auprès  duquel 
j’ai  trouvé  les  mômes  sympathies,  et  enfin  de  MM.Gé- 
rôme,  Yvon,  Lehmann,  Hébert  et  Cabanel,  professeurs 
à l’école.  Je  suis  heureux  d’ajouter  ici  qu’en  dehors 
de  l’École  des  beaux-arts  j’ai  rencontré  chez  M.  Lou- 
vrier  de  Lajolais,  dire  cteur  de  l’école  des  arts  déco- 
ratifs, un  grand,  un  vif  désir  de  me  voir  réussir,  il 
m’a  envoyé  ses  meilleurs  élèves. 

Je  reviens,  monsieur  le  Président,  à la  question  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser  au  sujet  de 
ce  qui  doit  être  fait  pour  relever  le  niveau  des  arts 
décoratifs.  Je  pense  tout  d’abord  que  l’État  devrait 
s’intéresser  plus  qu’il  ne  l’a  fait  jusqu’à  ce  jour  aux 
ateliers  de  production.  Chacun  sait  que  la  plupart  des 
travaux  qui  s’y  exécutent  sont  d’un  grand  intérêt;  par 
les  exigences  du  temps  qui  limite  les  artistes,  ceux-ci 
sont  obligés  de  livrer  leurs  travaux  sans  presque  les 
faire  connaître,  excepté  dans  le  théâtre  et,  une  fois 
mis  en  place,  ces  trav  aux  ne  sont  vus  que  par  bien  peu 
de  personnes,  surtout  quand  ils  partent  pour  l’étran- 
ger, cas  des  plus  fréquents. 

L’État  aurait  donc  à faciliter  la  présentation  de  ces 
travaux  au  public  au  moyen  d’expositions  ouvertes  en 
permanence. 

Un  autre  motif  qui  fait  que  tant  de  jeunes  peintres 
préfèrent  poursuivre  leurs  éludes  vers  l’art  libre 
(peinture  de  genre,  portraits,  etc.)  est  que  ces  œuvres 
sont  plus  facilement  accessibles  à la  requête  de  leurs 
auteurs,  même  après  avoir  été  livrées,  pour  les  pro- 
duire au  besoin  dans  bien  des  expositions  particulières. 

Avant  de  passer  à une  autre  observation,  je  me 
résume  en  disant  que  l’État,  jusqu’à  ce  jour,  a semblé 
ne  pas  s’intéresser  suffisamment  à cet  art  duquel 
découlent  toutes  nos  industries.  Encore  un  motif  s’op- 
pose au  développement  de  l’art  décoratif  : celui-ci 
ne  trouve  point  d’intermédiaire  intéressé  à sa  produc- 
tion, comme  le  cas  se  produit  à l’égard  de  l’art  libre. 
En  dehors  de  l’État,  les  artistes  modernes  décorateurs 
ont  à lutter  contre  une  mode  qui  n’est  autre  que 
l’envahissement  des  antiquités,  des  vieilles  peintures 
restaurées,  remaniées  de  mille  façons,  et  qui  rend 
stérile  tout  effort  nouveau  inspiré  par  la  nature  même. 

Si  les  difficultés  qui  s’opposent  au  développement 
de  l’art  décoratif  s’étaient  présentées  il  y a une  qua- 
rantaine d’années  pour  la  peinture  libre,  nous  n’au- 
rions pas  aujourd’hui  cette  pléiade  d’hommes  si 
remarquables  dont  les  œuvres  paraissent  dans  toutes 
les  expositions. 


Ainsi  donc,  les  principales  [causes  qui  s’opposent 
au  développement  de  l’art  décoratif  et  des  industries 
qui  en  découlent  proviennent  : 1°  des  lourdes  charges 
et  du  peu  d’encouragement  que  les  artistes  reçoivent 
dans  leurs  efforts;  2°  de  la  difficulté  qu’ils  ont  à se 
produire. 

Je  vais  maintenant,  monsieur  le  Président,  vous 
entretenir  de  l’état  de  la  manufacture  nationale  des 
Gobelins. 

Cet  établissement  est  actuellement  administré  par 
M.  Darcel.  J’ai  été  nommé  directeur  des  écoles  et 
inspecteur  des  travaux  d’art. 

N’ayant  rencontré  dans  cette  école  aucune  opposi- 
tion, bien  au  contraire,  j’ai,  de  concert  avec  M.  Darcel 
et  avec  l’aide  des  chefs  d’ateliers  et  professeurs,  obtenu 
des  résultats  considérables,  résultats  tels  que  vingt  de 
nos  plus  jeunes  artistes  tapissiers  nous  ont  été  enlevés 
par  des  concours,  au  profit  de  l’enseignement  du 
dessin  pour  les  établissements  du  gouvernement,  qui 
les  rémunère  davantage.  Ce  nombre  de  vingt  jeunes 
hommes  représente  une  bonne  partie  de  la  génération 
actuelle  des  ateliers  de  tapisserie.  M.  Darcel  et  moi 
nous  avons  fait  tout  notre  possible  pour  mettre  un 
terme  à ces  défections  répétées  et  ''l’État  nous  a ré- 
pondu qu’il  y trouvait  avantage  d’un  autre  côté.  Cette 
circonstance  prouve  suffisamment,  si  j’y  ajoute  les 
produits  nouveaux  de  la  manufacture,  que  nos  progrès 
sont  manifestes. 

M.  le  Président.  Les  jeunes  gens  qui  vous  arri- 
vent aux  Gobelins  sortent-ils  des  écoles  primaires? 
savent-ils  déjà  dessiner? 

M.  Galland.  Presque  tous,  très  jeunes,  depuis  l’âge 
de  dix  ans,  commencent  aux  Gobelins  dans  une  pièce 
voisine  de  la  grande  école.  Us  y sont  nombreux;  on 
leur  enseigne  les  premiers  éléments  du  dessin.  Dans 
l’école  supérieure,  nos  élèves  s’occupent  simultané- 
ment de  diverses  études  telles  que  géométrie,  per- 
spective, architecture,  figure,  flore  ornementale,  fleurs 
et  fruits.  Autant  que  possible  ces  études  sont  en  rap- 
port avec  les  travaux  qui  s’exécutent  dans  les  ateliers 
par  [les  premiers  artistes  tapissiers,  où  les  élèves  les 
plus  forts  passent  leur  après-midi  pour  y travailler 
également,  tandis  que  les  plus  jeunes  vont  à la  petite 
école  de  tapisserie. 

Ces  études  constantes,  accompagnées  de  l’application, 
ont  produit  dans  cet  établissement  d’excellents  résul- 
tats qui  sont  pour  moi  la  preuve  qu’en  décoration 
l’étude  qui  ne  trouve  pas  une  application  prochaine 
n’est  pas  recommandable. 

L’application  continuelle  des  études  constitue  une 
dépendance  qui  est  la  base  même  de  l’art  décoratif. 

M.  le  Président.  La  commission  cherche  à géné- 
raliser cet  enseignement  et  à le  répandre  dans  cette 
immense  capitale  où  les  industries  d’art  sont  partout 
réparties.  11  faudrait  pouvoir  donner  dans  les  écoles 
primaires  les  principes  de  la  décoration  et  créer  des 
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écoles  spéciales;  nous  vous  demandons  votre  avis  sur 
les  moyens  d’instituer  cet  enseignement. 

M.  Galland.  Je  dirai  pour  les  écoles  primaires  que 
l’on  doit  s’att  acher  uniquement  à faire  copier  fidèle- 
ment aux  élèves,  une  fois  l’éducation,  je  dirai,  ma- 
thématique de  l’œil  terminée,  à faire  copier,  dis-je, 
quantité  d’objets  qui  ne  peuvent  être  réunis  que  dans 
les  classes  supérieures  .où  les  programmes  sont  for- 
mulés. 

Quant  aux  écoles  spéciales,  j’y  crois  voir  l’école 
professionnelle,  mais  j’y  suis  opposé  ; en  voici  la  rai- 
son : si  l’école  des  Gobelins  donne  ces  résultats  dont 
j’ai  parlé,  c’est  parce  que  tout  en  étant  professionnelle 
elle  est  limitée  à sa  production  propre.  Pour  entrer 
plus  avant  dans  la  démonstration  de  ce  que  j’avance, 
je  dirai  que  je  rends  de  plus  grands  services  aux 
élèves  qui  travaillent  dans  mon  atelier  particulier  qu’à 
ceux  qui  reçoivent  ma  correction  et  mes  conseils  à 
l’École  des  beaux-arts,  parce  que  les  premiers  ont 
continuellement  l’exemple  de  l’application  joint  à 
l’étude  de  la  nature  et  à ma  surveillance  continuelle. 
C’est  dire  quelle  est  la  nature  d’école  spéciale  que  je 
vous  conseillerai  le  plus,  puisqu’elle  me  semble  la 
meilleure  : l’école  particulière  aidée  par  l’État. 

Il  est  nécessaire  que  je  m’explique  à ce  sujet  : j’en- 
tends qu’il  ne  faut  pas  laisser  à la  charge  de  l’artiste 
qui  enseigne  toutes  les  non-valeurs  ou  frais  adhérents 
à l’éducation  de  jeunes  gens  qui,  le  plus  souvent, 


vous  quittent  quand  un  avantage  pécuniaire  les  attire 
d’un  autre  côté,  même  avant  leur  développement 
complet. 

Il  faudrait  qu’une  grande  partie  de  ces  charges  fus- 
sent supportées  par  l’État,  étant  données  toutes  les 
facilités  qu’il  procure  pour  l’émancipation.  Il  faudrait 
enfin  que  le  patron  ou  le  maître  ne  fût  pas  continuelle- 
ment dans  son  atelier  préoccupé  du  besoin  de  rentrer 
dans  ses  avances  et,  par  suite,  obligé  de  suspendre 
souvent  le  cours  des  études  ; tout  patron  ou  maître 
qui  accepterait  d’être  aidé  aurait  à compter  avec  une 
certaine  dépendance;  il  aurait  à recevoir  une  commis- 
sion chargée  d’examiner  les  résultats  obtenus,  il 
devrait  à de  certaines  expositions  produire  les  tra- 
vaux de  ses  élèves.  L’État,  par  la  suite,  pourrait 
facilement,  avec  connaissance  de  cause,  faire  appel 
aux  plus  capables.  Ne  croyez  pas  que  notre  pays  ne 
comporte  pas  un  nombre  suffisant  d’artistes  honnêtes 
et  capables  de  bien  faire  ce  que  j’indique  ; il  suffirait 
de  leur  venir  en  aide.  Il  est  certain  que  si  aujourd’hui 
on  cherche  d’autres  procédés  que  ceux  sur  lesquels 
j’appuie,  ce  ne  peut  être  qu’à  la  suite  d’un  désarroi 
produit  par  l’abandon  de  l'enseignement  professionnel 
dans  les  maisons  de  production. 

M.le  President.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  explications  que  vous  avez  bien  voulu  fournir  à 
la  commission. 


DÉPOSITION  DE  M.  NINET 

DIRECTEUR  DE  L’ÉCOLE  DE  DESSIN  DE  LA  BIJOUTERIE  ET  DES  INDUSTRIES  QUI  s’v  RATTACHENT 


M.  le  Président.  Voudriez-vous  nous  dire,  mon- 
sieur, ce  que  l’on  pourrait  faire  pour  élever  le  niveau 
de  la  capacité  des  ouvriers  de  votre  industrie? 

M.  Ninet.  H y a six  ans  que  j’ai  fondé  l’école;  la 
Chambre  syndicale  qui  nous  patronne  ne  pensait  pas 
faire  autre  chose  qu’un  cours  de  dessin  et  de  mode- 
lage. Je  demandais  aux  apprentis  quel  était  leur  mé- 
tier; presque  tous  me  disaient:  Nous  sommes  piéceurs. 
Je  ne  savais  pas  ce  que  cela  voulait  dire.  C’étaient 
des  spécialistes. 

Je  consultais  les  patrons;  je  me  mêlais  un  peu  à la 
vie  de  l’orfèvre.  Après  avoir  fait  le  cours  de  dessin  et 
de  modelage,  je  me  demandais  s’il  n’y  avait  pas 
moyen  de  faire  fabriquer  des  pièces;  les  patrons 


furent  les  premiers  à s’étonner  et  à dire  que  je  n’ob- 
tien  Irais  aucun  résultat.  Bref,  l’exposiLion  universelle 
arrive;  j’y  exposai  des  pièces  fabriquées  par  les  en- 
fants, et  qui  n’étaient  pas  trop  mal  réussies;  ce  début 
fut  très  remarqué  et  notre  école  récompensée.  Plusieurs 
objets  furent  acquis  pour  la  loterie  nationale.  Nous 
avons  continué,  et  nous  avons  reçu  des  encourage- 
ments, entre  autres  du  directeur  des  beaux-arts, 
M.  Paul  Mantz,  qui  fit  un  rapport  très  favorable.  Nous 
obtenions  un  prix  de  première  classe  à l’exposition  du 
métal.  Nous  n’avions  pas  fait  de  chef-d’œuvre,  mais 
des  choses  très  passables,  et  je  tenais  surtout  à lancer 
une  idée. 

Ces  enfants,  qui  étaient  des  piéceurs,  composent 
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un  dessin  à l’école,  puis  l’exécutent  à l’atelier.  Je  fais 
faire  la  gravure  à l’école,  mais  je  n’ai  pas  d’outillage; 
il  faudrait  les  magasins  réunis  pour  loger  tous  les 
ateliers  de  la  bijouterie  et  des  industries  qui  s’y 
rattachent. 

J’ai  tourné  la  difficulté  et  je  me  suis  servi  des  ate- 
liers des  patrons.  Les  travaux  des  élèves  sont  d’au- 
tant plus  sincèrement  faits  que  beaucoup  de  patrons 
ignorent  le  dessin,  encore  plus  le  modelage,  et  se- 
raient embarrassés  de  donner  un  conseil,  au  point  de 
vue  de  l’art  ; ce  n’est  pas  leur  faute,  car  on  ne  leur  a 
rien  enseigné;  au  point  de  vue  du  métier,  de  la  sou- 
dure, par  exemple,  le  patron  peut  conseiller  l’apprenti  ; 
mon  but  est  d’arriver  à faire  que  l’apprenti  ne  devienne 
pas  l’ennemi  de  celui  qui  détient  l’outillage. 

M.  le  Président.  Votre  école  n’est  pas  seulement 
théorique? 

M.  Ninet.  Elle  est  pratique.  On  compose  un  modèle; 
je  fais  voir  les  qualités  et  les  défauts,  je  mets  les 
styles  en  présence,  je  fais  de  petits  cours,  sans  pré- 
tentions. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  s’assimilent  le  mieux 
à votre  enseignement  peuvent-ils  entrer  comme  ou- 
vriers chez  un  bijoutier  en  sortant  de  chez  vous? 

M.  Ninet.  Tous  nos  élèves  sont  distingués  dans  les 
ateliers;  il  y en  a même  qui  font  les  dessins. 

M.  le  Président.  Ils  travaillent  dans  les  ateliers? 

M.  Ninet.  Oui;  il  y aurait  impossibilité  de  les  faire 
travailler  dans  l’école,  au  point  de  vue  financier,  au 
point  de  vue  du  local,  etc.;  ce  système  est  d’ailleurs 
préférable  pour  cette  industrie  de  goût,  de  fantaisie, 
sujette  à se  renouveler  chaque  jour,  livrée  aux  ca- 
prices de  la  mode.  II  est  bon  que  ces  jeunes  gens 
•puissent,  de  l’école,  aller  porter  dans  l’atelier  ce  qu’ils 
ont  appris.  Des  écoles  théoriquement  professionnelles, 
comportant  un  règlement  et  une  unité  de  production, 
ne  répondraient  pas  du  tout  aux  besoins  auxquels  on 
est  obligé  de  satisfaire. 

M.  le  Président.  Nous  recherchons  précisément 
dans  quelle  mesure  l’école  peut  être  associée  à l’ate- 
lier. 

M.  Ninet.  Il  faut  que  l’école  soit  associée  au  foyer, 
à l’atelier;  il  faut  que  l’art  soit  porté  à l’atelier  par 
les  petites  mains  de  l’apprenti;  l’apprenti  est  le  meil- 
leur coursier  de  ma  propagande.  Avec  l’apprenti  j’a- 
méüore  l’éducation  artistique  du  patron  et  celle  de 
l’ouvrier.  Quand  l’enfant  est  devenu  ouvrier, en  dehors 
des  objets  de  fabrication  courante  qu’il  fait  pour  ga- 


gner sa  vie,  il  continue  à me  donner  des  pièces  que 
je  fais  figurer  dans  nos  expositions;  de  cette  façon,  le 
goût  de  l’art  s’entretient  chez  lui.  Les  patrons  eux- 
mêmes  disent  : Depuis  la  création  de  l’école,  nous 
avons  amélioré  notre  production;  l’enfant  s’occupe 
d’art  toute  la  journée;  par  son  intermédiaire  je  porte 
l’influence  de  l’école  dans  tous  les  ateliers. 

M.  le  Président.  Vous  avez  trouvé  le  moyen  d’in- 
téresser à l’école  l’élève  et  le  patron. 

M.  Ninet.  Tous  les  ateliers  sont  à ma  disposition 
et  j’y  suis  toujours  bien  accueilli.  J’ai  eu  parfois  sur 
le  même  banc  scolaire  : l'apprenti,  l’ouvrier  et  le 
patron.  C’est,  d’ailleurs,  l’instruction  professionnelle 
de  ces  trois  éléments  qu’il  faut  poursuivre. 

M.  le  Président.  Voilà  le  problème  résolu. 

M.  Laussedat.  Vous  avez  fait  une  distribution  de 
prix  dernièrement? 

M.  Ninet.  Oui,  nous  avons  une  exposition,  rue  de 
Lancrv,  n°  10;  les  compositions  sont  à l’appui  des 
objets  fabriqués. 

M.  Paul  Mantz.  Chez  vous,  on  ne  fait  que  la  gra- 
vure sur  métal? 

M.  Ninet.  Je  fais  tout  ce  que  mon  emplacement  me 
permet  de  faire;  plus  tard,  quand  l’école  sera  agran- 
die, nous  ferons  davantage;  mais  quand  même  je  pour- 
rais fabriquer  chez  moi  du  matin  au  soir,  je  ne  le 
ferais  pas,  parce  que  je  veux  que  l’enfant  respire  l’air 
de  l’atelier,  qu’il  soit  aux  prises  avec  les  difficultés  de 
la  vie,  et  qu’il  ne  soit  pas  obligé,  en  sortant  de  l’école, 
de  recommencer  l’existence  pratique.  Voilà  le  bon 
côté  de  notre  école. 

J’insisterai  sur  un  point  : je  prétends  que  cette 
manière  d’enseigner  adoucit  les  caractères;  au  lieu  de 
faire  de  l’enfant  un  manœuvre,  une  victime,  un  en- 
nemi, on  en  fait  un  collaborateur  intelligent,  un  ami 
de  la  société  dans  laquelle  il  arrive  facilement  à gagner 
sa  vie. 

Autrefois,  on  faisait  de  l’apprenti  un  piéceur;  il 
gagnait  2 fr.  50,  alors  qu’il  lui  fallait  pour  vivre 
5 ou  G francs,  et  il  arrivait  ainsi  sur  les  bancs  de  la 
cour  d’assises.  Faisant  partie  du  jury,  j’ai  invoqué 
cette  considération  et  j’ai  obtenu  pour  un  de  ces 
malheureux  les  circonstances  atténuantes. 

M.  le  Président.  Le  bénéfice  moral  qui  résulte  de 
votre  procédé  est  très  considérable. 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  des  explications 
que  vous  venez  de  nous  donner. 


SEANCE  DU  VENDREDI  17  MARS  1882 


Présidence  de  ül.  PAUL  Ml  AT  Z 


DÉPOSITION  DE  M.  SAUNIER 

HOH  LOGE  RIE 


M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  demandé  à 
être  entendu  par  la  commission  d’enquête;  voudriez- 
vous  bien  prendre  connaissance  du  questionnaire  qui 
vous  a été  remis  et  nous  donner  des  renseignements 
sur  votre  industrie? 

M.  Saunier.  Le  questionnaire  me  semble  avoir  en 
vue  les  détails  qu’un  industriel  pourrait  fournir  sur 
sa  maison,  et  l’ensemble  de  ces  détails  ferait  connaître 
l’état  actuel  de  l’industrie  liorlogère.  Je  n’ai  donc 
qu’à  reprendre  et  à compléter  le  rapport  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  rédiger  à propos  de  l’Exposition.  Le  jury 
avait  été  précisément  chargé  de  donner  un  aperçu 
général  sur  l’état  de  l’industrie  et  sur  les  moyens 
propres  à développer  l’habileté  des  ouvriers.  Je  crois 
que  les  études  de  la  commission  actuelle  sont  diri- 
gées surtout  vers  ce  but,  et  que  ses  investigations 
doivent  porter  surtout  sur  ce  qu’il  conviendrait  de 
faire  pour  augmenter  le  savoir  des  ouvriers. 

M.  le  Président.  C’est  en  effet  la  question. 

M.  Saunier.  On  a créé  des  écoles,  mais  dans  ces 
écoles  on  ne  s’est  préoccupé  que  de  former  de  bons 
chefs  d’atelier.  Évidemment,  de  bons  chefs  d’atelier 
sont  indispensables  ; mais  pour  qu’ils  puissent  être 
utiles,  il  faut  qu’ils  aient  à diriger  de  bons  ouvriers, 
et  c’est  précisément  ce  côté  qu’on  a constamment 
négligé.  On  a fait  des  écoles  que  j’ai  appelées  aristo- 
cratiques, parce  que  l’ouvrier,  n’ayant  pour  vivre  que 
le  travail  de  ses  mains,  et  qui  veut  faire  apprendre 
son  métier  à son  fils,  n’a  aucun  moyen  à sa  disposi- 
tion. Je  crois  que  nous  devrions  créer  des  centres 
d’enseignement  tout  à fait  spéciaux,  où  l’enfant  de  l’ou- 


vrier pourrait  former  son  goût  et  en  même  temps 
acquérir  l’habileté  de  la  main  et  l’instruction  qui  lui 
est  nécessaire,  mais  en  moins  de  temps  et  à moins  de 
frais  que  n’en  demandent  les  apprentissages  actuels. 

Dans  les  écoles  d’horlogerie,  on  constate  un  mal- 
aise général  : il  y a eu  un  moment  d’élan,  d’enthou- 
siasme, où  ces  écoles  ont  reçu  de  nombreux  élèves; 
maintenant  il  y a une  sorte  de  décadence.  Le  nombre 
des  élèves  a diminué;  il  en  a été  de  même  pour  les 
apprentissages  complets.  L’école  de  Genève,  qui  vient 
de  dépenser  500,000  francs  pour  augmenter  ses 
moyens  d’instruction,  avait  une  centaine  d’élèves  ; 
elle  n’en  a plus  aujourd’hui  que  58.  L’école  du  Locle, 
qui  lient  la  tête  au  point  de  vue  scientifique,  d’une 
cinquantaine  d’élèves,  est  tombée  à 30;  l’école  de 
la  Chaux-de-Fonds  n’en  a guère  qu’une  vingtaine  ; 
celle  de  Neufchàtel,  une  quinzaine. 

Voilà  ce  qui  s’est  passé  à l’étranger,  dans  un  pays 
qui  vit  essentiellement  de  l’horlogerie,  et  où  l’on  fait 
pour  elle  de  très  grands  sacrifices. 

En  France,  le  gouvernement  a fait  pendant  long- 
temps des  sacrifices  qu’on  peut  évaluer,  je  crois,  à 
environ  150,000  francs.  Voici  quel  en  a été  le  résultat. 
Notre  chronométrie  était  la  première  du  monde;  ce 
sont  les  horlogers  français  qui  ont  fourni  les  princi- 
paux éléments  de  l’exacte  mesure  du  temps  et  les 
formes  extérieures  du  meilleur  goût.  Aujourd’hui, 
après  les  encouragements  en  médailles,  en  décora- 
tions, en  primes,  en  honneurs,  nous  en  sommes  arrivés 
à ce  point  do  ne  pas  produire  40  chronomètres  pal- 
an, tandis  que  les  Anglais  en  font  de  1,200  à 2,000. 
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Dans  nos  ports,  il  n’y  a presque  que  des  chronomètres 
anglais.  Les  marines  étrangères  ne  se  servent  que  de 
chronomètres  anglais,  et  si  la  marine  de  l’État  ne 
donnait  pas  des  encouragements  et  des  primes,  on  ne 
verrait  plus,  môme  dans  notre  marine  militaire,  que  des 
chronomètres  anglais.  Est-ce  la  faute  du  gouverne- 
ment? Il  a fait  ce  qu’il  a pu;  mais  on  n’en  peut  pas 
dire  autant  de  ceux  qui,  chargés  de  conduire  cette 
industrie,  l’ont  maintenue  trop  longtemps  dans  une 
mauvaise  voie. 

Pour  l’horlogerie  commerciale,  il  existe  en  France 
cinq  écoles  : l’école  de  Cluses,  dont  nous  avons  hérité 
avec  la  Savoie.  Au  moment  de  l’annexion,  on  avait 
chargé  un  homme  éminent  en  horlogerie,  M.  Garnier 
père,  de  visiter  cet  établissement  et  de  faire  un  rap- 
port; M.  Garnier  conclut  carrément  à l’inutilité  de 
l’école,  dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait.  Blais 
comme  cette  école  nous  était  pour  ainsi  dire  imposée 
comme  conséquence  de  l’annexion  de  la  Savoie,  on 
chargea  Bl.  Tresca  d’une  nouvelle  mission.  Bî.  Tresca 
fit  un  rapport  favorable  au  maintien  de  l’école,  rap- 
port qui  fut  adopté.  On  ne  pouvait  pas  faire  autrement. 

L’école  de  Cluses  a été  parfaitement  conduite  par 
un  homme  remarquable  sous  tous  les  rapports,  d’une 
excessive  habileté  de  main,  très  instruit,  très  affable, 
très  sympathique,  très  paternel  pour  ses  élèves,  en- 
touré d’excellents  professeurs.  Il  y avait  donc  là  tous 
les  éléments  de  succès.  Le  prix  de  la  pension  est  rela- 
tivement peu  élevé  : 60  francs  par  mois.  C’est  une 
petite  ville  où  il  y a peu  de  causes  de  distraction. 

BI.  le  Président.  Les  élèves  y sont-ils  nombreux? 

BI.  Saunier.  L’école  de  Cluses,  qui  est  celle  qui 
a le  plus  d’élèves,  en  a environ  80;  — elle  en  a eu 
davantage  ; — on  lui  a alloué  des  fonds  en  vue  d’une 
augmentation  considérable  : elle  pourra,  dans  l’ave- 
nir, contenir  plus  de  100  élèves. 

L’école  de  Besançon,  après  avoir  eu  92  élèves, 
n’en  a plus  que  55. 

A Thunes,  il  y a un  groupe  d’une  quinzaine  de 
jeunes  gens. 

Un  jeune  horloger,  plein  d’ardeur  et  d’amour  pour 
son  art,  est  arrivé,  avec  ses  seules  ressources,  à 
fonder  à Anet  une  école  qui  compte  une  quinzaine 
d’élèves. 

Il  y a une  autre  école  à Nantes,  dans  des  condi- 
tions spéciales  que  je  signalerai,  avec  une  douzaine 
d’élèves,  et  enfin  l’école  récemment  fondée  à Paris, 
dont  je  vous  parlerai  le  moins  possible,  parce  qu’elle 
n’est  pas  tout  à fait  dans  la  voie  qu’à  mon  avis  elle 
aurait  dû  suivre. 

L’école  de  Besançon  a été  fondée  en  1860;  c’est 
une  école  municipale.  Après  avoir  eu  92  élèves,  je  le 
répète,  elle  en  compte  aujourd’hui 55.  Elle  a à sa  tête 
un  ancien  fabricant,  BI.  Paul  Chopard,  homme  fort 
intelligent,  très  adroit  de  ses  mains,  qui  a introduit 
des  améliorations  dans  le  régime  de  l’école  ; il  a 


essayé  de  mettre  ce  que  j’appellerai  la  fabrique  dans 
l’école  ; mais  il  n’a  pas  les  coudées  franches. 

J’ai  ici  des  extraits  de  tous  les  rapports  qui  ont  été 
faits  sur  les  écoles  d’horlogerie  : il  y est  partout  con- 
staté que  les  élèves  qui  sortent  de  ces  écoles  sont 
inférieurs  comme  habileté  de  main  à ceux  qui  ont 
appris  à travailler  chez  de  bons  spécialistes.  Aussi, 
pour  obvier  à cet  inconvénient,  BI.  Chopard  a essayé 
de  faire  faire  des  montres  dans  son  école,  en  se  rap- 
prochant autant  que  possible  des  procédés  courants  de 
la  fabrication  ; mais  il  s’est  heurté  à des  divergences 
d’opinions  chez  les  fabricants  ; on  a même  parlé  d’une 
concurrence  à l’industrie  locale.  Quel  tort  une  école 
qui  produirait  200  ou  300  montres  par  an  peut-elle 
faire  à une  fabrication  dont  la  production  annuelle 
est  d’un  demi-million  de  montres? 

En  résumé,  la  situation  actuelle  est  celle-ci  : depuis 
quarante  ans  qu'il  existe  des  écoles,  nous  avons 
moins  de  bons  ouvriers  que  nous  n’en  avions  autre- 
fois. Les  jeunes  gens  qui  sortent  de  ces  écoles  ne 
sont  pas  capables  de  gagner  la  moyenne  des  salaires: 
ils  savent  exécuter  proprement  une  pièce  ; ils  feront, 
si  vous  voulez,  une  montre  d’un  bout  à l’autre,  mais 
péniblement,  parce  qu’ils  ont  cessé  de  faire  une  pièce 
aussitôt  qu’ils  ont  su  l’exécuter  à peu  près  convena- 
blement. Livrés  à eux-mêmes,  ils  manquent  d’initia- 
tive et  d’habileté  et  ne  sont  pas  suffisamment  au 
courant  des  procédés  de  la  réparation  dite  rhabillage. 
Nous  pourrions  apporter  de  nombreux  témoignages 
d’horlogers  capables  qui  ont  occupé  de  ces  élèves 
comme  ouvriers. 

Il  résulte  de  là  que,  parmi  ces  jeunes  gens,  les  uns 
se  font  employés,  ou  s’ils  sont  fils  d’horloger,  ils 
retournent  chez  leur  père,  où  la  plupart  sont  à peu 
près  perdus  pour  l’industrie;  ils  ne  se  perfectionnent 
plus,  et,  s’ils  prennent  des  élèves,  ceux-ci  leur  sont 
inférieurs,  et  la  progression  va  toujours  en  descen- 
dant; les  autres  — - et  c’est  précisément  ce  que  l’on 
fait  valoir  à propos  de  l’école  de  Besançon  — se  pla- 
cent dans  les  chemins  de  fer,  dans  la  télégraphie,  etc. 
Comme  ils  se  sont  occupés  de  mécanique,  qu’ils  sont 
adroits  de  leurs  mains,  ils  parviennent  assez  facilement 
à se  caser.  Aujourd’hui,  il  en  arrive  des  écoles  d’hor- 
logerie ce  qui  est  arrivé  pendant  longtemps  des  écoles 
d’arts  et  métiers,  qui  fournissent  des  dessinateurs,  des 
sous-officiers  du  génie,  etc. , alors  qu’elles  sont  insti- 
tuées pour  faire  de  bons  contremaîtres,  des  chefs 
d’atelier. 

Les  écoles  d’horlogerie  n’ont  pas  été  instituées  pour 
fournir  des  sujets  aux  chemins  de  fer  et  aux  autres 
administrations,  ou  des  employés  de  commerce,  et, 
s’il  en  est  ainsi,  c’est  que  leurs  élèves  ont  besoin,  en 
sortant,  d’un  complément  d’instruction.  Il  faut  qu’ils 
travaillent  un  certain  temps  dans  de  bonnes  maisons; 
or  les  bonnes  maisons,  je  regrette  de  le  dire,  sont 
très  rares  : sur  six  cents  maisons  d’horlogerie  qui 
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existent  à Paris,  il  y en  a quinze  ou  vingt  où  l’on 
travaille  très  bien  ; dans  les  autres  on  ne  fait  qu'un 
travail  fort  ordinaire,  et  il  ne  peut  en  être  autrement, 
les  prix  de  vente  et  de  réparation  n’étant  plus  rému- 
nérateurs. 

Si  les  élèves  qui  sortent  des  écoles  d’horlogerie, 
telles  qu’elles  sont  organisées,  ne  vont  pas  passer  au 
moins  deux  ans  sous  la  direction  d’horlogers  habiles 
dans  les  réparations,  jamais  ils  ne  seront  des  horlo- 
gers complets. 

Depuis  quarante  ans  qu’il  existe  des  écoles,  leur 
action  a été  si  peu  sensible,  que  constamment  le  ni- 
veau de  l’instruction  a baissé;  il  y a peu  de  contre- 
maîtres instruits,  et  bientôt  il  n’y  aura  presque  plus 
de  bons  ouvriers. 

M.  Corbon.  Il  y a des  repasseurs. 

M.  Saunier.  C’est  une  spécialité.  Le  jeune  homme 
qui  sort  d’une  école,  si  son  apprentissage  a été 
complet,  est  capable  d’exécuter  une  montre  entière  et 
de  la  réparer,  mais  longuement  et  péniblement  parce 
que  ce  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  rhabillage , mot 
qui  tend  à discrédite^-  la  chose,  est  l’opération  la  plus 
importante  de  l’horlogerie.  Pour  bien  réparer  et  bien 
régler  une  montre,  il  faut  avoir  accumulé  dans  sa 
tète  une  somme  extraordinaire  d’observations,  de 
données  d’expériences;  je  vous  dirai  seulement,  à 
titre  d’exemple,  que  pour  les  échappements  à ancre  et 
à cylindre  il  y a plus  de  cent  causes  d’arrêt  et  de 
variations  qu’il  faut  connaître  pour  pouvoir  les  cor- 
riger et  faire  marcher  convenablement  la  pièce. 

J’aborde  la  question  sous  deux  autres  faces  : les 
côtés  scientifique  et  artistique. 

Dans  les  écoles,  on  donne  aux  élèves  une  instruc- 
tion trop  scientifique.  On  dit  : la  chronométrie  est  une 
science;  c’est  une  erreur;  le  chronomètre  est  le  ré- 
sultat de  certaines  données  scientifiques,  mais  celui 
qui  l’exécute  n’a  pas  besoin  de  connaître  Jes  mathé- 
matiques jusqu’au  calcul  intégral  et  différentiel.  Si  on 
le  pousse  dans  cette  voie,  il  ne  peut  plus  consacrer 
assez  de  temps  ni  au  travail  manuel,  ni  aux  mathé- 
matiques, si  bien  que  lorsqu'il  sort  de  l’école,  il  n’est 
habile  ni  de  la  main  ni  dans  le  calcul. 

Les  écoles  ont  leur  utilité  en  ce  sens  que  l’élève, 
qui  a du  temps  et  de  l’argent  à dépenser,  devient  un 
excellent  horloger,  mais  seulement  après  avoir  réparé 
un  nombre  suffisant  de  pièces  d’horlogerie,  ce  qui 
exige  du  temps. 

Je  sais  bien  que  les  programmes  des  écoles  spéci- 
fient qu’en  trois  ans  on  y formera  un  horloger,  mais 
j’ose  affirmer  que  cela  est  absolument  impossible,  à 
moins  qu’on  n’ait  affaire  à des  exceptions;  et  les  écoles, 
je  le  répète,  ne  sont  pas  faites  pour  les  exceptions. 

On  n a pas  obtenu  le  résultat  qu’on  espérait.  J’ai  là 
des  extraits  des  rapports  des  commissions  des  écoles, 
où  1 on  se  plaint  amèrement  de  l’indifférence  des 
jeunes  gens  à suivre  les  cours  scientifiques,  où  la 


plupart  échouent,  et  l’on  propose,  dans  ces  rapports, 
un  nouvel  examen  des  programmes  et  la  réforme  de 
l’enseignement  théorique. 

Ceux  qui  proposent  cette  réforme  sont  dans  la  véri- 
table voie;  que  faut-il  pour  rendre  intelligente,  qu’on 
me  passe  cette  expression,  la  main  de  l’ouvrier,  lui 
inculquer  rapidement,  sans  exiger  de  lui  un  travail 
d’esprit  soutenu,  les  principes  de  la  mécanique  et  les 
applications  qu’on  en  peut  faire  à l’horlogerie?  Cela 
peut  parfaitement  être  obtenu  à l’aide  de  tracés  gra- 
phiques et  au  moyen  d’appareils  de  démonstration 
fonctionnant  sous  les  yeux  des  élèves. 

Par  exemple,  dans  les  écoles  on  consacre  un  certain 
temps  à l’étude  de  la  statique  ou  des  lois  de  l’équi- 
libre; or,  pour  une  montre  ou  une  pendule,  l’équi- 
libre c’est  l’état  de  repos.  L’ouvrier  a-t-il  besoin  de 
passer  de  longues  séances  à étudier  l’état  d’une 
montre  qui  ne  marche  pas,  quand  il  est  si  facile  de 
résoudre  tous  les  problèmes  que  cette  étude  soulève, 
à l’aide  d’appareils  mécaniques  et  en  quelques  heures? 

On  ne  verra  cesser  la  pénurie  des  bons  ouvriers, 
dont  on  se  plaint,  qu’en  perfectionnant  les  procédés 
i d’exécution  manuelle  et  en  résumant  l’enseignement 
théorique  dans  une  exposition  des  principes  dont  on 
ferait  voir  l’application  immédiate  à l’aide  de  vérifica- 
tions expérimentales;  on  aurait  alors  un  gain  de  temps 
précieux  à consacrer  aux  travaux  manuels. 

Ce  n’est  que  dans  ces  conditions  qu’on  pourra  ar- 
river à quelque  chose,  car  si  l’on  a besoin  de  quelques 
bons  contremaîtres,  il  n’est  pas  moins  nécessaire  que 
ces  contremaîtres  aient  à diriger  de  bons  ouvriers. 
Or  on  ne  peut  pas,  si  l’on  s’en  tient  à la  durée  actuelle 
de  l’apprentissage,  enseigner  à un  élève  horloger,  en 
même  temps  que  son  métier,  ce  que  doit  connaître 
un  polytechnicien,  c’est-à-dire  le  rendre  apte  à com- 
prendre la  théorie  du  pendule,  la  théorie  du  spiral. 

Pour  neuf  élèves  sur  dix,  le  temps  passé  aux  mathé- 
matiques est  absolument  perdu  pour  la  main.  Seuls, 
ceux  qui  ont  l’amour  de  l’art,  du  temps  et  de  l’argent 
à leur  disposition  peuvent,  je  ne  me  lasse  pas  de  le 
répéter,  en  passant  par  les  écoles,  devenir  d’excellents 
contremaîtres  dans  un  temps  donné.  Les  écoles 
existantes  sont  très  suffisantes  pour  amener  ce  résultat. 

Ce  qui  n’existe  pas  chez  nous,  ce  qu’il  faut  créer, 
c’est  l’école  démocratique,  l’école  pour  le  fils  de  l’ou- 
vrier, où  celui-ci  puisse  envoyer  son  enfant  pour  lui 
faire  apprendre  à fond  son  métier,  dans  un  temps  rela- 
tivement court  et  à des  conditions  peu  onéreuses. 

En  deux  mots  nous  avons  plusieurs  écoles  d'état- 
major  et  pas  une  école  ouverte  à l’utile  et  simple 
soldat  de  l’industrie. 

J’en  appelle  à M.  Murat,  qui  connaît  le  Marais,  qui 
sait  quel  est  l’état  de  la  fabrication  de  la  pendule; 
c’est  une  industrie  extrêmement  importante  pour 
Paris,  puisqu’elle  représente  au  moins  un  chiffre 
d’affaires  de  25  millions;  il  y a toute  une  population 


— 260 


qui  en  vit;  eh  bien,  c’est  triste  à dire,  rien  n’a  été  fait 
pour  élever  le  niveau  matériel,  moral  et  professionnel 
de  cette  ruche  ouvrière. 

Je  regrelle  d’avoir  à dire  quelques  dures  vérités  ; 
mais  quand  on  a derrière  soi  quarante  ans  de  travaux 
considérables  et  des  sacrifices  faits  dans  l’intérêt  de 
l’horlogerie,  on  a le  droit  et  le  devoir  de  les  dire. 

Un  trop  grand  nombre  de  nos  fabricants  d’horlo- 
gerie se  plaignent  constamment  de  manquer  de  bons 
ouvriers  ; mais  ils  oublient  qu’ils  n’ont  jamais  rien 
fait  pour  en  avoir,  ou  pour  faire  vivre  un  peu  aisé- 
ment ceux  qui  avaient  du  talent.  Us  ne  se  sont  in- 
quiétés que  d’une  chose  : vendre  à meilleur  marché 
que  le  voisin.  Concurrence  malsaine  qui  amène  au- 
jourd'hui rapidement  l’avilissement  de  la  qualité,  en 
préparant  l’avilissement  des  salaires  et  l’abaissement 
moral  et  matériel  de  l’ouvrier. 

Cet  état  regrettable  de  l’horlogerie  tient  à plusieurs 
causes  délicates  à toucher,  et  en  partie  à ce  qu’on  a 
accrédité  dans  le  public  des  idées  erronées  : en  effet, 
certains  marchands  ne  craignent  point  d’assurer  aux 
acheteurs  qu’une  pendule  de  600  francs  et  une  de 
60  francs  contiennent  le  même  mouvement.  Cela  est 
absolument  faux;  les  mouvements,  ce  que  nous  nom- 
mons des  ébauches,  proviennent  de  la  même  source; 
mais,  selon  qu’un  de  ces  mouvements  est  confié  à un 
ouvrier  habile  ou  à un  ouvrier  médiocre,  il  sort  de 
leurs  mains  dans  un  état  et  un  prix  bien  différents. 

On  a beaucoup  trop  recherché  le  bon  marché  obtenu 
par  l’abaissement  de  la  qualité  et  des  salaires.  Je  re- 
connais qu’il  faut  mettre  une  catégorie  de  pendules 
et  de  montres  à la  portée  des  petites  bourses;  mais 
il  existe  une  classe  nombreuse  de  négociants,  d’em- 
ployés, de  cultivateurs  aisés,  qui  peut  payer  : c’est 
elle  qu’il  faut  amener  à acheter  de  la  bonne  horloge- 
rie, en  la  faisant  bonne  d’abord  et  ensuite  en  l’ornant 
avec  goût. 

Je  reviens  aux  écoles,  qui  doivent  fournir  une 
partie  des  éléments  de  cette  réforme. 

Un  négociant  riche  de  Paris  a légué  une  somme 
assez  importante  h la  petite  commune  de  Thônes,  en 
Savoie,  à la  condition  que  cette  somme  serait  con- 
sacrée à l’instruction  manuelle  d’un  certain  nombre 
d’ouvriers  horlogers.  Vous  savez  qu’en  Savoie  on  fait 
de  la  bonne  horlogerie,  mais  par  spécialités,  c’est-à- 
dire  que  dans  tel  village  on  ne  fabrique  qu’une  partie 
déterminée  de  la  montre,  et  telle  autre  partie  dans  un 
village  voisin.  Un  fabricant  de  Thônes,  M.  Passy,  a 
offert,  à la  suite  de  ce  legs,  do  prendre  chez  lui  un 
certain  nombre  d’élèves  et  de  leur  enseigner  une 
des  spécialités  qui  constituent  l’industrie  du  pays.  11 
a ainsi  amélioré  sensiblement  la  fabrication  de  cer- 
taines pièces  détachées.  C’est  un  bon  exemple,  et 
qu’on  pourrait  mettre  à profit  avec  succès  dans  l’in- 
dustrie horlogère  parisienne  de  la  pendule. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  l’école  d’Anet  : là,  un 


jeune  horloger,  intelligent  et  laborieux,  a monté  un 
atelier  de  quinze  élèves  avec  ses  seules  ressources; 
il  est  dans  une  situation  très  bonne,  car  les  grandes 
villes  offrent  trop  d’occasions  de  dissipation  aux 
jeunes  gens. 

A Nantes,  un  chef  d’institution,  M.  Livet,  a eu 
l’idée  de  joindre  à son  pensionnat  un  atelier  d’horlo- 
gerie : dans  ce  but,  il  a fait  venir  un  homme  très 
habile,  ancien  professeur  de  Cluses.  Sous  sa  direction, 
chaque  jour,  quatre  ou  cinq  heures  du  temps  des 
apprentis  sont  consacrées  au  travail  de  l’horlogerie  : 
le  reste  de  la  journée  est  laissé  à l’instruction.  Par  ce 
système,  le  jeune  homme  demeure  sous  la  surveil- 
lance de  sa  famille,  ce  qui  est  pour  lui  une  excel- 
lente condition  de  moralité,  et,  en  outre,  il  peut 
commencer  à apprendre  son  métier  un  peu  plus  tôt. 
En  horlogerie,  l’apprentissage  ordinaire  est  tellement 
absorbant  que  la  plupart  des  ouvriers  horlogers  sont 
complètement  dépourvus  d’instruction  primaire.  De- 
puis vingt-cinq  ans,  je  publie  un  journal  d’horloge- 
rie : parmi  mes  correspondants,  je  compte  au  moins 
une  soixantaine  d’élèves  sortis  des  écoles,  et  j’ai 
pu  constater  chez  les  trois  quarts  d’entre  eux  une  sin- 
gulière absence  des  notions  d’orthographe. 

S’il  existait  seulement  en  France  une  douzaine 
d’établissements  analogues  à celui  de  M.  Livet,  et 
avec  la  possibilité  pour  les  jeunes  élèves  de  venir 
parfaire  leur  apprentissage  dans  un  établissement 
central  organisé  et  outillé  ad  hoc , mais  qui  ne  peut 
être  placé  qu’à  Paris  ou  dans  ses  environs,  un  grand 
pas  dans  la  voie  des  améliorations  serait  fait. 

Si  la  commission  désirait  me  voir  ajouter  aux  ren- 
seignements que  je  viens  de  lui  donner  rapidement, 
je  serais  dans  un  instant  entièrement  à sa  disposition. 
Mais  je  lui  demande  auparavant  de  me  permeltre  de 
me  résumer  en  donnant  lecture,  accompagnée  de 
quelques  observations,  des  conclusions  du  rapport 
que  j’ai  fait  sur  l’Exposition  de  1878,  et  que  voici  : 

« Le  niveau  moyen  de  l’inslruction  professionnelle 
et  technique  tend  plutôt  à baisser  qu’à  s’élever,  et 
les  bons  ouvriers,  quoique  la  production  ait  beaucoup 
augmenté,  sont  de  plus  en  plus  clairsemés.  Notre 
production  a presque  doublé  en  trente  ans,  et  nous 
avons  aujourd’hui  beaucoup  moins  de  bons  ouvriers 
qu’à  cette  époque.  Ce  fait  est  à remarquer. 

« Les  apprentissages  particuliers,  par  suile  de  la 
faible  capacité  d’un  grand  nombre  de  patrons,  sont 
généralement  médiocres. 

« Enfin,  la  durée  du  temps  de  l’apprentissage  in- 
scrite dans  le  programme  des  écoles,  si  l'on  veut 
réaliser  ce  programme , est  trop  courte,  et  si  on 
augmente  cette  durée,  l’apprentissage  est  onéreux.  » 

Messieurs,  je  vous  ferai  remettre  un  exemplaire  de 
ce  programme,  et  vous  constaterez  aisément  que  si 
l’on  mène  de  front  les  travaux  d’horlogerie,  les  ma- 
thématiques, etc.,  il  est  impossible  qu’un  ouvrier  le 


— 261  — 


réalise  en  trois  années,  et  très  peu  d’apprentis  peu- 
vent consacrer  quatre  années  de  leur  temps  à ap- 
prendre un  métier.  Les  directeurs  des  deux  écoles  de 
Besançon  et  de  Cluses  sont  des  hommes  très  remar- 
quables, mais  ils  ne  peuvent  faire  l’impossible. 

Le  remède  est  tout  indiqué  : 

« 1°  Conserver,  améliorer,  compléter  les  écoles 
existantes,  où  les  apprentis  aisés,  qui  pourront  dis- 
poser du  temps  et  de  l’argent  nécessaires  pour  les 
apprentissages,  deviendront  de  véritables  artistes.  » 

Bien  loin  d’être  partisan  de  la  suppression  des 
écoles  de  Besançon  et  de  Cluses,  je  suis  au  contraire 
pour  la  conservation  de  ces  établissements,  qui  répon- 
dent à des  besoins  locaux  en  dehors  des  besoins  gé- 
néraux. 

« "2°  Mais  il  faudrait  créer  parallèlement,  et  partout 
où  le  milieu  lui  serait  favorable,  de  petits  ou  grands 
centres  d’instruction  manuelle  destinés  simplement  à 
former  d’excellents  ouvriers.  On  leur  enseignerait  la 
pratique  du  dessin  et  les  principales  lois  de  la  méca- 
nique, sans  les  astreindre  à établir  la  démonstration 
mathématique  de  leur  exactitude,  et  en  passant  tout 
de  suite  de  l’énonciation  du  principe  à une  vérifica- 
tion expérimentale  et  à une  application  pratique. 
Cette  amélioration  est  plus  facile  à réaliser  qu’on  no 
le  croit.  A cet  effet,  j’ai  construit  un  certain  nombre 
d’appareils  qui  permettent  de  faire  comprendre  les 
lois  de  la  mécanique  aux  ouvriers  les  moins  instruits; 
ce  système  ne  m’a  donné  que  de  bons  résultats. 

Le  concours  de  l’État  et  des  municipalités  pourrait 
être  utile  pour  parfaire  cette  oeuvre  multiple;  mais 
nous  avons  la  conviction  profonde  que,  partout  où 
un  groupe  d'hommes  dévoués  au  bien  public  s’y  in- 
téresserait sérieusement,  l’initiative  privée  suffirait 
pour  fonder  un  certain  nombre  de  petits  centres  d’in- 
struction professionnelle  accessibles  au  fils  de  l’ou- 
vrier. Alors  serait  fondée  la  base  de  ce  que  j’appelle 
l’enseignement  démocratique;  celui  qui  aura  pour 
corollaire  le  grand  établissement  central  dont  j’ai 
parlé,  et  où  viendraient,  pour  parfaire  leur  instruc- 
tion technique  et  recevoir  un  brevet  de  capacité,  les 
élèves  des  écoles  et  ceux  ayant  fait  des  apprentissages 
particuliers. 

Il  n’existe  rien  de  pareil  actuellement.  L’école  que 
Ton  édifie  à Paris  est  une  reproduction,  avec  de  lé- 
gères modifications,  des  écoles  de  Cluses  et  de  Ge- 
nève. On  peut  affirmer,  par  l’évidence,  qu’elle  donnera 
des  résultats  équivalents  à ceux  obtenus  ailleurs, 
c’est-à-dire  quelques  bons  ouvriers  de  plus  qui  se 
noieront  dans  le  flot  montant  de  la  pacotille  et  de 
l’avilissement  des  salaires. 

Cet  établissement  n’est  pas  ce  que  j’avais  demandé  : 
un  centre  de  perfectionnement,  avec  annexes,  pour 
des  spécialités  en  pendulerie,  la  grande  industrie 
parisienne.  Je  lui  souhaite  le  succès,  mais  le  doute 
m’est  permis. 


M.  le  Président.  Je  vois  que  dans  les  écoles  spé- 
ciales les  élèves  horlogers  reçoivent  surtout  un  ensei- 
gnementscier.tifique.Vous  avez  parlé  du  dessin  dans  les 
conclusions  de  votre  rapport  que  vous  venez  de  nous 
lire.  Quelle  part  faites-vous  à cet  enseignement? 

M.  Saunier.  J’ai,  en  effet,  omis  de  vous  parler  de 
ce  point.  L’enseignement  du  dessin  appliqué  à la  dé- 
coration de  l’horlogerie  n’existe  pas;  le  dessin  li- 
néaire est  pratiqué  à Cluses  et  à Besançon,  et  nous 
avons  vu  à l’Exposition  de  très  jolis  échantillons  des 
travaux  faits  par  les  élèves  de  ces  écoles. 

L’horlogerie  a un  but  d’utilité,  mais  l’art  décoratif 
est  plus  essentiel  qu’on  ne  le  croit  à l’horlogerie.  On 
achètera  plus  volontiers  une  pendule  bien  ornée;  il 
en  est  de  même  des  montres.  La  fabrique  de  Besan- 
çon doit  une  partie  de  sa  prospérité  aux  progrès  qui 
ont  été  faits  dans  la  décoration  des  boîtes  : nous  en 
avons  même  été  surpris  lors  de  la  dernière  Exposi- 
tion. 

Si  Paris  a perdu  la  fabrication  des  montres  artis- 
tiques, il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même;  Genève 
s’est  appliqué  à faire  de  belles  boîtes  et  l’a  supplanté. 
Le  retour  de  cette  fabrication  à Paris  serait  facile  à 
obtenir.  Cette  assertion  peut,  au  premier  abord,  vous 
paraître  un  paradoxe,  parce  qu’on  peut  croire  que  de 
graves  raisons  en  ont  amené  la  disparition;  mais  il 
n’en  est  rien.  Dans  les  conditions  actuelles  de  la  fabri- 
cation de  l’horlogerie,  il  n’est  pas  plus  difficile  de 
faire  des  montres  à Paris  qu’à  Genève  : Genève,  en 
effet,  fabrique  peu  de  montres  de  toutes  pièces;  la  plu- 
part de  ces  pièces,  dites  détachées,  sont  fabriquées 
dans  diverses  localités,  et  on  ne  fait  que  les  réunir, 
les  rassembler  à Genève  et  enfermer  le  tout  dans  un 
boîtier  de  bon  goût.  On  ferait  la  même  opération  à 
Paris. 

La  fabrique  de  Versailles  a échoué  parce  qu’elle 
avait  adopté  les  idées  anglaises;  les  Anglais,  en  effet, 
ne  voient  dans  la  montre  qu’un  objet  de  précision, 
utile,  mais  non  de  luxe;  la  fabrique  de  Versailles  n’a 
pas  su  décorer  suffisamment  ses  boîtes.  De  plus,  elle 
avait  choisi  un  calibre  discutable  au  point  de  vue  de 
la  mécanique,  et  elle  employait  un  métal  composite 
qu’elle  ne  connaissait  pas  bien  et  dont  les  inconvé- 
nients se  sont  révélés  plus  tard.  Malgré  cela,  cette  fa- 
brication aurait  eu  du  succès  si  elle  eût  été  mieux 
soutenue.  La  preuve  en  est  dans  ce  fait  que  les  mon- 
tres à mouvements  suisses,  décorées  à Paris,  se  ven- 
dent facilement  à des  prix  élevés. 

La  fabrique  de  Besançon,  avons-nous  dit,  a fait  de 
grands  progrès  dans  l’ornementation  des  boîtes  ; en 
bonne  partie,  ils  sont  dus  à l’influence  de  la  chambre 
syndicale  de  ses  graveurs-dessinateurs  et  d’une  so- 
ciété qui  poussait  au  développement  de  l’élude  du 
dessin.  On  nous  apprend  que  celte  chambre  syndicale 
s’est  disloquée  depuis,  mais  que  l’autre  société  existe 
encore. 


Jusqu’à  ce  jour,  Paris  est  resté  le  maître  dans  la 
fabrication  des  belles  pendules,  mouvements  et  boî- 
tiers; mais  sa  suprématie  est  menacée. 

Très  peu  d’horlogers  ont  des  notions  d’art  déco- 
ratif. En  général,  les  bronziers  apportent  leurs  mo- 
dèles de  gaines,  et  les  horlogers  y logent  leurs  mou- 
vements comme  ils  le  peuvent. 

Lorsque  je  fis  un  projet  pour  l’école  d’horlogerie 
qui  existe  actuellement  à Paris,  et  dont  je  suis  le  pro- 
moteur, l’enseignement  du  dessin  d’art  décoratif 
n’entrait  pas  dans  notre  premier  programme,  parce 
que  pour  combler  cette  lacune  je  m’étais  entendu 
avec  la  chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  dont  l’école 
de  dessin  est  en  grand  progrès,  et  elle  me  parut  alors 
toute  disposée  à accepter  quelques  élèves  horlogers 
pour  leur  enseigner  le  dessin  d’ornement,  afin  de  dé- 
velopper un  jour  en  eux  le  goût  de  la  belle  pendule  qui 
va  s’amoindrissant  de  plus  en  plus.  Ayant  été  éloigné, 
par  suite  de  circonstances  pénibles,  de  l’œuvre  due 
à mon  initiative,  je  n’ai  pu  donner  suite  à ce  projet 
d’école  de  dessin  au  profit  de  nos  jeunes  horlogers  ; 
mais  il  est  fort  à désirer  qu’on  y revienne,  car  aujour- 
d’hui nous  faisons  dix  fois  moins  de  belles  pendules 
qu’il  y a vingt  ans,  et  si  l’état  de  choses  actuel  con- 
tinue, bientôt  nous  n’en  ferons  plus.  Quand  les  Amé- 
ricains appliqueront  à la  pendule  leurs  puissants 
moyens  de  production  de  la  montre,  notre  industrie 
de  la  pendulerie,  un  des  beaux  fleurons  de  la 
couronne  industrielle  de  Paris,  sera  gravement  at- 
teinte. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  déjà  menacés  par 
le  mauvais  goût;  on  fabrique  des  pendules  d’un  style 
exécrable. 

M.  Saunier.  Il  ne  peut  en  être  autrement  : nos  ou- 
vriers n’ont  aucun  lieu  où  l’instruction  spéciale  leur 
soit  donnée  gratuitement.  Il  serait  nécessaire,  pour 
développer  le  goût  chez  eux,  de  créer  des  centres 
d’instruction  technique  et  d’art  décoratif  à leur  usage. 
C’est  toujours  l’école  démocratique,  dont  je  vous  ai 
déjà  parlé,  qu’il  faudrait  créer.  Malheureusement,  nos 
fabricants  de  pendules  no  témoignent  aucun  désir 
d’améliorer  cette  situation,  s’acharnant,  un  trop  grand 
nombre  du  moins,  à réaliser  des  réductions  de  prix 
telles  que  les  questions  d’art  et  de  précision  ne  pèsent 
plus  d’aucun  poids. 

Un  exemple  devrait  pourtant  les  instruire  : pendant 
longtemps  la  Suisse  nous  a fourni  pour  environ  20  mil- 
lions de  francs  de  montres  annuellement  ; aujourd’hui 
Besançon,  avec  sa  montre  dite  bon  courant,  de  prix  et 
de  qualité  supérieurs  à la  montre  similaire  suisse,  est 
arrivé  à supplanter  celle-ci.  L’importation  chez  nous 
de  la  Suisse  est  tombée  de  20  à 3 ou  4 millions  seule- 
ment, et  cette  dernière  somme  représente  surtout  des 
pièces  exceptionnelles  ou  bien  décorées,  et  dont  un 
certain  nombre  pourraient  très  bien  être  faites  à 
Paris.  Il  est  même  très  désirable  de  voir  cette  der- 


nière industrie  se  rétablir  à Paris,  parce  que  les  ou- 
vriers qui  s’en  occupent  sont  des  artistes  et  que  leur 
présence  en  nombre  dans  la  capitale  relèverait  le  ni- 
veau de  l’horlogerie  parisienne  et,  comme  à Londres, 
fournirait  des  éléments  pour  le  travail  de  précision. 

11  faut  bien  l’avouer,  malgré  les  quelques  efforts  faits, 
l’horlogerie  ne  tend  pas  à reprendre  la  place  qu’elle 
occupait  jadis. 

M.  Laussedat.  Pourriez-vous  nous  dire  comment 
on  a procédé  en  Angleterre  pour  donner  à la  chro- 
nométrie le  développement  qu’elle  a acquis  ? Ne 
pourrions-nous  pas  réinstaller  cette  fabrication  en 
France? 

M.  Saunier.  Il  est  bien  tard.  La  chronométrie 
repose  presque  entièrement  sur  des  découvertes 
françaises.  Nous  avons  eu,  dans  le  siècle  dernier,  un 
homme  remarquable,  Pierre  Le  Roy,  dont  les  décou- 
vertes, complétées  par  les  horlogers  français  et  an- 
glais, ont  permis  d’arriver  à une  précision  telle  qu’on 
fait  aujourd’hui  des  chronomètres  qui  ne  varient  que 
d’un  centième  de  seconde  dans  une  journée.  Cet 
homme  a été  combattu  par  Ferdinand  Berthoud,  sujet 
prussien,  mais  bien  recommandé,  qui  a fait  échouer 
notre  chronométrie  sur  l’écueil  de  la  complication  des 
organes. 

On  faisait  des  travaux  admirables  à Paris,  et  supé- 
rieurs, quant  à l’exécution  manuelle,  à ceux  des  An- 
glais, mais  d’une  complication  telle  qu’un  seul  chro- 
nomètre français,  disaient-ils,  exigeait  une  dépense 
de  temps  et  d’argent  suffisante  pour  en  confectionner 
trois  chez  eux. 

Les  Anglais  ont  attaché  une  grande  importance  à 
l’exacte  exécution  des  organes  essentiels,  aux  élé- 
ments assurant  la  régularité,  négligeant  un  peu  tout 
le  reste;  ils  sont  ainsi  arrivés  à faire  des  chrono- 
mètres solides,  bien  réglés  et  d’un  prix  moins  élevé 
que  les  nôtres,  ce  qui  leur  a permis  d’accaparer  tous 
les  marchés. 

Quand,  par  suite  des  guerres,  notre  exportation 
s’est  trouvée  arrêtée,  les  Anglais,  mettant  à profit 
cette  situation,  ont  établi  des  dépôts  dans  tous  les 
ports  étrangers. 

Breguct  a plutôt  recherché  l’effet  résultant  de  diffi- 
cultés élégamment  vaincues  et  de  la  beauté  d’une 
exécution  supérieure.  Il  a construit  d’excellents  chro- 
nomètres, mais  coûtant  plus  cher  que  les  produits 
anglais.  Le  gouvernement  d’alors  a placé  des  élèves 
chez  les  principaux  chrouométriers  de  France  : au 
lieu  de  s’entendre,  ces  messieurs  travaillaient  chacun 
dans  son  coin,  cherchant  à inventer  de  petits  méca- 
nismes différents  de  ceux  du  voisin,  si  bien  que  les 
Anglais,  qui  s’entendaient  parfaitement  pour  simplifier 
les  procédés  de  fabrication,  ont  pris  partout  leur 
place.  Il  y a trente  ans,  nous  faisions  trois  cents 
chronomètres  par  an  : notre  fabrication,  à l’heure  ac- 
tuelle, est  tombée  do  trois  cents  à une  quarantaine; 
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trois  horlogers  seulement  s’occupent  du  réglage  ou 
de  la  fabrication  de  ces  chronomètres;  un  seul  d’entre 
eux  est  élève  du  gouvernement. 

M.  Laussedat.  Pourrait-on  enseigner  cette  fabri- 
cation particulière  dans  l’école  de  perfectionnement 
que  vous  désirez  voir  établir  à Paris? 

M.  Saunier.  Il  faut  d’abord  chercher  à augmenter 
l’habileté  de  main  de  nos  ouvriers  et  leur  instruction 
par  cette  école  de  perfectionnement.  Tout  ouvrier  ha- 
bile de  la  main  et  un  peu  instruit  peut  se  mettre  au 
chronomètre.  Cette  fabrication  n’offre  plus  de  mystère 
aujourd’hui  : les  lois  de  la  compensation  par  balan- 
cier, du  réglage  aux  températures,  de  l’isochronisme 
du  spiral,  sont  connues. 

11  existe  à Saint-Nicolas,  près  de  Dieppe,  une 
petite  fabrique  d’ébauches  ou  roulants  de  chronomè- 
tres. Entre  les  mains  d’un  homme  entreprenant  et 
bien  soutenu,  elle  pourrait  fournir  ces  roulants  au 
même  prix  que  les  Anglais,  et  avec  son  aide,  tout  ou- 
vrier habile,  comme  je  l’ai  dit,  pourrait  faire  de  nou- 
veau des  chronomètres. 

En  Angleterre,  les  deux  principaux  fabricants  pro- 
duisent environ  mille  chronomètres  par  an;  les  autres 
se  font  par  spécialités  : des  horlogers  de  Londres  ou 
de  la  province  achètent  dans  les  lieux  de  production 
tous  les  éléments,  qu’ils  assemblent  et  terminent.  Ils 
déposent  ensuite  leurs  chronomètres  à l’observatoire 
de  Greenwich,  où  ils  sont  classés  : celui  qui  donne 
la  longitude  avec  une  grande  précision  se jvend  jusqu’à 
3,000  francs  ; les  suivants  2,000,  1,000,  et  enfin  les 
médiocres  450  francs  et  même  moins. 

Les  Anglais  peuvent  agir  ainsi,  parce  qu’ils  fabri- 
quent beaucoup,  qu’ils  ont  sous  la  main  les  excellents 
ouvriers  en  montre,  très  nombreux  à Londres  ; mais 
nous,  nous  n’avons  que  trois  horlogers  chronométriers, 
qui  placent  difficilement  leurs  produits.  Nous  pour- 
rions aujourd’hui  satisfaire  à nos  besoins,  mais  pas 
plus  ; et  cependant  nous  devons  nous  efforcer  de  sou- 
tenir cette  fabrication,  plutôt  par  amour-propre  na- 
tional qu’au  point  de  vue  du  gain  qu’on  en  pourrait 
retirer,  gain  qui  est  peu  élevé.  Les  Allemands  font 
d’énormes  efforts  pour  arriver  à fabriquer  eux- 
mêmes  les  chronomètres  nécessaires  à leur  marine. 
11  est  d’autant  plus  fâcheux  de  voir  décliner  la  chro- 
nométrie que  notre  industrie  des  montres  et  peadules 
a pris  une  grande  importance;  elle  atteint  60  millions 
de  francs,  sur  lesquels  la  main-d’œuvre  figure  pour 
les  trois  cinquièmes,  ce  qui,  on  le  sent,  est  fort  avan- 
tageux. Besançon  doit  sa  richesse  et  son  aisance  à 
l’horlogerie.  16,000  de  ses  habitants  en  vivent. 

M.  Laussedat.  Au  point  de  vue  de  l’horlogerie, 
il  me  semble  que  si  on  pouvait  faire  revivre  la  chro- 
nométrie, il  en  résulterait  de  bons  effets,  caries  ou- 
vriers capables  de  confectionner  des  chronomètres 
sont  toujours  les  plus  habiles  et  les  plus  instruits. 

M.  Saunier.  C’est  une  erreur.  Il  en  était  ainsi  jadis, 


mais  plus  aujourd’hui.  Nos  prédécesseurs  ont  décou- 
vert petit  à petit  tous  les  secrets  du  métier,  et  actuel- 
lement ils  sont  dans  le  domaine  public. 

Nos  ouvriers  de  fabrique,  ceux  qui  ont  de  belles 
mains,  et  j’en  connais  un  certain  nombre,  sont  parfai- 
tement capables  d’exécuter  les  pièces  les  plus  déli- 
cates de  nos  chronomètres;  mais  ils  ne  quitteront  pas 
des  travaux  lucratifs  et  abondants,  pour  se  consacrer 
à une  spécialité,  devant  laquelle  les  débouchés  se 
ferment. 

M.  Laussedat.  11  serait  fâcheux  d’abandonner  la 
chronométrie;  nous  sommes  à cet  égard  les  tributaires 
des  Anglais,  ce  qui  est  déplorable,  et  il  en  résulte 
des  inconvénients  pour  notre  industrie  tout  entière. 
La  réputation  de  Genève  aussi  est  faite  pour  la 
fabrication  des  chronomètres,  et  à l’abri  de  celte 
réputation,  les  fabricants  écoulent  beaucoup  d’autres 
produits. 

M.  Saunier.  Évidemment  on  fait  passer  sous  le 
couvert  de  Genève  de  très  mauvaises  marchandises. 
A côté  de  pièces  magnifiquement  exécutées,  beaucoup 
de  celles  désignées  comme  chronomètres  de  poche  ou 
demi-chronomètres  n’ont  du  chronomètre  que  le 
nom. 

M.  Spuller.  A plusieurs  reprises  vous  avez  fait 
allusion  à l’école  d’horlogerie  de  Paris;  vous  trouvez 
qu’elle  a dévié  de  la  ligne  que  vous  auriez  voulu  lui 
voir  suivre  : pouvez-vous  nous  donner  à cet  égard 
quelques  détails  précis? 

M.  Saunier.  Le  sujet  est  délicat  en  ce  sens  que  je 
suis  le  promoteur  de  cette  école.  La  chambre  syndi- 
cale a été  fondée  par  M.  Japy  et  moi  : il  en  était  pré- 
sident. et  moi  vice-président.  Je  pris  l’initiative  de  la 
création  de  cette  école.  Un  projet  me  fut  demandé  par 
la  chambre  qui,  sur  ma  proposition,  l’adopta  en  prin- 
cipe, réservant  sa  discussion  par  les  membres  fonda- 
teurs, quand  une  somme  suffisante  serait  réunie.  Cette 
condition  n’a  jamais  été  tenue. 

Je  désirerais,  messieurs,  ne  pas  entrer  dans  de  plus 

amples  détails  sur  ce  sujet 

JL  Spuller.  Je  ne  vous  ai  pas  posé  ma  question 
dans  cette  intention  : la  façon  dont  l’école  a été  insti- 
tuée et  les  difficultés  que  vous  avez  rencontrées  ne 
faisaient  pas  l’objet  de  ma  question  ; lo  point  intéres- 
sant pour  la  commission  est  de  savoir  quelles  idées 
d’enseignement  professionnel  et  technique  vous  auriez 
désiré  voir  dominer  dans  cette  école,  et  pourquoi  vous 
estimez  que  son  enseignement  a dévié? 

M.  Saunier.  L’école  de  Paris  ne  devait  être  instal- 
lée qu’après  une  étude  faite  par  les  membres  fonda- 
teurs, des  méthodes  d’enseignement  en  usage  et  de 
leurs  résultats.  Mon  projet  approuvé  par  la  chambre, 
syndicale  était  la  base  de  ce  travail  préparatoire,  qui 
n’a  jamais  été  fait.  L’école  de  Paris  est  sur  le  modèle 
des  écoles  existantes  ; elle  fait  à peu  près  ce  qu’on 
fait  à Cluses:  sauf  que  son  outillage  et  sor,  mode  d’en- 
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seignemenl  offrent  quelques  éléments  nouveaux,  mais 
qui  ne  changent  pas  son  caractère  d’établissement 
analogue  à ceux  existants.  C’est  une  école  de  plus  d’où 
sortiront  quelques  bons  élèves,  mais  ce  n’est  pas 
l’institution  réclamée  impérieusement  par  les  besoins 
nouveaux. 

RI.  Spuller.  Vous  ne  voudriez  pas  qu’on  établît  à 
Paris  un  enseignement  semblable  à celui  de  Cluses? 
Vous  voudriez  que  ce  qu’on  y installât  ce  fut  une 
école  supérieure  d’horlogerie,  une  école  de  perfec- 
tionnement, à raison  de  la  situation  des  ouvriers  dans 
cette  grande  ville  de  Paris. 

M.  Saunier.  C’est  cela,  sauf  l’emploi  du  mot  supé- 
rieure qui  ferait  supposer  un  enseignement  scienti- 
fique élevé;  mais,  pour  m’expliquer  sur  ce  point,  il 
me  faudrait  peut-être  reprendre  quelques  arguments 
déjà  émis  et  entrer  dans  des  développements  tech- 
niques. 

RI.  Spuller.  C'est  cela,  sans  acception  de  per- 
sonnes ? 

RI.  Saunier.  Je  dis  que  les  écoles  de  Cluses  et  de 
Besançon  sont  suffisantes  pour  ceux  qui  ont  de  l’ar- 
gent et  du  temps  à consacrer  à leur  apprentissage, 
mais  l’immense  masse  des  ouvriers  horlogers  n’est  pas 
dans  ce  cas.  Les  apprentis  des  écoles,  des  ateliers  par- 
ticuliers, des  horlogers  de  province,  etc.,  après  trois 
ans  d’apprentissage,  ne  sont  pas  encore  des  ouvriers 
faits  et  beaucoup  d’entre  eux  quittent  l’école  avant  ce 
terme. 

I!  y a une  vérité  que  je  n’ai  jamais  pu  faire  accep- 
ter par  mes  collègues,  c’est  que  l’industrie  de  l'horlo- 
gerie, comme  toutes  les  autres  en  général,  s’est  trans- 
formée comme  moyens  de  production  et  comme  né- 
goce. Or,  quand  une  industrie  se  transforme,  il  est 
évident  que  l’apprentissage  doit  se  transformer  égale- 
ment. Dans  l’horlogerie,  l’apprentissage  durait  autre- 
fois huit  ans;  puis  il  a été  réduit  à six  ans  et, 
aujourd’hui,  on  ne  trouve  presque  plus  d’apprentis 
— sauf  les  fils  d’horlogers  qui  doivent  reprendre  le 
magasin  de  leur  père  — qui  veuillent  donner  plus  de 
trois  ans  pour  faire  leur  apprentissage.  Les  méthodes 
appropriées  à un  apprentissage  de  six  ans  ne  peuvent 
donc  plus  s’adapter  à une  période  de  trois  ans.  De  là, 
la  nécessité  de  leur  transformation.  Il  faut  faire  ici 
comme  pour  le  service  militaire  qui,  autrefois,  était 
de  sept  ans  et  qui  a pu  être  réduit  à trois  ans,  parce 
que  les  méthodes  d’enseignement  ont  été  transformées 
dans  l’armée. 

En  face  des  progrès  de  l’industrie  étrangère,  il  doit 
en  être  de  même  dans  notre  armée  industrielle,  mal- 
heureusement encore  trop  routinière,  et  pour  le  prou- 
ver je  vais  entrer  dans  quelques  détails  techniques. 

RL  Saunier  explique  comment  on  fait  exécuter  en- 


core par  les  apprentis  certaines  pièces  des  montres, 
et  comment  à l’aide  de  quelques  petits  accessoires, 
joints  à l’outillage  usuel,  on  peut  les  faire  en  deux 
fois  moins  de  temps.  Il  rappelle  ce  qu’il  a dit  sur  la 
simplification  de  l’enseignement  théorique  et  termine 
ainsi  : 

« J’ai  soixante  ans;  depuis  quarante  ans  j’exerce 
ma  profession,  j’ai  toujours  travaillé  de  mes  mains;  je 
suis  en  correspondance  avec  à peu  près  toutes  les 
sommités  de  l’horlogerie  — eh  bien,  je  puis  affirmer 
qu’on  peut  simplifier  les  méthodes  d’enseignement, 
soit  théoriques,  soit  pratiques,  et  que  les  écoles,  quelles 
soient  plus  ou  moins  nombreuses,  ne  donneront  de 
sérieux  résultats  que  si  nous  avons  à Paris  un  centre 
d’enseignement  accessible  aux  simples  ouvriers,  où  ils 
pourront  perfectionner  leurs  méthodes  de  travail  et 
améliorer  leur  outillage  usuel,  qui  est  un  legs  de  la 
routine. 

« J’espère  pouvoir  présenter  sous  quelque  temps 
un  projet  complet  à RI.  le  ministre.  » 

RL  Antonin  Proust.  RI.  Saunier  ne  pourrait-il  pas 
déposer,  devant  la  commission  d’enquête,  le  projet  de 
réforme  des  méthodes  auquel  il  vient  de  faire  allu- 
sion? 

RL  Saunier  dit  que  les  méthodes  enseignées  aujour- 
d’hui sont  mauvaises,  qu’elles  n’ont  pas  donné  de 
bons  résultats;  il  semble  dire  aussi  que  l’enseigne- 
ment est  trop  compliqué,  qu’il  n’esl  pas  assez  pratique 
et  qu’au  point  de  vue  artistique,  il  lui  paraît  insuffi- 
sant. M.  Saunier  ne  pourrait-il  pas  communiquer  à la 
commission  son  projet  d’organisation  d’une  école  spé- 
ciale? 

RL  Saunier.  Ce  n’est  pas  tout  à fait  là  l’expression 
de  ma  pensée. 

Je  ne  blâme  pas  l’enseignement  mathématique 
donné  aux  jeunes  gens  qui  ont  du  temps  à consacrer 
à cet  enseignement;  je  dis  seulement  que  ce  n’est  pas 
cela  qu’il  faut  apprendre  aux  jeunes  gens  qui  ne  peu- 
vent donner  que  trois  ans  d’apprentissage;  pour  tout 
le  reste,  monsieur,  vous  avez  parfaitement  saisi  et 
rendu  ma  pensée. 

RL  Antonin  Proust.  Votre  projet  n’est  pas  prêt? 

RI.  Saunier.  Il  a été  en  partie  publié  et  présenté  à 
notre  chambre  syndicale  en  1874,  mais  je  ne  tiendrais 
pas  à le  compléter  et  à le  présenter  tout  de  suite.  Il  y 
a une  très  grande  hostilité  contre  moi  dans  le  conseil 
d’administration  de  l’école  de  Paris  et  je  veux  d’abord 
laisser  faire  ceux  qui,  sans  me  convoquer  à une  seule 
de  leurs  réunions,  ont  continué  l’œuvre  due  à mon 
initiative. 

RI.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 
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M.  le  Président.  Monsieur,  veuillez  nous  faire 
connaître  la  situation  de  votre  industrie.  Vous  savez 
qu’il  s’agit  d’une  enquête  sur  les  industries  d’art. 

M.  Gastinne-Renette.  Messieurs,  en  l’absence 
d’un  questionnaire  indiquant  d’avance  lespoinls  par- 
ticuliers sur  lesquels  la  commission  désire  être  ren- 
seignée, je  crois  utile  d’exposer  la  situation  de  l’ar- 
quebuserie  française  sous  le  rapport  : 

1°  De  la  prospérité  commerciale; 

2°  Des  progrès  techniques; 

3°  Des  progrès  artistiques  ou  plus  exactement  des 
progrès  dans  l’application  des  arts  décoratifs. 

Sur  ces  trois  points,  je  ne  puis  présenter  que  mes 
observations  toutes  personnelles;  il  serait  donc  de 
quelque  intérêt  que  ma  déposition  ne  fût  pas  la  seule 
entendue  par  la  commission  sur  mon  industrie. 

La  prospérité  commerciale  de  l’arquebuserie  et  des 
branches  qui  s’y  rattachent  va  certainement  en  gran- 
dissant, soit  qu’il  y ait  plus  de  chasseurs  et  plus 
d’amateurs  qu’autrefois,  soit  qu’il  y ait  plus  de  richesse 
en  général. 

Les  armes  nouvelles,  sans  cesse  perfectionnées, 
atteignent  actuellement  des  prix  élevés;  le  chiffre  des 
affaires  s’est  ainsi  successivement  et  progressivement 
accru. 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  la  production 
nationale  entre  seulement  pour  une  fraction  limitée 
dans  le  mouvement  commercial;  la  production  spé- 
ciale, à Paris  notamment,  tend  à dimint  er  à cause  des 
difficultés  toujours  croissantes  de  la  fabrication,  tan-  | 


dis  que  les  produits  belges,  anglais  et  américains 
envahissent  notre  marché. 

M.  Tolain.  L’industGe  française  exporte-t-elle  ? 

M.  Gastinne-Renette.  Autrefois,  nous  avions 
beaucoup  de  clients  on  liussie,  en  Italie,  en  Espagne. 
Depuis  la  guerre,  il  y a une  grande  diminution  dans 
les  exportations. 

M.  Tolain.  Pour  les  armes  de  luxe? 

M.  Gastinne-Renette.  Oui.  (Nous  appelons  armes 
de  luxe  surtout  ce  que  nous  fabriquons  à Paris.)  La 
clientèle  française,  par  contre,  aurait  plutôt  un  peu 
augmenté. 

M.  Tolain.  La  France  exporte-t-elle  les  armes  cou- 
rantes? 

M.  Gastinne-Renette.  Ce  n’est  pas  ma  spécialité. 

M.  Tolain.  Il  y a une  importation  étrangère  con- 
sidérable? 

M.  Gastinne-Renette.  Oui,  et  elle  augmente  tous 
les  jours. 

M.  Tolain.  Elle  porte  sur  les  armes  courantes? 

M.  Gastinne-Renette.  Sur  toute  espèce  d’armes 
et  spécialement  sur  les  armes  fines. 

M.  Tolain.  Quelle  est  la  proportion  de  l’importation 
à la  fabrication  française? 

M.  Gastinne-Renette.  J’estime  que  la  fabrication 
française,  au  moins  chez  moi,  n’atteint  que  le  quart 
de  mon  commerce. 

M.  Tolain.  Et  il  y a beaucoup  de  maisons  où  la 
proportion  est  encore  plus  grande  que  chez  vous? 

M.  Gastinne-Renette.  Oui,  monsieur.  N’étant  pas 
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préparé  à répondre  à ces  questions,  je  puis  me  trom- 
per jusqu’à  un  certain  point,  car  je  me  base  sur  le 
chiffre  total  des  affaires  et  il  faudrait  en  déduire  ce 
qui  concerne  la  vente  des  cartouches,  laquelle  s’est 
beaucoup  accrue;  mais,  dans  tous  les  cas,  je  ne  crois 
pas  que  la  proportion  des  produits  français,  dans  le 
commerce  courant,  dépasse  le  tiers.  Encore  ce  calcul 
est-il  établi  d’après  ce  qui  m’est  personnel,  car  je  suis 
convaincu  que  sur  le  commerce  entier  des  armes  à 
Paris,  la  proportion  n’atteint  pas  le  dixième. 

Au  point  de  vue  technique,  l’arquebuserie  continue 
à faire  de  très  grands  progrès,  surtout  depuis  l'in- 
vention absolument  française  des  armes  se  chargeant 
par  la  culasse.  Chaque  année  voit  surgir  d’intéres- 
santes innovations,  aussi  bien  sans  doute  en  France 
qu’à  l’étranger;  mais  il  semblerait  que,  pendant  les 
dix  dernières  années  qui  viennent  de  s’écouler,  l’An- 
gleterre et  l’Amérique  eussent  pris  sur  nous  une 
sérieuse  avance;  la  première  sous  le  rapport  de  la 
variété  des  modèles  et  de  l’ingéniosité  des  méca- 
nismes, la  seconde  dans  l’amélioration  et  les  res- 
sources de  l’outillage. 

La  perfection  de  la  main-d’œuvre  s’est  néanmoins 
augmentée  à Paris  à cause  des  prix  élevés  et  rémuné- 
rateurs qu’on  obtient  assez  facilement  aujourd’hui 
pour  les  véritables  armes  de  choix;  mais,  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire,  la  production  reste  très  restreinte. 
L’obstacle  le  plus  sérieux  à son  développement  réside 
dans  la  pénurie  d’ouvriers  et  la  difficulté  de  les  recru- 
ter. Ils  deviennent  insuffisants  en  nombre  et  en  capa- 
cité, car  les  hommes  vraiment  habiles  sont  de  plus  en 
plus  rares. 

M.  Cernesson.  Continuez-vous  à vendre  l’article 
« canon  de  Paris  » ? 

M.  Gastinne-Renette.  Je  fabriquais  moi-même 
mes  canons,  mais  j’ai  cessé  ce  travail  depuis  deux  ou 
trois  ans,  par  suite  du  dépit  que  j’ai  éprouvé  en  voyant 
qu’on  avait  oublié  de  parler  de  ma  fabrication  de 
canons  dans  le  rapport  qui  me  concernait  à propos  de 
l’Exposition  universelle  de  1878,  alors  que  celte  fabri- 
cation, commencée  par  mon  arrière-grand-père,  s’était 
continuée  dans  la  maison  pendant  trois  générations. 
La  fabrication  des  canons,  lorsqu’elle  est  maintenue  à 
un  état  de  perfection  suffisante,  est  très  difficile  et  d’un 
médiocre  profit  : elle  mérite  donc  encouragement.  Il 
n’y  a plus  maintenant  que  la  maison  Léopold  Bernard 
qui  fabrique  des  canons  à Paris. 

M.  Cernesson.  Les  canons  que  vous  employez 
sont-ils  de  provenance  française  ou  étrangère? 

M.  Gastinne-Renette.  Les  canons  des  armes  dites 
de  « Paris  » sont  tous  faits  à Paris;  je  les  prends, 
comme  mes  confrères,  chez  Mme  veuve  Léopold  Ber- 
nard ; mais  j’emploie  parfois  quelques  canons  anglais. 
On  fait  bien  monter  en  fabrique,  à Liège  et  à Saint- 
Étienne,  des  « canons  de  Paris  » ; mais  on  ne  monte 
pas  à Paris  de  canons  de  Liège;  nous  tenons  à conser- 


ver au  « canon  de  Paris  » le  renom  qu’il  mérite,  en 
l’employant  exclusivement  dans  la  fabrication  des 
armes  de  premier  choix. 

Au  point  de  vue  artistique,  il  est  évident  que  les 
modifications  qui  se  sont  produites  dans  les  mœurs, 
dans  les  usages,  dans  le  costume,  ont  fait  disparaître 
la  recherche  qui  présidait  autrefois  à la  confection  des 
armes. 

L’épée,  que  portait  jadis  non  seulement  tout  mili- 
taire, mais  encore  tout  gentilhomme,  était  le  complé- 
ment, souvent  d’une  grande  valeur,  en  lui-même,  du 
plus  brillant  costume.  11  n’était  pas  rare  de  voir  des 
épées  à poignées  d’or  et  d’argent,  parfois  enrichies  de 
pierreries,  portées  dans  les  cérémonies  particulières 
ou  publiques.  Les  portraits  du  temps  de  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI  nous  montrent  des  armes 
merveilleusement  traitées,  et  les  collectionneurs  trou- 
vent encore  aujourd’hui  en  grand  nombre  des  échan- 
tillons splendides  qui  témoignent  de  l’art  et  du  goût 
qu’on  apportait  alors  dans  l’ornementation  des  épées. 

Aujourd’hui,  l’abandon  du  port  de  l’épée  dans  la 
vie  civile,  l’universalité  du  service  militaire,  l’unifor- 
mité rigoureuse  qui  ne  permet  pas  d’inégalité  dans 
l’éclat  de  la  tenue  des  officiers  du  même  grade,  ont 
fait  réduire  à de  modestes  ornements  la  monture  des 
armes  blanches.  Un  officier  général  peut  trouver  pré- 
sentement une  épée  fort  convenable  au  prix  de  60  fr.  I 
à peine  en  pourra-t-il  doubler  le  prix  s’il  désire  faire 
soigner  spécialement  la  ciselure  d’un  modèle  inva- 
riable et  demande  une  dorure  plus  solide. 

Il  n’y  a donc  plus  pour  les  armuriers  que  de  rares 
occasions  de  faire  maintenant  des  œuvres  d’art  comme 
on  en  fabriquait  couramment  au  xviii®  siècle.  Il  s’en- 
suit que  les  modeleurs,  les  ciseleurs,  les  graveurs,  les 
incrusteurs  qui  travaillaient  presque  uniquement  pour 
l’armurerie  ont  disparu.  Le  même  changement  s’est 
produit  pour  les  armes  à feu.  Les  arquebuses  et  plus 
tard  les  fusils  à pierre,  dont  les  grands  seigneurs  se 
servaient  pour  la  chasse,  étaient  remarquablement  or- 
nés d’incrustations  d’ivoire  ou  de  métaux  sur  les 
crosses,  de  fines  ciselures  sur  les  garnitures  de  fer; 
rien  n’était  épargné  jusque  dans  les  moindres  détails. 
Le  musée  d’artillerie  en  France  et  ceux  de  Turin,  de 
Vienne  et  de  Madrid,  ainsi  que  des  collections  parti- 
culières, montrent  en  arquebuses,  fusils  ou  pistolets, 
des  pièces  d’art  remarquables. 

L’arme  à feu,  comme  l’arme  blanche,  était  alors 
traitée  comme  une  parure,  comme  un  complément  du 
costume.  La  grande  tourmente  révolutionnaire,  les 
guerres  qui  la  suivirent,  suspendirent  pour  l’industrie 
privée  les  progrès  d’un  art  qui  a besoin  de  la  paix 
pour  prospérer. 

Les  meilleures  traditions  de  l’arquebuserie  de  luxe 
se  conservèrent  heureusement  à la  manufacture  de 
Versailles,  grâce  à la  protection  de  l’État.  Le  Directoire 
offrait,  comme  armes  d’honneur,  aux  généraux  qui 
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s'étaient  distingués  devant  /ennemi,  des  fusils,  des 
carabines,  des  pistolets  d’une  exécution  parfois  splen- 
dide. Sous  le  Consulat  et  sous  l’Empire,  la  manufac- 
ture de  Versailles  continua  à produire  de  véritables 
merveilles.  Le  directeur  de  la  manufacture  pouvait,  à 
bon  droit,  signer  ses  œuvres  : « Boutet,  directeur 
artiste  »,  car  la  manufacture  de  Versailles  était  alors 
pour  la  fabrication  des  armes  ce  qu’étaient  Beauvais 
et  les  Gobelins  pour  les  tapisseries,  Sèvres  pour  la 
porcelaine.  Qu’il  nous  soit  donc  permis  de  regretter 
cette  époque  vraiment  glorieuse  pour  l’arquebuserie 
française!  Depuis  la  suppression  de  la  manufacture  de 
Versailles,  c’est  à l’industrie  privée  qu’on  avait  recours 
lorsqu’il  s’agissait  de  faire  en  armes  des  cadeaux 
diplomatiques,  mais  cette  coutume  a presque  totale- 
ment disparu;  les  présents  consistent  aujourd’hui  en 
bijouterie,  joaillerie  ou  en  produits  des  manufactures 
de  Sèvres  et  des  Gobelins. 

L’encouragement  officiel  manque  donc  désormais  à 
l’arquebuseiie  de  luxe.  On  ne  nous  blâmera  pas  d’en 
faire  la  remarque.  Nous  reconnaissons  malgré  cela  que 
le  plus  grand  mal  vient  encore  de  l’indifférence  du 
public  pour  ce  qui  touche  à l’ornementation  des  armes. 
Aux  Expositions  universelles  de  1855  et  de  1867,  la 
fabrication  des  armes  riches  a été  momentanément 
encouragée  par  les  commandes  des  souverains;  mais 
depuis,  les  amateurs  de  belles  armes  sont  devenus 
bien  rares.  Les  jurys  d’exposition  eux-mêmes,  et  bien 
à tort,  à mon  avis,  ont  toujours  paru  fort  peu  occupés 
de  la  question  du  luxe  dans  les  armes,  et  ils  n’ont 
certainement  pas  suffisamment  encouragé  les  fabri- 
cants qui  présentaient  des  armes  riches  dans  le  goût 
français.  Aussi  que  demande-t-on  aujourd’hui?  Des 
gravures  anglaises,  des  formes  anglaises,  du  genre 
anglais,  et  pourtant  nous  saurions  faire  en  France  de 
belles  armes  qui,  surtout  sous  le  rapport  de  la  forme 
et  du  goût,  pourraient  lutter  avantageusement  avec 
les  armes  étrangères  qu’on  veut  nous  réduire  à co- 
pier. 

Al.  Cernesson.  Fait-on  beaucoup  de  niellé,  d’in- 
crustations polychromes  en  métaux?  Cet  art  français 
est-il  pratiqué  par  quelques  ouvriers  spéciaux  à Paris? 

M.  Gastinne-Renette.  11  y a encoro  à Paris  quel- 
ques bons  ouvriers  graveurs  qui  font  de  la  décoration 
polychrome  par  l’incrustation,  dans  les  pièces  de  fer 
ou  d’acier,  d’ors  de  différentes  couleurs;  mais  la  déco- 
ration habituelle  consiste  en  gravure  d’ornements  ou 
de  sujets. 

M.  Cernesson.  Les  niellés  ? 

M.  Gastinne-Renette.  Non,  on  fait  généralement 
de  la  gravure  en  taille-douce. 

Al.  Tolain.  S’en  fait-il  beaucoup  en  champlevé? 

AI.  Gastinne-Renette.  Nous  appelons  ordinaire- 
ment ciselure  ce  qui  est  en  champlevé  et  on  en  fait 
fort  peu.  On  ornemente  plutôt  les  armes  exception- 
nellement décorées  avec  des  ors  de  différentes  cou- 


leurs, parce  que  ce  procédé  est  plus  brillant  et  en 
même  temps  plus  économique  que  la  ciselure.  Nous 
n’avons  pas  pour  la  ciselure  sur  armes  les  encourage- 
ments que  le  public  accorde  au  même  travail  en 
orfèvrerie. 

AI.  Cernesson.  Est-ce  que  vous  n’auriez  pas  d’ou- 
vriers habiles  pour  ce  genre? 

Aï.  Gastinne-Renette.  Nous  les  trouvons  encore, 
mais  difficilement.  Nos  graveurs  qui  travaillent  en 
ville  font  en  même  temps  que  pour  l’arquebuserie 
des  incrustations  d’or,  d’argent,  de  platine  pour  la 
bijouterie;  de  même  nous  avons  recours  pour  la  cise- 
lure aux  ciseleurs  de  la  bijouterie  et  de  l’orfèvrerie, 
lorsqu’il  s’agit  de  ciselure  sur  armes.  Nos  graveurs 
ont  une  sûreté  de  main  et  une  rapidité  qui  étonnent; 
ils  travaillent  debout,  au  marteau  et  leur  manière  de 
faire  a un  brio,  une  perfection  remarquables.  Afalheu- 
reusement,  c’est  une  partie  que  les  salaires  ne  peuvent 
pas  assez  encourager.  Une  gravure  de  80  ou  de  100  fr. 
sur  la  garniture  d’un  fusil  augmente  sensiblement  le 
prix  de  l’arme,  et  cependant  l’ouvrier  qui  fait  cette 
gravure  y aura  consacré  dix  à douze  jours  de  soins 
et  de  grande  attention.  Il  gagnerait  beaucoup  plus  à 
graver  des  noms  à 75  centimes  et  se  ferait  facilement 
une  vingtaine  de  francs  par  jour  à ce  travail  machi- 
nal. Lorsqu’il  s’agit  de  véritables  travaux  artistiques, 
nous  sommes  évidemment  obligés  de  subir  les 
exigences  des  ouvriers,  mais  le  courant  ne  peut  pas 
être  payé  bien  cher. 

Quant  à la  damasquine,  procédé  qui  consiste  à 
dorer  les  fonds  ou  les  reliefs  d’ornements  faits  à l’eau- 
forte,  elle  est  abandonnée  aujourd’hui  à Paris,  pour 
l’ornementation  des  armes. 

Les  derniers  damasquineurs  que  j’ai  connus  sont 
morts  depuis  plusieurs  années. 

En  somme,  si  ce  n’est  pour  la  gravure  en  taille- 
douce  ou  à fond  creux,  et  l’incrustation  d’or  sur  fer 
et  acier,  l’arquebuserie  n’occupe  plus  d’artistes  déco- 
rateurs que  d’une  façon  intermittente  ; elle  n’a  plus 
de  ciseleurs  ni  de  sculpteurs  spéciaux. 

Je  demande  la  permission  de  revenir  sur  la  ques- 
tion des  ouvriers.  J’ai  dit  déjà  qu’un  obstacle  sérieux 
à l’augmentation  de  la  production  à Paris  était,  pour 
notre  industrie,  la  difficulté  de  trouver  des  ouvriers 
en  nombre  suffisant  et  d’habileté  assez  grande. 

Cette  pénurie  tient  à diverses  causes,  mais  la  plus 
grave  est  qu’il  ne  se  forme  presque  plus  d’apprentis. 
Les  meilleurs  instructeurs  d’apprentis  étaient  autre- 
fois les  arquebusiers  de  province;  beaucoup  d’entre 
eux,  ayant  travaillé  à Paris,  avant  de  s’établir,  avaient 
acquis  des  connaissances  suffisantes  pour  former  de 
bons  élèves.  Ceux-ci,  venant  à leur  tour  dans  la  grande 
ville,  y trouvaient  facilement,  avec  de  l’occupation, 
le  moyen  de  se  perfectionner  dans  leur  art.  Aujour- 
d’hui, à part  do  rares  exceptions,  les  armuriers,  en 
province,  préfèrent  se  livrer  au  simple  commerce  des 
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armes  venant  de  l’étranger  ou  de  Saint-Étienne,  et  ont 
abandonné  la  fabrication  ; ils  ne  forment  plus  dès  lors 
d’apprentis  ou  n’ont  plus  la  facilité  de  leur  donner 
une  éducation  professionnelle  assez  complète. 

A Paris  même,  le  nombre  des  établissements  où  se 
poursuit  une  fabrication  régulière  a également  di- 
minué; dans  la  plupart,  on  ne  veut  plus  d’apprentis 
à cause  des  embarras  et  des  charges  qui  en  résultent. 
La  nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures entrave  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
il  faut  le  reconnaître,  la  vocation  des  apprentis.  Les 
tracasseries  auxquelles  son  application  peut  exposer 
les  patrons  empêchent  le  plus  souvent  ceux-ci  d’ac- 
cepter les  enfants  avant  un  certain  âge.  Ils  commen- 
cent alors  assez  tard  (vers  quatorze  ans)  un  long  ap- 
prentissage de  quatre  années,  c’est-à-dire  dans  des 
conditions  très  lourdes  pour  les  familles.  Les  sacrifices 
dépassent  alors  quelquefois  la  mesure  de  leurs 
moyens,  et,  trop  souvent,  au  mépris  du  contrat,  les 
enfants  quittent  le  patron  d’apprentissage  avant 
d’avoir  fini  leur  temps  et  changent  de  profession.  Le 
métier  d’armurier  est  certainement  difficile  ; il  faut 
pour  l’apprendre  beaucoup  de  persévérance,  mais 
celui  qui  le  possède  à fond  peut  travailler  indifférem- 
ment le  fer  et  le  bois  ; il  est  limeur,  ouvrier  en  bois 
et  mécanicien,  il  acquiert  certaines  connaissances 
spéciales  qui  le  mettent  à même  de  travailler  dans 
bien  d’autres  industries  comme  la  serrurerie  fine,  la 
grosse  horlogerie,  les  instruments  de  chirurgie,  de 
précision,  de  télégraphie,  les  machines  à coudre,  etc. 

Los  jeunes  gens  auxquels  manquent  la  persévé- 
rance et  le  goût  sérieux  de  leur  état  sont  donc  facile- 
ment entraînés  par  l’appât  d’un  salaire  immédiat  et 
souvent  élevé,  et  iis  quittent  l’arquebuserie. 

Le  patron  peut  sans  doute  exiger  l’exécution  du 
contrat  d’apprentissage  devant  la  juridiction  des 
prud’hommes,  mais  retiendra-t-il  dans  l’arquebuserie 
celui  qui  veut  la  quitter? 

En  vue  d’éviter  ce  découragement  chez  les  ap- 
prentis, au  lieu  de  faire  passer  comme  autrefois  les 
jeunes  gens  par  toutes  les  parties,  on  tend  aujourd’hui 
à les  spécialiser  vers  la  fin  de  leur  apprentissage  poul- 
ies mettre  à même  de  gagner  plus  promptement  et 
plus  largement  leur  vie;  le  patron  n’en  souffre  pas 
lorsque  sa  fabrication  est  assez  importante  pour  s’ac- 
corder avec  celte  division  du  travail,  mais  ce  sys- 
tème n’en  est  pas  moins  préjudiciable  au  complément 
de  l’éducation  de  l’ouvrier.  Le  mal  semble  malheu- 
reusement inévitable  ; c’est  une  situation  à peu  près 
générale,  même  à l’etranger;  il  sera  désormais  difficile 
d’y  porter  remède. 

Quelles  que  soient  du  reste  les  causes  qui  empêchent 
le  recrutement  en  ouvriers  français,  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  les  etrangers  formeront  bientôt  la  majorité 
dans  les  ateliers.  Chez  moi,  par  exemple,  les  deux 
tiers  des  ouvriers  sont  étrangers.  Avant  la  guerre, 


nous  occupions  un  certain  nombre  d’Allemands  : je 
n’en  prendrai  plus  par  des  motifs  faciles  à com- 
prendre, mais  je  suis  forcé  d’engager  des  Suisses,  des 
Italiens,  et  surtout  des  Belges,  puisqu’il  ne  se  pré- 
sente plus  assez  de  Français. 

M.  Antonin  Proust.  Les  deux  tiers  de  vos  ouvriers 
sont  étrangers? 

M.  Gastinne-Renette.  Oui,  les  deux  tiers. 

M.  le  Président.  Comment  cela  se  fait-il? 

M.  Gastinne-Renette.  Parce  que,  comme  je  vous 
l’ai  dit,  nous  ne  formons  plus  d’apprentis  ou  que  ceux- 
ci  nous  quittent,  quand  nous  les  avons  formés,  pour 
aller  travailler  dans  des  industries  similaires. 

M.  le  Président.  La  situation  est-elle  la  même  à 
l’étranger  ? 

M.  Gastinne-Renette.  Non  et  voici  pourquoi  : 

En  Angleterre,  à Birmingham,  et  surtout  en  Bel- 
gique, à Liège,  les  choses  se  passent  comme  en  pays 
de  fabrique,  c’est-à-dire  que  les  hommes  et  les  enfants 
sont  presque  tous  armuriers. 

Ainsi,  dans  le  pays  de  Liège,  dans  la  campagne, 
dès  que  l’enfant  commence  à travailler,  il  fait  des 
pièces  de  revolver,  des  platines,  des  pièces  détachées 
qui  sont  réunies  par  des  « marchandeurs  » chez  les- 
quels il  va  ensuite  compléter  son  apprentissage  quand 
il  est  en  âge.  Lorsqu’une  industrie  est  très  développée 
dans  un  pays,  comme  la  fabrication  des  armes  en 
Belgique,  on  trouve  des  ouvriers  tout  naturellement. 
A Paris,  au  contraire,  chacun  est  pour  ainsi  dire  con- 
finé chez  soi;  il  ne  s’y  fabrique  que  des  pièces  très 
finies,  il  n’y  a pas  l’occupation  de  l’ouvrier  pour  les 
ouvrages  à bas  prix.  11  en  résulte  que  la  moyenne 
des  salaires,  beaucoup  plus  élevée  à Paris  qu’à  Liège, 
par  exemple,  attire  chez  nous  les  ouvriers  belges 
lorsque  leur  habileté  est  assez  grande. 

M.  Antonin  Proust.  Quelle  est  la  différence  dans 
le  prix  de  la  main-d’œuvre  entre  Paris  et  les  localités 
étrangères  dont  vous  venez  de  parler? 

M.  Gastinne-Renette.  A Liège,  le  salaire  d’un 
très  bon  ouvrier  est  de  5 francs  par  jour;  à Paris,  il 
atteint  10  et  12  francs;  mais  l’ouvrier  qui  gagne 
5 francs  par  jour  à Liège  est  certainement  plus  heu- 
reux que  celui  qui  reçoit  10  et  12  francs  à Paris.  Il 
a souvent  sa  petite  maison  dans  un  faubourg  de  la 
ville  et  il  vit  simplement.  Il  se  décide  avec  peine  à 
venir  à Paris  et  rarement  sans  esprit  de  retour.  11  en 
vient  de  jeunes,  d’ardents  qui  ont  un  peu  d'ambition  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  restent  au  pays. 

M.  Tolain.  Est-ce  que,  au  point  de  vue  de  l’habi- 
leté, vous  ne  faites  pas  de  différence  entre  les  ou- 
vriers belges  qui  gagnent  5 francs  par  jour  et  les  ou- 
vriers parisiens  qui  gagnent  10  et  12  francs? 

M.  Gastinne-Renette.  Cela  dépend  un  peu  des 
travaux.  En  général,  j’ai  remarqué  que  les  ouvriers 
belges  et  allemands  qui  viennent  à Paris  ont  une 
éducation  professionnelle  complète  ; ils  travaillent 
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fort  bien,  mais  il  est  évident  que  le  milieu  parisien 
les  perfectionne  considérablement.  Nous  avons  à satis- 
faire une  clientèle  exigeante,  éclairée;  à Liège,  au  con- 
traire, les  ouvriers  travaillent  pour  des  fabricants 
quelquefois  un  peu  routiniers. 

A Paris,  on  ne  fait  jamais  trop  bien,  on  cherche 
toujours  à mieux  faire;  les  ouvriers  doivent  suivre  ce 
mouvement  de  perfectionnement  ; mais  leur  nombre 
est  restreint  ; de  là  le  malaise  dont  nous  souffrons. 

Pour  me  résumer,  je  voudrais  qu’on  pût  provoquer 
d'abord  la  formation  des  apprentis,  qu’il  y eût  des 
récompenses  pour  encourager  à la  fois  les  apprentis 
et  les  patrons  et  surtout  les  ouvriers  qui  formeraient 
des  apprentis.  Les  enfants  des  écoles  primaires  re- 
çoivent de  la  ville  de  Paris,  lorsqu’ils  les  ont  méritées, 
des  bourses  d’apprentissage  ; mais  la  surveillance  qui 
s’exerce  ensuite  sur  eux  n’est  pas  durable;  il  serait  à 
souhaiter  que  la  ville  pût  suivre  ces  enfants  dans 
leur  carrière,  les  guider  dans  le  choix  d’une  profes- 
sion, entrer  en  relations  avec  les  patrons  ou  les  ou- 
vriers qni  consentiraient  à se  charger  d’apprentis  et  les 
encourager,  car  il  s’agit  d’un  sacrifice  àleur demander. 

La  chambre  syndicale  de  la  bijouterie  et  de  l’horlo- 
gerie a,  si  je  ne  me  trompe,  beaucoup  fait  au  point 
de  vue  des  apprentis  ; malheureusement,  dans  notre 
profession,  il  n’y  a plus  de  chambre  syndicale.  Celle 
qui  a momentanément  existé  empruntait  pour  ses 
réunions  les  locaux  de  l’Union  nationale  des  chambres 
syndicales,  établissement  privé,  qui  percevait  une 
cotisation  hors  de  proportion  avec  les  services  qu’il 
pouvait  rendre,  et  de  fait,  la  chambre  syndicale  de 
l’arquebuserie  s'est  dissoute. 

M.  Murat.  Vous  reconnaissez  que  vous  manquez 
d’apprentis;  ne  pourriez-vous  pas  former  une  chambre 
syndicale  sérieuse  qui  prendrait  l’initiative  de  la 
création  d’une  école  d’armurerie? 

Le  gouvernement  et  la  ville  de  Paris  ne  peuvent 
tout  faire  ; ils  seraient  plutôt  disposés  à encourager 
les  efforts  de  l’industrie  intéressée. 

M.  Gastinne-Renette.  Je  n’accuse  assurément 
pas  la  ville  de  Paris,  je  signale  un  malaise  en  indi- 
quant, d’après  mes  idées,  quel  pourrait  en  être  le 
remède.  Ce  malaise  n’est  pas  récent,  il  date  d’environ 
trente  ans  et  va  toujours  en  augmentant.  Quant  à 
créer  présentement  une  école,  l’arquebuserie  pari- 
sienne ne  compte  pas  un  nombre  de  maisons  de  fabri- 
cation et  d’ouvriers  suffisant  pour  le  permettre.  Peut- 
être  arriverait-on  à un  résultat  en  réunissant  à 
l’arquebuserie  plusieurs  industries  similaires  : la 
coutellerie  fine,  les  instruments  de  chirurgie,  les  ap- 
pareils télégraphiques,  par  exemple. 

M.  Murat.  C’est  le  but  qu’on  cherche  à atteindre 
en  ce  moment.  Il  est  regrettable  que  les  industriels 
ne  se  groupent  pas  pour  créer  l’école  dont  je  parle, 
ce  sont  eux  qui  la  dirigeraient  le  plus  efficacement,  en 
raison  de  leurs  besoins. 


M.  Antonin  Proust.  Vous  seriez  partisan  du  grou- 
pement des  industries  similaires  pour  un  enseigne- 
ment commun  ? 

M.  Gastinne-Renette.  Je  ne  suis  pas  à même 
d’en  apprécier  les  conséquences.  Je  sais  que  les  jeunes 
gens  qui  connaissent  le  travail  de  notre  industrie 
peuvent  être  employés  dans  plusieurs  autres  puisqu’on 
nous  les  eidève  fréquemment,  et  j’en  conclus  qu’on 
pourrait  de  même  emprunter  à d’autres  industries  ce 
qui  nous  manque. 

Je  parlerai,  pour  terminer,  d’une  question  étran- 
gère peut-être  aux  préoccupations  spéciales  de  la 
commission,  mais  qui  intéresse  le  commerce  et  le 
progrès  de  notre  industrie,  au  point  de  vue  des  in- 
ventions nouvelles.  Il  s’agit  des  entraves  que  nous 
rencontrons  de  toutes  parts,  je  ne  dirai  pas  pour  le 
commerce  des  armes  de  guerre,  qui  est  de  fait  in- 
terdit, mais  pour  la  simple  introduction  en  France 
des  modèles  qu’on  désigne  sous  le  nom  d’armes  de 
guerre.  11  est  d’un  grand  intérêt  pour  nous  de  con- 
naître ce  qui  se  fait  à l’étranger  ; or  la  désignation 
« d’armes  de  guerre  » s’étend  à tout  ce  qu’on  veut. 
Nous  sommes  à la  merci  d’agents,  bienveillants  la 
plupart  du  temps,  mais  absolument  irresponsables, 
qui  sont  les  contrôleurs  d’armes  chargés  de  vérifier 
les  armes  de  provenance  élrangère.  Quels  que  soient 
le  calibre  et  le  modèle  d’une  arme,  s’il  leur  plaît  de  la 
désigner  comme  « arme  de  guerre  »,  il  faut  adresser 
une  demande  d’introduction  au  ministre  de  la  guerre, 
ce  qui  fait  perdre  du  temps,  et  encore  l’autorisation 
n’est-elle  accordée  que  sous  la  réserve  d’une  respon- 
sabilité excessive  de  la  part  de  l’introducteur. 

J’ai  eu  l’honneur  de  voir  dernièrement  M.  le  gé- 
néral Frébault,  chargé  d’étudier  un  projet  do  loi  à 
présenter  au  parlement  dans  le  but  de  modifier  la  ré- 
glementation actuelle  et  de  la  rendre  moins  vexaloire, 
tout  en  conservant  au  gouvernement  un  droit  de 
surveillance  suffisant.  L’honorable  général  semblait 
animé  des  meilleures  intentions  à l’égard  de  l’arque- 
buserie et  voulait  proposer  une  réglementation  fort 
large,  mais  j’ignore  ce  que  le  projet  est  devenu. 

L’administration  a sans  doute  le  devoir  de  surveiller 
ce  genre  de  commerce  ; mais  il  est  inutile  et  ineffi- 
cace de  l’interdire  aussi  étroitement.  De  simples 
fusils  de  chasse,  dont  les  munitions  se  trouveraient 
partout  en  abondance,  ne  seraient-ils  pas  en  effet  plus 
redoutables  en  cas  d’insurrection  que  les  modèles 
variés  à l’infini  que  nous  demandons  à recevoir  libre- 
ment de  l’étranger  ? 

Sans  dédaigner  le  profit  commercial  à tirer  de  cette 
liberté,  j’estime  qu’elle  aurait  les  meilleurs  résultats 
au  point  de  vue  des  perfectionnements  de  notre  in- 
dustrie. Les  inventions,  en  ce  qui  concerne  les  armes 
de  guerre,  n’émanent  pas  toutes  d’officiers  ; la  plu- 
part sont  au  contraire  l’œuvre  d’industriels,  d’armu- 
riers ou  d’inventeurs  civils;  or  plus  on  a de  rensei- 
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gnemonts  sous  les  yeux,  plus  faciles  sont  les  recherches  ; 
aussi  ne  puis-je  comprendre  la  raison  des  entraves 
qu’on  nous  fait  subir. 

Nous  fournissons  actuellement  des  situations  pério- 
diques de  la  quantité  de  poudre  et  de  cartouches  de 
chasse  que  nous  avons  en  magasin;  il  serait  facile  de 
procéder  de  la  môme  façon  pour  les  armes  que  nous 
recevrions  de  l’étranger.  Il  ne  m’est  pas  permis 
de  me  plaindre  de  la  façon  dont  la  loi  actuelle  est 
exécutée  ; mais  on  peut  se  trouver  en  face  d’un 
agent  timoré,  craintif,  tremblant  pour  sa  responsabi- 
lité, et  subir  fort  inutilement  des  retards  interminables. 

M.  Ceunesson.  La  question  est  urgente.  Tous  les 
armuriers  formulent  les  mêmes  plaintes  que  vous  ; 
c’est  là  une  des  causes  de  la  décadence  de  votre  in- 
dustrie. 

M.  Tolain.  Le  déposant  pourrait-il  nous  indiquer 
approximativement  le  chiffre  des  ouvriers  employés 
à Paris  dans  la  profession? 

M.  Gastinne-Renette.  Je  ne  saurais  vous  rensei- 
gner absolument  à ce  sujet.  Une  base  d’information 
serait  peut-être  le  chiffre  des  adhérents  à la  Société 
de  secours  mutuels  des  ouvriers  arquebusiers.  J’estime 


qu’il  peut  y avoir  deux  cent  cinquante  à trois  cents 
ouvriers  arquebusiers  à Paris. 

M.  Tolain.  Y en  a-t-il  beaucoup  qui  travaillent  en 
chambre,  qui  travaillent  à façon? 

M.  Gastinne  - Renette.  J’occupe  très  rarement 
des  ouvriers  en  chambre,  sauf  pour  la  gravure,  la  sculp- 
ture ou  autres  travaux  accessoires;  je  suis  donc  incom- 
plètement renseigné;  mais  je  suppose  que  les  ouvriers 
armuriers  proprement  dits  qui  travaillent  en  chambre 
peuvent  figurer  pour  un  tiers  dans  le  chiffre  que  j’ai 
indique  et  dans  lequel  doivent  être  compris  une  partie 
des  ouvriers  occupés  accidentellement  à la  confection 
de  fusils  d’enfants,  de  revolvers  et  de  pièces  d’armes 
de  transformation,  comme  il  s’en  fait,  par  exemple,  dans 
les  ateliers  métallurgiques  d’Auteuil. 

Je  serais  tenté  de  croire  que  le  nombre  d’ouvriers 
arquebusiers  réellement  employés  à la  fabrication  des 
armes  de  chasse  ou  de  luxe  ne  dépasse  pas  deux  cents. 

M.  le  Président.  Personne  ne  désire  plus  adresser 
de  questions  à M.  Gastinne-Renette  ? 

Je  vous  remercie,  monsieur,  au  nom  de  la  com- 
mission, des  renseignements  précieux  que  vous  avez 
bien  voulu  lui  fournir. 


DÉPOSITION  DE  M.  VALADON 

REPRESENTANT  DE  LA  MAISON  GOUPIL 


M.  le  Président.  La  commission  serait  heureuse, 
monsieur,  d’entendre  les  communications  que  vous 
pourriez  lui  faire  sur  la  situation  de  votre  industrie, 
tant  au  point  de  vue  économique  qu’au  point  de  vue 
technique  et  artistique. 

M.  Valadon.  Je  crois  que  ce  qui  favoriserait  le  plus 
le  développement  de  notre  industrie  serait  la  conclu- 
sion de  conventions  artistiques  avec  les  différentes 
nations,  avec  l’Amérique  surtout,  qui  nous  pille 
effrontément,  sans  que  nous  puissions  exercer  aucun 
recours.  Il  y a aussi  certains  pays  avec  lesquels  nous 
avons  des  conventions  insuffisantes,  et  il  serait  très 
désirable  que  l’on  put  obtenir  avec  tous  des  traités 
analogues  à celui  qui  a été  conclu  dernièrement  avec 
l’Espagne. 

Au  point  de  vue  purement  industriel,  l’impôt  sur 
le  papier  est  un  peu  un  obstacle  au  développement 
de  notre  industrie,  et  surtout  la  façon  dont  il  est 
perçu.  En  effet,  pour  nos  gravures  et  nos  impressions 
d’art,  nous  ne  pouvons  pas  profiter  du  drawback  à 
la  sortie  de  France,  car  il  nous  faudrait  déballer 


toutes  les  caisses  qui  contiennent  nos  produits  pour 
que  le  pesage  en  fût  effectué  par  la  douane.  Si  cette 
dernière  voulait  accepter  une  déclaration  signée  de 
nous,  avec  faculté  d’en  vérifier  de  temps  en  temps 
l’exactitude,  nous  pourrions  profiter  du  drawback, 
tandis  que  cela  nous  est  impossible  dans  les  condi- 
tions actuelles.  Nous  préférons,  en  effet,  supporter 
l’impôt  sur  le  papier,  plutôt  que  de  nous  exposer  à 
perdre  nos  épreuves  en  leur  faisant  subir  ces  débal- 
lages et  remballages,  si  dangereux  pour  des  objets 
aussi  susceptibles  que  le  sont  les  gravures. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Est-ce  que  cet  impôt  sur 
le  papier  représente  un  chiffre  notable? 

M.  Valadon.  Il  représente  10  francs  par  100  ki- 
logrammes. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Oui;  mais  quant  à la  va- 
leur du  produit  lui-même,  qu’est-ce  que  représente 
cet  impôt?  La  valeur  de  la  gravure  que  vous  mettez 
sur  le  papier  représente  surtout  la  plus  grande  partie 
du  prix  du  produit. 

M.  Valadon.  Oui,  pour  les  gravures  d'un  certain 
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prix.  Mais  il  se  fait  aussi  des  impressions  à bon  mar- 
ché dans  le  prix  desquels  l’impôt  sur  le  papier  re- 
présente un  chiffre  très  appréciable  et  vient  aug- 
menter le  prix  de  revient.  La  meilleure  preuve  que  je 
puisse  en  donner,  c’est  que  la  maison  Cassell,  Pet- 
ter  et  Galpin,  de  Londres,  une  des  plus  grandes  mai- 
sons d’édition  d’Angleterre,  lorsqu’elle  nous  com- 
mande un  chiffre  considérable  d’épreuves,  prend  en 
sérieuse  considération  l’augmentation  de  prix  qui  ré- 
sulte de  l’impôt  de  10  francs  par  100  kilogrammes  sur 
le  papier;  car  elle  nous  fait  remettre  la  marchandise 
à un  commissionnaire,  qui  surveille  le  déballage  pour 
faire  profiter  la  maison  de  Londres  du  drawback. 
Mais,  pour  nous,  ce  mode  d’opérer  est  impraticable 
la  plupart  du  temps. 

Ce  qui  nous  tient  particulièrement  à cœur,  ce  sont 
les  conventions  avec  les  pays  étrangers,  et  surtout 
avec  les  États-Unis.  C’est  là  une  question  de  la  plus 
haute  importance  pour  nous. 

M.  Testelin.  Les  États-Unis  se  refusent  obstiné- 
ment à conclure  un  traité. 

M.  Tolain.  Le  niveau  du  savoir  professionnel,  l’ha- 
bileté artistique  des  ouvriers  dans  votre  industrie 
s’accroît-elle  ou  diminue-t-elle,  depuis  que  vous  exer- 
cez votre  profession? 

M.  Valadon.  11  m’est  assez  difficile  de  répondre  à 
cette  question,  parce  que  dans  notre  maison  nous 
avons  toujours  eu  une  équipe  d’ouvriers  que  je  puis 
appeler  exceptionnels.  Nous  payons  très  cher  ces  ou- 
vriers, qui  sont  employés  à la  production  des  ouvrages 
de  luxe.  Il  s’ensuit  que  chez  nous  le  niveau  profes- 
sionnel ne  varie  guère. 

M.  Tolain.  Vous  formez  vous-mêmes  vos  ap- 
prentis? 

M.  Valadon.  Oui  ; ou  bien  nous  prenons  des  ou- 
vriers connus  pour  travailler  très  bien. 

M.  Tolain.  Vous  n’avez  pas  de  difficultés  pour  le 
recrutement  de  votre  personnel  ? 

M.  Valadon.  Mon  Dieu,  non  ! 

M.  Tolain.  Quelles  sont  les  qualités  nécessaires 
pour  faire  un  bon  ouvrier  dans  votre  profession  ? 

M.  Valadon.  Vous  parlez  des  imprimeurs? 

M.  Tolain.  Naturellement. 

M.  Valadon.  Pour  faire  un  bon  ouvrier  imprimeur, 
il  faut  un  garçon  intelligent,  ayant  un  peu  de  goût 
artistique;  c’est  surtout  ce  goût  que  nous  recherchons 
chez  le  bon  ouvrier. 

M.  Tolain.  Ce  bon  ouvrier  a-t-il  besoin  d’une  édu- 
cation professionnelle,  ou  de  connaissances  spéciales? 
lit  cette  éducation  et  ces  connaissances  peuvent-elles 
s’acquérir  à l’atelier? 

M.  Valadon.  Parfaitement. 

M.  Tolain.  Vous  ne  verriez  pas  alors  la  nécessité 
de  créer  un  enseignement  professionnel  ou  spécial? 

M.  Valadon.  Il  est  certain  que  la  création  d’une 
école  serait  une  très  bonne  chose,  parce  que  nous 


pourrions  y prendre  directement  les  ouvriers  que 
nous  devons  former  nous-mêmes. 

M.  Tolain.  Oui;  mais,  quant  à présent,  vous  n’é- 
prouvez pas  le  besoin  d’avoir  une  école  profession- 
nelle ou  spéciale?  Vous  pouvez  suffire  au  recrute- 
ment de  vos  ouvriers? 

M.  Valadon.  Nous  le  pouvons. 

M.  Tolain.  Votre  maison  trouve  un  grand  débouché 
dans  l’exportation  ; mais  la  situation  est-elle  la  même 
pour  l’industrie  entière? 

M.  Valadon.  Je  n’oserais  pas  trop  me  prononcer 
sur  ce  point,  n’étant  que  mal  renseigné  sur  ce  qui 
se  passe  dans  les  autres  maisons. 

M.  Tolain.  Avez-vous  une  chambre  syndicale? 

M.  Valadon.  Une  chambre  syndicale,  non.  Nous 
avons  le  Cercle  de  la  librairie,  dont  je  fais  partie, 
ainsi  que  d’autres  éditeurs,  et  où  nous  nous  réunis- 
sons, mais  bien  rarement. 

M.  Tolain.  Il  y a beaucoup  d’importations  et 
d’exportations  dans  votre  industrie? 

M.  Valadon.  U y a beaucoup  d’exportations,  mais 
peu  d’importations.  Le  marché  américain  — en  ce 
moment,  je  parle  de  la  gravure  — se  fournit  presque 
exclusivement  de  gravures  en  France,  un  peu  en 
Angleterre,  très  peu  en  Allemagne. 

Quant  à l’importation  des  gravures  anglaises,  il  y 
a un  certain  marché  de  ces  gravures  en  France  ; mais 
il  est  peu  important. 

M.  Testelin.  Les  Américains  vous  font  concur- 
rence en  reproduisant  vos  gravures? 

M.  Valadon.  Oui,  leur  manière  d’opérer  est  bien 
simple  : dès  que  nous  avons  publié  une  gravure,  elle 
est  contrefaite  par  eux.  Il  y a,  entre  autres,  une 
maison,  la  « Forbes  Company  »,  à Boston,  qui  est 
fondée  uniquement  pour  l’exploitation  de  la  contre- 
façon. Aussitôt  qu’une  de  nos  gravures  a paru,  ils 
se  la  procurent  et  en  font  faire  immédiatement  une 
reproduction  par  un  procédé  imparfait,  mais  rapide. 
Les  contrefaçons  ainsi  obtenues  sont  tirées  à un  grand 
nombre  d’exemplaires  et  vendues  à vil  prix.  Le 
résultat  est  très  mauvais  au  point  de  vue  artistique, 
mais  cela  n’en  constitue  pas  moins  une  concurrence 
redoutable  à la  gravure  originale. 

M.  Tolain.  Quelle  est  l’importance  de  l’industrie 
de  la  chromolithographie ? A-t-elle  pris  de  l’exten- 
sion? 

M.  Valadon.  Cette  industrie  a perdu  do  son  im- 
portance en  France.  C’est  surtout  M.  Lemercier  qui 
pourrait  renseigner  la  commission  sur  ce  point. 

M.  Antonin  Proust.  Nous  avons  entendu  M.  Le- 
mercier comme  déposant. 

M.  Valadon.  L’industrie  de  la  chromo  a pris  une 
grande  extension  en  Angleterre. 

M.  Tolain.  En  effet,  on  produit  des  choses  mer- 
veilleuses en  Angleterre,  comme  chromo. 

M.  Testelin,  Les  Anglais  ont  fait  dernièrement,  à 
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l’occasion  de  la  fête  de  Noël,  une  chromo  qui  est 
superbe. 

M.  Valadon.  Le  journal  illustré  anglais  le  Gra- 
phiequi  tire  jusqu’à  300,000  exemplaires  son  nu- 
méro de  « Christmas  »,  donne  des  gravures  très 
réussies.  A côté  de  la  chromolithographie,  qui  est 
aujourd’hui  un  procédé  un  peu  démodé  en  France,  il 
y a Fimpression  en  couleurs,  renouvelée  de  Debu- 


court,  qui  tend  à se  développer.  Les  publications  en 
couleur,  publiées  en  ces  derniers  temps,  ont  eu  beau- 
coup de  succès.  Il  s’en  fait  un  grand  nombre.  C’est  le 
goût  du  jour  dans  ce  genre  de  reproductions  coloriées. 

M.  le  Président.  A-t-on  quelques  questions  à 
poser  à M.  Valadon? 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  de  vos  rensei- 
gnements intéressants. 


DÉPOSITION  DE  M.  RAGINET 

DIRECTEUR  DES  ATELIERS  DE  REPRODUCTIONS  DE  LA  MAISON  FIRMIN-D1DOT. 


M.  le  Président.  Nous  vous  prions,  monsieur,  de 
nous  faire  connaître  l’état  de  votre  industrie,  à un 
point  de  vue  général  et  particulier. 

M.  Racinet.  La  maison  Didot  se  trouve  dans  une 
position  exceptionnelle.  Sa  chromolithographie,  par 
exemple,  ne  fonctionne  que  pour  les  besoins  de  sa 
librairie.  Je  ne  pourrai  donc  pas  donner  des  renseigne- 
ments utiles  sur  les  causes  des  crises  que  peut  subir 
ce  genre  d’industrie  dans  les  autres  établissements, 
ni  sur  ce  qui  leur  conviendrait  dans  la  lutte  avec 
l’étranger. 

M.  Tolain.  Vous  connaissez  l’état  de  votre  industrie 
à l’étranger  et  en  France;  par  conséquent,  vous  pouvez 
établir  une  comparaison  entre  l'industrie  française  et 
étrangère,  et  nous  indiquer  quelques  mesures  propres 
à développer  l’industrie  française. 

M.  Racinet.  Notre  industrie  française  se  maintient 
très  bien  par  le  goût;  et,  quoique  l'Allemagne,  où 
l’existence  est  moins  onéreuse  qu’en  France,  four- 
nisse des  productions  sensiblement  plus  économiques 
que  chez  nous,  quoique  ceux  de  ses  artisans  qui  con- 
fectionnent les  planches  à imprimer  soient  des  exécu- 
tants que  leur  travail  patient  et  soutenu  rend  particu- 
lièrement estimables,  nous  continuons  à dominer  si 
réellement  par  un  certain  goût  dans  les  éditions  de 
luxe  que,  pour  notre  compte,  nous  avons  de  très 
larges  débouchés  en  Allemagne. 

Ce  fait  ne  saurait  toutefois  être  isolé  de  cet  autre 
fait,  qu’à  Paris  même  nous  sommes  obligés  d’em- 
prunter beaucoup  aux  bras  allemands,  non  pour  la 
lâche  ouvrière  précisément,  mais  pour  ce  qui  concerne 
l’établissement  de  nos  planches.  Cette  situation  n’est 
point  nouvelle  et  ne  tend  pas  à empirer,  au  contraire. 
Au  fond,  et  comme,  en  général,  pas  plus  en  Allemagne 
qu’à  Paris,  l’étude  préliminaire  du  dessin  n’est  point 


la  base  de  l’éducation  de  ces  praticiens,  les  différences 
sont  de  peu  de  signification. 

Je  suis  dessinateur  de  mon  état,  et  je  crois  que  ce 
qu’il  importe  surtout  de  propager  dans  l'intérêt  de 
nos  industries,  c’est  la  connaissance  du  dessin.  Si  tant 
est  que  notre  goût  natif  soit  véritablement  meilleur 
que  le  goût  étranger,  nous  lutterons  partout  avec 
d’aulant  plus  de  succès  que  nos  artisans  seront  mieux 
instruits;  mais  nous  avons  le  plus  grand  besoin  de 
savoir  dessiner. 

Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  en  vue  de  ré- 
former et  de  développer  l’enseignement  du  dessin. 
Par  l’Union  centrale  nous  y avons  contribué  le  plus 
possible,  et  depuis  quelques  années,  dans  les  écoles 
publiques  de  Paris,  on  est  entré  dans  des  voies  plus 
ou  moins  rationnelles  au  sujet  des  principes  généraux 
de  l’enseignement.  Toutefois,  et  au  point  de  vue  dont 
il  s’agit  ici,  nous  devons  signaler  que  dans  ce  mou- 
vement on  a trop  négligé  ce  que  l’on  appelle  l’éduca- 
tion du  graveur. 

Je  ne  critique  pas,  je  constate.  Eh  bien,  il  y a un 
prix  de  Rome  pour  la  gravure,  qui  ne  saurait  con- 
cerner certaines  mains  dont  nous  avons  besoin,  et 
qui  n’ont  point  à se  former  à si  haute  école.  Aujour- 
d’hui, que  dessiner  à la  plume  c’est  faire  œuvre  de 
graveur,  nous  pensons  qu’il  y a de  nouvelles  mesures 
à prendre,  des  leçons  spéciales  et  des  encouragements 
à donner,  pour  procurer  à l’industrie  des  artisans  d’une 
autre  qualité  que  ceux  dont  elle  dispose.  Il  est  vrai- 
ment désolant  de  voir  nombre  de  jeunes  gens,  de 
peintres,  témoigner  souvent  du  goût  le  plus  fin,  le 
plus  délicat,  cherchant  difficilement  un  débouché  pour 
des  œuvres  d’un  rapport  plus  ou  moins  stérile,  tandis 
que  ces  mêmes  jeunes  gens  auraient  pu  être  exercés 
à l’école,  de  manière  que  ceux  d’entre  eux  que 
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désignent  l’adresse  de  leur  main,  et  aussi  certaines 
affinités,  pourraient  tirer  de  leurs  études  des  res- 
sources qui,  pour  plus  d’un,  équivaudraient  à une 
véritable  et  fructueuse  carrière;  au  grand  avantage 
de  l’industrie  qui,  nous  le  répétons,  manque  des  mains 
d’élite  qui  lui  sont  nécessaires. 

Le  dessin  à la  plume  a été  à l’usage  de  plus  d’un 
grand  maître.  Léonard  de  Vinci  s’y  complaisait,  et, 
entre  autres  productions  de  ce  genre,  la  Nativité,  d’Al- 
bert DUier,  tracée  comme  un  modèle  pour  le  graveur, 
reste  un  exemple  complet  de  ces  chefs-d’œuvre  que 
la  gravure  même,  malgré  son  mérite,  n’égale  pas.  On 
peut  en  inférer  que  si  des  artistes  de  cette  qualité,  et 
des  spécialistes  môme,  comme  Marc-Antoine  Raimondi , 
avaient  eu  à leur  disposition  la  photogravure,  ils 
n’auraient  point  employé  d’autre  moyen  pour  la  propa- 
gation de  leurs  dessins  originaux,  et  que  le  monde 
des  arts  n’y  aurait  rien  perdu. 

Il  ne  serait  point  inutile  que  ces  choses  fussent 
appréciées  sur  les  bancs  de  l’école,  pour  que  lesjeunes 
gens  ne  conçoivent  aucun  préjugé  défavorable  aux 
exercices  par  lesquels  on  doit  se  former.  Ces  exercices 
seraient  loin  d’exiger  le  long  temps  que  demande 
l’éducation  complète  du  graveur,  puisqu’ils  ne  com- 
porteraient, selon  l’usage  habituel  de  l’apprentissage 
à l’atelier,  que  le  dessin  à la  plume,  auquel  tous  les 
commençants  sont  astreints  avant  qu’on  leur  confie  du 
métal  à ouvrer. 

M.  Antonin  Proust.  Que  pensez-vous  de  l’ensei- 
gnement qui  est  donné  dans  l’école  de  la  rue  de 
l’École-de-Médecine? 

M.  Racinet.  Cet  enseignement  est  dans  une  très 
bonne  voie;  mais,  selon  ce  que  je  viens  d’énoncer,  il 
faudrait  le  spécialiser  sur  certains  points.  Il  y aurait 
d’ailleurs  pour  moi  quelque  effort  à penser  mal  de 
cet  enseignement.  M.  de  Lajolais  est  de  mes  amis,  et 
nous  nous  sommes  occupés  ensemble  des  questions 
relatives  à cette  école.  Je  ne  craindrais  point  cepen- 
dant de  me  contredire  si  la  marche  des  choses  ne 
répondait  pas  à nos  espérances;  mais,  je  le  répète, 
je  crois  que  la  voie  suivie  est  bonne.  L’enseigne- 
ment modifié  eût-il  été  improductif  jusqu’à  pré- 
sent, qu’il  ne  le  serait  pas  plus  aujourd’hui  qu’au- 
paravant.  On  peut  toutefois  faire  une  exception  au 
point  de  vue  de  la  formation  des  graveurs,  pour  les- 
quels les  anciennes  coutumes  ont  été  le  plus  vérita- 
blement utiles. 

Dans  l’état  actuel,  et  tout  en  conservant  le  cadre  de 
l’enseignement  tel  qu’il  a été  élargi,  nous  pensons  que 
ce  qu’il  conviendrait  d’y  ajouter,  dans  l’intérêt  des 
industries  dont  il  est  question,  c’est  l’exercice,  au 
point  de  vue  de  la  pratique,  d’une  certaine  façon  de 
dessiner  dont  l’abandon  nous  fait  vraiment  faute. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  vous  plaignez  que  le 
dessin  ne  soit  pas  suffisamment  écrit. 

M.  Racinet.  Oui,  ce  n’est  pas  l’habitude.  On  a une 


tendance  générale  au  pittoresque  qui  donne,  en  effet, 
de  séduisants  résultats.  Mais  ce  genre  dans  lequel 
l’élève  apprend  à se  contenter  d’à  peu  près,  et  qui 
peut  être  propre  pour  former  des  peintres,  est  trop 
souvent  en  dehors  de  ce  qui  convient  pour  faire  valoir 
par  des  affirmations  nettes  les  caractères  précis  qui 
distinguent  les  choses  de  style,  comme  le  sont,  par 
exemple,  les  motifs  d’ornementation,  dont  le  détail 
n’importe  pas  moins  que  l’ensemble.  On  sait  de  moins 
en  moins  écrire,  avec  la  sobriété  nécessaire  et  artis- 
tique, ce  qu’il  importe  à ce  point  de  vue  de  mettre  en 
valeur. 

Il  y a une  voie  trop  facile  à suivre,  en  même  temps 
que  trèsdangereuse,  dans  laquelle,  en  raison  de  la  mé- 
diocrité des  mains  employées,  on  se  trouve  aujour- 
d’hui engagé.  La  quantité  de  photographies  qui  circu- 
lent rend  l’à  peu  près  commode,  et  on  s’en  contente 
trop.  Pour  aller  au  delà,  d’ailleurs,  et  extraire  d’une 
image,  compliquée  comme  la  nature  même,  ce  qu’il 
importe  d’en  faire  valoir,  il  faut  une  éducation  sé- 
rieuse et  préalable,  qui  est  justement  celle  que  nous 
voudrions  voir  donner  sur  les  bancs  de  l’école. 

En  y instituant  cet  enseignement  spécial,  le  gouver- 
nement pourrait  encore  donner  quelques  encourage- 
ments aux  jeunes  gens  qui  se  livreraient  à des  tra- 
vaux propres  à relever  le  niveau  du  goût  public  et 
celui  do  l’industrie  en  général.  Nous  indiquerons 
que  l’on  créait  jadis  la  chalcographie  dans  l’intérêt  des 
graveurs,  et  que  celte  fondation  est  restée  définitive- 
ment basée  sur  ce  principe  ; sacrifice  pour  l’État 
faisant  toute  la  dépense  de  l’œuvre  artistique.  Avan- 
tage pour  le  public  qui  n’a  à payer  que  le  papier  et 
les  frais  d’impression. 

Un  encouragement  de  cette  espèce  pour  exciter  à 
l’exercice  de  la  plume  pourrait  être  du  plus  heureux 
effet,  et,  assurément,  n’exigerait  pas  une  grosse  dé- 
pense annuelle. 

L’effort  pourrait  même  être  doublement  utile  et  a voir 
un  but  immédiat,  si,  par  exemple,  on  prenait  pour 
types  des  reproductions  graphiées,  et  en  confiant  le 
choix  des  documents  à une  réunion  d’artistes,  les 
modèles  d’ornementation  que  l’on  rencontre  en  nos 
musées,  ou  ceux  que  la  photographie  nous  apporte,  etc. 
Nos  industries,  en  général,  profiteraient  de  ces  tra- 
vaux ; en  même  temps  que  les  élèves  ou  les  artisans 
spéciaux  dont  les  dessins,  objets  d’une  saine  émula- 
tion, seraient  désignés  pour  la  reproduction,  y puise- 
raient de  véritables  satisfactions. 

On  a raison  d’encourager  la  gravure  au  burin  et 
de  primer  ses  lauréats  avec  retentissement.  Mais  il  ne 
serait  pas  moins  utile  aujourd’hui,  et  il  y aurait  peut- 
être  plus  de  profits  à encourager  les  dessinateurs 
appelés  à faire  œuvre  de  graveurs. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  nous  avoir  apporté  ces  renseignements  intéres- 
sants. 
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DÉPOSITION  DE  M.  DAMON 

MEUBLES  SCULPTÉS  ET  TAP1SSEH1E 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  nous 
renseigner  sur  la  situation  particulière  de  votre  in- 
dustrie? 

M.  Damon.  Messieurs,  j’ai  rédigé  une  note  relative 
aux  grèves,  et  je  demande  la  permission  d’en  donner 
lecture. 

M.  le  Président.  Lisez,  monsieur. 

M.  Damon.  Les  grèves  successives  ont  augmenté 
depuis  dix  ans  la  main-d’œuvre  de  40  pour  100  dans 
notre  industrie,  au  moins  dans  le  meuble  courant. 

Les  comités  ouvriers  étrangers  soutiennent  nos 
grévistes  afin  d’écouler  leurs  produits  a notre  détri- 
ment; le  manque  d’ouvriers  est  la  cau-e  principale 
des  grèves. 

La  répression  de  la  Commune  a fait  partir  un  grand 
nombre  d’ouvriers,  qui  sont  allés  en  Belgique  et  en 
Angleterre  porter  leurs  aptitudes  spéciales. 

La  main-d’œuvre  entre  dans  nos  prix  de  revient 
pour  70  pour  100.  En  Allemagne  et  en  Belgique  le 
prix  moyen  de  la  journée  est  de  4 francs;  à Paris,  le 
prix  minimum  est  de  8 francs.  Les  droits  protecteurs 
des  pays  étrangers  sont  tellement  considérables  que 
nos  produits  y sont  devenus  invendables. 

En  Russie,  des  rideaux  vendus  4,000  francs  ont 
payé  4,800  francs  de  droits  de  douane. 

Une  lettre  de  Bio  nous  informe  que  les  importateurs 
passent  toutes  leurs  commandes  en  Allemagne  et  en 
Amérique,  parce  que,  depuis  les  grèves,  ils  trouvent 
nos  produits  trop  chers. 

Au  15  janvier  1852,  nous  occupions  1,233  ouvriers 
et  employés. 

Au  15  janvier  1883,  nous  n'en  occupons  plus  que 
898. 

Soit,  différence  en  moins,  335  ouvriers. 

Nos  modèles,  créés  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
frais,  sont  copiés  servilement  par  l’étranger  qui,  en 
les  exécutant  moins  bien,  peut  les  établir  très  bon 
marché. 

Les  frais  do  transport  par  chemin  de  fer  sont  trop 
élevés. 

Nos  grands  magasins  do  nouveautés  et  de  détail  se 
fournissent  de  meubles  en  Italie,  en  Allemagne  et  en 
Belgique. 

L’Italie,  qui  a la  matière  première  sur  place,  établit 
maintenant  nos  soieries  d’ameublement  et  nos  passe- 
menteries à un  prix  tellement  bas  que  nos  fabricants 
de  Lyon  et  de  l’aris  ne  peuvent  lutter  avec  elle. 


l e Chili  et  le  Pérou,  qui  étaient  pour  la  France 
d’excellents  débouchés,  sont  depuis  longtemps  en 
guerre  et  les  affaires  y sont  nulles  maintenant. 

Les  affaires  avec  l’Espagne  sont  devenues  difficiles, 
par  suite  des  tracasseries  de  la  douane  de  ce  pays, 
ce  qui  éloigne  les  acheteurs  les  mieux  intentionnés. 

Les  consuls  allemands  à l’étranger  sont  d’un  pré- 
cieux concours  pour  leurs  nationaux;  ils  sont  tenus 
d’avoir  un  local  dans  lequel  tout  producteur  a le  droit 
de  faire  figurer  ses  produits. 

Le  fret  de  Liverpool  ou  d’Anvers  ne  coûte  pas  plus 
cher  pour  Alexandrie,  par  les  bateaux  anglais  ou 
belges,  que  de  Marseille  à Alexandrie,  par  les  bateaux 
français. 

Nos  produits,  considérés  comme  colis  encombrants, 
payent  de  Paris  à Marseille  7 francs  les  100  kilog. , ce 
qui  rend  la  concurrence  presque  impossible  avec  l’An- 
gleterre et  la  Belgique,  à cause  de  ce  surcroît  de 
dépense  de  7 francs  les  100  kilog.  par  le  chemin  de 
fer. 

Les  grands  magasins  sont  approvisionnés,  je  le  ré- 
pète, de  meubles  italiens  et  belges.  Il  suffit  de  visiter 
ces  magasins  pour  s’en  convaincre;  les  prix  de  ces 
meubles  sont  très  bas,  et  il  en  résulte  pour  nous  une 
concurrence  énorme. 

M.  le  Président.  Ces  meubles  étrangers  sont-ils 
établis  d’une  façon  convenable? 

M.  Damon.  Il  est  a?sez  difficile  de  répondre  à celte 
question,  parce  que  des  meubles  no  peuvent  être  ap- 
préciés que  par  l’usage.  Quand  un  meuble  est  frais 
en  couleur,  quand  il  est  neuf,  il  attire  toujours  le  con- 
sommateur, surtout  quand  le  prix  en  est  peu  élevé. 

M.  Tolain.  Vous  avez  dit  que  des  comités  ouvriers 
étrangers  soutenaient  les  ouvriers  français  en  grève; 
avez-vous  des  faits,  des  preuves,  une  certitudo  à 
l’appui  de  cette  affirmation  ? 

M.  Damon.  Je  sais  que  nos  grévistes  ont  une  caisse 
alimentée  par  des  fonds  dont  nous  ne  connaissons  pas 
la  provenance. 

M.  Tolain.  Vous  dites  que  les  grévistes  français 
sont  soutenus  par  des  comités  étrangers.  Je  croyais 
que  vous  aviez  une  preuve  matérielle  à nous  apporter 
à l’appui  de  vos  paroles. 

M.  Damon.  J’ai  lu  dans  un  journal  d’hier  que  les 
grévistes  de  Limoges  avaient  reçu  150,000  francs 
d’Angleterre. 

M.  Tolain.  Il  est  matériellement  impossible  que, 
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du  jour  au  lendemain,  les  Trades-Unions  anglaises 
puissent  disposer  de  150, (KO  francs.  C’est  là  une  er- 
reur matérielle  absolue,  et  ceux  qui  la  répètent  disent 
des  choses  déraisonnables. 

RI.  IIippolyte  Maze.  Et  puis,  monsieur,  nous  atta- 
cherions une  aatre  importance  à des  renseignements 
venant  de  vous  qu’à  des  racontars  de  journaux.  — 
Avez-vous  des  faits  à nous  apporter,  des  faits  contrô- 
lés par  vous? 

RI.  Damon.  Je  sais  que  les  ouvriers  font  des  retenues, 
entre  eux,  sur  leur  paye. 

RI.  Tolain.  C’est  là  un  fait  dont  nous  ne  doutons 
pas.  Riais  quelle  preuve  avez-vous  du  concours  de 
comités  étrangers? 

RI.  Damon.  Je  n’en  ai  jamais  eu  la  preuve,  mais  je 
j’entends  dire  constamment.  C’est  l’intérêt  de  l’é- 
tranger. 

RI.  Tolain.  Veuillez  remarquer,  monsieur,  que  la 
déposition  que  vous  faites  est  destinée  à l’impression, 
qu’elle  émane  d’un  industriel  important  de  la  place  de 
Paris;  c’est  pourquoi  je  ne  voulais  pas  laisser  passer 
votre  affirmation  sans  vous  demander  si  vous  aviez  des 
preuves,  des  faits  à apporter. 

RI.  Damon.  Je  n’ai  aucune  preuve  à vous  donner, 
seulement  tout  le  monde  le  dit  dans  notre  quartier, 
et  tout  le  monde  parait  en  être  certain.  Ces  choses-là 
sont  très  difficiles  à prouver. 

RI.  Marius  Vachon.  Croyez-vous  qu’au  moyen  d’une 
simple  retenue  faite  chaque  semaine,  les  ouvriers  de 
votre  industrie  puissent  constituer  une  caisse  de  secours? 

RI.  Damon.  Parfaitement. 

RI.  RIarius  Vachon.  Eh  bien,  alors,  voilà  d’où  pro- 
viennent les  fonds  de  la  caisse. 

RI.  Damon.  Pendant  la  grève,  il  a été  versé  dans  la 
caisse  10,000  francs.  Ceux  qui  ne  sont  pas  en  grève 
travaillent  et  soutiennent  les  grévistes.  Quand  les 
ouvriers  ont  mis  une  maison  à l’index,  les  ouvriers 
qui  quittent  cette  maison  pour  faire  grève  sont  sou- 
tenus par  leurs  camarades  qui  travaillent  dans  les 
autres  maisons,  au  moyen  de  retenues. 

RI.  RIarius  Vachon.  Les  ouvriers  en  grève  peuvent- 
ils  ainsi  vivre? 

RI.  Damon.  Oui,  monsieur. 

RI.  Tolain.  Vous  reconnaissez  que  les  industriels  do 
votre  profession  avaient  négligé,  depuis  un  certain 
temps,  d’assurer  le  recrutement  d’ouvriers  intelligents 
et  capables,  et  que  c’est  là  une  des  causes  qui  ont 
facilité  l’explosion  de  la  grève? 

RI.  Damon.  Oui.  Dans  notre  quartier,  on  occupait 
autrefois  beaucoup  d’Allemnnds,  qui  ont  manqué  après 
la  guerre.  On  n’avait  pas  besoin  de  beaucoup  d’ap- 
prentis, parce  qu’on  avait  ces  Allemands  à sa  dispo- 
sition. 

RI.  T ol ain.  Est-ce  que  les  ouvriers  allemands  tra- 
vaillent avec  un  salaire  égal  à celui  des  ouvriers 
français? 


RI.  Damon.  Oui,  ils  reçoivent  un  salaire  égal.  Ils 
travaillent  peut-être  moins  bien,  mais  ils  travaillent 
plus  longtemps.  Toutes  les  pièces  à fabriquer  sont 
tarifées  aux  mêmes  prix  pour  les  ouvriers  français  et 
allemands. 

RI.  IIippolyte  RIaze.  C’est  une  règle  absolue,  dans 
votre  industrie,  de  travailler  aux  pièces? 

RI.  Damon.  Généralement,  nous  n’avons  presque 
pas  d’ouvriers  à l’heure.  Seulement,  pour  établir  les 
prix,  on  se  base  sur  le  travail  à l’heure.  Un  ouvrier 
fait  un  modèle;  on  calcule  quel  nombre  d’heures  il  a 
dû  employer  à l’exécution,  et  ce  calcul  sert  de  base 
pour  fixer  les  prix  du  travail  aux  pièces. 

RI.  RR  illiamson.  C’est  votre  maison  de  tapisserie 
qui  travaille  dans  ces  conditions? 

RI.  Damon.  Je  parlais  de  l’ebénisterie.  En  général, 
dans  toutes  les  maisons  on  travaille  aux  pièces.  Les 
ouvriers  préfèrent  travailler  de  cette  manière,  parce 
qu’ils  sont  plus  libres  et  font  ce  qu’ils  veulent. 

RI.  RIarius  Rochon.  A votre  sens,  la  diminution  de 
l’exportation  tient  plutôt  à des  causes  économiques 
qu’à  des  questions  artistiques? 

RI.  Damon.  Les  étrangers  que  nous  approvision- 
nions autrefois  se  sont  montés  eux-mêmes  et  sont 
devenus  nos  concurrents.  Les  meubles  riches  que 
nous  produisons  sont  immédiatement  copiés  et  ven- 
dus à des  prix  bien  inférieurs  aux  nôtres.  C’est  tou- 
jours noire  industrie  française  qui  fournit  les  modèles 
créés  à grands  frais. 

RL  RIarius  Vachon.  Votre  commerce  d’exportation 
représente-t-il  une  somme  considérable? 

RL  Damon.  Notre  maison  exporte  de  très  beaux 
meubles  à l’étranger;  notre  chiffre  d’exportation  est 
d'environ  4 millions,  notre  chiffre  d’affaires  général 
d’environ  10  millions. 

Rl.  Giroud.  Le  chiffre  de  vos  ventes  à l’intérieur 
s’est-il  accru? 

RI.  Damon.  Certes  non.  Notre  chiffre  d’affaires  di- 
minue en  ce  moment;  le  mois  de  décembre  dernier  a 
été  absolument  nul. 

RL  Giroud.  Riais  depuis  trois  ou  quatre  ans? 

RI.  Damon.  Il  y a eu  plutôt  augmentation  des  affaires 
faites  en  France  et  diminution  considérable  des  af- 
faires avec  l’étranger.  J’arrive  d’Égypte,  où  nous 
avions  un  assez  grand  nombre  d’affaires  engagées,  et 
où  on  exploite  dans  les  journaux  étrangers  les  bruits 
des  grèves  qui  se  produisent  à Paris;  ainsi  nous 
n’avons  pas  souffert  de  la  dernière  grève,  et  malgré 
cela,  on  en  a fait  tantde  bruitqu’on  n’osait  plus  faire  de 
commandes  chez  nous.  On  nous  disait  : « Riais  vous 
êtes  constamment  en  grève,  les  prix  augmentent,  et 
c’est  le  consommateur  qui  paye  ! » 

L’effet  produit  d’abord  est  plutôt  un  effet  moral; 
mais  les  Anglais  et  les  Allemands  donnent  le  plus  de 
publicité  possiblo  à tous  ces  bruits,  et  l'effet  moral  se 
traduit  en  effet  réel. 
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M.  Tolain.  Quels  sont  les  pays  qui,  depuis  un  cer- 
tain temps,  ont  relevé  leurs  droits  de  douane  et  vous 
ont  ainsi  causé  un  préjudice  sérieux? 

M.  Damon.  Je  citerai  l’Amérique  du  Nord... 

M.  Tolain.  C’est  une  mesure  qui  date  de  la  guerre 
de  sécession  ! 

M.  Damon.  Généralement,  c’est  le  consommateur 
qui  paye  les  droits  de  douane,  et  nous  ne  connaissons 
pas  toujours  l’importance  de  ces  droits. 

RI.  Testelin.  Vous  avez  tout  à l’heure  cité  un 
exemple. 

RJ.  Damon.  J’ai  à l’appui  la  lettre  du  client  qui  a 
payé  4,800  francs  de  droits  de  douane  pour  un  meuble 
de  3,900  francs. 

RI.  Tolain.  A quel  endroit? 

RI.  Damon.  A Saint-Pétersbourg.  Le  client  m’écrit: 
« Tout  est  arrivé,  mais  je  n’ai  encore  rien  chez  moi. 
On  vient  de  hausser  les  droits  pour  l’importation  et 
on  me  réclame  1,600  roubles  (4,800  fr.).  Vous  com- 
prenez que  c’est  une  surprise  comme  on  n’en  a qu’en 
Russie.  Je  suis  en  train  de  batailler  pour  ma  cause, 
mais  je  suis  malheureusement  très  sûr  de  per- 
dre. » 


RI.  Williamson.  Si  les  Russes  importaient  en 
France,  quels  droits  leur  ferait-on  payer? 

RI.  Tolain.  Ils  n’importent  pas. 

M.  Williamson.  Et  les  Allemands? 

RI.  Damon.  J’ai  entendu  dire  que  les  produits  alle- 
mands importés  en  France  ne  payaient  pas  de  droits 
de  douane. 

RL  Tolain.  C’est  une  erreur.  Je  ne  me  rappelle  pas 
ce  qu’ils  payent,  mais  il  y a certainement  un  droit 
porté  au  tarif  de  douane. 

RI.  Teisserenc  de  Bort.  Le  droit  à l’entrée  en 
France  avait  été  fixé  par  les  traités  de  1860  à 10  pour 
100;  le  comité  consultatif  l’a  transformé  en  un  droit 
spécifique  qui  a été  calculé  sur  le  pied  de  10  pour 
100.  On  peut  admettre  que  les  meubles  étrangers  im- 
portés en  France,  quelle  que  soit  leur  origine,  payent 
10  pour  100. 

RL  Damon.  Les  meubles  français  payent  beaucoup 
plus  à l’entrée  en  Allemagne,  qui  a été  favorisée  par 
le  traité  de  1871. 

RL  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  fournir. 


DÉPOSITION  ÉCRITE  DE  M.  BEURDELEY 

BRONZES  D’ART  ET  EBÉNISTERIE 


RIessieurs,  j’ai  l’honneur  de  répondre  aux  questions 
que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser  lorsque  vous 
m’avez  invité  à déposer  dans  l’enquête  que  vous  avez 
ouverte  sur  la  situation  des  arts  décoratifs,  dans 
le  but  d’aviser  aux  moyens  de  maintenir  et  d’en- 
courager une  de  nos  plus  belles  industries  natio- 
nales. 

Fabricant  de  bronze,  d’ébénisterie  et  de  bois 
sculpté,  j’ai  constamment  dans  mes  ateliers  de  quatre- 
vingts  à cent  hommes,  et  j’occupe  au  dehors  un 
nombre  à peu  près  égal  d’ouvriers,  auxiliaires  indis- 
pensables de  mes  diverses  industries. 

Tous  les  travaux  qui  s’exécutent  chez  moi  sont  ex- 
clusivement des  travaux  d’art  : les  hommes  que  j’em- 
ploie sont  plutôt  des  artistes  que  des  ouvriers.  Aussi 
beaucoup  d’entre  eux  gagnent-ils  16,  18,  20  et 
25  francs. 

Grâce  à ces  rémunérations  élevées,  je  n’ai  jamais 
été  atteint  par  les  grèves,  et  je  me  suis  assuré  le 


concours  d’un  personnel  d’une  très  grande  habileté. 

La  nature  de  mes  travaux  l’exige;  elle  a aussi  le 
très  grand  avantage  de  me  faire  entretenir  et  con- 
server une  main-d’œuvre  tout  à fait  supérieure.  Mes 
efforts  sont  donc  très  utiles  au  pays;  car  des  ateliers 
comme  les  miens,  en  formant  et  en  maintenant  des 
ouvriers  d’une  habileté  consommée,  constituent  de 
véritables  réservoirs  pour  les  industries  d’art,  et,  par 
là,  contribuent  à défendre  cette  supériorité  de  la 
main-d’œuvre,  la  seule  peut-être  qui,  dans  le  do- 
maine des  arts  décoratifs,  soit  restée  l’apanage  ex- 
clusif de  la  France. 

Pour  que  cette  supériorité  ne  nous  échappe  pas,  il 
est  absolument  nécessaire  que  nous  ayons  toujours 
de  beaux  travaux  à exécuter.  Si  la  main-d’œuvre 
s’est  maintenue  à un  si  haut  degré  chez  nous,  c’est 
que  l’occasion  de  s’exercer  ne  lui  a jamais  fait  dé- 
faut dans  ce  pays.  Qu’on  abandonne  le  culte  du  beau 
dans  les  arts  décoratifs,  qu’on  ne  demande  plus  à nos 
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ouvriers  de  ces  travaux  qui  exigent  une  habileté  de 
main  consommée,  et  nous  perdrons  bientôt  cette  der- 
nière supériorité  sur  l’étranger. 

Malheureusement,  les  raisons  de  craindre  cette  dé- 
chéance semblent  bien  redoutables. 

La  division  des  fortunes  privées  en  France,  leur 
mobilité,  les  crises  politiques,  financières,  indus- 
trielles, commerciales  et  agricoles,  en  menaçant  tout 
le  monde  et  en  forçant  chacun  à se  consacrer  tout 
entier  à l’édification  ou  à la  défense  de  sa  situation 
personnelle,  détournent  les  esprits  des  longs  loisirs, 
des  études  prolongées  et  des  efforts  soutenus,  qui 
seuls  peuvent  conduire  au  goût  et  à la  connaissance 
des  arts  en  général  et  des  arts  décoratifs  en  particu- 
lier. Certes,  on  a fait  de  grandes  et  d’heureuses  ten- 
tatives pour  conjurer  le  mal.  Les  expositions  de  toute 
nature,  les  publications  de  toute  sorte,  livres,  revues, 
journaux,  ont  incontestablement  répandu  beaucoup 
de  lumière,  mais  en  la  diffusant  à l’infini.  La  visite 
d’une  exposition,  la  lecture  d’un  article  de  critique 
permettent  peut-être  des  succès  faciles  de  conversa- 
tion; elles  ne  suffisent  pas  à former  le  goût  et  à in- 
culquer des  connaissances  très  sérieuses.  Ces  con- 
naissances qui,  «à  une  époque  encore  peu  éloignée  de 
nous,  étaient  concentrées  dans  un  certain  milieu,  se 
sont  éparpillées  dans  le  public,  perdant  en  puissance 
ce  qu’elles  gagnaient  en  étendue.  Il  serait  injuste  de 
méconnaître  que  la  moyenne  des  connaissances  ar- 
tistiques s’est  élevée;  seulement,  à mon  avis,  le 
mouvement  s’est  produit  au  détriment  de  la  tête,  qui 
s’est  abaissée.  Je  n’hésite  pas  à considérer  cet  état  de 
choses  comme  une  cause  d'affaiblissement  pour  les 
arts  décoratifs. 

Voilà  donc  un  danger  considérable  qui  résulte 
pour  moi  des  conditions  générales  de  notre 


société,  telle  qu’elle  est  aujourd’hui  constituée. 

Une  autre  cause  encore,  celle-ci  plus  spéciale  et 
plus  directe,  me  paraît  exercer  une  influence  funeste 
sur  le  sort  des  arts  décoratifs. 

Ces  arts  ne  sont,  en  somme,  que  les  auxiliaires,  on 
pourrait  même  dire  les  très  humbles  serviteurs  des 
aris  libéraux,  et  surtout  do  l’architecture.  Cette  dé- 
pendance est  indéniable,  et  les  arts  décoratifs  ne 
peuvent  prendre  un  grand  essor  que  si  l’architecture 
leur  exprime  nettement  ses  besoins  dans  un  langage 
clair  et  précis.  Par  malheur,  elle  parle  aujourd’hui 
bien  des  langues  differentes.  Monuments  publics, 
édifices  privés,  tout  est  construit  actuellement  suivant 
des  formules  empruntées  à d’autres  âges  ou  à d’autres 
pays.  Comment  se  reconnaître,  qui  entendre  dans 
cette  Babel,  où  tous  les  styles  connus  se  rencontrent 
et  se  heurtent,  où  le  byzantin,  le  gothique,  le  style 
Renaissance,  celui  du  xvne,  celui  du  xvin6  siècle 
s’entremêlent  aux  imitations  de  l’extrême  Orient  ou 
aux  tentatives  néo-grecques  du  second  empire?  Quelle 
confusion!  et  comment  les  arts  décoratifs  n’en  souf- 
friraient-ils pas?  Que  les  arts  libéraux  reviennent  à 
plus  d’unité,  à plus  d’homogénéité;  les  arts  décoratifs, 
ayant  alors  en  main  un  fil  conducteur  certain,  pour- 
ront progresser  hardiment.  Si  ce  vœu  se  réalisait, 
vous  ne  tarderiez  pas,  messieurs,  avoir,  comme  vous 
le  désirez,  notre  industrie  reprendre  toute  sa  puis- 
sance, et  raviver  le  lustre  dont  elle  n’a  jamais  cessé 
de  rehausser  l’éclat  du  nom  français  dans  les  luttes 
du  goût  et  des  arts. 

Je  vous  ai,  messieurs,  sincèrement  exposé  mon 
sentiment  sur  les  questions  que  vous  avez  daigné  me 
poser;  il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  exprimer  tous 
mes  remerciements  pour  la  sollicitude  que  vous  té- 
moignez à notre  industrie. 


SEANCE  DU  SAMEDI  26  JANVIER  1883 


Présidence  de  M.  LOGEROTTE 


DÉPOSITION  DE  M.  FIRMIN-DIDOT 

TYPOGRAPHIE 


M.  le  Président.  La  commission  sérail  très  dési- 
reuse, monsieur,  de  recueillir  les  renseignements  que 
vous  pourrez  lui  donner  en  ce  qui  concerne  les  ou- 
vriers que  vous  employez,  et  sur  l’état  de  l’industrie 
que  vous  dirigez  d’une  façon  si  remarquable. 

M.  Firmin-Didot.  Autrefois,  notre  profession  était 
très  florissante,  parce  que  c’était  en  France  que  les 
travaux  d’impression  étaient  le  mieux  exécutés;  mais 
depuis  une  quinzaine  d’années,  l’Allemagne  et  l’An- 
gleterre se  sont  mises  sérieusement  à l’œuvre;  grâce  à 
des  efforts  soutenus  et  à la  perfection  de  leurs  machines 
ces  deux  pays  sont  arrivés  à de  très  bons  résultats. 
Aussi,  en  face  de  ces  deux  concurrences,  devrions-nous 
plus  que  jamais  redoubler  d’énergie.  Mais  pour  lutter 
il  faudrait  que  les  conditions  fussent  égales  de  part  et 
d’autre.  Malheureusement  nos  ouvriers  français  lais- 
sent beaucoup  à désirer  sous  le  rapport  du  travail.  Si 
autrefois  ils  s’occupaient  surtout  de  leur  industrie,  des 
progrès  et  des  améliorations  à y apporter,  aujourd’hui, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c’est  la  politique  qui 
a pris  le  dessus.  Tout  en  travaillant  moins,  ils  cher- 
chent à gagner  beaucoup  plus,  et,  pour  arriver  à ce 
résultat,  ils  ont  recours  aux  grèves  qui,  malheureu- 
sement, tournent  à leur  détriment. 

Dans  la  dernière,  en  effet,  qui  a eu  lieu  il  y a en- 
viron trois  ans,  les  patrons  imprimeurs,  fatigués  de 
ces  incessantes  exigences  et  augmentations  de  prix, 
et  soutenus  d’ailleurs  par  les  éditeurs,  ont  tenu  bon 
pendant  plus  d’un  mois  et  ont  forcé  les  ouvriers  à re- 
noncer à la  grève,  après  avoir  dépensé  près  de 
300,000  fr.  mis  on  réserve  par  eux. 


Cette  grève  a de  plus  été  cause  qu’un  certain  nom- 
bre d’imprimeurs,  sachant  qu’en  province  on  employait 
des  femmes  comme  compositrices,  ont  essayé  d’en 
faire  autant  à Paris  et  que,  leurs  efforts  ayant  réussi, 
beaucoup  d’ouvriers  se  sont  ainsi  trouvés  remplacés. 
C’est  qu’en  effet  le  métier  de  compositeur  peut  facile- 
ment être  exercé  par  des  femmes,  puisqu’il  consiste 
à rester  assis  ou  debout  devant  une  casse  et  à lever 
des  lettres,  rôle  dans  lequel  les  doigts  agiles  de  la 
femme  lui  assurent  déjà  une  supériorité  marquée,  en 
attendant  que  les  progrès  actuels  de  l’instruction  la 
mettent,  sous  tous  les  autres  rapports,  au  niveau  des 
meilleurs  ouvriers. 

Quant  à leur  salaire,  si  à Paris  les  femmes  ne  ga- 
gnent pas  encore  autant  que  les  hommes,  c’est  que 
certains  travaux  d’atelier  exigeant  des  hommes  de 
peine,  comme  par  exemple  le  maniement  des  formes, 
on  a diminué  du  salaire  des  femmes  la  paye  de  ces 
auxiliaires.  Mais  malgré  cela  les  femmes,  dans  l’im- 
primerie, peuvent,  en  fort  peu  de  temps,  arriver  à 
gagner  un  salaire  bien  supérieur  à celui  d’autres  pro- 
fessions qui  exigeraient  d’elles  un  apprentissage  de 
plusieurs  années. 

M.  le  Président.  Et  les  apprentis?  Comment  les 
formez-vous? 

M.  Fikmin-Didot.  Je  crois  qu’il  serait  nécessaire  de 
créer  une  école  professionnelle  pour  former  les 
apprentis.  Généralement,  chaque  patron  prend  deux 
ou  trois  apprentis,  et  il  tâche  de  trouver  quelque  ou- 
vrier (pii  vcuillo  bien  se  charger  de  leur  instruction; 
mais  ce  n’e.-t  pas  toujours  très  facile,  parce  que  les 
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ouvriers  préfèrent,  autant  que  possible,  n’instruire 
que  leurs  propres  enfants.  Chez  M.  Chaix,  chez  M.  Du- 
pont, les  ateliers  sont  assez  bien  organisés  sous  ce 
rapport. 

Il  serait  donc,  à mon  avis,  très  utile  de  fonder  une 
école  professionnelle,  dans  laquelle  l’enseignement 
serait  d’un  ordre  un  peu  supérieur.  Je  ne  dis  pas  que 
les  apprentis  devraient  y passer  tout  leur  temps,  mais 
ils  pourraient  suivre  des  cours  pendant  deux  heures 
par  jour.  Pour  être  un  bon  ouvrier  imprimeur  il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  de  savoir  lever  la  lettre;  au  bout 
de  quinze  jours  tout  ouvrier  intelligent  peut  connaître 
le  maniement  de  la  casse;  mais  ce  que  les  patrons 
cherchent,  et  ce  qui  devient  de  plus  en  plus  rare, 
c’est  l’ouvrier  connaissant  parfaitement  son  métier, 
sachant  composer  correctement,  justifier  intelligem- 
ment, espacer  convenablement  les  mots,  enfin  à même 
d’établir  facilement  les  tableaux  et  les  cadres.  Ce  sont 
de  tels  ouvriers  qu’on  doit  chercher  principalement  à 
former. 

M.  le  Président.  Y a-t-il  des  tendances  à créer 
cette  école  professionnelle? 

M.  Firmin-Didot.  Dernièrement,  au  Cercle  de  l’im- 
primerie et  de  la  librairie,  on  a parlé  de  l’utilité  de 
créer  une  école  professionnelle;  mais  pour  cela  il  est 
nécessaire  d'avoir  des  fonds,  un  local,  un  homme 
intelligent  qui  veuille  bien  se  dévouer  à cette  tâche. 
Comme  on  ne  pourrait  réunir  le  même  jour  tous  les 
élèves,  dont  quelques-uns  ne  seraient  pas  de  môme 
force,  il  faudrait  plusieurs  classes,  plusieurs  pro- 
fesseurs. Quant  aux  patrons,  ils  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  d’envoyer  leurs  apprentis  suivre  les  cours, 
en  s’assurant,  toutefois,  au  moyen  de  certificats,  que 
ces  enfants  ne  font  pas  l’école  buissonnière. 

On  a demandé  le  concours  de  tous  les  imprimeurs; 
je  crois  qu’on  obtiendra  celui  des  imprimeurs  do 
Paris;  quant  aux  imprimeurs  de  province,  ils  pour- 
raient bien  répondre  qu’ils  formeront  eux-mêmes  leurs 
apprentis  et  qu’ils  n’ont  pas  besoin  de  payer  une 
institution  qui  ne  profiterait  qu’à  Paris. 

Il  existe,  en  effet,  un  certain  antagonisme  entre 
Paris  et  la  province,  car,  il  faut  le  reconnaître,  les 
impressions  tendent  de  plus  en  plus  à quitter  Paris 
pour  la  province,  où  beaucoup  d’établissements  occu- 
pent des  femmes  et  travaillent  à meilleur  marché  qu’à 
Paris. 

M.  le  Président.  Vous  n’emplovez  pas  d’ouvriers 
qui  ne  connaissent  pas  la  langue  française,  d’ouvriers 
étrangers,  des  Allemands? 

M.  Firmin-Didot.  Non;  je  crois  môme  que  dans 
l’école  professionnelle  projetée  il  serait  utile  d’appren- 
dre à composer  les  langues  étrangères;  nous  n’avons 
presque  plus  d’ouvriers  qui  sachent  composer  l’alle- 
mand, l’arabe,  l’hébreu,  le  grec. 

M.  le  Président.  Comment  faites-vous  pour  im- 
primer les  langues  savantes? 


M.  Firmin-Didot.  Quand  nous  manquons  de  carac- 
tères, nous  en  empruntons  à l’Imprimerie  nationale. 
Il  y a encore  quelques  ouvriers  qui  connaissent 
l’arabe  et  l’hébreu,  mais  je  n’en  vois  pas  se  former 
dans  la  nouvelle  génération. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  situation  de  votre 
industrie  au  point  de  vue  de  l’exportation? 

M.  Firmin-Didot.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  notre  exportation  tend  à diminuer  en  raison  des 
progrès  sensibles  faits  par  lés  pays  voisins.  Depuis 
quelques  années,  les  livres  allemands,  sous  le  rapport 
de  l’impression,  de  la  gravure  et  même  du  papier, 
sont  arrivés  à une  très  belle  exécution.  Il  n’est  donc 
pas  étonnant  que  les  Allemands  ne  viennent  plus 
chercher  chez  nous  ce  qu’ils  trouvent  chez  eux.  11  en 
est  de  môme  pour  l’Angleterre  et  aussi  pour  l’Amé- 
rique. 

M.  le  Président.  Pour  les  livres  courants,  les 
livres  classiques,  l’étranger  vous  fait-il  une  concur- 
rence sérieuse  ? 

M.  Firmin-Didot.  Non,  comme  librairie;  chaque  pays 
fait  en  effet  les  livres  classiques  pour  son  usage  per- 
sonnel et  ne  songe  guère  à les  vendre  à l’étranger. 
Mais,  comme  imprimerie,  nous  commençons  à nous 
apercevoir  que  plusieurs  éditeurs  font  imprimer  des 
livres  courants  à l’étranger  et  surtout  en  Belgique,  et 
cela  par  économie;  d’autant  plus  que  le  papier  qui 
paye  un  droit  élevé,  lorsqu’il  entre  comme  papier 
blanc  en  France,  paye  beaucoup  moins  lorsqu’il  est 
imprimé. 

M.  le  Président.  Imprime-t-on  à l’étranger  beau- 
coup de  livres  français,  soit  romans,  soit  classiques, 
qui  fassent  concurrence  à notre  industrie? 

M.  Firmin-Didot.  Les  Belges  font  de  la  contre- 
façon, mais  l’étranger  préfère  toujours  les  livres 
français,  imprimés  à Paris,  aux  contrefaçons  qui  lais- 
sent souvent  à désirer. 

M.  le  Président.  A un  certain  moment,  la  con- 
currence belge  a élé  considérable;  elle  l’est  beaucoup 
moins  aujourd’hui? 

M.  Firmin-Didot.  Oui,  monsieur,  grâce  aux  pré- 
cautions prises  maintenant  par  les  auteurs  pour  sau- 
vegarder leurs  droits. 

M.  le  Président.  Notre  industrie  est-elle  en  progrès 
ou  en  décadence? 

M.  Firmin-Didot.  On  peut  dir  qu’elle  est  station- 
naire, et  on  ne  saurait  s’en  étonner  dans  les  circon- 
stances actuelles.  Dans  l’incertitude  où  nous  nous 
trouvons  de  l’avenir,  on  hésite  à se  lancer  dans  des 
publications  onéreuses  et  de  longue  haleine  et  ce  n’est 
certes  pas  en  ce  moment  que  nous  oserions  entre- 
prendre de  nouveau  une  œuvre  comme  notre  Orne- 
ment polychrome , dont  la  dépense  dépassera  un  mil- 
lion. Pour  des  publications  pareilles,  il  faut  nécessai- 
rement avoir  devant  soi  plusieurs  années  assurées  de 
tranquillité  commerciale  et  politique. 
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M.  Testelin.  Considérez-vous  l’introduction  des 
femmes  dans  vos  ateliers  comme  une  cause  d’infé- 
riorité pour  l’imprimerie? 

M.  Firmin-Didot.  Non;  les  femmes  travaillent  très 
bien.  Nous  pouvons  en  parler  en  connaissance  do 
cause,  car  c’est  nous  qui  avons  commencé  à les  em- 
ployer dans  notre  imprimerie  du  Mesnil,  près  de  Dreux, 
et  cela  en  ISSi.  Depuis  lors,  c’est-à-dire  depuis  qua- 
rante-neuf ans,  nous  en  avons  toujours  obtenu  de  bons 
résultats.  Aussi  lorsque  l’introduction  des  femmes 
dans  l’imprimerie  a commencé  à se  répandre  à Paris, 
et  que  les  ouvriers  ont  tenté  de  protester  contre  cette 
innovation,  en  prétendant  que  le  travail  de  l’impri- 
merie était  pernicieux  pour  la  santé  des  femmes  et 
que  le  pljmb  les  rendrait  stériles,  se  sont-ils  bien 
gardés  de  parler  de  l’imprimerie  du  Mesnil-sur- 
Lestrée,  car  nous  leur  aurions  répondu  que  depuis 
quarante-neuf  ans  trois  générations  de  femmes  s’étaient 
succédé  dans  nos  ateliers. 

L’emploi  des  femmes  fait  par  nous  a été  nécessaire- 
ment fort  mal  vu  des  ouvriers  compositeurs  de  Paris. 
Aussi  plusieurs  fois  nous  a-t-on  menacés  de  mettre 
l’interdit  sur  notre  imprimerie  de  Paris  si  nous  ne 
supprimions  les  femmes.  Nous  avons  résisté  aussi 
longtemps  que  nous  avons  pu,  et  ce  n’est  qu’au  mo- 
ment où  nous  avons  vu  qu’on  allait  mettre  ces  me- 
naces à exécution  que  nous  avons  pris  le  parti,  au 
lieu  de  fermer  notre  établissement  de  la  campagne,  de 
renoncer,  au  contraire,  à notre  imprimerie  de  Paris 
et  de  la  transporter  en  province.  La,  du  moins,  nous 
n’avons  jamais  eu  la  moindre  difficulté  avec  nos  ou- 
vriers et  ouvrières,  qui  nous  viennent  chaque  matin 
de  tous  les  villages  environnants;  et  leur  travail  ne 
laisse  rien  à désirer.  Comme  perfection  à laquelle  on 
peut  arriver  avec  des  femmes,  nous  pouvons  vous 
dire  que  notre  grande  collection  des  classiques  grecs, 
si  renommée  pour  sa  correction,  a presque  toute  été 
composée  par  de  jeunes  ouvrières  qui  parvenaient  à 
déchiffrer  les  manuscrits  grecs  presque  illisibles  de 
MM.  Hase  et  Diebner. 

M.  Testelin.  C’est  une  bonne  chose  que  de  pou- 
voir transporter  une  industrie  hors  de  Paris. 

M.  Firmin-Didot.  Avec  de  la  volonté  et  de  la  per- 
sévérance on  arrive,  en  effet,  à des  résultats  surpre- 
nants. C’est  ainsi  qu’avec  de  simples  paysans,  pris  à 
leur  charrue,  nous  sommes  parvenus  à faire  d’excel- 
lents conducteurs  de  machines,  tirant  les  gravures  de 
nos  éditions  de  luxe  avec  non  moins  d’habileté  que 
les  premiers  ouvriers  de  Paris.  Naturellement  on  a 
souvent  cherché  à nous  enlever  ces  ouvriers;  mais 
soit  par  suite  de  leurs  attaches  de  famille,  soit  à 
cause  des  quelques  terres  ou  biens  que  presque  tous 
possèdent  dans  le  pays,  jusqu’à  présent  tous  les  efforts 
faits  par  Paris  pour  désorganiser  noire  établissement 
ont  échoué,  et  nous  avons  eu,  au  contraire,  la  satis- 
faction de  voir  les  quelques  rares  ouvriers  qui  s’étaient 


laisé  tenter  par  des  offres  séduisantes,  nous  demander 
tous  au  bout  de  quelques  mois  d’absence,  à rentrer 
chez  nous. 

Il  s’est  cependant,  ces  dernières  années,  présenté 
un  inconvénient  assez  grave  pour  nous. 

Comme,  depuis  l’origine  de  notre  établissement, 
nous  avons  versé  dans  le  pays  des  sommes  considé- 
rables, nous  avons  en  quelque  sorte  enrichi  tous  les 
habitants,  qui  ne  trouvent  guère  dans  leur  campagne 
l’occasion  de  dépenser  leurs  économies.  Devenus 
presque  tous  propriétaires  et  fort  à leur  aise,  beaucoup 
d’entre  eux  ne  se  soucient  plus  d’envoyer  travailler 
leurs  femmes  ou  leurs  enfants.  C’est  ce  qui  nous  a 
amenés  à fonder  un  établissement  de  jeunes  sourdes- 
muettes,  qui  fonctionne  déjà  depuis  trois  ans,  contient 
vingt-cinq  ouvrières  et  nous  donne  d’excellents  ré- 
sultats. 

C’est  en  visitant  l’établissement  des  sourdes-muettes, 
à Bordeaux,  et  en  constatant  le  degré  d’instruction 
qu’elles  y reçoivent,  que  l’idée  nous  est  venue  de  les 
employer  à la  composition  typographique.  Un  premier 
essai  sur  deux  sourdes-muettes  ayant  parfaitement 
réussi,  nous  n’avons  pas  hésité  à en  augmenter  le 
nombre,  sans  nous  laisser  arrêter  par  les  fâcheuses 
craintes  qu’on  nous  inspirait  relativement  à leur  santé 
et  au  développement  de  leur  intelligence. 

Or,  depuis  trois  années,  aucune  de  ces  jeunes  filles 
n’a  été  malade,  et  non  seulement  elles  prennent  goût 
à leur  profession,  mais  nous  avons  pu  constater  que 
la  lecture  des  manuscrits  et  des  dictionnaires  français 
qu’elles  ont  composés  ouvre  leur  intelligence  et 
mûrit  leur  esprit. 

Nous  pensons  donc  que  notre  exemple  devrait  être 
imité  et  qu’on  pourrait  ainsi  assurer  le  sort  de  ces 
malheureux  enfants,  si,  ainsi  que  nous  le  faisons,  nous 
contentant  d’un  franc  par  jour  pour  leur  entretien, 
on  plaçait  à la  caisse  d’épargne  le  restant  de  leur 
gain. 

M.  Jacquemart.  Quel  devrait  être,  suivant  vous, 
le  programme  de  l’enseignement  dans  l’école  profes- 
sionnelle dont  vous  parliez  tout  à l’heure? 

M.  Firmin-Didot.  On  enseignerait  aux  apprentis  à 
faire  les  tableaux  pour  les  impressions  administra- 
tives, pour  les  chemins  de  fer;  c’est  un  travail  qui 
demande  beaucoup  d’attention  et  de  soin;  ils  appren- 
draient aussi  à espacer  régulièrement,  à mettre  en 
pages  soigneusement,  à corriger  intelligemment. 

M.  Jacquemart.  11  semble  que  c’est  là  un  véritable 
apprentissage  qui  se  ferait  mieux  à l’atelier  qu’à 
l’école. 

M.  Firmin-Didot.  Assurément,  si  on  laissait  faire 
tout  aux  apprentis  dans  l’atelier;  mais  généralement 
les  metteurs  en  pages  ne  se  soucient  pas  d’avoir  des 
apprentis  et  de  leur  enseigner  leur  métier. 

M.  Jacquemart.  Apprendre  à faire  des  tableaux,  à 
lever  la  lettre,  il  n’y  a pas  là  de  grandes  difficultés! 

36 
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M.  Firmin-Didot.  Lever  la  lettre  s’apprend  facile- 
ment, mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  tableaux,  qui 
exigent  du  calcul  et  une  grande  attention.  On  pour- 
rait d’ailleurs  joindre  à ces  cours  de  composition  un 
cours  de  tirage  aux  presses  mécaniques,  de  manière 
à former  de  bons  conducteurs  de  machines  typogra- 
phiques. 

M.  Jacquemart.  Ils  n’auraient  pas  besoin  de  rester 
bien  longtemps  dans  cette  école  ? 

M.  Firmin-Didot.  En  un  an  un  apprenti  d’une  in- 
telligence très  ordinaire  pourrait,  après  avoir  suivi 
ces  cours,  faire  un  bon  ouvrier  typographe. 

M.  Laussudat.  Les  cours  de  l’école  ne  suffiraient 
pas  aux  apprentis?  ils  iraient  à l’atelier  en  même 
temps  ? 

M.  Firmin-Didot.  Assurément,  car  il  leur  suffirait 
de  deux  ou  trois  cours  par  semaine;  les  patrons  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  les  payer  comme 
s’ils  étaient  toujours  à l’atelier. 

M.  Jacouemart.  Pensez-vous  pouvoir  trouver  des 
professeurs? 

M.  Firmin-Didot.  On  trouverait  facilement  d’an- 
ciens compositeurs  retirés  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  faire  ces  cours. 

M.  le  Président.  Les  dessinateurs  que  vous  em- 
ployez vous  donnent  ils  un  travail  supérieur  à celui 
des  dessinateurs  d’autrefois? 

M.  Firmin-Didot.  Ceci  dépend  beaucoup  des  des- 
sinateurs; malheureusement,  presque  toujours,  nous 
n’avons  que  les  débuts  des  principaux  artistes.  C’est 
au  moyen  des  dessins  pour  les  livres  illustrés  que  se 
forme  leur  talent.  Mais  dès  qu’ils  arrivent  à un  cert  iin 
degré,  dès  que  les  artistes  voient  leur  nom  connu  et 
leurs  œuvres  appréciées,  ils  renoncent  à ces  dessins 
pour  se  livrer  à la  peinture  qui  leur  offre  de  plus 
grands  bénéfices.  Aussi,  dans  bien  des  circonstances, 


les  éditeurs  doivent-ils  recourir  à la  photographie  et 
aux  procédés  qui,  s’améliorant  chaque  jour,  permet- 
tent d’établir  des  ouvrages  illustrés  avec  moins  de 
dépenses  qu’autrefois.  Toutefois,  la  photographie  ne 
doit  point  porter  trop  d’ombrage  aux  artistes,  mais 
les  engager,  au  contraire,  à étudier  le  genre  de  des- 
sins qui  convient  le  mieux  aux  reproductions  par  les 
divers  procédés  déjà  connus. 

M.  le  Président.  Vous  faites  des  livres  illustrés 
qui  sont  des  œuvres  d’art. 

M.  Firmin-Didot.  Depuis  quelques  années,  voyant  que 
le  public  préferait  s’instruire  plus  par  les  yeux  que 
par  l’étude,  nous  avons  cru  devoir  illustrer  nos  édi- 
tions de  luxe,  non  seulement  de  gravures  sur  bois, 
mais  aussi  de  gravures  chromolithographiques,  pour 
lesquelles  le  talent  de  M.  Hacinet  nous  a été  d’un 
grand  secours.  Mais  dans  cette  partie,  comme  pour  la 
gravure  sur  bois,  nous  avons  eu  souvent  à déplorer  la 
pénurie  de  bons  dessinateurs  et  graveurs. 

M.  le  Président.  Pour  faire  un  livre  illustré,  la 
dépense  est  considérable? 

M.  Firmin-Didot".  Pour  faire  un  livre  convenable- 
ment illustré,  il  faut  compter  aujourd’hui  une  dépense 
de  SO  à 100,000  francs;  si  l’affaire  réussit,  tout  est 
pour  le  mieux;  mais,  en  cas  contraire,  la  perte  est 
considérable.  La  première  édition  se  tire  généralement 
à quatre  mille  exemplaires  et  souvent  cette  première 
édition  ne  fait  que  couvrir  les  frais;  ce  n’est  guère  que 
la  seconde  édition  qui  rapporte  quelque  bénéfice.  Mais 
c’est  déjà  beaucoup  que  de  vendre  quatre  mille 
exemplaires  d’un  ouvrage;  aussi  faut-il  une  certaine 
hardiesse  pour  entreprendre  de  pareilles  publica- 
tions. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  fournir 
à la  commission. 


DÉPOSITION  DE  M.  ÉMILE  MULLER 

PRODUITS  CÉRAMIQUES 


M.  le  Président.  Voudriez-vous  faire  connaître, 
monsieur,  à la  commission  d’enquête  la  situation  de 
votre  industrie,  celle  de  vos  ouvriers,  ainsi  que  la 
concurrence  que  vous  pouvez  avoir  à soutenir  contre 
l’étranger.  Nous  vous  demandons  ces  renseignements 
au  point  de  vue  artistique  et  commercial. 


M.  É.  Muller.  J'ai  le  regret  de  n’avoir  pas  à vous 
parler  de  travaux  d’art  : je  n’en  fais  pas,  dans  la  vraie 
acception  du  mot.  Mes  ouvriers  sont  des  brique- 
tiers,  des  tuiliers,  des  estampeurs,  des  manœuvres. 
J’emploie  quelques  mouleurs  et  modeleurs  qui  sont 
loin  d’être  des  artistes.  Je  fais  des  produits  céra- 
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iniques  pour  l’industrie,  les  constructions  et  leur 
ornementation.  Les  articles  artistiques  forment  l’ex- 
ception : ils  sont  exécutés  sur  dessins  des  architectes. 
Quant  à la  concurrence  étrangère,  je  n’ai  aucune 
préoccupation. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  leur  tenue,  leur 
situation  morale  et  matérielle,  elle  est  assez  satisfai- 
sante; je  ne  dirai  pas  qu’elle  l’est  autantque  possible. 
Je  crois  que  les  difficultés  que  l’on  rencontre  géné- 
ralement avec  les  ouvriers  peuvent  tenir  souvent  au 
manque  de  relations  entre  patrons  et  travailleurs.  Il  y 
a chez  moi,  comme  dans  beaucoup  d’anciennes  mai- 
sons, de  vieux  ouvriers  qui  s’y  considèrent  comme 
chez  eux  par  suite  précisément  de  ces  relations  pres- 
que amicales  qui  leur  ont  inspiré  confiance  et  estime. 
Je  le  répète,  les  difficultés  qui,  le  plus  souvent,  nais- 
sent entre  patrons  et  ouvriers  (je  ne  parle,  bien  entendu, 
que  de  ceux  qui  sont  dignes  de  ce  titre  honorable  et 
non  de  ceux  qui  s’en  servent  dans  un  but  de  désordre) 
ont  pour  première  cause  le  manque  de  rapports  entre 
eux.  Il  est  pénible  de  constater  qu’aujourd’hui  il  y a 
beaucoup  de  ces  ouvriers  de  nom,  du  moins,  qui  ne 
rêvent  que  paresse,  fraude  et  haine.  Le  plus  souvent, 
le  patron  demeure  loin  de  l’atelier,  ce  qui  empêche 
les  relations,  quand  l’ouvrier  lui-même  n’habite  pas 
à proximité  de  l’usine. 

J’ai  pu  constater  la  différence  depuis  que  mes  occu- 
pations me  tiennent  souvent  séparé  des  ouvriers  et 
rendent  impossibles  mes  visites  à leur  famille.  Ils  sont 
plus  facilement  soumis  à de  mauvaises  influences;  ce 
danger  était  bien  faible  avant  1870;  depuis  il  est 
devenu  grave  et  il  va  en  augmentant.  On  ne  croit  pas 
assez  que  l'ouvrier  est  très  accessible  aux  bons  con- 
seils quan'd  ils  sont  amicalement  donnés,  désin- 
téressés, et  quand  ils  partent  du  chef  lui-même  ou 
d’une  direction  estimée,  donnant  l’exemple  du  travail 
et  d’une  conduite  irréprochable.  Quand  on  y met 
de  la  persévérance,  quand  on  prend  à cœur  sa  situa- 
tion, celle  de  sa  famille,  qu’on  s’intéresse  à son  ins- 
truction et  à son  éducation,  on  arrive  à des  résultats 
inespérés. 

J avais  organisé,  il  y a vingt  ans,  une  école  de  des- 
sin dans  la  pensée  de  m’occuper  de  céramique  d’art  : 
les  pères  avaient  fini  par  y venir  avec  leurs  fils  et 
nous  avions  été  surpris  de  voir  avec  quel  plaisir  et 
quels  succès  des  hommes  d’un  certain  âge  ven, lient  y 
passer  trois  ou  quatre  soirées  par  semaine.  Il  est  juste 
de  dire  que  mon  personnel  et  moi  payions  aussi  de 
nos  personnes. 

Les  déceptions  de  vente  de  ces  produits  ainsi  que 
des  émaux  décoratifs  de  construction  m’ont  fait  aban- 
donner l’école  de  dessin.  J’avais  voulu  aller  trop  vite. 
Le  goût  n’y  était  pas  à ce  moment,  il  est  venu  depuis. 
J’ai  la  conviction  qu’il  se  développera  encore,  mais, 
je  le  crois,  plus  dans  la  voie  que  j’ai  suivie  que  dans 
eelle  que  je  voulais  suivre.  Je  m’explique  : mon  pro- 


jet était  alors  de  faire  de  la  fabrication  artistique; 
excusez  cet  affreux  accouplement  de  mots,  messieurs, 
vous  me  comprenez.  Les  produits  Minton  vous 
expliquent  ma  pensée.  Je  voulais  y apporter  le  goût 
français  et  j’v  avais  intéressé  de  vrais  artistes.  Mais 
j’ai  bien  vite  reconnu  que  ce  qui  est  profitable  en 
Angleterre  et  ailleurs  ne  l’est  pas  en  France.  L’archi- 
tecte artiste  reconnaîtra  le  parfait  du  dessin  du  produit 
que  vous  lui  offrirez,  mais  il  voudra  le  sien  et  il  aura 
raison.  La  multiplicité  des  modèles  lui  facilitera  non 
le  choix,  mais  la  fixation  de  son  idée,  et  il  acceptera 
ce  que  vous  lui  proposerez,  mais  toujours  avec  un 
changement,  ce  qui  rend  inutiles  nos  grandes  dé- 
penses de  magasinage.  Ajoutez  à cela  que  la  fabrica- 
tion courante,  dont  le  but  est  l’économie,  donne  à ces 
produits  une  froide  régularité,  une  perfection  de  régu- 
larité qui  peut  plaire  dans  beaucoup  de  pays,  en 
Europe  et  en  Amérique,  mais  non  à l’artiste.  C’est 
l’eternelle  histoire  du  châle  français  si  merveilleuse- 
ment tissé  et  du  châle  cachemire  : quelle  est  la  femme 
de  goût  qui,  en  France,  porte  le  premier? 

J’ai  donc  adopté  la  voie  inverse  de  celle  suivie  par 
les  Anglais  et  les  Allemands  qui  inondent  le  monde 
de  leurs  produits,  celle  de  ne  fabriquer  que  sur  dessin 
des  archiieetes,  bien  convaincu  que  le  Minton  français 
serait  un  échec,  et  j’ai  sacrifié  les  sommes  importantes 
que  j’avais  consacrées  à ce  commencement  d’organi- 
sation. 

Au  point  de  vue  artistique,  il  n’est  peut-être  pas 
sans  intérêt  pour  vous  messieurs,  d’entendre  consta- 
ter une  fois  de  plus  qu’il  y a presque  partout,  en 
France  et  chez  la  plupart  des  ar.  hitectes  dignes  de 
ce  nom,  — je  ne  parle  pas  des  bâtisseurs,  — un  pro- 
grès réel  dans  la  recherche  décorative.  On  veut  quelque 
chose  d’original  en  rapport  étudié  avec  la  construction; 
et  l’offre,  dans  un  album,  des  dessins  et  colorations 
les  plus  remarquables  n’entraîne  pas  comme  à l’étran- 
ger. On  ne  veut  pas  ce  que  le  lendemain  on  trouvera 
partout.  Je  ne  crois  donc  aujourd’hui,  pas  plus  qu’a- 
lors,  au  succès  d’une  pareille  industrie  céramique 
artistique.  Nous  pourrons  juger  la  question  d’ici  peu 
par  les  carrelages  dont  nous  inondent  les  étrangers 
surtout.  Un  architecte  n’ose  plus  en  choisir,  bien 
qu’ils  soient  parfaits  comme  exécution  et  comme 
dessin,  parce  qu’il  est  certain  de  mécontenter  le 
client  de  goût,  qui  le  lendemain  le  trouvera  dans 
un  passage  ou  dans  une  gare.  La  mosaïque,  au 
contraire,  se  développera  parce  qu’elle  ne  consiste 
qu’en  éléments  variables,  au  gré  absolu  de  l’archi- 
tecte, et  qu’elle  présente  l’originalité,  en  même  temps 
«pie  l’imprévu,  et  l’irrégulier  que  donne  la  main  de 
l’ouvrier,  véritable  artiste,  au  lieu  de  la  froide  net- 
teté de  la  machine  économique.  Le  but  étant  diffé- 
rent, les  moyens  devaient  l’être  aussi,  selon  moi.  Je 
renonçai  à une  fabrication  régulière  pour  laquelle 
il  ne  me  fallait  que  des  habiletés  do  mains,  que  de- 
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vait  me  préparer  l’école  de  dessin  ; mais  j’étais 
déjà  alors  bien  convaincu  que,  pour  exécut°r  sur 
dessins  et  commandes,  il  fallait  des  ouvriers  con- 
naissant peut-être  mieux  encore  leur  métier.  Comme 
déjà  nous  constations  que  l’apprentissage  se  perdait, 
qu’il  n’y  avait  plus  d’apprentis  et  que  si  nous  ne  réa- 
gissions pas  vigoureusement,  dans  tous  les  corps 
d’état,  contre  cette  désastreuse  tendance  de  l’ouvrier, 
l’industrie  française  était  menacée  dans  sa  source 
vitale,  car  tous  les  étrangers,  ayons  le  courage  de  le 
dire,  sont  supérieurs  en  cela  à nos  ouvriers  qui  n’ont 
plus  que  des  prétentions,  sans  savoir  et  sans  expérience 
sérieuse,  j’eus  la  pensée  d’ouvrir  une  maison  d’ap- 
prentis. Mais  ce  sujet,  tout  de  déboires,  de  peines  et 
de  pertes,  est  en  dehors  des  questions  posées;  je 
passe. 

M.  le  Président.  Au  contraire,  monsieur,  tout  ce 
qui  touche  la  grave  question  ouvrière  intéresse  la 
commission,  alors  même  que  les  documents  que  vous 
pouvez  nous  faire  connaître  ne  concerneraient  pas  ab- 
solument les  ouvriers  d’art.  Puisque  vous  voulez  bien 
nous  faire  part  de  toutes  vos  expériences,  de  vos 
succès  et  de  vos  insuccès,  nous  vous  en  remercions 
et  ceux  qui  commencent  en  profiteront.  Ne  craignez 
pas  d’abuser  de  nos  instants;  nous  cherchons  à tout 
savoir  et  à faire  connaître  tout  ce  qui  intéresse  l’in- 
dustrie. Parlez-nous  donc  de  votre  essai  de  maison 
d’apprentis. 

M.  É.  Muller.  C’était  en  1867.  Je  construisis  une 
maison  spéciale  destinée  à recevoir  soixante  ap- 
prentis. Elle  était  tenue  par  de  bonnes  et  pieuses 
sœurs  dites  de  Niederbronn,  dont  j’avais  connu,  en 
Alsace,  l’ordre  et  les  services  rendus.  J’acceptai  les 
enfants  qui  m’étaient  offerts,  sans  distinction  d’ori- 
gine, mais  je  donnai  la  préférence  aux  orphelins  et 
aux  enfants  trouvés.  Que  n’ai-je  tenu  strictement  à 
cette  clause  ! elle  existerait  peut-être  encore.  Les 
apprentis  étaient  admis  à treize  ans  ; ils  étaient 
logés,  vêtus,  nourris,  instruits  par  un  maître  d’école, 
et  ils  faisaient  leur  apprentissage  dans  mes  usi- 
nes. 

Malgré  le  contrat  d’apprentissage,  les  parents  des 
apprentis  ou  tuteurs  ont  rendu  stériles  tous  mes  ef- 
forts. Aussitôt  que  les  jeunes  gens  gagnèrent  de  quoi 
subvenir  à leurs  besoins,  au  lieu  de  rester  à la  mai- 
son pour  se  perfectionner  et  couvrir  au  moins  une 
partie  de  mes  avances,  ils  quittèrent,  encouragés  et 
soutenus  par  leurs  proches  ou  conseils  de  famille, 
ceux-là  même  qui  les  avaient  abandonnés  et  qui 
avaient  traité  avec  moi.  Quand  je  paraissais  vouloir 
exiger  l’observation  du  traité,  la  conduite  de  ces 
apprentis  devenait  telle  que  souvent,  pour  ne  pas 
être  forcé  de  les  renvoyer  et  ne  pas  encourir  la 
responsabilité  morale  de  les  remettre  dans  la  rue  où 
j’avais  ramassé  la  plupart  d’entre  eux,  j’étais  enchanté 
de  les  voir  partir. 


Nous  avons  passé  la  guerre  et  la  Commune.  La  seule 
maison,  je  crois,  qui  soit  restée  habitée  à Ivry  a été 
mon  orphelinat.  Nos  bonnes  sœurs  ont  eu  confiance 
dans  ma  parole  de  venir  les  voir  presque  chaque  jour, 
et  mon  directeur,  dont  le  service  militaire  était  hors 
Paris,  me  secondait  avec  dévouement.  Grâce  à mon 
ami  Dorian,  j’avais  eu  la  possibilité  de  sortir  chaque 
jour  de  la  ville  et  d’emporter  des  provisions. 

Enfin,  sans  parler  de  mes  déboires,  je  conclus 
comme  je  le  fis  un  jour  à la  Société  de  protection  des 
apprentis  : « Il  faudrait  aussi  des  lois  et  des  règle- 
ments pour  protéger  les  patrons  qui  veulent  bien  se 
dévouer,  contre  les  apprentis  ou  l’exploitation  de 
leurs  parents  ou  tuteurs.  » 

J’ai  tenu  bon,  malgré  tout,  jusqu’à  la  fin.  Quand 
tous  ces  enfants  ont  été  élevés  et  instruits, 
quand,  sauf  quatre,  ils  m’ont  eu  quitté  pour  prendre 
les  carrières  les  plus  variées,  après  m'avoir  fait 
gagner  assez  d’argent,  disaient  les  parents,  tu- 
teurs et  amis,  je  liquidai  et  je  laissai  la  maison  aux 
sœurs,  qui  l’ont  conservée  jusqu’à  ces  dernières  an- 
nées, pour  y tenir  un  orphelinat  de  petites  filles.  La 
situation  était  la  suivante  : 

J’avais  consacré  cinq  ou  six  ans  de  soins  assidus,  de 
dévouement,  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  dire,  à 
élever  une  famille  de  soixante  trois  petits  malheureux 
dont  je  m’occupais  chaquejour.  J’avais  perdu  68,000  f.  ; 
la  perte  sèche  a été  de  90,000  francs  après  liquidation 
finale,  celle  du  mobilier  en  1874  et  conversion  en 
logement;  chaque  enfant  a coûté  environ  1 ,500  francs, 
car  il  y en  a eu  quelques-uns  qui  sont  restés  jusqu’à 
la  fin  et  qui  ont  éteint  leur  dette  par  leur  travail. 
Il  me  reste  une  inappréciable  joie  qui  me  fait  ou- 
blier les  ennuis,  c’est  que  tous  ces  enfauts  ont  à peu 
près  réussi  dans  les  diverses  carrières  qu’ils  ont  em- 
brassées. Que  seraient-ds  devenus  sans  la  maternelle 
éducation  de  mes  bonnes  sœurs? 

Maison,  terrain  et  mobilier  avaient  coûté  1 03,345  fr. 
J’ai  profondément  et  souvent  regretté  de  devoir  ces- 
ser, car  l’expérience  était  faite,  la  tenue  de  la  maison 
ne  laissait  rien  à désirer;  la  réglementation  avait  fini 
par  s’imposer  et  la  propreté  était  devenue  irrépro- 
chable. Je  publierai  peut-être  un  jour  des  documents 
qui  pourront  servir  de  point  de  départ.  J’ai  pu,  grâce 
au  concours  des  autorités,  sévir  quelquefois  et  utile- 
ment me  servir  même  du  cachot  et  de  la  gendar- 
merie qui  se  prêtait,  avec  la  police,  de  bonne  grâce 
à l’exécution  de  mes  punitions  suprêmes,  heureuse- 
ment rares  : j’ai  dû  faire  appel  même  à l’obligeance 
de  la  direction  de  la  petite  Roquette  pour  donner, 
par  un  exemple,  une  sanction  à mes  menaces.  Je  n ai 
pas  besoin  de  vous  dire  avec  quelle  prudence  j’ai  eu 
recours  à ce  grand  moyen. 

Vous  le  comprenez,  messieurs,  il  était  impossible 
à un  chef  de  maison,  très  occupé,  de  résister  long- 
temps à une  pareille  tâche.  Ce  sont  les  ennuis  de 
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chaque  jour,  les  importantes  pertes  de  temps,  en  dehors 
des  déficits  annuels,  qui  sont  la  cause  de  l’abandon  de 
cette  œuvre.  Si  la  justice  ne  met  pas  aux  mains  des 
patrons  le  moyen  de  faire  respecter  un  engagement, 
si  nous  n’arrivons  pas  à faire  comprendre  aux  parents 
que  leur  intérêt  et  celui  de  leurs  enfants  dépendent, 
comme  pour  les  professions  libérales,  d’un  apprentissage 
complet  et  sérieux,  nos  industries  et  nos  arts  entre- 
ront dans  une  ère  de  décadence  : cela  me  paraît  in- 
discutable. 

Tous  les  efforts  doivent  donc,  à mon  sens,  tendre, 
non  seulement  à créer  des  écoles,  qui  ne  constituent, 
pas  l’apprentissage,  mais  à étudier  le  moyen  pratique 
de  le  réaliser.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  vous  dire  mes 
idées  à ce  sujet.  Je  conclus  nettement  : 

1°  Au  peu  d’avenir  en  France  de  fabrications  céra- 
miques artistiques,  par  procédés  mécaniques  écono- 
miques, émaillés  ou  non; 

2U  A l’urgence  absolue  de  se  préoccuper  sérieuse- 
ment de  l’apprentissage,  qui  n’existe  plus,  dans  aucune 
branche  de  l’industrie,  ou  qui  du  moins  est  très  rare, 
et  je  reprends  ma  conversation,  puisque  vous  le  vou- 
lez bien,  n'ayant  pas  un  questionnaire  auquel  j’aurais 
pu  préparer  des  réponses. 

Je  n’ai  pas  eu  de  succès,  je  viens  de  le  dire,  avec 
les  apprentis,  puisqu’il  ne  m’en  est  resté  que  quatre 
sur  soixante-trois!  Mais  quand  on  a recherché,  comme 
je  l’ai  fait,  d’où  ils  sortaient  et  quels  exemples  ils 
avaient  eus  et  avaient  encore,  à quels  conseils  ils 
cédaient,  on  n’est  pas  étonné,  on  leur  pardonne  et  on 
les  excuse.  L’âge  les  a mûris,  beaucoup  reviennent 
nous  remercier  de  l’instruction  et  de  l’éducation  don- 
nées : mes  chères  sœurs  en  voient  souvent.  Mon  en- 
fermé à la  Roquette  est  marié  et  deviendra,  je  l'espère, 
un  bon  et  brave  ouvrier. 

Quelle  différence  avec  les  relations  dont  je  parlais, 
avec  les  ouvriers  et  leur  famille  et  l’heureuse  influence 
que  l’on  peut  prendre  sur  eux,  parce  qu’ils  sentent  là 
un  appui!  Ah!  certes,  il  faut  toujours  s’attendre  à 
l’ingratitude,  à l’abus;  mais  le  nombre  des  bons  per- 
mettrait encore  de  supporter  le  chagrin  que  causent 
les  mauvais.  Je  disais  que  je  pouvais  apprécier 
la  différence  d’influence  par  le  fait  de  l’abandon  : 
il  y a pis  encore  peut-être,  c’est  la  différence  qui 
existe  dans  la  tenue  des  intérieurs.  Il  y a certes  des 
exceptions;  mais  elles  sont  rares,  les  femmes  qui 
tiennent  leur  logement  d’une  façon  irréprochable,  s’il 
n’y  a pas  un  stimulant  ou  si  l’amour-propre  n’est  pas 
en  jeu.  Je  me  rappelle  encore  avec  bonheur  les 
incroyables  résultats  de  propreté  que  nous  avons  obte- 
nus dans  nos  habitations  ouvrières  de  Mulhouse  par 
nos  fréquentes  et  amicales  vLites. 

J’ai  eu  le  chagrin  de  constater  que  des  logements 
que  j’ai  vus,  il  y a peu  d’années,  Dès  sains,  étaient 
devenus  infects  et  capables  de  causer  des  maladies 
aux  enfants  qui  y croupissent.  J’ai  dû  annoncer  des 


visites  de  la  police  pour  raisons  d’hygiène,  afin 
d’obtenir,  parla  crainte,  les  résultats qu’autrefois  mes 
visites  fréquentes  produisaient. 

Je  n’ai  qu’une  pensée  aujourd’hui  : retrouver 
assez  de  liberté  pour  pouvoir  consacrer  quelques 
heures  par  semaine  à reprendre  l’habitude  de  ces  re- 
lations. 

Le  chef  de  maison  a souvent  de  rudes  devoirs  à 
remplir;  je  puis  affirmer  que  l’accomplissement  de 
celui-ci  lui  donne  plus  de  satisfaction  qu’on  ne  le 
suppose.  Mais  pour  le  succès  réel,  c’est  encore  une 
conclusion,  il  faut  la  persévérance,  la  continuité,  qui 
seules  finissent  par  inspirer  assez  de  confiance  pour 
pouvoir  combattre  avec  succès  cette  cruelle  espérance 
donnée  à l’ouvrier  par  ces  paroles  : « De  même  que 
la  terre  est  aujourd’hui  au  paysan,  l’usine  doit  être  à 
l’ouvrier.  » On  arrive  à lui  faire  comprendre  que  le 
paysan  n’a  besoin  que  de  ses  bras  : le  soleil  et  l’eau 
font  le  reste;  que  l’usine  est  un  cadavre  si  elle  n’est 
vivifiée  par  le  crédit,  le  capital  et  les  connaissances 
commerciales  et  industrielles. 

Ma  maison  est  aux  portes  de  Paris;  c’est  cette  situa- 
tion qui  fait  que  le  renouvellement  d’ouvriers  est  formi- 
dable ; c’est  une  de  nos  plaies  ; elle  ne  devrait  pas  exis- 
ter, car  depuis  trente  ans,  on  sait  que  je  ne  renvoie 
jamais,  faut»  de  travail,  un  ouvrier  attaché  jeune  à 
l’usine.  Après  un  certain  temps  de  séjour,  suffisant 
pour  écarter  les  vagabonds  et  apprécier  au  contraire 
la  valeur  et  la  conduite  d’un  travailleur  honnête,  il  est 
de  la  maison  et  je  lui  assure  de  l’ouvrage.  C’est 
l’usage  en  Alsace,  je  tâche  de  continuer  dans  les 
limites  du  possible.  Comme  partout,  des  gredins  se 
sont  introduits  chez  moi;  mai^  sans  avoir  de  police 
spéciale,  j’ai  toujours  été  averti,  soit  par  les  contre- 
maîtres, soit  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  quand  il  y 
avait  un  drôle  à renvoyer. 

Je  n’ai  jamais  eu  de  grève,  ni  même  de  tentative 
ou  menace  de  grève,  et  on  ne  fait  pas  le  lundi.  Je 
ne  dis  pas  qu’il  n’y  a pas  quelques  exceptions, 
mais  elles  sont  tolérables  et  le  plus  souvent  autori- 
sées. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  quelle  importance 
j’attache  aux  relations  du  patron  et  de  l’ouvrier  qui 
généralement  juge  ce  patron  tout  autrement  quand  il 
le  connaît.  Je  sais  bien  que  le  moyen  est  connu  de 
tous,  a toujours  été  indiqué,  qu’il  est  vieux  comme  le 
monde  ; mais  je  le  redis,  malgré  toutes  les  objections 
qui  ont  été  faites. 

Je  les  admets  avec  vous,  notamment  quand  il  s’agit 
d’administrations  importantes,  de  sociétés  anonymes; 
mais  reconnaissons  d’abord  que  c’est  encore  le  petit 
nombre  et  disons  ensuite  que  s’il  était  absolument 
reconnu  que  le  désaccord  si  grave  entre  le  capital  et 
le  travail  fût  sûrement  amoindri  par  ce  moyen,  il 
faudrait  bien  y recourir. 

A défaut  du  chef  lui-même,  il  y a sa  famille,  ses 
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directeurs,  ingénieurs,  qui  peuvent  utilement,  le  rem- 
placer, et  je  ne  serais  pas  embarrassé  de  vous  citer 
de  sérieux  résultats  obtenus  dans  de  grandes  affaires 
par  l’intervention  soutenue,  désintéressée,  amicale, 
des  ingénieurs  dont  le  cœur  et  le  dévouement  sont 
souvent  à la  hauteur  de  l’intelligente  mission  qu’ils  ont 
à remplir.  Cette  mission  devient  de  plus  en  plus  im- 
portante à mesure  que  se  développent  les  sociétés  ano- 
nymes qui,  à mon  sens,  sont  un  mal  pour  l’industrie 
en  ce  qu’elles  la  privent,  comme  les  ouvriers,  du  sti- 
mulant qui  s’attache  à l’honneur  d’un  nom  industriel 
et  en  ce  qu’elles  annulent  les  responsabilités. 

Excusez-moi,  messieurs,  je  m’égare.  Je  regrette  de 
n’avoir  pas  un  questionnaire  précis  auquel  il  me 
serait  plus  facile  de  répondre  que  de  vous  exposer 
avec  trop  de  détails,  peut-être,  mes  idées  géné- 
rales. 

M.  le  Président.  Toutes  ces  observations,  tous 
ces  faits  et  vos  conclusions  nous  intéressent  au  con- 
traire vivement,  et  nous  vous  demandons  maintenant 
de  vouloir  bien  nous  parler  de  la  partie  de  votre  indus- 
trie qui  est  en  concurrence  avec  les  produits  étran- 
gers, et  ce  qu’elle  a à redouter  de  cette  concur- 
rence. 

M.  É.  Muller.  Alors,  messieurs,  vous  me  per- 
mettez de  m’écarter  encore  plus  de  la  question  artis- 
tique que  je  ne  l’ai  fait  tout  à l’heure,  car  il  n’y  a 
même  plus  aucun  rapport  avec  l’art.  Ce  que  vous 
voulez  bien  me  demander  n’en  est  pas  moins  intéres- 
sant, j’ose  le  dire,  puisqu’il  s’agit  de  produits  étran- 
gers dont  non  seulement  notre  industrie  était  et  est 
tributaire,  mais  nos  arsenaux.  Je  veux  parler  de  l’in- 
dustrie des  creusets  en  plombagine  destinés  à la  foute 
des  cuivres,  bronzes,  aciers,  etc.  Jusqu’ici,  nos  fonde- 
ries de  canons  et  nos  ateliers  de  la  marine  n’ont  pas 
eu  d’autres  fournisseurs  que  les  Anglais,  les  Améri- 
cains et,  disons-le,  les  Allemands.  J’ignorais  absolu- 
ment cette  industrie  importante,  en  1 868  : je  la  mis  de 
suite  en  étude  quand  ces  laits  me  furent  connus.  Impos 
sible  de  trouver  aucun  renseignement  : usines  absolu- 
ment closes  partout,  etje  ne  pus  rien  savoir,  même  par 
mon  ami  Salvetat  qui  avait  fait  un  voyage  en  Angleterre 
dans  cette  intention.  J’espérais,  vous  eussiez  tous  es- 
pérécomme  moi,  messieurs,  que  je  trouverais  des  en- 
couragements auprès  de  nos  fondeurs  de  métaux,  et 
surtout  auprès  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine! Quelle  déception  1 Excellente  idée,  bravo!  vous 
aurez  certainement  la  préférence  à égalité  de  prix, 
aussitôt  que  vous  fabriquerez  aussi  bien  que  les  An- 
glais! Voilà  quelles  étaient  mes  espérances  quand 
j’entrepris  cette  industrie,  en  1868-69-70.  Je  ne  pus  la 
reprendre  qu’en  1s73,  pressé,  cette  fois,  par  tous  les 
officiers  d’artillerie  et  de  marine  que  je  connaissais,  et 
qui,  surtout  après  la  guerre,  déploraient  d’être  tribu- 
taires de  l’étranger  pour  ces  matériaux  indispensables. 
L’industrie  des  creusets  blancs  en  terre  ne  présente 


pas,  en  effet,  les  mêmes  avantages  que  ceux  en  plom- 
bagine, malgré  la  perfection  de  ses  produits  en  France. 
Je  me  remis  donc  à l’œuvre  : il  fallut  tout  chercher, 
tout  trouver.  Ce  que  j’ai  surtout  eu  la  bonne  fortune 
de  trouver,  c’est  un  aide  qui  s’est  pris  de  la  même 
passion  que  moi  pour  créer  cette  concurrence  aux 
Allemands  et  aux  Anglais,  et  qui,  par  son  dévoue- 
ment et  son  intelligence,  m’a  permis  de  lutter  contre 
toutes  les  difficultés,  chaque  jour  nouvelles,  et  cela 
pendant  des  années,  d’un  travail  opiniâtre;  car  ce 
n’est  qu’en  1878,  pour  l’Exposition,  que  je  suis  arrivé 
au  résultat  qui  a permis  au  jury  de  donner  deux  mé- 
dailles d’or,  une  à la  plus  ancienne  et  à la  plus  im- 
portante maison  anglaise,  l’autre  à la  plus  jeune,  la 
mienne. 

Le  chef  de  la  maison  Morgan,  dont  j’ai  eu  le  plaisir 
de  recevoir  la  visite,  m’avait  dit  en  1868  : « N’es- 
sayez pas,  monsieur  ; vous  ne  réussirez  pas,  puis- 
qu’il faudra  du  premier  coup  vous  présenter  sur  le 
marché  avec  des  produits  aussi  parfaits  que  les  nôtres, 
qui  se  sont  perfectionnés  pendant  trente  ans  avec 
l’industrie,  qui  nous  les  payait  quand  même,  bons  ou 
mauvais  : n’essayez  pas.  Vous  perdrez  dix  ans  et 
dépenserez  100,000  francs  d’essais  pour  réussir  peut- 
être.  Puis,  si  vous  réussissez,  viendra  la  lutte  com- 
merciale : nos  établissements  sont  dégrevés,  notre 
clientèle  est  faile  dans  le  monde  entier,  et  il  nous 
sera  facile  de  vous  fatiguer.  » 

11  avait  eu  raison,  messieurs.  J’ai  mis  plus  de  dix 
ans  à réussir,  et  mes  études  et  essais  m’ont  coûté 
beaucoup  plus  que  ses  prévisions;  mais  je  m’étais 
avancé,  je  ne  voulais  et  ne  pouvais  plus  reculer,  mal- 
gré l’indifférence  absolue  de  nos  fondeurs,  qui  ne 
voulaient  même  plus  essayer  mes  creusels  de  re- 
cheiches.  Je  n’étais  pas  au  bout  de  mes  peines,  et  si 
je  n’avais  pas  été  si  bien  secondé  par  deux  jeunes 
Alsaciens,  mes  parents,  entrés  comme  apprentis,  et 
devenus  l’un  chef  de  fabrication,  l’autre  mon  secré- 
taire et  représentant,  je  crois  que  j’aurais  abandonné 
la  partie,  ou  j’aurais  dû  quitter  mes  affaires  de  Paris 
pour  me  vouer  à celle-ci. 

Ah!  si  les  jeunes  gens  savaient  ce  que  vaut  un  bon 
apprentissage  suffisamment  long,  qu’ils  sortent  ou 
non  des  écoles,  ils  n’y  manqueraient  pas.  J’ai  le  droit 
de  l’exiger  de  ceux  qui  veulent  arriver  chez  moi  : je 
l’ai  fait,  conseillé  par  Polonceau,  sous  les  ordres  de 
ses  chefs  d’atelier,  et  je  n’ai  jamais  rougi  de  gagner 
1 fr.  50  en  treize  heures.  Je  m’honore  de  ce  passé 
qui  m’a  conduit  à vivre  avec  les  ouvriers,  à les  con- 
naître, et,  quelques  années  plus  tard,  au  bonheur  de 
projeter,  de  proposer  et  de  construire  les  cités  ou- 
vrières de  Mulhouse  et  autres. 

Je  disais  que  je  n’étais  pas  à bout  de  peine,  et 
cette  nouvelle  surprise  a été  imprévue  absolument. 
Le  marché  des  plombagines  est  à Londres.  Pour  mes 
essais,  j’achetais  de  petites  parties,  sans  me  préoc- 


— 287  — 


cuper  des  questions  de  douane.  Quand  j’ai  eu  con- 
struit l’usine  et  qu’il  m’a  fallu  procéder  à de  gros 
achals,  j’appris  que  les  creusets  étrangers  entraient 
librement,  mais,  qu’à  moins  de  recevoir  directement 
du  lieu  d’origine,  c’est-à-dire  de  me  faire  armateur  et 
d’aller  à Ceylan  pour  arriver  directement  en  France, 
la  plombagine  devait  acquitter  une  surtaxe  de  pa- 
villon, c’est-à-dire  des  droits  de  douane  pour  la  ma- 
tière première,  alors  que  les  creusets  fabriqués  ne 
payent  rien.  Aucun  moyen  de  sortir  de  ce  nouvel 
embarras,  autre  qu’une  loi  I 

Vous  ne  vous  douiez  pas,  messieurs,  de  ce  qu’il 
m’a  fallu  faire  de  démarches,  alors  même  que  mi- 
nistre et  directeur  des  douanes  avaient  déclaré  qu'ils 
me  soutiendraient.  Mais  obligé  de  dire  que  j’étais 
seul  en  cause  et  que  cette  industrie  naissante  était 
tout  entière  chez  moi,  j’eus  bien  des  jours  de  crainte. 
Ce  qui  a fait  écouter  ma  demande  à la  Chambre  et  au 
Sénat,  c’est  que  je  n’avais  pris  aucun  brevet  et  que 
je  ne  demandais  aucune  protection  pour  entrer  en 
lutte  avec  les  étrangers  qui  tenaient  le  marché  fran- 
çais. 

La  loi  fut  votée,  et  je  commençai  ma  fabrication 
en  grand.  J’espérais  que  mes  appels  aux  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  me  vaudraient  un  mot  d’en- 
couragement. J’ai  le  chagrin  de  dire  que  je  n’ai  eu 
de  réponse  que  du  ministre  de  la  marine,  qui  m’avisa 
que  ma  proposition  serait  examinée.  ü 

Dans  bien  des  ateliers  de  l’État,  on  me  répondit  : 
« Non,  vous  faites  moins  bien  que  les  Anglais.  Nous 
essayerons  quand  vous  produirez  comme  eux!  » 

Je  m’adressai  aux  colonels  et  aux  chefs  de  service 
des  fonderies,  qui,  eux,  essayèrent  de  donner  sa- 
tisfaction à ma  demande,  et  c’est  ainsi  que  je  suis 
devenu  le  fournisseur  partiel  de  quelques  ateliers. 
J’espère  qu’aux  échéances  des  marchés  anglais  faits 
par  nos  arsenaux  et  nos  fonderies  de  canons,  l’admi- 
nistration voudra  bien  autoriser  un  Français  à faire 
ses  fournitures. 

J’ai  voulu  livrer  aux  établissements  publics  anglais. 
Question  d’amour-propre.  Il  me  fut  répondu  : « On 
n’essayerait  même  pas  vos  creusets,  fussent-ils  bien 
meilleurs  que  les  nôtres  ; du  reste,  les  ouvriers  fon- 
deurs se  chargeraient  de  les  condamner.  Pour  livrer, 
faites-les  avec  une  marque  anglaise.  » 

Ce  sera  la  joie  de  mes  ouvriers,  quand  je  leur  dirai 
que  je  vais  faire  une  fourniture  sérieuse  à l’étranger, 
et  je  suis  certain  d’un  concours  doublement  attentif. 
Je  n’ai  encore  pu  intéresser  personne  aux  bénéfices 
de  cette  industrie,  pas  même  mon  intelligent  second  ; 
vous  en  comprenez  le  motif.  Mais  ce  sera  fait  aussi- 
tôt que  j’aurai  des  résultats.  Ils  se  font  attendre,  parce 
que  mes  confrères  étrangers,  en  me  voyant  aborder 
ce  marché,  ont  commencé  par  offrir  un  rabais  formi- 
dable. Nous  verrons  qui  de  nous  se  lassera  : ce  ne 
sera  pas  moi  et  à aucun  prix. 


M.  le  Président.  Vous  venez  de  dire  un  mot  de 
cette  grosse  et  grave  question  de  la  participation. 
Voulez-vous  nous  faire  connaître  votre  opinion  sur 
ce  point. 

M.  É.  Muller.  Grave  question,  en  effet,  que 
celle  de  la  participation,  et  je  crois  que  l’avenir  y est 
attaché.  Elle  est  d’autant  plus  difficile  à résoudre  qu’il 
ne  peut  y avoir  de  règle  à suivre,  et  que  la  partici- 
pation devra  peut-être  varier,  dans  sa  forme  et  son 
importance,  non  seulement  avec  chaque  industrie, 
mais  peut-être,  provisoirement  du  moins,  avec  chaque 
maison. 

Elle  est  facilement  abordable  dans  toutes  les  indus- 
tries basées  surtout  sur  la  main-d’œuvre  et  sur  l’in- 
telligence de  l’ouvrier  et  son  habileté;  mais  dans 
celles  qui  sont,  par  nature,  forcées  d’immobiliser  de 
gros  capitaux,  d’avoir  de  grands  fonds  de  roulement 
et  du  crédit,  comment  apprécier  le  service  relative- 
ment petit  que  rend  l’ouvrier? 

Malgré  cette  difficulté  qui  existe,  par  exemple,  dans 
mon  industrie,  j’espère  que  j’arriverai.  J’ai  commencé, 
mais  je  n’ai  pas  encore  pu  la  réglementer  et  l’étendre. 
En  tout  cas,  je  crois  que  toutes  les  maisons  seront 
forcément  conduites  à admettre  la  participation  du 
collaborateur  sérieux,  qu’elles  le  veuillent  ou  non;  ce 
sera  tôt  ou  tard  et  tant  pis  peut-être  pour  les  retarda- 
taires. J’ai  dit,  messieurs,  collaborateurs  et  non  ou- 
vriers, avec  intention.  Nous  devons  tous  résister,  et 
avec  vigueur,  à cette  fièvre  malheureuse  qui  gagne 
trop  les  hommes  politiques,  lesquels  ne  voient  plus 
que  l’ouvrier  et  ses  droits.  Un  peu  plus  de  pratique 
vaudrait  mieux  que  les  ronflantes  phrases  de  beaucoup 
d’orateurs,  qui  ne  jouent  de  l’ouvrier,  sans  le  con- 
naître, que  comme  d’un  moyen  électoral/  Il  ne  serait 
que  juste  de  leur  parler  aussi  de  leurs  devoirs  que 
peu,  hélas!  connaissent  maintenant.  C’est  toujours  les 
chefs  de  maison  qui  sont  en  jeu.  On  oublie  trop  faci- 
lement que  la  plupart  d’entre  eux  ne  sont  devenus 
patrons  que  par  leur  travail,  leur  intelligence,  leur 
conduite.  Ces  orateurs,  qui  en  parlant  des  ouvriers 
s’en  moquent  et  ne  pensent  qu’à  eux,  ne  savent 
pas  que  les  deux  tiers  des  patrons  et  chefs  de 
maison  de  France  le  sont,  bien  que  leurs  pères 
aient  été  de  simples  ouvriers  honnêtes  et  dévoués, 
n’ayant  jamais  compté  que  sur  eux  et  non  sur  l’État 
pour  se  faire  des  situations.  Que  l’administration, 
si  passionnée  pour  de  certaines  statistiques  qui  ne 
voient  jamais  le  jour,  fasse  celle  de  l’industrie 
française,  et  elle  trouvera  que  plus  des  huit  dixièmes 
des  chefs  de  maison  sont  d’origine  ouvrière  ou 
étaient  do  simples  employés  à l’avant-dernière  géné- 
ration. Aujourd’hui,  ce  sont  les  hommes  qui  man- 
quent aux  places,  et  non  les  places  qui  font  dé- 
faut aux  hommes  : ce  n’est  pas  la  participation  seule 
qui  les  créera,  mais  le  mouvement  est  dans  l’air,  il 
faut  y satisfaire.  J’admets  d’abord  que  nous  no  de- 
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vons  pas  faire  des  conditions  à part  pour  les  ouvriers, 
et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  les  traiter  aulrement  que  les 
ingénieurs,  les  comptables,  les  employés  de  toute 
nature  de  l’industrie.  Pourquoi  leur  donner  plus  d’a- 
vantages? Or,  pour  intéresser  ces  divers  collabora- 
teurs, tout  le  monde  trouve  juste  qu’ils  aient  fait 
leurs  preuves  et  qu’ils  aient  rendu  des  services.  Je 
n’admettrai  donc  jamais  à une  part  quelconque  que 
l’ouvrier  sur  lequel  je  pourrai  compter,  qui,  pendant 
quelques  années,  aura  prouvé,  par  son  zèle,  son  exac- 
titude, sa  conduite,  qu’il  est  digne  d’être  intéressé. 
Je  n’admettrai  pas  non  plus  d’avoir  à rendre  des 
comptes  à ceux  que  j’aurai  bien  voulu  favoriser, 
parce  que  je  les  en  aurai  crus  dignes. 

En  résumé,  je  crois  que  la  participation  pas- 
sera forcément  dans  les  habitudes,  mais  qu’elle  ne 
doit  être  imposée  à aucun  titre;  qu’elle  ne  sera  utile, 
efficace  que  libre  et  ne  s’appliquant  qu’à  ceux  qui  en 
auront  été  reconnus  dignes;  qu’elle  s’étendra  non 
seulement  aux  intelligents,  mais  aussi  aux  ouvriers 
ordinaires,  puisqu’ils  pourront,  dans  leur  sphère  mo- 
deste, rendre  également  des  services. 

M.  le  Président.  Revenons  à l’objet  de  notre 
étude  et  diles-nous  si  vous  pensez  que,  chez  nous,  la 
question  d’art  prime  la  question  industrielle,  en  fait 
de  céramique,  par  exemple. 

M.  E.  Muller.  Je  le  crois,  et,  en  suite  de  ce  que 
j’ai  eu  l’honneur  d’exposer,  il  est  facile  de  comprendre 
pourquoi  ceux  qui  ont  voulu  exploiter  cette  industrie 
dans  ce  sens  n’ont  jamais  fait  fortune.  11  est  des  indus- 
tries dont  la  céramique  d'ai  t n’est  qu’une  branche  et  qui 
sont  en  bonne  situation,  mais  je  suis  certain  que  celte 
partie  ne  se  solde  pas  en  bénéfice.  Ferai-je  une  ex- 
ception pour  Deck?  Je  le  souhaite;  voyez  les  autres 
et  même  Parvillée,  un  des  habiles,  qui  a un  atelier 
remarquable,  et  mieux  encore,  deux  fils,  deux  bras 
droits  hors  ligne.  Jusqu’ici, “après  des  travaux  continus 
et  intelligents,  je  doute  que  ses  résultats  aient  ré- 
compensé ses  efforts,  comme  ce  serait  justice.  Et  tout 
cela  pour  les  raisons  que  j’ai  développées.  Toujours 
de  nouveaux  modèles  à faire,  d’autres  couleurs  à 
produire,  toutes  choses  qui  tuent  l’industrie,  itap- 
pelez-vous,  il  y a quelque  dix  ans  à peine,  ces  pre- 
mières pièces  céramiques  émaillées,  vases  et  autres, 
avec  reliefs.  Un  vrai  succès.  Prix  rémunérateurs. 
L’industrie  s’en  est  emparée  : les  magasins  en  re- 
gorgent, les  pertes  de  bien  des  maisons  sont  impor- 
tantes. On  n’en  veut  plus  ; c’est  un  article  perdu  en 
France. 

M.  le  Président.  Trouvez-vous  facilement  des 
ouvriers? 

M.  E.  Muller.  Oui,  quant  aux  ouvriers  ordinaires; 
non,  quant  aux  spécialistes  ou  seulement  à ceux  qui 
savent  un  peu  leur  métier.  S’il  s’agit  do  modeleurs 
habiles  sachant  lire  un  dessin,  il  y a une  vraie  diffi- 
culté à en  trouver,  et  souvent  j’ai  été  arrêté  ou  re- 


tardé par  le  manque  de  ces  ouvriers  qui  gagnent  lar- 
gement leur  vie.  Je  tâche  aujourd'hui  de  m’en  passer, 
car  ils  désorganisent  un  atelier  industriel  par  leurs 
inexactitudes  et  leur  prétention  de  travailler  quand 
cela  leur  convient. 

M.  le  Président.  Sont-ce  des  ouvriers  de  métier 
ou  des  artistes  ? 

M.  E.  Muller.  Aussitôt  qu’ils  savent  un  peu  de 
modelage,  de  routine,  sans  étude  ni  apprentissage 
sérieux,  ils  ont  les  prétentions  des  artistes,  et  alors 
ils  veulent  gagner  beaucoup.  D’ailleurs,  ils  sont  bien 

payés. 

J!,  le  Président.  Quel  est  le  prix  des  jour- 
nées? 

M.  E.  Muller.  Les  bons  modeleurs  de  nos  céra- 
miques décoratives  pour  construction  gagnent  de 
\ 0 à 15  francs  par  jour.  Quand  j’en  emploie  en  dehors 
de  mon  courant,  que  je  m’efforce  de  faire  avec  le  per- 
sonnel élevé  dans  la  maison,  habitué  à nos  travaux, 
comme,  par  exemple,  ceux  que  j’ai  dû  prendre  pour 
faire  les  façades  émaillées  et  non  émaillées  de  l’Ex- 
position de  1878  et  du  pavillon  de  la  ville  de  Paris, 
ils  gagnent  ce  prix.  En  moyenne,  les  modeleurs  qui 
suffisent  à nos  industries  gagnent  de  200  à 230  francs 
par  mois. 

M.  le  Président.  Sont-ce  des  Français  que  vous 
employez? 

M.  E.  Muller.  Oui,  en  grande  majorité.  Permet- 
inoi  de  considérer  comme  tels  les  nombreux  Alsa- 
ciens-Lorrains qui  sont  chez  moi;  je  ne  parle  pas  de 
ceux  qui  sont  dans  mon  usine  depuis  vingt-cinq  ans; 
bien  entendu,  tous  ceux-ci  ont  opté.  Les  étrangers 
sont  surtout  des  Italiens. 

M.  Regamey.  Il  y a une  question  qui  préoccupe  la 
commission,  c’est  celle  de  la  création  d’une  école 
professionnelle.  Pensez-vous,  monsieur,  qu’il  y ait 
lieu  de  créer  une  école  pour  l’industrie  de  la  céra- 
mique? 

M.  E.  Muller.  Ah!  oui,  l’École  professionnelle; 
l’avenir  est  là.  J’ai,  depuis  la  fermeture  de  mon  or- 
phelinat, réinstallé  chez  moi  une  école;  mais  je  n’ai 
pu,  je  ne  puis  y faire  ce  qu’il  faudrait,  toujours  pour 
la  même  raison,  le  manque  de  temps.  Mon  projet 
avait  été  d’y  faire  enseigner  notre  industrie.  Elle  ne 
sert  qu’à  l’instruction  piimaire.  Le  maître  est  là,  de 
huit  heures  du  matin  à six  heures  du  soir,  et  dès 
qu’il  y a dans  les  usines  quelques  enfants  dont  on  peut 
se  passer,  un  contremaître  les  lui  envoie  ou  il  vient 
les  chercher.  Les  progrès  sont  très  sensibles,  et  tous 
les  inspecteurs  le  remarquent.  Il  y a des  prix  en  ar- 
gent qui  stimulent  les  élèves. 

M.  le  Président.  C’est  à l'école  professionnelle 
qu’on  faisait  allusion. 

M.  E.  Muller.  Une  école  professionnelle  rendrait 
les  plus  grands  services  à notre  industrie,  et  je  ne 
doute  pas  que  beaucoup  de  jeunes  gens  en  suivraient 
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les  cours.  Je  n’ai  jamais  eu  d’ouvrier  sortant  d’une 
école  de  ce  genre. 

M.  Régamey.  Cette  école  n’existe  pas. 

M.  Dutert.  Quel  serait,  suivant  vous,  le  programme 
d’étude  d’une  école  professionnelle?  Les  apprentis  y 
recevraient-ils  seulement  l’enseignement  technique, 
dont  l’application  serait  faite  à l’atelier,  ou  devrait-on 
donner  en  môme  temps  l’enseignement  manuel  et 
technique  ? 

M.  E.  Muller.  11  faudrait  que  l’enseignement  y fût 
manuel  et  technique  à la  fois,  non  pas  au  point  de 
vue  des  détails,  mais  des  principes  communs  à tout  ce 
qui  louche  la  céramique;  par  exemple,  le  modelage, 
la  confection  des  moules.  Sur  dix  ouvriers,  il  n’y  en 
a pas  un  peut-être  qui  sache  bien  se  servir  des  outils, 
qui  sache  traduire  un  dessin,  qui  connaisse  comme 
il  convient  le  plâtre  et  les  matières  modelables.  Ils  ne 
savent  pas  la  propriété  des  argiles,  leurs  différences, 
les  précautions  qu’elles  imposent  par  suite  de  leur 
nature.  Les  plus  vieux  ne  se  doutent  de  rien.  Si  des 
élèves  avaient  ces  connaissances,  indispensables 
selon  moi,  leur  apprentissage  serait  rapide  et  les 
patrons,  comme  les  chefs  d’atelier,  se  feraient  un 
plaisir  de  les  perfectionner;  mais  dans  les  usines  le 
loisir  manque  pour  donner  ces  indications  qui  seules 
permettent  de  gagner  du  temps,  et  alors,  comme  con- 
séquence, on  en  arrive  au  système  anglais  : on  met  à 
profit  les  facultés  de  chacun  pour  telle  ou  telle  chose, 
et  il  n’en  sort  plus.  Il  gagne  sa  vie  par  son  habileté 
dans  tel  article,  mais  ce  n’est  pas  un  ouvrier  dans 
la  vraie  acception  du  mot. 

M.  Laussedat.  Y aurait-il  à Paris  un  nombre 
suffisant  d’apprentis  pour  l’industrie  de  la  cérami- 
que? 

M.  E.  Muller.  Il  y a des  écoles  où  l’on  enseigne  le 
dessin,  la  sculpture,  la  ciselure,  la  peinture  sur 
aïences  et  porcelaines.  C’est  peut-être  parmi  ces 
élèves  et  dans  ces  mêmes  écoles  qu’on  pourrait  trou- 
ver ceux  qui  voudraient  se  vouer  à l’industrie  céra- 
mique et  qui  arriveraient  à se  faire  de  bonnes  posi- 
tions à Paris  et  surtout  en  province,  où  les  usines 
sont  encore  moins  bien  pourvues  que  les  nôtres. 

M.  Laussedat.  Ne  pourrait-on  pas  grouper  les  ap- 
prentis de  plusieurs  professions  similaires? 

M.  E.  Muller.  Évidemment,  ce  serait  la  solution, 
car  il  ne  faudrait  pas  donner  à cette  institution  un 
caractère  trop  spécial.  Des  jeunes  gens  sortant  de 
ces  écoles  de  dessin  et  de  sculpture,  et  à qui  on  en- 
seignerait les  premières  notions  de  chimie,  de  phy- 
sique, de  cuisson,  de  décoration,  même  un  peu 
d’analyse,  trouveraient  de  suite  un  traitement  conve- 
nable, malgré  tout  ce  qui  leur  resterait  à apprendre 
au  point  de  vue  de  la  pratique;  mais  ils  rendraient 
des  services  et  arriveraient  rapidement  à des  situa- 
tions. C’était  là  mon  but  : vous  savez  comment  je 
n’ai  pu  le  poursuivre. 


M.  Dutert.  Vous  êtes  partisan  d’un  enseignement 
général  à l’école,  les  applications  étant  données  à l’a- 
telier, chez  le  patron? 

M.  E.  Muller.  Oui;  à l’école,  les  principes,  les  no- 
tions générales,  des  exercices  suffisants  pour  faire 
comprendre  leur  application  ; des  idées  nettes,  pré- 
cises, qui  soient  de  sérieux  repères.  Le  travail  à 
l’atelier  devient  alors  attrayant,  parce  que  chaque 
jour  il  permet  d’appliquer  ce  que  l’on  sait,  et  il  invite 
à apprendre  davantage. 

Je  me  rappelle,  quelques  années  avant  la  guerre, 
l’arrivée  de  deux  jeunes  Allemands  qui,  faisant  leur 
tour  de  France,  m’avaient  demandé  à travailler  chez 
moi  pendant  un  an.  Je  n’ai  jamais  eu  autant  de  sa- 
tisfaction avec  aucun  apprenti,  et  chacun  de  nous  se 
faisait  un  plaisir  d’aider  l’un  d’eux  surtout.  Il  avait 
des  idées  justes  sur  tout  ce  qui  concerne  la  céra- 
mique, même  sur  les  parties  qu’il  ne  pratiquait  pas; 
et  en  dehors  de  son  modelage,  la  composition  des 
émaux,  la  mécanique,  le  dessin  lui  étaient  familiers; 
il  avait  vingt  et  un  ans  et  est  parti,  après  deux  ans, 
au  moment  de  la  guerre. 

En  ce  moment,  j’ai  un  jeune  Suédois  dans  les 
mêmes  conditions  de  savoir  et  de  travail  sérieux. 
Jamais  je  n’ai  eu  un  ouvrier  français  se  doutant  même 
de  ce  que  savent  ces  jeunes  étrangers. 

M Jacquemart.  Est-ce  que  vous  ne  seriez  pas  par- 
tisan d’un  travail  manuel  qui  se  ferait  à l’école 
même  ? 

M.  E.  Muller.  Oui,  il  sera  très  bon  de  commen- 
cer le  travail  manuel,  mais  je  ne  crois  pas  nécessaire 
de  le  pousser  jusqu’à  la  perfection. 

M.  Guillaume.  Il  faudrait  faire  ce  qui  se  fait  à 
l’école  de  M.  de  Salicis. 

M.  E.  Muller.  Les  jeunes  gens  qui  ont  passé  par 
les  écoles  de  dessin,  de  modelage  et  de  moulage,  et 
qui  n’ont  pas  ce  qu’il  faut  pour  devenir  des  artistes, 
pourraient  tous  se  faire  de  bonnes  situations  dans 
l’industrie.  Nous  trouverions  là  des  éléments  que 
nous  serions  heureux  de  développer. 

M.  Dutert.  Et  des  éléments  d’autant  meilleurs 
que  l’enseignement  de  l’école  serait  plus  général. 

M.  E.  Muller.  Avec  ce  fonds  d’instruction,  même 
ceux  qui  resteront  terre  à terre  arriveront  à de  bonnes 
situations.  Aujourd’hui,  ces  éléments  manquent  ab- 
solument. Nous  cherchons  en  vain. 

M.  Dutert.  Même  parmi  les  jeunes  gens  qui  sui- 
vent les  cours  de  l’École  des  arts  décoratifs? 

M.  E.  Muller.  Oui,  et  peut-être  surtout  parmi 
ceux-là.  Ils  ont  tous  la  prétention  d’être  des  artistes, 
et  c’est  là  un  danger.  Ils  veulent  de  suite  être  payés 
comme  des  maîtres.  Aussitôt  sortis  d’une  école,  ils 
n'ont  plus  que  de  la  vanité  au  lieu  du  désir  d’ap- 
prendre. Ce  mal  est,  hélas!  commun  à presque  toutes 
les  écoles.  L’habileté  d’un  directeur  ou  du  professeur 
est  de  faire  comprendre  qu’en  quittant  les  bancs  on 
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n’a  que  ce  qu’il  faut  pour  bien  apprendre.  Au  cas 
particulier,  le  savoir-faire  d’un  directeur  sera  im- 
portant, car  il  faut  que  les  élèves  destinés  à l’industrie 
n’aient  pas  les  habitudes  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
développer  leur  goût  par  l’indépendance  sous  toutes 
ses  formes. 

L’indust'ie  a besoin  d’un  travail  soutenu,  régulier 
et  réglementé. 

M.  Guillaume.  Il  faut  que  les  deux  idées  soient 
confondues  dès  le  principe.  Dès  que  l’on  entre  dans 
une  école  qui  a un  caractère  de  spécialité  au  point 
de  vue  de  l’enseignement  du  dessin,  immédiatement 
on  se  croit  artiste,  et  c’est  là  une  tendance  fâcheuse. 
Dans  l’école  de  la  rue  Tournefort,  les  élèves  appren- 
nent à dessiner,  modeler,  mettre  au  point;  on  leur 
enseigne  les  éléments  de  tous  les  arts  et  en  môme 
temps  on  les  fait  travaillera  l’atelier;  on  ne  distingue 
pas  l’artiste  de  l’ouvrier.  On  peut  dire  qu’il  n’y  a pas 
d’artiste  qui  ne  doive  être  un  excellent  ouvrier.  Le 
dessin  est  un  moyen  d’expression;  il  y a tout  un 
ordre  d’idées,  de  faits,  qui  ne  peut  se  traduire  qu’au 
moyen  du  dessin.  Il  faut  que  dans  l’école  primaire, 
en  même  temps  qu’on  apprend  à dessiner  les  lettres, 


on  enseigne  à écrire  les  formes.  Tout  se  tient. 

M.  Jacquemart.  A l’école  de  la  rue  Tournefort,  on 
a la  prétention  d’apprendre  un  métier  à l’enfant  qui 
y reçoit  l'instruction  primaire;  c’est  une  erreur,  le 
procédé  est  boiteux  et  ne  réussira  jamais. 

Déjà  leprogramme  de  l’enseignement  primaire  est  trop 
chargé;  comment  voulez-vous  qu’un  enfant  apprenne 
encore  un  métier  en  même  temps?  Les  notions  géné- 
rales qu’on  donne  dans  cet  établissement  sont  excel- 
lentes, pourvu  que  le  jeune  homme  qui  en  sort  soit 
bien  convaincu  qu’il  ne  sait  rien,  qu’il  est  apte  seu- 
lement à apprendre  quelque  chose. 

M.  Guillaume.  C’est  l’école  qui  doit  devancer  toute 
espèce  d’apprentissage. 

M.  Jacquemart.  Ce  n’est  pas  l’idée  du  directeur. 

M.  E.  Muller.  J’ai  fait  venir  de  ces  jeunes  gens  : 
on  leur  donne  5 francs  pour  commencer;  ils  ont  dix- 
huit  ou  dix-neuf  ans  et  ils  font  du  travail  pour  trente 
sous. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  adresse  ses 
plus  vives  félicitations,  monsieur,  pour  la  déposition 
que  vous  venez  de  faire  et  les  efforts  que  vous  avez 
tentés. 


DEPOSITION  DE  M.  BITTERLIN 


PEINTRE,  GRAVEUR,  VERRIER 


M.  Bitterlin.  Ma  maison  se  divise  en  deux  parties 
distinctes  qui  se  prêtent  un  mutuel  appui  : la  gravure 
sur  verre  et  la  peinture  sur  verre. 

La  réunion  de  ces  deux  industries  — dans  une 
maison  comme  la  mienne  — est  un  puissant  moyen 
d’offrir  à l’art  appliqué  à l’industrie  des  ressources 
multiples  et  fécondes  en  heureux  résultats. 

Pour  les  dessins  de  la  gravure,  de  la  peinture  sur 
verre  j’emploie  des  artistes  peintres,  des  artistes  orne- 
manistes. Les  compositions  sont  exécutées  sur  verre 
par  des  mains  très  habiles,  mais  — c’est  triste  à con- 
stater — qui  ignorent  trop  souvent  les  premiers 
principes  du  dessin. 

A côté  de  ces  ouvriers  habiles  il  a toujours  existé 
des  artistes  sérieux. 

Les  dessinateurs  sont  largement  payés;  quant  aux 


ouvriers,  ils  travaillent  tous  à façon  ou  à l’heure 

Depuis  plusieurs  années  les  salaires  ont  augmenté 
et  les  ouvriers  qui  produisent  régulièrement  encaissent 
de  fructueuses  quinzaines.  Ainsi  les  metteurs  en 
plomb,  qui  gagnaient  autrefois  45,  50  et  60  centimes 
l’heure,  gagnent  maintenant  75,  80,  85  et  même 
95  centimes  l’heure. 

Après  les  peintres  employés  soit  à la  peinture,  soit 
à la  gravure,  des  ouvriers  coupeurs  et  metteurs  en 
plomb  sont  indispensables  à la  confection  matérielle 
des  vitraux;  pour  la  gravure,  des  ouvriers  graveurs,  des 
manœuvres. 

Au  point  de  vue  des  débouchés  ces  deux  industries 
ont  des  relations  très  restreintes,  surtout  depuis  l’état 
de  guerre  qui  existe  dans  l’Amérique  du  Sud  ; pourtant, 
avant  cette  triste  guerre,  j’ai  exécuté  plusieurs  corn- 
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mandes  importantes  destinées  au  Chili,  au  Pérou. 

Quelques  affaires  de  peinture  sur  verre  se  traitent 
de  temps  à autre  avec  l’étranger;  quant  à la  gravure  sur 
verre,  elle  exporte  très  peu.  Ce  manque  d’exportation, 
pour  ces  deux  industries,  s’explique  facilement,  sur- 
tout pour  la  gravure  sur  verre  appliquée  aux  pro- 
duits bon  marché. 

Certains  artistes  peintres  verriers  français  sont  pré- 
férés en  Angleterre,  en  Amérique,  aux  artistes  indi- 
gènes; de  même  que,  dans  un  certain  monde,  en 
France,  les  peintres  verriers  de  Munich  sont  très 
appréciés. 

Pour  le  commerce  d’exportation  de  la  gravure  sur 
verre,  les  débouchés  manquent;  chaque  année,  au 
point  de  vue  artistique,  j’obtiens  en  Europe  des  com- 
mandes de  gravure  sur  verre. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  donner  quelques 
détails  sur  le  passé  et  le  présent  de  la  gravure  sur 
verre.  Je  suis  obligé  de  parler  de  moi,  car,  lorsque  je 
me  suis  occupé  de  cette  industrie  (de  1854  à 1856), 
après  avoir  étudié  sur  place  les  produits  fabriqués  en 
Angleterre,  une  ou  deux  personnes,  en  France,  avaient 
très  modestement  tenté  d’offrir  quelques  produits  à la 
consommation  ; en  résumé,  ces  personnes  copiaient 
médiocrement  le  'procédé  anglais.  C’est  un  devoir 
pour  moi  de  constater  que  la  première  application 
industrielle  de  l’acide  fluorhydrique  à la  gravure  sur 
verre  appartient  aux  Anglais. 

Dès  mon  premier  séjour  à Londres,  je  fus  frappé  de 
ce  fait  : que  le  procédé  anglais  ne  permettrait  jamais 
le  développement  de  la  gravure  sur  verre;  que  ce 
procédé  s'opposait  à la  production  de  li  décoration 
artistique  des  surfaces  planes.  11  fallait  trouver  un 
autre  procédé.  Tout  ce  qui  a été  écrit  sur  mon 
compte  prouve  que  j’ai  su  créer  un  procédé  complè- 
tement opposé  à celui  des  Anglais  et  qui  a permis  à la 
France  d'offrir  des  produits  artistiques. 

Depuis  cette  époque,  l’industrie  de  la  gravure  sur 
verre  a pris  une  grande  importance.  Je  suis  heureux, 
messieurs,  de  profiter  — puisque  vous  avez  accepté 
de  conserver,  d’étudier  nos  dépositions  — de  ma 
comparution  devant  vous  pour  protester  hardiment 
contre  l’indifférence  des  organisateurs  des  expositions 
universelles  quand  il  s’agit  de  la  gravure  sur  verre. 
Cette  indifférence,  à l’égard  d’une  industrie  qui  repré- 
sente des  millions  d'affaires,  est  injuste.  Notre  place 
n’est  pas  dans  des  galeries  non  disposées  pour  per- 
mettre aux  membres  du  jury,  au  public,  d’apprécier 
les  efforts  de  ceux  qui  ont  créé,  perfectionné  des  pro- 
cédés qui  font  que  les  produits  français  de  la  gravure 
sur  verre  par  l’acide  fluorhydrique  sont  d’une  supé- 
riorité absolue  sur  les  produits  similaires  élrangers. 

Les  expositions  de  1867,1873  et  1878  ont  bien  dé- 
montré cette  supériorité. 

La  gravure  industrielle  sur  les  verres  et  les  glaces 
par  l’acide  fluorhydrique  a pris  un  très  grand  déve- 


loppement commercial  dans  le  monde  entier  et  surtout 
dans  l’Amérique  du  Nord. 

Quoique  quelques  maisons  en  Europe  emploient  des 
procédés  mécaniques,  elles  ne  peuvent  lutter  avec  les 
produits  de  l’industrie  américaine  sur  le  marché  amé- 
ricain,  à cause  des  droits  très  élevés  que  réclame  la 
douane.  Quant  à moi  — ce  qui  se  passe  prouve  que 
je  ne  me  suis  pas  trompé  — je  n’ai  jamais  voulu  me 
servir  des  procédés  mécaniques  pour  la  décoration  du 
verre.  Les  procédés  mécaniques  sont  utiles  lorsqu’il 
faut  reproduire  un  nombre  illimité  du  même  objet. 
Ils  rendent  de  grands  services  à la  cristallerie,  à la 
gobeleterie  ; mais  en  les  appliquant  à la  fabrication  des 
vitraux,  de  la  gravure  sur  verre,  on  acommis  une  faute 
grave  qui  a causé  des  pertes  sérieuses. 

Lorsque  j’ai  établi  ma  maison,  l'ouvrier  graveur 
n’existait  pas  et  j’ai  dû  travailler  moi-même  pour 
créer  un  personnel.  Ce  personnel,  presque  entièrement 
sorti  de  mes  ateliers,  est  représenté  par  des  chefs  de 
maisons,  des  contremaîtres. 

Aujourd’hui,  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
France,  l’ouvrier  graveur  sur  verre  par  l'acide  fluor- 
hydrique  est  facilement  rencontré. 

Si  le  véritable  ouvrier  graveur  existe,  il  m’est 
pénible  de  constater  que  les  artistes  graveurs  sont 
très  rares. 

L’explication  de  ce  fait  m’entraînerait  trop  loin,  et 
je  crois  bien  faire  en  vous  communiquant  mes  obser- 
vations sur  un  atelier  de  gravure  tel  qu’il  existe  chez 
moi. 

Sur  les  bancs  du  collège,  aux  cours  des  arts  et  mé- 
tiers, dans  tous  les  livres  de  chimie,  même  dans  ceux 
publiés  récemment,  l’acide  fluorhydrique  a été  pré- 
senté comme  un  agent  dangereux  et  dont  la  manipu- 
lation impose  de  grandes  précautions.  Vérité,  il  y a 
bien  des  années;  exagération,  depuis  que  la  gravure 
industrielle  existe;  cliché,  faute  de  questionner  les 
praticiens. 

En  indiquant  ce  qui  existe  chez  moi,  il  sera  tou- 
jours facile  de  reconnaître  les  ateliers  mal  organisés. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  fabrication  de  l’acide 
fluorydrique  avec  l’emploi  de  cet  agent;  donc,  comme 
l’acide  entre  toujours  dans  un  atelier  mélangé  à une 
certaine  quantité  d’eau  et  que  ce  mélange-type  est 
encore  modifié  par  de  nouvelles  additions  d’eau,  il  en 
résulte  que  l’ouvrier  graveur  travaille  tranquillement 
et  dans  des  conditions  de  salubrité  bien  supérieures  à 
celles  de  beaucoup  d’industries.  Pour  obtenir  le  résul- 
tat que  j’indique,  il  faut  placer  l’ouvrier  dans  un  ate- 
lier bien  aéré  et  lui  procurer  continuellement  un  air 
surchargé  d’eau,  enfin  mettre  à sa  disposition  une 
grande  quantité  d’eau.  En  adoptant  ces  trois  précau- 
tions, je  n’ai  jamais  eu  un  seul  ouvrier  malade  par 
suite  de  la  manipulation  de  l’acide. 

Ce  que  l’observation,  depuis  bien  des  années,  m’a 
permis  de  constater,  c’est  que  l’ouvrier  prédisposé 
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aux  tubercules  ou  ayant  des  tubercules  à l’état  latent, 
ou  étant  asihmatique,  ne  peut  travailler  dans  mes  ate- 
liers. Après  quelques  jours,  il  lousso,  respire  difficile- 
ment, puis  expectore  des  crachats  sanguinolents;  s’il 
persévère,  il  y a hémoptysie  complète. 

J’aborde  maintenant  la  question  principale  qui  doit 
préoccuper  l’artiste  verrier,  qu’il  soit  peintre  ou  gra- 
veur : j’ai  nommé  le  dessin. 

Dans  l’art  verrier  appliqué  à l'industrie  de  la  pein- 
ture et  de  la  gravure  sur  verre,  les  ouvriers  sont  très 
rares. 

Quant  à moi,  j’ai  modifié  cet  état  et  je  suis  arrivé  à 
un  bon  résultat  en  imposant  dans  mes  ateliers,  à mes 
jeunes  éleves-apprentis,  un  certain  nombre  d'heures 
spécialement  employées  au  dessin;  de  plus,  en  fai- 
sant suivre  les  cours  de  nos  écoles  communales  et  les 
cours  de  la  rue  de  l’École-de-Médecine. 

Mes  élèves-apprentis,  devenus  peintres  verriers  ou 
peintres  graveurs  verriers,  savent  tous  dessiner  et 
assistent  toujours  aux  différents  cours  qu’ils  ont  fré- 
quentés. C’est  un  véritable  progrès,  car  il  n’y  a pas 
bien  des  années  qu’un  ouvrier  peintre  sachant  dessiner 
était  une  exception.  C’était  le  triomphe  des  Patter 
très  habiles,  mais  ne  connaissant  pas  les  premiers 
principes  du  dessin. 

A notre  industrie,  je  voudrais  pouvoir  offrir  une 
école  modèle  où  la  science  et  l’art  seraient  démontrés. 
De  cette  école  sortiraient,  j’en  suis  convaincu,  des 
élèves  instruits  sachant  apprécier  ce  qui  constitue  le 
beau  et  qui,  contrairement  à bien  des  élèves  de  notre 
grande  école,  ne  rougiraient  pas  du  titre  d’artistes 
verriers. 

Ce  qui  manque  à notre  grand  art  décoratif  verrier, 
c’est  le  savoir  modeste  et  non  la  matière  première. 
C’est  le  franc  désir  de  respecter  ce  qui  constitue  la 
vraie  décoration  et  de  ne  pas  transformer  beaucoup 
d’ateliers  en  fabriques,  où  le  bas  prix  accepté  est 
encore  plus  élevé  que  le  médiocre  savoir  de  ceux  qui 
les  dirigent. 

J’espère,  messieurs,  que  mes  paroles  sincères,  si 
elles  contrarient  ceux  qu’elles  visent,  seront  favora- 
blement accueillies  par  vous,  car  elles  n’ont  qu’un 
but  : voir  refleurir  dans  notre  pays  ce  grand  art 
décoratif  qui  fut  surtout  un  art  bien  français  et  le 
voir  se  développer  par  les  nouvelles  ressources  (nos 
ancêtres  les  pressentaient)  que  lui  offre  l’art  nouveau 
de  la  gravure  sur  verre  par  l’acide  fluorhydrique. 

M.  Jacquemart.  Avez-vous  quelque  chose  à craindre 
de  la  concurrence  étrangère  pour  la  gravure? 

M.  Bittehlin.  En  France,  non;  sur  les  marchés 
étrangers,  oui. 

Quoique  j’aie  exécuté  quelques  travaux  en  Angle- 
terre, c’est  un  marché  fermé  à notre  industrie.  En 
Belgique,  des  ateliers  de  gravure  sur  verre  existent 
depuis  '1871  ; ils  ne  produisent  que  des  travaux  bien 
inférieurs  aux  nôtres. 


Des  verreries  de  Charleroy  ont  fabriqué  pour  l’ex- 
portation des  verres  de  couleurs  gravés  qui  étaient 
bien  loin  des  produits  similaires  fabriqués  par  les 
verreries  de  Birmingham. 

L’Allemagne  possède  des  ateliers  de  gravure  sur 
verre  qui  emploient  des  procédés  mécaniques.  Ces 
trois  pays  offrent  des  produits  vulgaires  qui  ne  vien- 
nent pas  en  France. 

Puisque  j’ai  parié  des  verres  de  couleurs,  je  crois 
utile  de  vous  signaler  les  services  rendus  aux  peintres 
et  graveurs  verriers  par  M.  Pelletier  père,  propriétaire 
des  verreries  de  Saint-Just-sur-Loire.  Cet  industriel 
fabrique  spécialement  les  verres  indispensables  à 
notre  industrie  décorative.  C’est  le  seul  verrier  qui, 
en  France,  fabrique  le  verre  rouge.  Ce  produit  remar- 
quable est  très  recherché  dans  le  monde  entier,  malgré 
les  qualités  sérieuses  du  verre  rouge  anglais. 

Maintenant,  messieurs,  quoique  cette  déposition  soit 
déjà  bien  longue,  permettez-moi  do  continuer  en 
affirmant  que  la  main-d’œuvre  dans  nos  industries  est 
élevée  et  que  nos  artistes,  nos  ouvriers  n’ont  pas  le 
droit  de  se  plaindre  de  la  difficulté  de  pouvoir  vivre 
convenablement.  Ceux  qui  se  plaignent  se  plaindront 
toujours,  car  ils  consomment  plus  qu’ils  ne  pro- 
duisent. 

Quant  aux  chefs  de  maisons,  je  suis  certain  d’être 
approuvé  en  affirmant  que  ceux  qui  arrivent  à une 
fortune  relative  sont  peu  nombreux.  Cette  affirmation 
s’explique  par  ce  fait  que,  si  la  main-d’œuvre  est 
élevée,  si  les  matières  premières  coûtent  plus  depuis 
douze  ans,  les  prix  de  vente  sont  trop  bas  et  nulle- 
ment en  rapport  avec  les  charges  imposées.  De  plus, 
il  existe  une  concurrence  malsaine  qui  est  encore 
aggravée  parle  mauvais  goût  d’une  certaine  partie  du 
public  et  par  la  faiblesse  de  quelques  architectes  qui, 
après  avoir  obtenu  — en  faveur  de  leurs  clients  — 
le  maximum  du  bon  marché,  acceptent  le  maximum 
de  ce  qui  est  contraire  aux  principes  de  l’art  déco- 
ratif. 

Depuis  quelques  années,  ce  qu’on  nomme  la  renais- 
sance des  mises  en  plomb  (ne  pas  confondre  avec  l’art 
décoratif  du  peintre  ou  graveur  verrier)  est  devenu 
une  véritable  monomanie.  Ce  qui  est  certain,  c’est 
que  dans  notre  industrie  l’accroissement  de  la  fabri- 
cation des  mises  en  plomb  n’a  pas  procuré  la  prospé- 
rité et,  de  plus,  il  a permis  à des  produits  étrangers 
devenir  lutter  contre  les  verres  de  couleurs  français: 
j’ai  indiqué  le  verre  anglais,  les  peintures  allemandes. 
Que  de  choses  à dire  sur  ces  deux  produits,  tout  en 
restant  convaincu  de  l’utilité  de  la  concurrence  ! 

Le  verre  anglais  est-il  vraiment  du  verre?  Oui, 
chimiquement  parlant,  mais  non  si  j’examine  sa  con- 
formation extérieure.  Son  aspect,  sauf  l’étàt  translu- 
cide, est  la  négation  du  verre.  Je  cherche  vainement 
ces  stries,  ces  agitations  que  procure  la  fonte  des 
matières  siliceuses.  Le  verre  anglais  est  écrasé,  mutilé, 
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torturé  et  ses  teintes  translucides  sont  louches,  tristes 
et  manquent  de  cette  fraîcheur  remarquable  qui  dis- 
tingue nos  verres  de  couleurs  français. 

Quelques  mots  seulement  sur  les  peintures  alle- 
mandes vitrifiées  qui,  surtout  depuis  deux  ans,  sont 
propagées  par  des  maisons  de  Paris.  Ces  peintures 
servent  généralement  à une  fraude  contre  laquelle  je 
proteste  hautement.  Cette  fraude  consiste  à vendre  au 
public  ignorant,  même  aux  amateurs  connaisseurs 
(que  ne  puis-je  parler!)  ces  peintures  comme  d’an- 
ciennes peintures. 

Avant  la  guerre  de  1870,  les  étrangers  seuls  ven- 
daient ces  vitraux  au  public  ou  les  revendaient  à 
quelques  magasins  d’objets  anciens.  Depuis  celte 
douloureuse  époque,  les  étrangers  sont  revenus  et 
partagent  avec  des  Français  la  vente  de  ces  imitations. 

Il  est  vraiment  pénible  dans  notre  pays  qui,  en 
d’autres  temps,  a poussé  si  loin  l’art  décoratif  sur  le 
verre,  de  voir  le  succès  accordé  à des  manifestations 
contraires  aux  vrais  principes  qui  constituent  une 
œuvre  d’art. 

Je  me  résume  : 

11  faut  offrir  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à la 
décoration  sur  verre,  à ceux  dont  l’instruction  est 
incomplète,  une  école  spéciale  où  tout  ce  qui  a rap- 
port à la  décoration  sur  verre  serait  enseigné  : his- 
toire, dessin  et  procédés  matériels  qui  sont  indispen- 
sables à ce  genre  de  décoration. 

M.  Régamey.  Vous  avez  parlé  des  États-Unis  et  de 
l’exportation  qui  avait  disparu.  Avez-vous  quelques 
renseignements  sur  l’état  de  la  peinture  sur  verre  aux 
États-Unis? 

M.  Bitterlin.  Avant  la  guerre,  on  faisait  très  peu 
d’affaires  aux  États-Unis;  depuis  elles  sont  encore 
moins  importantes. 

M.  Régamey.  Cela  tient-il  à ce  que  l'exportation 
vient  d’autres  pays? 

M.  Bitterlin.  Du  tout,  mais  les  Américains  pos- 
sèdent de  grands  ateliers  de  peinture  sur  verre  et  de 
gravure  sur  verre.  Ces  établissements  sont  bien  orga- 
nisés. Il  y a bien  des  années  (en  1837,  je  crois),  j’ai 
reçu  chez  moi  le  principal  fabricant  de  New-York  qui 
recherchait  de  nouveaux  procédés  ; depuis  cette 
époque,  la  décoration  du  verre  en  Amérique  a pris 
une  importance  très  sérieuse.  Comme  en  Amérique 
les  nouvelles  églises  se  succèdent  rapidement,  il  en 
résulte  que  les  peintres  verriers  sont  occupés  et 
obtiennent  des  prix  avantageux.  Cesartisl.es  ne  redou- 
tent pas  les  produits  étrangers  puisque  les  taxes  de  la 
douane  sont  très  élevées. 

M.  Régamey.  Depuis  combien  de  temps  celte  situa- 
tion existe-t-elle  ? 

M.  Bitterlin.  Il  y a plus  de  quinze  ans. 

M.  Régamey.  En  somme,  l’exportation  a diminué  et 
l’importation  augmenté. 

M.  Bitterlin.  Il  est  difficile  d’indiquer  le  chiffre  de 


la  diminution  puisque  la  douane  désigne  sous  la 
rubrique  : verreries,  tout  ce  qui  est  exporté;  mais  ce 
qui  est  indiscutable,  c’est  que  l’exportation  des  vitraux 
et  verres  gravés  est  insignifiante. 

L’importation  a augmenté  par  l’introduction  d<’S 
matières  premières  employées  par  les  peintres  verriers 
et  les  maisons  qui  fabriquent  spécialement  des  mises 
en  plomb.  La  gravure  sur  verre  n’emploie  jamais  de 
verres  étrangers. 

Cette  augmentation  ne  devrait  pas  exister  si  tous 
les  peintres  ou  graveurs  verriers  avaient  fait  comme 
moi.  Je  n’ai  jamais  acheté  ni  employé  un  centimètre 
carré  de  verre  anglais. 

Pour  lutter  contre  l’emploi  du  verre  anglais,  j’ai 
appliqué,  il  y a trois  ans,  un  nouveau  procédé  chi- 
mique que  j’ai  découvert.  Ce  procédé  me  permit 
d’obtenir  un  verre  granulé  laissant  aux  teintes  leur 
fraîcheur,  leur  valeur,  et  conservant  au  verre  son 
véritable  caractère. 

Ce  nouveau  procédé  — quoique  je  n’aie  encore 
livré  à la  consommation  qu’un  seul  type  comme  base 
de  fabrication  — -a  été  employé  par  certaines  maisons 
françaises  ; depuis  peu,  il  est  accepté  sur  les  marchés 
étrangers. 

M.  Régamey.  Pourquoi  ne  fabrique-t-on  pas  en 
France  ce  verre  anglais? 

M.  Bitterlin.  Il  paraît  — je  n’ai  jamais  suivi  cette 
fabrication  — que  cette  fabrication  est  très  peu  lucra- 
tive. 

Ces  verres  anglais  sont  généralement  fabriqués  en 
Écosse.  Quand  il  existe  un  stock  (ce  qui  est  fréquent), 
c’est  à Londres  qu’on  cherche  à l’écouler  par  l’inter- 
médiaire de  commissionnaires  intelligents.  Les  ache- 
teurs français,  ayant  des  fonds  disponibles,  obtiennent, 
au  comptant,  une  réduction  très  importante,  que  je 
n’ai  pas  le  droit  d’indiquer,  sur  des  prix  déjà  peu 
rémunérateurs.  U y a beaucoup  de  casse  dans  le  trans- 
port. Jamais  les  grands  établissements,  comme  Saint- 
Gobain,  qui  pourraient  très  facilement  se  livrer  à 
cette  fabrication,  n’ont  essayé  de  le  faire. 

M.  le  Président.  C’est  un  produit  de  qualité  infé- 
rieure, que  les  grands  industriels  ne  veulent  pas 
faire? 

M.  Bitterlin.  Cette  fabrication  donne  énormément 
de  déchets.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  en  résulte 
un  préjudice  pour  notre  commerce.  La  vente  de  ces 
verres  à Paris  se  fait  par  une  ou  deux  maisons  seu- 
lement. 

M.  le  Président.  Quoi  qu’il  en  soit,  notre  industrie 
française  n’est  pas  en  décadence?  Elle  est  plutôt  en 
progrès? 

M.  Bitterlin.  Le  verre  est  très  cher,  relativement 
à ce  qu’on  le  payait  avant  la  guerre.  Nous  faisons 
toujours  beaucoup  d’affaires. 

M.  le  Président.  C’est  une  industrie  prospère? 

M.  Bitterlin.  Pour  moi,  oui  ! 


M.  Jacquemart.  Que  nous  envoie  l’Allemagne? 

M.  Bitteri.in.  Elle  nous  envoie  de  la  verroterie. 
Quoique  je  connaisse  m peu  toutes  les  questions  qui 
intéressent  le  verre,  je  ne  traite  que  ce  qui  se  rapporte 
à la  peinture  et  à la  gravure.  En  ce  qui  concerne  la 
gravure,  l’Allemagne  ne  nous  envoie  pas  de  verre, 
au  contraire;  la  grande  manufacture  royale  de  Mu- 
nich se  sert  très  souvent  de  verres  fabriqués  par 
M.  Pelletier.  Je  suis  toujours  obligé  de  citer  M.  Pelle- 
tier, — et  c’est  un  devoir  que  je  remplis  avec  plaisir. 
C’est  un  ancien  ouvrier  qui  est  devenu  un  grand  in- 
dustriel, le  seul  qui  ait  fait  de  grands  sacrifices,  le 
seul  qui  nous  permette  de  lutter. 

M.  Williamson.  Est-ce  que  son  fils  ne  lui  a pas 
succédé? 

M.  Bitterlin.  Non  ; M.  Pelletier  est  toujours  à la 
tête  de  son  établissement.  Il  a quatre  fils  dont  l’un 
tient  le  dépôt  des  verreries  de  Saint-Just-sur-Loire, 
boulevard  Saint-Germain;  deux  autres  sont  verriers. 

M.  Jacquemart.  Et  ces  fonds  de  bouteille  dont  on 
se  sert  partout  ? 

M.  Bitterlin.  Il  me  faudrait  parler  toute  la  jour- 
née, tant  cetle  question  du  verre  comporte  de  déve- 
loppements. 

On  emploie  vulgairement  le  mot  de  « culs  de  bou- 
teilles »,  qui  est  impropre;  ce  n’est  jamais  avec  les 
culs  de  bouteille  qu’on  a fabriqué  les  vitraux.  Autre- 
fois, on  fabriquait  le  verre  en  boudinés  : on  produi- 
sait une  surface  plane  représentant  un  cercle  avec 
un  point  de  centre  où  était  attachée  la  canne,  et  à 
ce  point  restait  une  masse  de  verre.  On  découpait  ce 
cercle  en  parallélogrammes  pour  faire  des  vitres,  et 
il  restait  un  pelit  carré  qui  était  ce  qu’on  appelle 
improprement  le  ctil  de  bouteille.  Aujourd’hui,  ce 
qu’on  fabrique  beaucoup,  ce  que  tout  le  monde  accepte 
sous  le  nom  de  cives,  de  culs  de  bouteille,  ce  sont 
des  pieds  de  verre  fabriqués  par  des  gobeletiers. 


Quant  à moi,  je  lutte  contre  cette  fabrication,  par 
principe,  car  je  trouve  que  ce  produit  ne  convient 
nullement  à nos  habitations. 

Le  verre  à boire  est  fabriqué  en  deux  parties  par 
des  ouvriers  gobeletiers;  ce  dont  on  se  sert  pour 
cette  sorte  de  vitre,  c’est  du  pied,  dont  on  sépare  la 
canne,  de  sorte  qu’on  voit  au  milieu  un  trou,  qui  peut 
facilement  occasionner  des  blessures.  Il  y a une  ré- 
action en  ce  moment.;  on  fait  de  ces  pieds  de  verre 
dans  des  moules 

M.  Jacquemart.  Le  but  de  ma  question  était  de 
savoir  si  nous  avions  quelque  chose  à craindre  de 
l'Allemagne. 

M.  Bitterlin.  Non,  monsieur;  les  verres  de  cou- 
leur allemands  sont  très  inférieurs  aux  nôtres.  Tous 
les  beaux  verres  de  couleur  qu’on  emploie  dans  les 
grands  ateliers  de  Vienne,  de  Prague,  de  Munich, 
viennent  de  France. 

Les  verres  de  couleur  allemands  sont  très  infé- 
rieurs aux  verres  fabriqués  en  Angleterre  (ne  pas  con- 
fondre avec  le  verre  dit  anglais );  quant  aux  verres 
belges,  ils  sont  détestables.  Le  grand  triomphe  de 
notre  fabrication  est  la  grande  variété  des  teintes 
données  au  verre  et  le  verre  rouge;  le  seul  beau 
verre  rouge  qui  existe  au  monde  est  celui  de  M.  Pel- 
letier, et  la  distinction  en  est  très  facile  à faire  et 
très  intéressante  au  point  de  vue  de  l’honneur  natio- 
nal. Prenez  un  morceau  de  verre  rouge,  d’une  teinte 
mixte,  posez-le  sur  une  feuille  de  papier  imprimée; 
si  vous  pouvez  lire  au  travers,  vous  êtes  sûr  que  c’est 
un  verre  fabriqué  chez  M.  Pelletier,  — il  est  absolu- 
ment transparent.  MM.  Chance,  les  grands  verriers 
de  Birmingham,  fabriquent  un  verre  rouge  qui  ap- 
proche de  celui  de  M.  Pelletier;  quant  au  verre 
belge,  c’est  un  vrai  bloc  d’acajou. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, de  votre  déposition. 


SEANCE  DU  MARDI  30  JANVIER  1883 


Présidence  de  M.  LOGEROTTE 


DEPOSITION  DE  M.  MARCILHACY 

INDUSTRIE  DES  SOIERIES  ET  DES  TISSUS  DE  SOIE  MÉLANGÉS  DE  COTON  OU  DE  LAINE. 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  faire 
connaître  à la  commission  la  situation  générale  de 
votre  industrie  ? Vous  pourrez  également  nous  donner 
les  renseignements  particuliers  qui  vous  sembleront 
intéressants. 

M.  Marcilhacy.  Je  dois  déclarer  d’abord,  mes- 
sieurs, que  la  nature  de  mon  commerce  ne  se  rattache 
pas  du  tout  à l’art.  Je  vends  des  soieries  noires  unies 
que  j’achète  en  grande  partie  à Lyon,  et  je  ne  pourrai 
vous  renseigner  que  sur  l’etat  actuel  des  affaires  gé- 
nérales de  cette  place,  et  aussi,  au  point  de  vue  spé- 
cial, de  celles  qui  se  rapportent  à mon  commerce. 

Après  les  traités  de  1860,  la  fabrique  de  Lyon  a pris 
un  grand  développement,  surtout  dans  le  commerce 
des  soieries  noires.  Nous  avions  des  débouchés  con- 
sidérables, tant  en  Europe  qu’outre-mers,  et,  de 
p'us,  la  mode  était  de  porter  de  l’uni  : tout  le  monde 
en  portait.  Il  en  est  résulté  un  accroissement  consi- 
dérable dans  la  fabrication  et  la  vente.  Mais  cette  si- 
tuation s’est  modifiée.  Après  l’exposition  de  1867, 
nous  avons  eu  à compter  avec  certaines  concurrences 
qui,  jusque-là,  n’avaient  rien  produit,  notamment 
avec  les  concurrences  italienne  et  allemande,  — au- 
tant prussienne  qu’autrichienne.  Nous  avons  eu  en- 
suite à compter  avec  l’augmentation  des  droits  sur  les 
soieries  à leur  entrée  en  Amérique,  et  même  dans 
certains  États  de  l’Europe.  Depuis  cette  époque,  notre 
commerce,  quoique  toujours  prospère,  a cependant 
décliné  un  peu,  et  nous  souffrons  depuis  un  an  à dix- 
huit  mois.  La  vente  des  soieries  unies  a beaucoup  di- 


minué, soit  par  les  changements  de  la  mode,  soit  par 
la  fermeture  des  débouchés  que  nous  avions  autre- 
fois, soit  par  l’élévation  des  droits  excessifs  qui  nous 
ont  été  opposés  à l’étranger,  soit  par  la  fabrication  à 
laquelle  se  sont  livrés  des  pays  que  nous  avions  four- 
nis jusqu’à  présent. 

Voici  quelques  chiffres  qui  vous  renseigneront. 
L’Italie,  qui  fournissait  à la  France  pour  1,200,000  fr. 
de  soieries  environ,  il  y a quinze  ans,  en  fournit  au- 
jourd’hui pour  25  millions. 

Maintenant,  la  place  de  Lyon  pourrait-elle  lutter 
contre  l’Italie?  Je  crois  qu’elle  le  peut.  Malheureuse- 
ment, outre  les  gros  frais  généraux  que  la  fabrique 
de  Lyon  doit  supporter,  comme  tout  le  commerce  en 
France,  il  y a peut-être  à Lyon  un  peu  de  paresse  : 
on  ne  fait  pas  d’assez  grands  efforts  pour  étendre  ses 
relations,  et  cela  autant  à l’intérieur  qu’à  1 extérieur. 
11  en  résulte  que  nous  sommes  envahis  par  des  Ita- 
liens et  des  Allemands  qui  viennent  proposer  leurs 
produits,  qu’ils  arrivent  à vendre  à force  d’insistance. 
Mais  la  fabrique  de  Lyon  pourrait  se  defendre  avan- 
tageusement contre  cette  concurrence,  et  il  serait 
peut-être  utile  que  la  commission  d’enquête  eût,  sur 
ce  point,  l’avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 

En  ce  qui  concerne  l’Allemagne,  notre  situation 
n’est  pas  favorable.  En  effet,  le  traité  de  Francfort 
nous  impose  de  donner  à l’Allemagne  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  tandis  qu’elle,  qui  n’a 
pas  de  traité,  nous  applique  les  tarifs  généraux,  qui 
sont  à un  taux  plus  élevé  que  par  le  passé.  Aussi, 


depuis  4870,  nos  affaires  avec  ce  pays  sont  nulles; 
c’est  lui  qui  nous  en  vend,  d’autant  plus  qu’il  a réussi 
dans  une  fabrication  de  velours  uni,  qui  se  fait 
autrement  qu’à  Lyon.  Lyon  n’a  pu  parvenir  à pro- 
duire cet  article  à aussi  bon  marché  que  les  Alle- 
mands. Ceux-ci  ont  les  ouvriers  à bas  prix;  ces  ou- 
vriers ne  sont  pas  habitués  au  bien-être  des  nôtres, 
et  il  en  résulte  un  avantage  considérable  au  point  de 
vue  du  bon  marché  des  produits.  Je  pense,  néan- 
moins, que  Lyon  pèut  arriver  à améliorer  sa  situation 
à ce  point  de  vue,  mais  à la  condition  de  ne  pas  per- 
sister dans  les  vieilles  routines. 

M.  Giroud.  Le  prix  de  la  soie  n’a-t-il  pas  sensible- 
ment diminué  sur  le  marché  français  depuis  qu’on  y 
importe  directement  des  soies  de  Chine? 

M.  Marcilhacy.  Oui,  cette  importation  a exercé  une 
iufluence,  mais  non  pas  absolue,  parce  que  la  soie  de 
Chine  ne  peut  pas  recevoir  les  mêmes  emplois  que  la 
soie  de  France,  d'Italie  ou  d’Espagne.  L’influence  la 
plus  grande  qui  se  soit  fait  sentir,  c’est  le  mauvais 
état  des  affaires  : la  matièie  étant  abondante,  il  y a 
baisse  dans  ies  prix. 

Je  ne  fais  pas  allusion,  bien  entendu,  aux  écarts 
qui  se  sont  produits,  en  1876,  dans  les  prix  de  la  soie, 
et  qui  ont  eu  pour  cause,  dit-on,  des  spéculations  de 
la  part  de  maisons  de  banque.  Le  prix  de  la  soie, 
en  1876,  s’est  élevé  de  60  francs  jusqu’à  120  francs; 
puis  la  spéculation  a abandonné  la  matière  et  les  prix 
anciens  sont  revenus. 

Actuellement,  la  place  de  Lyon  souffre  beaucoup, 
et  le  temps  seul  peut  porter  remède  à cette  situation. 
Le  dévergondage  de  spéculation  qui  s’est  produit  l’an 
dernier  a porté  un  grand  trouble  dans  l’économie  du 
commerce  de  Lyon.  Tout  le  monde  a spéculé,  depuis 
l’ouvrier  jusqu’au  négociant;  tout  le  monde  a gagné 
beaucoup  d’argent,  nominalement,  puis  tout  le  monde 
a beaucoup  perdu,  et  on  a besoin  de  travailler,  au- 
jourd’hui, pour  rentrer  dans  une  situation  normale. 
Mais,  encore  une  fois,  avec  du  travail,  on  peut  y 
arriver  sûrement. 

M.  Laussedat.  Un  professeur  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  est  allé  en  Allemagne,  dans  la  Prusse 
rhénane,  à Crefeld  et  à Eberfeld,  où  il  a constaté 
des  efforts  considérables  au  point  de  vue  de  l’ensei- 
gnement. Les  écoles  sont  très  suivies;  on  cherchesurtout 
à y développer  le  goût.  Les  étoffes  fabriquées  dans 
ces  villes  sont  d’un  prix  élevé,  et  elles  paraissent 
travaillées  avec  beaucoup  de  soin. 

M.  Marcilhacy.  Ces  renseignements  De  sont  pas 
tout  à fait  exacts,  au  point  de  vue  de  la  qualité  des 
produits  qui  viennent  de  ce  pays.  Ces  articles  sont 
relativement  communs,  quand  on  les  compare  à ceux 
de  Lyon.  Ainsi  les  velours  façonnés  à bas  prix  qu’on 
emploie  pour  la  confection  des  robes  et  manteaux  se 
fabriquent  dans  la  Prusse  rhénane,  tandis  que  les 
beaux  velours  sont  produits  à Lyon  et  aussi  en  Pi- 


cardie, où  la  maison  Duché  et  Reyrel,  de  Paris,  a 
installé  une  fabrique  qui  réussit  très  bien.  Je  puis  en 
parler,  parce  que  je  suis  en  rapports  très  suivis  avec 
cette  maison. 

M.  Laussedat.  On  m’a  parlé  d’étoffes  valant  jusqu’à 
150  francs  le  mètre  carré,  et  que  les  Allemands  pro- 
duiraient en  grande  quantité. 

M.  Marcilhacy.  Je  crois  qu’il  y a là  une  erreur. 
Ces  articles  ne  pourraient  servir  que  pour  l’ameuble- 
ment; or,  en  ce  qui  concerne  les  étoffes  d’ameuble- 
ment, de  grand  style,  nous  n’avons  aucune  concur- 
rence à redouter.  D’ailleurs,  on  vous  renseignera  sur 
ce  point  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

M.  Laussedat.  Les  Allemands  ont  pu  organiser, 
nous  a-t-on  dit,  des  écoles  de  dessin  dans  de  bonnes 
conditions.  Il  paraît  que,  à Lyon,  d’après  ce  que  nous 
a appris  M.  Natalis  Rondot,  dans  une  déposition  an- 
térieure, on  ne  parvient  pas  a installer  des  écoles 
donnant  des  résultats  satisfaisants. 

M.  Marcilhacy.  Au  point  de  vue  de  la  question  des 
écoles,  M.  Natalis  Rondot  a pu  vous  renseigner, 
messieurs,  bien  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  parce 
qu’il  a toute  la  compétence  en  cette  matière.  Je  croyais 
qu’il  y avait  deux  écoles  spéciales  de  dessin  à Lyon  : 
l’école  Lamartinière  et  une  autre. 

M.  Laussedat.  Oui,  il  y a des  écoles;  mais  M.  Na- 
talis Rondot  se  plaignait  de  ce  qu’elles  ne  fussent 
pas  fréquentées.  Je  crois  me  rappeler  les  paroles  de 
M.  Rondot.  Il  nous  disait  qu’on  avait  peine  à réunir 
vingt  élèves  dans  une  école  de  dessin,  tandis  que  les 
écoles  allemandes  comptent  leurs  élèves  par  cen- 
taines. 

M.  Marcilhacy.  Ces  renseignements  corroborent 
ce  que  j’ai  dit  sur  l’insouciance  qu’on  peut  reprocher 
aux  Lyonnais.  M.  Rondot  aurait  pu  ajouter  que  si 
les  Lyonnais  négligent  de  fréquenter  l’école,  en  re- 
vanche les  cours  sont  assidûment  suivis  par  des 
Suisses  et  des  Italiens. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  la  chambre  de  commerce 
— dont  j’ai  l’honneur  de  faire  partie  — a fait  les  plus 
grands  efforts  pour  obtenir  de  bons  résultats  par  les 
écoles.  Elle  en  a créé  encore  dernièrement  une  troi- 
sième, dite  des  hautes  études  commerciales,  dans  le 
but  de  donner  aux  jeunes  gens  l’instruction  néces- 
saire pour  devenir  de  bons  négociants  ou  banquiers, 
des  consuls  aussi.  Indépendamment  des  écoles  pro- 
fessionnelles fondées  par  diverses  industries,  je  crois 
que  nos  écoles  spéciales  de  dessin  et  d’études  sont 
beaucoup  plus  fréquentées  que  celles  de  Lyon,  parce 
que,  à Lyon,  je  le  répète,  on  se  repose  un  peu  trop 
sur  les  succès  d’autrefois. 

M.  le  Président.  Personne  n’a  de  questions  à 
poser? 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  des  intéressants 
renseignements  que  vous  avez  fournis  à la  commis- 
sion d’enquête. 
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DÉPOSITION  ÉCRITE  DE  M.  DIEUTEZARD 

PASSE  MENTERIE 


La  passementerie  haute  nouveauté,  qui  est  mon 
industrie,  donne  lieu  à un  travail  très  irrégulier 
comme  quantité  et  comme  façon;  cela  lient  au  peu  de 
fixité  de  la  mode.  Il  résulte  de  cette  situation,  que  je 
n’ai  rien  de  réglé  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
ouvriers  que  j’occupe,  et  dont  le  gain  est  aussi  très 
variable,  ceux-ci  travaillant  à la  tâche.  Un  ouvrier 
peut  gagner  par  jour  de  12  à 45  francs,  ou  à peine  de 
4 à 5 francs,  et  cela  suivant  la  presse  ou  le  peu  de 
demandes. 

J’avais,  il  y a dix  ans,  cinquante  métiers  chez  moi 
et  une  centaine  au  dehors;  je  n’ai  plus  aujourd’hui 
aucun  des  ouvriers  qui  y étaient  occupés,  les  articles 
qu’ils  fabriquaient  n’étant  plus  demandés  et  l’Alle- 
magne ayant  envahi  notre  marché.  — Du  reste,  au- 
jourd’hui, la  plupart  des  nations  fabriquent  et  se 
suffisent,  ou  à peu  près,  pour  les  articles  courants 
concernant  notre  industrie.  Autrefois  nous  avions  un 
grand  débouché  en  Amérique,  les  commissions  impor- 
tantes que  nous  avions  chaque  saison  se  sont  réduites 
successivement  et  sont  devenues  si  insignifiantes  que 
nous  les  considérons  comme  un  échantillonnage,  dont 
les  modèles  servent  à l’Allemagne,  qui  les  copie  et 
qui  établit  ainsi  une  concurrence  que  nos  prix  de 
main-d’œuvre  et  de  frais  généraux  si  élevés  nous 
empêchent  de  combattre. 


En  Allemagne,  il  existe  beaucoup  d’écoles  profes- 
sionnelles : à Erfeld,  à Elberfeld,  et  dans  plusieurs 
autres  villes.  Notamment,  je  sais  que  l’Autriche  en 
possède  également  un  grand  nombre,  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  m’ayant  demandé,  en  1873,  de  lui 
céder,  pour  ses  écoles  professionnelles,  la  vitrine  que 
j’avais  envoyée  à Vienne.  A Paris,  nous  n’avons  qu’une 
école  professionnelle  qui  a été  organisée  il  y a quel- 
ques mois  seulement  et  qui  a été  fondée  par  les 
Chambres  syndicales  de  la  passementerie,  de  la  den- 
telle et  de  la  broderie  réunies.  Cette  école  qui  fonc- 
tionne dans  une  des  salles  des  Arts  décoratifs,  que 
l’administration  a mise  gracieusement  à la  disposition 
des  chambres  syndicales,  est  trop  éloignée  de  certains 
centres,  bien  qu’il  y vienne  un  certain  nombre 
d’élèves;  mais  ils  ne  sont  pas  en  quantité  suffisante 
pour  que  notre  industrie  puisse  promptement  espérer 
un  heureux  résultat. 

Mon  avis  est  qu’une  école  professionnelle  e.-t  indis- 
pensable dans  chacun  des  arrondissements  où  la  fabri- 
cation de  la  passementerie  est  implantée,  et  que  le 
gouvernement  favorise  et  protège  ces  écoles  pour  que 
celle  industrie,  essentiellement  parisienne,  conserve 
cette  supériorité  de  bon  goût  et  de  bonne  fabrication 
qui  lui  a toujours  été  acquise. 


DÉPOSITION  DE  M.  ESTRAGNAT 

BRODERIES 


M.  le  Président.  Voudriez-vous,  monsieur,  don- 
ner à la  commission  des  renseignements  sur  l’état  de 
votre  industrie,  tant  au  point  de  vue  général  qu’au 
point  de  vue  particulier,  et  sur  la  situation  des  ou- 
vriers que  vous  occupez? 

M.  Estragnat.  Depuis  cinq  ou  six  ans,  notre  in- 


dustrie traverse  une  phase  mauvaise  et  qui  ne  fait 
que  s’accentuer.  La  mode  s’est  retirée  de  la  mousse- 
line brodée  pour  les  beaux  articles,  et  pour  l’article 
ordinaire  la  mécanique  est  venue  tuer  le  goût 
français. 

Nous  devons  chercher  à produire  à bas  prix,  sans 
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nous  inquiéter  du  dessin  ni  de  la  qualité,  ce  qui  était 
nos  deux  points  de  supériorité  sur  la  Suisse,  notre 
seule  concurrente. 

M.  le  Président.  Notre  goût  reste  toujours  supé- 
rieur ? 

M.  Estragnat.  Oui,  mais  on  ne  fait  pas  d’achats 
très  importants;  on  se  sert  de  nos  dessins,  que  l’on 
peut  faire  reproduire  à des  prix  pl iis  bas.  Je  suis 
protectionniste,  dans  l’intérêt  de  mon  industrie  et,  je 
crois,  encore  plus  dans  l’intérêt  de  mon  pays,  dont 
les  industries,  en  général,  ne  peuvent  supporter  la 
concurrence,  même  sur  le  marché  français. 

La  ville  de  Tarare,  que  je  représente  ici,  souffre 
beaucoup  de  la  réduction  des  salaires  et  du  manque 
de  travail.  Nos  ouvrières  sont  patientes  et  bonnes; 
elles  acceptent  cette  situation,  qui  dure  depuis  trop 
longtemps. 

M.  Jules  Comte.  Dans  quelle  proportion  les  salaires 
ont-ils  été  réduits? 

M.  Estragnat.  De  30  à 40  pour  100,  et  encore  ne 
pouvons-nous  pas  toujours  donner  de  l’ouvrage  aux 
ouvrières  du  dehors.  Elles  gagnent  de  90  centimes  à 
à 1 franc.  Les  ouvrières  des  ateliers  à la  mécanique 
se  font  de  1 fr.  90  à 2 francs. 

M.  le  Président.  Continuez-vous  à trouver  des  ou- 
vrières, malgré  la  situation  difficile  de  l’industrie? 

M.  Estragnat.  Pour  la  broderie  à la  mécanique, 
comme  elles  sont  sûres  de  leur  journée,  nous  en 
trouvons  facilement;  mais  pour  la  broderie  à la  main, 
dans  dix  ans  il  n’en  existera  plus. 

Nous  travaillons  pour  le  Mobilier  national;  nous 
ne  faisons  pour  les  commandes  que  de  la  broderie 
très  soignée  et  à la  main. 

Nous  avons  beaucoup  de  peine  à trouver  des  ou- 
vrières. 

M.  Williamson.  Vous  nous  faites,  en  effet,  atten- 
dre assez  longtemps  vos  fournitures. 

M.  Estragnat.  Les  ouvrières,  ne  gagnant  rien, 
abandonnent  notre  industrie. 

M.  le  Présidet.  Où  se  forment-elles? 

M.  Estragnat.  Elles  se  forment  chez  elles;  la  mère 
apprend  à sa  fille, etce  qu’elles  gagnentà  elles  deux  sert 
à accroître  le  bien-être. 

Pour  la  machine,  elles  se  forment  entre  elles  : 
c’est  un  petit  apprentissage. 

M.  Régamey.  Étant  donné  un  même  modèle,  y a- 
t-il  une  différence  sensible,  au  point  de  vue  de  l’art, 
entre  le  travail  fait  à la  mécanique  et  le  travail  fait  à 
la  main  ? 

M.  Estragnat.  Nous  pouvons  tout  faire  à la  ma- 
chine, mais  c’est  la  perfection  de  la  forme  qui  man- 
que souvent;  car  l’ouvrière  suit  sa  machine,  qui  fait 
6 à 800  points  à la  minute,  sans  s’inquiéter  de  la 
forme. 

M.  le  Président.  Il  y a cependant  encore  de  beaux 
ameublements;  comment  satisfait-on  aux  demandes? 


M.  Estragnat.  Par  des  articles  en  dehors  de  notre 
industrie. 

M.  le  Président.  Les  nouveaux  ameublements  pa- 
risiens sont  faits  avec  goût,  et  dans  les  maisons  riches, 
avec  un  grand  luxe  : vos  maisons  doivent  pouvoir 
satisfaire  ces  besoins.  L’étranger  vous  fait-il,  au  point 
de  vue  du  goût  et  du  luxe,  une  concurrence  sérieuse? 

M.  Cernesson.  Le  déposant  voudrait-il  d’abord 
indiquer  d’une  façon  précise  quelle  est  son  industrie 
particulière  dans  l’ameublement? 

M.  Estragnat.  Nous  ne  faisons  que  les  rideaux. 

M.  Cernesson.  Les  rideaux  blancs? 

M.  Estragnat.  Nous  ne  faisions  que  le  rideau 
blanc;  mais,  avec  les  exigences  de  la  mode,  nous 
avons  ajouté  la  broderie  en  couleur. 

M.  Lauth.  Je  ne  comprends  pas  bien  la  situation. 
Vous  dites  que  voire  industrie  souffre,  non  pas  parce 
qu’elle  se  trouve  dans  un  état  de  crise,  mais  parce 
que  le  goût  des  consommateurs  a changé:  quelle  satis- 
faction dès  lors  pourrait-on  vous  donner?  Comme 
vous  l’avez  dit  vous-même,  on  ne  remonte  pas  le 
courant;  si  la  consommation  ne  vient  pas  à vous, 
c’est  que  votre  industrie  est  malade,  sinon  morte. 

M.  Estragnat.  Notre  industrie  des  rideaux  blancs 
à la  mécanique  marcherait  encore  bien,  mais  la  Suisse 
nous  tue. 

M.  Lautii.  Pourquoi? 

M.  Estragnat.  Parce  qu’elle  fabrique  pour  rien  ; 
elle  a même  abandonné  la  mécanique,  trouvant  à 
produire  à la  main  meilleur  marché  que  nous. 

M.  Lauth.  Vous  parlez  de  Saint-Gall? 

M.  Estragnat.  Oui.  La  Suisse  inonde  notre  mar- 
ché, et  en  prévision  de  l’élévation  des  droits,  ils  ont 
envoyé  en  dépôt  à Tarare  de  la  marchandise  pour 
plusieurs  années. 

M.  Williamson.  Les  traités  de  commerce  ne  sont 
pas  favorables  à votre  industrie.  Ces  produits  payent- 
ils  des  droits  élevés  pour  entrer  en  France? 

M.  Estragnat.  Avec  le  nouveau  mode  de  percep- 
tion des  droits,  on  évite  la  fraude,  et  nous  sommes 
un  peu  mieux  protégés;  mais  ce  n’est  que  10  à 15 
pour  100,  et  aux  prix  de  nos  concurrents,  il  nous  fau- 
drait une  protection  plus  efficace. 

M.  le  Président.  Pour  les  articles  à bon  marché, 
vous  ne  pouvez  lutter  avec  la  Suisse  et  avec  l’Alle- 
magne; pour  les  articles  de  luxe  vous  pouvez  encoro 
lutter,  seulement  vous  rencontrez  une  concurrence 
plus  sérieuse  qu’autrefois. 

M.  Estragnat.  L’industrie  de  Tarare  est  bien  une 
industrie  de  luxe,  mais  aussi  de  consommation  cou- 
rante dont  les  produits  se  vendaient  beaucoup  et  se 
vendraient  encore  sans  la  concurrence. 

M.  le  Président.  Et  les  machines? 

M.  Estragnat.  Non,  car  nous  avons  les  mêmes. 
Nous  pourrions  lutter  surtout  dans  les  moments  de 
crise,  si  nous  étions  suffisamment  protégés. 
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M.  Cernesson.  Est-ce  que  vous  ne  pourriez  pas 
chercher  à faire  des  dessins  qui  soient  en  rapport 
avec  le  travail  de  la  machine? 

M.  Estragnat.  C’est  ce  que  nous  faisons. 

M.  Cernesson.  C’est  peut-être  le  moyen  d’arriver 
à différencier  l’industrie  française  de  l’industrie  des 
autres  pays. 

M.  Estragnat.  Nos  concurrents  viennent  chercher 
leurs  dessins  en  France. 

M.  Cernesson.  La  plupart  des  industriels  nous  ont 
dit  en  effet  que  les  dessins  étaient  faits  en  France. 

M.  Estragnat.  En  consultant  les  collections  étran- 
gères, nous  tâchons  de  produire  aussi  bon  marché, 
car  les  dessins  sont  souvent  peu  importants  : une 
rose,  une  tulipe. 

M.  Cernesson.  Quand  c’est  bien  fait... 

M.  Estragnat.  Je  parle  des  articles  bon  marché; 
le  dessin  est  peu  de  chose,  car  l’ouvrière  le  dénature 
facilement  avec  sa  machine. 

M.  Cernesson.  Le  travail  à la  machine  devrait  être 
plus  régulier. 

M.  Estragnat.  Non;  la  machine  fait,  comme  je  l’ai 
dit,  6 à 800  points  à la  minute,  et  l’ouvrière  suit  avec 
peine  son  dessin. 

M.  Lauth.  Quels  droits  d’entrée  payent  les  Suisses? 

M.  Estragnat.  10  à 15  pour  100. 

M.  le  Président.  Et  que  payent  nos  produits  pour 
entrer  chez  eux? 

M.  Estragnat.  Rien.  Ils  ne  nous  craignent  pas. 


M.  le  Président.  Et  en  Allemagne? 

M.  Estragnat.  En  Allemagne,  nous  payons  cher. 
Les  Allemands  nous  envoient  de  Saxe  de  très  beaux 
produits  sur  tulle  : nous  sommes  malheureusement 
leurs  tributaires. 

M. Gerspach. Y a-t-il  quelques  fabriques  qui  fassent 
des  modèles  représentant  la  figure  comme  M.  Mazerolle 
en  avait  dessiné,  en  1878,  pour  la  maison  de  Blanc? 
Je  parle  de  rideaux,  par  exemple,  qui  coûteraient  12 
à 1,500  francs  pièce,  des  articles  d’exception. 

M.  Estragnat. .Ce  sont  des  pièces  d’exposition;  la 
maison  de  Blanc  fait  des  choses  splendides,  mais  ce 
sont  des  articles  d’une  vente  très  restreinte  et  diffi- 
ciles à produire. 

M.  Gerspach.  Le  modèle  au  simple  trait  doit  être 
payé  500  francs  au  moins  ? 

M.  Estragnat.  Plus  que  cela!  Un  dessinateur  ne 
se  contente  pas  de  ces  prix. 

M.  Gerspach.  Ces  articles  ne  constituent  pas  une 
production  suivie? 

M.  Estragnat.  Non,  mais  c’est  intéressant  au  point 
de  l’art,  car  l’industrie  générale  en  retient  toujours 
quelque  chose.  Tandis  que  notre  industrie,  qui  se 
chiffre  par  millions,  produit  de  moins  jolis  articles, 
mais  fait  vivre  beaucoup  plus  de  monde;  cela  mérite 
d’êlre  pris  en  considération. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  fournir 
à la  commission. 


DEPOSITION  DE  M.  DUPLAN 

ÉTOFFES  POUR  AMEUBLEMENT 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  rensei- 
gner la  commission  d’enquête  sur  la  situation  de 
votre  industrie? 

M.  Duplan.  Je  commencerai  par  vous  demander, 
messieurs,  si  je  dois  vous  entretenir  de  l’industrie  en 
général  de  l’ameublement  ou  si,  au  contraire,  je  ne 
dois  m’occuper  que  d’une  partie  de  cette  industrie, 
mais  d’une  partie  très  importante  et  qui  exigera  un 
peu  de  temps  pour  la  faire  connaître  : je  veux  parler 
de  l’industrie  d’Aubusson,  où  j’ai  ma  manufacture.  Je 
suis  un  représentant  de  cette  industrie  qui  se  com- 
plète par  la  fabrication  de  Roubaix  et  de  Lyon. 


M.  le  Président.  La  commission  sera  heureuse  de 
vous  entendre,  monsieur,  sur  tous  les  points  que  vous 
voudrez  traiter  devant  elle. 

M.  Duplan.  Je  commencerai  par  parler  de  l’indus- 
trie d’Aubusson  et  j’indiquerai  les  mesures  que  je 
crois  utile  de  prendre  pour  son  développement. 

L’industrie  de  la  tapisserie  d’Aubusson,  aujourd’hui, 
n’a  pas  de  concurrence  sérieuse  en  Europe;  par  con- 
séquent, au  point  de  vue  des  droits  de  douane,  elle 
ne  réclame  aucune  protection.  Nous  sommes  à l’aise 
de  ce  côté.  Ce  que  nous  demanderions  seulement  au 
gouvernement  — et  je  crois  que  les  députés  du  dé- 
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partement  s'occupent  de  celte  question  — ce  serait 
de?  encouragements  pour  l’enseignement  d’art  au  point 
de  vue  technique,  au  point  de  vue  intellectuel  et 
surtout  au  point  de  vue  des  yeux. 

Il  existe  à Aubusson  une  école  de  dessin  que  l’ini- 
tiative privée  a contribué  à fonder  dans  une  certaine 
mesure.  Il  n’y  a à Aubusson  qu’un  très  petit  nombre 
de  maisons  importantes  comme  maisons  de  produc- 
tion ; lorsqu’il  a été  question  de  fonder  une  école  de 
dessin,  on  a fait  appel  à ces  maisons  importantes,  elles 
ont  répondu,  mais  dans  une  mesure  très  limitée.  Le 
gouvernement,  sollicité  aussi,  a bien  voulu  accorder 
une  subvention  de  2,800  francs,  je  crois,  pour  l’in- 
stallation de  l’école  de  dessin  linéaire  et  de  tissage. 
La  ville  d’Aubusson,  qui  n’est  pas  très  riche,  a fait 
un  sacrifice  à peu  près  équivalent  : elle  a fourni  le 
bâtiment  de  l’école  et  donné  une  subvention  de 
2,200  francs;  le  département  a accordé  500  francs,  et 
deux  maisons  des  plus  importantes,  la  maison  Bra- 
quenié  et  la  mienne,  se  sont  engagées  à fournir  gra- 
tuitement à l’école,  les  métiers  et  les  matières  teintes 
nécessaires  à l’enseignement.  Eh  bien,  j’ai  constaté, 
lors  de  mon  dernier  voyage  à Aubusson,  les  bons 
résultats  obtenus  par  cette  fondation  et  le  bon  état  de 
l’école.  Je  lui  ai  fait  avoir  un  encouragement,  en 
quelque  sorte,  à la  dernière  exposition  de  Y Union  des 
Arts  décoratifs.  J’occupais  chez  moi  un  petit  dessi- 
nateur plein  de  bonne  volonté  surtout,  mais  qui 
n’avait  jamais  appris  à travailler  qu’avec  son  père, 
artiste  relativement  médiocre  naturellement,  puisque 
lui-même  n’avait  reçu  aucun  enseignement  théorique. 
Ce  jeune  homme  a travaillé  — il  a été  mis  hors  con- 
cours pour  ne  pas  décourager  les  autres  jeunes  gens 
qui  en  savaient  moins  que  lui  — et  il  a obtenu  une 
médaille  de  YUnion  centrale  des  Arts  décoratifs. 
Celte  récompense  a fait  grand  bruit  dans  le  pays  qui 
est  un  peu  primitif  et  où  les  ouvriers,  surtout  les 
ouvriers  tapissiers,  se  ressentent  de  leur  ancienne 
origine  qui  est,  dit-on,  sarrasine. 

Je  demande  à la  commission,  je  demanderai  aussi 
au  gouvernement,  de  nous  aider  à agrandir,  à déve- 
loppernotre  écolequi  donne  déjàl’enseignementà80ou 
100  jeunes  gens  qui  suivent  un  cours  élémentaire  de 
dessin,  dessin  linéaire  et  cours  de  tissage.  Il  y a 
aussi  un  cours  supérieur  de  dessin  sui  vi  par  30  élèves 
choisis  parmi  les  plus  forts  du  cours  élémentaire;  ils 
sont  poussés  un  peu  plus  loin  dans  leur  enseignement 
par  un  professeur  de  talent  qui  sort  des  Gobelins. 

A cet  égard,  je  dirai  que  notre  professeur  principal 
est  un  homme  démérité  dont  je  n’ai,  personnellement, 
qu’à  me  louer.  Je  lui  ai  fait  des  compliments  et  je  ne 
voudrais  nullement  porter  atteinte  à sa  situation,  mais 
il  a une  position  particulière  qui  lui  est  imposée  par 
la  modicité  des  ressources  de  notre  école,  c’est-à-dire 
qu’il  est,  à la  fois,  fabricant,  professeur  de  dessin  et 
directeur  de  l’école.  Par  cette  situation  même,  il 


porte  ombrage  à ses  confrères,  les  autres  fabricants. 
Je  ne  m’en  préoccupe  pas,  quant  à moi,  parce  que 
c’est  un  homme  qui  rend  des  services;  mais  j’ai  su 
qu’un  grand  nombre  de  personnes  refusaient  de  don- 
ner une  subvention  à l’école  parce  que  c’était  un  de 
leurs  confrères  qui  était  placé  à la  tête  de  l’école  et 
parce  que,  disaient-elles,  il  tirait  profit  de  cette 
double  situation,  et  comme  professeur  et  comme 
industriel;  c’est-à-dire  qu’elles  trouvaient  que  ses 
produits  étaient,  en  quelque  sorte,  privilégiés. 

Je  crois  utile  de  donner  ces  renseignements  parce 
que  je  suis  en  présence  de  M.  le  sous-secrétaire  d’État 
des  beaux-arts.  Un  véritable  service  à rendre  à notre 
industrie  serait  de  nous  donner  un  professeur  de  des- 
sin et  de  lissage  sortant  des  Gobelins.  J’ai  fait  autre- 
fois cette  demande  au  gouvernement,  mais  elle  n’a 
pas  été  accueillie  favorablement. 

Vous  savez,  messieurs,  que  sous  Louis  XIV,  à une 
époque  où  l’industrie  de  ce  pays  était  plus  importante, 
on  envoyait  tous  les  ans  à Aubusson,  des  professeurs 
des  Gobelins,  non  seulement  des  professeurs  de  tis- 
sage, mais  aussi  des  professeurs  de  chimie  appliquée 
à la  teinture,  ce  qui  est  une  partie  très  importante  de 
notre  industrie. 

Mes  conclusions  sont  donc  celles-ci.  J’insiste  pour 
que  la  commission  veuille  bien  faire  bon  accueil,  dans 
l’intérêt  de  l’industrie  d’Aubusson,  à la  demande  qui 
tend  à donner  un  grand  développement  à l’école 
actuelle,  qui  rend  déjà  de  bien  grands  services  et  qui 
est  appelée  à en  rendre  de  plus  grands  encore,  si  l’on 
veut  lui  fournir  les  moyens  do  vivre  et  de  se  dévelop- 
per. 

M.  Gerspach.  Parlez-vous  d’un  professeur  de  tapis- 
serie ? 

M.  Duplan.  Oui,  je  parle  d’un  professeur  de  tissage 
pour  la  tapisserie  d’Aubusson.  Le  professeur  actuel 
est  fort  intelligent,  très  habile  ; il  a rendu  d’éminents 
services  à l’industrie  du  pays,  mais  il  nous  faudrait, 
comme  je  l’ai  indiqué,  un  homme  plus  indépendant, 
un  homme  qui  ne  soit  pas  en  même  temps  industriel 
et  professeur  et  qui,  puisse  consacrer  tout  son  temps 
à la  direction  de  l’école.  Le  professeur  actuel  touche 
2,500  ou  2,600  francs  par  an;  c’est  insuffisant  pour 
ses  besoins  et  l’on  s’explique  qu’il  ne  puisse  donner 
qu’un  temps  très  limité  à l’école.  Nous  voudrions 
avoir  un  homme  comme  lui,  mais  s’occupant  exclu- 
sivement de  l’école,  et  il  est  possible,  il  est  même  pro- 
bable que  si  on  lui  donnait  un  traitement  plus 
élevé,  il  consentirait  à ne  s’occuper  que  de  l’école. 

M.  Gerspach.  Vous  connaissez  M.  Tourny,  pro- 
fesseur de  tapisserie  et  peintre? 

M.  Duplan.  Oui,  je  le  connais.  Tous  les  artistes  des 
Gobelins  sont  dessinateurs  et  tisseurs.  Ils  sont  tous 
obligés  de  suivre  pendant  de  longues  années  des  cours 
de  dessin  avant  d’arriver  comme  professeurs  en  titre 
aux  Gobelins. 
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Contrairement  à ce  qui  s’est  produit  dans  beaucoup 
d’autres  industries,  nous  avons,  depuis  quelques 
années,  fait  d’excellentes  affaires  dans  notre  industrie. 
Ces  affaires  se  sont  beaucoup  ralenties  depuis  trois  à 
quatre  mois.  Depuis  cette  époque,  nos  ouvriers  ne 
sont  pas  très  heureux,  non  pas  que  nous  ayons  abaissé 
les  salaires,  mais  il  s’est  produit  ce  qu’on  appelle 
des  chômages,  et  ce  sont  les  chômages  qui  nuisent  le 
plus  à la  situation  des  ouvriers.  Nous  sommes  obligés 
quelquefois  d’arrêter  le  travail  par  suite  du  manque 
de  commandes.  Et,  à cet  égard,  je  dirai  que  j’ai  tou- 
jours eu  la  pensée,  et  je  l’ai  encore,  de  demander  au 
gouvernement  quelques  encouragements  à certaines 
époques,  en  faveur  d’une  industrie  dont  le  chiffre 
d’affaires  est  peu  considérable,  mais  qui  joue  un  rôle 
très  important  vis-à-vis  de  l’étranger,  à tous  les  points 
de  vue,  surtout  au  point  de  vue  du  renom  et  de 
l’honneur  de  l’industrie  française.  Il  y a des  moments 
où  le  gouvernement  ferait  œuvre  utile,  je  crois,  en 
donnant  aux  principaux  fabricants  du  pays,  à ceux 
qui  seraient  capables  de  les  exécuter,  certains  travaux. 

Ainsi,  en  ce  moment,  on  s’occupe  de  la  décoration 
de  l’hôtel  de  ville  de  Paris;  je  ne  suis  pas  un  sollici- 
teur, mais  j’avais  l’intention  de  dire  au  gouverne- 
ment : vous  devriez  nous  confier  (et  il  n’y  a que 
cinq  ou  six  fabricants  à qui  l’on  pourrait  s’adresser), 
vous  devriez  nous  confier,  à chacun,  la  décoration 
d’une  des  salles  de  l’hôtel  de  ville  de  Paris.  Ce  serait 
un  concours  d’émulation;  on  y mettrait  son  amour- 
propre  et  les  résultats  seraient,  je  crois,  excellents. 
Dans  ces  sortes  d’affaires,  la  question  de  bénéfices,  de 
lucre  n’est  pas  en  jeu;  nous  ne  chercherions  tous 
qu’à  attacher  notre  nom  à une  œuvre  belle  et  durable. 
L’industrie  d’Aubusson  et  surtout  les  ouvriers  seraient 
très  flattés  d’avoir  à exécuter  un  pareil  travail. 

En  ce  moment  notre  industrie  éprouve  de  grandes 
souffrances,  elle  subit  une  crise  et  vous  êtes  sans 
doute,  messieurs,  déjà  renseignés  sur  ce  point.  C’est 
pourquoi  quelques  commandes  du  gouvernement 
seraient  bien  accueillies.  Il  ferait  pour  notre  indus- 
trie ce  qu’il  fait  pour  les  beaux-arts,  annuellement,  en 
achetant  les  œuvres  de  peintres,  de  sculpteurs,  de 
dessinateurs  et  graveurs,  qu’il  distribue  ensuite,  à titre 
de  cadeaux,  dans  les  musées  ou  les  monuments  de 
province. 

Nous  ne  demanderions  l’application  de  ce  système 
à notre  industrie  que  sur  une  très  petite  échelle;  nous 
serions  faciles  à contenter,  car  la  production  du  pays, 
au  point  de  vue  seulement  de  la  tapisserie,  ne  repré- 
sente qu’un  très  petit  chiffre  d’affaires.  Bien  que  je 
produise  peu,  je  fabrique  huit  ou  dix  fois  plus  que  les 
Gobelins  et  c’est  encore  un  chiffre  peu  élevé.  Vous 
n’ignorez  pas,  messieurs,  que  la  manufacture  des 
Gobelins  produit  des  œuvres  parfaites  au  point  de  vue 
de  l’art,  mais  qu’elle  ne  les  produit  qu’en  très  petite 
quantité. 


Tels  sont  les  renseignements  que  j’avais  à vous 
donner,  messieurs,  touchant  la  fabrique  d’Aubus- 
son. 

M.  Jacquemart.  Au  point  de  vue  des  satisfactions 
à donner  pour  le  développement  de  l’école  d’Aubus- 
son, je  puis  dire  que  le  ministère  du  commerce 
étudie  la  question  avec  le  préfet  de  la  Creuse  et  le 
maire  d’Aubusson,  et  il  y a lieu  de  croire  qu’une  solu- 
tion heureuse  interviendra  prochainement. 

J’ai  maintonant  une  question  à poser  à l’honorable 
déposant.  Pense-t-il  que  l’enseignement  manuel  puisse 
donner  de  bons  résultats  dans  cette  école?  Est- il 
ulile  que  les  jeunes  gens  reçoivent  l’enseignement 
manuel  dans  l’école  même?  Je  le  demande  parce  que 
les  vrais  chefs-d’œuvre  m’ont  paru  être  exécutés  par 
des  ouvriers  intelligents  au-dessus  de  l’ordinaire. 

M.  Duplan.  L’école  d’Aubusson  n’est  fondée  que 
depuis  quelques  années  et  l’apprentissage  y est  très 
long,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  encore  savoir 
quels  résultats  on  obtiendra  de  son  enseignement. 
Les  bons  ouvriers  que  nous  occupons  aujourd’hui 
sont  des  hommes  de  quarante  à soixante  ans  qui  ne 
sont  pas  sortis  de  cette  école,  laquelle  n’a  encore  rien 
produit  de  remarquable.  Ce  sont  des  gens  qui  ne 
consacrent  qu’un  certain  temps  au  tissage.  Le  pays  est 
pauvre,  et  je  ne  sais  pas  si  le  salaire  de  ces  ouvriers 
d’élite  atteint  le  chiffre  de  la  journée  payée  aux  ou- 
vriers des  autres  industries. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  chiffres  des 
salaires  ? 

M.  Duplan.  Le  salaire  delà  masse  ouvrière  est  de  3 à 
4francs  par  jour, les  bons  ouvriers  gagnent5à6francs. 
Ceux  qui  sont  très  habiles,  6 à 8 francs.  Il  y a,  dans  le 
pays,  une  industrie  très  intéressante  qui  est  en  train 
de  se  développer,  c'est  l’industrie  des  tapis  d’Orient, 
dont,  personnellement,  je  me  suis  beaucoup  occupé, 
au  prix  de  grands  sacrifices.  Il  y a là  un  but  que  je 
poursuis  avec  persévérance  parce  que  je  sens  que  j’y 
arriverai. 

M.  Jacquemart.  L’enàeignement  manuel  donné  à 
l’école  augmentera-t-il  l’habileté  des  ouvriers? 

M.  Duplan.  Oui,  l’enseignement  donné  à l’école, 
par  un  professeur  sortant  des  Gobelins,  sera  meilleur 
que  l’enseignement  donné  dans  nos  ateliers.  Ceux  qui, 
dans  nos  ateliers,  arrivent  à une  grande  habileté  sont 
des  ouvriers  merveilleusement  doués  et,  quand  ils 
travaillent  longtemps,  ils  deviennent  très  forts;  aussi 
ils  sont  peu  nombreux.  Par  l’enseignement  donné  à 
l’école  — c’est  l’histoire  de  tous  les  enseignements 
ainsi  donnés  — on  obtiendra  un  plus  grand  nombre 
d’ouvriers  sachant  véritablement  travailler,  car  nos 
bons  ouvriers  sont  ignorants  : aucun  d’eux  ne  sait 
dessiner.  Des  ouvriers  dont  vous  couronnez  les  œu- 
vres tous  les  ans,  pas  un  ne  sait  faire  un  nez  et  ils 
doivent  faire  des  figures. 

M.  Jacquemart.  Avez-vous  entendu  dire  que  l’An- 
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gleterre,  sur  l’initiative  du  prince  de  Galles,  ait  pris 
nos  meilleurs  ouvriers  pour  former  une  industrie 
concurrente?  J’ai  recueilli  ce  propos  à Aubusson. 

M.  Gerspach.  On  a dit  que  soixante  de  vos  ou- 
vriers étaient  partis  en  Angleterre. 

M.  Duplan.  C’est  exagéré.  Quant  à moi,  je  consi- 
dère comme  très  favorable  qu’il  se  forme,  en  Angle- 
terre, une  industrie  semblable  à celle  d’ Aubusson. 
J’ai  l’air  de  faire  un  paradoxe,  mais  je  m’explique  : 
nous  produisons  si  peu  de  choses  que,  si  nous  étions 
débordés  par  les  commandes,  nous  ne  saurions  pas 
comment  faire  pour  les  exécuter.  Et  il  serait  à sou- 
haiter qu’on  vît  se  développer,  en  Anglelerre,  le  goût 
de  la  tapisserie,  avec  l’appui  et  les  encouragements 
de  la  Cour,  parce  que  c’est  une  industrie  qui  peut 
sombrer,  si  on  ne  s’en  occupe  pas  sérieusement.  Si  la 
mode  en  prenait  chez  nos  voisins,  nous  en  ressen- 
tirions aussi  les  bons  effets. 

M.  Jacquemart.  Y a-t-il  réellement  des  fabriques 
de  tapisseries  d’ Aubusson,  en  Angleterre? 

M.  Duplan.  Oui,  il  y a une  fabrique  de  quarante 
ouvriers  qui  ont  été  pris  dans  nos  maisons;  mais  ces 
ouvriers,  les  bons  surtout,  ont  la  nostalgie  du  pays. 
L’un  d’eux,  qui  a été  pris  chez  moi,  s’est  tué,  après 
avoir  été  atteint  du  spleen.  On  avait  assuré  un  salaire 
rémunérateur  à ces  ouvriers,  mais  ils  n’ont  réussi  à 
ne  nous  en  enlever  qu’un  très  petit  nombre.  Cette 
entreprise  anglaise  est  une  affaire  privée,  patronnée, 
il  est  vrai,  par  le  prince  de  Galles;  mais  elle  est  en 
mauvaise  situation,  elle  ne  produit  rien.  C’est  une 
concurrence  qui,  personnellement,  ne  me  fait  pas 
peur. 

M.  Gerspach.  Et  la  fabrique  de  Matines? 

M.  Duplan.  La  fabrique  de  Malines  est  dirigée  par 
M.  Braquenié,  qui  est  Belge,  mais  elle  ne  produit  pas 
beaucoup. 

M.  Gerspach.  Ses  produits  sont-ils  bons  ? 

M.  Duplan.  Oui,  ses  produits  sont  bons.  Il  m’est 
difficile  de  m’expliquer  sur  ce  point,  mais  je  crois  que 
la  fabrique  de  Malines  est  alimentée,  au  moins  en 
partie,  par  la  fabrique  d’Aubusson. 

Je  ne  dis  cela,  messieurs,  qu’avec  une  grande  dis- 
crétion, et  pour  répondre  à votre  question.  Nous  n’a- 
vons rien  à redouter  de  la  concurrence  étrangère.  Je 
m’occupe  d’économie  commerciale  et  politique;  je  suis 
membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  et  j’en- 
tends dire  souvent,  avec  découragement,  que  nous 
sommes  battus  par  l’industrie  étrangère.  C’est  inexact. 
Je  viens  de  faire  un  voyage  d’études,  en  conduisant 
un  de  mes  enfants  en  Angleterre.  J’ai  visité  les  fila- 
tures et  les  tissages  du  nord.  Toutes  ces  industries  se 
plaignent,  elles  disent  qu’elles  souffrent,  mais  elles  ne 
font  pas  connaître  la  vraie  cause  de  leurs  souffrances. 
La  vraie  cause,  la  voici  : c’est  que,  dans  ces  pays  de 
filature  et  de  lissage,  on  ne  peut  pas  faire  autre  chose 
que  de  l’industrie  et,  quand  on  a gagné  100,000  fr. 


on  se  hâte  d’augmenter  son  matériel,  d’acheter  de 
nouvelles  machines  à vapeur,  de  dépenser  des  sommes 
considérables,  500,000  francs,  pour  augmenter  sa  pro- 
duction. Il  y a,  dans  le  nord,  un  armement  si  énorme, 
si  exagéré,  les  produits  sont  en  si  grande  quantité, 
que  la  consommation  ne  peut  les  digérer.  Il  y a plé- 
thore. 

Je  suis  au  courant  de  cette  situation  et  j’en  ai  rendu 
compte  au  Conseil  supérieur  du  commerce.  Ainsi 
l’industrie  du  peignage,  par  exemple,  souffre  par 
excès  de  production.  Il  y a des  peignages  qui  valent 
jusqu’à  10  millions!  Il  y a deux  ou  trois  ans,  cette 
industrie  allait  très  bien,  trop  bien.  On  s’inscrivait 
pour  se  faire  peigner,  et  on  donnait  jusqu’à  1 ,000  écus 
pour  avoir  un  tour  de  faveur.  On  travaillait  nuit  et 
jour.  On  y a gagné  des  fortunes  colossales,  mais  cette 
situation  a cessé.  Les  Allemands,  qui  venaient  faire 
peigner  chez  nous  leurs  laines,  ont  établi  des  pei- 
gnages chez  eux  et  nous  avons  perdu  leur  clientèle. 
Notre  industrie  du  peignage  n’avait  pas  prévu  cela. 
Il  en  a été  de  môme  pour  la  filature  et  le  tissage. 
Nos  négociants  n’ont  pas  le  courage  de  reconnaître 
— je  comprends  ce  qu’il  y a là  de  cruel  pour  eux  — 
qu’il  faudrait  désarmer.  C’est  ce  que  je  conseillais  un 
jour  à de  grands  industriels  du  lainage.  Je  leur  disais  : 
vous  faites  beaucoup  d’affaires,  mais  sans  bénéfice, 
parce  que  vous  ne  pouvez  pas  arrêter  votre  fabrica- 
tion. — En  effet,  on  ne  peut  pas  arrêter  une  machine 
à vapeur,  dans  le  tissage,  même  pendant  un  mois, 
parce  que  la  machine  se  dérangerait  et  qu’on  ne  re- 
trouverait plus  le  personnel  nécessaire  au  moment 
voulu... 

Mais  je  m’aperçois,  messieurs,  que  je  traite  un 
sujet  qui  est  peut-être  en  dehors  de  celui  pour  lequel 
vous  m’avez  convoqué...  (Non!  non!  parlez I) 

Je  disais  donc  aux  fabricants  du  nord  qu’ils  pro- 
duisaient trop,  par  rapport  aux  besoins  de  la  consom- 
mation, et  qu’il  y aurait,  pour  eux,  avantage  à me- 
surer la  production.  La  vente  de  ces  grandes  fabriques 
du  nord  est  considérable,  mais  il  y a des  articles, 
ceux  qu’on  fabrique  pour  maintenir  les  machines  en 
activité,  qui  sont  vendus  souvent  avec  une  perte  de 
1 ou  2 centimes  par  mètre,  de  sorte  qu’au  bout  de 
l’année,  le  fabricant  n’a  rien  gagné. 

J’ai  visité  Roubaix  notamment.  Il  y a,  dans  ce 
centre  industriel,  des  filatures,  des  peignages,  des 
tissages  qui  sont  merveilleusement  organisés.  Soyez 
persuadés,  messieurs,  que  nous  ne  sommes  pas  per- 
dus, que  lanalion  française  est  fort  intelligente  etque 
notre  outillage  industriel,  comparé  à ceux  de  l’Angle- 
terre et  de  l’Allemagne,  est  capable  de  lutter  avec  ces 
nations. 

Malheureusement,  nous  n’avons  plus  l’outillage  de 
l’Alsace,  qui  est  comparable  à celui  du  nord.  De  plus, 
la  qualité  de  nos  ouvriers  est  excellente. 

Ainsi  donc,  notre  outillage  du  nord  est  formida- 
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ble,  et  j’ai  été  émerveillé  de  ce  que  j’ai  vu.  C’est  ce 
qui  me  fait  dire  qu’en  ce  moment  Roubaix  fait  du 
tort  à la  ville  de  Lyon,  et  ce  n’est  pas  difficile  parce 
que  les  Lyonnais  s’endorment.  Je  l’ai  dit  au  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  : Faites  atten- 
tion à Roubaix  que  vous  ne  connaissez  pas  assez; 
c’est  le  nord  qui  va,  infailliblement,  tuer  le  midi.  Et 
c’est  ce  qui  arrivera  industriellement. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  Roubaix  fait  aussi  de 
la  soie  pure  en  tissus,  outre  les  tissus  mélangés  de 
soie,  laine  et  coton  ? 

M.  Duplan.  Oui,  et  Roubaix  a fait  des  progrès 
prodigieux  dans  cette  fabrication. 

M.  le  Président.  Mais  Roubaix  n’abandonne  pour- 
tant pas  la  laine? 

M.  Duplan.  Du  tout!  Mais  Roubaix  a une  armée 
d’ouvriers  beaucoup  plus  faciles  à manier  que  ceux 
de  Lyon.  Je  demandais  à un  fabricant  de  Roubaix 
comment  il  avait  pu  former  aussi  rapidement  des  ou- 
vriers pour  la  fabrication  du  velours?  Et  il  me  ré- 
pondait : Je  les  ai  formés  en  quatre  jours,  en  prenant 
un  bon  tisseur  de  toile. 

A Lyon,  il  ne  serait  pas  possible  d’opérer  une  telle 
transformation  dans  la  fabrication.  Les  ouvriers  ne  s’y 
prêteraient  pas  et  ils  ne  le  pourraient  pas. 

J’ai  trouvé  cette  population  ouvrière  du  Nord  mer- 
veilleusement organisée  et  capable  de  lutter  avec 
toutes  les  nations  du  monde.  Malgré  cela,  on  vous 
demandera  peut-être,  et  avec  raison,  pour  certaines 
industries,  des  droits  protecteurs.  Il  est  certain,  en 
effet,  qu’en  Allemagne  les  salaires  sont  moins  élevés 
qu’en  France  et  qu’on  s’y  contente  d’installations 
beaucoup  moins  dispendieuses  qu’ici.  Ce  sont  là 
les  vraies  causes  de  supériorité  des  Allemands,  que 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  a rapportées  de 
son  voyage  en  Allemagne.  Elle  reconnaît  que  les 
frais  généraux  sont  moins  grands  et  les  salaires  moins 
élevés  qu’en  France.  Eh  bien,  je  réponds  que,  pour 
obtenir  une  diminution  des  salaires,  il  faut  s’éloigner 
des  villes.  Ce  n’est  pas  très  difficile  à faire.  En  effet, 
du  côté  de  Grenoble,  par  exemple,  il  y a des  chutes 
d’eau  et  des  ouvriers  à meilleur  compte  qu’à  Lyon. 
Je  conseille  aux  Lyonnais  de  monter  des  usines 
comme  dans  le  Nord.  Mais  les  Lyonnais  sont  routi- 
niers. Ils  ne  veulent  apporter  aucune  modification 
dans  leur  manière  de  faire,  malgré  la  concurrence  qui 
les  presse;  ils  veulent  continuer  à travailler  comme 
l’ont  fait  leurs  pères. 

Vous  connaissez,  messieurs,  l’organisation  lyon- 
naise : quand  les  affaires  vont  mal,  les  fabricants  s’ar- 
rêtent, ferment  boutique;  ils  donnent  peu  d’ouvrage 
aux  ouvriers.  C’e-t  un  procédé  commode,  surtout  en 
comparaison  de  ce  qui  se  passe  dans  le  Nord,  où  l’on 
continue  toujours  à travailler  quand  les  affaires  sont 
en  souffrance. 

Mais  aujourd’hui  les  temps  sont  changés.  Il  faut 


compter  avec  une  concurrence  qui  n’existait  pas  au- 
trefois. Les  Allemands,  je  le  répète,  ont  installé  des 
peignages  chez  eux  et  ils  sont  très  laborieux. 

Pour  en  revenir  à Roubaix,  je  dis  que  l’industrie 
de  ce  pays  fait  d’immenses  piogrès,  tandis  que  Lyon 
n’en  fait  pas.  Le  vrai  fabricant,  à Lyon,  c’est  le  chef 
d’atelier  qui  rend  l’étoffe  fabriquée  et  tissée. 

J’étais  à Lyon,  il  y a quelque  temps,  et  je  tenais  à 
des  fabricants  le  même  langage  que  je  fais  entendre 
ici.  On  me  disait  qu’on  avait  fait  auprès  des  chefs 
d’atelier  des  démarches  pour  les  engager  à installer 
quelques  petits  métiers  mécaniques  marchant  au  gaz, 
mais  qu’on  n’avait  pas  réussi.  Lorsqu’on  propose  à un 
chef  d’atelier  de  changer  son  matériel  pour  se  mettre 
au  niveau  des  progrès  réalisés  ailleurs,  il  répond  : 
J’ai  mis  vingt  ans  pour  gagner  les  25,000  francs  qui 
m’ont  servi  à payer  les  six  métiers  que  je  fais  mar- 
cher, et  vous  voulez  que  je  les  change,  que  je  les 
remplace;  mais  c’est  la  ruine  que  vous  me  proposez I 
Ce  sont  des  idées  subversives  que  vous  apportez  dans 
notre  pays.  Je  ne  changerai  rien. 

Voilà  le  langage  des  chefs  d’atelier  de  Lyon. 

De  son  côté,  le  fabricant  dit  : Je  ne  veux  pas 
mettre  600,000  francs  dans  la  construction  d’une 
usine;  la  mode  est  capricieuse  et  je  ne  peux  pas,  à 
mon  âge,  me  lancer  dans  une  telle  entreprise.  Voilà 
ce  que  dit  le  fabricant,  après  l’ouvrier,  après  le  chef 
d’atelier,  qui  croit  qu’on  veut  lui  faire  jeter  son  maté- 
riel au  feu  lorsqu’on  l’engage  à se  tenir  au  courant 
des  progrès  de  la  fabrication  dans  les  autres  pays. 

Voilà  la  situation,  messieurs.  Tandis  qu’à  Roubaix, 
toutes  les  fois  qu’une  invention,  qu’un  perfectionne- 
ment quelconque  se  produit  en  Allemagne  ou  dans 
tout  autre  pays,  les  fabricants  roubaisiens  font  faire 
des  études  par  des  ingénieurs  compétents,  intelligents, 
et  de  suite  mettent  le  nouveau  procédé  en  pratique. 

M.  le  Président.  En  un  mot,  Roubaix  marche 
vers  l’avenir  et  Lyon  reste  dans  le  passé. 

M.  Duplan.  Roubaix  va  de  l’avant  et  trouve  l’argent 
nécessaire. 

Un  de  mes  amis  me  contait  dernièrement  que  son 
frère  venait  de  dépenser  1,500,000  francs  pour  mon- 
ter un  peignage;  il  ne  savait  que  faire  de  son  argent, 
il  a monte  un  peignage. 

A Roubaix,  quand  un  fabricant  a gagné  500,000 
francs,  il  emploie  son  gain  à l’achat  de  machines. 

Cette  tendance  est  générale  chez  tous  les  fabricants 
roubaisiens  et  les  résultats  en  sont  excellents,  au 
point  de  vue  de  la  richesse  de  l’industrie  française. 

Je  vous  ai  présenté  deux  tableaux  : celui  d’une 
vieille  ville  qui  pendant  des  siècles  a occupé  le  pre- 
mier rang,  Lyon,  que  je  connais  bien,  puisque  j’y  ai 
vécu  quinze  ans;  cette  ville  s’endort,  et,  après  avoir 
eu  des  années  merveilleuses,  les  années  difficiles  ar- 
rivent. Si  la  fabrique  lyonnaise  ne  prend  pas  des  me- 
sures énergiques,  elle  subira  le  sort  d’Avignon,  qui 
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possédait  autrefois  12.000  métiers  et  qui  n’en  a plus 
qu’une  douzaine  aujourd’hui.  Il  en  est  de  même  pour 
Nîmes,  dont  l’industrie,  quoique  assez  prospère  ac- 
tuellement, ne  peut  se  comparer  avec  son  ancienne 
splendeur;  de  25  à 30,000  métiers,  elle  est  tombée  à 
6 à 7,000  métiers. 

M.  Williamson.  Et  Tours? 

M.  Duplan.  L’industrie  de  Tours  est  peu  impor- 
tante, elle  n’est  pas  en  progrès.  11  y a peu  d’espoir  de 
la  voir  grandir. 

Ce  qu’il  importe  de  faire  aujourd’hui,  c’est  de 
pousser  Lyon  dans  la  voie  nouvelle  ; j’ai  fait  de  grands 
efforts  dans  ce  but,  j’v  ai  des  relations  nombreuses 
auxquelles  je  porte  beaucoup  d’intérêt.  Mais  si  les 
Lyonnais  ne  veulent  pas  changer  leur  système,  ils  se- 
ront battus,  non  pas  par  l’étranger,  mais  par  Roubaix. 

M.  le  Président.  A Lyon,  l’industrie,  pas  plus 
que  les  ouvriers,  ne  se  renouvelle;  à Roubaix,  au 
contraire,  les  ouvriers  viennent  de  tous  les  côtés,  de 
la  Belgique  notamment. 

M.  Duplan.  Les  ouvriers  belges  sont  très  nom- 
breux en  effet  à Roubaix;  ils  sont  intelligents,  labo- 
rieux et  soumis.  Il  en  résulte  à l’égard  des  ouvriers 
français  une  concurrence  favorable  aux  fabricants,  en 
ce  sens  qu’ils  parviennent  à maintenir  les  têtes  chau- 
des en  les  menaçant  de  les  remplacer  par  des  ouvriers 
belges.  Un  certain  nombre  de  fabricants  se  sont  placés 
pour  cette  raison  à cheval  sur  la  frontière,  et  ils  tiennent 
ainsi  en  respect  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  mettre 
en  grève,  par  la  facilité  plus  grande  que  leur  donne  cette 
situation  pour  recruter  un  personnel  belge;  ils  disent 
à leurs  ouvriers  : Si  vous  nous  tourmentez,  nous  pas- 
sons la  frontière. 

M.  le  Président.  Les  salaires  sont-ils  élevés? 

M.  Duplan.  Dans  le  Nord,  les  salaires  sont  rému- 
nérateurs; à Roubaix,  l’ouvrier  gagne  5 à 6 francs 
par  jour;  les  ouvriers  en  tapis  reçoivent  7 à 8 francs 
par  jour,  quand  ils  travaillent. 

M.  le  Président.  Ils  vivent  mal? 

M.  Duplan.  A Aubusson,  la  classe  ouvrière  est 
plus  intempérante,  plus  difficile  à manœuvrer. 

M.  le  Président.  Je  veux  parler  de  la  nourriture. 

M.  Duplan.  Dans  le  Nord,  les  ouvriers  se  nourris- 
sent assez  bien  ; seulement  on  leur  reproche  d’em- 
ployer la  plus  grosse  partie  de  leur  salaire  à boire  de 
l’eau-de-vie  surtout.  A Aubusson,  le  mal  est  consi- 
dérable; nous  ne  pouvons  compter  sur  nos  hommes  : 
sur  dix  ouvriers,  huit  au  moins  manquent  deux  jours 
par  semaine. 

M.  Jacquemart.  Lyon  retirerait-il  un  avantage 
d’une  école  de  tissage  mieux  agencée  ? 

M.  Duplan.  Je  puis  parler  en  connaissance  de 
cause  de  l’école  de  tissage  de  Lyon,  parce  que  je 
viens  d’y  envoyer  un  de  mes  enfants  pendant  une 
année.  Cette  école  est  prospère,  très  bien  menée  et 
administrée;  elle  produit  d’excellents  résul'ats,  mais 


pas  pour  les  Lyonnais,  parce  que  la  grande  majorité 
des  élèves  sont  des  Suisses,  des  Allemands  ou  des 
Américains.  Le  directeur  de  cet  établissement  est  un 
homme  de  grand  mérite.  M.  Natalis  Rondot,  qui 
est  beaucoup  plus  à même  de  vous  renseigner  à cet 
égard,  qui  vous  a donné  une  statistique  que  vous 
pouvez  consulter,  et  qui  indique  que  les  élèves  de  cette 
écoles  ont  presque  tous  des  Allemands,  des  Suisses, 
des  Anglais  et  des  Américains. 

M.  Laussedat.  D’après  M.  Natalis  Rondot,  douze 
h vingt  Lyonnais  seulement  suivent  les  cours  de  cette 
école. 

M.  Cernesson.  Permettez-moi  d’appeler  votre  at- 
tention sur  la  question  du  dessin  sur  étoffes. 

M.  Natalis  Rondot  nous  a dit  que  la  mode  venait 
à l’uni,  et  que  les  Allemands  et  les  Suisses,  au  moyen 
de  la  charge  et  non  par  la  décoration,  nous  faisaient 
une  très  grande  concurrence.  Pouvez-vous  nous  ren- 
seigner à cet  égard  ? 

M.  Duplan.  Certainement;  dans  notre  pays,  la  mode 
joue  un  grand  rôle,  au  point  de  vue  des  affaires,  et 
depuis  quoique  temps,  elle  a été  défavorable  à la 
robe,  à la  toilette,  et  un  peu  aussi  à l’ameublement  : 
el'ea  déserté  le  grand  façonné.  Mais  les  races  latines 
ont  la  supériorité  du  goût,  qu’on  ne  leur  enlèvera 
pas  : le  soleil  fait  sortir  de  notre  imagination  des  élé- 
ments bien  meilleurs,  au  point  de  vue  du  dessin,  que 
chez  les  habitants  des  pays  plus  froids. 

La  mode  nous  a fait  perdre  un  peu  de  terrain  : on 
a fabriqué  beaucoup  de  soie  et  de  peluches  unies  ; nous 
avons  été  obligés  de  demander  des  peluches  à l’An- 
gleterre, au  grand  détriment  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Dans  l’ameublement,  on  revient  aujourd’hui  au 
grand  façonné.  Néanmoins,  cette  année,  à la  grande 
frayeur  des  fabricants  de  Lyon,  de  Roubaix,  de  Nimes, 
les  Américains  ont  déclaré  qu’ils  ne  voulaient  plus  de 
façonné.  Que  vont  devenir  les  industriels  qui  ne  font 
que  des  façonnés?  s’est-on  écrié.  Vous  n’ignorez  pas 
qu’il  est  difficile  de  transformer  en  métiers  unis  des 
métiers  qui  ont  servi  à faire  des  façonnés.  Les  Amé- 
ricains, ne  voulant  plus  de  façonnés,  ont  commandé 
des  velours  unis,  des  velours  d’Amiens,  en  quantité 
telle  que  la  fabrique  d’Amiens  sera  occupée  pendant 
deux  années.  De  suite,  Roubaix  a organisé  des  mé- 
tiers à confectionner  ces  velours  unis. 

Plusieurs  fabricants  sont  venus  me  consulter  sur 
cette  tendance  des  Américains  à rechercher  l’uni.  Je 
leur  ai  répondu  que  je  ne  croyais  pas  au  danger  pour 
l’avenir,  parce  que  la  consommation  parisienne,  les 
grandes  industries  de  luxe,  revenaient  aux  grands  fa- 
çonnés. Il  est  bien  évident  que  si  Paris  maintient  le 
grand  façonné,  la  colonie  américaine  de  Paris  suivra  la 
mode  et  donnera  le  ton  aux  Américains  qui  viennent 
ici  faire  leur  choix. 

Je  crois  donc  qu’il  n’y  a pas  péril  en  la  demeure, 
et  je  constate  que  nos  dessinateurs  sont  toujours  très 
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occupés,  soit  pour  l’impression,  soit  pour  le  façonné. 

M.  Cernesson.  M.  Natalis  Rondot  nous  a dit  que 
ces  dessinateurs  travaillaient  aussi  pour  l’étran- 
ger. 

M.  Duplan.  C’est  exact.  Il  faudrait  aujourd’hui  réor- 
ganiser les  cabinets  de  dessin.  Autrefois,  à Lyon, 
chaque  maison  avait  son  cabinet  de  dessin  et  ses  des- 
sinateurs; l’école  de  dessin  de  cette  ville  était  remar- 
quable. 

Actuellement,  les  grands  dessinateurs,  et  nous  en 
avons  encore,  travaillent  pour  tout  le  monde;  il  en 
résulte  même  certains  inconvénients  : ces  messieurs 
ne  sont  pas  tous  d’une  discrétion  absolue;  ils  ont  le 
désir  de  gagner  de  l’argent,  et  ils  en  gagnent  autant 
que  nos  grands  peintres,  50  à 60,000  francs  par  an. 
Poussés  par  ce  sentiment,  ils  se  laissent  aller  souvent 
à faire  pour  l’étranger  des  dessins  similaires  des 
nôtres.  De  ce  chef,  nous  éprouvons  certains  dé- 
boires, surtout  en  Allemagne.  Les  Allemands  co- 
pient bien  et  fabriquent  plus  économiquement  que 
nous  : ils  se  contentent  souvent  de  remplacer  une 
trame  soie  par  du  colon. 

Néanmoins,  je  persiste  à penser  que  l’industrie  des 
façonnés  pour  l’ameublement  n’est  pas  en  péril. 

M.  Cernesson.  Pas  à Paris,  en  tout  cas. 

M.  Duplan.  Nous  avons  eu  d’excellentes  années  ; 
nous  avons  eu  les  sept  vaches  grasses  : si  nous  de- 
vons arriver  aux  vaches  maigres,  espérons  qu’elles 
seront  peu  nombreuses. 

Nous  avons  fait  beaucoup  d’affaires  dans  notre  in- 
dustrie; la  concurrence  a pris  de  l’extension  aujour- 
d’hui, mais  elle  ne  doit  pas  effrayer  les  hommes  éner- 
giques. Les  commerçants  ont  été  trop  heureux  de- 
puis la  guerre;  ils  ont  fait  d’excellentes  affaires,  et 
ils  en  sont  comme  amollis  : la  concurrence  aura  pour 
effet  de  les  réveiller,  de  les  stimuler. 

M.  le  Président.  Vous  exprimez  un  fort  bon  sen- 
timent. 

M.  Duplan.  Nous  sommes  enclins  à nous  plaindre, 
quelquefois  à tort.  Si,  après  une  excellente  année,  se 
présente  une  année  moins  bonne,  le  commerçant  se 
plaint  volontiers.  Quand  les  affaires  marchent  à peu 
près  bien,  il  faut  se  déclarer  content;  comme  le  vi- 
gneron, nous  ne  pouvons  espérer  ne  rencontrer  que 
de  bonnes  années. 


Je  le  répète,  certaines  industries  sont  organisées 
trop  largement  et  produisent  au  delà  des  besoins  de 
la  consommation.  11  en  résulle  des  prix  de  vente  peu 
ou  point  rémunérateurs. 

M.  Bouilbet.  L’importation  a-t-elle  augmenté  dans 
votre  industrie? 

M.  Duplan.  Elle  a augmenté  du  fait  des  Allemands, 
qui  sont  véritablement  nos  ennemis  industriels. 

M.  Bouilhet.  Comment  se  fait-il  que  la  produc- 
tion, plus  facile,  n’ait  pas,  comme  réciproque,  une 
exportation  plus  considérable?  Pourquoi,  dans  ces 
conditions,  l’importation  est-elle  supérieure  à l’ex- 
portation ? 

M.  Duplan.  Parce  que  les  Lyonnais  n’ont  jamais 
pu  faire  les  velours  allemands. 

Quand  j’habitais  Lyon,  il  y a vingt-cinq  ans,  les 
fabricants  eussent  été  fort  humiliés  si  on  les  avait 
accusés  de  ne  pouvoir  faire  ce  que  faisaient  les  Alle- 
mands ou  les  Anglais.  A celte  époque,  il  y avait 
une  volonté  plus  énergique  chez  les  fabricants  ; mais, 
depuis,  la  situation  a changé,  et  les  Allemands  pro- 
duisent certains  velours  que  les  Lyonnais  ne  peuvent 
fabriquer  au  même  prix. 

Les  Allemands  sont  complaisants,  insinuants,  et  ils 
ont  recours  à toutes  sortes  de  prévenances  pour  pé- 
nétrer daos  nos  maisons  d’étoffes  pour  ameublement  : 
nous,  nous  ne  cherchons  qu’à  leur  faire  reprendre  le 
chemin  de  l’Allemagne.  Néanmoins,  j’achète  certains 
produits  confectionnés  en  Allemagne,  parce  qu’enfin, 
tout  en  étant  bon  patriote,  je  ne  puis,  au  point  de  vue 
de  la  bonne  administration  de  ma  maison,  fermer 
ma  porte  à des  produits  bien  faits  et  d’un  prix  moins 
élevé  que  chez  nous.  D’ailleurs,  si  je  ne  les  acceptais 
pas,  mon  voisin  les  achèterait;  il  n’est  pas  possible 
de  les  empêcher  de  pénétrer  dans  notre  consom- 
mation. 

De  cet  état  de  choses  résulte  cette  augmentation 
de  l'importation  qui  se  fait  sentir  depuis  quelques 
années;  l’indifférence  de  certains  fabricants  français 
a laissé  la  porte  ouverte  à la  concurrence  de  la 
Suisse  et  de  l’Allemagne.  Hâtons-nous  de  fermer 
celte  porte. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  utiles  et  si  intéressants 
que  vous  avez  bien  voulu  lui  donner. 
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DÉPOSITION  DE  M.  SÉNÉ 

ÉBÉNISTERIE 


M.  le  Président.  Veuillez,  monsieur,  nous  donner 
quelques  détails  sur  votre  industrie  et  sur  la  situation 
professionnelle  de  vos  ouvriers. 

M.  Séné.  L’industrie  de  l’ébénisterie  est  exercée 
par  environ  1,700  patrons,  qui  occupent  près  de 
8,000  ouvriers  et  600  apprentis;  ils  payent  à peu 
près  1,500,000  francs  de  loyers  et  14,814,800  francs 
de  salaires,  se  composant  comme  suit  : 8,000  ou- 
vriers touchent  en  moyenne  0 fr.  65  l’heure,  ce  qui 
donne  par  journée  de  11  heures  7 fr.  15,  et  pour 
8,000  57,200  francs  par  jour.  Si  on  arrête  l’année  de 
travail  à 309  jours,  sur  lesquels  il  y a à déduire  en- 
viron 50  jours  ouvrables  pour  cause  de  chômage 
forcé,  changements  d’ateliers  et  autres  causes  di- 
verses, on  trouve  que  le  nombre  réel  de  jours  ou- 
vrables est  de  259  journées,  qui,  multipliées  par 
7 fr.  15,  donnent  par  ouvrier  un  salaire  annuel  de 
1,851  fr.  85,  et  pour  8,000  le  chiffre  cité  plus  haut, 
c’est-à-dire  14,814,800  francs.  Les  600  apprentis  ne 
touchent  qu’exceptionnellement  des  gratifications  mi- 
nimes et  facultatives.  Les  1,700  patrons  font,  bonne 
année  courante,  35  millions  d’affaires,  dont  5 mil- 
lions 500,000  francs  pour  l’extérieur.  Les  principaux 
débouchés  sont  les  deux  Amériques,  la  Russie,  l’An- 
gleterre, l’Espagne,  la  Belgique  et  divers  autres  pays. 

Actuellement,  l’industrie  de  l’ameublement  est  en 
grande  souffrance  ; ces  ateliers  sont  pour  le  plus  grand 
nombre  aux  deux  tiers  déserts.  Cette  pénible  situation 
résulte  de  causes  diverses. 

En  premier  lieu  se- place  l’état  troublé,  dont  les 
causes  sont  les  réformes  résolues  ou  a résoudre, 
ayant  pour  objet  de  mettre  les  institutions  sociales  en 
accord  avec  le  principe  sur  lequel  repose  le  gouver- 
nement, mais  en  supprimant  des  positions  qu'on 
croyait  indéfiniment  acquises  et  des  usages  auxquels 
on  était  habitué.  Cette  transformation  n’a  pas  peu 
contribué  à jeter  le  trouble  dans  les  esprits  déjà  en- 
clins à l’inquiétude,  et  ensuite  le  manque  de  con- 
fiance, qui  est  toujours  l’avant-coureur  du  chômage. 

En  second  ordre  se  place  notre  tendance  démocra- 
tique à niveler  les  caractères  et  les  fortunes,  et  par 
conséquent  à diminuer  le  luxe  de  l’habitation  chez 
les  particuliers,  qui  ne  trouvent  plus  dans  leur  for- 
tune diminuée  les  ressources  suffisantes  pour  solder 
d*s  objets  si  coûteux. 


Et  comme  les  industries  de  luxe  sont  les  seules  aux- 
quelles il  n’est  pas  encore  fait  de  concurrence  no- 
table, elles  sont  aussi  les  seules  qui  puissent  supporter 
des  salaires  assez  élevés,  permettant  à l’ouvrier  qui 
les  pratique  de  parfaire  dans  une  juste  mesure  les 
frais  de  son  séjour  à Paris.  Mais  si  la  diminution  dans 
la  production  de  ces  objets  de  luxe  continue  à s’ac- 
centuer, comme  cela  a lieu  dans  ce  moment,  on  doit 
s’attendre  à des  mécomptes  sérieux,  qui  seront  d’au- 
tant plus  désastreux,  que  l’exercice  de  la  profession 
d’ébéniste  englobe  le  concours  de  vingt-deux  profes- 
sions auxiliaires. 

Une  autre  conséquence  inévitable  de  cet  état  de 
chose  est  que  la  diminution  de  la  production  du  mo- 
bilier de  luxe  détermine  un  ralentissement  correspon- 
dantdansles  autres  industries,  qui  avec  elle  participent 
à la  décoration  de  la  demeure.  Alors,  si  l’on  considère 
que  ces  diverses  industries  de  luxe  concourent  dans 
le  chiffre  total  de  la  production  générale  de  Paris  pour 
la  somme  de  383,216,500  fr.  sur  3,369,092,949  fr., 
comme  le  salaire  des  ouvriers  de  toutes  ces  profes- 
sions est  au  moins  égal  à celui  des  ouvriers  ébénistes, 
c’est-à-dire  à un  peu  plus  du  tiers  de  la  production 
totale,  la  classe  ouvrière  de  ce  groupe  d’industries 
perdrait,  sans  aucune  compensation,  annuellement 
une  somme  considérable.  Une  telle  situation  peut  être 
féconde  en  surprises. 

Le  luxe  privé  diminuant  par  les  causes  que  j’ai  ex- 
posées, peut-être  pourrait-on  prolonger  son  existence, 
afin  d’éviter  les  funestes  effets  d’une  disparition  trop 
subite,  en  satisfaisant  son  besoin  d’activité  par  la 
création  — dans  une  certaine  mesure  — du  luxe  pu- 
blic. On  commencerait  par  le  remplacement  de  tous  les 
objets  anciens  qui  existent  dans  les  administrations 
publiques  et  appartenant  à l’État,  lesquels  seraient 
déposés,  pour  n’en  plus  sortir,  dans  les  galeries  du 
Mobilier  national,  ouvertes  comme  musée  d’études  au 
public,  et  remplacés  par  des  meubles  nouveaux  ré- 
pondant mieux  aux  besoins  des  services.  Cette  ma- 
nière de  procéder  aurait  ce  double  avantage  : de  per- 
mettre à l’État  de  fournir  des  motifs  de  concours  lors 
des  expositions,  de  l’organisation  desquelles  j’aurai  à 
parler  à la  fin  de  cette  déposition,  et,  en  outre,  de 
pourvoir  à la  conservation  d’un  personnel  ouvrier, 
long  à réinstruire  quand  il  a disparu,  et  finalement 
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en  entretenant  le  bon  goût  avec  le  culte  du  bon  et 
du  beau. 

Une  autre  cause  de  cet  état  d’accalmie  de  l’indus- 
trie du  mobilier  provient  aussi  de  la  mauvaise  qua- 
lité de  ses  produits;  les  matières  premières  sont 
employées  sans  discernement,  quant  aux  lieux  de  des- 
tination, et  la  construction  fort  négligée  qui  vient  s’y 
ajouter  fait  qu’ils  ne  supportent  pas  toujours  avec 
succès  les  longs  transports  auxquels  ils  sont  soumis 
pour  parvenir  aux  lieux  de  consommation  sans  avoir 
subi  dans  ce  parcours  de  sérieuses  avaries.  Exemple  : 
un  meuble  construit  d’après  les  usages  surannés  de 
la  plupart  de  nos  maisons  de  fabrication,  et  plaqué 
de  bois  d’ébène,  est,  après  six  mois  de  séjour  à New- 
York,  absolument  dégradé,  tant  la  siccité  de  l’air  de 
ce  pays  est  destructive  de  cette  matière,  quand  elle 
est  inintelligemment  employée;  et  il  en  est  ainsi 
des  autres  matières  à des  degrés  divers.  Aussi  les 
consommateurs  de  ce  pays  renoncent-ils  chaque  jour 
davantage  à nos  produits. 

Cet  état  de  chose  présente  une  gravité  contre  la- 
quelle il  n’est  pas  facile  de  réagir.  Cela  est  d’autant 
plus  difficile  que  les  meubles  d’exportation  sont  gé- 
néralement de  deuxième  ordre,  et,  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  supporter  des  salaires  élevés,  qui  seuls 
permettent  une  confection  faite  par  de  bons  ouvriers, 
lesquels  deviennent  rares,  et  dont  le  travail  est  coû- 
teux quand  il  n’est  considéré  que  sous  le  rapport  du 
prix  de  revient. 

Toutefois,  je  constate  que  la  mauvaise  confection, 
qui  se  généralise  chaque  jour  davantage  dans  nos 
ateliers  et  déprécie  nos  produits,  est  le  résultat  de 
diverses  causes  : d’abord  un  apprentissage  presque 
nul,  ensuite  l’insuffisance  des  prix  de  façon  accordés 
pour  la  confection  à la  pièce  des  meubles  d’usage 
général,  et  finalement  la  coutume  désastreuse,  qui  va 
chaque  jour  en  augmentant,  de  l’insuffisance  des 
maîtres  relativement  à la  direction  à donner  au  tra- 
vail. 

C’est  avec  ennui  que  je  le  constate  : aujourd’hui,  le 
plus  grand  nombre  des  patrons  ébénistes  n’ont  ja- 
mais aporis  la  profession  qu’ils  exploitent;  de  sorte 
qu’ils  ne  peuvent  ni  diriger,  ni  conseiller  correcte- 
ment le  personnel  qu’ils  emploient.  Sans  doute,  ils 
peuvent  se  faire  suppléer  par  des  contremaîtres,  des 
dessinateurs,  des  commis,  etc.,  personnel  coûteux, 
qui  surélève  sensiblement  le  prix  des  produits,  sans 
pour  cela  arriver  à établir  un  résultat  moral  égal  à 
celui  qu’obtiendrait  l’intervention  d’un  maître  capable. 

L’autorité  vraie,  qui  ne  peut  se  départager,  puise 
ses  éléments  de  force,  d’impulsion,  de  respect  dans 
la  capacité.  C’est  cette  qualité  maîtresse  qui  leur  fait 
défaut.  Aussi  sont-ils  sans  crédit  sur  leurs  ouvriers, 
à moins  qu’on  ne  considère  le  capital  dont  ils  dis- 
posent comme  un  agent  de  direction.  Ne  doit-on  pas 
s’étonner  de  voir  cette  profession  administrée  par  des 


moyens  empiriques,  et  maîtres  et  ouvriers  travailler 
ensemble  dans  des  conditions  do  séparation  où  la 
mésintelligence  et  la  zizanie  sont  à l’état  endémique? 

Joignez  à ces  causes  préjudiciables  pour  la  bonne 
administration  du  personnel  et  la  qualité  des  pro- 
duits un  outillage  rudimentaire,  le  plus  souvent  dé- 
gradé, et,  chose  plus  grave  encore,  — parce  qu’il  est 
l’unique  moyen  de  recrutement,  — un  apprentissage 
à peu  près  nul. 

En  effet,  pendant  l’apprentissage,  dont  la  durée  est 
renfermée  entre  deux  et  trois  ans,  aucune  instruction 
sérieuse  n’est  donnée  aux  enfants;  sur  les  600  ap- 
prentis, dont  une  fraction  importante  acquière  chaque 
année  la  dénomination  d’ouvriers,  5 pour  100  au  plus 
sont  relativement  capables  et  peuvent  gagner  régu- 
lièrement de  quoi  subsister;  le  reste  végète,  frappé 
par  le  découragement,  dans  une  misère  presque  irré- 
médiable. 

J’ai  siégé,  comme  membre  ouvrier,  aux  conseils 
des  prud’hommes  de  la  Seine  pendant  assez  long- 
temps; durant  cette  période,  j’ai  pu  constater  que  la 
plus  grande  somme  des  affaires  portées  devant  ce 
tribunal  par  des  ébénistes  comportaient  des  malfaçons 
ou  bien  des  ruptures  de  contrats  d’apprentissage. 

Ce  sont,  en  général,  les  causes  que  je  viens  d’expo- 
ser qui  ont  déterminé  l’état  difficile  que  nous  traver- 
sons et  contre  lequel  il  importe  de  prendre  des  me- 
sures, afin  de  réagir  énergiquement  contre  cet  abais- 
sement. Mais  que  faire? 

M.  le  Président.  Quelle  mesure  proposeriez-vous 
pour  donner  aux  enfants  l’instruction  et  l’éducation 
professionnelles  qui  leur  sont  nécessaires? 

M.  Séné.  L’enseignement  professionnel  que  les 
prescriptions  de  la  loi  du  4 mars  1851  avaient  or- 
ganisé ne  se  pratiquant  plus  conformément  à ses 
édictions,  on  pourrait  apporter  telles  modifications  à 
cette  loi  qui  la  mettraient  en  harmonie  avec  les  be- 
soins de  ce  temps-ci.  Ces  modifications  pourraient 
être  les  suivantes  : les  contrats  intervenant  entre  les 
parents  ou  leurs  ayant  droit  et  les  patrons  seraient 
établis,  conformément  à la  loi,  par  les  secrétaires  des 
conseils  des  prud’hommes;  il  ne  serait  perçu  pour  le 
coût  de  ce  travail  qu’une  somme  aussi  minime  que 
possible;  après  le  temps  légal  d’essai,  l’enfant  serait 
placé  sous  la  surveillance  d’un  prud’homme  ressor- 
tissant à la  profession  apprise  par  lui,  et  à la  fin  de 
l’apprentissage,  la  capacité  de  l’enfant  serait  examinée 
par  deux  prud’hommes,  l’un  patron,  l’autre  ouvrier, 
et,  l’avis  du  membre  du  conseil  sous  la  surveillance 
duquel  il  se  trouve  placé  pendant  son  apprentissage 
entendu,  un  certificat  de  résolution  de  contrat  lui 
serait  délivré  avec  visa  du  président  de  ce  tribunal. 
Dans  le  cas  où,  par  la  faute  du  maître,  l’enseignement 
serait  reconnu  insuffisant  et,  par  conséquent,  consti- 
tuerait pour  l’enfant  un  tort  préjudiciable,  le  maître 
serait  tenu,  par  voie  de  aroit,  à réparation  dans  la 
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mesure  déterminée  par  le  tribunal.  Les  jurés  des  an- 
ciennes corporations  d’arts  et  métiers  étaient  d’une 
grande  sévérité  en  semblable  occurrence,  aussi  leurs 
produits  pouvaient-ils  être  achetés  les  yeux  fermés. 
(Voir  à cet  égard  les  règlements  ou  statuts  des  ébé- 
nistes, huchers,  menuisiers  de  la  ville  de  Rouen.) 

D’un  autre  côté,  comme,  dans  l’état  actuel,  la  plu- 
part des  patrons  ne  sauraient  enseigner  l’exercice 
d’une  profession  qu’ils  n’ont  point  apprise  eux- 
mêmes,  ils  pourraient  être  autorisés  à faire  enseigner 
l’enfant  soit  par  leur  contremaître  ou,  à défaut,  par 
un  ouvrier  qui  présenterait  à cet  effet  toutes  les  ga- 
ranties requises  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  travail 
personnel  de  cet  ouvrier  enseignant  serait  soldé  à la 
journée.  M.  Fourdinois  (et  quelques  autres  maisons) 
avait  autrefois  organisé  dans  ces  conditions  l’appren- 
tissage dans  ses  ateliers,  et  je  n’ai  jamais  entendu  dire 
qu’il  ait  eu  lieu  de  s’en  plaindre.  C’est,  du  reste,  à 
mon  avis,  l’unique  moyen  qui  peut  être  invoqué  à 
notre  époque. 

Dans  les  maisons  où  le  personnel  ouvrier,  assez 
nombreux,  pourrait  enseigner  volontairement  la  pro- 
fession, d’une  manière  aussi  complète  que  possible,  à 
l’enfant,  le  travail  à la  pièce,  qui  est  la  règle,  exige  de 
l’ouvrier  tout  son  temps  pour  faire  ressortir  son  in- 
térêt personnel  et  ne  lui  laisse  pas  celui  qui  serait 
nécessaire  pour  s’occuper  des  apprentis.  De  sorte  que, 
dans  les  ateliers  importants  où  il  existe  des  appren- 
tis, ils  passent  leur  temps  sans  être  dirigés;  ainsi 
abandonnés,  ils  ne  travaillent  pas  et  se  découragent. 

Par  le  passé,  on  s’était  déjà  préoccupé  de  résoudre 
le  problème  de  l’apprentissage.  M.Barreswil,  inspec- 
teur des  enfants  des  manufactures,  avait  su  provo- 
quer un  grand  mouvement;  mais  la  mort,  en  nous 
ravissant  cet  homme  de  bien,  à la  mémoire  duquel  je 
me  fais  un  devoir  de  rendre  hommage  — car  je  l’ai 
vu  à l’œuvre  — en  a arrêté  le  développement. 
Alors  on  recherchait  le  moyen  de  faire  donner  par 
l’ouvrier  l’enseignement  technique  du  métier,  et,  dès 
1865,  la  question  était  mise  à l’étude  par  les  ouvriers 
eux-mêmes.  Dès  cette  époque,  une  société  de  protec- 
tion des  ouvriers  ébénistes  de  la  ville  de  Paris  ayant 
été  fondée,  elle  avait  inséré  dans  l’article  17  du 
titre  II  de  son  règlement  la  prescription  suivante  : 
« Tout  père  de  famille,  tuteur  ou  représentant  légal, 
dont  l’enfant  apprendrait  la  profession  d’ébéniste, 
pourra  le  faire  inscrire  à la  société,  à titre  de  protégé; 
il  aura  à payer  la  moitié  de  la  cotisation  mensuelle 
ordinaire,  sans  jamais  être  astreint  au  payement  des 
cotisations  extraordinaires.  » À cette  époque,  je  tra- 
vaillais pour  le  compte  d’autrui  ; mes  camarades  d’a- 
telier et  moi,  nous  comprenions  parfaitement  que 
notre  industrie  avait  besoin  d’ouvriers  instruits  dans 
les  connaissances  utiles  à la  pratique  des  métiers;  et 
en  insérant  cette  clause  dans  nos  règlements,  notre 
intention  était  d’indemniser  ceux  des  membres  de  la 


société  auxquels  elle  aurait  confié  des  apprentis.  Nous 
avions  évoqué  un  sentiment  si  juste  que  l’assemblée 
générale  des  membres  de  cette  société,  appelée  à 
donner  son  approbation  à ses  règlements,  accueillit 
avec  enthousiasme  l’article  précité.  Depuis  ce  temps, 
cette  société,  comme  la  plupart  des  sociétés  ouvrières, 
a été  entraînée  dans  la  politique  militante  et  a disparu  ; 
son  but  fut  manqué,  parce  que  son  effet  était  nul.  Et 
aujourd’hui  comme  alors,  les  enfants  entrent  en  ap- 
prentissage et  en  sortent  sans  avoir  rien  appris. 

bi  cette  grave  question  de  l’apprentissage  n’est  pas 
résolue,  l’avenir  de  nos  industries  sera  sérieusement 
compromis,  car  ce  ne  sont  ni  les  écoles  profession- 
nelles ni  les  patronages,  quels  qu’en  soient  les  direc- 
teurs, qui  peuvent  parvenir  à remplacer  l’apprentis- 
sage de  l’atelier;  ces  institutions  pourront  produire 
des  enfants  instruits,  mais  elles  ne  donneront  pas 
des  producteurs;  pour  ces  derniers  l’atelier  seul  peut 
amener  ce  résultat.  A l’atelier,  on  apprend  à travailler 
pour  vivre,  c’est-à-dire  sérieusement;  à l’école,  on 
fait  un  apprentissage  pour  rire,  ou  pour  dire  plus  jus- 
tement, un  apprentissage  qui  ne  comporte  pas  de  fati- 
gues. Car  la  production  exige  un  effort,  une  continuité, 
qu’il  ne  serait  pas  prudent  de  suspendre  pour  et  par 
l’essai  de  modes  d’apprentissage  dont  le  résultat  se- 
rait hypothétique. 

Il  est  donc  nécessaire  de  procéder  sans  délai  à cette 
réorganisation,  et  je  suis  convaincu,  malgré  que  des 
patrons  se  soient  plaints, (que  les  ouvriers  ne  se  prê- 
taient pas  volontiers  à l’instruction  des  apprentis  qu’on 
place  au  milieu  d’eux,  sans  expliquer  les  motifs  de  ce 
peu  d’empressement  — motifs  que  j’ai  indiqués  au 
cours  de  ces  observations.  J’ai,  au  contraire,  la 
confiance  que  leur  concours  ne  fera  pas  défaut, 
pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  l’ouvrier  qui  fasse 
les  frais  de  l’apprentissage  et  le  patron  qui  en  recueille 
seul  les  bénéfices,  comme  j’ai  pu  le  constater  alors  que 
j’étais  membre  des  conseils  des  prud’hommes. 

Messieurs,  je  pourrais  longuement  m’étendre  sur 
cette  question,  car  longtemps  j’ai  été  ouvrier;  j’ai, 
par  conséquent,  étéà  même  d’apprécier,  les  ouvriers,  de 
constater  qu’ils  ont  le  cœur  élevé,  généreux,  et  s’ils 
ne  poétisaient  pas  l’âpreté  de  leur  vie,  demain  la  so- 
ciété en  périrait.  Je  leur  sais  aussi  des  défauts. 

La  loi  du  4 mars  1851,  modifiée  et  appropriée  aux 
besoins  actuels  de  l’industrie,  pourrait  autoriser  la 
suppression  de  toute  autre  loi  concernant  les  enfants 
soumis  au  travail  manuel,  telle  que  celle  du  19  mai 
1874. 

La  dernière  loi  de  protection  des  enfants  des  manufac- 
tures, qui  est  venue  remplacer  celle  de  1841,  réglemen- 
tant le  travail  des  enfants,  édicte  des  mesures  de  sur- 
veillance très  complètes.  Je  crois  qu’en  définitive  elle 
aboutira  au  même  résultat  négatif  que  celle  de  1841, 
qu’elle  est  venue  remplacer.  C’est  une  loi  dont  l’ap- 
plication coûte  fort  cher  en  comparaison  des  services 
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qu’elle  rend.  Actuellement  et  par  la  force  des  choses, 
les  ateliers  tendent  de  plus  en  plus  à se  transformer 
dans  le  sens  d’une  hygiène  mieux  entendue,  de  ce 
côté  sa  raison  d’être  n’aura  bientôt  plus  lieu  d’exister 
et  l’un  de  ses  mauvais  côtés  a été  d’apporter  des 
difficultés  entre  les  patrons  et  les  enfants,  en  ce  sens 
que  nous  voyons  des  maîtres  refuser  d’en  prendre 
dans  leurs  ateliers,  pour  ne  pas  être  soumis  à d’inces- 
cantes  inspections  et  risquer  d’être  en  contravention 
aux  règlements  multiples. 

M.  Williamson.  Beaucoup  d’industriels  nous  ont 
dit  qu’ils  refusaient  de  prendre  des  apprentis  à cause 
des  désagréments  que  cela  leur  occasionnait. 

M.  Séné.  Il  y a à Paris  environ  15,000  apprentis 
garçons  et  4,000  filles;  c’est  donc  annuellement 
19,000  contrats  à établir  et  autant  de  certificats  à dé- 
livrer ; c’est  relativement  un  travail  assez  important, 
mais  devant  l’avenir  incertain,  il  y a nécessité  absolue 
à prendre  cette  mesure  ou  une  équivalente,  si  non 
une  meilleure. 

Une  notable  fraction  des  apprentis  dans  l’ébénisterie 
est  placée  chez  des  spécialistes,  qui  ont  quelquefois 
quatre  ou  cinq  enfants  à l’état  permanent;  chacun  de 
ces  enfants  travaille  sans  cesse  à une  fraction  d’un 
même  objet,  et  cela  le  plus  souvent  pendant,  toute  la 
durée  du  temps  d’apprentissage.  Quand  leur  contrat 
est  résolu,  il  leur  est  difficile  de  trouver  de  l’occupa- 
tion; alors  commence  pour  eux  une  vie  misérable; 
refusés  dans  les  ateliers,  où  ils  ne  peuvent  rendre  au- 
cun service,  malmenés  par  leurs  parents,  qui  les 
croient  aptes  à gagner  leur  subsistance  et  ne  les  con- 
sidèrent que  comme  des  paresseux,  ils  finissent  par 
tomber  dans  le  vice  et  compromettre  ainsi  l’honneur 
de  leur  existence. 

Je  me  suis,  messieurs,  étendu  sur  cette  question 
qui  résout  dans  l’enfant  la  destinée  de  l’homme,  parce 
qu’elle  est  dans  la  vie  la  plus  importante  de  toutes, 
puisque  l’homme  sans  fortune  et  qui  ne  sait  pas  tra- 
vailler traîne  une  existence  pénible  quand  elle  n’est 
pas  un  fardeau  accablant  pour  lui. 

Une  autre  question  qui  se  rattache  d’une  manière 
intime  à l’apprentissage  professionnel  est  l’enseigne- 
ment du  dessin;  sous  ce  rapport  il  a été  beaucoup 
fait;  l’État,  les  communes  et  les  particuliers  ont  fait 
assaut  de  zèle;  les  salles  de  dessin  se  sont  multipliées; 
les  élèves  viennentchaque  soir  les  rempliret  l’apprenti, 
après  sa  journée  faite,  y vient  prendre  sa  leçon  de 
dessin.  C’est  une  étude  qui  ne  saurait  être  trop  re- 
commandée et  encouragée. 

Cependant  on  ne  s’est  pas  inquiété  si  l’apprenti 
avait  suffisamment  de  temps  de  libre  pour  se  rendre 
à la  salle  d’enseignement;  à cet  égard,  il  est  bon  de 
se  rendre  compte  comment  il  emploie  sa  journée. 

Dans  l’ébénisterie,  la  longueur  de  la  journée  d’un 
apprenti,  qui  a rarement  moins  de  quatorze  ans,  est  ia 
même  que  celle  des  ouvriers,  c’est-à-dire  onze  heures. 


Si  la  journée  commence  à six  heures,  elle  finit  à la 
même  heure  le  soir;  par  conséquent,  l’enfant  doit  être 
levé  à cinq  heures  pour  arriver  à l’heure  à son  atelier; 
le  soir  il  n’est  guère  libre  qu’à  sept  heures,  car  en 
l’absence  d’un  homme  de  peine,  il  faut  qu’il  nettoie  l’a- 
telier après  le  départ  des  ouvriers,  puisqu’il  se  rende 
chez  ses  parents  prendre  son  repas,  pour  être  ensuite 
à huit  heures  à la  salle  de  dessin  dans  laquelle  il  reste 
une  heure  et  demie;  après  cela,  il  peut  aller  se  reposer 
durant  sept  heures.  N’est-ce  pas  trop  de  fatigues  pour 
un  enfant? 

Jusqu’à  ce  jour  l’organisation  de  l’enseignement  du 
dessin  n’a  pas  été  l’objet  d’une  loi  spéciale.  J’espère 
que  le  jour  de  cette  loi  viendra,  car  elle  est  indispen- 
sable, et  qu’elle  établira  que  le  temps  nécessaire  à 
l’enfant  qui  va  apprendre  le  dessin  sera,  comme  pour 
celui  qui  va  à l’école  primaire,  pris  en  partie  sur  le 
nombre  d’heures  consacrées  au  travail  manuel.  Alors 
la  fatigue  étant  moins  accablante,  l’enfant  n’en  sera 
que  plus  dispos  à l’étude. 

Quand  nous  aurons  sérieusement  fait  ces  choses; 
que  nos  jeunes  gens  auront  reçu  un  bon  enseignement 
scolaire,  fait  un  sérieux  apprentissage  professionnel  et 
dessiné  assez  longtemps  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  leur  métier,  nous  pourrons  affronter  l’avenir,  sans 
craindre  de  nous  voir  distancés,  ni  par  les  prix  de 
revient,  ni  par  la  qualité  des  produits,  ni  par  le  bon 
goût  qui  doit  toujours  primer  dans  l'objet. 

On  reproche  sans  cesse  à la  classe  ouvrière  de  de- 
mander des  salaires  hors  de  proportions  avec  ce  que 
peuvent  payer’les  industries.  J’ai  établi  au  commen- 
cement de  celte  audition  que  le  salaire  d’un  ouvrier 
ébéniste,  habile  au  travail,  soucieux  de  l’emploi  de 
son  temps,  pouvait  gagner  1,851  fr.  85  c.  par  année 
et  ce  chiffre  est  plutôt  au-dessus  qu’au-dossous  de  la 
vérité;  est-ce  trop?  Je  le  crois  inférieur  à ce  qu’ils 
pourraient  gagner,  si  l’outillage  mis  à leur  disposition 
était  en  meilleur  état  et  mieux  entendu. 

Je  sais  que  des  économistes,  entre  autres  M.  le 
comte  d’Haussonville , ont  établi  qu’avec  1 fr.  75 
par  jour,  un  ouvrier  pouvait  se  nourrir  à Paris. 
M.  d’Haussonville  devrait  bien  nous  en  fournir  la 
preuve  en  venant  s’embaucher  comme  ouvrier  ébéniste, 
et,  pendant  quinze  jours  seulement,  en  se  nourris- 
sant avec  35  sous  par  jour,  d’haricots  cuits  à l’aide  de 
cristaux  de  soude,  de  viande  désinfectée  par  l’acide 
carbonique  et  en  buvant  du  vin  des  fabriques  de  la 
rue  de  Charenton.  Si  au  bout  de  quinze  jours  de  ce 
régime  il  n’est  pas  atteint  d’étisie,  je  me  rangerai  de 
son  avis. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  la  liberté  de  se  coaliser, 
mal  interprétée,  suscite  bien  des  mécomptes,  pour  les 
patrons  comme  pour  les  ouvriers.  Cependant  on  doit 
se  rappeler  qu’avant  l’abrogation  des  pénalités  qui 
| l’interdisait,  c’est-à-dire  avant  1864,  la  moyenne  des 
| salaires  étant  de  3 fr.  50  par  journée  de  douze  heures, 
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les  recettes  ne  suffisaient  pas  à payer  les  dépenses. 
11  était  donc  nécessaire  qu’un  tel  état  subit  un  chan- 
gement. A ce  point  de  vue,  comme  à celui  de  la 
liberté,  la  loi  qui  permit  les  coalitions,  sous  de  pré- 
voyantes réserves,  restera  comme  l’une  des  grandes 
lois  de  notre  temps. 

Le  salaire,  nécessairement  plus  élevé,  de  la  main- 
d’œuvre  n’est  pas  le  seul  agent  qui  ait  contribué  à 
l’exhaussement  des  prix  du  mobilier.  Le  coût  des  ma- 
tières premières  y a apporté  sa  part  léonine.  Voici,  à 
cet  égard,  la  facture  d’acquit  d’un  marchand  de  bois 
auquel  j’ai  acheté  de  l’amboine,  matière  qui  provient 
de  l’archipel  des  Moluques;  je  l’ai  payé,  débité  en 
feuilles,  14  fr.  le  kilog.  ; môme  à ce  prix  il  était  très 
difficile  de  s’en  procurer.  Afin  de  m’assurer  si  je  n’a- 
vais pas  été  trompé  sur  le  prix,  j’ai  écrit  à M.  le 
consul  de  France,  à Amsterdam,  tout  en  lui  adres- 
sant un  échantillon  de  ce  bois,  lui  demandant  s’il 
en  existait  sur  les  chantiers  de  cette  ville.  M.  le 
consul  me  répondit  par  la  lettre  que  voici,  où,  après 
m’avoir  indiqué  le  nom  et  l’adresse  des  marchands 
qui  en  possédaient  de  grandes  quantités,  il  ajoute  : 
« On  ne  vend  toutefois  chaque  partie  qu’en  masse, 
telle  qu’elle  vient  des  Indes,  sans  permettre  le  triage 
et  le  choix  des  bons  blocs,  à raison  de  21  à 29  fr.  40 
par  50  kilog.  au  comptant.  >> 

En  ajoutant  au  prix  ci-dessus  le  coût  du  transport, 
l’octroi  de  Paris,  le  prix  du  sciage  pour  le  transformer 
en  placage,  le  déchet  et  autres  menus  frais,  on  arrive 
à 200  fr.,  ce  qui  constitue  entre  le  prix  réel  et  celui 
payé  un  écart  de  1,200  fr.  par  100  kilog.  En  1869,  ce 
même  bois,  tout  préparé  à être  employé,  coûtait  4 fr. 
le  kilog.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples  d’une 
majoration  exagérée  des  matières  premières  et  du  prix 
de  loyer  des  ateliers,  mais  la  citation  que  je  viens  de 
produire  me  semble  suffisante. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  devient  très  difficile  aux  ébénistes  de  sou- 
tenir avec  avantage  la  concurrence  contre  ceux  qui 
cherchent  à nous  remplacer  sur  les  marchés. 

M.  Bouilhet.  Pour  combien  la  matière  première 
dont  vous  parlez  entre-t-elle  dans  vos  produits? 

M.  Séné.  Dans  un  meuble  de  3,000  francs,  il  peut 
en  rentrer  pour  100  francs  et  plus.  C’est  un  bois 
d’essence  précieuse,  de  couleurs  brillantes,  qu’on 
emploie  de  concert  avec  d’autres  bois  de  tons  dis- 
semblables auxquels  viennent  s’ajouter  les  bronzes  et 
les  marbres. 

M.  Lauth.  Je  ne  comprends  pas  bien  la  portée  de 
votre  observation.  Vous  vous  plaignez  de  payer  extrê- 
mement cher  des  matières  premières  qui  sont  très 
bon  marché  en  d’autres  pays;  il  me  semble  que  cela 
vous  regarde.  Pourquoi  ne  vous  adressez-vous  pas  où 
vous  pourriez  les  avoir  à bon  marché?  En  quoi  le 
gouvernement  pourrait-il  vous  être  utile  en  cette  cir- 
constance? 


M.  Séné.  Ce  sont  des  renseignements  que  je  four- 
nis à la  commission  pour  en  faire  l’usage  qu’elle 
croira  convenable.  Cependant  vous  me  demandez 
pourquoi  les  ébénistes  n’achètent  pas  directement 
leurs  matières  premières?  C’est  qu’on  ne  les  vend 
pas  sur  les  marchés  de  provenance  directe  par  lots  de 
10  ou  15  kilog.  Voulez-vous  que  les  locaux  que  nous 
occupons  soient  accompagnés  de  chantiers  où  vien- 
draient s’accumuler  des  marchandises  pour  dés  sommes 
élevées,  surtout  en  présence  des  110  essences  de  bois 
différents  que  l’ébénisterie  emploie?  Cela  est  imprati- 
cable. La  distribution  des  ateliers  ne  l’autorise  pas 
non  plus  et  le  personnel  de  chacun  d’eux  n’est  pas 
assez  nombreux  pour  permettre  l’acquisition  par 
grande  quantité,  puisque  sur  1,700  patrons  environ 
140  occupent  plus  de  10  ouvriers. 

M.  Lauth.  C’est  une  question  de  commerce. 

M.  Jules  Comte.  Plusieurs  industriels  pourraient 
s’entendre  pour  acheter  un  lot. 

M.  Séné.  Ce  serait  évidemment  praticable,  si  un 
groupe  avait  besoin  de  la  même  matière  en  même 
temps,  tout  en  supposant  qu’ils  aient  également  le 
capital  utile  pour  la  solder. 

Comme  le  disait  à l’instant  M.  Lauth,  c’est  affaire 
de  commerce.  En  effet,  c’est  au  commerce  à nous 
pourvoir  de  matières  premières  à bon  marché.  Actuel- 
lement, il  devrait  bien  nous  procurer  le  bois  qu’on 
nomme  satiné,  qui  nous  fait  absolument  défaut  en 
ce  moment.  Ce  bois  croit  sur  le  territoire  de  la 
Guyane,  mais  depuis  que  le  pénitencier  de  Cayenne 
a été  transféré  à l’île  Nou,  il  n’est  plus  extrait  des 
forêts  aux  fièvres  pernicieuses  où  il  végète.  En 
somme,  c’est  bien  au  commerce  qu’incombe  le 
rôle  de  nous  pourvoir  de  (matières  premières  à bon 
compte,  car  le  plus  grahd  nombre  des  ébénistes 
n’ont  ni  le  temps  ni  le  capital  utile  pour  s’alimenter 
eux-mêmes. 

M.  Lauth.  Syndiquez-vous. 

M.  Williamson.  Combien  entre-t-il  de  kilogrammes 
d’amboine  dans  un  meuble? 

M.  Séné.  C’est  selon  l’importance  du  meuble  ; j’ai, 
du  reste,  fourni  au  courant  de  celte  déposition  un  chif- 
fre qui  répond  à voire  interrogation. 

M.  le  Président.  C’est  au  commerce  à aviser.  Il  y 
a certainement  là  une  mauvaise  organisation  dont  les 
commerçants  doivent  s’efforcer  de  triompher. 

M.  Séné.  Évidemment,  cela  ressort  de  leur  rôle  dans 
la  société. 

En  Angleterre,  la  moyenne  des  salaires  pour  les 
ouvriers  de  la  corporation  est  de  48  shillings  par 
semaine  de  56  heures  et  pour  51  semaines  ouvrables 
2,448  shillings  ou  3,060  francs,  chiffre  qui  donne  une 
plus-value  de  salaires  en  faveur  de  l’ouvrier  anglais 
sur  l’ouvrier  français,  de  1 ,208  francs  ou  près  de  66,50 
pour  100.  Mais  comme  les  matières  premières  sont 
meilleur  marché  chez  eux  que  chez  nous,  il  ne  résulte 
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finalement  qu’un  écart  de  prix  de  25  pour  100  à notre 
avantage  sur  les  produits  similaires.  La  concurrence 
n’est  donc  pas  encore  à redouter  de  ce  côté. 

Depuis  quelque  temps,  on  parie  un  peu  partout  de 
la  quantité  de  meubles  que  l’Allemagne  nous  envoie  ; 
évidemment  ce  pays  nous  fournit  du  mobilier,  mais 
dans  quelle  condition?  car  là  est  le  point  essentiel. 
Les  ébénistes  allemands  ne  nous  ont  envoyé  jusqu’à  ce 
jour  — du  moins  à ma  connaissance,  — que  des 
meubles  qui  leur  ont  été  commandés  par  des  ébénistes 
parisiens,  qui  sont  à la  fois  acheteurs  et  revendeurs 
de  meubles.  Ces  ébénistes  fournissent  les  dessins,  les 
Allemands  les  exécutent  et  expédient  après  achève- 
ment. Ces  meubles  reviennent  à un  prix  inférieur  à 
ceux  qui  sont  établis  à Paris.  Cela  n’a  rien  d’éton- 
nant.  La  différence  est  d’environ  un  tiers  ou  33 
pour  100.  Le  curieux  de  l’affaire,  c’est  que  les  re- 
vendeurs les  livrent  à leurs  clients,  non  pas  d’après 
le  prix  allemand,  mais  bien  d’après  celui  auquel 
ils  seraient  revenus  s’ils  eussent  été  confectionnés 
à Paris  ; de  sorte  que  pour  eux  le  bénéfice  est  dou- 
ble. Reste  au  client  le  soin  de  reconnaître  à ses 
lourdeurs  le  meuble  allemand,  ce  qui  est  facile,  et 
de  ne  le  payer  que  le  prix  qu’il  vaut. 

Ce  n’est  pas  le  bon  marché  seul  de  la  main-d’œuvre 
qui  pousse  les  revendeurs  de  meubles  à recourir  aux 
bras  allemands,  car  je  ne  sais  pas  un  lieu  où  l’on 
produit  le  mobilier  à aussi  bon  marché  qu’au  faubourg 
Saint-Antoine  ; du  reste,  Tours,  Nantes  et  bien 
d’autres  villes  françaises  pourraient  exécuter  leurs 
commandes  à des  prix  pas  plus  élevés  que  ceux  de 
Munich  ou  de  Stuttgart.  En  agissant  ainsi,  d’autres 
motifs  les  guident  : entre  autres,  ils  voudraient  qu’on 
revînt  aux  coutumes  du  passé  où  le  maître  était 
tout  et  l’ouvrier  rien,  afin  qu’on  pût  faire  travailler 
avec  les  procédés  qu’employait  Louvois  quand  il  con- 
struisait le  palais  de  Veisailles. 

Un  autre  fait  plus  grave  est  celui-ci  : depuis  quel- 
que temps  des  courtiers  antiquaires  font  vendre  par 
les  commissaires-priseurs,  à l’hôtel  Drouot,  de  grandes 
quantités  de  meubles  neufs  de  provenance  hollandaise, 
italienne,  etc.  Or  la  loi  du  25  juin  1841,  qui  régle- 
mente les  ventes  faites  à cet  hôtel  par  son  article 
premier,  interdit  ce  mode  de  vente  des  marchan- 
dises neuves,  à moins  toutefois  qu’elles  ne  soient  au- 
torisées conformément  à son  article  5.  Toute  infrac- 
tion aux  prescriptions  qu’elle  édicte  est  punie,  par 
voie  correctionnelle,  d’une  amende  qui  peut  s’élever 
de  50  à 3,000  francs,  se  répétant  du  vendeur  à l’offi- 
cier ministériel,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  être  accordés  et  des  marchan- 
dises saisies.  Cette  inobservation  de  la  loi  doit  être 
empêchée. 

M.  le  Président.  Pourquoi  n’achetez-vous  pas  vos 
matières  premières  au  même  prix  que  vos  concurrents 
étrangers? 


M.  Séné.  Parce  que  le  capital  dont  nous  disposons 
est  trop  restreint. 

M.  le  Président.  U y a des  capitaux  en  Angle- 
terre, mais  vos  concurrents  d’Allemagne  ne  disposent 
pas  de  capitaux  plus  forts  que  les  vôtres. 

M.  Séné.  Avant  la  guerre,  oui;  mais  depuis  que 
nous  leur  avons  donné  des  milliards,  ils  sont  plus 
riches  que  nous;  ils  nous  ont  enlevé  le  meilleur  lieu 
de  la  France  pour  les  bois  de  chêne  si  propres  aux 
travaux  du  mobilier,  l’Alsace.  Je  ne  puis  m’étendre 
davantage  sur  votre  question,  parce  que  je  ne  suis 
pas  à même  de  donner  à ce  sujet  des  renseignements 
détaillés  sur  les  maisons  allemandes.  Cependant  j’en 
sais  de  fort  bien  assises  comme  capitaux;  elles  sont 
en  outre  favorisées  par  leur  nombre  relativement 
restreint  en  comparaison  de  la  population  qu’elles  ont 
à pourvoir. 

M.  le  Président.  Les  améliorations  à apporter  à 
cet  état  de  choses  sont  surtout  du  domaine  de  l’ini- 
tiative privée;  dans  tous  les  cas,  le  renseignement 
n’en  est  pas  moins  très  précieux  à recueillir. 

M.  Séné  L’initiative  n’y  peut  rien  directement, 
puisque  ce  qui  favorise  les  Allemands  sur  notre  mar- 
ché résulte  de  l’article  14  du  traité  de  Francfort. 
M.  d’Oliveïra  nous  disait  dernièrement  — lors  d’une 
conférence  importante  qu’il  fit  sur  la  production  et 
le  commerce  du  Brésil  — que,  depuis  la  guerre  (1870), 
la  France  a établi  de  si  lourds  impôts  sur  nos  pro- 
duits à leur  entrée  sur  son  territoire,  que  nous  avons 
été  obligés  de  chercher  dans  les  ports  commerciaux 
des  États  du  nord  de  l’Europe  d’autres  débouchés. 
Dans  cette  situation,  nous  n’employons  plus  le  prix 
de  nos  marchandises  sur  le  marché  français.  D’un 
autre  côté,  la  qualité  de  certains  de  ses  produits,  tels 
que  les  meubles,  laissant  à désirer,  la  population  du 
Brésil,  quoique  très  sympathique  à la  France,  s’éloigne 
chaque  jour  de  plus  en  plus  de  ce  genre  de  marchandise. 

M.  le  Président.  C’est  une  question  de  conscience 
professionnelle. 

M.  Séné.  C’est  vrai,  quant  à la  qualité.  Mais  au- 
jourd’hui 90  pour  100  des  ébénistes  obéissent  à l’adage 
des  Yankees  : « Gagner  de  l’argent  honnêtement,  si 
l’on  peut,  mais  en  gagner  quand  même.  » Joignez  à 
celte  convoitise  malsaine  la  tendance  des  industriels 
à se  retirer  dans  un  Tusculum  quelconque  après  cinq 
ou  dix  ans  d’affaires,  afin  d’y  vivre  dans  l’oisiveté. 
De  sorte  qu’après  cette  période  d’activité,  le  capital 
industriel  se  transforme  en  rentes  d’État  ou  autres 
valeurs,  et  l’industrie,  pressurée  sans  cesse,  est  sans 
capitaux. 

L’industrie  d’art,  qui  ne  travaille  que  pour  ceux 
qui  ont  de  grandes  fortunes  acquises,  quel  que  soit 
le  pays  qu’ils  habitent,  bien  qu’elle  n’ait  encore  rien 
à redouter  de  la  concurrence,  traverse  une  crise  qui 
n’est  pas  qu’accidentelle;  à son  trop-plein,  qui  ne 
s’écoule  plus,  il  faut  ajouter  la  situation  troublée,  ré- 
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volutionnaire  dont  j’ai  déjà  parlé,  qui  inquiète  les 
esprits  et  les  rend  réservés  à l’égard  des  acquisitions; 
elle  a été  voulue  pour  des  raisons  dont  l’exposition 
n’est  pas  du  domaine  de  cette  enquête. 

D’un  autre  côté,  on  n’a  pas  toujours  fait  ce  qu’il  eût 
été  prévoyant  pour  conserver  à cette  industrie  son 
activité.  On  s’est  laissé  aller  à une  confiance  trom- 
peuse. En  effet,  jusqu’à  ce  jour,  les  expositions  n’ont 
pas  toujours  compris  intelligemment  sesbesoins.  Elles 
ont  toujours  été  organisées  du  fastueux  au  modeste,  au 
lieu  de  l’être  d’après  la  valeur  artistique  de  l’objet 
soumis  à l’examen  d’admission.  Au  contraire,  on  a 
toujours  agi  de  manière  que  le  plus  grand  industriel 
eût  la  place  d’honneur,  comme  si  le  nombre  était  le 
beau.  En  joignant  à ces  groupements  vicieux  le  prix 
élevé  que  coûte  une  place  d’exposition,  on  arrive  à 
conclure  qu’elle  est  inabordable  pour  le  modeste  in- 
dustriel, qui,  cependant,  n’est  pas  toujours  le  plus 
dépourvu  de  goût  et  d’initiative. 

En  l’état  actuel,  c’est-à-dire  dans  une  démocratie 
comme  la  nôtre,  où  la  tendance  générale  des  esprits 
est  plus  que  jamais  tournée  au  progrès,  on  doit  rendre 
abordable  l’enceinte  d’une  exposition,  qu’elle  soit 
universelle  ou  nationale,  organisée  par  l’État,  les 
communes  ou  les  sociétés  privées,  à tout  le  monde, 
en  n’ayant  égard  qu’au  produit  présenté,  dont  la 
place  occupée  doit  être  gratuite.  L’Union  centrale 
des  beaux-arts  appliqués  à l’industrie  a organisé 
des  expositions  plus  ou  moins  vantées.  Quand  on  y 
regarde  de  près,  on  reconnaît  qu’elle  a beaucoup  plus 
encouragé  le  public  à porter  les  préférences  de  son 
goût  sur  les  objets  anciens  qu’apporté  des  améliora- 
tions pouvant  être  signalées  dans  la  fabrication  ac- 
tuelle, à ce  point  qu’aujourd’hui  les  personnes  qui  se 
font  construire  des  demeures  somptueuses  ne  recher- 
chent plus  pour  les  meubler  que  des  choses  ayant  le 
caractère  ancien.  C’est  là  une  tendance  désastreuse 
pour  nos  industries  d’art,  contre  laquelle  il  faut  sans 
retard  réagir. 

A la  dernière  exposition  organisée  par  cette  société, 
la  partie  réservée  aux  produits  contemporains  était 
composée,  pour  les  neuf  dixièmes,  de  copies  d’objets 
qui  se  trouvaient  exposés  à son  musée  rétrospectif. 
On  se  croyait  retourné  aux  époques  des  Boulle,  Cres- 
cent,  J. -B.  Séné,  Saunier  etRiesener,  tant  leurs  créa- 
tions y étaient  reproduites  souvent.  De  façon  que 
presque  tous  ses  exposants  n’étaient  que  des  copistes. 
Et  comme  couronnement  à son  œuvre  manquée,  elle 
proposait  au  gouvernement  l’un  des  moins  aptes  de 
ces  copistes,  pour  qu’une  haute  récompense  lui  fût 
décernée.  N’est-ce  pas  là,  quand  il  s’agit  de  l’art, 
cette  expression  la  plus  élevée  du  génie  de  l’homme, 
un  spectacle  attristant  ? 

Ne  serait-il  pas  possible  d’établir  un  genre  d’ex- 
position qui  répondît  d’une  manière  plus  efficace  aux 
besoins  do  l’industrie? 


Les  peintres,  les  sculpteurs,  les  architectes  et  les 
graveurs  ont  tous  les  ans  un  Salon  ouvert;  ils  y ap- 
portent leurs  œuvres,  qui  ne  peuvent  être  des  co- 
pies : l’auteur  doit  les  présenter  lui-mêmé,  en  décla- 
rant avoir  fait  un  apprentissage,  être  élève  de  tel 
maître.  C’est  le  principe  essentiel  d’une  démocratie, 
de  chercher  de  plus  en  plus  à être  équitable  envers 
tous  les  membres  qui  la  composent.  On  se  demande 
dès  lors  pourquoi  on  abandonne  à leur  effort  restreint 
ceux  qui  s’occupent  d’art  industriel,  tandis  qu’on 
protège  aussi  efficacement  que  possible  ceux  qui  tra- 
vaillent dans  le  grand  art.  Où  est  l’équité  d’une  pa- 
reille conduite? 

Tous  les  ans,  le  Salon  s’ouvre  à l’époque  de  l’année 
la  plus  favorable  pour  les  visiteurs.  Ne  serait-il  pas 
rationnel  de  compléter  l’exposition  des  beaux-arts 
par  une  exposition  des  objets  d’art  industriel,  tels 
que  les  bronzes,  les  meubles,  l’orfèvrerie,  la  tapisse- 
rie, la  céramique,  etc.,  qui  concourent  à la  décora- 
tion de  l’habitation? 

On  admettrait  ces  objets  au  même  titre  et  en  même 
nombre  maximum  par  exposant  qu’on  le  fait  pour 
les  peintres,  etc.,  en  considérant  l’œuvre,  non  la 
personne,  et  le  jury  d’admission  se  montrerait  sévère 
dans  ses  réceptions.  A la  fin  du  Salon,  des  récom- 
penses seraient  décernées  à ceux  des  exposants  dési- 
gnés par  le  jury  d’examen.  Puis,  pour  donner  une 
plus  grande  émulation,  l’État,  à l’aide  d’un  fonds  de 
dotation  annuel  qui  serait  créé  et  augmenté  des  béné- 
fices que  pourraient  produire  les  entrées  des  visi- 
teurs, achèterait  pour  les  monuments  publics,  tels 
que  musées,  bibliothèques,  etc.,  parmi  les  objets  qui 
seraient  primés,  ceux  que  le  jury  lui  désignerait. 
Ainsi  se  trouverait  établi  un  champ  de  concours  sérieux 
et  capable  d’ouvrir  de  nouveaux  horizons  à l’art  in- 
dustriel et  de  faire  disparaître  l’atonie  dans  laquelle  il 
végète  actuellement.  La  dépense  qu’entraînerait  l’a- 
gencement d’une  exposition  semblable  ne  serait  pas 
très  considérable;  préalablement,  il  faudrait  supprimer 
au  palais  de  l’Industrie  l’exposition  permanente  des 
produits  de  l’Algérie,  et  on  aurait  un  local  tout 
trouvé. 

M.  Bouilhet.  Le  salon  dont  M.  Séné  réclame  la 
formation  existe  en  principe;  c’est  le  salon  des  arts 
décoratifs.  Il  y a déjà  eu  une  première  exposition 
l’année  dernière.  L’Union  centrale  a pensé  qu’il  fallait, 
comme  M.  Séné  le  demande,  encourager  surtout  la 
production  des  artistes,  des  industriels  vivants,  et  que 
s’il  était  possible,  à côté  du  salon  des  peintres  et  des 
sculpteurs  qui,  aujourd’hui,  sont  autonomes  et  orga- 
nisent eux-mêmes  leur  exposition,  d’établir  un  salon 
des  arts  décoratifs  industriels  où  se  trouveraient  réunis 
les  produits  de  l’ébéniste,  du  céramiste,  du  verrier, 
du  tapissier,  etc.;  ce  serait  une  chose  profitable  aux 
industries  de  notre  pays. 

Une  première  tentative  a été,  je  viens  de  le  dire, 
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faile  l’année  dernière;  le  salon  des  arts  décoratifs  s’est 
ouvert  à côté  du  salon  des  artistes;  il  y aura  cette  an- 
née un  second  salon,  dont  l’ouverture  sera  annoncée 
prochainement,  et  si  M.  [Séné  veut  bien  en  prendre 
note,  il  fera  une  chose  utile  en  invitant  les  ébénistes 
qu’il  connaît  à produire  à ce  salon  leurs  œuvres  nou- 
velles. Ces  œuvres  seront  examinées  par  un  jury, 
comme  il  le  demande,  disposées  avec  sein,  et  si  l’État 
veut  bien  faire  des  achats  à ce  salon  comme  il  en  fait 
au  salon  des  peintres  et  des  sculpteurs,  le  désir  que 
manifestait  M.  Séné  sera  complètement  réalisé. 

Dans  la  mesure  de  ses  moyens,  l’Union  centrale  a 
fait  ce  que  M.  Séné  réclame;  ce  n’est  pas  un  deside- 
ratum, l’exécution  est  déjà  commencée. 

M.  Séné.  Je  n’ignorais  rien  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Bouilhet;  aussi  ai-je  répondu  par  anticipation  et  si 
j’en  ai  agi  ainsi,  cela  résulte  que  je  ne  crois  pas  à 
l’efficacité  des  expositions  privées;  à cet  égard,  je  suis 
fixé.  Je  désire  que  le  mode  d’exposition  dont  je  viens 
de  définir  le  but  ait  lieu  sous  l’égide  de  l’État,  afin 
d’éviter  les  pertes  de  temps  que  produisent  les  tenta- 
tives éphémères  dues  à l’initiative  privée. 

M.  le  Président.  Cette  question  est  en  dehors  de 
l’enquête  que  nous  poursuivons.  Je  ferai  seulement 
observer  qu’aujourd’hui  le  salon  des  artistes  étant 
autonome,  comme  le  disait  M.  Bouilhet,  il  serait  peut- 
être  difficile  que  le  gouvernement  s’occupât  d’orga- 
niser à côté  une  autre  exposition.  C’est  aux  industriels 
à s’entendre  entre  eux  pour  faire  comme  les  artistes. 

M.  Séné.  Permettez-moi,  monsieur  le  président  de 
ne  pas  être  de  votre  avis:  je  crois,  au  contraire,  que 
cette  question  estessentiellement  du  domaine  de  cette 
enquête  et  c’est  parce  que  telle  est  ma  conviction  que 
je  l’ai  évoquée  devant  la  commission.  L’État  et  la  ville 
de  Paris  en  particulier  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
donner  et  à conserver  à l’art  industriel  tout  son  déve- 
loppement, car,  peut-être  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, Paris  ne  sera  plus  habitable,  en  ce  qui  concerne 
la  classe  ouvrière,  que  pour  les  seuls  ouvriers  qui 
exercent  les  professions  qui  s’y  rattachent.  Et  je  ne 
veux  d'autre  témoin  à l’appui  de  ce  que  j’avance,  que 
les  efforts  que  font  les  Anglais  dans  leur  Kensington 
Muséum;  en  gens  pratiques,  ils  n’oublient  pas  que 
l’homme  ne  sait  que  ce  qu’on  lui  apprend.  Quant  au 
salon  autonome  des  peintres,  etc.,  il  a existé  sous 


l’autorité  de  l’État  de  4 648  jusqu’à  1880;  aujourd’hui 
il  se  trouve  placé  sous  l’administration  d’une  société 
privée.  Une  tentative  semblable  a déjà  eu  lieu  sous  la 
première  révolution;  elle  a duré  jusqu’en  1797.  En 
1798,  François  de  Neufchàteau,  qui  était  un  homme 
instruit,  innovait,  au  nom  de  l’État,  un  salon  qui  com- 
prenait tous  les  arts.  11  eut  lieu  dans  le  salon  du 
musée  central  des  arts;  le  succès  fut  très  grand.  Ce 
genre  de  salon  fut  renouvelé  en  l’an  IX  durant  les  cinq 
jours  complémentaires  dans  la  cour  du  Louvre.  Il  pro- 
voqua un  véritable  enthousiasme  dans  la  population. 

Dans  l’ordre  de  choses  qui  concerne  l’art,  je  ne 
connais  qu’une  société  qui  ait  l’autorité  morale  assez 
élevée  pour  donner  l’impulsion  et  la  maintenir  dans 
un  état  d’ascendance  continuelle;  c’est  la  société  fran- 
çaise tout  entière,  ayant  son  gouvernement  pour 
guide  et  raison  sociale.  Sorti  de  là,  il  n’y  a que  ténè- 
bres, éclaircies  de  temps  à autre  par  des  météoies 
passagers  ; tentatives  plus  ou  moins  socialistes,  à la 
suite  desquelles  sont  les  déceptions,  quand  ce  n’est 
pas  le  découragement. 

M.  Bouilhet.  M.  Séné  a fait  une  remarque  sur  la- 
quelle il  est  intéressant  d’insister.  Le  local  occupé  au 
palais  de  l’Industrie  par  l’exposition  de  l’Algérie  se- 
rait pour  le  salon  des  arts  décoratifs  d’une  utilité  in- 
contestable. Il  serait  excellent  que  les  expositions  des 
artistes  et  des  arts  décoratifs  pussent  s’étendre  et  se 
donner  la  main  à travers  cet  espace  qui  ne  sert  à 
personne.  J’appelle  sur  ce  point  l’attention  de  M.  le 
sous-secrétaire  d’État. 

M.  Cernesson.  S’il  m’était  permis  de  faire  une 
autre  observation,  j’ajouterais  qu’il  serait  désirable 
qu’à  la  suite  de  la  prochaine  exposition  internationale 
de  1889,  on  ne  démolît  plus  les  grands  édifices  qui 
abritent  les  produits.  Si  l’on  avait  laissé  debout  le 
palais  du  Champ  de  Mars,  nous  pourrions  aujour- 
d’hui rendre  de  grands  services  aux  industries  pari- 
siennes et  nationales. 

M.  Williamson.  On  a conservé  le  palais  du  Troca- 
déro. 

M.  Cernesson.  Malheureusement,  il  ne  contient  pas 
assez  de  choses. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur  Séné,  des  détails  si  intéressants  que  vous 
avez  bien  voulu  lui  communiquer. 
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BRODERIES 


M.  Aylé-Idoux.  Il  y a dans  la  broderie  deux  in- 
dustries distinctes  : la  broderie  à la  main,  dont  je 
n’ai  pas  à parler  ici,  et  la  broderie  mécanique 
que  je  représente.  La  machine  à broder  dont  on  se 
sert  actuellement  en  France  et  en  Suisse  a été  inventée 
par  un  Alsacien,  un  Mulhousois.  Cet  Alsacien  est  venu 
à Nancy  proposer  à des  négociants  français  de  leur 
céder  son  invention;  personne  n’en  a vou'u  ; il  s’est 
réfugié  en  Suisse  et  c’est  là,  malheureusement,  que 
l’industrie  a pris  naissance  et  s’est  développée  si  bien 
qu’il  est  difficile  aujourd’hui  à la  France  de  faire 
concurrence  à la  Suisse.  Aujourd’hui,  il  y a en 
Suisse  environ  12,000  machines;  en  France,  il  n’en 
existe  que  800  ou  900. 

Depuis  cinq  ou  six  ans,  on  s’occupe  d’une  nouvelle 
machine  qui  serait  mue  par  la  vapeur.  Si  cette  invention 
réussissait,  il  y aurait  espoir  de  ramener  celte  indus- 
trie en  France,  parce  que  la  main-d'œuvre  disparaî- 
trait entièrement.  Le  travail  de  la  machine  actuelle 
exige  un  brodeur  et  une  ou  deux  enfileuses;  en  Suisse, 
cela  représente  une  dépense  de  5 francs  par  jour,  tandis 
qu’en  France  il  faut  compter  environ  9 francs.  Dans  ces 
conditions,  il  n’était  pas  possible  que  cette  indus- 
trie pût  réussir  en  France.  En  France,  nous  ne  faisons 
absolument  que  des  échantillons,  des  nouveautés  qui 
durent  deux  ou  trois  mois  et  sont  copiés,  d’abord  par 
a Suisse,  ensuite  par  la  Saxe. 

Les  Allemands  et  les  Suisses  ont  créé  des  ateliers 
de  dessin.  Nous  n’en  avons  pas.  La  chambre  syndi- 
cale a créé,  seulement  l’année  dernière,  une  école  de 
dessin;  elle  est  due  à l’initiative  particulière  de  quel- 
ques négociants;  il  y aurait  le  plus  grand  intérêt,  je 
crois,  à développer  cette  école.  Il  n’y  a plus  de  des- 
sinateurs en  broderies  proprement  dits.  Les  quelques 
dessinateurs  qu’il  y avait  se  sont  dispersés  parce 
qu’ils  ne  gagnaient  pas  assez.  Les  Allemands  et  les 
Suisses  leur  donnaient  bien  quelques  commandes, 
mais  pas  en  assez  grande  quantité.  C’est  pour  cela 
qu’on  ne  trouve  plus  de  dessinateurs.  Les  grandes 
maisons  de  Paris  ont  dû  créer  des  dessinateurs  pour 
elles-mêmes,  mais  leurs  dessins  ne  sont  pas  assez  va- 
riés. Une  école  de  dessin  est  donc  absolument  né- 
cessaire, au  moins  pour  l’industrie  française,  qui 
pourra  peut-être  se  réorganiser  plus  tard,  car,  en  ce 


moment,  sa  situation  est  bien  précaire.  Elle  ne  peut 
pas  rivaliser  avec  l’industrie  étrangère,  surtout  avec 
celle  de  la  Suisse,  où  le  nombre  des  machines,  comme 
je  l’ai  dit,  est  très  élevé.  La  France,  aujourd’hui,  ne 
peut  faire  que  la  nouveaulé. 

IM.  le  Président.  L’industrie  française  ne  se  sou- 
tient que  par  le  goût? 

M.  Aylé-Idoux.  C’est  cela.  Quant  aux  articles  à 
produire  en  quantité,  nous  ne  pouvons  pas  lutter  en 
France. 

M.  le  Président.  Recrutez-vous  facilement  vos 
ouvriers? 

M.  Aylé-Idoux.  Oui,  mais  il  en  faut  si  peu...  Nous 
avons  encore  beaucoup  de  Suisses  qui  viennent  tra- 
vailler en  France  pendant  quelques  années,  puis  ils 
retournent  dans  leur  pays. 

M.  le  Président.  Vous  proposez,  comme  remède 
à la  situation  actuelle  de  votre  industrie,  la  création 
d’écoles  de  dessin? 

M.  Aylé-Idoux.  Oui,  et  c’est  ce  que  nous  avons 
déjà  fait.  Mais  je  n’ai  d’espoir  que  dans  de  nouvelles 
machines  sans  lesquelles  nous  ne  pourrons  pas  dé- 
trôner la  Suisse. 

M.  le  Président.  Mais  la  Suisse  emploiera  aussi 
ces  nouvelles  machines? 

M.  Aylé-Idoux.  C’est  vrai  ; mais  comme  elles  se- 
ront mues  par  la  vapeur,  nous  pourrons  rivaliser  avec 
la  Suisse.  La  Suisse  a bien  ses  chutes  d’eau;  mais 
l’emploi  de  la  vapeur  offre  plus  d’avantages. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  chiffre  d’affaires  fait 
par  la  France? 

M.  Aylé-Idoux.  La  France  fait  10  millions  de  bro- 
deries à la  mécanique.  C’est  l’Espagne  qui  nous 
achète  nos  plus  beaux  articles. 

M.  le  Président.  Et  l’Amérique  du  Sud? 

M.  Aylé-Idoux.  Ce  pays  n’achète  que  des  articles 
communs  et  c’est  la  Suisse  qui  les  lui  fournit.  Nous 
faisons  des  rassortiments  parce  que  nous  avons  des 
amis  parmi  les  commissionnaires  de  Paris;  mais  notre 
grand  marché,  c’est  la  France.  Notre  exportation  est 
minime  comparée  à celle  de  la  Suisse,  qui  expédie 
pour  ZiO  millions  de  broderies  à New-York.  La  France, 
je  le  répète,  ne  produit  que  10  millions  de  marchan- 
dises. 
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M.  le  Président.  Quelle  est  la  situation  de  cette 
industrie  en  Amérique? 

M.  Avlé-Idoux.  On  a essayé  de  monter  des  ma- 
chines à New-York,  pour  la  broderie  blanche;  mais 
on  n’a  pas  réussi.  On  n’a  obtenu  quelques  résultats 
que  pour  la  broderie  de  couleur. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  qu’avec  de  nou- 
velles machines  nous  pourrions  lutter  avec  la  Suisse? 

M.  Avlé-Idoux.  Oui;  on  pourrait  lutter,  mais  à la 
condition  qu’on  monte  la  fabrication  dans  de  larges 
conditions.  Malheureusement,  en  France,  les  indus- 
triels ne  trouvent  pas  de  capitaux  pour  s’installer  : il 
n’y  a que  les  chevaliers  d’industrie  qui  en  trouvent. 
J’en  ai  fait  l’expérience,  j’ai  commencé  sans  une 
grande  fortune.  J’ai  été  le  premier,  en  France,  à faire 
de  la  broderie  mécanique;  j’avais  demandé  du  crédit, 
on  me  l’a  refusé.  J’ai  voulu  monter  une  affaire  par 
actions.  Quels  bénéfices  nous  donnerez-vous?  m’ont 
demandé  ceux  à qui  je  m’adressais.  — Rien  du  tout 
pendant  deux  ou  trois  ans,  ai-je  répondu.  Tous  m’ont 
refusé  leur  concours.  Il  fallait  promettre  tout  de 
suite  des  bénéfices,  me  dirent-ils  plus  tard.  J’ai  dû 
me  réfugier  en  Suisse,  comme  l’inventeur  de  la  ma- 
chine à faire  la  broderie,  et,  dans  ce  pays,  j’ai  trouvé 
plus  d’argent  qu’il  ne  m’en  fallait.  Aujourd’hui,  je 
suis  plutôt  fabricant  suisse  que  français.  Je  suis  Fran- 


çais et  je  fais  établir  mes  dessins  en  France,  mais  je 
fabrique  en  Suisse  et  j’envoie  la  marchandise  écrue 
en  France. 

Pour  connaître  exactement  la  situation  de  l’indus- 
trie de  la  broderie,  il  vous  faudrait  entendre  un  fa- 
bricant de  Saint-Quentin,  qui  réclamerait  des  droits 
protecteurs.  Personnellement,  je  les  repousse,  bien 
entendu;  mais  si  on  établissait  ces  droits  et  que  je 
no  puisse  plus  écouler  en  France  mes  produits  fabriqués 
en  France,  cela  me  serait  indifférent.  Je  préfère 
vendre  en  France  parce  que  je  suis  Français;  mais 
mon  intérêt  est  de  vendre  à New-York. 

Ce  n’est  pas  la  broderie  elle-même  que  nous  pou- 
vons espérer  exporter,  c’est  la  confection.  C’est  à ce 
point  de  vue  que  je  me  suis  placé  lorsque  j’ai  déposé 
devant  la  commission  des  douanes.  Si  nous  pouvions 
avoir  de  la  broderie  au  même  prix  que  la  Saxe,  par 
exemple,  on  pourrait  espérer  une  augmentation 
énorme  dans  l’article  des  confections  de  Paris  qui 
utilisent  les  broderies  et  le  tissu.  La  Saxe  commence 
à vendre  beaucoup  d’articles  confectionnés  pour 
l’étranger,  y compris  la  France. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, de  nous  avoir  fourni  ces  renseignements  sur 
votre  intéressante  industrie. 


DEPOSITION  DE  M.  GROUVÈZIER 

BRODERIES 


M.  le  Président.  Nous  vous  prions,  monsieur,  de 
renseigner  la  commission  d’enquête  sur  la  situation 
de  votre  industrie. 

M.  Crouvezier.  Messieurs,  la  broderie  à la  main 
est  un  article  exclusivement  français.  Les  broderies 
blanches  à la  main  sont  surtout  employées  dans  les 
articles  de  trousseaux  et  de  lingeries  fines.  Les  ou- 
vrières travaillent  chez  elles  et  non  pas  en  atelier. 
Elles  gagnent  environ  2 francs  à 2 fr.  50  par  jour.  Les 
bonnes  ouvrières  gagnent  jusqu’à  3 francs  par  jour. 
Le  prix  dépend  de  la  capacité  de  l’ouvrière.  L’indus- 
trie de  la  broderie  à la  main  est  très  concurrencée 
par  l’industrie  de  la  broderie  à la  mécanique;  cepen- 
dant la  broderie  à la  main  est  toujours  recherchée 
par  la  classe  riche  qui  en  fait  grand  usage.  On  occupe 
encore  en  France  des  milliers  d’ouvrières  pour  la 
confection  des  broderies  à la  main. 


Voici  d’ailleurs  une  note  que  j’avais  préparée  sur 
mon  industrie,  avant  de  savoir  sur  quelles  questions 
je  devrais  m’expliquer. 

M.  le  Président.  La  commission  en  entendra  la 
lecture  avec  beaucoup  d’intérêt. 

M.  CROuvEziER(lisant).  « La  maison  dont  j’ai  l’hon- 
neur d’être  aujourd’hui  le  chef  s’est  toujours  distin- 
guée entre  toutes  par  les  soins  donnés  à la  fabrication 
des  divers  articles  brodés  qu’elle  livre  au  commerce. 

« Elle  fut  fondée  en  1804,  à Nancy,  par  M.  Bal- 
bàtre  aîné  et  continuée  par  Mme  Debbeld-Pellerin 
et  Cia,  qui  créa  la  maison  de  Paris,  tout  en  conservant 
celle  de  Nancy. 

« En  1859  par  la  raison  sociale  Crouvezier  et 
P.  Selle,  et  enfin  en  1869,  j’en  devins  le  seul  pro- 
priétaire; nous  nous  sommes  efforcés  de  continuer 
les  bonnes  traditions  de  la  maison  en  y consacrant 
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tous  nos  soins,  de  perfectionner  encore  la  fabrication 
de  la  belle  broderie  fine;’pour  s’en  convaincre,  il  n’est 
besoin  que  de  voir  les  récompenses  obtenues  par  la 
maison  depuis  sa  fondation. 

« Les  dessins  qui  servent  à notre  genre  de  brode- 
rie fine  nous  sont  soumis  par  des  dessinateurs  artistes 
de  Paris.  Ils  sont  choisis  et  au  besoin  corrigés  par 
nous  pour  être  ensuite  imprimés  sur  des  tissus  fins 
de  lin,  de  mousseline  ou  autres,  et  ces  tissus  impri- 
més sont  envoyés  dans  les  différents  lieux  de  fabrica- 
tion à des  entrepreneurs,  qui  sont  nos  collaborateurs 
depuis  de  longues  années  et  auxquels  nous  transmet- 
tons toutes  les  notes  d’observations  et  de  recomman- 
dations concernant  le  travail  et  la  mise  en  mains. 

« Les  ouvrières  travaillent  dans  leur  famille,  à leurs 
pièces  et  d’après  un  prix  convenu  à l’avance  : une 
bonne  ouvrière  en  travaillant  dix  heures  peut  gagner 
2 fr.  25  à 2 fr.  50  par  jour. 

« Le  siège  principal  de  la  fabrication  est  Nancy,  où 
tous  les  articles  brodés,  dans  les  départements  de 
Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges,  viennent  se  réunir 
pour  être  terminés,  apprêtés  et  de  là  expédiés  à Paris 
pour  être  vendus. 

« Dans  les  départements  ci-dessus  désignés,  nous 
occupons  continuellement  environ  200  ouvrières.  La 
broderie  à la  main,  dont  l’utilité  est  démontrée  parles 
nombreuses  ouvrières  qu’elle  occupe  et  fait  vivre,  tient 
une  large  place  dans  l’industrie,  et  ses  produits,  de 
beaucoup  supérieurs  à ceux  de  la  fabrication  méca- 
nique, sont  préférés  par  les  classes  riches. 

« Ces  broderies  servent  à la  confection  des  trous- 
seaux et  tiennent  une  bonne  place  dans  la  corbeille 
de  mariage. 

« Il  s’en  exporte  beaucoup  en  Amérique  et  dans 
plusieurs  pays  d’Europe.  » 

M.  le  Président.  Formez-vous  chez  vous  les  ar- 
tistes dessinateurs  dont  vous  avez  parle? 

M.  Crouvezier.  Je  fais  exécuter  beaucoup  de  des- 
sins chez  moi;  j’ai  cependant  aussi  beaucoup  de  des- 
sinateurs au  dehors.  Nous  sommes  obligés  de  corriger 
les  dessins  parce  qu’il  y a des  difficultés  de  fabrication 
que  le  dessinateur  ne  comprend  pas  toujours. 

Comme  l’a  dit  tout  à l’heure  un  de  mes  confrères, 
notre  chambre  syndicale  a essayé  de  créer  une  école 
de  dessin  pour  relever  notre  industrie  ; il  nous  fau- 
drait avoir  le  concours  du  gouvernement  pour  faire 
réussir  cette  création. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  et  les  munici- 
palités créent,  de  tous  côtés,  des  écoles  de  dessin. 
Il  est  vrai  qu’il  y a beaucoup  d’écoles  de  dessin,  on 
n’y  donne  que  l’enseignement  général  du  dessin,  on 
n’y  apprend  pas  encore  suffisamment  l’application  de 
cet  art  aux  diverses  industries  dont  j’ai  parlé. 

M.  Crouvezier.  Et  ils  ont  raison  parce  que  c’est 
absolument  nécessaire.  Nous  sommes  dépassés  par 
l’étranger,  par  la  Saxe,  par  la  Suisse,  qui  font  aujour- 


d’hui des  affaires  considérables  en  broderies.  Il  faut 
nous  soutenir  par  le  dessin. 

M.  le  Président.  On  n’a  jamais  tant  enseigné  le 
dessin  qu’aujourd’hui,  mais  il  faut  encore  étendre  cet 
enseignement. 

M.  Crouvezier.  J’ai  exposé  de  très  beaux  objets 
au  Salon  des  arts  décoratifs.  Cette  Société  a bien 
voulu  nous  prêter  un  local  pour  l’installation  de  notre 
école  do  dessin,  parce  que  les  commerçants,  dans 
notre  industrie,  manquent  de  ressources  suffisantes. 
Il  serait,  je  crois,  très  urgent  que  le  gouvernement 
nous  aidât  dans  la  création  de  cette  école,  qui  est 
fondée  par  les  trois  industries  réunies  de  la  dentelle, 
de  la  broderie  et  de  la  passementerie.  Tous  les  ans, 
nous  donnons  un  bal  dans  le  but  de  créer  des  res- 
sources destinées  à l’entretien  de  l’école;  mais  ces 
ressources,  s’élevant  à 4 ou  5,000  francs  seulement, 
sont  insuffisantes  pour  y entretenir  quarante  jeunes 
gens,  et,  dans  ce  nombre,  il  y en  a qui  font  des  pro- 
grès très  rapides. 

M.  Dutert.  En  quoi  consiste  le  programme  de 
votre  école?  Est-ce  un  enseignement  classique  ou 
général  qui  y est  donné? 

M.  Crouvezier.  Nous  donnons  d’abord  un  ensei- 
gnement classique,  mais  veuillez  remarquer  que  notre 
école  n’est  fondée  que  depuis  trois  à quatre  mois  seu- 
lement. L’enseignement  devra  passer  par  diverses 
phases. 

M.  Guillaume.  En  quoi  consiste  cet  enseignement 
du  dessin?  Il  peut  être  classique  par  les  tendances 
ou  par  les  méthodes.  Ce  sont  deux  choses  très  diffé- 
rentes. 

M.  Crouvezier.  L’enseignement  est  classique  en 
ce  sens  que  la  première  année  d’étude  est  consacrée 
aux  principes  du  dessin,  soit  linéaire,  soit  d’ornement; 
lorsque  ces  notions  sont  acquises,  les  jeunes  gens 
peuvent  plus  particulièrement  s’appliquer  au  dessin 
de  la  fabrication  de  la  dentelle,  de  la  broderie  ou  de 
la  passementerie. 

M.  Guillaume.  Comment  procédez-vous?  comment 
débutez-vous?  Est-ce  par  le  dessin  de  la  fleur  ou  par 
le  dessin  linéaire? 

M.  Crouvezier.  Dans  la  fabrication  on  emploie 
différentes  sortes  d’ouvrières  qui  représentent  des 
travaux  spéciaux.  Il  y a des  ouvrières  pour  le  plume- 
tis,  d’autres  pour  le  point  d’armes,  et  d’autres  encore 
pour  les  jours  qui  terminent  et  donnent  le  cachet  à 
l’objet  confectionné.  C’est  dans  la  ville  de  Nancy, 
et  d’autres  villes,  qu’on  trouve  ces  ouvrières  spéciales. 

Nous  occupons  deux  cents  ouvrières,  mais  il  y en 
a des  milliers  d’autres  qui  sont  employées  per  l’in- 
dustrie. 

Notre  maison,  fondée  depuis  quatre-vingts  ans,  a 
toujours  travaillé  pour  l’Amérique. 

M.  le  Président.  Et  elle  continue  à exporter? 

M.  Crouvezier.  Oui,  monsieur.  Mais  aujourd’hui  la 
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Saxe  et  la  Suisse  nous  font  une  concurrence  redou-  M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie 
table,  parce  que  la  main-d’œuvre  est  beaucoup  moins  monsieur,  de  l’avoir  ainsi  renseignée, 
élevée  dans  ces  pays  qu’en  France. 


DEPOSITION  DE  M.  PARIS 


MOSAÏQUES,  CRISTAUX,  ÉMAUX,  ÉMAILLAGE 


M.  le  Président.  La  commission  vous  prie,  mon- 
sieur,de  la  renseigner  sur  la  situation  de  votre  industrie. 

M.  Paris.  C’est  la  première  fois,  messieurs,  que  je 
suis  appelé  devant  une  commission  d’enquête.  Je  n’ai 
préparé  aucun  travail;  je  vais  vous  renseigner  le 
mieux  que  je  pourrai  sur  mon  industrie,  et  puis  je 
répondrai  aux  questions  qu’on  voudra  bien  me  poser. 

Je  m’occuperai  d’abord  de  l’industrie  des  cristaux 
qui  présente  un  certain  intérêt,  parce  que  c’est  une  de 
celles  qui  sont  le  plus  éprouvées  par  la  concurrence 
allemande  et  belge. 

On  fabrique,  en  Bohême,  des  produits  qui  sont 
vendus  à Paris  à des  prix  plus  bas  que  notre  prix  de 
revient  pour  les  mêmes  articles.  On  comprend  tout  de 
suite  combien  notre  fabrication  doit  être  touchée  par 
cette  concurrence. 

M.  le  Président.  Avez-vous  un  marché  étendu? 

M.  Paris.  Il  se  restreint  tous  les  jours.  Il  y a en 
Angleterre  une  production  plus  considérable  que  la 
nôtre;  mais  la  Belgique,  l’Allemagne,  la  Bohême  sur- 
tout arrivent  à produire  à des  prix  impossibles  pour 
nous.  Pour  la  taille  des  lustres,  par  exemple,  nous  ne 
pouvons  plus  lutter.  Tous  les  lustres  de  Paris  sont 
garnis  de  petits  diamants  de  Bohême  que  nous  ne 
pouvons  plus  fournir. 

M.  lr  Président.  Youdriez-vous  nous  indiquer 
quelle  est  votre  industrie? 

M.  Paris.  Je  fabrique  les  cristaux  de  table  et  d’é- 
clairage, et  spécialement  les  globes  pour  l’électricité. 

M.  Gerspach.  Vous  fabriquez  aussi  la  mosaïque? 

M.  Paris.  Oui,  c’est  une  autre  industrie  que  j’ai 
créée.  Je  fais  aussi  l’application  des  émaux  sur  les 
métaux. 

M.  Gerspach.  Combien  employez-vous  d’ouvriers? 
En  avez-vous  qui  sachent  faire  la  figure? 

M.  Paris.  Oui,  mais  ils  sont  peu  nombreux;  j’ai 
commencé  à former  mon  atelier  depuis  .quelques  an- 


nées seulement.  Je  suis  le  premier  qui  fabrique  de 
toute  pièce  la  mosaïque  en  France.  J’ai  trouvé  le 
moyen  de  faire  des  ors  durables  que  les  Italiens  fai- 
saient seuls  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Gerspach.  Fabriquez-vous  à meilleur  marché 
qu’à  Venise? 

M.  Paris.  J’obtiens  des  galettes  d’or  ayant  84  mil- 
limètres sur  les  deux  sens,  tandis  que  la  fabrication 
de  Venise  n’a  que  72  millimètres.  Mon  or  a beaucoup 
d’éclat.  J’emploie  un  or  assez  épais  qui  me  revient 
un  peu  plus  cher  que  celui  des  Italiens;  mais  il  est 
considéré  par  eux  comme  très  beau,  je  n’ose  pas  dire 
supérieur. 

M.  Gerspach.  Vous  connaissez  la  maison  Facchina? 

M.  Paris.  Je  lui  vends  depuis  longtemps  des  ors. 
A l’Exposition  de  1878,  c’est  moi  qui  ai  fait  tout  pour 
Facchina. 

M.  Gerspach.  Combien  vendez-vous  le  mètre 
carré?  11  est  vrai  que  vous  me  direz  que  le  prix  dé- 
pend du  modèle. 

M.  Paris.  Évidemment;  mais  s’il  n’y  a pas  de  fond 
d’or  trop  considérable  et  si  le  dessin  est  simple,  le 
prix  est  de  150  à 200  francs. 

M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  conti- 
nuer votre  déposition  générale? 

M.  Paris.  Oui,  monsieur  le  président. 

Je  forme  actuellement  des  mains  françaises  pour  ma 
fabrication.  Je  n’occupe  que  des  Français.  En  ce  mo- 
ment, je  pose  de  grands  panneaux  de  mosaïque  au 
panorama  Marigny,  aux  Champs-Élysées.  J’ai  fait 
aussi  une  fenêtre  pour  l’hôtel  de  ville  de  Paris.  J’ai 
commencé  ces  travaux,  qui  vont  se  continuer  après 
le  vote  qu’on  attend  du  conseil  municipal.  On  m’a  dit 
qu’on  était  très  satisfait  de  ce  travail.  J’ai  une  palette 
complète  en  mains.  Elle  représente  un  travail  qui  m’a 
demandé  plusieurs  années.  Je  crois  pouvoir  lutter 
maintenant  avec  l’étranger.  M.  Garnier,  pour  qui  j’ai 


fait  de  grands  travaux,  m’a  écrit  que  j’avais  toutes  les 
couleurs  pour  lutter  avec  l’Italie. 

Je  m’occupe  aussi,  depuis  vingt  ans,  de  l’émaillage 
et  de  la  décoration  de  la  fonte.  Je  suis  arrivé  à 
faire  les  émaux  sur  la  fonte  sans  que  la  gelée  et 
le  grand  soleil  aient  une  action  sur  ces  émaux.  De- 
puis de  longues  années,  plusieurs  de  mes  produits 
sont  exposés  aux  intempéries  des  saisons  : ils  n’ont 
subi  aucun  changement.  J’ai  pour  moi  l’épreuve  du 
temps.  La  ville  de  Paris  m’a  commandé  dos  bacs  pour 
ses  promenades. 

C’est  une  industrie  qui  est  encore  dans  l’enfance, 
qui  ne  demande  qu’à  prospérer  et  qui  prospérera. 

Mon  gros  chiffre  d’affaires  est  représenté  par  la  fa- 
brication des  cristaux  et  des  émaux.  Quant  à la  mo- 
saïque et  à l’émaillage,  ce  sont  deux  jeunes  indus- 
tries que  j’ai  créées,  et  je  m’efforce  de  les  développer, 
parce  que  la  fabrication  des  cristaux  ne  donne  plus 
de  bénéfices;  à tel  point  que  les  fabricants  se  sont 
réunis,  l’année  dernière,  pour  décider  une  élévation 
des  prix.  On  y est  arrivé,  dans  une  très  faible  pro- 
portion d’abord,  et  puis  la  fabrique  de  Bohême  a ap- 
porté de  nouveaux  échantillons  sur  les  articles  dont 
les  prix  avaient  été  élevés.  Les  prix  de  ces  échantil- 
lons rendent  la  lutte  impossible. 

11  y a une  question  très  importante  pour  la  fabrica- 
tion française,  c’est  celle  des  transports  à petite  vi- 
tesse qui  sont  excessivement  élevés.  Ainsi,  pour  ma 
fabrication,  il  me  faut  employer  beaucoup  do  charbon, 
du  grès,  des  terres  de  forge,  etc.;  or  nous  avons  des 
frais  de  transport  considérables  à payer  pour  ces  dif- 
férentes matières.  Par  exemple,  je  reçois  des  char- 
bons du  Pas-de-Calais  qui  valent  12  fr.  50  pris  à la 
mine  en  wagon  et  pour  lesquels  on  me  réclame  8 fr.  20 
de  frais  de  transport  par  1,000  kil. 

J’achète  des  fines  de  Bagemont  (Belgique).  Je  paye 
ces  fines  6 fr.  50,  je  les  ai  même  payées  5 fr.  50  à 
Bagemont.  Eh  bien,  le  transport  me  coûte  9 fr.  35, 
et,  de  plus,  il  faut  acquitter  1 fr.  45  de  droit  d’entrée, 
c’est-à-dire  que  le  prix  de  la  marchandise  est  d’un 
tiers  moins  élevé  que  les  frais  de  transport. 

Je  paye  les  grès  de  Fontainebleau  3 fr.  90  les 
1,000  kil.  en  wagon.  Il  y a 6 fr.  50  à payer  pour  les 
amener  au  Bourget.  C’est  presque  le  double.  Ces  frais 
de  transport  sont  écrasants  pour  l’industrie. 

La  main-d’œuvre  se  ressent  aussi  de  l’élévation  de 
ces  frais  de  transport  qui  frappent  le  blé,  les  bes- 
tiaux, les  denrées  alimentaires,  les  fourrages.  Ces 
marchandises  augmentent  de  prix,  la  vie  devient  plus 
chère  et,  par  contre-coup,  la  main-d’œuvre  s’élève 
dans  des  proportions  considérables  depuis  quinze 
ans. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures présente  aussi  de  très  graves  inconvénients; 
les  droits  protecteurs  qu’elle  donne  aux  enfants  dans 
bien  des  cas  les  autorisent  à une  résistance  nuisible 


à leurs  propres  intérêts,  à l’industrie  en  général,  et, 
dans  l’avenir,  à la  société  elle-même. 

Dans  les  cristalleries,  il  est,  employé  beaucoup  d’en- 
fants; j’en  occupe  environ  soixante-dix,  dontunemoitié 
sont  les  fils  de  mes  ouvriers,  et  l’autre  moitié  est  éle- 
vée dans  l’usine  même.  Je  fais  tous  mes  efforts  pour 
qu’ils  soient  aussi  bien  que  possible;  j’y  ai  installé  : 
dortoir,  réfectoire,  école,  bibliothèque,  gymnastique; 
un  instituteur  attaché  à l’établissement  leur  fait  la 
classe  tous  les  jours;  des  contrats  d’apprentissage 
existent  avec  les  parents  ou  tuteurs.  Malgré  cela,  j’ai 
. bien  souvent  des  mécomptes.  L’enfant  n’est  pas  sans 
savoir  que  le  patron  n’a  aucun  moyen  de  répression 
contre  lui  et,  tout  naturellement,  il  en  abuse;  arrivé 
à l’àge  de  quinze  ans,  soit  que  les  parents  veuillent 
profiter  de  son  gain,  soit  qu’il  veuille  lui-même 
avoir  sa  liberté,  il  emploiera  tous  les  moyens  pour 
se  faire  renvoyer  de  l’atelier,  et  plusieurs  fois  déjà 
j’ai  dû  céder  en  présence  d’un  refus  absolu  de  tra- 
vailler. 

S’adresser  aux  tribunaux,  demander  des  dommages 
et  intérêts,  ce  serait  perdre  son  temps  et  son  argent, 
et  il  n’est  pas  possible  de  recourir  à ce  moyen. 

Pour  obtenir  de  bons  ouvriers,  il  faut  d’abord  faire 
de  bons  apprentis,  et,  pour  cela,  il  me  paraît  de  toute 
nécessité  qu’ils  aient  une  pénalité  à craindre  s’ils  font 
le  mal. 

11  est  certain  que  des  patrons  ont  abusé  des  enfants 
qui  leur  étaient  confiés,  et  qu’il  est  utile  qu’une  loi 
vienne  protéger  l’apprenti,  mais  pour  que  cette  loi  soit 
bonne  et  équitable,  il  faut  aussi  que  le  patron  ne  soit 
pas  à sa  merci;  pour  obvier  à cet  état  de  choses,  j’ai 
pensé  qu’il  devrait  être  créé  un  tribunal  qui  aurait  les 
mêmes  droits  que  le  père  de  famille,  devant  lequel  le 
patron  et  l’enfant  viendraient  exposer  leurs  griefs,  et, 
s’il  était  reconnu  que  l’enfant  est  coupable,  le  tribu- 
nal aurait  le  droit  de  l’envoyer,  par  exemple,  dans 
une  maison  de  correction  pour  un  ou  plusieurs  jours, 
puis  il  devrait  être  ramené  à l’atelier;  il  est  à croire 
que  la  crainte  seule  d’être  appelé  devant  ce  tribunal 
éviterait  bien  des  méfaits  et  maintiendrait  dans  la 
bonne  voie  le  plus  grand  nombre. 

M.  Lauth.  Vous  demandez  la  constatation  d’un 
nouveau  délit? 

M.  Paris.  Je  demande,  dans  l’intérêt  de  l’industrie 
et  des  enfants  eux-mêmes,  qu’un  moyen  de  répres- 
sion, du  patron  à l’égard  de  l’enfant,  soit  ajouté  et 
inséré  dans  la  loi. 

M.  Lauth.  Il  faut  donc  créer  une  nouvelle  classe 
de  délits,  si  vous  voulez  que  la  gendarmerie  vienne 
prendre  l’apprenti  chez  le  patron  et  le  ramener  après 
sa  peine. 

M.  Paris.  Qu’est-ce  que  le  patron  peut  faire  à l’en- 
contre d’un  enfant  qui  refuse  de  travailler? 

M.  Giïrspacii.  Vous  vous  trouvez  précisément  dans 
un  pays,  au  Bourget,  où  les  enfants  sont  rares. 
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M.  Paris  Je  parle  à un  point  de  vue  général;  la 
loi  ne  fournit  aucun  moyen  de  répression. 

En  résumé,  je  demande  au  gouvernement,  d’abord 
de  revoir  la  loi  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, dans  le  sens  que  je  viens  d’indiquer,  et 
ensuite  d’aviser  aux  moyens  d’abaisser  le  prix  des 
transports  à petite  vitesse,  seul  moyen  de  permettre 
à la  France  de  produire  à bon  marché  et  de  soutenir 
la  concurrence  étrangère. 

M.  le  Président.  En  ce  moment  votre  industrie 
est  atteinte  par  la  concurrence  étrangère? 

M.  Paris.  Oui,  monsieur  le  président,  par  l’Alle- 
magne notamment  et  surtout  pour  les  cristaux. 


M.  le  Président.  Trouvez-vous  facilement  des  ou- 
vriers? 

M.  Paris.  J’éprouve  une  certaine  difficulté  à re- 
cruter mon  personnel,  parce  que  souvent  les  apprentis 
me  quittent  vers  l’âge  de  quinze  ans;  ils  gagnent  alors 
suffisamment  pour  se  suffire,  et,  pour  le  moindre  mo- 
tif, ils  s’en  vont  sans  tenir  aucun  compte  du  contrat 
d’apprentissage;  ils  ne  craignent  pas  que  je  leur  fasse 
un  procès,  parce  qu’ils  savent  parfaitement  que  je 
perdrais  mon  temps  et  mon  argent. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  monsieur,  au 
nom  de  la  commission,  des  renseignements  que  vous 
avez  bien  voulu  lui  fournir. 


SEANCE  DU  VENDREDI  2 FEVRIER  1883 


■•résidence  de  AI.  L.OGEROTTE 


DÉPOSITION  DE  M.  TEMPLIER 

DE  LA  MAISON  HACHETTE 


M.  le  Président.  Voudriez-vous,  monsieur,  donner 
à la  commission  des  renseignements  sur  la  situation 
de  l’industrie  que  vous  représentez? 

M.  Templier.  L’industrie  de  notre  maison,  vous  le 
savez  peut-être,  messieurs,  est  double  ; d’un  côté, 
elle  s’occupe  des  ouvrages  de  luxe,  et  de  l’autre  des 
livres  d’utilité  générale,  d’enseignement,  de  vulgari- 
sation scientifique.  La  commission  désire-t-elle  être 
renseignée  seulement  sur  la  partie  qui  concerne  les 
ouvrages  de  luxe  ? 

M.  le  Président.  Sur  l’ensemble  de  l’industrie. 

M.  Templier.  Je  considère  que  la  librairie  en  géné- 
ral est  dans  un  état  assez  prospère.  Les  librairies 
classiques  et  les  librairies  littéraires  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  qu’autrefois  et  toutes  paraissent  en 
bonne  voie.  Comparée  à ce  qu’elle  était  il  y a quel- 
ques années,  la  situation  de  cette  industrie  s’est 
améliorée.  Le  chiffre  des  affaires  est  plus  important, 
le  nombre  des  personnes  occupées  plus  considérable; 
les  exportations  doivent  même  être  en  progression. 

Je  n’en  dirai  pas  autant  de  la  fabrication.  Je  crois 
que  depuis  quelques  années  les  impressions  sont 
moins  soignées  qu’elles  n’étaient;  on  trouve  plus 
difficilement  de  très  bons  ouvriers,  notamment  pour 
la  composition.  L’énorme  fabrication  des  journaux,  la 
nécessité  pour  les  grandes  industries  de  produire 
aujourd’hui  beaucoup  pour  contenter  leurs  action- 
naires ou  donner  des  bénéfices  à leurs  patrons,  sont,  je 
crois,  un  obstacle  à la  bonne  exécution  des  livres,  et 
sous  ce  rapport  nous  avons  à craindre  la  concurrence 
étrangère,  non  seulement  au  point  de  vue  du  soin 
que  nos  rivaux  apportent  à leurs  impressions,  à l’édu- 


cation, à l’instruction  des  ouvriers,  qui,  dans  certains 
pays,  doivent  être  munis  d’un  diplôme  pour  exercer 
leur  profession,  mais  encore  au  point  de  vue  de  l’ou- 
tillage. DéjàJ’on  fait  venir  des  machines  d’Allemagne. 

Quant  à nos  ouvriers  on  peut  dire  que  c’est  surtout 
l’instruction  technique  qui  leur  manque  ; ils  sont 
extrêmement  intelligents,  ils  saisissent  tout  de  suite 
ce  qui  peut  conduire  à une  amélioration,  mais  ils  ne 
sont  pas  aussi  instruits  que  leurs  confrères  d’Alle- 
magne. Si  l’on  pouvait,  au  moins  dans  les  grands 
établissements,  former  des  écoles  où  les  ouvriers  les 
plus  forts  donneraient  eux-mêmes  un  enseignement 
aux  apprentis,  leur  montreraient  comment  il  faut  s’y 
prendre  pour  obtenir  de  bons  résultats,  je  crois  que 
cette  mesure  tournerait  au  grand  profit  de  l’indus- 
trie. 

Les  ouvriers  allemands  ne  travaillent  pas  aussi  vite 
que  nos  ouvriers  ; ils  ont  l’esprit  moins  ouvert,  mais 
ils  ont  une  ténacité,  une  volonté  et  une  instruction 
plus  grandes  que  nos  ouvriers.  Si  nous  pouvions 
donner  à nos  ouvriers  cette  même  instruction,  je  crois 
que  nous  serions  supérieurs  à nos  voisins  ; en  ce 
moment,  nous  avons  un  peu  à les  redouter. 

Pour  les  livres  de  luxe,  à l’exception  des  livres 
d’art  tirés  à un  petit  nombre  d’exemplaires,  ma  pensée 
est  que,  aujourd’hui,  nous  faisons  moins  bien  qu’il  y 
a une  dizaine  d’années,  par  suite  do  la  nécessité  où 
l’on  se  trouve  d’avoir  des  ouvriers  qui  fassent  très 
vite  beaucoup  de  besogne,  plutôt  que  d’avoir  des  ou- 
vriers qui  ne  se  préoccupent  que  de  la  perfection  do 
leur  travail.  S’il  m’était  permis  de  citer  un  exemple 
personnel,  je  dirais  que  pour  deux  ou  trois  ouvrages 
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que  nous  avons  voulu  éditer  avec  un  très  grand  luxe, 
nous  n’avons  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  d’atteindre 
le  but  que  nous  nous  proposions  que  de  louer,  dans 
une  imprimerie,  une  presse  dont  nous  avons  confié  la 
direction  à un  typographe  attaché  à notre  maison. 
Nous  avons  pu  ainsi  consacrer  h ces  ouvrages  tout  le 
temps  nécessaire  pour  que  la  besogne  fût  aussi  par- 
faite que  possible. 

M.  le  Président.  Vous  dites  que  vous  recrutez  vos 
ouvriers  avec  quelque  difficulté  ; comment  les  formez- 
vous  ? 

M.  Templier.  Nous  nous  adressons,  nous,  aux  pa- 
trons. Nous  n’avons  que  très  rarement  affaire  aux 
ouvriers  ; on  nous  interdit  même,  dans  certaines  cir- 
constances, dans  les  maisons  que  nous  faisons  tra- 
vailler, de  nous  adresser  directement  aux  ouvriers, 
afin  de  respecter  la  hiérarchie.  Nous  ne  sommes  ni 
imprimeurs,  ni  fabricants  de  papier  ; nous  ne  traitons 
qu’avec  des  patrons. 

C’est  d’eux  surtout  que  me  semble  dépendre  la  réali- 
sation du  désir  que  j’exprimais  tout  à l’heure.  Les 
industriels  qui  occupent  dans  leurs  établissements 
3,  4,  500  ouvriers  et  quelquefois  davantage,  pourraient 
bien  faire  donner  de  l’instruction  à ceux  de  ces 
ouvriers  qui  leur  sembleraient  sortir  de  la  moyenne, 
et  qui  pourraient  devenir  des  ouvriers  d’art,  des  con- 
ducteurs habiles  pour  leurs  machines.  Le  sacrifice 
que  les  patrons  s’imposeraient  de  ce  chef  serait  très 
fructueux  pour  leur  industrie.  Les  ouvriers,  dans 
cette  circonstance,  devraient  être  eux-mêmes  les  pro- 
fesseurs: un  conducteur  habile  démontrerait  mieux 
que  n’importe  qui  la  façon  dont  on  doit  procéder  pour 
faire  un  bon  travail  ; il  y aurait  là  une  sorte  d’ensei- 
gnement mutuel  peu  coûteux  et  qui  pourrait  être  très 
profitable. 

M.  le  Président.  Là  création  d’une  école  vous 
semblerait  très  utile;  ce  sont  les  conditions  de  cette 
création  qu’il  y aurait  à chercher? 

M.  Templier.  11  suffirait  d’avoir  une  salle  et  une 
machine. 

M.  le  Président.  Et  des  professeurs  ! 

M.  Templier.  L’enseignement  est  double  : il  y a 
l’enseignement  théorique  et  l’enseignement  pratique. 
Parmi  les  personnes  en  état  de  donner  de  bonnes 
indications  en  vue  d’arriver  à exécuter  un  tirage  par- 
fait, je  n’en  connais  pas  qui  vaillent  un  bon  conduc- 
teur. 

M.  Laussedat.  Vous  avez  dit  qu’on  faisait  venir 
des  machines  d’Allemagne  ; de  quelle  nature  sont  ces 
machines  ? 

M.  Templier.  Ce  sont  de  grandes  presses  sur  les- 
quelles on  obtient  d’excellents  tirages  en  noir  et  même 
en  couleurs.  Je  connais  un  imprimeur  qui  a acheté 
récemment  une  de  ces  presses  et  qui  en  a été  telle- 
ment satisfait  qu’il  en  a commandé  une  seconde. 

M.  le  Président.  Les  ouvrages  illustrés  qui  pa- 


raissent à l’étranger  font-ils  aux  nôtres  une  sérieuse 
concurrence  et  ont-ils  une  valeur  artistique  qui  leur 
soit  comparable? 

M.  Templier.  Depuis  une  dizaine  d’années  les 
étrangers  ont  progressé;  on  fait  aujourd’hui,  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre,  de  très  belles  impressions 
d’ouvrages  illustrés;  la  moyenne  y est  certainement 
meilleure  que  chez  nous.  En  Angleterre  le  fait  n’a 
rien  qui  puisse  étonner,  car  les  livres  s’y  payent  fort 
cher  et  on  peut,  par  conséquent,  y apporter  tout  le 
soin  désirable  ; pour  l’Allemagne,  au  contraire,  on 
pourrait  en  être  surpris,  car  les  livres  n’y  ont  pas  un 
aussi  grand  débit  et  se  vendent  moins  cher.  Mais  il 
faut  tenir  compte  d’une  autre  considération  : c’est 
qu’en  Allemagne  la  main-d’œuvre  est  de  30  ou  40 
pour  100  meilleur  marché  que  chez  nous.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  citer  encore  un  fait 
personnel  qui  vous  fera  apprécier  les  difficultés  de 
notre  situation  à cet  égard  : 

Nous  préparions,  en  1872,  le  Roland  furieux  de 
l’Arioste,  illustré  parGustave  Doré,  dontnous  déplorons 
aujourd’hui  la  perte;  il  devait  y avoir  dans  cet  ouvrage 
une  centaine  de  grandes  gravures.  A ce  moment,  un 
graveur  allemand  nous  fit  la  proposition  de  se  char- 
ger de  toutes  les  gravures  à raison  de  300  francs  la 
planche  au  lieu  de  500  qu’elle  nous  coûtait  en  France. 
Nous  n’avons  pas  voulu  donner  suite  à celte  proposi- 
tion; nous  faisons  cependant  pour  5 à 600,000  francs 
de  gravures  par  an;  vous  voyez  quelles  économies 
nous  pourrions  réaliser  en  acceptant  de  pareilles 
offres  de  service. 

Pour  les  livres  de  luxe,  il  y a plusieurs  choses  à 
considérer.  Il  faut  fournir  aux  imprimeurs  tout  ce 
dont  ils  ont  besoin,  les  gravures,  le  dessin,  le  papier, 
l’indication  du  format  ; mais  avant  tout  il  y a les  ar- 
tistes; pour  arriver  à une  grande  perfection,  il  faut 
avoir  des  artistes  très  habiles.  Ces  artistes  se  pré- 
sentent par  périodes  : à un  certain  moment,  il  se 
trouve  un  grand  nombre  d’artistes  éminents  qui 
donnent  à un  pays  une  supériorité  que  ce  même  pays 
est  exposé  à perdre  quelque  temps  après,  s’il  n’a  plus 
les  mêmes  illustrateurs.  Peut-être  sommes-nous  sous 
ce  rapport  moins  bien  partagés  qu’il  y a quinze  ou 
vingt  ans. 

Aujourd’hui,  on  fait  beaucoup  de  livres  illustrés. 
Quant  aux  productions  courantes  qui  vont  au  grand 
public,  elles  ne  semblent  pas  aussi  bien  exécutées 
qu’il  y a quelques  années.  11  en  résulte  que  la  vente 
de  nos  livres  illustrés  à l’étranger  ne  s’est  peut-être 
pas  soutenue;  au  contraire,  les  livres  d’art  tirés  à un 
petit  nombre  d’exemplaires  se  sont  multipliés;  d'im- 
portantes maisons  en  publient  chaque  année  de  très 
remarquables  et  la  vente  en  a certainement  pro- 
gressé. Mais  dans  le  mouvement  d’affaires  auquel 
donne  lieu  le  commerce  de  la  librairie,  cette  spécialité 
ne  représente  qu’une  fraction  bien  peu  considérable. 
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Cependant,  au  total,  il  est  certain  que  depuis  un 
certain  nombre  d’années  le  commerce  de  la  librairie 
et  même  des  livres  illustrés  n’a  pas  souffert. 

M.  Gekspach.  Quelle  est  l’influence  des  procédés 
de  gravure  ? 

M.  Templier.  L’influence  des  procédés  de  gravure 
est,  je  crois,  favorable  à la  diffusion  de  tout  ce  qui 
touche  à l’iconographie.  Pour  répandre  parmi  tous 
ceux  qui  veulent  s’instruire  des  notions  exactes  et 
leur  donner  une  idée  de  ce  qui  est  beau,  ces  procé- 
dés sont  extrêmement  précieux  et  je  crois  à leur  très 
grand  avenir. 

Une  amélioration  très  notable  a été  introduite  dans 
les  livres  classiques  ; autrefois  ces  livres  étaient 
ennuyeux,  parfois  assez  mal  fabriqués;  ils  deviennent 
aujourd’hui,  par  leur  forme  même,  très  intéressants  : 
ils  sont  remplis  de  gravures,  les  livres  d’histoire  sont 
ornés  de  cartes.  Il  y a de  ce  côté-là  un  très  grand 
progrès. 

Les  procédés  sont  en  grande  partie  cause  de  cette 
amélioration  parce  qu’ils  permettent  de  donner  à 
meilleur  marché  des  représentations  figurées;  mais 
ils  auront  probablement  des  conséquences  défavo- 
rables à la  gravure  sur  bois,  qui  occupait  beaucoup 
de  monde;  il  est  certain  que  quand  on  peut  faire 
reproduire  par  l’héliogravure  un  dessin  pour  10  ou 
15  francs,  on  ne  dépense  pas  100  ou  150  francs  pour 
le  faire  graver  en  bois. 

Les  illustrations  et  les  gravures  se  sont,  il  est  vrai, 
tellement  multipliées  que  je  ne  pense  pas  que  les 
graveurs  sur  bois  aient  eu  jusqu’à  présent  beaucoup 
à se  plaindre;  quoi  qu’il  en  soit,  les  procédés  finiront 
certainement  par  nuire  à la  gravure  sur  bois,  mais, 
au  point  de  vue  le  plus  général,  je  crois  qu’ils  sont 
une  innovation  très  heureuse. 

M.  Gerspach.  Ils  font  travailler  les  artistes? 


M.  Templier.  Us  permettent  de  donner  la  représen- 
tation exacte  et  fidèle  de  ce  qu’a  fait  l’artiste;  d’un 
autre  côté,  l’éditeur  peut,  de  cette  façon,  conserver  le 
dessin  qui  lui  a été  remis  par  un  artiste,  tandis  que, 
quand  il  s’agit  de  la  gravure  sur  bois,  le  dessin  est 
perdu,  anéanti.  Combien  de  très  beaux  dessins  ont 
péri  de  la  sorte  ? Des  milliers! 

M.  Laussedat.  Vous  disiez  tout  à l’heure  qu’on 
recourait  aux  presses  fabriquées  en  Allemagne  ; est-ce 
que  ce  fait  se  généralise?  Savez-vous  si  plusieurs 
imprimeurs  français  sont  allés  en  Allemagne? 

M.  Templier.  Je  n’en  connais  qu’un  seul  et  encore 
la  plus  grande  partie  de  son  outillage  a été  fabriquée 
par  nos  constructeurs;  mais  les  résultats  qu’il  a obtenus 
de  la  presse  qu’il  a fait  venir  d’Allemagne  sont  assez 
supérieurs  pour  nous  inspirer  quelque  inquiétude. 

M.  Murat.  En  quoi  consiste  la  supériorité  de  la 
machine  allemande? 

M.  Templier.  Dans  la  précision  avec  laquelle  elle 
fonctionne;  il  y a beaucoup  moins  de  tremblement 
que  dans  la  machine  française;  les  repères  sont  excel- 
lents et  le  travail  assez  satisfaisant  pour  que  cette 
machine,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à l’heure,  puisse 
être  employée  aux  tirages  en  couleurs,  qui  sont  extrê- 
mement délicats. 

M.  Murat.  On  doit  cependant  faire  en  France  des 
presses  fonctionnant  bien  ; jusqu’à  présent  on  ne  s’est 
pas  plaint. 

M.  Templier.  C’est  vrai,  mais,  désormais,  on  peut 
avoir  à cet  égard  quelque  inquiétude. 

M.  Murat.  C’est  un  avertissement  pour  les  con- 
structeurs. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  excellents  renseignements  que  vous 
venez  de  lui  donner. 


DEPOSITION  DE  MM.  SILVANT,  LEBRETON 

ET  JOFFRIN 

DÉLÉGUÉS  DE  LA  CHAMRRE  SYNDICALE  OUVRIÈRE  DES  PEINTRES  EN  DÉCORS 


M.  le  Président.  Je  vous  prie,  messieurs,  de 
vouloir  bien  donner  des  indications  à la  commission 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’industrie  que  vous 
exercez  et  le  recrutement  de  son  personnel. 


M.  Silvant.  Notre  industrie  se  borne  actuellement 
à l’imitation  des  bois  et  des  marbres,  parla  peinture, 
dans  la  décoration  du  bâtiment. 

Nous  avons  fondé  une  chambre  syndicale  en  1876 
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et  à l’Exposition  do  1878  nous  avons  obtenu  une 
grande  médaille  d’or;  notre  corporation  a donc  pro- 
gressé rapidement. 

Aujourd’hui,  les  ouvriers  belges  menacent  de  nous 
faire  une  concurrence  sérieuse;  une  école  des  arts 
décoratifs  a été  fondée  à Malines  et  l’on  y donne 
d’excellentes  leçons  sur  notre  industrie.  Depuis  cinq 
à six  ans,  beaucoup  de  Belges,  sortis  de  cette  école, 
sont  venus  travailler  à Paris;  ils  nous  font  du  tort  et 
nous  en  feront  davantage  dans  l’avenir,  parce  qu’ils 
sont  plus  instruits  que  nous;  théoriquement,  ils  ont 
fait  dans  cette  école  des  études  sur  les  différents  bois, 
sur  les  diverses  espèces  de  marbres,  sur  leur  prove- 
nance, leurs  qualités,  etc.,  etc. 

Nous  demandons  qu’un  cours  spécial  d’enseigne- 
ment professionnel,  analogue  à ce  qui  existe  à Malines, 
soit  créé,  pour  notre  industrie,  à l’École  des  arts  dé- 
coratifs de  Paris. 

M.  le  Président.  Votre  chambre  syndicale  pos- 
sède-t-elle des  écoles? 

M.  Silvant.  Nous  avons  essayé  d’en  fonder,  mais 
les  ressources  nous  ont  fait  défaut,  bien  que  la  cham- 
bre syndicale  représente  la  majorité  de  la  corporation. 
A cet  égard,  permettez-moi  de  vous  dire  qu’il  est 
regrettable  que  la  loi  sur  les  chambres  syndicales 
n’ait  pas  encore  été  votée  par  les  Chambres;  elle  est 
appelée  à donner  un  plus  grand  prestige  à ces  sortes 
d’associations. 

Actuellement,  la  situation  ne  présente  pas  de  garan- 
tie; on  ne  veut  pas  verser  de  fonds  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  reconnus  légalement  ; il  en  résulte 
que  beaucoup  d’ouvriers  ne  viennent  pas  h notre 
chambre. 

M.  le  Président.  Vous  ne  donnez  pas  de  leçons 
de  dessin? 

M.  Silvant.  Nous  n’avons  aucune  école;  notre 
chambre  syndicale  est  une  association  pour  l’embau- 
chage, l’offre  et  la  demande  du  travail.  La  corporation 
comprend  trois  cents  ouvriers,  dont  les  deux  tiers  au 
moins  sont  inscrits  chez  nous. 

M.  le  Président.  Redoutez-vous  la  concurrence 
des  ouvriers  étrangers? 

M.  Silvant.  Elle  ne  s’était  pas  fait  sentir  jusqu’à 
présent;  depuis  quelque  temps  les  Belges  viennent  à 
Paris  nous  faire  concurrence  par  leur  travail.  On  ne 
voit  pas  d’Anglais,  et  les  Italiens,  sauf  une  ou  deux 
exceptions,  ne  font  que  du  filage  ou  de  la  moulure, 
mais  pas  de  décor. 

M.  Lausseoat.  Comment  se  sont  formés  les  bons 
ouvriers  dans  votre  profession? 

M.  Silvant.  Ils  se  sont  formés  eux-mêmes,  par 
l’observation  et  grâce  à leur  intelligence  particulière. 
Notre  métier  est  nouveau,  en  quelque  sorte;  il  exis- 
tait à peine  il  y a trente  ans. 

M.  le  Président.  Et  vos  apprentis? 

M.  Silvant.  Comme  dans  les  autres  corporations, 


l’apprenti  apprend  sa  profession  chez  un  patron,  au 
milieu  des  ouvriers  ; l’apprentissage  dure  quatre 
années.  Néanmoins,  ils  ne  savent  rien  théoriquement; 
ils  ignorent  la  composition  des  marbres,  leur  prove- 
nance, etc.,  ils  ne  connaissent  que  la  partie  mécanique 
du  métier. 

M.  Laussedat.  Ce  serait  pendant  ces  quatre  an- 
nées que  ces  jeunes  gens  pourraient  travailler  dans 
les  écoles.  Il  faudrait  stipuler  dans  les  contrats  d’ap- 
prentissage que  les  patrons  seront  forcés  d’envoyer 
eurs  apprentis  à l’école  professionnelle  dont  vous 
demandez  la  création. 

M.  Silvant.  Certainement,  monsieur,  la  chambre 
syndicale  ouvrière  a le  plus  grand  intérêt  à ce  qu’il 
en  soit  ainsi.  Cette  école  professionnelle  permettrait 
aux  apprentis  de  devenir  bons  ouvriers. 

M.  le  Président.  Faites-vous  des  entreprises  de 
longue  haleine? 

M.  Silvant.  Les  patrons  font  des  entreprises  poul- 
ies entrepreneurs  de  .peinture,  et  les  ouvriers  travail- 
lent à la  journée. 

Les  salaires  ont  augmenté;  on  gagnait  autrefois  de 
0,70  à 0,80  c.  par  heure;  aujourd’hui,  un  bon  ouvrier 
gagne  1 fr.  20  par  heure. 

La  production  dans  notre  profession  a doublé  : on 
fait  plus,  et  surtout  mieux;  c’est  par  là  encore  que 
nous  tenons  l’étranger. 

Un  peintre,  dans  sa  journée,  fait  vingt  mètres  de 
décors  finis  et  soignés,  à raison  de  1 fr.  20  par  heure; 
à ce  prix,  il  laisse  encore  à l’entrepreneur  40  pour  100 
de  sa  production.  En  résumé,  l’ouvrier  est  à l’heure  et 
le  patron  est  au  mètre. 

M.  sbj  Président.  Trouvez-vous  suffisamment  du 
travail? 

M.  Silvant.  Oui,  monsieur  le  Président;  il  y a 
même  pénurie  d’hommes,  en  été;  pendant  la  morte- 
saison,  en  janvier  et  février,  presque  tout  le  monde 
trouve  du  travail.  Seulement  les  étrangers  arrivent 
chez  nous  et  s’ils  n’opèrent  pas  tout  à fait  aussi  bien 
que  les  ouvriers  français,  ils  sont  plus  instruits  et  tien- 
nent bien  leur  place. 

M.  le  Président.  Cependant,  ils  ne  connaissent 
pas  le  goût  français. 

M.  Silvant.  Ils  l’acquièrent  assez  vite. 

M.  le  Président.  Comment  sont  établies  les  écoles 
professionnelles  à l’étranger? 

M.  Silvant.  Je  n’ai  entendu  parler  que  de  l’école 
de  Malines,  mais  je  ne  la  connais  pas.  La  chambre 
syndicale  ouvrière  est  toute  disposée  à s’imposer  un 
sacrifice  pour  envoyer  à Malines  un  délégué  étu- 
dier sur  place  l’organisation  et  le  fonctionnement  de 
cette  école  professionnelle. Vous  avez  pu  voir,  à l’Ex- 
position de  1878,  une  très  belle  collection  d’échantil- 
lons faite  par  les  jeunes  gens  de  cette  école,  mais  ce 
n’était  ni  décoratif,  ni  artistique;  c’était  de  l imitation, 
c’était  copié  servilement,  comme  une  image. 
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M.  Murat.  Les  patrons  devraient  s’intéresser  à vos 
efforts. 

M.  Silvant.  Ils  devraient  en  sentir  le  besoin,  et  ils 
le  feront  probablement;  mais  il  a fallu  et  il  faudra 
encore  que  nous  les  poussions.  C’est  nous  qui  les  avons 
forcés  à augmenter  les  prix.  C’est  nous  qui  avons  per- 
fectionné et  fait  progresser  notre  art,  puisque  nous 
arrivons  à faire  très  bien  les  choses  en  peu  de  temps. 
Les  patrons  se  montraient  tout  disposés  à profiter  des 
progrès  accomplis,  en  laissant  les  ouvriers  en  faire 
moins,  s’endormir  et  rester  stationnaires. 

M.  Murat.  Les  patrons  sont-ils  réunis  en  chambre 
syndicale? 

M.  Silvant.  Ils  l’ont  essayé  et  elle  existe,  mais 
nominalement  seulement.  D’ailleurs,  la  réunion  en 
chambre  syndicale,  exclusivement  patronale,  dans 
notre  profession,  n’est  guère  possible,  par  suite  de  la 
facilité  qui  nous  est  donnée  d’exécuter  nous-mêmes 
les  travaux  que  nous  pouvons  obtenir  directement; 
nous  ne  fournissons  rien,  il  nous  suffit  d’arriver  avec 
nos  bras  et  nos  outils.  Il  en  résulte  que  nous  pouvons 
nous  établir  très  facilement,  sans  avoir  à notre  dispo- 
sition des  fonds  même  modestes. 

En  résumé,  nous  sommes  tâcherons  et  travaillons 
aussi  à la  journée.  Notre  chambre  syndicale  a fait  de 
grands  efforts  et  de  grands  sacrifices;  elle  a dépensé 
1,600  francs  pour  son  exposition  de  1878,  et  elle  a 
obtenu  une  médaille  d’or.  Pas  un  de  nos  patrons  n’a 
exposé  : ils  sont  satisfaits  comme  affaires  et  leur 
égoïsme  les  empêche  de  travailler  au  progrès  de 
notre  art.  Ils  sont  disposés  à s’endormir,  et  c’est 
pour  réagir  contre  cette  tendance  que  nous  nous 
réveillons. 

M.  Cernesson.  Je  rends  justice  à votre  initiative; 
mais  je  vous  reproche,  après  avoir  ainsi  fait  progres- 
ser votre  industrie,  de  vous  spécialiser  trop,  en  vous 
bornant  à l’imitation  des  bois  et  des  marbres. 

Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que,  pendant  un  cer- 
tain temps,  la  mode  a recherché  l’imitation  des  bois 
et  des  marbres,  mais  qu’aujourd’hui,  nous  autres  ar- 
chitectes, nous  arrivons  à trouver  des  effets  décoratifs 
au  moyen  des  tons  variés,  système  adopté  sous  la 
Renaissance.  Par  conséquent,  votre  industrie  peut 
parfaitement  péricliter  d’un  moment  à l’autre;  elle 
est  florissante  aujourd’hui,  parce  qu’on  a fini  par  en 
faire  une  mode  : quand  un  architecte  ne  veut  pas  faire 
des  choses  extraordinaires,  il  continue  à employer 
l’imitation  des  bois  et  des  marbres;  mais  je  vous  pré- 
viens que  si  vous  vous  cantonnez  exclusivement  dans 
cette  imitation,  vous  pourrez  vous  en  repentir  un 
jour.  Je  me  demande  quel  intérêt  vous  pouvez  avoir 
à vous  spécialiser  ainsi,  quand,  par  vos  efforts  et  par 
l’intelligence  que  vous  avez  montrée,  vous  avez  prouvé 
que  vous  pouviez  faire  mieux  et  aller  au  delà. 

La  Ville  de  Paris  est  toute  disposée  à donner,  dans 
les  écoles  qu’elle  va  créer,  l’enseignement  profession- 


nel, et  surtout  celui  que  vous  demandez;  seulement 
elle  se  refuse  à le  faire  pour  une  spécialité. 

M.  Silvant.  Nous  ne  voulons  nullement  nous  can- 
tonner dans  l’imitation  des  marbres  et  des  bois,  et 
c’est  pourquoi  nous  avons  demandé  l’adjonction  d’un 
cours  professionnel  spécial  à l’École  des  arts  décora- 
tifs, qui  existe  déjà,  et  où  l'on  enseigne  d’une  façon 
générale  l’ornementation  et  la  décoration. 

Nous  ne  sommes  pas  exclusifs,  mais  nous  parlons 
devant  vous  d’après  notre  intérêt  particulier,  comme 
peintres  en  imitation  de  bois  et  de  marbre. 

M.  le  Président.  L’école  de  la  rue  de  l’École- 
de-Médecine  enseigne  la  décoration  d’une  façon  gé- 
nérale ; elle  ne  donne  pas  un  enseignement  direct 
pour  telle  ou  telle  profession,  mais  l’application  en 
découle.  Il  me  paraît  donc  difficile  d’adjoindre  à cette 
école  le  cours  spécial  que  vous  désirez. 

M.  Silvant.  C’est  cependant  un  cours  spécial  que 
nous  demandons. 

M.  Lebreton.  Notre  métier  est  si  compliqué,  il 
existe  une  si  grande  variété  de  bois  et  de  marbres, 
qu’il  faut  un  longtemps  pour  l’apprendre. 

M.  Testelin.  Les  Belges  ont  une  plus  grande  ten- 
dance que  les  Français  à faire  la  décoration  de  leurs 
maisons  ; on  peut  le  constater  jusque  dans  les  plus 
petites  villes.  Ils  ont  sans  doute  créé  cette  école  spé- 
ciale de  Malines  parce  qu’ils  en  ont  senti  toute  l’uti- 
lité : il  importerait  de  se  procurer  des  renseigne- 
ments sur  cette  école  professionnelle. 

M.  le  Président.  MM.  les  délégués  connaissent 
l’existence  de  cette  école,  mais  ne  savent  pas  si  elle 
est  absolument  spéciale. 

M.  Silvant.  Nous  pouvons  assurer  seulement  qu’un 
enseignement  spécial  pour  notre  profession  y est 
donné,  qu’il  y existe  un  atelier  spécial. 

M.  Lebreton.  Les  ouvriers  belges  apprennent  dans 
l’école  de  Malines  à bien  connaître  les  bois,  les  mar- 
bres, leur  provenance,  leur  nature,  leur  composition, 
la  manière  de  les  imiter;  puis  quand  ils  sont  bien 
au  courant  de  leur  profession,  ils  viennent  à Paris 
prendre  le  cachet,  le  goût,  le  chic  de  Paris,  et  s’en 
retournent  chez  eux  bien  supérieurs  à nous. 

M.  le  Président.  Les  travaux  exécutés  par  les  ou- 
vriers belges  vous  ont  prouvé  qu’ils  connaissaient 
très  bien  leur  industrie? 

M.  Lebreton.  Oui,  monsieur  le  Président  ; ils  sa- 
vent beaucoup  de  choses  que  nous  ignorons. 

M.  Laussedat.  Le  nombre  des  élèves  de  l’école  de 
Malines  est-il  considérable  ? 

M.  Silvant.  Nous  ne  pouvons  vous  répondre; 
mais  si  la  commission  prend  notre  demande  en  consi- 
dération, la  chambre  syndicale  ouvrière  enverra  un 
délégué  à Malines  pour  étudier  l’organisation  de  cette 
école. 

M.  Laussedat.  L’École  des  arts  décoratifs  doit 
répondre  à des  Desoins  nombreux  et  le  local  restreint 
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dont  elle  dispose  ne  lui  permettrait  pas  sans  doute  de 
fonder  un  cours  spécial  pour  votre  industrie. 

M.  Lebreton.  Nous  nous  contenterions  d’une  sub- 
vention et  nous  organiserions  ensuite  nous-mêmes 
cette  école  avec  le  concours  des  meilleurs  ouvriers. 

M.  Cernesson.  Où  est  situé  le  siège  de  votre 
chambre  syndicale? 

M.  Lebreton.  Rue  Saint-Marc,  8. 

M.  Giroud.  Vous  avez  dit  au  commencementde  votre 
déposition  qu’il  était  regrettable  que  la  loi  sur  les 
corporations  ne  fût  pas  en  vigueur  : Quel  avantage 
immédiat  retireriez-vous  de  son  application  ? 

M.  Silvànt.  11  en  résulterait  d’abord  l’adhésion  à 
la  chambre  syndicale  de  tous  les  ouvriers  de  la  cor- 
poration, qui  n’y  viennent  pas  parce  qu’ils  croient  que 
l’État  n’aime  pas  les  syndicats;  ils  disent  : C’est  seule- 
ment toléré, c’est  une  blague,  passez-moi  l’expression; 
un  beau  jour  on  viendra  saisir  notre  caisse  et  voilà 
tout  le  bénéfice  qu’on  en  retirera. 

La  neutralité  de  l’administration  est  prise  en  mau- 
vaise part.  Si  notre  chambre  syndicale  était  reconnue, 
pouvait  avoir  des  statuts  et  le  droit  de  posséder, 
tout  le  monde  y adhérerait. 

Au  fond,  tous  les  ouvriers  approuvent  notre  initia- 
tive, mais  ils  nous  laissent  marcher  en  avant,  sans 
nous  aider.  Ils  ne  viennent  le  plus  souvent  à la 
chambre  syndicale  que  pour  trouver  de  l’ouvrage  ; 
alors  ils  se  font  inscrire,  puis  une  fois  pourvus,  on 
ne  les  revoit  plus  jusqu’à  ce  que  le  besoin  d’ouvrage 
se  fasse  de  nouveau  sentir. 


M.  Testelin.  Les  deux  Chambres  ont  voté  le  prin- 
cipe des  lois  syndicales;  il  n’y  a de  divergence  entre 
elles  que  sur  quelques  points  de  détail,  et  dans  peu 
de  temps  la  loi  sera  appliquée. 

M.  Si lvant.  Alors  nous  ferons  certainement  quel- 
que chose,  nous  aurons  plus  de  forces  et  plus  de  res- 
sources, mais  il  nous  faut  bien  connaître  toutes  les 
parties  de  la  loi  avant  de  pouvoir  rédiger  des  statuts. 

M.  Lebreton.  L’adoption  de  la  loi  donnera  encore 
ce  grand  avantage  aux  chambres  syndicales  d’ètre 
admises  à l’adjudication  des  travaux,  ce  qui  leur  est 
interdit  actuellement. 

M.  Silvant.  C’est  une  erreur,  elles  le  peuvent  de- 
puis quelque  temps. 

M.  Cernesson.  Les  chambres  syndicales  sont  par- 
faitement admises  aujourd’hui  aux  adjudications  ou- 
vertes. 

M.  Lebreton.  La  loi  de  1867  a des  exigences  par 
lesquelles  nous  ne  pouvons  pas  passer. 

M.  Cernesson.  Je  suis  de  votre  avis,  il  serait  dési- 
rable que  la  nouvelle  loi  fût  votée;  cependant,  dès 
maintenant,  vous  pouvez  soumissionner  dans  les  ad- 
judications. 

M.  le  Président.  La  loi,  qui  est  adoptée  en  prin- 
cipe, vous  donnera  sous  peu  le  droit  que  vous  de- 
mandez. 

La  commission  vous  remercie,  messieurs,  des  ren- 
seignements intéressants  et  précis  que  vous  lui  avez 
donnés  ; elle  en  fera  son  profit. 


DÉPOSITION  DE  M.  BRISVIN 

SCULPTEUR  sur  ivoire 


M.  le  Président.  Veuillez,  monsieur,  entretenir  la 
commission  de  l’état  de  votre  industrie,  de  sa  situa- 
tion économique,  artistique,  de  ses  progrès,  de  ses 
débouchés,  tant  à l’intérieur  qu’à  l’extérieur,  et  des 
artistes  ou  ouvriers  qu’elle  emploie. 

M.  Brisvin.  L’industrie  de  la  sculpture  sur  ivoire, 
telle  que  je  la  pratique,  est  restreinte;  elle  occupe  très 
peu  d’ouvriers.  L’exportation,  après  avoir  été  assez 
considérable,  est  presque  nulle  aujourd’hui;  ell  ■ tend 
à disparaître.  La  fabrication  s’est  déplacée;  les  nations 
qui  étaient  nos  tributaires  fabriquent  elles-mêmes  et 


nous  font  concurrence.  Ainsi  l’Angleterre,  qui  était  la 
plus  belle  cliente  de  la  France,  fabrique  chez  elle; 
l’Italie  également;  l’Amérique,  qui  était  notre  grand 
débouché,  non  pas  exclusivement  pour  la  sculpture  mais 
pour  tous  les  articles  d’ivoire,  s’est  mise  à fabriquer 
l’ivoire,  comme  elle  fabrique  tout,  dans  de  grandes 
proportions. 

Il  en  résulte  que  notre  industrie  périclite  un  peu. 

M.  le  Président.  L’importance  de  la  fabrication 
est-elle  plus  considérable  qu’autrefois? 

M.  Brisvin.  La  fabrication  a augmenté  depuis  vingt 
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ans,  il  est  vrai,  mais  ce  développement  laisse  à 
désirer  au  point  de  vue  artistique. 

L’ivoire  est  une  matière  très  chère  qui  ne  devrait 
servir  qu’à  confectionner  des  objets  bien  faits  ; mais 
on  s’est  mis  à fabriquer  de  la  camelotte  pour  arriver 
au  bon  marché.  On  préfère  aujourd’hui  acheter  un 
porte-monnaie  ou  un  porte-cartes  en  maroquinerie 
bien  fait  qu’un  article  en  ivoire  mal  fabriqué,  parce 
qu’on  veut  du  bon  marché. 

Cependant,  malgré  cette  tendance,  la  sculpture  sur 
ivoire  est  prospère,  mais  nous  manquons  d’ouvriers, 
ce  qui  tient  au  développement  pris  depuis  quinze  ans 
par  les  appliques,  petits  morceaux  découpés  qu’on 
applique  sur  des  plaques.  Il  n’y  a plus  guère  que  de 
petits  ouvriers  sachant  uniquement  faire  ce  genre  de 
travail;  on  manque  d’ouvriers  habiles. 

M.  le  Président.  A quoi  tient  ce  manque  d’ouvriers 
habiles  dans  une  industrie  que  vous  dites  prospère? 

M.  Brisvin.  Les  apprentis  sont  difficiles,  pour  ne 
pas  dire  impossibles  à former;  ils  ne  veulent  plus 
rester  apprentis;  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  aussi- 
tôt qu’ils  savent  faire  quelque  chose,  ils  s’en  vont, 
quittent  la  sculpture  pour  exécuter  des  articles  de 
pacotille,  où  ils  gagnent  de  suite. 

M.  Claude.  Des  mains  habiles  trouveraient-elles  à 
s’occuper? 

M.  Brisvin.  Parfaitement;  en  ce  moment  j’ai  des 
travaux  et  je  ne  puis  les  faire  faute  de  mains  habiles. 

M.  Jacquemart.  Pourquoi  les  ouvriers  quittent-ils 
la  sculpture? 

M.  Bris  vin.  On  ne  peut  pousser  assez  loin  les  ap- 
prentis : ils  nous  quittent  trop  tôt,  pour  entrer  chez 
un  patron  qui  leur  donne  de  suite  à faire  de  petites 
sculptures. 

M.  le  Présdent.  Est-ce  plus  lucratif? 

M.  Brisvin.  C’est  plus  lucratif  pour  le  moment. 
Pour  devenir  artiste,  il  faut  faire  des  sacrifices.  Or 
ces  ouvriers  arrivent  à gagner  5,  6,  7 francs  par  jour 
et  cela  les  tente. 

M.  Cernesson.  Quel  est  le  remède  à cette  situa- 
tion? 

M.  Brisvin.  Le  remède  est  difficile. 

M.  le  Président.  La  création  d’écoles  est-elle  pos- 
sible? 

M.  Brisvin.  Les  écoles  existent  : Nous  avons  dans 
notre  quartier,  rue  Sainte-Élisabeth,  l’ancienne  école 
de  M.  Levasseur. 

M.  Cernesson.  Une  école  de  dessin  et  de  mode- 
lage, cela  suffit? 

M.  Brisvin.  Ils  n’y  vont  pas.  Les  ouvriers  aujour- 
d’hui sont  difficiles  à manier. 

M.  le  Président.  Dans  d’autres  industries,  où  il  y 
a des  chômages,  on  trouve  cependant  des  ouvriers; 
votre  industrie  devrait  les  attirer.  Quel  est  le  prix 
de  leur  journée  ? 

M.  Brisvin.  Les  ouvriers  sculpteurs  gagnent  en 


moyenne  de  10  à 12  francs  parjour  et  sont  générale- 
ment tous  aux  pièces. 

Généralement  aussi,  chaque  ouvrier  travaille  chez 
lui.  Je  ne  fais  exécuter  que  de  grandes  pièces,  mais 
souvent  l’ouvrier  achète  des  petits  morceaux  d’ivoire, 
des  débris,  dont  il  confectionne  de  menus  objets  pour 
la  tabletterie,  et  ils  préfèrent  ce  travail.  Je  constate  en 
ce  moment  chez  nos  ouvriers  l’absence  du  goût 
artistique.  Comment  le  leur  donner?  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  Tolain.  Quel  est  le  nombre  des  ouvriers  sculp- 
teurs sur  ivoire?  Je  ne  parle  pas  dans  le  sens  artis- 
tique du  mot;  je  vous  demande  le  nombre  des  ouvriers 
qui  font  de  la  sculpture  sur  ivoire. 

M.  Brisvin.  La  sculpture  sur  ivoire  comprend  plu- 
sieurs spécialités,  et  les  ouvriers  ne  peuvent  pas 
passer  d’une  spécialité  à l’autre  ; on  peut  compter 
150  sculpteurs  à Paris. 

M.  Tolain.  Combien  sont  capables  de  gagner  do 
10  à 15  francs  par  jour?  quelques-uns  gagnent  20  fr.. 
mais  ils  sont  en  petit  nombre,  ou  il  faut  alors  que  ce 
soit  un  travail  nouveau? 

M.  Brisvin.  Une  dizaine,  parce  qu’ils  sont  seuls 
capables;  mais  si  le  nombre  en  était  plus  considé- 
rable, on  pourrait  certainement  les  occuper. 

Les  bibelots  fabriqués  à Dieppe  nous  font  le  plus 
grand  tort;  c’est  de  la  pacotille  qui  éloigne  le  public, 
et,  de  plus,  les  ouvriers  qui  s’adonnent  à ce  genre 
de  travail  n’acquièrent  aucune  capacité  artistique. 

Les  objets  bien  faitssont  rares,  mais  se  vendent  faci- 
lement; si  je  me  présente  avec  un  bel  objet,  je  suis 
certain  d’être  bien  reçu.  Mais,  en  général,  j’ai  de  la 
peine  à combattre  ce  préjugé;  quand  on  parle  à 
quelqu’un  de  l’application  de  l’ivoire  aux  meubles,  au 
bronze  ou  à l’orfèvrerie,  on  songe  tout  de  suite  à ces 
petites  choses  qu’on  fait  à Dieppe. 

M.  Tolain.  Si  vous  disposiez  d’un  assez  grand 
nombre  de  ces  bons  ouvriers  à 15  et  20  francs  par 
jour,  pourriez-vous  exporter  les  objets  fabriqués, 
malgré  les  droits  de  douane  qui  protègent  l’ivoire  à 
l’étranger? 

M.  Brisvin.  Oui,  monsieur,  parce  que  les  étrangers 
n’ont  pas  du  tout  ce  genre  d’ouvriers,  qui  commence 
à nous  faire  défaut  ; l’Allemagne  cependant  commence 
à faire  beaucoup  de  sculpture,  imitation  d’objets  an- 
ciens. 

Je  vends  surtout  mes  produits  aux  étrangers  qui  se 
montrent  plus  amateurs  que  les  Français. 

M.  Tolain.  Il  suffirait  donc  de  faire  des  ouvriers 
pour  développer  votre  industrie? 

M.  Brisvin.  C’est  mon  avis.  Notre  industrie  tombe, 
non  par  la  sculpture,  mais  par  la  tabletterie  ; je  dési- 
rerais même  voir  disparaître  la  tabletterie  qui  enlève 
a la  sculpture  des  ouvriers  qui  deviendraient  excel- 
lents. 

M.  le  Président.  Cependant  vous  avez  des  dé- 
bouchés en  France  et  à l’étranger? 
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M.  Brisvin.  Oui,  mais  ils  deviennent  de  plus  en  plus 
rares  par  suite  de  la  concurrence  dont  j’ai  parlé  plus 
haut  et  surtout  de  la  concurrence  allemande,  Berlin  et 
Vienne;  il  est  rare  maintenant  qu’un  acheteur  im- 
portant achète  nos  articles  de  tabletterie  sans  avoir 
été  à Vienne  et  à Berlin,  où  quelquefois  même  ils 
portent  nos  échantillons  pour  les  faire  copier,  mal  c’est 
vrai,  mais  à bon  marché. 

M.  Tolain.  Ce  sont  les  ouvriers  qui  vous  manquent? 
Un  apprenti  en  état  de  gagner  de  l'argent  ne  fait  pas 
les  études  sérieuses  nécessaires  pour  devenir  un 
ouvrier  capable. 

M.  Brisvin.  Oui,  chez  moi  les  apprentis  ne  me  rap- 
portent rien,  mais  cela  m’est  égal.  Pendant  trois  ans, 
ils  ne  me  gagnent  pas  5 francs  par  semaine.  Je 
cherche  avant  tout  à en  faire  des  ouvriers.  Dans  d’au- 
tres maisons,  l’apprenti  ne  fait  qu’un  seul  ouvrage  : 
polir  des  plaques  d’ivoire;  après  trois  ans  d’appren- 
tissage, il  sort  sachant  quoi  faire?  polir  des  plaques. 

Il  se  met  alors  à faire  de  ces  appliques  qui  se  mettent 
sur  les  livres  de  messe. 

M.  Tolain.  C’est  un  phénomène  qui  se  produit  dans 
toutes  les  industries  artistiques.  Nous  cherchons  le 
remède. 

M.  Brisvin.  Quant  à moi,  je  suis  tout  disposé  à faire 
ce  qui  serait  possible  pour  lutter  contre  cette  ten- 
dance. 

M.  Tolain.  Ne  pourrait-on  pas  grouper,  autour  de 
votre  profession,  des  éléments  qui  concourraient,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  dépenses  à faire  pour  le 
relèvement  de  la  main-d’œuvre,  avec  le  concours  de 
l’État,  si  l’État  pouvait  apporter  son  appui? 

M.  Brisvin.  Oui,  c’est  possible,  je  suis  membre  du 
bureau  de  notre  chambre  syndicale  des  patrons.  Cette 
chambre  se  compose  d’environ  100  membres  patrons 
qui  seraient  disposés  à faire  des  efforts  pour  arriver 
à un  résultat. 

M.  Tolain.  Ne  pourrait-on  pas  mettre  à l’étude, 
dans  votre  chambre  syndicale,  la  question  de  savoir 
par  quels  moyens,  à l’aide  de  quel  concours,  le  dépar- 
tement ou  l’État  pourrait  encourager  la  formation  des 
ouvriers  qui  vous  manquent? 

M.  Brisvin.  Nous  pouvons  très  bien  mettre  cette 
question  à l’étude. 

M.  Tolain.  Il  serait  intéressant  de  savoir  votre  opi- 
nion sur  ce  point.  Si  votre  chambre  syndicale  vous 
disait  : Nous  avons  étudié  la  question  et  nous  croyons 
que  si  la  Ville  ou  l’État  nous  prêtaient  tel  concours, 
nous  pourrions  peut-être  parer  au  défaut  d’ouvriers. 
— Si  votre  chambre  syndicale  vous  présentait  une 
solution  ainsi  étudiée,  la  question  aurait  fait  un  pas. 

Je  vous  demande  instamment,  monsieur,  de  sou- 
mettre celte  question  à l’étude  de  votre  chambre  syn- 
dicale, qui  paraît  disposée,  dites-vous,  à s’en  occuper. 

M.  Brisvin.  Oui,  c’est  ce  que  je  ferai.  J’ai  fait,  mes- 
sieurs, cette  communication  à notre  président  qui 


désirait  être  saisi  officiellement  par  votre  commission: 
j’ai  fait  cette  réponse  à M.  Tolain. 

M.  Cernesson.  Je  crois  qu’il  faudrait  aussi  essayer 
de  modifier  le  goût  public,  par  les  efforts  des  fabri- 
cants, qui  devraient  tenter  la  production  de  nouveaux 
articles.  N’y  aurait-il  pas  lieu,  par  exemple,  de  revenir 
aux  ouvrages  d’ivoire  avec  emploi  des  métaux  pré- 
cieux? C’est,  vous  le  savez,  l’art  des  élêphantines. 
Ne  pourrait-on  pas  faire  des  efforts  sérieux  dans  ce 
sens,  au  lieu  de  faire  du  petit  bibelot,  dans  le  genre 
anglais,  de  produire  des  porte-monnaie  où  l’ivoire 
n’entre  même  plus,  dans  les  conditions  où  on  doit 
réellement  faire  usage  de  cette  matière  ? Barbedienne 
et  Fourdinois  sont  entrés  dans  cette  voie,  où  les  fabri- 
cants pourraient  les  suivre  avec  succès. 

M.  Brisvin.  C’est  possible. 

M.  Cernesson.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui 
manquent,  c’est  le  goût;  si  vous,  fabricants,  faisiez 
de  belles  créations,  vous  développeriez  le  goût  du 
public. 

M.  Brisvin.  Il  faudrait  arriver  à faire  quelque 
chose  qui  frisât  l’art  et  qui  fût  joli. 

M.  Cernesson.  Oui,  eh  bien,  les  beaux  modèles  de 
la  Renaissance  sont  là. 

M.  Claude.  Tout  à l’heure,  vous  nous  avez  dit, 
monsieur,  que  votre  chambre  syndicale  com- 
prenait environ  100  patrons  et.  précédemment, 
vous  nous  aviez  appris  que  votre  partie  comptait 
150  ouvriers.  Il  y a évidemment  ici  une  confusion. 
Votre  industrie,  il  me  semble,  doit  employer  plus  de 
150  ouvriers. 

M.  Brisvin.  J’ai  parlé  tout  à l’heure  des  ouvriers 
sculpteurs  seulement. 

M.  Claude.  Il  y aurait  donc,  dans  votre  pro- 
fession, 150  ouvriers  sculpteurs  et,  à côté  d’eux, 
il  y a les  ouvriers  qui  font  ce  que  vous  appelez  les 
appliques  ? 

M.  Brisvin.  Ces  ouvriers  comptent,  encore  parmi 
les  sculpteurs. 

M.  Claude.  Alors  combien  sont-ils? 

M.  Brisvin.  Us  sont  150  comme  je  l’ai  dit.  Je  vais 
m’expliquer. 

Notre  industrie  se  compose  de  deux  parties  dis- 
tinctes. U y a les  tabletiers  qui  font  les  articles  unis, 
la  garniture  de  bureau,  les  livres  de  messe,  enfin  les 
choses  unies;  puis  il  y a des  sculpteurs. 

M.  Claude.  Combien  y a-t-il  d’ouvriers  table- 
tiers? 

M.  Brisvin.  11  y en  a un  nombre  bien  plus  consi- 
dérable que  dans  la  sculpture. 

M.  Claude.  Dans  votre  chambre  syndicale  plu- 
sieurs professions  sont  réunies? 

M.  Brisvin.  Oui.  Il  y a le  fabricant  d’éventails,  le 
marchand  de  matières  premières,  le  tabletier  en  os, 
puis  en  écaille  et  bois,  les  tourneurs  en  ivoire,  les  fa- 
bricants de  billes  de  billards,  les  peignes  en  ivoire;  il 
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y a aussi  la  canne  et  le  parapluie,  partie  bien  dis- 
tincte de  la  nôtre,  et  qui  emploie  aussi  sculpteurs  et 
façonneurs  en  grand  nombre;  il  y a également  les 
touches  de  pianos.  Si  on  groupe  loutes  ces  industries 
ensemble,  on  arrive  à un  chiffre  d’ouvriers  très  nom- 
breux qu’il  ne  serait  possible  d’évaluer  qu’en  consul- 
tant un  représentant  de  chacune  de  ces  spécialités, 
lesquelles,  je  le  répète,  sont  tout  à fait  séparées  les 
unes  des  autres,  tout  en  employant  la  même  matière.  Il 
y a aussi  les  nacriers,  etc. 

M.  Claude.  Nous  remarquons,  d’une  manière  géné- 
rale, que,  quand  il  s’agit  du  nombre  des  ouvriers,  ce 
nombre  paraît  très  limité.  Ainsi,  dans  une  déposition 
antérieure  faite  par  les  ouvriers  peintres  en  décors, 
on  ne  nous  indiquait  que  300  ouvriers.  Or  il  est  évi- 
dent que  la  production,  en  France,  est  plus  considé- 
rable que  celle  qui  serait  fournie  par  le  nombre  des 
ouvriers  qu’on  nous  annonce  ici.  Il  faut  donc  qu’il  y 
ait,  en  France,  une  quantité  assez  considérable  d’ou- 
vriers qui  ne  sont  pas  représentés  devant  la  commis- 
sion d’enquête.  Où  sont  ces  ouvriers?  Ils  ne  sont 
pas  à Paris,  évidemment,  S’ils  ne  sont  pas  en  province 
non  plus,  il  en  ressort  le  fait  de  l’existence  d’une 
concurrence  étrangère,  très  dangereuse,  parce  qu’elle 
me  paraît  être  sur  le  point  de  prendre  des  développe- 
ments considérables. 

M.  Brisvin.  11  y a aussi  des  ouvriers  en  province, 
en  Picardie,  par  exemple.  A Sainte-Geneviève  (Oise), 
Méru,  Andeville,  Laboissière  et  tous  les  petits  pays 
environnants,  l’os  est  travaillé  sur  une  très  grande 
échelle,  de  même  que  la  nacre,  la  tabletterie  en  bois,  à 
Saint-Claude  et  ses  environs;  le  peigne  ivoire  se  fait 
aussi  beaucoup  en  province;  à Ivry-la-Bataille  et 
autres  endroits,  on  fabrique  l’éventail  et  le  bouton. 

M.  Claude.  Il  y a des  ouvriers  habiles  dans  ces 
fabriques? 

M.  Brisvin.  Oui,  plus  habiles  qu’à  Paris.  Et  ces 
ouvriers  de  province  présentent  beaucoup  d’avan- 
tages. L’ouvrier  de  Paris  est  mieux  payé  que  celui 
de  province,  et  il  travaille  moins.  Dieppe  a aussi, 
peut-être,  cent  cinquante  sculpteurs.  C’était  autrefois 
un  centre  de  production  important.  C’est  Dieppe  qui 
nous  a initiés  à notre  métier  ; mais  aujourd’hui  l’in- 
dustrie de  Dieppe  est  tombée. 

M.  Tolain.  On  n’y  produit  plus  rien  de  sérieux? 

M.  Brisvin.  Non.  J’y  occupe  deux  ou  trois  ou- 
vriers. 

M.  Claude.  Mais  il  y a,  dans  la  vente  parisienne, 
beaucoup  d'objets  fabriqués  en  province? 

M.  Brisvin.  Oui.  Ainsi  j’occupe  des  ouvriers  ta- 
bletiers  à Méru  et  à Sainte-Geneviève  (Oise),  parce 
que  ces  ouvriers  me  coûtent  moins  cher,  travaillent 
mieux  et  font  ce  qu’on  ne  fait  pas  à Paris.  Il  n’y  a 
pas  de  sculpteurs. 

Il  y a un  autre  point  sur  lequel  je  pourrais  fournir 
des  chiffres  officiels,  si  la  commission  le  désirait.  On 


emploie  aujourd’hui  une  quantité  de  matière  pre- 
mière, peut-être  dix  fois  plus  grande  qu’il  y a vingt- 
cinq  ans,  parce  qu’on  utilise  celte  matière  première 
pour  tous  les  objets.  Voici  encore  un  autre  fait.  Nous 
étions  autrefois  le  grand  acheteur  du  marché  an- 
glais, dont  nous  sommes  tributaires  pour  l’ivoire; 
nous  arrivons  aujourd’hui  au  dernier  rang.  L’Alle- 
magne achète  beaucoup,  l’Amérique  énormément, 
l’Italie  un  peu,  elle  qui  n’achetait  pas  du  tout  il  y a 
quelque  temps.  Nous  arrivons  au  dernier  rang  sur  le 
marché  anglais  pour  la  matière  brute. 

M.  le  Président.  Et  vous  fabriquez  cependant 
davantage? 

M.  Brisvin.  Oui.  La  consommation  s’est  augmen- 
tée, mais  en  même  temps  elle  s’est  détériorée.  Plu- 
sieurs maisons  importantes,  ayant  une  belle  fabrica- 
tion, sont  aujourd’hui  délaissées. 

M.  Murat.  Oui,  ce  genre  de  fabrication  est  tombé. 
C’est  une  affaire  de  mode. 

M.  Brisvin.  Ce  que  faisaient  ces  maisons,  l’Angle- 
terre le  fabrique. 

M.  Cernesson.  Du  moment  que  l’on  a pris  le  genre 
uni,  avec  les  coins  arrondis,  ce  n’est  plus  de  l’art; 
les  Anglais  nous  font  concurrence  avec  leur  fabrica- 
tion à la  mécanique. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  est-elle  en  pro- 
grès depuis  vingt  ans? 

M.  Brisvin.  Ouand  j’ai  commencé  l’apprentissage 
de  ma  profession,  j’étais  dans  la  maison  dont  j’ai  pris 
la  suite  des  affaires.  A cette  époque,  c’était,  je  crois, 
une  des  plus  importantes;  maintenant,  à côté  de 
quelques  maisons  importantes,  il  y a vingt  maisons 
qui  occupent  trois  ou  quatre  ouvriers. 

M.  Claude.  Vous  achetez  votre  matière  première 
en  Angleterre  ? 

M.  Brisvin.  Je  l’achète  à Paris,  pour  pouvoir  choi- 
sir; mais  le  marché  est  à Londres.  Il  y a peut-être 
un  importateur  ou  deux  à Hambourg. 

M.  Laussedat.  Les  opticiens  emploient  aujourd’hui 
de  l’ivoire,  notamment  la  maison  Lemaire. 

M.  Brisvin.  Oui,  monsieur,  et  la  maison  que  vous 
citez  en  emploie  une  grande  quantité. 

II  paraît  que  l’emploi  de  l’ivoire  dans  cette  partie, 
qui  était  tombé,  s’est  releve;  on  fait  beaucoup  de 
jumelles  en  ivoire. 

M.  Tolain.  Voulez-vous  songer,  monsieur,  à réu- 
nir votre  chambre  syndicale  pour  lui  demander  une 
note,  un  mémoire  sur  la  question  dont  nous  nous 
sommes  entretenus  au  commencement  de  votre  dépo- 
sition ? 

AI.  Brisvin.  Oui,  monsieur,  c’est  entendu.  Je  pour- 
rai aussi  vous  donner  les  chiffres  de  la  consommation 
d’ivoire  en  France  et  le  nombre  des  ouvriers. 

M.  le  Président.  Veuillez,  monsieur,  nous  en- 
voyer ces  notes.  Nous  vous  en  remercions,  ainsi  que 
j des  renseignements  que  vous  venez  de  nous  donner. 
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DÉPOSITION  DE  M.  HAMEL 

SCULPTURE  EN  CARTON-PATE 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  nous 
renseigner  sur  la  situation  de  votre  industrie? 

M.  Hamel.  Messieurs,  je  fais  la  sculpture  en  carton- 
pâte  qui  touche  au  bâtiment.  Notre  industrie  est  dans 
une  situation  prospère  plutôt  que  stationnaire.  Nous 
avons  fait  beaucoup  de  travaux  depuis  quarante  ans 
et  l’on  peut  dire  que  le  chiffre  de  ces  travaux  a tou- 
jours augmenté;  mais  il  est  un  point  important  sur  le- 
quel je  me  permettrai  d’appeler  l’attention  de  la  com- 
mission; je  l’ai  déjà  dit  et  je  vais  peut-être  me  faire 
l’écho  de  ceux  qui  ont  déposé  avant  moi,  c’est  qu’il 
faut  absolument  trouver  un  moyen  quelconque  de 
former  des  ouvriers  intelligents,  des  artistes,  sous 
peine  de  perdre,  dans  notre  industrie,  tout  ce  que 
nous  avons  gagné. 

M.  le  Président.  Ne  faites-vous  pas  d’élèves? 

M.  Hamel.  Nous  n’en  faisons  que  très  peu.  Il  est 
très  difficile  d’avoir  des  apprentis  à former,  par  la  rai- 
son que  les  gens  qui  ont  acquis  une  certaine  position 
font  de  leurs  enfants  autre  chose  que  des  ouvriers. 
Les  ouvriers  eux-mêmes  ne  cherchent  pas  à faire  de 
leurs  fils  des  ouvriers,  parce  qu’il  faut  faire  un  appren- 
tissage de  quatre  à cinq  ans. 

M.  le  Président.  Avez-vous  des  écoles  profes- 
sionnelles? 

M.  Hamel.  Non,  nous  n’avons  pas  d’école  profes- 
sionnelle proprement  dite.  Nous  avons  deux  ou  troig 
écoles  à Paris  où  vont  des  jeunes  gens,  mais  où  ils 
n’apprennent  pas  la  pratique  de  la  sculpture.  En  sor- 
tant de  là,  ils  savent  dessiner  un  peu;  mais  quand  il 
s’agit  de  les  mettre  à la  pratique  dans  nos  ateliers, 
comme  dessinateurs  ou  sculpteurs,  on  s’aperçoit  vite 
qu’ils  ne  savent  pas  grand’chose. 

M.  le  Président.  Vous  avez  de  la  difficulté  à re- 
cruter vos  ouvriers  et  cependant  vous  avez  beaucoup 
de  travaux  à exécuter? 

M.  Hamel.  Oui,  nous  avons  beaucoup  de  peine  à 
trouver  des  ouvriers,  quoique  nous  ayons  une  grande 
quantité  de  travaux.  Depuis  la  guerre  surtout,  il  y a 
pénurie  d’ouvriers.  C’est  ce  qui  a fait  augmenter  le 
prix  de  la  main-d’œuvre,  ce  qui  est  une  mauvaise 
chose.  en  ce  sens  que,  plus  l’ouvrier  gagne,  moins  il 
travaille  bien. 

Ce  qui  manque  absolument  en  France  et  dans  toutes 
les  industries  d’art,  je  crois,  ce  sont  des  artistes.  On  a 


des  ouvriers  qui  cherchent  à faire  produire  le  plus 
possible  à leur  journée  en  travaillant  beaucoup,  mais 
nous  n’avons  pas  d’hommes  faisant  bien.  Pour  avoir 
des  hommes  travaillant  bien,  il  faut  les  occuper  à la 
journée;  mais  la  concurrence  est  telle  qu’on  renonce, 
autant  que  possible,  à cette  manière  de  travailler,  qui 
ne  rapporte  pas  assez;  en  effet,  l’homme  qui  travaille 
à la  journée  travaille  lentement. 

Il  y a là,  selon  moi,  un  grand  danger  pour  les  in- 
dustries d’art.  Le  travail  à la  journée  est  absolument 
nécessaire  dans  ces  industries. 

M.  Claude.  Quelle  est  la  moyenne  du  salaire  dans 
voire  industrie? 

M.  Hamel.  La  moyenne  du  salaire  est  de  4 fr.  l’heure. 
Il  y a des  hommes  qui  gagnent  1 fr.  20,  d’autres 
4 fr.  40  et  4 fr.  50.  Les  modeleurs  gagnent  beaucoup 
plus.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  un  modeleur  gagner 
2 fr.  50  à 3 fr.  l’heure,  mais  il  crée  et  compose. 

M.  le  Président.  Ces  modeleurs  travaillent  à 
l’heure? 

M.  Hamel.  Oui,  on  est  obligé  d’avoir  un  homme  à 
l’heure  parce  qu’il  y a des  modèles  qu’il  faut  retoucher 
ou  refaire  trois  à quatre  fois,  selon  les  caprices  du 
patron,  de  l’architecte  ou  du  client.  Dans  ces  condi- 
tions, on  ne  pourrait  pas  faire  de  marchandage,  pour 
un  travail,  avec  un  modeleur. 

M.  le  Président.  Vos  ouvriers  sont  des  Français? 

M.  Hamel.  Oui,  monsieur,  généralement.  Il  y a 
quelques  Suisses,  quelques  Belges  et  desitaliens,  mais 
ces  derniers  sont  en  petit  nombre. 

M.  le  Président.  Ces  ouvriers  étrangers  font-ils 
une  concurrence  sérieuse  aux  ouvriers  français? 

M.  Hamel.  Non,  parce  que  les  travaux  vont  assez 
fort.  La  main-d’œuvre  est  à un  prix  suffisant  pour  que 
tout  le  monde  y trouve  son  compte.  Si  l’on  voulait 
occuper  spécialement  des  ouvriers  étrangers,  on  les 
payerait  un  peu  moins  cher  que  les  ouvriers  français. 

M.  le  Président.  Avez-vous  une  chambre  syndi- 
cale de  patrons  ? 

M.  Hamel.  Oui,  mais  elle  est  très  peu  fréquentée. 
File  se  compose  de  vingt-cinq  à trente  membres,  qui 
ne  viennent  pas  régulièrement  aux  séances. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  marche  bien,  elle 
donne  des  résultats,  et  peut-être  votre  chambre  syn- 
dicale pourrait-elle  rechercher  les  moyens  de  créer 
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une  école  professionnelle,  comme  d’autres  industriels 
l’ont  fait,  notamment  les  bijoutiers? 

M.  Hamel.  J’ai  fait  une  tentative  dans  ce  sens  au- 
près de  la  chambre  syndicale  dont  je  suis  le  prési- 
dent, mais  je  n’ai  pas  réussi.  Il  n’y  a pas  assez  de 
cohésion  entre  les  patrons,  jusqu’à  présent.  C’est  pour 
cela  que  je  désirerais  avoir  un  peu  d’aide  de  la  part 
du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Quels  moyens  proposeriez-vous 
d’employer  pour  développer  l’apprentissage  d’une 
façon  artistique  et  pratique  dans  votre  industrie? 

M.  Hamel.  Je  proposerais  d’abord  d’établir  des  prix 
pour  les  jeunes  gens  fréquentant  l’école  de  dessin,  les 
apprentis  sculpteurs.  La  chambre  syndicale  aurait 
donné  les  prix  et  les  patrons,  de  leur  côté,  auraient 
délivré  des  certificats.  Par  ces  récompenses  on  pour- 
rait retenir  les  jeunes  gens  à l’école  de  dessin  et  les 
engager  à persévérer  dans  leur  art. 

Aujourd’hui  que  l’État  fait  beaucoup  de  sacrifices 
en  faveur  de  l’instruction  générale  des  enfants,  ne 
pourrait-il  pas  en  faire  quelques-uns  pour  l’instruc- 
tion spéciale  des  apprentis?  Il  me  semble  que  l’État 
devrait  fonder  une  école  professionnelle  dans  laquelle 
des  patrons,  honorables  et  capables,  seraient  appelés 
à émettre  leur  avis  sur  la  direction  de  l’enseigne- 
ment. Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  messieurs,  que  les 
écoles  actuelles  ne  donnent  pas  de  grands  résultats 
pour  l’industrie;  les  jeunes  gens  qui  en  sortent  ne 
savent  presque  rien. 

M.  Tolain.  Croyez-vous  que  les  patrons,  dans  votre 
profession,  ne  consentiraient  pas  à faire  quelques  sa- 
crifices en  vue  de  la  création  d’une  école  profession- 
nelle ? 

M.  Hamel.  Ils  feraient  des  sacrifices,  c’est  certain. 

M.  Tolain.  L’installation  d’une  école  professionnelle 
coûte  très  cher,  et  il  est  impossible  de  demander  à 
l’État  toutes  les  sommes  qu’exigerait  cette  installation, 
à moins  de  vouloir  grever  le  budget  dans  des  propor- 
tions considérables.  Il  est  de  l’intérêt  des  patrons  de 
créer  eux-mêmes  une  forte  partie  des  ressources  ré- 
clamées par  la  fondation  d’une  école  professionnelle. 
L’État  ne  peut  pas  se  charger  de  toutes  les  dépenses. 

M.  Hamel.  Évidemment,  il  y a là  une  question 
vitale  pour  l’industrie,  dont  la  solution  doit  être 
mûrement  étudiée.  Il  est  un  peu  difficile,  au  premier 
abord,  de  s’expliquer  nettement  si  l’on  n’a  pas  préparé 
une  note,  mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’État  de- 
vrait s’occuper  de  cette  question,  de  la  formation 
d’apprentis,  soit  au  moyen  de  bourses,  soit  autrement. 
Ces  bourses  pourraient  être  données  aux  pères  des 
enfants  pauvres,  qui  entreraient  pendant  deux  ans 
dans  un  atelier.  Pendant  les  deux  autres  années  de 
l’apprentissage,  ce  serait  le  patron  qui  rémunérerait, 
les  enfants.  De  cette  façon,  les  parents  qui  sont  peu  à 
l’aise  ne  craindraient  pas  de  mettre  leurs  enfants  en 
apprentissage. 


Si  l’on  ne  prend  pas  des  mesures  en  faveur  de 
l’apprentissage,  il  y aura  baisse  dans  le  niveau  intel- 
lectuel et  l’industrie  périclitera. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  a fait  des  af- 
faires considérables  et  très  productives  depuis  vingt- 
cinq  à trente  ans.  Eh  bien,  il  me  semble  que  votre 
chambre  syndicale  s’honorerait  en  faisant  des  efforts 
sérieux  pour  la  constitution  d’une  école  profession- 
nelle, ainsi  que  l’ont  fait  d’autres  industries  moins 
riches  que  la  vôtre? 

M.  Hamel.  Notre  corporation  n’est  pas  aussi  riche 
que  vous  le  croyez.  Il  y a beaucoup  d’appelés,  mais 
peu  d’élus.  Les  travaux  sont  très  divisés,  comme  vous 
le  disaient  tout  à l’heure  les  peintres  décorateurs  qui 
ont  déposé.  De  plus,  notre  état  peut  être  fait  par  tout 
le  monde;  il  n’est  besoin  que  d’avoir  une  certaine  va- 
leur personnelle,  et  comme  il  y a beaucoup  d’ouvriers 
intelligents,  il  s’ensuit  que  le  travail  est  trèsdivisé.  Cha- 
cun s’arrange  pour  avoir  des  travaux,  pas  assez  pour 
faire  fortune,  mais  suffisamment  pour  être  heureux. 
Entre  la  vie  heureuse  et  la  possibilité  de  faire  des  sacri- 
fices en  faveur  de  ses  concitoyens,  il  y a une  distance. 

M.  le  Président.  Mais  ce  seraient  là  des  sacrifices 
utiles  pour  vous,  ainsi  que  le  faisait  remarquer 
M.  Tolain.  L’État,  de  son  côté,  pourrait  apporter  un 
certain  concours. 

M.  Tolain.  Il  n’y  a guère  qu’en  France  où  l’on  s’a- 
dresse toujours  à l’État. 

M.  Hamel.  Vous  avez  entendu  tout  à l’heure,  mes- 
sieurs, ce  que  vous  ont  dit  des  ouvriers  à propos  de 
ce  qui  se  fait  en  Belgique.  Je  suis  certain  que,  dans 
tous  les  autres  États  de  l’Europe,  on  doit  protéger 
l’industrie  plus  qu’en  France. 

M.  le  Président.  Connaissiez-vous  l’école  de  Ma- 
lines? 

M.  Hamel.  Non,  monsieur,  je  ne  la  connaissais  pas. 
La  commission  fera  bien  de  chercher  une  solution, 
parce  que  le  niveau  intellectuel  des  ouvriers  baisse 
beaucoup. 

M.  Laussedat.  N’y  a-t-il  pas  des  industries  simi- 
laires à la  vôtre  qui  pourraient  se  joindre  à vous  pour 
la  création  d’une  école  professionnelle?  Par  exemple, 
l’industrie  du  décor  et  celle  des  sculpteurs? 

M.  Hamel.  Non,  parce  que  ce  sont  des  industries 
ab.-olument  différentes.  Il  ne  pourrait  y avoir  com- 
munion d’intérêts  qu’entre  les  sculpteurs  pour  le 
meuble  et  le  bâtiment,  et  ceux  qui  font  les  modèles 
pour  le  bronze. 

M.  Cernesson.  Il  n’y  a qu’une  seule  différence 
dans  ces  industrie8,  c’est  que,  d’un  côté,  on  travaille 
avec  le  pouce  et,  de  l’autre,  avec  un  instrument. 

M.  Laussedat.  11  y aurait  un  grand  intérêt  à ne 
pas  morceler  les  industries.  Il  faut  essayer,  au  con- 
traire, de  les  réunir. 

M.  Cernesson.  Ce  qu’il  faut  créer,  ce  sont  des 
écoles  d’arts  décoratifs. 
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M.  Hamel.  C’est  vrai.  C’est  l’enseignement  du 
dessin  qui  manque  et  les  jeunes  gens  qui  sortent  des 
écoles  de  dessin  actuelles  ne  savent  pas  grand’chose. 

M.  Cernesson.  Parvillée  a étudié  à l’école  de  dessin 
et  M.  Guillaume  doit  se  rappeler  que  c’était  un  bon 
élève. 

M.  Hamel.  J’ai  étudié  aussi  dans  ces  écoles;  nous 
y avons  tous  passé,  mais  ce  n’est  pas  là  où  on  ap- 
prend le  métier. 

M.  Guillaume.  Dans  cette  question,  il  y a plus 
qu’une  question  de  métier,  et  des  principes  excel- 
lents ont  été  exposés  par  le  déposant,  qui  a parlé  au 
nom  de  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  décorateurs 
pour  le  marbre  et  le  bois.  Il  a très  bien  dit,  et  en 
très  peu  de  mots,  sur  quoi  repose  l’institution  de 
Malines.  Il  n’est  pas  entré  dans  de  grands  détails, 
mais  il  a dit,  d’une  façon  très  précise,  comment  l’ou- 
vrier, mis  en  présence  des  éléments  sur  lesquels  il 
doit  travailler,  commençait  par  faire  une  étude  ra- 
tionnelle, directe  et  impersonnelle,  de  ces  éléments. 
Ensuite,  l’ouvrier  de  l’école  de  Malines  vient  à Paris 
pour  apprendre  diverses  recettes  de  travail.  11  y a les 
couleurs  à poser  en  glacis  sur  un  fond.  Le  déposant 
a très  bien  établi  la  différence  considérable  qu’il  y a 
entre  l’imitation  servile  de  l’élément  et  l’effet  déco- 
ratif. 

Eh  bien,  il  ressort  de  toutes  les  dépositions  que, 
dans  les  écoles,  l’enseignement  est  mal  donné,  parce 
que  la  partie  rationnelle  fait  défaut.  On  peut  être  un 
habile  homme,  mais  on  ne  sait  rien  réaliser  parce 
que  la  science  du  dessin  manque.  M.  Hamel  vient  de 
dire  très  bien  que  c’est  lorsqu’on  sort  de  l’école  et 
qu’on  entre  dans  la  pratique  des  nécessités  de  réali- 
sation que  l’éducation  se  fait.  C’est  la  question  de 
méthode  qui  doit  être  mise  à l’étude,  si  l’on  veut  con- 
sidérer que  le  remède  est  dans  la  fondation  d’écoles. 
Il  y en  a beaucoup  déjà,  mais  il  faut  réformer  leur 
enseignement. 

La  question  de  l’enseignement  du  dessin  n’est  pas 
tout.  11  y a d’autres  questions  nombreuses  que  ces 
messieurs  nous  font  entrevoir  et  dont  l’examen  doit 
trouver  place  dans  le  rapport.  Des  considérations  de 
la  plus  haute  importance  doivent  être  abordées  et, 
d’abord,  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu’on  a dit  à 
propos  de  l’organisation  des  chambres  syndicales.  Il 
y a à faire  la  loi  protectrice  de  cette  organisation, 
puis  il  y a à réagir  contre  certaines  habitudes  admi- 
nistratives. Il  y a à prévoir  aussi  des  faits  considé- 
rables comme  celui,  par  exemple,  qui  nous  a été 
signalé;  je  veux  dire  la  spéculation  sur  une  matière 
première,  qui  se  produit  à certains  moments  pour 


faire  hausser  les  prix,  et  qui  entrave  les  opérations 
de  toute  une  industrie.  Ce  sont  là  des  questions  d’une 
importance  considérable  qui  se  poseront  et  dont  il 
faudra  chercher  la  solution. 

Enfin,  il  résulte  des  dépositions  que  nous  avons 
entendues  que  notre  enseignement  du  dessin  doit 
être  réformé  au  point  de  vue  de  la  nature  de  l’ensei- 
gnement et  de  la  méthode  à y apporter  d’une  manière 
générale. 

M.  Hamel.  Il  est  certain,  messieurs,  que  les  ques- 
tions qui  vous  préoccupent  peuvent  se  diviser  en 
deux  parties  bien  distinctes.  Il  y a d’abord  la  ques- 
tion du  bien-être  de  l’ouvrier  et  puis  la  question  do 
la  concurrence. 

M.  le  Président.  C’est  la  question  de  l’avenir  de 
notre  industrie? 

M.  Hamel.  La  question  de  l'avenir  de  l’industrie 
est  tout  entière  dans  l’élévation  du  niveau  intellec- 
tuel, de  l’amour  de  l’ouvrier  pour  sa  profession. 
C’est  là  ce  qui  fait  défaut,  c’est  à quoi  doivent,  à 
mon  sens,  tendre  tous  les  efforts  de  la  commission. 

M.  Guillaume.  Je  demande  à présenter  une  obser- 
vation générale.  On  peut  se  demander  comment  il  se 
fait  que,  de  l’École  des  beaux-arts,  de  l’École  des  arts 
décoratifs,  il  ne  sorte  pas  de  jeunes  gens  se  destinant 
à exécuter  en  petit  des  œuvres  en  ivoire,  — ce  n’est 
pas  parce  qu’une  œuvre  est  grande  que  c’est  une 
œuvre  d’art.  — Voilà  un  mystère,  une  chose  à la- 
quelle il  faut  réfléchir.  Comment  se  fait-il  que  l’École 
des  beaux-arts,  où  l’on  enseigne  tout  ce  qu’on  peut 
tirer  d’une  matière  aussi  précieuse,  aussi  délicate, 
aussi  fine  que  l’ivoire,  ne  forme  pas  un  élève  qui  se 
destine  à travailler  cette  matière  et  à en  tirer  des 
œuvres  d’art?  Quel  est  l’esprit  d’aristocratie  qui 
règne  dans  cette  école  et  qui  empêche  qu’on  ne  voie 
autre  chose  que  les  productions  en  vue  du  Salon? 
C’est  là  le  fond  du  problème.  Ce  ne  sont  pas  les 
écoles  qui  manquent;  c’est  la  bonne  direction  des 
esprits. 

M.  Hamel.  C’est  pourquoi  je  disais  à la  commission 
qu’il  faut  chercher  un  moyen  d’encourager  les  enfants 
pauvres,  mais  intelligents,  à faire  de  l’art  industriel. 
Aussitôt  qu’ils  savent  quelque  chose,  les  jeunes  gens 
que  les  parents  ont  le  moyen  de  pousser  s’en  vont  à 
l’École  des  beaux-arts;  eh  bien,  il  faut  que  ce  soit 
les  pauvres  qui  viennent  chez  nous. 

M.  le  Président.  Il  y a là  un  problème  que  nous 
chercherons  à résoudre,  et  nous  comptons  sur  votre 
aide.  Les  renseignements  que  vous  venez  de  nous 
donner,  monsieur,  sont  très  intéressants  au  point  de 
vue  social.  La  commission  vous  en  remercie. 
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DEPOSITION  DE  M.  MARIUS  MICHEL 

RELIURE  D’ART 


M.  Marius  Michel.  Les  cinq  ou  six  maisons  qui  s’oc- 
cupent de  reliure  d’art  font  à peine  300,000  francs 
d’affaires  par  an;  cependant  cette  industrie  tient  une 
place  considérable  dans  les  expositions,  parce  que,  de- 
puis trois  siècles,  la  France  a conservé  sur  les  autres 
nations  une  supériorité  incontestable;  aussi  la  reliure 
d’art  a reçu  beaucoup  d’encouragements  et  a toujours 
été  proportionnellement  comblée  de  récompenses. 

M.  le  Président.  Tout  en  étant  limitée,  quant  au 
chiffre  d’affaires,  la  profession  est  rémunératrice? 

M.  Marius  Michel.  Oui,  c’est  une  profession  mo- 
deste, mais  suffisamment  rémunératrice. 

M.  le  Président.  Elle  vous  permet  de  vivre  et  de 
continuer  cette  grande  industrie  qui  est  une  des  gloires 
de  la  France. 

M.  Marius  Michel.  La  reliure  industrielle  a pris  une 
importance  considérable,  surtout  depuis  le  perfection- 
nement des  machines;  la  reliure  d’art  est  toujours  des- 
tinée à un  public  très  riche  et  très  restreint.  J’ai  écrit 
deux  ouvrages  sur  l’histoire  de  la  reliure,  au  point  de 
vue  artistique,  à toutes  les  époques,  et  sur  l’histoire  de 
la  reliure  commerciale  et  industrielle.  Je  ne  crois  pas 
que  par  la  création  d’écoles  professionnelles  on  ob- 
tienne des  résultats  qui  fassent  monter  le  niveau  de 
la  profession;  dans  la  reliure  industrielle,  le  travail  est 
divisé  à l’infini;  aussitôt  que  les  ouvriers  font  défaut, 
on  en  trouve  dans  d’autres  professions,  car  ce  sont 
les  machines  qui  font  presque  tout  le  travail. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  de  l’art,  votre 
industrie  conserve  sa  supériorité  et  des  débouchés  suf- 
fisants? 

M.  Marius  Michel.  Oui.  Une  chose  pourrait  aider 
au  développement  de  la  reliure  intermédiaire  entre 
la  reliure  artistique  et  la  reliure  faite  à la  machine; 
il  s’agirait  de  faire  aux  ouvriers  des  conférences  et 
des  cours  de  dessin  dont  pourraient  profiter  ceux 
d’entre  eux  qui  s’intéressent  à leur  métier. 


M.  le  Président.  Quel  est  le  chiffre  des  salaires? 

M.  Marius  Michel.  Dans  l’industrie  de  la  reliure 
artistique,  le  nombre  des  ouvriers  est  très  restreint; 
ceux  qui  font  la  décoration  extérieure,  les  doreurs  sur 
cuir,  dépassent  10  francs  pour  dix  heures,  chiffre  que 
les  relieurs  proprement  dits  atteignent  rarement. 

M.  le  Président.  Les  formez-vous  facilement? 

M.  Marius  Michel.  On  ne  peut  les  recruter  que 
parmi  ceux  qui  font  de  la  reliure  commerciale  et  qui 
désirent  apprendre  davantage;  le  travail  est  telle- 
ment limité  qu’on  ne  peut  prendre  d’apprentis,  et  la 
valeur  des  livres  sur  lesquels  s’exécutent  les  riches 
reliures  ne  permettrait  pas  de  les  confier  à de  jeunes 
ouvriers.  L’apprentissage  se  fait  dans  des  ateliers  de 
reliure  liturgique,  où  l’on  apprend  encore  les  procédés 
techniques  courants,  qui  ont  peu  changé  depuis  des 
siècles  (les  machines  ne  peuvent  lutter  au  point  de 
vue  de  la  solidité  avec  les  procédés  anciens).  Ceux 
qui  veulent  se  perfectionner  finissent  par  se  placer 
dans  les  cinq  ou  six  maisons  qui  font  de  la  reliure 
artistique. 

M.  le  Président.  Travaillez- vous  pour  l’étran- 
ger? 

M.  Marius  Michel.  Très  peu  ; nous  travaillons  pour 
quelques  bibliophiles  étrangers,  anglais  etaméricains, 
mais  la  consommation  se  fait  surtout  en  France  et  est 
extrêmement  restreinte.  Notre  industrie  est  un  hon- 
neur pour  le  pays,  mais,  au  point  de  vue  des  affaires, 
elle  représente  fort  peu  de  chose. 

M.  Tolain.  Dans  l’industrie  de  la  reliure  à la  ma- 
chine quelle  est  la  moyenne  des  salaires  ? 

M.  Marius  Michel.  Je  n’ai  pas  de  renseignements 
précis  sur  ce  point;  il  faudrait  consulter  M.  Engel,  le 
créateur  de  cette  industrie. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  votre  déposition. 


DÉPOSITION  DE  M.  HERBINET 


REPRÉSENTANT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  DESSINATEURS  INDUSTRIELS  POUR  TISSUS, 

IMPRESSIONS  SUR  ÉTOFFES 


M.  Herbinet.  L’affaissement  de  l’art  tient  à l’orga- 
nisation du  travail  dans  les  ateliers  de  dessinateurs. 
Dans  les  conditions  actuelles,  l’apprenti  est  tantôt  un 
serviteur,  tantôt  un  manœuvre  ; on  l’envoie  aux 
écoles  de  dessin  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage, 
mais,  en  somme,  il  ne  produit  absolument  rien  d’ar- 
tistique. Ce  qu’il  faudrait,  c’est  une  école  profession- 
nelle pratique,  où  les  jeunes  gens  recevraient  toutes 
les  notions  qui  leur  sont  nécessaires,  où  on  leur  en- 
seignerait à la  lois  le  dessin  et  leur  métier.  C’est  très 
bien  de  savoir  dessiner,  mais  un  sujet  peut  être 
conçu  au  point  de  vue  artistique,  et  il  faut  savoir  qu’il 
y a des  conditions  de  fabrication  qui  pourraient  s’op- 
poser à son  exécution.  A Paris,  il  n’existe  pas  d’école 
qui  enseigne  les  éléments  techniques  du  métier  de 
dessinateur;  il  faudrait  combler  cette  lacune. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  l’ouvrier,  il  fau- 
drait mettre  à sa  disposition  des  matériaux;  il  ne 
peut  s’instruire  actuellement  que  le  dimanche  ou  le 
soir.  Le  seul  endroit  où  il  puisse  aller,  c’est  l’Union 
centrale  des  arts  décoratifs;  mais  c’est  trop  éloigné 
du  centre,  et  d’ailleurs  il  n’y  a là  qu’une  somme  res* 
treinte  de  matériaux  à répartir  entre  tous  les  ateliers. 
L’Élat  possède  le  Garde-Meuble,  le  musée  de  Cluny, 
mais  on  n’y  peut  travailler  que  dans  la  semaine,  et 
pour  l’ouvrier  ce  serait  perdre  son  temps;  il  faudrait 
que  le  dimanche  matin,  par  exemple,  fût  consacré 
aux  études. 

11  serait  absolument  nécessaire  que  l’école  profes- 
sionnelle fût  une  école  pratique,  où  l’on  enseignerait 
le  dessin  au  point  de  vue  industriel.  Il  y a à Lyon 
une  école  pratique  de  ce  genre,  où  les  élèves  appren- 
nent le  tissage,  la  fabrication.  Lejeune  homme  qui  a 
appris  le  dessin,  mais  qui  ne  connaît  pas  l’application 
qu’on  en  peut  faire  aux  différents  tissus,  sait  dessiner, 
mais  n’est  pas  un  dessinateur  industriel. 

M.  le  Président.  Vous  demanderiez  la  création 
d’une  école  professionnelle  spéciale  pour  les  dessina- 
teurs industriels? 

M.  Tolain.  Le  déposant  demande  que  l’élève  qui 
apprend  le  dessin  travaille  en  même  temps  la  matière 
pour  laquelle  il  deviendra  un  jour  dessinateur;  en  un 
mot,  que  l’on  fasse  ce  que  l’on  tente  en  ce  moment  à 
l’école  de  bijouterie,  où  l’on  apprend  à l’élève  à dessi- 
ner  et  à exécuter  le  modèle  qu’il  a conçu.  On  peut, 


en  effet,  concevoir  un  dessin  très  élégant,  très  artis- 
tique, mais  d’une  exécution  absolument  impossible. 

M.  Herbinet.  L’étranger,  malheureusement,  a créé 
beaucoup  de  ces  écoles,  qui  sont  entourées  d’une 
foule  de  productions  artistiques  ; il  n’v  a qu’à  Paris 
où  ces  sortes  d’institutions  n’existent  pas.  Nous  avons 
bien  les  musées,  mais  nous  ne  pouvons  pas  en  profi- 
ter; ce  sont  comme  des  trésors  qui  nous  sont  fermés. 

Au  xvme  siècle,  nous  avions  encore  un  style,  au- 
jourd'hui nous  n’en  avons  plus;  les  exigences  de  la 
mode  nous  forcent  à faire  de  la  copie.  L’étranger,  qui 
suit  la  mode  de  Paris,  nous  prend  nos  modèles,  et 
nous  en  arrivons  à avoir  un  style  bâtard,  tantôt  alle- 
mand, tantôt  anglais.  Pour  en  revenir  à un  st  y le 
français,  il  faudrait  instituer  des  concours  comme  en 
fait  l’Union  centrale,  concours  où  prendraient  part  la 
tenture,  la  tapisserie,  la  soierie,  tous  les  arts  indus- 
triels qui  se  rapportent  à la  décoration  ; l’État,  des 
sociétés  industrielles,  des  réunions  de  fabricants 
devraient  fonder  des  prix  d’une  valeur  assez  grande 
pour  encourager  les  ouvriers  à travailler  en  dehors 
de  leur  labeur  habituel,  à créer  un  style  nouveau.  C’a 
toujours  été  l’apanage  de  la  France  d’avoir  un  style 
décoratif;  malheureusement,  depuis  soixante  ans, 
nous  n’en  avons  plus. 

M.  le  Président.  La  chambre  syndicale  dont  vous 
faites  partie  ne  pourrait-elle  pas  créer  cette  école  pro- 
fessionnelle que  vous  demandez? 

M.  Herbinet.  Malheureusement,  les  chambres  syn- 
dicales ouvrières  n’ont  pas  d’exi-tence  légale;  il 
faudrait  que  nous  fussions  reconnus  établissement 
d’utilité  publique  pour  avoir  un  capital  et  le  moyen 
de  l’utiliser. 

M.  le  Président.  Une  loi  vous  donnera  prochai- 
nement satisfaction  à cet  égard.  Dans  ces  conditions, 
vous  pensez  pouvoir  établir  une  école  profesionnelle 
qui  donnerait  l’enseignement  si  utile  que  vous  récla- 
mez? 

M.  Herbinet.  Il  nous  faudrait  la  collaboration  des 
fabricants,  qui  sont  les  premiers  intéressés.  Les  coti- 
sations des  chambres  syndicales  ouvrières  sont  fort 
minimes  et  ne  suffiraient  pas  à acquérir  les  œuvres 
d’art  qu’il  faudrait  accumuler  dans  cette  école  et 
pouvoir  faire  circuler,  comme,  en  Angleterre,  le  South- 
Kensinylon  Muséum  envoie  des  objets  de  ville  en 
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ville,  où  des  expositions  permanentes  sont  organisées 
et  mises  à la  disposition  des  travailleurs. 

Ici,  tout  est  fermé.  La  chambre  syndicale  ouvrière 
pourrait  bien  donner  l’enseignement  technique,  mais 
non  l’enseignement  du  grand  art,  d’après  les  modèles 
anciens,  car  elle  ne  pourrait  meubler  d’objets  d’art 
une  école  professionnelle  sans  la  participation  des 
fabricants,  les  premiers  intéressés,  qui  souffrent  le 
plus  de  la  concurrence  étrangère.  Nous  sommes  une 
industrie  à part;  notre  produit  est  secondaire  et  non 
direct  : nous  donnons  le  produit  de  notre  intelligence 
au  fabricant,  qui  le  met  sur  le  tissu  et  en  tire  la  plus 
grande  somme  possible  de  bénéfices. 

M.  Claude.  Est-ce  qu’il  n’v  a pas  eu,  il  y a sept  ou 
huit  mois,  un  effort  considérable  tenté  par  M.  Léon 
Lefébure  pour  fonder  une  école  de  dessin  dans  le 
quartier  du  Sentier  ? 

M.  Herbinet.  Oui,  et  j’ai  été  délégué  pour  visiter 
cette  école.  M.  Lefébure  comptait  sur  l’appui  de  l’État 
et  des  grands  fabricants  ; il  avait  demandé  le  concours 
de  la  chambre  syndicale  ouvrière,  qui  lui  avait  été 
accordé.  M.  Lefébure  n’a  pas  été  secondé,  il  a aban- 
donné son  idée  et  est  entré  comme  professeur  à 
l’Union  centrale  des  arts  décoratifs. 

JL  Tolain.  Vous  disiez  tout  à l’heure  que  dans  les 
autres  pays  il  y avait  des  écoles  où  les  ouvriers  pou- 
vaient s’instruire  ; vous  faisiez  probablement  allusion 
au  Soulh-Kensinglon  ? 

M.  Herbinet.  Non,  aux  écoles  d’Allemagne. 

M.  Tolain.  Dans  quelles  villes  d’Allemagne  existe- 
t-il  des  écoles  semblables  à celle  que  vous  désireriez  ? 

M.  Herbinet.  Dans  toutes  les  villes  industrielles 
d’Allemagne  il  y a aujourd’hui  un  budget  d’État  et 
un  budget  municipal  pour  la  création  d’écoles  pro- 
fessionnelles à la  fois  techniques  et  pratiques;  à 
Crefeld,  notamment,  c’est  un  professeur  français  qui 
a été  engagé  pour  faire  les  cours  de  dessin  industriel. 
Il  y a un  professeur  de  dessin  d’impression  et  de 
tissé,  un  professeur  de  tissage,  un  professeur  d’im- 
pression et  un  professeur  de  dessin  proprement 
dit. 

Vous  me  direz  que  ces  écoles  coûtent  cher;  et,  en 
effet,  elles  sont  payantes;  elles  sont  fréquentées  prin- 
cipalement par  les  fils  de  fabricants  qui  veulent  avoir 
)a  connaissance  du  métier  et  qui  payent  2 ou  3,000 
francs  de  pension  par  an.  Les  villes  entretiennent  quel- 
ques boursiers.  Dans  ces  écoles  les  élèves  apprennent 
la  manière  de  tisser,  celle  d’imprimer,  l’application 
directe  du  dessin  qu’ils  ont  fait. 

M.  Tolain.  Y a-t-il  en  Allemagne  des  écoles  spé- 
ciales à d’autres  branches  d’industrie? 

M.  Herbinet.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  de  la  ques- 
tion en  dehors  du  dessin  industriel. 

M.  Tolain.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  en  Allemagne 
d’écoles  semblables  à celles  dont  vous  venez  de  par- 
ler, par  exemple,  pour  la  bijouterie  ou  pour  le  meu- 


ble. J’aurais  voulu  savoir  si  cette  institution,  qui  existe 
pour  les  tissus,  s’était  généralisée. 

M.  Herbinet.  Nous  nous  sommes  occupés  natu- 
rellement <ie  ce  qui  nous  intéressait,  d’autant  plus 
que  les  étoffes  allemandes  ont  voulu  nous  faire  con- 
currence. Il  en  est  de  môme  pour  le  papier  peint; 
les  Allemands  ont  voulu  lutter  avec  nous,  comme 
font  l’Angleterre  et  l’Amérique,  qui  nous  causent  un 
préjudice  considérable;  ce  que  ces  concurrents  nous 
demandent  en  dessins,  ils  nous  le  rendent  en  objets 
fabriqués. 

Il  y a quelque  temps,  la  propriété  artistique  n’était 
pas  garantie;  on  copiait  nos  échantillons  et  on  nous 
renvoyait  des  tissus  plus  médiocres,  mais  dont  le 
dessin  avait  la  même  valeur. 

Il  faudrait  créer  un  style  purement  français  et  ne 
pas  s’amuser  à copier  d’anciennes  étoffes.  Je  no 
vois  de  moyen  d’atteindre  le  but  que  l’organisation 
d’expositions  qui  encourageraient  le  travailleur  pro- 
prement dit  à produire  quelque  chose  d’original. 
Quant  à la  production  de  l’atelier,  elle  suivra  tou- 
jours le  goût  du  jour  et  la  mode. 

M.  le  Président.  Les  dessinateurs  industriels  sont- 
ils  nombreux? 

M.  Herbinet.  Il  y en  a environ  1,000  à Paris. 

M.  le  Président.  Avez-vous  des  élèves  en  assez 
grand  nombre  pour  continuer  votre  tradition  et  créer 
ce  style  que  vous  réclamez  à si  juste  titre? 

M.  Herbinet.  11  y a fort  peu  d’élèves;  certaines 
maisons  refusent  absolument  d’en  faire;  il  en  résulte 
que  ce  sont  les  étrangers  qui  combleront  les  vides. 
Depuis  dix  ans,  les  prix  se  sont  relevés  par  suite  de 
cette  absence  de  dessinateurs;  mais  le  progrès  pour 
une  industrie  ne  consiste  pas  à en  raréfier  les  mem- 
bres, il  consiste  à élever  le  niveau  piofessionnel.  S’il 
y a pénurie  de  dessinateurs  sur  notre  place,  les 
etrangers  arriveront.,  et  ils  seront  mieux  armés  que 
nous,  au  point  de  vue  artistique,  puisqu’ils  auront 
fréquenté  les  écoles  et  appris  des  choses  qu’on  n’en- 
seigne pas  à Paris. 

M.  Laussedat.  Y a-t-il  des  dessinateurs  attachés  à 
certaines  maisons? 

M.  Herbinet.  Tout  le  travail  se  fait  en  atelier. 

Laussedat.  Et  dans  ces  ateliers,  il  n’y  a pas  de 
jeunes  gens  qui  viennent  pour  étudier? 

M.  Herbinet.  Non;  il  y a quelques  élèves,  mais 
qui  sont  tout  à fait  dans  les  conditions  de  l’appren- 
tissage; c’est  qu’ils  rendent  des  services  pour  ainsi 
dire  domestiques  pendant  deux  ans  et  font  un  travail 
forcé  pendant  les  deux  dernières  années.  On  traite 
l’apprenti  comme  un  objet  de  rapport,  sans  souci  de 
son  éducation  artistique. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  que  le 
goût  artistique  des  dessinateurs  étrangers  qui  vien- 
nent à Paris  soit  aussi  élevé  que  le  vôtre  et  se  déve- 
loppe par  suite  du  séjour  parmi  nous? 
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M.  Herbinet.  A considérer  la  moyenne,  il  est  certain 
que  les  dessinateurs  parisiens  ont  le  goût  artistique 
assez  développé;  mais  l’étranger,  avec  un  niveau  ar- 
tistique égal,  possède  des  qualités  plus  solides.  L’é- 
tranger a toujours  passé  au  moins  dans  une  fabrique, 
il  a vu  faire  l’objet  auquel  doit  s’appliquer  son  travail  ; 
admettons  qu’au  point  de  vue  artistique  il  y ait  une 
supériorité  à Paris,  puisqu’il  est  convenu  que  c’est  le 
centre  artistique,  l’ouvrier  étranger  a des  qualités 
pratiques  que  l’ouvrier  parisien  ne  possède  pas;  l’ou- 
vrier parisien  ne  sait  pas  ce  que  c’est  qu’une  machine 
à tisser  ou  à imprimer. 

M.  le  Président.  Et  c’est  pourquoi  vous  demandez 
la  création  d’écoles  où  les  élèves  recevraient  les  pre- 
mières nolions  qui  leur  permettraient  de  développer 
plus  tard  leur  savoir  et  leur  goût? 

M.  Herbinet.  Il  s’agit  là  d’un  art  essentiellement 
parisien,  d’une  industrie  toute  française.  Au  point  de 
vue  de  la  tapisserie  et  de  l’ameublement,  il  est  cer- 
tain que  les  grandes  productions,  l’Aubusson,  par 
exemple,  les  belles  soieries  de  Lyon,  n’existent  plus 
qu’à  l’état  de  souvenir.  La  fabrication  s’est  avilie  et 
on  en  est  arrivé  à faire  des  dessins  tout  à fait  dé- 
modés. 

Il  faudrait  que  l’État,  avec  le  concours  des  fabri- 
cants, permît  à l’ouvrier  proprement  dit  de  produire 
un  style  nouveau  et  d’élever  son  niveau  artistique  par 
la  création  d’écoles  et  de  concours. 

M.  Claude.  Je  parlais  tout  à l’heure  de  M.  Lefé- 


bure;  j’ai  connu  autrefois  un  homme  qui  avait  mar- 
qué dans  les  industries  dont  il  s’agit,  et  qui,  après 
des  échecs  considérables  dans  différentes  carrières 
où  il  s’était  engagé,  — échecs  très  honorables  pour 
lui,  — avait  fondé  à Paris  une  école  de  dessin, 
qui  était  fréquentée  par  douze  ou  quinze  élèves. 
Est-ce  qu’il  n’existe  plus  rien  de  semblable  aujour- 
d’hui? 

M.  Herbinet.  Absolument  rien.  Les  meilleurs  pro- 
ducteurs de  dessins  sont  MM.  Ch.  Dumont-Muller,  qui 
ont  été  récompensés  par  la  décoration  de  la  Légion 
d’honneur;  ilsontformé  de  bons  élèves,  mais  c’étaient 
moins  des  producteurs  que  des  artistes;  s’intéressant 
à leurs  élèves,  ils  n’acceptaient  jamais  de  sujets  qui 
n’auraient  pas  donné  des  espérances  sérieuses.  Mais 
les  hommes  de  ce  dévouement  sont  rares.  Et  puis, 
ce  n’étaient  pas  des  commerçants  exploitant  l’intel- 
ligence de  dix  dessinateurs  pour  en  vendre  les  pro- 
duits; ils  produisaient  eux-mèmes  et  étaient  fiers  de 
leurs  productions^et  de  celles  de  leurs  élèves. 

Aujourd’hui,  le  travail  n’est  que  de  la  mécanique  : 
on  réduit  le  cerveau  d’un  dessinateur  à produire  pen- 
dant dix  heures,  et  il  recommence  le  lendemain  ; 
quant  à lui  demander  de  l’initiative,  une  production 
nouvelle,  jamais  1 La  mode  est  là  qui  l’écrase,  il  faut 
qu’il  fasse  quand  môme  des  choses  laides,  la  plupart 
du  temps. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie 
de  votre  intéressante  déposition. 


DÉPOSITION  DE  MADAME  GUÉRIN  BRÈGHEUX 

ÉVENTAILS 


M""'  Guérin-Brécheux.  Messieurs,  la  profession 
que  j’exerce  depuis  trente  ans  est  en  grande  prospé- 
rité, tant  au  point  de  vue  artistique  qu’au  point  de 
vue  matériel.  Nos  ouvriers  ne  travaillent  pas  à poste 
fixe;  ce  sont  des  lâcherons  qui  nous  apportent  leur  ou- 
vrage une  fois  fait,  et  ils  gagnent  beaucoup  d’argent. 

Nous  semblons  devoir  être  menacés  dans  un  ave- 
nir prochain  par  l’Allemagne,  par  l’Autriche  surtout; 
Vienne  a à ses  portes  des  forêts  qui  fourmillent 
des  essences  de  bois  extrêmement  favorables  à la 
fabrication  des  montures  d’éventails.  La  main-d'œuvre 
y est  extrêmement  bon  marché  ; les  négociants 


se  contentent  de  petits  bénéfices,  la  vie  n’y  étant  pas 
chère,  et,  malgré  tous  ces  avantages,  ils  arrivent 
généralement  bons  derniers  sous  le  rapport  du  goût. 
Cependant  leurs  produits  nuisent  considérablement 
aux  maisons  françaises  qui  produisent  ce  que  l’on 
appelle  Y ordinaire.  Quant  aux  maisons  comme  la 
mienne,  qui  fabriquent  l’éventail,  sinon  artistique, 
du  moins  gracieux  et  de  ben  goût,  elles  ne  sont  pas 
atteintes  et  peuvent  encore  espérer  quelques  fruc- 
tueuses années. 

Je  crois  qu’on  peut,  en  faisant  de  constants  efforts 
dans  le  sens  du  bon  goût,  ne  pas  se  laisser  dominer 
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parla  peur.  Nos  ouvriers  français,  quoique  ignorants, 
même  dans  leur  profession,  restent  encore  incontes- 
tablement les  premiers.  Il  nous  en  arrive  d’Alle- 
magne qui  sont  fort  instruits,  très  laborieux,  qui 
connaissent  la  théorie  de  la  production  dont  il  s’agit; 
quand  ils  veulent  appliquer,  ils  se  montrent  très  gau- 
ches dans  leur  travail  ; tout  ce  qu’ils  produisent  est 
laid;  après  un  séjour  plus  ou  moinsprolongé  en  France, 
ils  parviennent  à s’assimiler  nos  manières  de  faire,  à 
force  de  travail  ; à peine  rentrés  chez  eux,  ils  perdent 
ce  qu’ils  ont  appris  et  redeviennent  Allemands. 

Le  goût  de  nos  artistes  et  ouvriers  français  (ces 
derniers  ne  savent  pas  toujours  signer  leur  nom) 
est  une  chose  inconsistante,  fluide,  qui  s’acquiert  par 
approches,  et  qui  semble  sortir  des  pavés  ; ce  goût 
tout  local  est  jusqu’à  présent  sans  rival  dans  mon 
industrie.  Combien  cela  durera-t-il?  Je  l’ignore; 
mais  je  suis  portée  à croire  qu’on  ne  parviendra  pas 
à le  déraciner  de  sitôt. 

Je  pense  que  ce  qui  nous  a le  plus  nui  et  ce  qui  a 
le  plus  profité  aux  étrangers,  ce  sont  nos  exposi- 
tions. 

On  a été  assez  indiscret  pour  exposer  jusqu’aux 
procédés  de  fabrication;  les  visiteurs,  excités  par 
l’envie,  n'ont  eu  qu’à  copier.  Doit-on  pour  cela  blâ- 
mer les  expositions?  Évidemment  non.  Mais  mainte- 
nant que  le  mal  est  fait,  il  faut  que  chacun  tienne 
tête  à la  concurrence  par  une  production  constante 
de  nouvelles  idées  et  en  ne  regardant  pas  à la  dépense 
pour  se  procurer  des  modèles. 

M.  le  Président.  Existe-il  un  goût  viennois,  un 
goût  berlinois? 

Mme  Guérin-Brécheux.  Je  l’ignore;  mais,  dé- 
cidée par  les  réflexions  que  me  suggère  votre  en- 
quête, je  pense  aller  bientôt  à Vienne  pour  me  ren- 
seigner à cet  égard. 

M.  le  Président.  L’exportation  a-t-elle  diminué? 

Mmo  Guérin-Brécheux.  La  vente,  et  par  suite 
l’exportation,  a considérablement  augmenté;  vous  pou- 
vez vous  en  rendre  compte  par  les  statistiques  de 
sortie,  par  les  déclarations  des  commissionnaires  ex- 
portateurs, par  le  montant  des  primes  payées  à l’ex- 
portation. La  consommation  intérieure  a beaucoup 
augmenté,  puisque  le  Louvre  et  le  Bon  Marché  ven- 
dent pour  un  million  d’éventails  par  an,  et  qu’il  y a 
dix  ans  ces  maisons  n’en  vendaient  pas.  Dans  ce 
chiffre,  il  peut  y avoir  environ  pour  150,000  francs 
d'éventails  viennois.  En  général,  toutes  les  maisons 
d’éventails  font  un  chiffre  d’affaires  plus  considérable 
qu’il  y a dix  ans;  et  il  s’est  monté  quelques  nouvelles 
usines  en  province,  qui  fonctionnent  convenable- 
ment et  font  de  bonnes  affaires. 

M.  le  Président.  Beaucoup  de  maisons  se  plai- 
gnent de  ne  pouvoir  recruter  leurs  ouvriers.  En  est-il 
de  môme  chez  vous? 

Mm0  Guérin-Brécheux.  Nous  ecrutons  nos  ou- 


vriers et  nos  ouvrières  très  facilement;  beaucoup 
d’industries  nous  en  fournissent  : la  porcelaine,  le 
papier  peint,  les  émaux  nous  procurent  les  peintres  ; 
les  petits  meubles,  les  vernisseurs,  les  décorateurs. 
Quant  aux  brodeuses,  plumassières,  monteuses,  pas- 
sementières,  nos  salaires,  qui  sont  relativement  élevés, 
nous  assurent  autant  de  mains  que  nous  en  pouvons 
utiliser. 

M.  Tolain.  Quelle  est  l’importance  de  votre  maison, 
comme  affaires  et  comme  personnel  ? 

MinC  Guérin-Brécheux.  Je  fais  500,000  francs 
d’affaires  ; j'ai  7 ouvriers  et  ouvrières  à la  maison, 
Remployés,  et  peut-être  150 tâcherons  qui  travaillent 
au  dehors  et  rapportent  les  objets  qu’ils  ont  confec- 
tionnés chez  eux.  Ces  derniers  ont  de  petits  ateliers  et 
emploient  des  ouvriers,  des  apprentis  à leurs  risques 
et  périls;  je  ne  m’en  occupe  pas.  Le  salaire  est  géné- 
ralement élevé  : une  bonne  ouvrière  peut  gagner  ré- 
gulièrement 6 francs  par  jour,  et  parexception,  jusqu’à 
9 ou  10  francs. 

M.  le  Président.  Vous  occupez  aussi  des  hommes? 

Mme  Guérin-Brécheux.  Tout  le  personnel  inté- 
rieur est  plutôt  composé  de  femmes,  sauf  les  commis; 
la  peinture  est  plutôt  exercée  par  les  hommes. 

M.  le  Phésident.  Vous  n’avez  aucune  inquiétude 
pour  le  recrutement  des  ouvriers  ? 

Mme  Guérin-Brécheux.  Aucune,  monsieur  le  Pré- 
sident ; les  salaires  sont  trop  élevés  pour  cela. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  exporte-t-elle 
en  Espagne? 

Mme  Guérin-Brécheux.  Les  Espagnols  achètent 
chez  nous  surtout  des  éventails  riches,  à cause  de 
leurs  droits  protecteurs,  et  aussi  des  échantillons  pour 
les  copies.  Les  éventails  qu’ils  fabriquent  sont  af- 
freux, peu  solides,  mal  faits,  mais  à bon  marché. 

M.  Laussedat.  Avez-vous  des  ouvriers  en  province? 

Mme  Guérin-Brécheux.  Oui,  monsieur;  un  assez 
grand  nombre  d’ouvriers  travaillent  simultanément 
aux  champs  et  aux  montures  d’éventail,  selon  les 
saisons;  ils  ne  font  pas  mal,  mais  leurs  produits 
seraient  meilleurs  s’ils  avaient  de  bonnes  écoles  pro- 
fessionnelles. Ces  braves  gens , qui  ne  savent  pas 
tous  bien  lire,  sont  incapables  de  créer  des  modèles, 
mais  exécutent  avec  intelligence  ce  qu’on  leur  indique; 
avec  un  complément  d’etudes  de  dessin  et  d'orne- 
ment, ils  seraient  tout  à fait  bons. 

M.  Guillot.  On  estimait,  en  1878,  à 10  millions 
la  production  de  la  France,  en  éventails.  Ce  chiffre 
est-il  plus  élevé  aujourd’hui  ? 

Mn>s  Guérin-Brécheux.  Je  crois  qu’on  peut  le 
porter  actuellement  à 12  millions. 

M.  Guillot.  D’où  proviennent  les  tissus  que  vous 
employez,  et  où  les  faites-vous  apprêter? 

Mme  Guérin-Brécheux.  Nos  soieries  viennent  do 
Lyon  et  sont  apprêtées  à Paris;  les  cotons  sont  fa- 
briqués et  apprêtés  en  Alsace.  En  résumé,  les  Espa- 
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gnols,  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Américains 
continuent  à nous  acheter  des  éventails,  à cause  du 
goût  particulier  que  nous  possédons;  ces  derniers 
consomment  en  immense  quantité  des  éventails  de 
qualité  et  de  prix  secondaires.  Ils  ont  essayé  de  nous 
enlever  un  usinier  en  montures  d’éventails,  homme 
de  goût,  d’intelligence  et  d’action;  mais  un  fabricant 
important  de  Paris,  dont  le  chiffre  d’affaires  atteint 
une  moyenne  de  1,800,000  francs,  a su  faire  à temps 
des  sacrifices  pécuniaires  pour  le  retenir,  et  ce 


danger  a été  écarté  pour  longtemps,  je  crois.  Ce  fa- 
bricant n’a  été  récompensé  que  par  les  bénéfices  qu’il 
a faits;  j’estime  qu’il  eût  mieux  mérité. 

Je  vous  remercie,  messieurs,  d’avoir  bien  voulu 
penser  à me  consulter;  je  fabrique  à mon  compte 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  je  persiste  à croire  que 
mon  industrie  ne  court  pas  encore  d’assez  grands 
dangers  pour  qu’on  s’alarme  : la  victoire  devra  être 
au  plus  actif  et  au  plus  ingénieux. 


DÉPARTEMENTS 
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SÉANCE  DU  JEUDI  17  MAI  1883 


Présidence  de  M.  KÆMPFEN 


DÉPOSITION  DE  M.  ED.  AYNARD 

PRÉSIDENT  DES  CONSEILS  D'ADMINISTRATION  DES  MUSÉES,  DE  L’ÉCOLE  NATIONALE  DES  BEAUX  ARTS 

et  de  l’école  supérieure  de  commerce  de  lyon,  membre  de  la  chambre  de  commerce 


M.  Aynard.  Messieurs,  je  ne  m’attendais  pas  à dé- 
poser aujourd'hui  devant  la  commission  d’enquête, 
aussi  je  réclame  d’avance  son  indulgence  pour  les 
observations  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  lui  pré- 
senter verbalement  et  que  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de 
préparer. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a nommé  trois 
délégués  qui  viendront  déposer,  au  point  de  vue 
plus  strictement  industriel,  sur  la  situation  de  l’indus- 
trie lyonnaise.  Ces  délégués  seront  probablement 
entendus  très  prochainement  et  je  ne  voudrais  pas 
empiéter  sur  leur  terrain,  en  vous  donnant  des  ren- 
seignements qu’ils  vous  offriront  d’une  manière  plus 
complète. 

Je  prierai  monsieur  le  Président  de  vouloir  bien 
m’indiquer  d’une  manière  générale  la  direction  à 
suivre  dans  ma  déposition.  Si  l’on  voulait  me  poser 
quelques  questions,  j-’y  répondrais  immédiatement. 

M.  le  Président.  La  commission  tient  surtout  à 
avoir  votre  avis  sur  la  situation  de  l’industrie  lyon- 
naise. sur  la  condition  des  ouvriers,  sur  les  rapports 
existant  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  sur  les 
craintes  qu’inspire  la  concurrence  étrangère  et,  si  ces 
craintes  s’étaient  déjà  réalisées,  sur  les  moyens  d’en 
atténuer  les  résultats.  Tels  sont,  en  résumé,  les 
points  principaux  sur  lesquels  la  commission  désire 
avoir  votre  avis.  Vous  pourrez  toutefois,  monsieur, 
entrer  dans  tous  les  détails  que  vous  croiriez  utile 
d’aborder. 

M.  Aynard.  Messieurs,  je  joins  aux  fonctions  de 


président  des  conseils  d’administration  des  musées, 
de  l’École  nationale  des  beaux-arts  et  de  l’École  supé- 
rieure de  commerce  de  Lyon,  qui  me  valent  l’hon- 
neur d’être  entendu  par  vous,  celle  de  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  même  ville.  Cette  cham- 
bre a nommé  trois  délégués  officiels,  pris  en  dehors 
de  ses  membres,  pour  déposer  devant  vous  ; si  je 
vous  rappelle  encore  cette  circonstance,  c’est  qu’elle 
m’impose  une  certaine  réserve  ; ce  n’est,  en  réalité, 
que  comme  représentant  d’institutions  publiques 
d’enseignement  artistique  et  commercial  que  je  puis 
me  présenter  ici,  et  c’est  sur  cet  enseignement  que 
j’appellerai  plus  particulièrement  votre  bienveillante 
attention. 

D’une  manière  générale,  la  situation  de  l’industrie 
lyonnaise  est  prospère;  elle  a connu  une  plus  grande 
prospérité,  mais  sa  production  se  maintient  à peu 
près  au  plus  haut  degré  auquel  elle  ait  atteint,  si 
l’on  tient  compte  de  ce  fait,  que  la  valeur  de  la  ma- 
tière première  a sensiblement  baissé  depuis  vingt  ans. 

Ainsi,  si  l’on  compare  les  plus  hauts  chiffres  de  la 
production  lyonnaise  de  1873  et  1874  avec  les  chif- 
fres d’aujourd’hui,  en  tenant  compte  du  prix  de  la 
soie,  on  constate  que  475  à 500  millions  de  produc- 
tion de  ces  trrnps  correspondent  assez  exactement  au 
dernier  chiffre  de  notre  production  actuelle,  qui  est 
de  400  millions  environ. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  la  production, 
la  situation  de  l’industrie  lyonnaise  n’est  pas  mau- 
vaise, mais  je  no  parle  que  des  chiffres  qui  inléres- 


sent  notre  pays.  Si  i’on  compare  le  rôle  que  jouait 
autrefois  l’industrie  lyonnaise  dans  le  monde,  en  tant 
que  productrice  de  soierie,  à son  rôle  actuel,  les 
chiffres  nous  seraient  moins  favorables,  c’est-à-dire 
que,  dans  ce  moment,  nous  ne  produisons  qu’environ 
le  tiers  des  tissus  de  soie  qui  se  consomment  dans  le 
monde  entier,  tandis  que  si  l’on  remontait  à vingt 
ou  trente  ans  en  arrière,  on  constaterait  une  propor- 
tion beaucoup  plus  grande;  ce  qui  veut  dire  que 
l’industrie  étrangère  de  la  soierie  s’est  considérable- 
ment développée,  et  que  nous  avons  à compter  avec 
ce  qu’autrefois  nous  connaissions  à peine,  c’est-à-dire 
des  concurrents. 

Il  reste  à l’industrie  lyonnaise  la  supériorité  du 
goût  et  de  l’art,  supériorité  que  nous  voudrions 
maintenir,  mais  sur  laquelle  nous  ne  sommes  pas 
tout  à fait  sans  inquiétude,  parce  que  nous  voyons 
que  toutes  les  nations  cherchent  à vulgariser  l’ensei- 
gnement des  arts,  à développer  le  goût,  et  que  sur  le 
terrain  de  la  production  des  soieries,  en  tant  qu’in- 
dustrie  d’art,  des  progrès  très  sensibles  sont  faits 
journellement  par  l’Amérique,  l’Italie,  l’Allemagne  et 
l’Angleterre. 

J’ai  été  à Rome  dernièrement,  et  j’ai  visité  l’Expo- 
sition universelle  des  beaux-arts,  à laquelle  est 
jointe  une  exposition  importante  des  industries  artis- 
tiques de  l’Italie.  Comme  Lyonnais,  j’ai  été  frappé  de 
voir  que  les  Italiens  faisaient  des  effort*,  qui  seront 
peut-être  couronnés  de  succès,  pour  ressaisir  la  belle 
fabrication  des  velours  de  Gênes,  des  étoffes  somp- 
tueuses de  la  Renaissance,  qui  avait  été  importée 
d’Italie  chez  nous,  vers  la  fin  du  xv'  siècle.  Je 
répète  que  Lyon  conserve  jusqu’à  présent  la  supério- 
rité artistique,  mais  je  la  considère  comme  menacée 
dans  une  certaine  mesure. 

Par  conséquent,  il  y a là  une  question  dont  noi 
concitoyens  doivent  se  préoccuper  hautement.  Ce 
n’est  pas  à dire  que  l’industrie  lyonnaise  soit  exclu- 
sivement une  industrie  d’art,  car  si  je  vous  rappelle 
le  chiffre  total  de  notre  production,  qui  est  de  400  mil- 
lions de  francs,  il  n’v  a pas  sur  ces  400  millions  plus 
de  40  à 50  millions  d’étoffes  de  fous  genres  qui  exi- 
gent des  connaissances  artistiques  données  par  l’en- 
seignement des  arts.  Ce  sont  des  étoffes  qui  sont  fa- 
briquées pour  les  ornements  d’église,  pour  l’ameu- 
blement, et  enfin  toutes  celles  qui  reçoivent  une 
décoration  ; c’est  ce  que  nous  appelons  à Lyon  des 
étoffes  « façonnées  »,  étoffes  ornées  d’un  dessin.  Mais 
il  faut  se  hâter  de  l’ajouter,  en  envisageant  l’ensem- 
ble des  choses,  c’est  cette  haute  fabrication  qui  fait 
le  renom  de  l’industrie  lyonnaise,  et  alors,  quelque 
faible  que  soit  sa  contribution  matérielle  dans  le 
hiffre  de  la  production  générale,  je  crois  qu’elle  a 
une  importance  bien  supérieure  à cette  contribution, 
d’abord  au  point  de  vue  du  prestige  apporté,  et  en- 
suite au  point  de  vue  de  l’influence  de  goût  qu’elle 


exerce  sur  la  production  totale.  Car,  il  faut  le  remar- 
quer, le  tissu  de  soie  emprunte  des  formes  tellement 
différentes,  le  fil  s’emploie  selon  des  procédés  telle- 
ment multiples,  qu’on  peut  dire  d’une  façon  géné- 
rale que  le  goût  trouve  à se  faire  jour  depuis  l’inven- 
tion de  la  plus  modeste  étoffe  de  soie  jusqu’à  celle 
de  l’étoffe  la  plus  somptueuse. 

Je  dois  dire  maintenant  à la  commission,  eu  égard 
à l’extrême  importance  qu’il  faut  attacher  à la  valeur 
d’art  de  notre  production,  quel  est  l’état  de  notre 
enseignement  à Lyon. 

Eh  bien,  messieurs,  j’ai  le  regret  de  constater  que, 
jusqu’à  ces  dernières  années,  nos  moyens  d’ensei- 
gnement artistique  ont  été  peu  nombreux  et  que  leur 
développement  était  assez  négligé. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  nos  traditions  les  plus  rappro- 
chées. Le  xvme  siècle  nous  avait  légué  des  écoles  d’art 
décoratif.  11  y a sur  ce  sujet  des  travaux  spéciaux  aux- 
quels je  me  réfère  : ce  sont  ceux  de  MM.  Natalis  Rondot 
et  Charvet,  qui  témoignent  de  l’existence  à Lyon  d’é- 
coles de  dessin,  entre  autres  celle  fondée  par  le  célèbre 
peintre  d’animaux  Oudry.  De  ce  temps  déjà,  il  y avait 
lutte  entre  l’art  pur  et  l’art  appliqué.  On  se  préoc- 
cupait, dès  cette  époque,  à Lyon,  d’aider  aux  progrès 
artistiques  de  l’industrie  locale  plus  que  de  produire 
des  peintres  et  des  sculpteurs,  se  proposant  de  briller 
dans  les  sphères  plus  élevées  de  l’art.  L’École  natio- 
nale des  beaux-arts  de  Lyon  a été  pendant  longtemps 
notre  seule  école  artistique;  elle  fut  fondée,  en  1805, 
par  Napoléon  Ier.  Cette  école  se  rattachait  pour  ainsi 
dire  aux  traditions  du  xvm  siècle;  car,  d’après  les 
termes  du  décret  qui  l’institue, elle  doit  non  seulement 
former  des  peintres,  des  sculpteurs  et  des  architectes, 
mais  encore  des  artistes  industriels,  spécialement  des- 
tinés à l’industrie  lyonnaise;  au  reste,  une  partie  de 
ses  premiers  maîtres  étaient  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
établi  la  supériorité  de  l’art  industriel  lyonnais  à la 
fin  du  xvine  siècle. 

Mais  ces  leçons  se  sont  vite  perdues  et  je  puis  dire 
que,  depuis  la  fondation  de  l’École  nationale  des  beaux- 
arts  de  Lyon  jusqu’à  l’heure  actuelle,  on  ne  s’est  pour 
ainsi  dire  plus  occupé  d’y  maintenir  les  traditions 
d’art  décoratif  qui  avaient  élevé  notre  industrie  à un 
si  hautpoint,  auxvme  siècle,  avec  Philippe  de  Lasalle, 
dont  on  a admiré  les  œuvres  merveilleuses  à la  der- 
nière exposition  parisienne  des  arts  décoratifs.  On  n’a 
plus  cherché  qu’à  former  des  peintres  et  des  sculp- 
teurs. 

D’un  autre  côté,  et  à un  degré  inférieur  de  l’ensei- 
gnement artistique,  on  n’a  pas  songé  à créer  des 
institutions  qui  pussent  préparer  ou  perfectionner 
soit  des  ouvriers,  soit  des  contremaîtres,  soit  des 
chefs  d’atelier,  en  leur  donnant  certaines  connais- 
sances premières  de  dessin  et  d’ornement,  et,  jusqu’à 
ces  dernières  années,  il  n’existait  point  à Lyon  d’écoles 
primaires  de  dessin.  Ce  n’est  que  vers  1871  ou  1872, 


je  crois,  qu’une  société  libre,  la  Société  d' instruction 
primaire  du  Rhône,  venant  à perdre  de  son  influence 
et  de  ses  forces,  et  qui  avait  créé  de  sa  propre  initia- 
tive une  ou  deux  écoles  de  dessin,  proposa  de  les 
céder  à la  ville  de  Lyon.  Ce  fut  le  point  de  départ 
de  la  fondation  de  l’enseignement  municipal  du  des- 
sin. 

Cet  enseignement  municipal  du  dessin  s’est  déve- 
loppé; nous  n’avions  hérité  de  la  société  dont  je  viens 
de  parler  que  de  ces  deux  écoles  qui  fonctionnaient 
d’une  façon  très  médiocre;  il  y a maintenant  à Lyon 
six  écoles  municipales  de  dessin  qui  donnent  des  ré- 
sultats satisfaisants;  elles  reçoivent  800  élèves  en- 
viron. 

A côté  de  l’enseignement  officiel  ou  public,  nous 
avons  l’enseignement  semi-officiel  et  libre.  Le  pre- 
mier est  donné  par  l’école  la  Marti nière,  remarquable 
institution  municipale  administrée  d’une  manière  par- 
ticulière et  qui  ne  ressortit  pas  au  ministère  de  l’ins- 
truction publique.  En  vertu  d’un  décret  spécial,  elle 
est  gérée  par  une  commission  administrative,  élue  par 
le  conseil  municipal,  dont  le  ministre  du  commerce 
ratifie  les  choix.  C’est  en  réalité  un  type,  presque 
unique,  d’enseignementprimaire  supérieur,  technique, 
mais  non  spécialisé. 

Cette  institution  possède  des  cours  de  dessin,  créés 
d’ancienne  date  par  Dupasquier  et  qui  procèdent  d’une 
méthode  très  rationnelle,  la  méthode  dite  géométrique 
qui  est  préconisée  en  ce  moment  par  M.  Guillaume  et 
adoptée  par  le  conseil  supérieur  des  beaux-arts;  cet 
enseignement  du  dessin  applicable  à l’industrie  a 
donné  de  très  bons  résultats,  seulement  il  n’est  pas 
poussé  assez  loin.  On  se  borne  à amener  les  élèves  à 
tracer  une  figure  dans  l’espace,  et  à la  connaissance 
de  quelques  éléments  de  dessin  d’ornement. 

Nous  avons  enfin  à Lyon  une  société  libre,  la 
Société  d’ enseignement  professionnel , qui  donne 
l’instruction  dans  des  cours  du  soir  à plus  de 
8,000  élèves  ; elle  a organisé  quelques  cours  de  dessin, 
général  ou  appliqué,  qui  donnent  quelques  bons  ré- 
sultats. 

C’est  ainsi,  en  l’absence  de  tout  enseignement 
spécial,  que,  d’une  manière  générale,  nous  pouvons 
redire  que,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  les  traditions 
d’art  décoratif  ont  été  presque  entièrement  perdues  à 
Lyon.  Depuis  le  premier  empire,  dont  vous  connaissez 
le  style,  jusqu’à  1848  ou  1850,  on  a usé  d’une  sorte 
de  procédé  décoratif  qui  se  confondait  absolument 
avec  la  peinture,  c’est-à-dire  que  les  industriels  et 
dessinateurs  lyonnais,  au  lieu  de  s’inspirer  des  véri- 
tables règles  du  décor,  que  vous  connaissez,  messieurs, 
arrivaient  à ne  produire  que  des  tableaux  sur  soie. 
La  mode  s’en  est  enfin  dégoûtée.  Consciemment  ou 
inconsciemment,  mais  à coup  sûr  guidée  par  un  in- 
stinct bien  naturel,  la  consommation  n a plus  voulu  de 
ces  produits  étranges,  et  il  en  est  résulté  comme  une 


éclipse  de  l’étoffe  décorée,  pour  quatorze  ou  quinze 
ans.  Ceci  se  passe  de  1854  à 1868. 

En  dehors  de  l’étoffe  d’ameublement,  des  étoffes 
pour  ornements  d’église  et  des  étoffes  brodées,  dont 
la  consommation  est  des  plus  restreintes,  on  abandonne 
la  fabrication  des  étoffes  façonnées  parce  qu’elles  se 
faisaient  dans  des  conditions  qui  révoltaient  pour 
ainsi  dire  ce  goût  qu’elles  ont  pour  objet  de  satisfaire. 
Depuis  cette  époque,  sous  l’influence  du  mouvement 
général,  des  connaissances  artistiques  agrandies,  et 
aussi  sous  l’influence  de  la  critique  renouvelée  des 
arts  anciens,  il  s’est  produit  chez  nos  industriels 
comme  une  sorte  de  résurrection  du  goût;  mais  cette 
résurrection  ne  s’est  pas  encore  traduite  par  la  création 
d’œuvres  originales;  elle  s’est  plutôt  révélée  par  l’imi- 
tation des  œuvres  d’art  anciennes. 

Et  alors  il  se  trouve  que  si  nous  voulons  analyser 
ces  productions  supérieures  de  notre  fabrication 
lyonnaise  actuelle,  nous  constatons,  pour  ainsi  dire, 
qu’elles  s’opèrent  sous  l’action  d’un  double  courant  : 
un  courant  d’imitation  des  œuvres  anciennes  et  un 
autre  courant  que  je  voudrais  pouvoir  caractériser. 
C’est  un  courant  de  pure  fantaisie  et  de  caprice  ; c’est- 
à-dire  qu’il  se  propose  de  suivre  servilement  les  in- 
spirations extrêmement  mobiles,  extrêmement  heur- 
tées, pour  ainsi  dire,  que  nous  impose  la  mode 
parisienne. 

Pour  la  copie  des  modèles  anciens  il  n’est  pas  be- 
soin d’artistes  nouveaux,  nos  fabricants  se  bornent  à 
bien  transcrire;  voilà  pour  le  premier  mode  de  fabri- 
cation d’art  dont  je  viens  de  parler.  En  ce  qui  con- 
cerne le  second,  ils  reçoivent  des  ateliers  de  Paris 
dos  dessins  tout  préparés  qui  ont  pour  effet  d’asservir 
dans  une  mesure  étroite  la  fabrication  lyonnaise  aux 
bizarreries  de  la  mode. 

Je  fais  cette  confession,  messieurs,  parce  que  je 
dois  la  faire  : la  fabrique  de  Lyon,  tout  en  ayant  encore 
une  supériorité  qu’elle  doit  à une  expérience  plusieurs 
fois  séculaire,  ne  produit  plus  de  choses  originales. 
Les  étrangers  seront-ils  plus  heureux  que  nous? 
Trouveront-ils  des  procédés  pour  s’affranchir  soit  de 
cette  imitation,  soit  de  cette  espèce  de  sujétion  dont 
je  viens  de  parler?  Je  n’en  sais  rien;  mais  à Lyon, 
plusieurs  bons  esprits  se  préoccupent  de  ce  défaut  de 
vie  propre,  pour  ainsi  dire,  delà  fabrication  artistique, 
qui  se  résume  dans  ce  fait,  c’est  qu’à  part  quelques 
rares  et  d’autant  plus  honorables  exceptions,  il  n’existe 
plus  chez  nous  de  véritables  artistes  décorateurs. 

Je  vous  ai  dit  pourquoi  il  n’en  existe  plus,  c’est 
que  nous  considérons  que  l’enseignement  qui  les 
crée  a été  interrompu  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle.  Nous  cherchons  très  péniblement  à faire  mieux; 
et,  je  le  répète,  ce  n’est  que  depuis  quelques  années 
qu’on  a crée  à Lyon  un  enseignement  municipal  du 
dessin  qui  donne  de  bons  résultats  et  qui  est  conduit 
d’une  façon  très  pratique. 


Cet  enseignement,  je  l’ai  déjà  signalé,  est  reçu  par 
800  élèves  environ,  mais  ce  n’est  qu’un  enseignement 
élémentaire,  se  donnant  le  soir  à des  ouvriers  fatigués; 
ce  n’est  pas  celui  qui  peut  créer  de  véritables  artistes 
industriels.  Il  faudrait  aller  plus  haut;  il  faudrait  que 
l’École  nationale  des  beaux-arls  de  Lyon  se  préoc- 
cupât davantage  de  l’importance  qu’aurait  pour  la 
seconde  ville  de  France  un  haut  enseignement  de 
l’art  décoratif.  J’ai  le  regret  de  dire  que  notre  Ecole 
nationale,  dirigée  par  des  hommes  fort  distingués, 
par  des  professeurs  d’une  véritable  valeur,  en  tant 
qu’artistes  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  semble 
ignorer  l’existence  d’un  art  décoratif,  et  notre  public 
se  trouvant  dans  le  même  état,  ne  le  lui  reproche  pas 
trop  fort.  Sera-t-il  possible  de  réformer  cette  école 
assez  profondément,  d’y  juxtaposer  un  enseignement 
de  l’art  décoratif,  ou  bien  devra-t-on  créer  à côté 
d’elle  une  école  spéciale?  C’est  encore  là  un  problème 
et  je  ne  saurais  avancer  une  opinion  un  peu  ferme  à 
cet  égard.  En  tout  cas,  il  faut  tetenir  que  si  l’ensei- 
gnement complet  et  supérieur  des  arts  décoratifs 
n’est  pas  placé  à Lyon  aux  côtés  d’une  des  industries 
qui  l’exigent  davantage,  ce  n’est  point  mauvaise  vo- 
lonté, mais  c’est  ignorance  du  problème,  et  absence 
de  maîtres. 

Il  faut  bien  dire  le  vrai,  si  l’on  veut  que  les  en- 
quêtes servent  à quelque  chose,  et,  en  définitive,  un 
danger  dont  on  se  préoccupe  est  à moitié  conjuré. 
Donc,  ne  nous  dissimulons  pas  qu’une  des  plus 
grandes  industries  d’art  de  ce  pays  est  dénuée  de 
décorateurs  pouvant  l’aider  et  la  faire  progresser  par 
des  conceptions  et  des  formes  nouvelles. 

Je  vais  m’occuper  maintenant  de  la  question  des 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Cette  question  se 
rattache  d’une  manière  un  peu  lointaine  à celle  sur 
laquelle  je  puis  avoir  une  ombre  de  compétence; 
mais  je  puis  du  moins  parler  de  la  capacité  des  ou- 
vriers au  point  de  vue  de  la  production  d art  et  vous 
entretenir  de  leur  condition. 

Vous  savez,  messieurs,  comment  est  constituée 
l’industrie  lyonnaise  au  point  de  vue  de  la  main- 
d’œuvre.  Autrefois,  toute  la  main-d’œuvre  était  grou- 
pée dans  la  viile  et,  quand  se  sont  produites  les 
funestes  insurrections  de  1832  et  1834,  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis- Philippe,  il  y axait  dans 
Lyon  60  à 70,000  ouvriers  attachés  aux  métiers  de 
soieries.  Aujourd’hui,  nous  ne  comptons  pas  plus  de 

18,000  métiers  à Lyon,  quoique  l’industrie  lyonnaise 
dans  son  ensemble  emploie  environ  120,000  métiers. 
H n’y  a donc  à Lyon  que  l’état-major,  pour  ainsi 
dire,  de  la  production  de  la  soierie.  Nous  conservons 
dans  la  ville  les  ouvriers  plus  spécialement  produc- 
teurs des  étoffes  de  luxe;  les  autres  occupent  les  ré- 
gions qui  entourent  Lyon  depuis  le  Dauphiné  jusqu  a 
l’Ardèche,  et,  plus  au  nord,  les  départements  de 
Saône-et-Loire  et  de  la  Loire. 


Ces  120,000  métiers  comprennent  '20,000  métiers 
mécaniques  et  environ  100,000  métiers  à main.  Les 
métiers  à main  travaillent  dans  la  ville  de  Lyon,  où 
l’on  continue  à fabriquer  les  étoffes  riches,  les  vt  lours, 
les  articles  d’art.  Dans  la  campagne,  on  fabrique  les 
étoffes  à bon  marché,  qui  sont  facilesà  produire.  Il  ne 
faut  que  quatie  à six  mois  à une  paysanne  pour  ap- 
prendre à fabriquer  un  tissu  de  soie  de  qualité  infé- 
rieure. Dans  le  Dauphiné,  sontinstallées  la  plupart  des 
usines  mécaniques  comprenant  20,000  métiers.  Un 
métier  mécanique  produit  environ  trois  fois  autant 
qu’un  métier  à main,  de  sorte  que  la  production  de 

20.000  métiers  mécaniques  équivaut  à celle  de 

60.000  métiers  à main. 

Quand  je  me  sers  du  mot  ouvriers  pour  indiquer 
les  personnes  qui  actionnent  les  1 8,000  métiers  à 
main  installés  dans  Lyon,  j’emploie  un  terme  impropre^ 
car,  en  realiié,  il  n’v  a presque  pas  d’ouvriers  dans  la 
ville  de  Lyon.  Il  faut  se  servir  du  mot  de  chefs  d’a- 
lelier  ou  d’enlrepreneurs  de  main-d’œuvre.  L’ou- 
vrier qui  travail  le  sur  le  métier,  à Lyon,  est  générale- 
ment propriétaire  de  ce  métier.  Nous  comptons 
8,500  ateliers  à Lyon  et  vous  voyez  qu’étant  donné 
le  chiffre  de  18,000  métiers,  cela  représente  deux  mé- 
tiers et  un  quart  par  atelier.  C'est  donc  toute  une 
série  de  petits  patrons,  d’entrepreneurs  de  main- 
d’œuvre  qui  exploitent  ces  ateliers.  Sur  les  18,000  ou- 
vriers qui  sont  nécessaires  pour  mettre  ces  métiers 
en  mouvement,  on  compte  à Lyon  16  à 17,000  per- 
sonnes auxquelles  appartiennent  ces  métiers.  C’est  le 
mari,  c’est  la  femme,  c’est  l’enfant  qui  travaillent.  Il 
ne  reste  que  15  à 1,800  ouvriers,  salariés  véritables, 
qui  sont  à la  solde  de  ces  petits  patrons. 

Il  y a là  une  organisatiomtrès  intéressante,  qui  dé- 
veloppe la  vie  de  famille,  la  moralité,  et  qui  est  en 
même  temps  une  source  très  précieuse  d’énergie,  d’in- 
telligence et  d’indépendance  pour  l’ouvrier  lyonnais. 
On  voudrait  à toute  force  maintenir  cette  organisa- 
tion, mais  c’est  difficile,  parce  que,  même  pour  la 
production  des  articles  rie  luxe,  le  métier  mécanique 
peut  arriver  à concurrencer  la  fabrication  ancienne 
faite  à l’aide  du  métier  à main.  Nous  faisons  en  ce 
moment  à Lyon  de  coûteuses  expériences,  pour  savoir 
si  les  métiers  mécaniques  peuvent  être  exploités  en 
petits  ateliers,  afin  de  maintenir  cette  précieuse  orga- 
nisation familiale  de  la  Croix-Rousse. 

Tous  nos  fabricants  reconnaissent  les  très  grands 
mérites  de  l’ouvrier  lyonnais;  il  est  héritier  d’une 
tradition  très  longue,  de  quatre  siècles  d’expériences 
accumulées,  d’un  goût  acquis  qui  en  fait  réellement 
un  coopérateur  industriel  tout  à fait  supérieur.  Je 
crois  qu’il  n'y  a pas  en  France  de  type  plus  intéres- 
sant que  la  famille  ouvrière  de  la  Ctoix-Rousse.  Elle 
a conservé  les  diverses  qualités  dont  je  parlais  tout 
à l’heure  et  qui  en  font,  par  son  genre  de  travail,  par 
suite  de  la  libre  discussion  qui  s’établit  pour  la  fixa- 


lion  du  taux  des  façons  et  qui  oblige  aux  recherches 
ingénieuses,  qui  en  font,  dis-je,  un  type  tout  à fait 
particulier  et  original. 

Cette  méthode  de  travail  peut  avoir  quelques  in- 
convénients; je  crois  qu’elle  crée  parfois  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  par  suite  de  ces  débats  con- 
tinuels pour  la  fixation  du  taux  des  salaires,  des 
rapports  tendus,  mais  elle  conserve  à l’ouvrier  une 
indépendance,  une  force  morale,  un  libre  arbitre  qui 
le  rendent  très  fort  et  lui  permettent  de  se  développer. 
Il  est  certain  aussi  que  le  patron,  de  son  côté,  y trouve 
un  avantage,  en  ce  sens  qu’il  est  dispensé  d’avoir 
des  usines,  car  il  est  singulier  que  la  majeure  partie 
de  cette  énorme  production  de  l’industrie  lyonnaise, 
qui  se  chiffre  par  400  millions,  soit  créée  par  lefabricant 
sans  la  possession  d’usines,  par  la  simple  exploitation 
des  entrepreneurs  propriétaires  de  grandes  usines,  où 
se  trouvent  des  métiers  mécaniques  ou  des  entrepre- 
neurs possédant  des  ateliers  minuscules. 

J’insiste  encore  sur  ce  point,  sur  lequel  il  n’y  a 
qu’une  voix  à Lyon.  On  considère  comme  une  néces- 
silé  absolue,  si  l’on  veut  conserver  la  supériorité  des 
produits  artistiques  de  l’industrie  lyonnaise,  de  main- 
tenir l’ouvrier  urbain.  Pour  savoir  si  l’on  y parviendra, 
il  faudrait  connaître  l’avenir  de  l’industrie  lyonnaise, 
savoir  le  dernier  mot  du  métier  mécanique.  Pourra-t-il 
produire  des  étoffes  d’une  qualité  supérieure?  C’est 
là  la  question.  Dans  tous  les  cas,  on  pourrait  augmenter 
la  valeur  de  l’ouvrier  lyonnais  en  l’instruisant. 

J’ai  consulté  souvent  beaucoup  des  meilleurs  ou- 
vriers de  la  Croix-Rousse  et  ils  m’ont  tous  dit  avec 
un  sentiment  de  réel  chagrin  qu’ils  ne  croyaient  pas 
que  leurs  successeurs  seraient  aussi  capables  qu’eux. 
Il  y a là  l’expression  de  ce  sentiment  humain  toujours 
' un  peu  morose  chez  les  gens  qui  vieillissent,  mais  je 
crois  qu’il  y a aussi  dans  cette  affirmation  de  nos 
vieux  ouvriers  une  certaine  part  de  vérité. 

Il  est  incontestable  que,  par  suite  de  circonstances 
générales,  de  crises  et  de  chômages,  les  ouvriers  lyon- 
nais, en  ce  qu’ils  ont  de  supérieur,  ne  se  sont  pas 
recrutés  depuis  quelques  années;  l’apprentissage 
devient  rare.  Il  est  incontestable  également  qu’au 
point  de  vue  de  l’enseignement  technique  on  n’a  pas 
fait  assez,  et  ce  qu’on  devrait  faire,  les  ouvriers  le 
réclament  eux-mômes  à grands  cris. 

En  définitive,  nous  voudrions  qu’on  établît  à Lyon, 
dans  le  grand  quartier  de  la  Croix-Rousse,  un  établis- 
sement d’enseignement  technique  qui  ne  se  substi- 
tuerait pas  à l’atelier,  parce  qu’à  Lyon,  nous  ne 
croyons  pas  à l’école  d’apprentissage  ou  professionnelle 
en  ce  qui  touche  l’enseignement  du  métier;  nous 
croyons  à l’école  dans  laquelle  on  peut  recevoir  une 
culture  générale  qui  prépare  des  ouvriers  plus  intel- 
ligents; mais  c’est  dans  l’atelier  même,  dans  l’atelier 
seul,  quo  doit  se  former  l’ouvrier. 

Les  ouvriers  de  la  Croix-Rousse  sont  convaincus 


qu’ils  ont  besoin  d’instruction  technique.  Cette  instruc- 
tion technique  comprendrait,  je  suppose,  un  cours  de 
théorie  de  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  ; à côté 
de  ce  cours,  on  installerait  une  espèce  de  petit  con- 
servatoire dans  lequel  on  admettrait  toutes  les  inven- 
tions utiles,  les  métiers  divers,  les  perfectionnements 
incessants  apportés  aux  engins  de  fabrication  de  la 
soierie.  Il  faudrait  y joindre  aussi  une  collection  de 
produits  — non  pas  un  musée,  le  mot  serait  trop 
ambitieux,  — mais  une  collection  classée  d’une  façon 
méthodique,  simple,  afin  de  permettre  aux  ouvriers 
de  se  rendre  compte,  au  point  de  vue  industriel,  de 
ce  que  c’est  que  l’étoffe  de  soie. 

En  ce  qui  concerne  les  applications  de  l’art,  du 
dessin  et  de  la  décoration  à l’industrie,  un  enseigne- 
ment spécial,  je  le  répète,  est  vivement  réclamé  par 
les  ouvriers.  Il  y a plusieurs  années  que  la  municipalité 
de  Lyon  s’en  préoccupe;  elle  a préparé  un  projet, 
mais  ce  projet  est  resté  dans  les  cartons;  il  faudrait 
trouver  le  moyen  de  l’en  faire  sortir;  on  rendrait  un 
très  grand  service  à la  population  ouvrière  en  la  dotant 
d’une  école  qu’elle  réclame. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers,  je  ne  m’appesantirai  pas  sur  cette  question 
parce  qu’elle  n’est  pas  de  ma  compétence,  mais  je 
serai  heureux  de  dire,  comme  Lyonnais,  que  je  ne 
crois  nullement  que  les  rapports  entre  patrons  et. 
ouvriers  aient  empiré,  loin  de  là.  Je  n’ai  point  d’inté- 
rêt personnel  dans  la  question  n’étant  point  dans 
l’industrie,  je  considère  les  choses  un  peu  à distance, 
et.  je  puis  en  parler  par  la  connaissance  des  uns  et  dos 
autres  : j’ai  la  satisfaction  de  dire  que,  depuis  quel- 
ques années,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  se 
sont  plutôt  améliorés,  que  le  régime  de  liberté  dont 
nous  jouissons  ne  produit  aucun  mauvais  effet  à ce 
point  de  vue. 

Je  reviens  à la  question  de  la  valeur  du  patron. 
C’est  là  que  nous  trouverons  une  des  pierres  d’achop- 
pement de  l’industrie  lyonnaise.  Je  ne  crois  pas  d’une 
manière  générale  que  nos  grands  industriels  aient 
progressé  chez  nous  comme  dans  d’autres  cités.  Il  n’y 
a pas  eu  malheureusement,  à Lyon,  depuis  un  demi- 
siècle,  le  mouvement,  magnifique  dont  nous  avons 
été  témoins  à Mulhouse  ou  à Roubaix,  par  exemple. 

Nous  aimons  beaucoup  nos  compatriotes  des 
Flandres,  mais  nous  les  redoutons  aussi  parce  que 
nous  croyons  que  la  fabrication  roubaisienne  est 
appelée  à faire  une  grande  concurrence  à nos  pro- 
duits; nous  croyons  de  plus  que  les  industriels  rou- 
baisiens  ont  fait  preuve  d’une  activité  supérieure  à 
celle  de  nos  industriels  lyonnais. 

En  définitive,  je  crois  qu’à  Lyon  nous  nous  sommes 
reposés  sur  nos  lauriers,  comme  on  dit  communément, 
et  nous  n’avons  pas  contracté  ce  goût  du  progrès  qui 
s’est  manifesté  ailleurs.  Le  groupe  commercial  et 
industriel  de  Lyon  a créé  une  école  de  commerce  qui 
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a coûté  1,200,000  francs;  cette  somme  a été  fournie 
par  des  industriels,  des  commerçants  qui  se  préoccu- 
paient beaucoup  de  voir  l’industrie  lyonnaise  com- 
plètement envaliie  par  des  étrangers  et,  notamment 
avant  la  guerre,  par  une  véritable  myriade  d’Alle- 
mands. 11  y avait  une  raison  bien  simple  à cet  état  de 
choses,  une  raison  de  force  majeure,  c’est  que  nous 
ne  trouvions  pas  chez  nous  les  éléments  suffisants 
pour  nous  recruter  dans  les  grandes  affaires.  Nous 
avons  fondé  une  sorte  d’École  des  hautes  études 
commerciales,  dirigée  par  un  homme  supérieur,  le 
docteur  Penot,  ancien  directeur  de  l’école  de  Mul- 
house, qui  peut  passer  pour  le  principal  créateur  do 
l’enseignement  commercial  en  France. 

Eh  bien,  cette  école  prospère  médiocrement;  son 
enseignement  est  excellent,  seselèves  aussi,  mais  elle 
en  a peu.  Il  en  est  de  môme  pour  toutes  les  écoles 
commerciales  françaises  récemment  créées  ; cela  ne 
nous  console  pas. 

Nous  regrettons  toujours  qu’on  n’ait  pas  compris, 
parmi  nos  commerçants,  que  l’industrie  et  le  commerce 
s’apprennent  et  qu’ils  ne  doivent  pas  être  livrés  à la 
routine  ou  à la  seule  expérience  personnelle,  qu’ils 
ont  un  fondement  scientifique. 

J’ajouterai  aussi  que,  par  une  idée  qui  est  un  peu 
française,  malheureusement,  l’industrie  n’est  pas  tenue 
chez  nous  en  tout  l’honneur  qui  lui  revient.  La  fabri- 
cation lyonnaise  est  une  industrie  dans  laquelle  on 
passe  et  où  on  ne  séjourne  pas.  J’ai  fait  un  petit  calcul 
duquel  il  résulte  que  sur  quatre  cents  fabricants  que 
nous  avons  à Lyon,  il  n’y  a pas  plus  de  vingt  ou 
trente  maisons  ayant  deux  générations  d’exislence. 
Pour  le  fabricant  lyonnais,  l’industrie  est  un  moyen 
laborieux  et  honorable  de  faire  fortune,  mais  ceux 
qui  vivent  de  cette  industrie  n’ont  pas  le  désir  de  s’y 
voir  remplacer  par  leurs  enfants. 

Nous  ne  pouvons  que  déplorer  profondément  cette 
manière  de  voir.  Nous  considérons  que  notre  grand 
honneur  c’est  d’être  la  ville  du  travail  et  d’une  indus- 
trie d’élite,  et  de  porter  toujours  plus  haut  notre  pro- 
duction; il  y en  a qui  pensent  avec  nous  qu’il  vaut 
encore  mieux  être  un  grand  industriel  qu’un  avocat 
de  deuxième  ou  de  troisième  ordre.  Mais  beaucoup 
d’autres  jugent  autrement;  ils  nous  portent  préjudice 
en  ne  s’attachant  pas  à leur  industrie  et  en  ne  faisant 
rien  pour  que  ceux  qui,  étant  naturellement  appelés  à 
leur  succéder,  s’y  attachent  eux-mêmes. 

Je  crois  donc  que,  de  ce  côté,  nous  serons  sérieuse- 
ment menacés.  Résumant  mon  opinion  sur  la  valeur 
d'ensemble  de  notre  classe  industrielle,  je  dis  qu’à 
Lyon  il  y a des  ouvriers  d’une  valeur  tout  à fait  supé- 
rieure qui,  ainsi  que  des  employés,  sont  destinés  à 
devenir  des  patrons,  car  la  plus  grande  partie  des 
fabricants  lyonnais  sort  de  la  classe  ouvrière,  et  il  ne 
faudrait  pas  remonter  très  haut  pour  en  trouver 
l’exemple.  Ces  ouvriers,  ces  employés  sont  excellents 


à leur  place,  mais  il  ne  faudrait  pas  compter  exclusi- 
vement sur  eux  pour  y trouver  des  chefs  d’industrie 
capables  de  lutter  dans  une  époque  difficile;  leur  édu- 
cation n’a  pu  les  y préparer  suffisamment.  Et  si  l’on 
considère  les  personnes  qui  sont  actuellement  chefs 
d’industrie,  tout  en  étant  fort  respectables,  fort  attachées 
à leur  travail,  ayant  une  réputation  d’honorabilité  in- 
contestable, nous  ne  pouvons  pas  avouer  qu’elles 
aient  songé  à progresser  aussi  vigoureusement,  à leurs 
rang  et  place,  que  ceux  qui  sont  au-dessous  d’eux. 
J’ai  quelque  peine  à dire  ces  choses,  mais  pour  donner 
toute  sa  valeur  à une  enquête,  encore  une  fois,  il  faut 
être  sincère.  Eh  bien,  il  est  infiniment  regrettable  que 
chez  nous,  quelques-unes  au  moins  des  plus  hautes 
situations  industrielles  ne  soient  pas  recherchées  par 
ceux  qui  ont  les  plus  belles  traditions  ou  qui  ont  reçu 
la  meilleure  culture  d’esprit. 

Nous  croyons  donc  être  menacés  de  ce  côté,  je  le 
répète,  surtout  si  la  loi  sur  le  volontariat  d’un  an  ve- 
nait à être  supprimée.  Nous  avons  déjà  beaucoup  de 
peine  à recruter  pour  notre  industrie  et  notre  com- 
merce de  bons  éléments;  si  le  volontariat  venait  à 
être  supprimé,  le  peu  de  recrues  supérieures  que  nous 
faisons  pour  notre  production  deviendraient  des  re- 
crues militaires,  et  les  étrangers  reviendraient  prendre 
leurs  places.  L’égalité  de  temps  dans  le  service  mili- 
taire est  un  péril  grave  pour  la  grande  industrie. 

J’ai  parlé  de  notre  école  de  commerce,  sur  laquelle 
nous  fondons  de  grandes  espérances,  et  que  nous 
pensons  relever,  mais  à une  condition,  c’est  que  le 
volontariat  ne  soit  pas  supprimé. 

J’ai  à peu  près  terminé  et  je  demande  pardon  à 
la  commission  du  peu  d’ordonnance  que  présen- 
tent mes  observations;  je  n’étais  pas  préparé  à dé- 
poser  

M.  le  Président.  Vos  observations,  monsieur, 
sont  très  claires  et  nous  vous  engageons  à continuer 
si  vous  avez  à les  compléter. 

M.  Aynard.  Avant  de  me  retirer,  je  remercie  la 
commission  de  l’extrême  bienveillance  avec  laquelle 
elle  a bien  voulu  m’écouter.  Je  m’excuse  encore  de  ne 
m’être  pas  préparé,  mais  M.  le  directeur  des  Beaux- 
Arts  m’a  saisi,  pour  ainsi  dire,  à mon  passage  à Paris. 
Si  mes  observations  ont  paru  confuses,  je  suis  prêt  à 
répondre  aux  questions  qui  me  seront  adressées  pour 
les  élucider. 

Je  demande  la  permission  d’ajouter  un  mot.  Nous 
sommes  assez  passionnés  à Lyon  sur  les  questions 
auxquelles  je  viens  de  toucher.  En  ce  qui  concerne 
nos  écoles,  nous  désirerions  qu’on  vînt  beaucoup  à 
notre  aide  et  qu’on  ne  se  leurrât  pas  d’apparences  et 
de  l’éclat  jeté  par  l’industrie  lyonnaise  dans  toutes  les 
expositions.  11  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  indus- 
trie lyonnaise  ait  des  racines  indestructibles  et  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  venir  à son  secours. 

Il  faudrait  stimuler,  régénérer  notre  enseignement 


artistique  et  général;  ce  but  peut  être  atteint  par  le 
concours  de  l’État,  des  pouvoirs  publics. 

31.  le  Président.  Je  crois,  monsieur,  être  l’inter- 
prète de  la  commission  tout  entière  en  vous  remer- 
ciant des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  donner  et  que  nous  avons  écoutés  avec  le  plus 
grand  intérêt.  Puisque  vous  voulez  bien  nous  offrir 
de  répondre  aux  questions  qui  pourraient  vous  être 
posées,  je  donnerai  la  parole  à ceux  de  M3I.  les  mem- 
bres de  la  commission  qui  désireraient  obtenir  des 
renseignements  sur  tel  ou  tel  point  particulier. 

31.  Darcel.  Vous  vous  plaignez,  monsieur  Aynard, 
de  n’avoir  pas  de  musée  industriel  à Lyon;  mais  vous 
possédez  au  palais  du  Commerce  un  musée  magni- 
fique, où  vos  ouvriers  pourraient  étudier  l’histoire  des 
tissus.  Vous  réclamez  pour  la  Croix-Rousse  un  ensei- 
gnement sur  les  éléments  delà  fabrication  des  soieries; 
mais  vous  avez  déjà  l’école  dont  vous  avez  parlé;  en 
en  modifiant  un  peu  l’enseignement,  ne  pourriez- vous 
pas  la  transporter  à la  Croix-Rousse  et  y donner  à vos 
jeunes  gens  l’éducation  que  vous  désirez?  En  un 
mot,  n’auriez-vous  pas  à développer  seulement  ce  que 
vous  possédez  déjà,  plutôt  que  de  créer  de  toutes 
pièces  des  institutions  nouvelles? 

31.  Aynard.  Ce  que  vous  dites,  monsieur,  est 
parfaitement  juste  et  prouve  que  je  ne  me  suis  pas 
suffisamment  expliqué  sur  certains  points. 

On  est  tellement  préoccupé,  à Lyon,  de  cette  ques- 
tion que,  dès  1851,  après  la  première  exposition  de 
Londres,  la  chambre  de  commerce,  stimulée  par  un 
homme  très  compétent,  et  je  dois  dire  de  la  plus 
grande  valeur,  — 31.  Natalis  Rondot  — avait  décidé 
la  création  d’un  musée  industriel. 

Nous  avons,  à Lyon,  au  palais  du  Commerce,  un 
très  beau  musée  industriel  qui,  dans  des  proportions 
modestes,  rappelle  le  South-Kensington;  ce  que  je 
réclamerais  pour  la  Croix-Rousse,  ce  serait  une  simple 
collection  technique,  ne  contenant  que  des  moulages, 
des  reproductions  à bon  marché. 

Quant  à l'École  de  commerce  de  Lyon,  l’enseigne- 
ment y coûte  cher;  c’est  une  école  d’enseignement 
commercial  supérieur,  comprenant  une  section  indus- 
trielle pour  le  tissage  et  une  section  commerciale; 
elle  n’a  pour  but  que  de  faire  des  chefs  d’industrie. 
C’est  un  établissement  comme  celui  que  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  vient  de  créer,  comme  il  en 
existait  à 31ulhouse,  comme  il  en  existe  à Marseille,  à 
Bordeaux. 

AI.  Darcel.  Ne  pourrait-on  pas  distraire  du  musée 
du  palais  du  Commerce  une  collection  qui  constitue- 
rait le  musée  de  la  Croix-Rousse  ? 

31.  Aynard.  Ce  que  vous  suggérez  là  est  très 
pratique,  et  je  ne  dis  pas  que  nous  ne  le  ferons  pas  ; 
je  témoigne  seulement  en  ce  moment  de  ce  qui  nous 
manque.  Si  j’avais  à émettre  une  conclusion,  c’est  la 
vôtre  que  je  formulerais;  je  considère  que  nous  possé- 


dons à Lyon  tous  les  éléments  d’enseignement  indus- 
triel, seulement  ces  éléments  sont  épars;  il  faudrait  les 
coordonner  et  les  développer.  11  n’y  a qu’une  chose 
qui  n’existe  réellement  pas  à Lyon:  c’est  l’enseigne- 
ment supérieur  des  arts  décoratifs.  L’école  de  Lamar- 
tinière  est  un  établissement  d’enseignement  primaire 
industriel  équivalent,  dans  cet  ordre  d’idées,  aux 
écoles  d’enseignement  primaire  supérieur;  c’est  une 
institution  type  que  tous  les  étrangers  viennent 
admirer  ; les  Allemands  ont  envoyé  une  commission 
impériale,  les  Anglais  une  commission  parlementaire 
pour  en  étudier  le  mécanisme.  Nous  avons  un  ensei- 
gnement primaire  du  dessin,  une  école  nationale  des 
beaux-arts,  mais  nous  n’avons  pas  d’école  des  arts 
décoratifs,  et  nous  demandons  formellement  la  création 
d’un  établissement  de  ce  genre  à Lyon. 

M.  Darcel.  Cela  n’existe  même  pas  à Paris. 

31.  Aynard.  Vous  avez  cependant  l’École  natio- 
nale des  arts  décoratifs,  une  institution  magnifique  et 
qui  a donné  des  résultats  très  beaux  ; nous  l’admi- 
rons beaucoup,  nous,  du  moins,  et  nous  voudrions 
en  avoir  chez  nous  l’équivalent. 

31.  Darcel.  Il  y a un  fait  très  grave  que  vous  avez 
révélé  : c’est  que  vous  n’avez  plus  à Lyon  de  dessina- 
teurs industriels.  Jadis,  c’était  votre  école  de  fleuris- 
tes qui  donnait  à l’industrie  parisienne  des  artistes 
pour  les  modèles  du  papier  peint  et  de  la  tapisserie  ; 
maintenant  nos  peintres  de  fleurs  dédaignent  de 
dessiner.  11  n’y  a plus  que  les  peintres  d’origine  lyon- 
naise qui  dessinent  encore  ; si  vous  n’en  faites  plus, 
je  ne  sais  pas  ce  que  deviendra  le  dessin  de  la  fleur 
appliquée  à l’ornement. 

31.  Gerspacii.  Il  n’y  a pas  au  Salon  actuel  quatre 
peintres  de  fleurs  sachant  dessiner. 

31.  Williamson.  On  ne  les  paye  pas  1 

31.  Aynard.  Pour  vous  répondre,  il  me  faut 
rappeler  votre  attention  sur  une  partie  de  ma  déposi- 
tion. Pendant  la  première  moitié  du  siècle,  on  a 
tourné  à Lyon  dans  un  cercle  vicieux  : il  n’y  avait  plus 
de  décorateurs,  et  on  peignait  des  tableaux  sur  soie. 
La  mode  s’est  dégoûtée  de  cette  chose  horrible,  les 
robes  ne  sont  pas  destinées  à être  des  porte-tableaux, 
et,  pendant  dix-huit  ans  au  moins,  il  y a eu  délaisse- 
ment complet  des  étoffes  décorées.  Naturellement, 
pendant  ce  temps,  les  dessinateurs  mouraient  de  faim, 
ils  ont  disparu;  l’école  n’en  a pas  créé  de  nouveaux, 
de  sorte  que  nous  n’en  avons  pas. 

Pour  notre  fabrication  d’art,  nous  usons  de  deux 
procédés  : ou  bien  aller  chez  le  marchand  de  bric-à- 
brac  acheter  un  beau  type  et  le  faire  copier  servile- 
ment, ou  bien  nous  adresser  aux  cabinets  de  dessin 
de  Paris,  dont  nous  sommes  les  très  humbles  servi- 
teurs, et  leur  demander  ce  qu’il  faut  faire  pour  la 
saison,  quelle  est  la  mode  du  jour.  Et  alors  nous  avons 
sacrifié  absolument  notre  personnalité. 

En  gens  qui  se  préoccupent  de  l’avenir  de  Lyon, 


nous  pensons  que  l’industrie  lyonnaise,  une  des 
grandes  industries  du  pays,  doit  être  maîtresse  de  ses 
procédés  de  dessin  ; c’est  pour  cela  que  nous  vous 
disons  que  nous  ne  possédons  pas  cette  puissance, 
n’ayant  absolument  aucun  enseignement  des  arts  déco- 
ratifs. Nous  remontons  la  pente  depuis  quatre  ou 
cinq  ans,  nous  avons  des  écoles  meilleures,  mais  le 
temps  brûle.  Nous  sommes  menacés  par  l’étranger. 
J’ai  vu  ce  qui  se  fait  à Vienne  au  point  de  vue  des 
écoles  industrielles;  l’Italie,  l’Angleterre,  l’Allemagne 
sont  en  progrès.  Heureusement,  il  nous  reste  400  ans 
de  tradition,  une  sorte  de  génie  local  qui  fait  que 
nous  avons  un  goût  d’instinct,  et  que  nous  sommes 
encore  de  très  bons  coloristes,  mais  je  dois  dire 
qu’entre  l’étranger  et  nous,  il  n’y  a plus  l’abîme 
d’autrefois. 

M.  Darcel.  L’école  industrielle  de  Vienne  m’a  paru 
s’occuper  surtout  de  la  fabrication  de  la  dentelle. 

M.  Aynard.  J’ai  vu,  il  y a deux  ans,  à Vienne, 
l’exposition  des  écoles  industrielles  de  dessin  et  j’ai 
été  très  frappé  des  résultats  obtenus,  môme  dans  des 
localités  secondaires  : je  citerai  notamment  l’école  des 
arts  industriels  de  Warnsdorf,  ville  de  16,000  habi- 
tants sur  les  confins  de  la  Saxe  et  de  la  Bohême.  Je 
crois  que  dans  cette  exposition  nos  écoles  de  même 
ordre  auraient  été  battues  ; il  n’y  a que  les  écoles  de 
Paris  et  l’école  d’arts  industriels  de  Limoges,  en 
France,  qui  soient  en  état  de  rivaliser.  Quand  on  voit 
les  classes  de  South-Kensington,  on  est  émerveillé  du 
terrain  gagné. 

M.  Darcel.  J’ai  visité  cet  hiver  l’ecole  d’arts  indus- 
triels de  Vienne  annexée  au  musée  ; il  m’a  semblé 
que,  dans  la  section  des  tissus,  on  s’occupaitplutôtde 
la  dentelle  que  des  tissus  de  soie. 

M.  Aynard.  J’ai  constaté  que  dans  toutes  les 
branches  des  arts  décoratifs  il  y avait  progrès.  De 
même  en  Italie  : nous  y avons  dernièrement  envoyé 
un  délégué  chargé  d’étudier  l’état  des  écoles  — car 
nous  faisons,  nous  aussi,  nos  enquêtes  — et  il  en  est 
revenu  très  frappé  du  mouvement  qui  se  manifeste. 
Moi-même,  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  j’en 
ai  vu  la  preuve,  il  y a deux  mois,  à l’exposition  de 
Rome  : les  Italiens  copient  très  habilement  les  velours 
de  Gênes,  article  de  haut  ameublement  lyonnais  par 
excellence.  Je  ne  dis  pas  que  nous  ne  fassions  pas 
mieux  encore,  mais,  encore  une  fois,  je  suis  obligé 
de  confesser  que  nous  sommes  dépourvus  d’originalité 
réelle  et  que  nous  pourrions  bientôt  être  distancés. 
Les  Allemands  sont  libres  d’acheter  des  dessins  dans 
les  cabinets  de  Paris,  et  ils  ne  s’en  privent  pas  ; ils 
peuvent  aller  chez  un  marchand  d’antiquités  acheter 
un  vieux  velours,  une  vieille  étoffe  brochée  d’or  et 
d’argent,  et  les  copier;  tout  cela  c’est  de  l’informa- 
tion commerciale,  tandis  que  nous,  nousvoudrionscon- 
serveret  surtout  renouveler  notre  invention  artistique. 

M.  Darcel.  Vous  vous  êtes  loué  de  la  division  de 


l’industrie  et  de  celte  organisation  des  petits  ateliers, 
qui  laisse  plus  d’essor  à l’activité  traditionnelle  de 
l’ouvrier  lyonnais;  n’en  résulte-t-il  pas  cet  inconvé- 
nient, que  votre  matériel  serait  inférieur  à celui  des 
industries  rivales  ? 

M.  En.  Aynard.  Non,  monsieur  ; l’inconvénient 
est  tout  à fait  à la  charge  de  l’ouvrier  : quand  la 
mode  parisienne  demande  quelque  étoffe  éphémère, 
il  fait  un  montage  nouveau,  et  puis  on  fabrique  2 ou 
300  mètres,  et  l’article  tombe. 

Un  fait  vous  démontrera  combien  nos  ouvriers 
sont  ingénieux  : il  ne  se  passe  pas  de  séance  où  la 
chambre  de  commerce  ne  soit  saisie  de  trois  ou 
quatre  perfectionnements  apportés  à des  métiers  ou 
outils  afférents  à la  fabrication  de  la  soie,  par  des 
ouvriers.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que,  sur  dix  de 
ces  prétendues  inventions,  il  y en  a neuf  qui  n’ont 
aucune  valeur  ; mais  il  s’en  trouve  une  qui  est  sé- 
rieuse, et,  dans  tous  les  cas,  cela  dénote  une  certaine 
liberté  d’esprit  qui  tient,  je  crois,  un  peu  aux  condi- 
tions particulières  dans  lesquelles  s’exerce  l’in- 
dustrie. 

M.  Darcel.  Votre  outillage  n’est  pas  inférieur  à 
celui  des  autres  nations  ? 

M.  Aynard.  Non,  pas  pour  le  métier  à la  main  ; 
l’industrie  lyonnaise  est  d’ailleurs  supérieurement 
montée  au  point  de  vue  de  l’outillage  mécanique, 
qui  appartient,  je  le  répète,  à des  entrepreneurs  de 
main-d’œuvre. 

L’état-major,  qui  est  à Lyon,  traite  avec  les  tisseurs 
mécaniques  du  Dauphiné,  mais  n’a  pas  d’usine;  je 
parle  d’une  façon  générale,  bien  entendu,  car  on 
pourrait  citer  un  certain  nombre  d’exceptions. 

M.  Guillot.  Et  M.  Permezel  ? 

M.  Aynard.  Vous  prononcez  là  le  nom  d’un  très 
grand  industriel,  qui  produit  pour  15  ou  18  millions 
d’étoffes  et  qui  n'a  pas  une  usine  à lui. 

M.  Williamson.  Comment  se  fait-il  que  cet  état- 
major  de  fabricants  dont  vous  parlez,  qui  se  compose 
de  400  personnes  possédant  de  très  grosses  fortunes, 
ne  se  soit  pas  groupé  pour  créer  cette  école  supé- 
rieure d’arts  décoratifs  que  vous  réclamez  et  ce  petit 
musée,  qui  ne  se  composerait,  en  définitive,  que  de 
quelques  morceaux  de  soieries  et  d’un  certain  nombre 
d’appareils  de  fabrication  ? 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  faire  soi-même  ses 
affaires  que  de  demander  à l’État  un  secours  qui  se 
fera  peut-être  longtemps  attendre  ? Si  toutes  les  villes 
manufacturières  élevaieni  de  pareilles  réclamations, 
on  se  trouverait  en  présence  d’un  chiffre  de  dépenses 
tel  qu’on  ne  pourrait  y satisfaire. 

M.  Aynard.  Je  me  défends  absolument  de  tout 
demander  à l’Etat  ; ce  n’est  pas  mon  système.  L’État 
a une  école  à Lyon,  l’École  nationale  des  beaux- 
arts  ; la  ville  de  Lyon  en  fait  les  trois  quarts  des 
frais  et  c’est,  en  réalité,  une  institution  munici- 


pale  ; mais,  en  définitive,  cet  établissement  relève  du 
ministère  de  l’instruction  publique,  qui  peut  beau- 
coup pour  la  direction  de  cet  enseignement. 

J’ai  l’honneur  de  dire  ici,  devant  les  représentants 
de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  que  l’É- 
cole nationale  des  beaux-arts  de  Lyon  gagnerait 
beaucoup  à être  transformée  en  école  nationale  des 
arts  décoratifs,  ou,  tout  au  moins,  do  voir  largement 
développer  la  section  de  l’enseignement  des  arts  dé- 
coratifs. Je  m’adresse  à M.  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  pour  le  prier  de  vouloir  bien  user  de 
ton  pouvoir  pour  diriger  l’enseignement  dans  cette 
voie  ; la  municipalité  lyonnaise  a toujours  été  assez 
libérale  en  matière  d’enseignement  pour  faire  très 
largement  les  choses  par  elle-même,  ne  demandant 
principalement  à l’État  qu’un  concours  matériel  res- 
treint et  tout  le  concours  de  sa  protection  et  de  son 
influence  là  où  elles  peuvent  s’exercer.  Nous  savons 
d’ailleurs  quel  est  l’état  des  finances,  et  nous  ne  vou- 
lons pas  réclamer  des  choses  qui  ne  pourraient  pas 
nous  être  accordées. 

Le  but  de  cette  déposition  a été  surtont  de  montrer 
que  nous  ne  tirons  peut-être  pas  parti  de  tous  les 
bons  éléments  que  nous  avons  entre  les  mains.  Ce 
n’est  pas  moi  qui  devrais  me  présenter  ici,  ce  sont 
les  industriels  ; vous  ne  les  verrez  peut-être  pas  ; 
vous  verrez  au  moins  celui  que  la  chambre  de  com- 
merce a délégué  : c’est  assurément  un  homme  très 
intelligent,  lé  président  de  la  chambre  syndicale  des 
fabricants,  et  qui,  je  le  crois,  partage  tout  à fait  les 
idées  des  personnes  qui  s’occupent  d’art  industriel  à 
Lyon  ; mais  il  ne  reflétera  pas  sans  doute  ce  scepti- 
cisme de  notre  industrie  qui,  je  le  répète,  s’endort 
un  peu  et  ne  voit  pas  de  quelle  façon  et  pourquoi 
elle  est  menacée. 

M.  Williamson.  Celte  création  d’un  musée  tech- 
nique renfermant  des  appareils  de  fabrication  anciens 
et  modernes,  des  types  d’étoffes,  serait  très  facile  à 
réaliser  à Lyon.  Cela  dépend  éminemment  de  l’ini- 
tiative de  l’industrie  privée,  pour  qui  ce  serait  d’un 
très  grand  secours. 

M.  Aynard.  Vous  avez  mille  fois  raison,  et  si 
telle  est  l’opinion  de  cette  réunion  de  personnes 
éminentes,  je  serais  bien  aise  que  la  plus  grande 
publicité  fût  donnée  aux  travaux  de  la  commission  ; 
ce  serait  un  stimulant  pour  la  ville  do  Lyon. 

Ainsi  le  conseil  municipal  a bien  voulu  voter,  il 
y a quatre  ans,  sur  ma  proposition,  la  création,  à la 
Croix-Rousse,  d’un  établissement  d’enseignement 
théorique  et  pratique  du  tissage  de  la  soie,  à peu  près 
tel  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  décrire;  dos  cré- 
dits ont  été  votés,  mais  les  projets  sont  encore  dans 
les  cartons  ; l’avis  de  cette  commission  supérieure 
nous  aiderait  peut-être  à les  en  faire  sortir. 

Voilà,  messieurs,  notre  situation  : nous  vous  disons 
ce  qui  nous  manque  ; nous  ne  prétendons  pas  que 


nous  n’aurions  pas  dû  y pourvoir,  et,  pour  ma  part, 
j’admire  très  peu  notre  conduite. 

M.  Williamson.  L’État  peut  faire  quelque  chose, 
mais  l’initiative  privée  peut  énormément. 

M.  le  Président.  La  pensée  qu’indique  notre 
collègue  se  dégage  de  la  déposition  de  M.  Aynard, 
homme  d’initiative  par  excellence. 

M.  Claude.  Je  voudrais  insister  sur  un  point 
que  M.  Aynard  a déjà  traité  en  substance,  et  parler 
un  peu  du  métier  mécanique  et  de  son  groupement 
dans  la  région  lyonnaise. 

M.  Aynard  disait  tout  à l’heure,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  le  métier  mécanique  n’a  pas  dit  son  der- 
nier mot,  et  qu’il  serait  très  difficile  de  limiter  au- 
jourd’hui le  rôle  qu’il  est  appelé  à jouer  au  point  de 
vue  artistique.  Je  demanderai  si,  dans  l'organisation 
du  travail  lyonnais,  le  métier  mécanique  joue  bien  le 
rôle  auquel  il  pourrait  être  appelé,  si  son  groupe- 
ment n’est  pas  défectueux,  si,  en  un  mot,  l’industrie 
lyonnaise  n’est  pas  organisée  manufacturièrement 
d’une  manière  insuffisante.  Pour  préciser,  je  dirai 
qu’en  Allemagne  et  en  Suisse  notamment,  ou  trouve 
des  concurrences  dont  le  succès  tient  peut-être  plus 
qu’à  toute  autre  cause  au  groupement  manufacturier 
dont  je  parle. 

M.  Aynard.  Il  existait  chez  nous  un  préjugé 
qui  s’est  dissipé  tout  dernièrement,  et  qui  consistait 
à penser  que  l’industrie  étrangère  — l’industrie  de 
Zurich  et  de  Crefeld,  notamment  — était  mécanique- 
ment bien  mieux  organisée  que  la  nôtre,  ayant, 
d’une  part,  un  plus  grand  nombre  de  métiers,  et, 
d’autre  part,  les  possédant  dans  de  meilleures  condi- 
tions. 

L’enquête  qui  a été  faite  par  la  Société  d’éco- 
nomie politique  de  Lyon  a démontré  qu’au  contraire, 
l’industrie  lyonnaise  occupait  un  nombre  de  métiers 
mécaniques  bien  supérieur  à celui  de  toutes  les  au- 
tres industries  étrangères  réunies.  L’industrie  de  Cre- 
feld, que  nous  considérons  comme  notre  concurrente 
la  plus  dangereuse,  n’occupe  pas  plus,  je  crois,  de 
3,000  métiers  mécaniques  ; celle  de  Zurich  en  possède 
à peu  près  le  même  nombre  ; or  l’industrie  lyonnaise 
occupe  20,000  métiers  mécaniques!  D’un  autre  côté, 
nous  estimons  que  le  fabricant  lyonnais  occupe  ces 
métiers  de  la  façon  la  plus  intelligente  dans  son  in- 
térêt, puisqu’il  ne  les  possède  pas  et  qu’il  rejette  par 
conséquent  sur  les  propriétaires  de  ces  métiers  mé- 
caniques les  conséquences  des  crises  et  des  chômages. 
Maintenant,  je  ne  sais  s’il  est  d’une  suprême  habileté 
de  ne  pas  permettre  de  vivre  aux  gens  que  l’on  a à 
côté  de  soi  ; mais  jusqu’à  présent,  l’industriel  lyon- 
nais, qui  est  plutôt  une  sorte  de  commerçant,  s’est 
bien  trouvé  de  no  pas  posséder  d’usine. 

Je  remets  à la  commission,  à titre  de  document, 
un  travail  plus  complet  que  j’ai  fait  récemment  sur 
l’industrie  lyonnaise  do  la  soie  au  point  de  vue  de 
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l’art  et  de  l’enseignement,  qui  pourra  suppléer  à la 
confusion  d’une  déposition  trop  hâtive. 

M.  le  Président.  Nous  vous  en  sommes  recon- 


naissants. La  commission  vous  remercie,  monsieur, 
des  renseignements  intéressants  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  fournir. 


DÉPOSITION  DE  M.  BLANQUI 

AMEUBLEMENT  (MARSEILLE) 


M.  le  Président.  Voudriez-vous,  monsieur, 
donner  à la  commission  des  renseignements  sur  la 
situation  de  votre  industrie,  la  condition  des  ouvriers 
et  des  patrons,  la  concurrence  étrangère  ? 

M.  Blanqui.  L’industrie  du  meuble  est  absolument 
déshéritée  à Marseille,  car  elle  ne  possède  absolument 
rien,  ni  documents,  ni  matériaux,  ni  musée,  ni  école. 
Le  peu  d’efforts  qui  ont  été  faits  et  les  modestes  ré- 
sultats obtenus  sont  dus  à l’initiative  privée.  11  y a 
bien  peu  d’industriels,  à Marseille,  qui  aient  eu  le 
courage  d’entreprendre  cette  profession;  il  y avait 
bien  des  spécialistes,  mais  pour  faire  le  meuble  d’art, 
le  meuble  sérieux,  il  fallait  des  menuisiers,  et  il  n’y 
en  avait  pas;  il  a fallu  prendre  des  menuisiers  du  bâ- 
timent et  les  initier  à la  fabrication  du  meuble.  Nous 
sommes  parvenus  à en  faire  de  très  habiles  ouvriers, 
qui  construisent  des  meubles  en  bois  massif,  comme  il 
conviendrait  de  les  faire  tous.  Cette  industrie  est 
assurément  celle  qui  paraît  devoir  le  mieux  résister  à 
la  concurrence  étrangère,  parce  qu’il  y a là  une 
question  de  goût,  de  sentiment,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  sera  peut-être  difficile  d’avoir  raison  de  nous. 
Je  l’ai  dit,  il  y a longtemps  : il  faut  que  nous  soyons 
protégés,  mais  à Marseille  nous  n’avons  absolument 
rien. 

Je  puis  dire  que  je  suis  le  seul,  à Marseille,  à faire  ce 
métier  ; quelques  personnes  font  des  efforts  également, 
mais  c’est  difficile,  coûteux,  et  il  faut  beaucoup  de 
temps  pour  arriver  à une  organisation  complète.  Ne 
trouvant  aucune  ressource  au  dehors,  j’ai  été  obligé 
d’entreprendre  tout  ce  qui  tient  à la  décoration  et  à 
l’ameublement,  de  manière  à pouvoir  constituer  un 
ensemble. 

11  n’y  a pas  d’écoles  pour  notre  personnel.  A l’école 
des  beaux-arts,  on  apprend,  il  est  vrai,  à dessiner, 
mais  pour  peu  qu’un  jeune  homme  ait  quelque  sa- 
voir, il  se  noe  dans  le  grand  art  et  il  ne  reste  rien 
pour  l’industrie.  Si  nous  avions  pour  l’art  décoratif 


un  bon  professeur,  énergique  et  dévoué,  il  est  certain 
que  nous  pourrions  obtenir  des  élèves  qui  nous  se- 
raient d’un  grand  secours.  Nous  n’en  sommes  pas  là; 
si  nous  avons  pu  avoir  quelques  documents,  c’est 
grâce  à l’obligeance  de  certains  collectionneurs  qui 
ont  bien  voulu  nous  confier  des  modèles,  des  ou- 
vrages et  tout  ce  qui  a été  nécessaire  à l’éducation 
des  chefs-ouvriers  d’abord  et  de  tous  les  ouvriers  qui 
n’avaient  aucune  notion  du  meuble. 

Tout  est  à faire  à Marseille.  Pour  les  apprentis,  il 
n’y  a pas  d’écoles  ; à l’atelier,  ils  apprennent  à tra- 
vailler, mais  il  faut  aussi  les  instruire;  si  nous 
n’avons  pas  de  professeurs,  nous  en  serons  réduits  au 
pelit  noyau  qui  a été  formé  ; mais  il  ne  s’en  fera  pas 
facilement  d’autres. 

M.  le  Président.  Votre  conclusion  serait  la  créa- 
tion d’une  école  d’arts  décoratifs  ? 

M.  Blanqui.  Parfaitement  ! 

M.  Antonin  Proust.  Le  cours  de  M.  Frétigny,  qui 
a recruté  des  modèles  intéressants  pour  l’art  décoratif, 
n’est  ouvert,  je  crois,  que  depuis  un  an  ? 

M.  Blanqui.  Oui,  monsieur,  pour  la  sculpture. 

M.  Antonin  Proust.  Y envoyez-vous  vos  jeunes 
gens  ? 

M.  Blanqui.  J’oblige  tous  ceux  que  j’ai  chez  moi 
à aller  à l’école. 

M.  Antonin  Proust.  Qu’est  devenue  la  grande 
fabrication  de  chaises  qui  se  faisait  à Marseille  et  dont 
les  produits  s’exportaient  en  Égypte  ? 

M.  Blanqui.  Elle  a disparu  pour  aller  en  Italie  et 
surtout  en  Autriche. 

M.  Tolain.  Quels  sont  vos  débouchés  pour  les 
produits  que  vous  fabriquez  à Marseille  ? 

M.  Blanqui.  La  plus  grande  partie  est  vendue  à 
Marseille.  J’ai  eu  la  bonne  fortune  de  faire  certains 
travaux  pour  Paris  et  Florence,  sous  la  direction  de 
MM.  Sédille  et  Pascal,  architectes,  et  cela  m’a  donné 
un  certain  prestige. 


Nous  travaillions  autrefois  pour  l’Égypte,  mais 
aujourd’hui  c’est  bien  difficile;  nous  faisons  des 
fournitures  à Constantinople,  en  Grèce  et  en  Rouma- 
nie. La  Roumanie  pourrait  nous  donner  du  travail  : il 
y a en  ce  moment  une  personne  qui  voudrait  établira 
quelques  lieues  de  Bucharest,  dans  une  propriété  du 
roi,  des  ateliers  avec  une  organisation  française,  et 
entreprendre  l’ameublement  d’un  palais,  dans  le  but 
d’éloigner  la  camelotte  autrichienne.  — Ce  sont  les 
propres  expressions  de  la  personne  qui  voudrait  faire 
cette  organisation. 

Une  maison  de  Marseille  qui  serait  organisée  pour 
fournir  en  Roumanie  dans  de  bonnes  conditions,  en 
retirerait  de  grands  avantages,  parce  que  partout  on 
trouve  des  clients  qui  aiment  ce  qui  est  bon,  et  ce 
sont  surtout  les  articles  de  bonne  qualité  qu’il  faut 
tâcher  d’expédier  à l’étranger. 

Je  puis  dire  que  si  nous  avons  fait  quelques  affaires 
dans  ces  contrées,  c’est  parce  que  notre  fabrication  y 
a paru  solide,  bien  établie  et  de  bon  goût;  on  ne 
nous  demande  presque  pas  d’articles  de  camelotte. 

M.  Antonin  Proust.  Fabriquez-vous  dans  des 
conditions  de  meilleur  marché  qu’à  Paris? 

M.  Blanqui.  Je  crois  que  le  travail  fait  dans  les 
conditions  de  notre  maison  reviendrait  plus  cher  à 
Paris  qu’à  Marseille. 

M.  Tolain.  Vous  croyez  qu’il  y aurait  pour  votre 
industrie  des  chances  de  débouchés  dans  le  Levant  ? 

M.  Blanqui.  C’est  ma  conviction;  surtout  en  Rou- 
manie et  en  Grèce. 

M.  Tolain.  Quelle  est  actuellement  l’importance 
de  l’exportation  eu  égard  à la  fabrication  de  Mar- 
seille ? 

M.  Blanqui.  Il  n’v  a pas  beaucoup  d’exportation. 
Généralement,  c’est  avec  les  maisons  de  Paris  que  se 
font  les  affaires;  on  ne  vient  à Marseille  que  sur  l’in- 
dication de  personnes  qui  veulent  bien  signaler  ce  qui 
s’v  fait  de  bien. 

M.  Tolain.  N’y  a-t-il  pas  dans  la  région,  à Aix, 
par  exemple,  une  fabrication  qui  vous  fait  concur- 
rence ? 

M.  Blanqui.  Pas  du  tout  ! 

M.  Antonin  Proust.  Qu’enseigne-t-on  aux  appren- 
tis de  l’atelier?  Leur  donne-t-on  des  notions  de  géo- 
métrie descriptive  ? 

M.  Blanqui.  Non,  pas  à l’atelier;  ils  vont  à l’école. 

M.  Antonin  Proust.  A l’école,  on  ne  leur  enseigne 
peut-être  pas  suffisamment  ces  notions  ? 

M.  Blanqui.  M.  Frétigny  est  certainement  un 
artiste  de  beaucoup  de  talent;  nous  verrons  ce  qu’il 
donnera  comme  professeur. 

Ce  n’est  pas  l’industrie  privée  qui  peut  faire  l’ameu- 
blement d’une  manière  complète;  si  nous  n’avions 
pas  le  concours  des  architectes  de  talent  et  des  grands 
artistes,  on  ne  ferait  jamais  que  des  œuvres  médiocres 
ou  des  copies.  Pour  avoir  une  œuvre  originale,  il 


faut  qu’un  architecte  en  fasse  la  composition,  et 
qu’un  grand  artiste  s’occupe  de  la  décorer.  Nous 
n’aurons  jamais  le  grand  souffle  des  anciens;  autre- 
fois, les  grands  maîtres  faisaient  des  œuvres  magni- 
fiques, et  l’industriel,  l’ouvrier,  les  copiait;  on  faisait 
toujours  des  meubles  d’un  sentiment  élevé.  Aujour- 
d’hui, il  nous  faut  le  concours  des  architectes,  des 
grands  sculpteurs,  des  grands  décorateurs,  pour  arri- 
vera former  un  genre. 

M.  Antonin  Proust.  Est-ce  que  la  ville  de  Mar- 
seille ne  serait  pas  disposée  à instituer  une  école  ? 

M.  Blanqui.  Je  ne  sais  pas  si  elle  a des  fonds  pour 
cela  et  la  bonne  volonté  nécessaire.  Il  faudra  peut- 
être  faire  appel  au  concours  des  particuliers,  comme 
l’a  fait  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  président  du  cercle  artistique,  aux  grands 
collectionneurs,  comme  l’a  fait  également  M.  E.  Vaïsse, 
qui  a de  grandes  connaissances  sous  ce  rapport.  Il 
nous  faudrait  un  encouragement,  une  organisation; 
nous  n’avons  absolument  rien. 

M.  Williamson.  Vous  faites  des  ameublements 
complets:  tapisserie,  bronze,  ébénisterie.  Où  achetez- 
vous  vos  étoffes  pour  la  tapisserie? 

M.  Blanqui.  J’ai  essayé  d’avoir  un  genre  parti- 
culier. Comme  je  n’ai  pas  les  moyens  de  m’adresser 
à M.  Galland,  par  exemple,  pour  avoir  des  dessins 
d’étoffes,  et  ne  voulant  pas  non  plus  faire  des  choses 
banales,  j’ai  pris  des  modèles  anciens,  les  plus  beaux, 
que  je  garde  en  propriété,  et  je  les  fais  reproduire  à 
Lyon.  Je  n’emploie  que  la  soie  et  le  coton;  le  mélange 
de  la  laine  et  de  la  soie  est  commun,  banal,  enlève 
tout  caractère  à l’étoffe  et  au  dessin.  Pour  le  coton, 
j’ai  fait  faire  quelques  impressions,  et  je  choisis  en- 
suite le  genre  qui  s’approprie  le  mieux  à l’ensemble 
de  mon  ameublement.  Je  n’ai  pas  de  sujets  à grands 
dessins,  à ramages,  mais  des  sujets  ton  sur  ton,  d’un 
joli  effet  et  d’un  caractère  assez  distingué.  J’ai  un 
ensemble  qui  plaît  aux  personnes  qui  n’ont  pas  le 
goût  du  clinquant;  ce  que  je  veux  éviter  avant  tout, 
c’est  de  faire  quelque  chose  de  banal  ou  de  médiocre  ; 
je  vise  à la  simplicité  et  au  bon  ton. 

M.  Williamson.  Est-ce  que  vous  trouvez  dans  les 
pays  d’Orient  un  débouché  pour  la  tapisserie  en  même 
temps  que  pour  l’ébénisterie? 

M.  Blanqui.  Pour  le  tout. 

M.  Williamson.  Ces  pays  d’où  viennent  les  étoffes 
aux  belles  couleurs  vous  prennent  des  tapisseries? 

M.  Blanqui.  Je  leur  envoie  aussi  de  France  de 
leurs  offes;  ils  se  sont  d’abord  montrés  rétifs,  mais 
maintenant  ils  les  acceptent. 

M.  Williamson.  Us  ne  les  aimaient  pas  sous  la 
forme  que  vous  leur  aviez  donnée? 

M.  Blanqui.  Je  leur  ai  fait  comprendre  que  cela 
faisait  un  très  bon  ensemble. 

M.  Williamson.  Comment  faites-vous  pour  les 
bronzes  et  les  marbres  ? 
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M.  Blanqui.  Je  n’ai  chez  moi  que  des  sculpteurs, 
des  menuisiers  en  fauteuils,  des  tourneurs... 

M.  Williamson.  Et  des  marqueteurs? 

M.  Blanqui.  Non,  pas  de  marqueteurs;  je  ne  fais 
que  le  meuble  en  bois  massif;  les  assemblages  sont 
faits  par  des  menuisiers.  J’entreprends  aussi  la  dorure, 
la  tapisserie  et  môme  une  partie  de  décoration,  parce 
que,  depuis  quelque  temps,  certains  clients  tiennent 
à ce  que  je  m’occupe  de  l’ensemble  de  l’ameublement, 
pour  un  salon,  un  appartement,  une  maison.  Il  n’v  a 
pas  d’architecte,  à Marseille,  qui  s’occupe  de  la  déco- 
ration d’ensemble;  il  n’v  a que  l’architecte  du  dépar- 
tement qui  ait  un  grand  goût  pour  l’ameublement. 
Je  fais  ce  que  je  peux. 

Pour  les  bronzes,  j’ai  l’habitude  de  m’adresser  à 
Paris,  aux  maisons  que  je  crois  les  meilleures,  car 
j’engage  ma  clientèle  à acheter  ce  qui  se  fait  de 
mieux.  Je  suis  en  relation  avec  M.  Dasson,  avec 
M.  Durand,  et,  pour  certains  objets,  avec  M.  Lerolle; 
mon  client  ne  me  paye  que  le  prix  qu’il  payerait  en 
fabrique  et  le  fabricant  me  fait  la  remise  qu’il  fait  à 
tout  commissionnaire.  J’aime  mieux  ne  pas  gagner, 
et  que  les  bronzes  des  appartements  que  je  meuble 
soient  beaux  et  s’harmonisent  avec  l’ensemble. 

M.  Williamson.  Vous  n’avez  formé  personne  pour 
prendre  la  suite  de  vos  affaires  en  se  conformant  à 
vos  idées? 

M.  Blanqui.  J’ai  deux  enfants  : j’ai  fait  de  l’un  un 
sculpteur,  de  l’autre  un  lapissier;  je  regrette  de  n’en 
pas  avoir  un  troisième  pour  en  faire  un  menuisier; 
c’eût  été  pour  moi  le  plus  précieux.  On  trouve  toujours 
des  tapissiers  et  des  sculpteurs,  mais  on  rencontre  très 
difficilement  un  chef  d’atelier  menuisier.  La  compo- 
sition d’un  meuble  simple,  de  bonnes  proportions,  de 
formes  élégantes,  n’est  pas  chose  facile,  et  la  preuve, 
c’est  que  bien  peu  d’architectes  veulent  s’en  occuper; 
il  y a des  difficultés  inhérentes  à la  matière,  des 
questions  de  fabrication. 

M.  Darcel.  Comme  la  question  du  meuble  a occupé 
une  grande  place  dans  les  travaux  de  la  commission 
d’enquête,  je  demande  la  permission  de  dire  ce  que 
j’ai  vu  à l’École  des  arts  industriels  de  Vienne.  Une 
section  de  cet  établissement  est  exclusivement  con- 
sacrée au  meuble;  il  y a là  une  collection  de  meubles 


anciens,  même  des  débris  appartenant  au  musée,  et 
j’ai  vu  quatre  ou  cinq  jeunes  gens  dessinant  ces 
objets  en  grandeur  d’exécution,  étudiant  les  assem- 
blages, de  façon  à avoir  dans  leur  portefeuille  et  en 
môme  temps  dans  l’esprit  la  façon  dont  se  construisait 
le  meuble  aux  xv6,  xvi'  et  xvn0  siècles.  En  dehors 
de  cette  étude  d’après  les  modèles,  l’institution  fait 
faire  des  compositions  d’ensemble  : on  donne  pour 
sujet  une  crédence,  un  fauteuil,  une  chaise,  une 
table,  etc.  Outre  les  modèles  qui  lui  appartiennent, 
l’école  possède  des  moulages,  des  photographies,  des 
gravures,  des  publications  relatives  au  meuble;  dans 
la  section  du  modelage,  les  élèves  apprennent,  d’après 
l’antique  et  d’après  les  modèles,  à modeler  en  terre  ; 
ensuite  il  y a une  école  de  sculpture  exclusivement 
appliquée  au  bois  et  au  meuble. 

Voilà  un  établissement  complet  en  vue  de  la  fabri- 
cation des  meubles  qui  ne  méritent  peut-être  pas  le 
nom  de  camelolte  que  M.  le  déposant  leur  attribuait. 
Je  crois,  au  contraire,  que  l’industrie  parisienne  se 
plaint  aujourd’hui  de  ce  que  les  meubles  à la  mode, 
qui  viennent  d’Allemagne,  sont  trop  solides,  étant 
faits  en  bois  massif  et  non  en  placage. 

M.  Blanqui.  On  fait  généralement  plus  d’efforls  à 
l’étranger  qu’en  France. 

M.  Darcel.  Nous  avons  intérêt  à savoir  ce  qui  se 
fait  à l’étranger,  relativement  à la  fabrication  du 
meuble,  pour  nous  ravir  le  marché  de  l’Orient. 

M.  Blanqui.  Oui,  il  conviendrait  de  faire  quelque 
chose. 

M.  Darcel.  Une  école  pour  les  dessinateurs  de 
meubles  et  une  école  pour  les  exécutants. 

M.  Blanqui.  S’il  est  difficile  de  faire  cette  école  à 
Marseille,  qu’on  la  fasse  à Paris,  où  il  y a plus  de  res- 
sources, mais  qu’on  la  fasse  complète,  pour  qu’elle 
puisse  former  des  ouvriers  et  surtout  des  chefs  d’ate- 
lier. Il  y a,  en  effet,  dans  cette  partie,  des  questions 
très  ardues,  très  difficiles;  un  architecte  fait  un  beau 
projet  de  meuble,  mais  il  s’agit  de  bien  l’interpréter, 
de  bien  l’exéculer  dans  le  sentiment  de  celui  qui  a 
fait  le  dessin  ; que  le  chef  d’atelier  ou  le  patron  ne 
saisisse  pas  les  nuances,  et  le  meuble  sera  tué. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  de  votre  déposition. 
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DÉPOSITION  DE  M.  HUYGHE 

DENTELLES  (BAILLEUL) 


M.  le  Président.  Auriez-vous  la  bonté,  monsieur, 
de  nous  donner  quelques  indications  sur  la  situation 
de  votre  industrie,  la  condition  des  ouvriers,  les  ef- 
fets de  la  concurrence  étrangère? 

M.  Huyghe.  Autrefois  notre  industrie  était  beau- 
coup plus  considérable  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui  : il 
y avait  à Bailleul  une  dizaine  de  fabriques  de  dentelle, 
et  le  nombre  en  est  maintenant  réduit  à quatre  ou 
cinq.  En  somme,  il  ne  se  fabrique  plus  guère  à Bail- 
leul, et  dans  un  rayon  de  quatre  à cinq  lieues,  que 
pour  un  million  de  francs  environ  de  dentelles. 

Dès  l’âge  de  six  à sept  ans,  les  enfants  sont  en- 
voyées dans  des  classes  où  elles  apprennent  à manœu- 
vrer le  fuseau;  il  est  reconnu  que  pour  savoir  bien 
faire  la  dentelle,  il  faut  commencerjeune.  Cette  indus- 
trie n’a  jamais  été  bien  lucrative  : pour  les  femmes  de 
nos  pays,  c’est  un  allégementaux  charges  du  ménage; 
elles  gagnent  de  20  à 25  sous  par  jour,  qui  s’ajoutent 
à ce  que  gagne  le  chef  de  la  famille,  et  nous  y trou- 
vons notre  bénéfice  comme  fabricants. 

Jusqu’à  présent,  nous  n’avons  pour  ainsi  dire  rien 
fait  de  bien  nouveau  ; nos  articles  sont  portés  princi- 
palement dans  les  provinces  françaises,  en  Normandie, 
un  peu  dans  le  Centre  et  beaucoup  dans  le  Midi. 
La  concurrence  des  tulles,  les  progrès  de  la  mécani- 
que et  la  concurrence  de  la  Belgique  qui,  à côté  de 
nous,  produit  à peu  près  les  mêmes  articles,  ont  fait 
diminuer  notre  fabrication. 

Autrefois,  nous  pouvions  lutter  avec  la  Belgique, 
parce  que,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de  le  dire,  nous 
avions  des  enfants  qui  commençaient  très  jeunes  à 
faire  de  la  dentelle  dans  les  classes;  mais  aujourd’hui 
on  a supprimé  les  classes  de  dentellières,  de  sorte 
que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long  — d’ici  dix 
ans,  par  exemple, — nous  n’aurons  plus  d’ouvrières  en 
dentelle  dans  nos  contiées. 

M.  Tolain.  Quel  est  le  salaire  habituel  d’une  den- 
tellière? 

M.  Huyghe.  Une  enfant  de  dix  ans  peut  rapporter  de 
trois  à quatre  francs  par  semaine. 

M.  Tolain.  Et  une  femme? 

M.  Huyghe.  Cela  dépend  des  moments. 

Une  femme  gagne  en  moyenne  20  sous  par  jour, 
tout  en  faisant  son  ménage. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  vous  fournit  vos 
dessins  de  dentelles? 


M.  Huyghe.  Ce  sont  des  dessins  très  classiques.  En 
Normandie  et  dans  toutes  les  contrées  de  la  France,  il 
y a des  modes  spéciales  de  coiffure  qui  disparaissent 
pour  faire  place  au  chapeau. 

Il  nous  serait  possible  de  réaliser  quelque  progrès, 
de  fabriquer  ce  qui  se  fait  en  Belgique,  du  point  de 
duchesse,  par  exemple,  et  n’importe  quel  article,  pour 
maintenir  dans  cette  contrée  une  industrie  qui  y ap- 
porte toujours  un  peu  de  bien-être.  Mais  il  faudrait 
que  nous  pussions  rouvrir  nos  classes  de  dentellières. 

M.  Comte.  Qui  est-ce  qui  lésa  supprimées? 

M.  Huyghe.  Ce  sont  les  inspecteurs  qui  ne  veulent 
plus  que  les  enfants  fréquentent  ces  classes. 

Nous  avons  chez  nous,  à Bailleul,  un  maire  intelli- 
gent, qui  a compris  la  situation  et  a autorisé  les  en- 
fants à continuer  le  travail  de  la  dentelle  pendant  cinq 
ou  six  heures  par  jour  ; elles  vont  en  classe  pendant 
quatre  heures.  Mais  il  en  a été  autrement  dans  les 
campagnes:  les  maires  des  villages  ont  immédiate- 
ment supprimé  les  classes  de  dentellières  et  envoyé 
les  enfants  aux  écoles  primaires;  mais  le  plus  souvent, 
les  enfants  ne  vont  pas  à l’école  et  vagabondent  dans 
les  rues. 

M.  Jacquemart.  On  pourrait  joindre  aux  écoles  un 
atelier  annexe. 

M.  Huyghe.  C’est  ce  qui  existe  en  Belgique. 

M.  Tolain.  C’est  bien  facile  à faire,  puisque  nous 
avons  déjà  dans  nos  écoles  primaires  un  atelier  où 
nos  enfants  s’exercent  au  maniement  des  outils;  il 
existe  des  écoles  ménagères  de  filles  où  l’on  apprend 
à coudre,  à tailler,  à blanchir,  à repasser;  il  n’y  a 
pas  de  raison  pour  que,  dans  les  pays  qui  se  livrent 
à la  fabrication  de  la  dentelle,  on  ne  puisse  pas  en- 
seigner dans  l’école  à faire  de  la  dentelle. 

M.  Claude.  Il  est  certain  qu’un  inspecteur  primaire 
ne  permettra  pas  qu’on  substitue  à l’enseignement 
primaire  un  enseignement  professionnel;  il  faut, 
par  conséquent,  créer  une  organisation  spéciale,  à 
l’imitation  de  ce  qui  se  fait  dans  beaucoup  de  pays. 
Il  suffit,  par  exemple,  de  juxtaposer  à l’enseignement 
primaire  un  enseignement  complémentaire  d’un  an, 
ayant  le  caractère  d’enseignement  professionnel.  On 
peut  concevoir  une  autre  organisation;  mais  il  n’est 
pas  possible  que  l’on  maintienne,  comme  à plaisir, 
une  situation  qui  paralyserait  le  recrutement  de  l’in- 
dustrie dentellière. 
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M.  Huyghe.  Il  faudrait  que  les  maires  des  villa0es 
entendissent  les  choses  de  cette  façon,  mais  aujour- 
d’hui que  les  enfants  sont  obligés  d'aller  à l’école  de 
l’institutrice,  la  classe  dentellière  ne  peut  plus  exister. 
Si  les  maires  des  villages  avisaient  à ce  que  les  en- 
fants pussent  faire  de  la  dentelle  tout  en  fréquentant 
l’école  quelques  heures  par  jour,  on  pourrait  conjurer 
la  disparition  de  notre  industrie. 

M.  Guillot.  Comment  étaient  organisées  ces  écoles 
dentellières?  Étaient-ce  des  écoles  communales? 

M.  Huyghe.  Non,  c’étaient  des  écoles  fondées  par 
des  particuliers,  par  des  femmes  plus  ou  moins 
capables  dans  l’art  de  la  dentelle;  ces  femmes  avaient 
sous  leur  direction  quarante,  cinquante,  quatre- 
vingts,  cent  enfants. 

M.  Guillot.  Les  enfants  n’y  apprenaient  absolu- 
ment qu’à  faire  de  la  dentelle?  L’enseignement  pri- 
maire était  donné  au  dehors?  Les  enfants  allaient 
pendant  quelques  heures  à l’école  ? 

M.  Huyghe.  Les  enfants  n’allaient,  pas  à l’école,  ou 
n’y  allaient  que  pendant  peu  de  temps. 

M.  Tolain.  Il  dépend  des  conseils  municipaux  de 
trouver  la  solution  : il  s’agit  tout  simplement  d’ins- 
tituer dans  la  commune  une  école  ménagère,  où  les 
enfants  apprendront  tout  à la  fois  à lire,  à écrire  et  à 
faire  de  la  dentelle. 

M.  Huyghe.  C’est  tout  ce  que  nous  demandons. 

M.  le  Président.  Le  remède  est  indiqué,  il  est 
très  simple;  c’est  pour  les  maires  un  devoir  de  s’oc- 
cuper de  la  question. 

M.  Huyghe.  Les  maires  ne  se  croient  pas  autorisés 
à retirer  les  enfants  des  écoles. 

M-  le  President.  Il  ne  s’agit  pas  de  les  retirer, 
mais  a annexer  précisément  aux  écoles  primaires  une 
classe  de  dentelle. 


M.  TuLain.  On  peut  citer  comme  exemple  l’école 
ménagère  de  Rouen,  où  les  jeun;  s filles  reçoivent 
l’instruction  primaire  et  apprennent  en  même  temps 
différents  métiers  : blanchissage,  couture,  etc.  Cette 
école,  fondée  par  la  municipalité,  servira  probable- 
ment de  type  à l’État,  qui  se  propose  de  faire 
quelque  chose  dans  ce  sens.  On  pourra  vous  envoyer 
des  programmes  qui  indiquent  l’emploi  du  temps  et 
la  façon  dont  le  travail  est  organisé. 

M.  Huyghe.  Nous  désirons  vivement  que  les  muni- 
cipalités soient  avisées  que  les  enfants  peuvent,  tout 
en  assistant  aux  classes,  travailler  à faire  de  la  den- 
telle. 

M.  le  Président.  11  s’agit  là  de  mesures  d’exécu- 
tion dans  lesquelles  la  commission  n’a  pas  à entrer. 

M.  Jacquemart.  Que  sont  devenues  les  écoles  den- 
tellières? 

M.  Huyghe.  Elles  n’existent  plus. 

M.  Jacquemart.  Qui  les  dirigeait? 

M.  Huyghe.  Des  femmes,  moyennant  rétribution. 

M.  Jacquemart.  C’était  une  entreprise  particu- 
lière? 

M.  Huyghe.  Absolument. 

M.  Jacquemart.  Les  directrices  de  ces  écoles  n’é- 
taient pas  des  religieuses? 

M.  Huyghe.  Cela  dépendait  des  contrées;  en  Bel- 
gique surtout,  il  y a beaucoup  de  religieuses. 

M.  Darcel.  La  commission  ne  pourrait-elle  pas 
appeler  l’attention  de  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique  sur  les  faits  qui  viennent  d’être  signalés? 

M.  le  Président.  Parfaitement;  il  y a là  une 
question  d administration. 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  des  renseigne- 
ments que  vous  avez  bien  voulu  nous  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  PERRIER 

DENTELLES  (BAILLEUL) 


M.  Perrier.  J’ajouterai  seulement,  messieurs, 
quelques  renseignements  à ceux  qui  viennent  d’être 
donnés.  Il  serait  assez  difficile  de  créer  une  école 
professionnelle  dans  notre  industrie.  Nous  avons  à 
Bailloul  une  école  où  on  apprend  à faire  de  la  den- 
telle, et,  depuis  des  années,  elle  envoie  ses  enianls  a 
l’école  primaire  pendant  deux  heures,  le  matin,  et 


deux  heures  le  soir;  mais  il  serait  difficile  d’envoyer 
tous  les  enfants  à cette  école. 

M.  le  Président.  Nous  sortons  fout  à fait  de  la 
I question.  Si  je  comprends  bien,  vous  vous  plaindriez 
qu’on  obligeât  vos  petites  dentellières  à suivre  l’école 
primaire? 

M.  Perrier.  Non;  je  demande  que  les  enfants 
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aillent  à l’école  primaire,  mais  en  môme  temps  qu’on 
conserve  l’école  de  dentellières. 

M.  le  Président.  La  personne  qui  a déposé  avant 
vous  nous  a dit  que  les  écoles  dentellières  n’exis- 
taient plus. 

M.  Perrier.  On  lésa  supprimées  dans  les  villages, 
mais  il  y en  a encore  à Bailleul.  Personnellement,  j’en 
ai  une  qui  depuis  des  années  envoie  ses  enfants  à l’é- 
cole primaire  pendant  deux  heures,  le  matin,  etdeux 
heures  le  soir. 

M.  le  Président.  C’est  un  peu  l’inverse  qui  de- 
vrait se  faire,  l’école  primaire  étant  le  principal  et 
l’école  de  dentellières  l’accessoire. 

M.  Tolain.  Comment  est  fondée  l’école  dentellière 
dont  vous  parlez? 

M.  Perrier.  C’est  une  maîtresse  d’école  qui  ap- 
prend à des  enfants;  ceux-ci  payent  tant  par  mois 
et  le  produit  de  leur  travail  leur  appartient. 

M.  Tolain.  Dans  celte  école,  on  n’apprend  aux  en- 
fants ni  à lire  ni  à écrire;  on  n’y  fait  que  de  la  den- 
telle; c’est  un  endroit  où  l’on  forme  exclusivement 
des  apprenties  dentellières? 

M.  Perrier.  Oui,  monsieur. 

M.  Tolain.  Alors,  ce  n’est  pas  une  école  dans  le 
vrai  sens  du  mot.  C’est  une  personne  qui  ouvre  un 
atelier  et  qui  exerce  une  industrie. 

M.  Perrier.  Oui,  mais  les  enfants  de  cette  école, 
je  le  répète,  vont  à l’école  primaire  pendant  quatre 
heures  par  jour.  Je  demande  qu’on  puisse  continuer 
ce  système. 

M.  Tolain.  Il  est  possible  que  la  loi  sur  l’enseigne- 
ment primaire  ne  vous  y autorise  pas. 

M.  Darcel.  Dans  les  manufactures  de  l’État,  nous 
appliquons  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

M.  Dutert.  Il  est  indispensable,  je  crois,  que  les 
jeunes  apprenties  commencent  à apprendre  le  métier 
à six  ans,  pour  acquérir  toute  l’ habileté  désirable. 
A dix  et  douze  ans,  il  serait  peut-être  trop  tard. 

M.  Perrier.  Oui,  monsieur,  il  serait  trop  tard. 

M.  Claude.  Il  n’y  a pas  d’autre  moyen  à employer 
que  celui  qu’indiquait  M.  Tolain  : ce  serait  de  trans- 
former l’ecole  primaire  ordinaire  en  école  ménagère. 
La  difficulté  serait  surmontée  et  vous  ne  contrevien- 
driez pas  à la  loi. 


JL  Perrier.  Les  enfants  qui  apprennent  à faire  de 
la  dentelle  sont  nombreux,  et  il  faudrait  par  consé- 
quent un  nombre  assez  important  de  personnes  pour 
leur  enseigner  le  métier. 

M.  Dutert.  Comment  la  maîtresse  qui  enseigne  à 
faire  de  la  dentelle  est-elle  rétribuée? 

JL  Perrier.  Le  travail  fait  par  l’enfant  lui  rosie, 
mais  on  paye  1 franc  ou  1 fr.  50  à la  maîtresse  pour 
l’instruction  qu’elle  donne. 

J’ai  eu  une  de  ces  écoles  qui  était  plutôt  un  atelier. 
Les  affaires  ne  marchaient  pas,  il  y avait  une  grande 
stagnation,  et  l'atelier  que  j’avais  créé  a été  transformé 
en  école,  dont  je  payais  la  maîtresse.  Le  prix  du  travail 
produit  était  retiré  par  les  parents  des  enfants.  La 
maîtresse  n’ayant  pas  pu  continuer,  l’école  a disparu. 

C’est  ainsi  qu’on  forme  des  ouvrières  dentellières, 
et  si  on  ne  pouvait  plus  faire  d’ouvrières,  il  faudrait 
nécessairement  supprimer  l’industrie  de  la  dentelle. 

JI.  Claude.  Votre  industrie  dentellière  est-elle  en 
décadence  ? 

JL  Perrier.  Oui  ; depuis  quatre  à cinq  ans,  il  y a 
stagnation  très  prononcée  dans  les  affaires. 

JI.  Claude.  Avez-vous  une  concurrence  exté- 
rieure? 

JI.  Perrier.  Non;  cet  arrêt  dans  la  production  est 
causé  soit  par  la  mode,  soit  par  le  manque  de  ré- 
colte, par  la  misère,  enfin  par  le  défaut  de  débou- 
chés intérieurs.  Je  pourrais  citer,  par  exemple,  des 
départements  où  nous  vendions  nos  produits  et  où 
nous  ne  pouvons  plus  les  écouler  depuis  l’apparition 
du  phylloxéra  : ce  sont  les  départements  du  Gard, 
de  l’Hérault,  et,  dernièrement,  de  l’Aude;  dans  d’au- 
tres, c’est  le  manque  do  récolte  qui  fait  qu’on  n’y 
achète  plus  nos  produits. 

JI.  Claude.  Ainsi  vous  attribuez  cet  arrêt  dans 
votre  industrie  dentellière  soit  à des  accidents  de 
température,  soit  à d’autres  causes  qui  ont  appauvri 
les  départements  où  vous  écouliez  vos  articles?  C’est 
donc  le  débouché  intérieur  qui  vous  manque.  C’est 
tout  ce  que  je  voulais  constater. 

D’où  tirez-vous  vos  fils? 

M.  Perrier.  D’Angleterre. 

JI.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  lui  avez  ap- 
portés. 


— 356 


DEPOSITION  DE  M.  VANDAMME 


DENTELLES  (BAILLELL) 


M.  le  Président.  Avez-vous,  monsieur,  quelques  M.  Vandamme.  Non,  monsieur  le  président,  je  n’ai 
renseignements  nouveaux  à ajouter  à ceux  qui  vien-  rien  à ajouter  à ce  qui  vient  d’être  dit. 
nent  d’être  fournis  à la  commission? 


DEPOSITION  DE  M.  HARINKOUCK 


TISSUS  POUR  AMEUBLEMENT  (ROUBAIX) 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  rensei- 
gner la  commission  sur  la  situation  de  votre  industrie? 

M.  Harinkouck.  Je  suis  fabricant  de  tissus  pour 
ameublement  à Roubaix  et  je  fais  partie  de  la  com- 
mission des  écoles  académiques;  je  m’occupe  surtout 
des  diverses  applications  artistiques,  en  ce  qui  touche 
les  tissus.  Grâce  au  concours  de  l'État  et  de  la  ville  de 
Roubaix,  nous  serons  bientôt  dotés  d’une  école  profes- 
sionnelle des  arts  appliqués  à l’industrie.  Un  pro- 
gramme a été  étudié  par  la  commission,  dont  M.  Dutert 
faisait  partie. 

J’appelle  surtout  votre  attention,  messieurs,  comme 
le  disait  tout  à l’heure  M.  Aynard,  de  Lyon,  sur  les 
cours  de  dessin  appliqués  à l’industrte.  A Roubaix 
nous  n’avons  pas  un  seul  dessinateur  industriel. 
Il  y a bien  des  dessinateurs  qui  font  des  croquis  pour 
robes,  mais  il  n'y  a pas  un  seul  artiste  dessinateur 
industriel.  Nous  sommes  obligés  de  commander  nos 
dessins  à Paris,  et  nous  les  payons  fort  cher;  il  y a là 
une  lacune  à combler. 

Notre  école  académique  marche  très  bien,  ainsi  que 
l’école  de  tissage,  que  nousavons  ouverte  il  y a quatre 
ans.  Nous  avons  d’excellents  professeurs  (t  les  ré- 
sultats que  nous  avons  obtenus  jusqu’à  présent  sont 
très  bons. 


Plusieurs  industriels  de  Roubaix  se  sont  adressés  à 
des  jeunes  gens  ayant  suivi  nos  cours;  ils  en  ont  été 
très  satisfaits  et  ils  leur  ont  fait  une  bonne  situation. 
Je  connais  des  jeunes  gens  qui  gagnent  aujourd’hui 
de8  à 10, 000  dans  des  maisons  de  Roubaix.  M.  Roussel, 
teinturier,  a pris  deux  jeunes  gens  qui  avaient  suivi 
un  cours  de  teinture  dirigé  par  M.  Vassart,  et  il  me 
déclarait  dernièrement  qu’ils  lui  rendaient  plus  de 
services  que  ses  anciens  contremaîtres. 

Il  est  indispensable  d’encourager  beaucoup  l’ensei- 
gnement du  dessin,  de  l’ornement;  mais  il  ne  faut 
pas  suivre  la  méthode  ancienne,  qui  consiste  à copier 
des  peintures  à l’huile  pour  faire  delà  tapisserie.  Nous 
avons  l’intention  de  faire  de  la  tapisserie  à Roubaix, 
et,  pour  y arriver,  il  faudrait  un  cours  d’aquarelle. 

Nous  voulons  former  dans  notre  école  des  jeunes 
gens  qui  nous  aideront  à faire  de  la  tapisserie  de  Rou- 
baix, de  la  tapisserie  industrielle  et  non  pas  celle  qu’on 
fait  aux  Gobelins. 

Userait  aussi  intéressant  de  former  de  bons  ouvriers 
mécaniciens,  car  on  arriverait  à réaliser  de  grandes 
économies;  ce  n’est  pas  la  mécanique  qui  lait  l’art, 
mais  celui  qui  la  dirige  peut  produire  des  œuvres 
d’un  certain  goût.  On  peut  obtenir  d’excellents  résul- 
tats avec  la  tapisserie  de  Saint-Maur  et  de  Neuilly.  On 
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peut  trouver  un  moyen  terme  et  nous  le  cherchons  ; 
c’est  notre  nature  à nous,  Roubaisiens,  de  toujours 
chercher  et  de  pousser  nos  enfants  dans  la  voie  que 
nous  avons  suivie.  Car,  messieurs,  contrairement  à ce 
que  vous  disait  encore  l’honorable  M . Aynard,  de  Lyon, 
au  sujet  des  fils  de  fabricants,  presque  tous  les  fils 
d’industriels  de  Roubaix  restent  dans  l’industrie;  j’ai 
trois  fils:  le  premier  est  à la  tête  de  mes  affaires;  le 
second  est  en  Angleterre;  le  troisième  suit  des  cours 
de  dessin,  de  teinture  et  de  tissage  jusqu’à  neuf  heures 
du  soir.  Nous  avons  confiance  dans  l’avenir  de  Rou- 
baix. 

La  fabrication  de  Roubaix  proprement  dite  doit  lut- 
ter contre  une  concurrence  étrangère  terrible,  mais 
nous  ne  reculerons  devant  aucun  sacrifice  pour  nous 
maintenir  à la  hauteur. 

En  ce  moment,  nous  nous  portons  sur  les  articles 
de  fantaisie;  la  mode  est  bien  capricieuse,  mais  que 
Roubaix  trouve  quelques  articles  qui  plaisent  à la 
mode  et  il  y aura  encore  de  beaux  jours  pour  lui.  Ac- 
tuellement, les  affaires  sont  mauvaises;  la  menace  des 
grèves  nous  fait  un  tort  considérable;  les  Américains, 
avec  lesquels  nous  sommes  en  relation,  hésitent  à nous 
remettre  des  commissions  importantes  dans  la  crainte 
que  nous  ne  puissions  pas  effectuer  régulièrement 
nos  livraisons.  Nous  avons  été  menacés  dernièrement 
d’une  nouvelle  grève;  à la  suite  des  incidents  qui  se 
sont  produits  à Paris,  le  9 mars  dernier,  il  y a eu  à 
Roubaix  un  semblant  de  rassemblement,  qui  n’a  eu 
aucune  conséquence,  grâce  aux  mesures  énergiques 
qui  ont  été  prises. 

M.  le  Président.  Nous  pouvons  conclure  de  votre 
disposition  que  l’école  qui  va  être  fondée  à Roubaix 
vous  procurera  les  résultats  que  vous  souhaitez? 

M.  Harinkouck.  Oui,  monsieur  le  Président,  et  la 
population  de  Roubaix  est  heureuse  de  la  décision  qui 
a été  prise  par  le  gouvernement;  nous  n’avons  qu’un 
désir,  c’est  d’en  voir  hâter  l’exécution. 

Je  demande  la  permission  de  m’expliquer  sur  un 
point  d’une  grande  importance  pour  l’industrie  rou- 
baisienne  ; je  veux  parler  du  rôle  de  nos  consuls  à 
l’étranger. 

Nous  voudrions  que  nos  consuls  envoyassent  à nos 
chambres  de  commerce  non  seulement  des  rensei- 
gnements commerciaux,  mais  encore  des  types.  Il  faut 
absolument  que  nous  accroissions  nos  débouchés,  et 
les  renseignements  dont  je  parle,  venant  de  tous  les 
points  de  l’étranger,  nous  seraient  de  la  plus  grande 
utilité. 

Notre  objectif  a été  Lyon,  et  nous  fabriquons  le 
velours  de  Gênes  presque  aussi  bien  que  les  Lyonnais  ; 
nous  ne  le  faisons  pas  de  la  même  manière,  mais 
nous  le  produisons  avec  30  et  40  pour  100  d’écart 
dans  le  prix;  ce  sont  des  conditions  de  bon  marché 
qui  ont  bien  leur  importance. 

Nous  devrons  nous  appliquer  aussi  à avoir  de 


bonnes  teintures,  et,  de  ce  côté,  M.  Darcel  pourra  nous 
rendre  un  grand  service  en  nous  envoyant  son  tableau 
des  nuances. 

M.  Gerspach.  Il  n’y  en  a plus.  Il  n’y  a qu’un  tein- 
turier aux  Gobelins. 

M.  Louis  Guillot.  Vous  fabriquez  à Roubaix  un 
arlicle  mélangé  qui  contient  des  fils  métalliques? 

M.  Harinkouck.  Oui,  c’est  Roubaix  qui  produit  cet 
article.  Il  y a vingtansque  j’ai  commencé  la  fabrication 
des  articles  mélangés  et  nous  employons  toutes  espèces 
de  matières. 

M.  Louis  Guillot.  Ce  tissu  mélangé  de  fils  métal- 
liques est  très  artistique.  Vous  ne  craignez  pas  la 
concurrence  sous  ce  rapport? 

M.  Harinouckk.  La  Belgique,  l’Allemangne,  l’An- 
gleterre commencent  à fabriquer  nos  produits,  et, 
par  crainte  des  grèves,  il  vient  de  se  monter  une  usine 
à Mouscron. 

M.  Claude.  M.  Harinkouck  vient  de  formuler 
un  desideratum  touchant  le  rôle  de  nos  consuls 
à l’étranger.  En  ce  moment,  le  gouvernement  lui 
donne  satisfaction,  puisqu’il  fait  étudier  une  organi- 
sation nouvelle  des  consulats,  au  point  de  vue  com- 
mercial. M.  Harinkouck  pourra  porter  son  vœu  à la 
commission  spéciale  qui  siège  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  Mais,  de  plus,  il  faut  demander 
l'ouverture  d’un  bureau  du  commerce,  où  l’on  rassem- 
blerait les  renseignements  fournis  par  les  consuls  et  où 
l’on  trouverait  les  types  et  les  échantillons  des  pro- 
duits étrangers  envoyés  par  ces  mêmes  consuls.  11 
me  semble  que  l’ouverture  de  ce  bureau  au  ministère 
du  commerce  doit  faire  partie  du  programme  à éla- 
borer par  la  commission  spéciale  des  consulats. 

J’appelle  l’attention  de  la  commission  sur  ce  point 
et  je  me  joindrai  à l’honorable  déposant  pour  réclamer 
cette  création. 

M.  Jacquemard.  Depuis  quinze  jours,  M.  Hérisson, 
minisire  du  commerce,  a fait  ouvrir  ce  bureau. 

M.  Darcel.  Nous  avons  aux  Gobelins  une  école 
dans  laquelle  nous  pourrions  former  des  tapissiers 
pour  Roubaix  comme  pour  Aubusson.  Il  y a longtemps 
que  j’ai  demandé  à la  chambre  de  commerce  d’Au- 
busson  pourquoi  elle  n’envoyait  pas  à l’école  de  tapis- 
serie des  Gobelins  ses  meilleurs  élèves,  que  nous  lui 
renverrions  comme  premiers  ouvriers  ou  contre- 
maîtres. Il  m’a  été  répondu  que  certaine  jalousie  exis- 
tant entre  les  chefs  d’industrie  d’Aubusson  empêchait 
l’envoi  à Paris  des  meilleurs  élèves.  Je  crois  que  si  la 
ville  de  Roubaix  voulait  entrer  dans  celte  voie,  l’ad- 
ministration des  beaux-arts  ne  s’opposerait  pas  à ce 
que  notre  é.  oie  des  Gobelins  lui  fût  ouverte. 

M.  Dutert.  Il  y a là  une  question  administrative 
que  nous  n’avons  pas  à examiner  ici  dans  tous  ses 
détails;  je  puis  dire  cependant  qu’il  est  toujours  dan- 
gereux d’envoyer  de  province  à Paris  des  jeunes  gens, 
à peu  près  faits,  pour  y compléter  leur  éducation. 
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Quand  ils  ont  séjourné  deux  ou  trois  ans  à Paris,  il  est 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  les  faire 
retourner  en  province,  et  alors  ils  vont  grossir  le 
personnel  des  cabinets  de  dessin  de  Paris.  La  ville 
de  Roubaix  veut  créer  chez  elle  une  école  spéciale 
pour  garder  ses  élèves  et  leur  conserver  leur  origina- 
lité. 

M.  Darcel.  Comme  l’industrie  de  la  tapisserie  ne 
s’exerce  à Paris  qu’aux  Gobelins,  puis  à Beauvais  et 
à Aubusson,  il  n’y  aurait  pas  à craindre  que  l°s  jeunes 
élèves  qu’on  nous  enverrait  restassent  à Paris,  parce 
qu’ils  ne  trouveraient  pas  à s’y  employer. 


M.  Dutert.  L’observation  que  j’ai  faite  tout  à l’heure 
ne  portait  que  sur  l’école  de  dessin. 

M.  Harinkouck.  J’aurais  désiré  que  M.  Carlos  De- 
lattre, président  de  la  commission  des  écoles  aca- 
démiques de  Roubaix,  vînt  déposer.  C’est  un  homme 
de  la  plus  haute  compétence,  qui  aurait  fourni  à la 
commission  d’utiles  renseignements. 

M.  le  Président.  Si  M.  Carlos  Delattre  doit  nous 
fournir  de  nouveaux  renseignements,  nous  serons 
heureux  de  l’inviter  à venir  déposer. 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  de  ceux  que  vous 
avez  apportés  à la  commission. 


SEANCE  DU  SAMEDI  19  MAI  1883 


Présidence  de  M.  KÆMPFE1V 


DÉPOSITION  DE  M.  VAYSON 

FABRICANT  DE  TAPIS  (ABBEVILLE) 


M.  Yayson.  Outre  les  tapis  en  moquette,  on  ren- 
contre, dans  la  circonscription  de  la  chambre  de 
commerce  d’Abbeville,  l'industrie  du  linge  damassé, 
la  confection  des  étoffes  en  jute  pour  ameublement, 
des  fleurs  artificielles  et  quelques  moulages. 

A l’égard  de  la  fabrication  des  fleurs  artificielles, 
la  commission  trouvera  des  renseignements  plus 
complets  et  plus  circonstanciés  auprès  des  représen- 
tants de  cette  industrie  à Paris,  où  elle  est  infini- 
ment plus  considérable  qu’à  Abbeville. 

On  fait  aussi  dans  la  circonscription  d’Abbeville 
quelques  moulages,  surtout  des  surmoulages  de 
plâtre  pour  chemins  de  croix  et  autres  objets  reli- 
gieux. 

J’arrive  aux  tapis. 

Cette  industrie  est  importante  ; elle  subit,  en  ce 
moment,  une  crise  due  en  grande  partie  à l’arrêt  com- 
plet des  ventes  qui  s’est  produit  depuis  le  mois  de 
novembre  1882;  il  en  est  résulté  un  stock  de  mar- 
chandises qui  s’accroît  chaque  jour  par  la  fabrica- 
tion, et  qu’on  ne  parvient  pas  à écouler,  faute  de 
commandes. 

L’exportation  devient  de  plus  en  plus  difficile.  De- 
puis longtemps,  l’Amérique  est  iermée  à nos  p oduits 
de  moquette;  jusqu’à  présent,  nous  avons  pu  exporter 
nos  moquettes  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande, mais  ces  débouchés  nous  échappent  actuelle- 
ment, par  suite  de  la  concurrence  étrangère,  et  sur- 
tout de  la  concurrence  allemande. 

Les  produits  de  l’Allemagne  ont  fait  leur  première 


apparition  sur  le  marché  de  Paris  l’année  dernière, 
et  cette  année  on  en  voit  beaucoup. 

Non  seulement  les  Allemands  fabriquent  à bon 
marché  , mais  ils  plient  leur  industrie  à tous  les 
changements,  et  ils  arrivent  plus  facilement  que  les 
Anglais  à attraper  le  genre  qui  convient  le  mieux  au 
marché  français,  au  point  de  vue  du  coloris  et  de  la 
forme  des  dessins. 

L’Angleterre  fabrique  surtout,  en  tapis  moquettes, 
les  tapis  bouclés;  l’Allemagne  en  fait  également, 
presque  aussi  bien  que  l’Angleterre  et  à meilleur 
marché,  mais  elle  produit  davantage  les  lapis  veloutés 
pour  la  France. 

Le  marché  hollandais  préfère  les  bouclés  anglais. 
La  fabrication  française  ne  s’est  pas  transformée  à ce 
point  de  vue;  le  marché  français  ne  demande  pas  de 
bouclés;  cependant  quelques  maisons,  dans  le  Nord 
et  à Abbeville,  confectionnent  depuis  peu  des  bouclés 
pour  lutter  sur  le  marché  hollandais. 

Les  portes  de  l’Allemagne  nous  sont  fermées  par  suite 
des  droits  considérables  qui  frappent  nos  tapis.  Un 
mètre  de  tapis  moquette  pèse  1 kilogramme  à 1 k.  400, 
et  vaut  de  7 à 8 fr.  ; il  paye  1 marck  par  kilogramme 
de  droits  d’entrée  (soit  1 fr.  25),  et  coûte  0 fr.  20  à 
0 fr.  25  de  transport.  Il  résulte  pour  nous  de  ce 
chef  une  charge  très  lourde,  qui  arrête  toute  exporta- 
tion dans  ce  pays. 

La  fabrication  des  étoffes  d’ameublement  en  jute  a 
pris  une  certaine  extension  dans  la  circonscription 
de  la  chambre  de  commerce  d’Abbeville  : on  est 
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arrivé  à confeclionner  des  étoffes  d’un  aspect  sédui- 
sant, qui  ont  été  appréciées  et  acceptées  sur  le  marché 
français. 

Quant  aux  ouvriers  employés  dans  ces  industries 
d’art,  on  constate  chez  eux,  d’une  façon  générale, 
dans  toute  la  circonscription  de  la  chambre  de  com- 
merce d’Abbeville,  une  grande  tendance  à quitter  ces 
industries,  où  il  faut  déployer  de  l’intelligence,  faire 
appel  à l’esprit,  au  goût,  à la  réflexion,  pour  faire 
tout  autre  travail  qui  leur  demande  plus  de  peine 
manuelle,  mais  moins  d’effort  d’esprit. 

Il  importe  de  réagir  contre  cette  tendance,  et  je 
crois  que  l’on  y parviendrait  en  rendant  le  travail 
plus  attrayant,  plus  compréhensible  au  point  de  vue 
artistique,  en  développant  dans  ce  sens  le  goût  et 
l’intelligence  de  l’ouvrier,  de  façon  à lui  permettre 
de  bien  comprendre  et  apprécier  ce  qu’il  fait. 

On  éprouve  de  grandes  difficultés  à former  un  ou- 
vrier, dès  qu’il  est  nécessaire  de  lui  inculquer  quel- 
ques notions  d’art;  l'apprentissage  est  nécessairement 
long  et  la  paye  faible,  puisque,  pendant  cette  période, 
le  jeune  ouvrier  ne  rend  aucun  service,  ne  produit 
pas.  Le  jeune  homme  quitte  alors  son  patron  pour 
entrer  dans  un  atelier,  comme  ouvrier  manuel,  où  il 
gagne  davantage,  mais  où  il  ne  se  perfectionne  plus. 
On  pourrait  peut-être  changer  les  contrats  d’appren- 
tissage, qu’on  ne  fait  même  plus  aujourd’hui,  parce 
qu’ils  ne  sont  presque  jamais  observés. 

Au  point  de  vue  de  l’enseignement  industriel  et 
artistique,  la  circonscription  d’Abbeville  est  fort  mal 
partagée  : elle  ne  possède  qu’une  école  communale 
de  dessin  ; elle  ne  donne  que  des  élèves  excessive- 
ment faibles.  Cet  étal  de  choses  pourrait  et  doit  être 
amélioré. 

A la  suite  d’expositions  industrielles,  divers  con- 
grès ont  été  réunis  pour  étudier  ces  questions  d’écoles 
professionnelles,  de  bibliothèques  et  de  musées  in- 
dustriels à installer  dans  les  villes  industrielles, 
notamment  lors  de  l’exposition  de  Bruxelles,  en  1880. 
Les  efforts  des  industriels  et  de  l’administration  doi- 
vent se  porter  de  ce  côté. 

Selon  moi,  les  musées  et  bibliothèques  indus- 
triels doivent  être  installés  de  façon  à instruire  les 
ouvriers  par  les  yeux  : des  explications  seront 
écrites  à côté  de  chaque  objet,  afin  qn’il  ne  soit  pas 
nécessaire  de  recourir  à un  livret  ou  à un  catalogue 
pour  se  procurer  des  renseignements;  de  plus,  l’en- 
trée doit  en  être  largement  ouverte,  afin  que  l’ouvrier 
puisse  s’y  rendre  dès  qu’il  peut  disposer  de  quelques 
instants.  Certains  jours,  à heures  fixes,  un  professeur 
parcourrait  les  galeries,  en  donnant  des  explications 
détaillées  et  en  répondant  aux  questions  qui  lui 
seraient  adressées.  Ce  serait  un  excellent  moyen 
d’ouvrir  et  de  développer  l’esprit,  l’intelligence  et  le 
goût  des  ouvriers. 

L’enseignement  du  dessin  est  également  indispen- 


sable, surtout  pour  des  ouvriers  d’art;  à mon  avis, 
pour  ces  derniers,  le  dessin  est  aussi  utile  que  la  lec- 
ture et  l’écriture,  et  l’ouvrier  qui  l’ignore  ne  peut 
devenir  véritablement  capable.  On  rencontre  d’ail- 
leurs chez  un  grand  nombre  de  nos  jeunes  ouvriers 
une  disposition  naturelle  pour  le  dessin. 

Il  existe,  à Amiens,  une  école  industrielle  qui  est 
très  suivie;  nous  ne  sommes  éloignés  de  cette  ville 
que  de  dix  lieues;  aussi  la  chambre  de  commerce 
d’Abbeville  a-t-elle  l'intention  de  demander  à la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  un  abaissement 
de  ses  prix  en  faveur  de  ceux  de  nos  jeunes  ouvriers 
qui  voudraient  se  rendre  à Amiens  chaque  jour  pour 
suivre  certains  cours  de  cette  école  industrielle. 

Telles  sont  en  résumé,  messieurs,  la  situation  des 
industries  et  des  ouvriers  d’art  à Abbeville,  etlesamé- 
liorations  qu’on  pourrait  apporter  pour  faciliter  le 
recrutement  et  l’éducation  d’ouvriers  véritablement 
capables. 

M.  Scheurer-Kestner.  Vous  nous  avez  dit,  mon- 
sieur, que  les  tapis  allemands  faisaient  leur  apparition 
sur  le  marché  français  ; pourriez-vous  nous  indiquer 
les  raisons  industrielles,  économiques,  qui  permettent 
aujourd’hui  aux  Allemands  de  venir  sur  notre  marché 
lutter  avec  nos  produits,  ce  qu’ils  ne  faisaient  point 
précédemment? 

M.  Vayson.  Ils  ne  s’en  occupaient  pas  auparavant; 
mais,  aujourd'hui,  grâce  au  bas  prix  de  leur  main- 
d’œuvre,  la  situation  change  de  plus  en  plus.  Ils 
créent  peu  de  dessins,  ils  se  contentent  de  copier  ou 
d’imiter  les  nôtres.  Il  en  résulte  pour  eux  une  double 
économie  : économie  de  main-d’œuvre  et  économie 
de  dessinateurs. 

M.  Claude.  La  France  exportait-elle  beaucoup  de 
tapis  en  Allemagne? 

M.  Vayson.  Non,  monsieur,  pas  beaucoup;  mais 
enfin  elle  exportait,  et  aujourd’hui,  elle  n’exporte  plus; 
au  contraire,  elle  reçoit  des  tapis  de  ce  pays. 

M.  Scheurer-Kestner.  Du  reste,  l’Allemagne  a 
toujours  consommé  fort  peu  de  tapis. 

M.  Vayson.  Comme  fabrication,  les  lapis  de  Silésie, 
faits  à points  noués  sur  des  fils  de  chaîne  placés 
parallèlement  à côté  les  uns  des  autres,  représentent 
exactement  les  tapis  d’Oriont.  Autrefois  la  Belgique 
exécutait  parfaitement  ces  tapis;  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  en  France  a toujours  empêché  cette  fabrica- 
tion. Aujourd’hui,  ces  tapis  se  confectionnent  en 
Allemagne  et  la  Belgique  a dû  y renoncer;  le  bas 
prix  de  la  main-d’œuvre  en  Allemagne  est  encore  la 
cause  de  ce  déplacement  d’industrie. 

M.  Claude.  Les  droits  que  supportent  nos  produits 
pour  entrer  en  Allemagne  sont-ils  en  rapport  avec 
les  droits  dont  nous  frappons  les  produits  allemands  à 
leur  entrée  en  France? 

M.  Vayson.  Les  droits  allemands  mis  sur  nos  pro- 
duits sont  de  1 marck  par  kilogramme,  et  les  droits 
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français  sur  tapis  moquette  velouté  de  0 fr.  99  par  le 
tarif  général,  réduit  à ü fr.  55  par  tarif  conventionnel; 
par  conséquent,  il  y a un  écart  qui  pèse  sur  nos  pro- 
duits de  5 pour  100  environ,  en  prenant  le  tarif  géné- 
ral, mais  qui  s’élève  en  réalité  de  10  à 12  pour  100, 
en  prenant  le  tarif  conventionnel. 

M.  le  Président.  Vous  avez  exprimé  le  désir  que 
des  musées  industriels  fussent  ouverts  aux  ouvriers, 
que  l’enseignement  du  dessin  fût  développé  et  géné-  ! 
ralisé;  mais  vous  avez  omis  de  nous  dire  si  le  recru- 
tement de  vos  ouvriers  était  facile.  C’est  un  point 
dont  on  s’est  toujours  préoccupé  dans  cette  enquête. 

M.  Vayson.  Les  ouvriers  de  toutes  mains  se  trou- 
vent aisément,  mais  le  recrutement  des  ouvriers 
spéciaux  est  extrêmement  difficile.  On  n’arrive  à 
former  ces  ouvriers  qu’à  la  condition  d’avoir  des 
apprentis  et  de  les  conserver  assez  longtemps  pour 
les  former  petit  à petit  dans  l’atelier  même  ; c’est  le 
seul  moyen.  Comme  le  nombre  des  ateliers  similaires  ' 
est  très  limité,  l’apprenti  qui  quitte  son  patron  trouve 
difficilement  à se  placer  dans  la  même  partie. 

M.  Scheurer-Kestner.  Quelle  est  l’importance  de 
la  main-d’œuvre  par  rapport  à la  valeur  du  tapis? 

M.  Vayson.  La  main-d’œuvre  représente  le  cin- 
quième, soit  20  pour  100,  de  la  valeur  du  tapis. 

M.  Hébrard.  Quel  bénéfice  tirez-vous,  au  point  de 
vue  de  la  fabrication,  de  l’emploi  d’un  ouvrier  intel- 
ligent et  quelle  part  d’initiative  a-t-il  dans  l’œuvre 
créée? 

M.  Vayson.  L’ouvrier  intelligent  a de  la  décision  et 
son  travail  est  plus  rapide;  celui,  au  contraire,  qui  a 
de  l’hésitation,  ne  se  détermine  pas  et  il  ne  fait  pas 
beaucoup  de  travail. 

M.  Hébrard.  Vous  m’expliquez  là  la  différence 
qu’il  y a entre  un  ouvrier  supérieur  et  un  ouvrier  qui 
ne  l’est  pas,  mais  ma  question  tendait  à savoir  quel 
profit  un  ouvrier  intelligent  et  capable,  connaissant 
bien  son  affaire,  peut  apporter  dans  votre  industrie 
par  son  initiative  personnelle?  Peut-il  avoir  des  idées 
nouvelles  et  les  appliquer?  En  Orient,  les  ouvriers 
modifient  d’eux-mêmes  les  dessins, -en  ne  consultant 
que  leur  goût;  de  là,  la  variété  prodigieuse  des  com- 
binaisons dans  les  tapis  d’Orient.  Dans  votre  indus- 


trie, l’ouvrier  doué  d’un  esprit  inventif  peut-il 
appliquer,  de  son  initiative  privée,  les  idées  qui  lui 
viennent? 

M.  Vayson.  Je  ne  crois  pas  que  dans  notre  indus- 
trie les  patrons  laissent  cette  initiative  et  donnent  à 
l’avance  et  d’une  façon  générale  à l’ouvrier  l’autorisa- 
tion de  modifier,  de  transformer  les  dessins.  Si  une 
idée  nouvelle  et  heureuse  vient  à l’ouvrier,  il  peut  la 
communiquer,  et  certainement  on  tentera  de  l’appli- 
quer. Mais,  en  général,  tel  tapis  est  demandé,  c’est 
celui-là  qu’il  faut  faire  et  non  pas  un  autre. 

Un  Membre  de  la  commission.  Est-ce  que  l’Amérique 
ne  fait  pas  aussi  concurrence  à la  France  dans  l’in- 
dustrie des  tapis  ? Les  fabricants  de  ce  pays  ne  se 
servent-ils  pas  d’un  nouveau  métier  qui  fabrique  les 
tapis  mécaniquement  ? 

M.  Vayson.  Les  Américains  ne  nous  font  pas  encore 
concurrence  avec  leurs  (apis.  Il  est  vrai  qu’ils  ont 
inventé  un  métier  mécanique  pour  un  article  spécial 
qui  se  faisait  déjà  et  qui  se  fait  encore  en  Angleterre 
et  en  France.  Ces  métiers  ont  été  introduits  en 
France,  où  ils  tendent  à se  répandre;  actuellement 
ils  fonctionnent  à Nîmes,  à Beauvais,  à Aubusson. 

La  concurrence  américaine  se  fera  peut-être  sentir 
un  jour,  mais  actuellement  elle  ne  se  présente  pas. 

M.  Millaud.  Au  point  de  vue  de  vos  matières 
premières  pour  les  moquettes,  quelle  est  votre  situa- 
tion vis-à-vis  des  pays  étrangers  ? 

M. Vayson.  Les  laines  que  nous  employons  viennent 
des  Indes  et  sont  achetées  sur  le  marché  de  Londres 
ou  de  Liverpool  ; il  en  est  de  même  pour  l’Allemagne. 
La  différence  ne  pourrait  donc  résulter  pour  nous 
que  de  la  question  des  transports,  de  Londres  à 
Tourcoing  ou  Roubaix  et  de  Londres  à une  station 
quelconque  d’Allemagne,  en  passant  par  Anvers. 

Au  point  de  vue  des  matières  premières,  nous  ne 
sommes  pas  dans  une  situation  inférieure  par  rapport 
à l’Allemagne. 

M.  le  Président.  Quelqu’un  demande-t-il  encore 
la  parole  ? 

La  commission  vous  remercie,  monsieur,  des  ex- 
cellents renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  lui 
donner. 
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DÉPOSITION  DE  M.  ROGER 

DÉLÉGUÉ  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  D’AMIENS 


M.  Roger.  Messieurs,  le  département  de  la  Somme 
contient  une  quantité  importante  d’établissements  in- 
dustriels artistiques  produisant  notamment: 

Des  tapis  ; 

Des  moquettes  ; 

Des  tapis  de  phormium; 

Des  rideaux  et  des  portières  de  phormium; 

Du  linge  de  table  à la  Jacquart  ; 

Des  velours  d’Utrecht  gaufrés; 

Des  velours  de  coton  frappés; 

Des  velours  de  coton  imprimés  ; 

Des  tissus  brochés  de  toutes  compositions  pour  robes 
et  ameublements; 

Des  gilets; 

Des  meubles  sculptés  en  petite  quantité;  il  possède 
d’autres  industries  artistiques  mais  de  peu  d’im- 
portance. 

Notre  fabrication  de  tapis  et  de  moquettes  souffre 
considérablement  par  l’introduction  et  la  concurrence 
des  tapis  anglais,  et  surtout  par  celle  des  tapis  dits 
orientaux  ; les  droits  appliqués  à ces  derniers,  lors  de 
leur  entrée  en  France,  sont  absolument  insuffisants. 

Les  tapis  orientaux,  fabriqués  sans  frais,  dans  les 
campagnes,  sur  des  métiers  primitifs,  par  des  familles 
ne  tenant  aucun  compte  du  temps  ni  de  la  main-d’œu- 
vre, sont  ramassés  par  des  voyageurs  qui  les  échan- 
gent contre  des  objets  de  pacotille  et  les  obtiennent 
ainsi  à des  prix  n’ayant  aucun  rapport  avec  ceux  de 
notre  production  industrielle;  puis,  ils  sont  nettoyés 
et  mis  en  vente  dans  des  conditions  telles  que  nos 
manufacturiers  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence; 
il  y a sur  ce  point  des  réformes  sérieuses  à opérer 
dans  la  perception  des  droits  à l’entrée  en  France. 

Le  tarif  général  des  douanes  a tarifé  ainsi  les  droits 
d’entrée  en  France  : 


Tapis  moquette  bouclée. . . . 

94  fr.  les  100 

— moquette  veloutée.. . . 

99  — 

— persans 

186  — 

— à la  Jacquart,  chenillé 

et  autres 

124  — 

Velours  de  laine  pour  ameu- 

blement 

223  — 

Par  les  traités  de  commerce  entre  la  France,  l’Au- 
triche-Hongrie, la  Belgique,  l’Espagne,  la  Grande- 
Bretagne,  l’Italie,  le  Portugal,  la  Suède  et  Norvège, 


la  Suisse,  le  tarif  général,  qui  ne  devait  être  réduit  que 
de  20  pour  100,  a été  abaissé  aux  chiffres  suivants: 

Tapis  moquette  bouclée. . . 45  fr.  au  lieu  de  74 

— moquette  veloutée..  55  — 99 

— persans  (n’a  été  repris  dans  aucun  traité). 

— à la  Jacquart,  chenillé 

et  autres,  à l’exclu- 
sion des  tapis  per- 
sans  80  — 124 

Velours  pour  ameublement.  180  — 223 

Comme  le  tarif  général  est  susceptible  de  modifica- 
tions, et  que  les  droits  à l’entrée  sur  les  tapis  persans 
ne  sont  repris  dans  aucun  des  traités  de  commerce,  il 
serait  peut-être  possible  de  porter  au  double  le  chiffre 
de  186  francs,  ce  qui  ne  mettrait  pas  nos  fabricants  à 
l’abri  de  la  concurrence  de  ce  genre  de  tissus,  mais 
leur  permettrait  de  lutter  contre  eux  avec  moins  de 
désavantage. 

Nos  velours  d’Utrecht  gaufrés  sont  fortement  at- 
teints par  la  concurrence  des  producteurs  allemands. 
Lorsque  l’on  a fixé  le  tarif  des  droits  à l’entrée  sur  ce 
genre  de  tissus,  on  n’a  pas  tenu  compte  de  ceci:  que 
les  Allemands  reçoivent  chez  eux  les  fils  anglais,  né- 
cessaires à celte  fabrication,  en  franchise  de  droits  ou 
à peu  près,  et  que  le  prix  de  leur  main-d’œuvre  est 
beaucoup  moins  élevé  que  le  nôtre.  Il  y aurait  lieu 
encore,  à ce  sujet,  de  prendre  des  mesures  rationnelles 
lors  du  passage  de  ces  tissus  à la  douane  française. 

Ainsi  le  tarif  général  établit  un  droit  d’entrée  de 
10  pour  100  sur  les  fils  de  lin  et  de  coton  nécessaires 
à la  fabrication  du  velours  d’Utrecht,  de  7 à 8 pour 
100  sur  le  poil  de  chèvres  et  la  laine.  Or  la  tarifica- 
tion à l'entrée  des  velours  d’Utrecht  n’est  établie  qu’à 
10  pour  100  de  la  valeur  environ.  Comme  la  main- 
d’œuvre  est  meilleur  marché  en  Allemagne  qu’en 
France,  il  en  résulte  que  le  velours  d'Utrecht  fabriqué 
à l’étranger  reçoit  une  sorte  de  prime  à l’entrée  chez 
nous,  et  il  nous  est  difficile  de  soutenir  la  concurrence 
dans  ces  conditions. 

Les  autres  industries  artistiques  du  département  de 
la  Somme  soutiennent  plus  ou  moins  péniblement  la 
concurrence  étrangère,  la  généralité  de  nos  tarifs 
douaniers,  il  faut  bien  le  dire,  étant  chiffrée  plutôt  en 
faveur  des  étrangers  qu’à  l’avantage  des  producteurs 
français  et  de  nos  travailleurs  nationaux. 
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Ce  qui  nous  manque  aussi,  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement l’industrie  artistique,  ce  sont  les  moyens 
suffisants  d’instruction  pour  former  les  ouvriers  intel- 
ligents désireux  de  faire  des  études  sérieuses. 

Nous  possédons  bien,  à Amiens,  quelques  établisse- 
ments dans  lesquels  les  étudiants  peuvent  acquérir  des 
connaissances  artistiques,  mais  le  nombre  en  est  res- 
treint. Le  principal  en  ce  genre,  on  peut  dire  l’uni- 
que, c’est  notre  Société  industrielle,  qui  déjà  a fait  un 
certain  nombre  d’élèves  remarquables;  mais  cette  so- 
ciété exigeant  des  dépenses  fort  grandes,  manque,  en 
ce  moment,  de  ressources  pour  créer  ou  compléter 
plusieurs  cours  artistiques  industriels  absolument  in- 
dispensables à l’éducation  de  ses  élèves. 

M.  E.  Galet,  président  de  la  Société  industrielle  et 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  d’Amiens,  dési- 
gné avec  moi  par  cette  chambre,  pour  avoir  l’honneur 
d’assister  à la  présente  réunion,  vous  fournira,  mes- 
sieurs, si  vous  le  jugez  convenable,  tous  les  rensei- 
gnements désirables  à ce  sujet,  ainsi  que  sur  les 
améliorations  à apporter  dans  cet  établissement,  afin 
d’y  compléter  les  éléments  de  l’instruction  artistique 
absolument  indispensables  à l’éducation  de  nos  artistes 
industriels  et  de  nos  ouvriers  et  contremaîtres  se 
destinant  à ce  genre  de  production. 

Maintenant,  messieurs,  je  suis  entièrement  à votre 
disposition  pour  vous  fournir  les  renseignements  que 
vous  croirez  devoir  me  demander. 

M.  Scheurer-Kestner.  Pourriez-vous,  monsieur, 
fournir  des  détails  sur  les  souffrances  que  causent  à 
l’industrie  des  velours  les  droits  élevés  sur  les  fils  de 
coton,  souffrances  auxquelles  vous  faisiez  allusion? 

M.  Roger.  Les  cotons,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  sont  chargés  de  droits  d’entrée  considérables, 
les  droits  spécifiques  ayant  été  établis  sur  la  base  de 
10  pour  100  représentant  les  anciensdroitsarf  valorem. 

La  tarification  aux  droits  spécifiques  est  préférable 
de  beaucoup  à celle  des  droits  ad  valorem , parce 
qu’elle  nous  garantit  des  abus  de  la  fraude;  mais  la 
différence  de  10  pour  100  sur  la  valeur  des  cotons  filés 
et  la  différence  des  droits  sur  les  laines,  les  poils  de 
chèvres  et  le  lin  filés  en  Angleterre,  profitent  aux 
producteurs  allemands,  qui  reçoivent  ces  fils,  chez 
eux,  chargés  seulement  d’un  simple  droit  de  balance 
de  deux  centimes  à deux  centimes  et  demi  par 
kilogramme. 

Les  velours  d’Utrecht  fabriqués  à l’étranger  ne  sont 
frappés  que  d’un  droit  de  180  francs  par  100  kilog., 
lors  de  leur  entrée  en  France,  soit  1 fr.  80  par  kilog. 
de  tissu  seulement. 

M.  Millaud.  Vous  exportez  les  velours  d’Utrecht; 
quelle  pourrait  être,  selon  vous,  l’influence  de  l’admis- 
sion temporaire  ? En  seriez- vous  heureux  et  cela  équi- 
vaudrait-il à un  abaissement  de  droits? 

M.  Roger.  Je  pense  que  ce  serait  une  excellente 
chose;  au  point  de  vue  particulier  des  velours  d’U- 


trecht  cela  nous  irait  parfaitement;  mais  je  crois 
aussi  que  l’admission  temporaire  des  cotons  pourrait 
causer  aux  autres  industries  un  préjudice  considé- 
rable. 

M.  Millaud.  En  raison  des  droits  élevés  qui  pèsent 
sur  le  coton,  vous  pensez  que  l’admission  temporaire 
serait  favorable  à l’industrie  des  velours  d’Utrecht. 

M.  Roger.  Parfaitement.  De  même  que  l’admission 
temporaire  pour  les  poils  de  chèvres,  les  laines  filées 
et  les  lins.  Mais  je  dois  déclarer  que  ce  serait  un 
danger  pour  la  masse  générale  des  producteurs  fran- 
çais. 

M.  Claude.  Dans  les  velours  d’Utrecht,  emploie- 
t-on  exclusivement  des  fils  de  coton? 

M.  Roger.  Il  y a trois  sortes  de  matières  qui  en- 
trent dans  la  composition  de  ce  velours  : une  chaîne 
de  fil  de  lin  servant  à faire  la  toile;  une  trame  de 
coton  que  l’on  tisse;  puis  une  chaîne  mobile  de  fils 
de  poils  de  chèvre  ou  de  laine.  Dans  cette  chaîne 
mobile  on  passe  les  verges,  on  fait  un  pas  de  toile 
qui  serre  la  baguette  en  s’enroulant,  et,  avec  un  cou- 
teau, on  coupe  en  travers,  sur  le  métier,  contrairement 
à ce  qui  se  fait  pour  le  velours  de  coton,  quisecoupe 
en  long,  sur  une  table,  avec  des  couteaux  spéciaux. 

M.  Claude.  Vous  avez  parlé  tout  à l’heure,  non 
seulement  de  l’élévation  des  droits,  mais  encore  de 
leur  perception,  et  vous  avez  dit  qu’il  y avait  une 
réforme  à opérer  dans  ce  sens.  La  perception  ne  se 
fait-elle  pas  d’une  façon  uniforme  dans  les  bureaux 
de  la  douane?  Avez-vous  constaté  que  dans  tel  bureau 
les  droits  étaient  moindres  que  dans  tel  autre? 

M.  Roger.  Les  droits  sont  bien  perçus;  il  me 
paraît  difficile  de  les  modifier,  en  raison  des  traités 
de  commerce  qui  nous  lient.  A propos  des  tapis  per- 
sans, qui  ne  figurent  dans  aucun  de  nos  traités  et  qui 
sont  introduits  chez  nous  sous  l’empire  du  tarif  gé- 
néral, j’ai  dit  que  l’on  pourrait  peut-être  profiter  de 
cette  circonstance  pour  reviser  leur  tarification,  puis- 
que la  France  n’est  nullement  engagée  à ce  sujet. 
Quant  aux  velours  d’Utrecht,  la  perception  en  est  bien 
faite  et  il  me  semble  difficile  de  pouvoir  la  modifier. 

M.  Claude.  Il  n’y  a alors  qu’une  différence  d’appré- 
ciation dans  la  façon  dont  on  porçoit  les  droits? 

M.  Loger.  11  ne  doit  pas  y avoir  de  différence; 
c’est  au  kilogramme  que  les  droits  sont  perçus  : pour 
le  velours  d’Utrecht,  le  droit  est  de  180  francs  par 
100  kilogrammes;  ce  tissu  se  vend  à la  pièce  en- 
tière, mesurant  36  mètres  environ;  il  coûte  depuis 
110  francs  la  pièce,  jusqu’à  3 ou  400  francs;  le  droit 
d’entrée,  au  kilogramme,  est  le  même  pour  toutes  le 
qualités. 

M.  Claude.  Je  dois  dire  à la  commission  que  j’ai 
demandé  moi-môme  la  suppression  de  l’admission 
temporaire  des  fils  devant  le  conseil  supérieur  de 
commerce.  Mais  croyez-vous,  monsieur,  que  ce  sys- 
tème serait  d’un  grand  secours  pour  votre  industrie? 


— 364  — 


Le  considérez-vous  comme  facilement  applicable  ? Car 
dans  la  situation  qui  est  faite  à notre  industrie  et  par- 
ticulièrement à l’industrie  textile  — je  laisse  de  côté 
absolument  toute  idée  préconçue  — je  ne  me  préoc- 
cupe que  d’une  chose,  c’est  de  trouver  le  moyen 
d’empêcher  cette  industrie,  si  intéressante  à tous  les 
points  de  vue,  d’être  concurrencée  d’une  façon  désas- 
treuse par  les  industries  étrangères.  Trouvez-vous 
donc  l’admission  temporaire  pratique? 

31.  Roger.  Si  les  cotons  nécessaires  à la  fabrication 
des  velours  d’Utrecht  entraient  en  France  sous  le  ré- 
gime des  admissions  temporaires,  il  serait  bien  dif- 
ficile, pour  nos  fabricants,  lors  de  la  sortie  des  tissus 
et  de  la  réclamation  des  drawbacks,  d’établir  incon- 
testablement la  provenance  et  la  quantité  des  fils 
étrangers,  si  l’on  considère  surtout  que  les  velours 
d'Utrecht  sont  composés  de  trois  espèces  de  textiles 
différentes  payant  des  droits  inégaux. 

31.  Claude.  Les  machines  préparatoires  sont-elles 
insuffisantes  en  France?  Je  vous  déclare  que  mon 
unique  préoccupation  est  de  rechercher  partout  s’il  y 
aurait  insuffisance  de  machines  préparatoires  ou  d’ou- 
tillage, et,  si  par  l’établissement  de  filatures  nouvelles, 
à l’aide  de  procédés  nouveaux,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  venir  au  secours  des  industriels.  3Ion  obser- 
vation est  générale  et  porte  sur  toutes  les  industries. 

31.  Roger.  Les  industriels  français  nous  fournis- 
sent des  fils  de  coton  et  de  lin  excellents  pour  la  fabri- 
cation des  velours  d’Utrecht;  l’admission  temporaire 
des  fils  de  coton  étrangers  produirait  une  différence 
minime  sur  l'ensemble  des  prix  de  revient  des 
velours  d’Utrecht  et  nécessiterait,  à la  sortie,  des 
embarras  assez  grands;  ce  qu’il  eût  été  préfé- 
rable de  faire,  pour  être  utile  à notre  industrie,  c’eût 
été  simplement  de  conserver  la  taxe  de  223  francs  les 
cent  kilog. , proposée  aux  Chambres,  au  lieu  de  la 
réduire  à <80  francs,  ainsi  qu’elle  a été  fixée. 

En  ce  qui  concerne  les  admissions  temporaires,  en 
général,  je  dois  déclarer  que  je  ne  puis  considérer 
cette  question  seulement  au  point  de  vue  des  besoins 
spéciaux  de  la  fabrication  des  velours  d’Utrecht, 
mais  aussi,  et  surtout,  comme  membre  de  la  chambre 
de  commerce  d’Amiens,  représentant  les  intérêts  de 
tous  les  producteurs  du  département  de  la  Somme.  A 
ce  point  de  vue,  je  considérerais  la  pratique  des  ad- 
missions temporaires  comme  excessivement  nuisible 
à toutes  les  filatures  de  laine,  de  coton  et  de  lin  de 
notre  contrée. 

31.  Hébrard.  La  différence  entre  les  qualités  entre- 
t-elle  pour  une  part  considérable  dans  vos  préoccu- 
pations au  point  de  vue  de  votre  fabrication? 

31.  Roger.  Nos  qualités  de  filatures  françaises  sont 
très  bonnes. 


31.  Hébrard  C’est  donc,  malgré  les  droits,  la  diffé- 
rence de  prix  qui  vous  détermine  ? 

31.  Roger.  Si  on  n’avait  pas  abaissé  les  droits  du 
tarif  général  de  20  pour  100  nous  aurions  été  satisfaits. 

31.  Hébrard.  La  qualité  des  produits  n’y  est  donc 
pour  rien  ? 

31.  Roger.  Pour  rien,  quant  aux  fils  de  coton  et 
de  lin;  mais,  pour  le  velours  d’Utrecht,  ’il  y a une 
troisième  matière  beaucoup  plus  importante  et  de  la- 
quelle dépend  absolument  la  bonne  qualité  des  tissus; 
c’est  le  poil  de  chèvres  et  la  laine  qui  ne  peuvent 
être  filés  convenablement  qu’en  Angleterre. 

31.  Hébrard.  Pourquoi  cela? 

31.  Roger.  Parce  qu’ils  sont  filés  aux  continues.  Il 
nous  faut  absolument,  et  vous  savez  pourquoi,  tirer 
nos  fils  de  laine  et  de  poils  de  chèvre  de  l’Angleterre. 

M.  Claude.  La  même  question  se  posait  l’autre 
jour  pour  Lyon.  Je  disais  aux  Lyonnais:  "Vous  êtes 
obligés  de  prendre  à l’étranger  les  fils  dont  vous  avez 
besoin,  il  vaut  mieux  les  fabriquer  en  France.  Vous 
venez  de  répondre  à la  question  que  je  posais  tout  à 
l’heure  : Il  est  important  pour  les  industries  d’art  de 
savoir  si  l’outillage  est  incomplet  et  insuffisant;  s’il 
est  incomplet,  il  faut  le  compléter;  s’il  est  insuffisant, 
il  faut  le  rendre  meilleur  et  l’élever  à la  hauteur  des 
exigences  de  chaque  industrie. 

31.  Roger.  Nous  avons  essayé,  en  France,  à Amiens, 
à Roubaix,  de  monter  des  métiers  aux  continues 
pour  la  laine  et  le  poil  de  chèvre,  et  dans  notre 
ville  surtout,  avec  l’espoir  de  soutenir  la  concurrence 
anglaise;  mais,  avec  la  meilleure  volonté  et  malgré 
tous  nos  efforts,  nous  n’avons  pu  produire  ce  genre  de 
filature  à moins  de  8 à 10  pour  100  d’écart;  cette 
différence  est  provoquée,  notamment,  par  l’impor- 
tance de  l’outillage  qui  coûte  beaucoup  plus  cher 
en  France  qu’en  Angleterre  et  aussi  parce  que  la  bro- 
che aux  continues,  exigeant  huit  à dix  fois  plus  de 
force  que  la  broche  au  mull-jenny,  consomme  une 
quantité  de  charbon  relative;  et,  comme  ce  combus- 
tible est  beaucoup  moins  coûteux  en  Angleterre  que 
chez  nous,  nos  prix  en  subissent  une  augmentation 
notable.  Il  y aurait  à ce  sujet  une  question  écono- 
mique trop  importante  à élucider  pour  que  je  puisse 
la  traiter  devant  vous  ; mais,  en  ce  qui  concerne 
les  fils  anglais,  je  viens  de  signaler  les  principaux 
motifs  qui  mettent  obstacle  à la  création  en  France 
des  filatures  aux  continues  de  poils  de  chèvres  et  de 
laine  ; et  les  quelques-unes  qui  ont  été  montées  ont  dû 
transformer  leur  outillage  en  métiers  à doubler  et 
h retordre  ; et  notre  industrie  du  velours  d’Utrecht 
reste  sous  l’entière  dépendance  de  l’Angleterre  pour 
les  fils  de  poils  de  chèvres  et  de  laine  aux  continues, 
absolument  indispensables  à notre  fabrication. 
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DÉPOSITION  DE  M.  GALLET 

PRÉSIDENT  DE  LA  SOCIETE  INDUSTRIELLE  d’AMIENS,  MEMBRE  ET  DELEGUÉ  DE  LA  CHAMBRE 

DE  COMMERCE  d’AMIENS 


M.  Gallet.  Je  n’ai  rien  à ajouter,  au  point  de  vue 
industriel,  aux  dépositions  que  vous  venez  d’entendre; 
je  me  bornerai  donc  à entretenir  la  commission  de 
l’état  actuel  de  l’enseignement  proprement  dit,  en  ce 
qui  concerne  l’industrie  des  tissus. 

Cet  enseignement  n’est  donné  dans  le  département 
de  la  Somme  que  par  un  seul  établissement,  la  Société 
industrielle  d’Amiens,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  le 
président. 

La  Société  industrielle  a été  fondée  en  1 86 1 . On  avait 
eu,  dès  le  début  de  son  fonctionnement,  l’idée  de  créer 
un  musée  technologique  et  d’art  industriel,  permettant 
de  placer,  entre  autres  choses,  sous  les  yeux  des  fabr.- 
cants  et  des  ouvriers,  des  spécimens  des  différents 
genres  de  tissus  connus  et  principalement  des  échan- 
tillons de  tissus  brochés  et  imprimés. 

Les  fonds  manquèrent  alors  pour  réaliser  ce  projet; 
on  dut  se  borner  à créer  un  cours  de  tissage. 

Puis,  en  1864,  la  Société  ouvrit  un  cours  de  dessin 
industriel  et  de  mise  en  carte  (d'autres  cours  étran- 
gers à la  fabrication  des  tissus  furent,  en  outre,  ouverts 
depuis).  La  mise  en  carte  est  l’opération  qui  sépare 
la  confection  du  dessin  par  le  dessinateur,  de  la  mise 
en  œuvre  sur  le  métier.  C’est  un  genre  de  travail 
qui  a une  importance  capitale  dans  la  fabrication  des 
tissus  brochés,  et  qui  exige  des  connaissances  techni- 
ques toutes  spéciales. 

Ces  cours  furent  arrêtés  par  la  guerre.  En  1871,  la 
Société  industrielle  reprit  son  fonctionnement  normal; 
mais,  par  suite  de  l’état  précaire  de  ses  ressources,  le 
cours  de  dessin  industriel  et  celui  de  mise  en  carte  ne 
purent  être  rétablis. 

Aujourd’hui,  les  industriels  de  notre  département 
s’aperçoivent  que  la  fabrication  des  tissus  unis  tend  à 
leur  échapper;  l’article  courant  que  les  Anglais  et  les 
Allemands  fabriquent  spécialement  devient  de  moins 
en  moins  avantageux  à produire. 

Il  est  donc  indispensable  de  chercher  d’autres 
genres  de  tissus  donnant  plus  de  bénéfices. 

Cette  nécessilé  a fait  de  nouveau  surgir  l’idée  delà 
réouverture  du  cours  de  mise  en  carte,  et  de  la 
création  du  musée  technologique  et  d’art  industriel 
auquel  on  avait  autrefois  songé. 

Des  musées  de  ce  genre  existent,  depuis  1851  ou 


1852,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Des  progrès 
considérables  dans  les  arts  industriels  ont  été  faits  par 
ces  nations,  alors  que,  dans  notre  département,  nous 
sommes  restés  presque  stationnaires. 

Dans  le  but  de  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à la  création  de  ce  musée,  la  Société  industrielle 
a obtenu  du  gouvernement  l’autorisation  de  prélever 
une  somme  de  250,000  francs  sur  le  produit  net 
d’une  loterie  que  la  ville  d’Amiens  émet  en  ce  mo- 
ment. 

Mais  le  cours  de  mise  en  carte  reste  encore  à réor- 
ganiser. 

La  ville  d’Amiens  est  dotée,  depuis  longtemps  déjà, 
d’une  école  communale  de  dessin. 

Cette  école  a jusqu’à  présent  formé,  dans  la  popula- 
tion ouvrière  principalement,  des  sculpteurs  ornema- 
nistes et  des  peintres  décorateurs. 

La  Société  industrielle  ne  peut  pas,  de  son  côté, 
ouvrir  une  autre  école  de  dessin. 

Une  combinaison  qui  consisterait  à amener,  non 
pas  une  fusion,  mais  une  entente  aus6  parfaite  que 
possible,  entre  l’école  communale  de  dessin  et  la 
Société  industrielle,  produirait  des  résultats  très 
utiles.  Le  directeur  de  cette  école  dirigerait  plus 
spécialement  vers  l’étude  du  dessin  appliqué  aux 
tissus,  les  élèves  se  destinant  à l’industrie  de  notre 
région;  la  Société  industrielle  leur  donnerait  ensuite 
les  notions  nécessaires  pour  la  mise  encarte  et  l’appli- 
cation pratique  au  tissage  de  leur  art. 

Je  me  permets  d’appeler  tout  particulièrement  l’at- 
tention de  la  commission  sur  cette  entente,  que  nous 
désirons  vivement  voir  s’établir,  avec  l’espoir  que  le 
gouvernement  pourra  nous  aider  à y arriver. 

M.  Hébuard.  Vous  attachez  une  grande  importance 
à la  reprise  du  cours  de  mise  en  carte.  Voulez-vous 
nous  dire  combien  coûtait  ce  cours,  quand  il  fonction- 
nait avant  la  guerre? 

M.  Gallet.  Je  n’étais  pas  alors  président  de  la 
Société  industrielle  et  ne  puis,  par  conséquent,  vous 
donner  un  chiffre  exact;  ce  cours  devait  coûter  envi- 
ron 1,500  à 2,000  francs. 

Après  la  guerre,  la  situation  budgétaire  de  notre 
société  ne  nous  a permis  de  rétablir  que  les  cours 
les  plus  utiles.  Nous  avons  dû  songer  d’abord  à for- 
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mer  des  ouvriers  et  des  contremaîtres  connaissant 
bien  le  tissage.  Il  s'agit  maintenant  de  former  des 
dessinateurs  et  de  leur  apprendre  à appliquer  leurs 
connaissances  artistiques  au  tissage. 

M.  Hébrard.  La  commission  est  un  peu  surprise 
de  l’écart  qui  existe  entre  l’importance  que  vous  atta- 
chez à ce  cours  de  mise  en  carte  et  le  prix  relative- 
ment peu  élevé  qu’il  coûtait.  Pourquoi  alors  ne  l’avez- 
vous  pas  rétabli  plus  tôt? 

M.  Gallet.  Le  cours  de  dessin  industriel  et  celui  de 
mise  en  carte  produisaient  un  très  petit  nombre  de 
dessinateurs  de  valeur,  car  tous  ceux  qui  apprennent 
le  dessin  ne  deviennent  pas  dessinateurs.  Nous  avons 
été  amenés  par  ce  motif  à ne  songer  qu’en  dernier 
lieu  à rétablir  ces  cours. 

Aujourd’hui,  la  situation  financière  de  la  Société 
industrielle  est  meilleure.  Les  élèves  qui  suivent  le 
cours  de  tissage  sont  plus  nombreux  que  jamais. 

En  outre,  notre  industrie  tend  à revenir  à la  fabri- 
cation des  tissus  de  fantaisie.  Dans  ces  conditions,  le 
cours  de  mise  en  carte,  qui  n’avait,  en  1871,  qu’une 
utilité  restreinte,  devient  maintenant  indispensable. 

La  Société  industrielle  s’en  est  vivement  préoccu- 
pée et  nous  avons  l’espoir  qu’au  mois  d’octobre  pro- 
chain le  cours  sera  réouvert. 

Nous  solliciterons  peut-être  alors  du  gouverne- 
ment une  augmentation  de  subvention.  La  Société 
industrielle  ferait,  de  son  côté,  un  sacrifice  équiva- 
lent. Les  charges  que  s’imposent  ses  membres  sont 
déjà  considérables.  Le  montant  des  cotisations  pré- 
vues au  budget  de  cette  année  s’élèvent  à la  somme 
de  vingt  mille  quatre-vingt-seize  francs  (20,096  fr.). 

M.  le  Président.  Quel  est  le  nombre  des  sociétaires? 

M.  Gallet.  Il  s’élève  à 360  environ. 

Un  Membre  de  la  commission.  Combien  coûterait 
aujourd’hui  le  rétablissement  du  cours  de  mise  en 
carte? 

M.  Gallet.  2 à 3,000  francs. 


M.  Dutert.  Il  y a deux  ans,  le  gouvernement  à 
proposé  la  fusion  des  deux  cours  qui  existent  a 
Amiens:  le  cours  industriel,  d’une  part,  et  le  cours 
communal  de  dessin,  d’autre  part.  Depuis  trois  mois, 
le  conseil  municipal  a voté  les  fonds  nécessaires  pour 
assurer  l’enseignement  complet  du  dessin  et  de  la 
mise  en  carte;  l’administration  des  Beaux-Arts  a ac- 
cordé une  subvention  proportionnelle  aux  sacrifices 
faits  par  la  ville.  Donc,  au  mois  d’octobre,  le  cours 
de  mise  en  carte  demandé  par  M.  Gallet  sera  très 
probablement  rétabli.  A Amiens,  le  dessin  est  ensei- 
gné dans  toutes  les  écoles  primaires  ; on  trouvera 
donc  aisément  à recruter  des  élèves  pour  cette  école 
supérieure.  Il  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  que  de  choi- 
sir l’école  et  je  dois  me  rendre  à Amiens  dans  quelques 
jours,  à cet  effet. 

M.  Gallet.  J’avais  manifesté  devant  M.  le  préfet, 
et,  dans  une  autre  circonstance,  devant  M.  le  maire 
d’Amiens , le  désir  qu’une  entente  s’établît  entre 
l’École  communale  de  dessin  et  la  Société  industrielle; 
mais  j’ignorais  que  la  création,  par  l’administration 
municipale,  d’un  cours  de  mise  en  carte  fût  décidée. 

M.  Dutert.  La  délibération  du  conseil  municipal 
est  du  22  février,  si  j’ai  bonne  mémoire. 

M.  Gallet.  J’ai  su  que  M.  le  directeur  de  l'École 
communale  de  dessin  avait  demandé  à notre  profes- 
seur de  tissage  des  renseignements  techniques  sur 
l’opération  de  la  mise  en  carte.  Depuis,  je  n’en  ai 
plus  entendu  parler. 

Pour  pratiquer  la  mise  en  carte,  la  théorie  ne  suffit 
pas.  Il  faut  avoir  à sa  disposition  les  appareils  néces- 
saires. La  Société  industrielle  possède  un  matériel 
important  et,  de  plus,  je  suis  d’accord  avec  l’ancien 
professeur  de  mise  en  carte,  qui  est  prêt  à reprendre 
son  cours. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  particulièrement  intéressants  que 
vous  venez  de  nous  fournir. 


DÉPOSITION  DE  M.  WILLIAM  CLIFF 

DENTELLES  ( S A IN  T - QU E N T I N ) 


M.  William  Cliff.  Je  ne  viens  pas  ici  m’occuper 
de  protection  : pour  être  forts  et  puissants,  le  meil- 
leur moyen  est  de  nous  protéger  nous-mêmes.  D’une 
façon  générale,  il  faut  encourager  les  sociétés  indus- 


trielles, qui,  sont  appelées  à rendre  les  plus  grands 
services. 

La  Société  industrielle  de  Saint-Quentiu  a formé  un 
projet  sur  lequel  je  me  permets  d’appeler  toute  votre 
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attention  : elle  voudrait  fonder  une  école  régionale 
de  dessin  avec  ateliers  professionnels. 

La  création  de  cette  école  régionale  serait  le  moyen 
le  plus  efficace  de  venir  en  aide  aux  industries  d’art. 

Saint-Quentin  est  une  ville  essentiellement  manu- 
facturière ; dans  son  rayon  industriel,  à Bohain,  on 
fabrique  des  châles  dans  lesquels  il  entre  du  coton, 
de  la  soie  et  de  la  laine;  Caudrv  confectionne  beau- 
coup de  tulle. 

Beaucoup  d’autres  articles  se  fabriquent  encore  à 
Saint-Quentin  et  dans  les  environs,  notamment  une 
grande  quantité  de  tissus  laine,  unis  et  nouveautés. 

Dans  ces  conditions,  un  atelier  régional,  établi  à 
Saint-Quentin,  rendrait  les  plus  grands  services. 
Je  me  permets  donc  d’appeler  toute  l’attention  de  la 
commission  sur  ce  point,  et  je  la'prie  de  venir  en  aide 
à la  Société  industrielle  de  Saint-Quentin,  en  émet- 
tant un  vœu  dans  ce  sens. 

M.  le  Président.  Cette  Société  industrielle  ne 
pourrait-elle  pas,  par  sa  propre  initiative,  arriver  à 
un  résultat? 

M.  William  Cliff.  Elle  a déjà  pris  cette  initiative, 
mais  elle  a besoin  d’avoir  votre  concours. 

M.  le  Président.  L’initiative  particulière  étant 
prise,  le  gouvernement  donnerait  ensuite  une  sub- 
vention; c’est  ainsi  que,  sur  le  crédit  nouveau  qui 
nous  a été  accordé,  nous  avons  pu  venir  en  aide  à 
beaucoup  d’écoles  municipales.  Autant  que  possible» 
il  faut  un  commencement  d’exécution,  et  c’est  pour 
ce  motif  que  je  vous  demande  si  la  Société  indus- 
trielle de  Saint-Quentin  est  disposée  à jeter  les  bases 
de  cette  école,  dont  vous  reconnaissez  la  grande  im- 
portance. 

M.  William  Cliff.  Je  prends  bonne  note  de  votre 
observation,  monsieur  le  Président,  et  je  la  communi- 
querai à la  Société  industrielle  de  Saint-Quentin. 

M.  Dutert.  11  existe  à Saint- Quentin  un  cours  de 
dessin  artistique  fondé  par  Delatour  et  subventionné 
par  la  ville;  à côté  se  fait  un  cours  municipal  de  des- 
sin industriel,  qui  s’adresse  surtout  aux  ouvriers  et 
qui  rend  déjà  de  réels  services.  De  plus,  la  société 
industrielle  a établi  des  cours  excellents,  parce  que 
des  ateliers  professionels,  des  ateliers  de  tissage  per- 
mettent de  joindre  l’enseignement  pratique  à l’ensei- 
gnement du  dessin  de  mise  en  carte  ou  d’ornement. 

La  Société  industrielle  de  Saint-Quentin,  sur  la 
proposition  de  l’administration,  a émis  le  vœu  d’orga- 
niser une  école  régionale  réunissant  tous  ces  cours 
différents,  qui  actuellement  se  font  une  concurrence 
déplorable,  en  ce  sens  que  les  jeunes  gens  qui  suivent 
le  cours  de  l’école  municipale  ne  vont  pas  au  cours 
de  l’école  Delatour. 

M.  William  Cliff.  L’école  Delatour  est  une  école 
de  dessin  artistique. 

M.  Dutert.  J’arrive  au  point  qui  vous  intéresse. 
La  Société  industrielle  a fait  de  grands  efforts  et, 


grâce  à un  legs,  elle  va  pouvoir  réaliser  son  projet.  Un 
hôtel  doit  être  acheté  et  cette  question  est  soumise  en 
ce  moment  à l’administration  du  commerce,  d’une 
part,  et  à l’administration  des  beaux-arts,  d’autre 
part.  Dans  cette  école,  le  programme  indiqué  par 
M.  le  déposant  doit  être  appliqué.  Cette  école  sera 
régionale,  ouverte  à tous  les  jeunes  gens  de  la  région; 
on  y enseignera  le  dessin  avec  toutes  ses  applications  à 
l’industrie  ; à côté  sera  installé  l’atelier  professionnel. 

Ce  projet  est  donc  à l’étude;  la  Société  industrielle 
de  Saint-Quentin  a fait  de  grands  efforts  en  se  char- 
geant d’une  partie  de  la  dépense  et  il  ne  reste  plus  en 
suspens  qu’une  question  d’une  centaine  de  mille  francs 
que  ne  trouve  pas  la  Société. 

M.  Tolain.  Cette  école  régionale  recevra  - t-elle  des 
internes  ? 

M.  Dutert.  Non,  la  Société  industrielle  de  Saint- 
Quentin  est  opposée  en  principe  à l’internat.  C’est 
une  société  départementale;  actuellement,  elle  envoie 
des  professeurs  faire  des  cours  de  dessin  industriel  ou 
de  tissage  à Bohain,  à Chauny;  mais  quand  un  jeune 
élève  se  distinguera  dans  ces  localités,  fera  preuve  d’ap_ 
titudes  spéciales,  on  lui  donnera  une  subvention  et  il 
viendra  travailler  à l’école  régionale  de  Saint-Quen- 
tin. 

M.  William  Cliff.  La  Société  industrielle  de  Saint- 
Quentin  a fait  tout  ce  qu’elle  a pu,  elle  a épuisé  ses 
ressources  et  aujourd’hui  elle  vous  demande  de  venir 
à son  aide  pour  fonder  cette  école  professionnelle  ré- 
gionale, dont  les  bons  effets  se  feront  vivement  sen- 
tir dans  une  contrée  aussi  industrielle  que  la  nôtre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  indiqué  ce  qui  vous 
paraissait  nécessaire  pour  développer  votre  industrie, 
mais  vous  ne  nous  avez  pas  donné  de  détails  sur  son 
état  actuel. 

M.  William  Cliff.  Saint-Quentin  et  ses  environs 
n’ont  pas  trop  à se  plaindre,  grâce  à la  diversité  des 
articles.  Aux  environs  de  Saint-Quentin,  on  fabrique 
les  articles  piqués,  les  rideaux,  les  rideaux  à rosaces, 
Saint-Quentin  fait  plus  spécialement  les  rideaux  gui- 
pure, les  articles  piqués,  double  et  simple  boite;  cette 
fabrication  est  très  étendue,  elle  comprend  de  nom- 
breux articles  fantaisie  en  laine,  coton  et  soie.  En  ce 
moment,  notre  industrie  éprouve  une  grand  malaise; 
mais  je  ne  crois  pas  que  le  remède  consiste  entière- 
ment dans  la  protection. 

M.  Tolain.  Quelles  villes  étrangères  vous  font 
concurrence  ? 

M.  William  Cliff.  Plusieurs  villes  étrangères, 
telles  que  Nottingham,  Manchester,  Bolton,  fabriquent 
nos  articles  et  nous  font  concurrence  ; mais  nous 
avons  encore  actuellement  pour  nous  le  bon  goût  du 
dessin.  Au  moment  du  libre  échange;  nous  avons  eu 
à lutter  avec  la  grande  ville  manufacturière  de  Nottin- 
gham : aujourd’hui  nous  luttons  quelquefois  avec 
avantage  et  même  nous  vendons  de  nos  produits  à 
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Nottingham.  Il  peut  exister  une  légère  différence  sur 
le  prix  des  cotons  ; cependant  nous  achetons  nos 
cotons  à Lille  à peu  près  au  même  prix  qu’à  Manches- 
ter. La  grande  force  des  Anglais  résulte  de  ce  qu’ils 
possèdent  à Manchester,  à Bolton  et  dans  d’autres 
villes  d’immenses  établissements  qui  fabriquent 
toujours  le  même  numéro  de  coton  ; telle  usine  fait 
toujours  du  numéro  40  et  pas  d’autre;  on  ne  doit 
donc  jamais  changer  la  fabrication  des  métiers.  Il 
oxiste  ainsi  quarante  établissements  fabriquant  chacun 
un  numéro  différent.  Les  Anglais  arrivent  ainsi  à 
produire  beaucoup  de  marchandises,  à bon  compte 
et  de  très  bonne  qualité.  Dans  ces  conditions,  les 
acheteurs,  certains  de  l’excellence  des  produits, 
achètent  plutôt  en  Angleterre. 

Néanmoins,  en  ce  moment,  nous  faisons  aussi  bien 
que  les  Anglais,  puisque  nous  vendons  à Nottingham, 
même  les  Valenciennes  que  nous  confectionnons  pour 
des  applications  à la  lingerie. 

M.  Tolain.  Pouvez  vous  renseigner  la  commission 
sur  les  salaires  payés  à vos  ouvriers  ? 

M.  William  Cliff.  Les  ouvriers  de  Nottingham 
produisent  un  peu  plus  que  les  nôtres  et  gagnent  le 
même  salaire.  Je  le  sais  par  mon  gendre  qui  fabrique 
en  Angleterre  les  mêmes  articles  que  nous. 

Chez  nous,  nos  ouvriers  tullistes  reçoivent  8,  10,  15 
et  même  20  francs  par  jour,  selon  l’intelligence  et  la 
capacité  de  l’ouvrier  dans  la  conduite  de  son  métier. 

M.  Tolain.  Combien  parmi  vos  ouvriers  gagnent 
ces  sommes  élevées  ? Les  chiffres  que  vous  nous  indi- 
quez me  paraissent  si  merveilleux  que  j’insiste  pour 
en  avoir  le  détail. 

M.  William  Cliff.  Chez  nous,  les  ouvriers  capables 
gagnent  beaucoup  d'argent.  L’établissement  occupe 
en  tout  six  cents  personnes,  en  comprenant  les 
hommes  de  peine,  les  ouvrières  des  salles  d’apprêt, 
les  ouvrières  chargées  du  blanchissage,  du  défilage, 
du  découpage,  du  finissage,  etc.  La  marchandise  est 
fabriquée  et  complètement  terminée  ; elle  sort  de  nos 
ateliers  prête  pour  la  vente.  Sur  ces  six  cents  ouvriers, 
cent,  environ,  gagnent  les  salaires  que  je  vous  ai 
indiqués  plus  haut,  le  reste  gagne  une  moyenne  de 
3 à 5 francs. 

Un  membre  de  la  commission.  Existe-t-il  à Saint- 
Quentin  beaucoup  d’ouvriers  gagnant  de  15  à 20 
francs  par  jour  ? 

M.  William  Cliff.  Je  ne  vous  parle  pas,  bien  en- 
tendu, des  ouvriers  tisseurs  dont  le  salaire  est  environ 
de  3 fr.50  à 5 francs  ; mais  chez  nous,  une  centaine 
d’ouvriers  gagnent  de  10  à 20  francs.  Il  existe  encore 
à Saint-Quentin  trois  ou  quatre  autres  établissements 
faisant  le  tulle,  mais  un  article  différent  du  nôtre.  La 
fabrication  du  tulle  varie  beaucoup  : aujourd’hui,  c’est 
du  chantilly;  demain,  ce  sera  un  article  uni  à pois 
pour  voilette  ; dans  quinze  jours  on  fera  un  article  gui- 
pure, etc.,  etc.,  selon  l’écoulement  du  stock  en  magasin. 


M.  Murat.  Combien  de  temps  dure  l’apprentissage 
de  ces  ouvriers  qui  arrivent  à gagner  en  moyenne 
10  francs  par  jour  ? 

M.  William  Cliff.  Nous  recrutons  nos  apprentis, 
avec  quelque  peine,  il  est  vrai,  parmi  les  bobineurs, 
parce  que  pour  arriver  à faire  un  bon  ouvrier,  il  est 
de  toute  nécessité  qu’il  ait  été  élevé  dans  le  métier. 
Petit  à petit,  graduellement,  nous  en  faisons  un 
ouvrier.  Mais  il  faut  beaucoup  de  temps  et  commencer 
de  bonne  heure  ; pour  devenir  excellent  tulliste,  six 
ans,  huit  ans  et  même  dix  ans  sont  quelquefois  néces- 
saires, en  supposant  encore  qu’on  se  soit  adressé  à un 
sujet  vif,  intelligent,  doué  d’une  bonne  vue. 

M.  Murat.  Faut-il  que  vos  ouvriers  connaissent  le 
dessin  ? 

M.  William  Cliff.  Cela  n’est  nullement  néces- 
saire. 

M.  Murat.  En  résumé,  ce  sont  là  des  ouvriers 
excep  ionnels  ? 

M.  William  Cliff.  Oui,  monsieur. 

M.  Claude.  La  question  des  salaires  est  une  des 
questions  les  plus  importantes:  je  voudrais  vous  de- 
mander, puisque  vous  avez  indiqué  tout  à l’heure  des 
prix  de  salaires  qui  paraissent  exorbitants,  quel  est 
l’esprit  des  ouvriers  qui  sont  ainsi  payés.  La  ville  de 
Saint-Quentin  n’a  pas  été  sans  traverser  certaines 
difficultés  au  point  de  vue  ouvrier  : il  y a eu  des 
émotions,  des  grèves.  Les  ouvriers  dont  vous  parliez, 
qui  reçoivent  les  salaires  que  vous  avez  indiqués, 
sont-ils  satisfaits  de  leur  état,  ont-ils  participé  aux 
grèves,  en  un  mot,  font-ils  des  réclamations  ? 

M.  William  Cliff.  Généralement,  l’ouvrier  n’est 
jamais  satisfait,  gagnât-il  20  francs  par  jour. 

M.  Claude.  Il  devrait  l’être  à ce  prix. 

M.  William  Cliff.  Nous  avons  eu  dernièrement 
une  grève  qui  a duré  six  semaines.  Les  ouvriers  de- 
mandaient une  réduction  de  temps  et  une  augmen- 
tation de  salaire  : nous  avons  résisté  à celte  grève  et 
nous  avons  fini  par  les  amener  à un  genre  de  travail 
particulier.  Nous  avons  aussi  cédé  sur  certains  points 
en  disant  : « Notre  stock  est  épuisé,  nous  avons  be- 
soin d’augmenter  la  quantité  de  travail;  nous  allons 
vous  placer  deux  sur  un  métier  et,  au  lieu  de  tra- 
vailler de  six  heures  du  matin  à huit  heures  du  soir, 
vous  travaillerez  à deux  de  quatre  heures  du  matin  à 
minuit;  en  revanche,  nous  avons  fait  quelques  petites 
concessions  pour  les  satisfaire. 

M.  Tolain.  La  grève  était-elle  faite  par  les  ouvriers 
dont  vous  parliez  tout  à l’heure? 

M.  William  Cliff.  Oui,  par  les  ouvriers  tullistes; 
je  parle  seulement  des  ouvriers  de  ma  maison,  parce 
qu’il  y a à Saint-Quentin  d’autres  maisons  où  on  fait 
l’article  tulle.  Ce  sont  les  ouvriers  de  l’usine  Cliff  qui 
se  sont  mis  en  grève. 

M.  Claude.  Ceux  auxquels  vcrns  donniez  de  gros 
salaires  ? 
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M.  William  Cliff.  Oui,  mais  nous  avons  augmenté 
la  fabrication,  en  mettant  deux  ouvriers  sur  la  même 
machine. 

M.  Hébrard.  M.  Claude  aurait  désiré,  je  crois,  un 
peu  plus  de  précision  dans  votre  réponse  : les  ouvriers 
qui  gagnent  10  et  12  francs  par  jour  sont-ils  les  me- 
neurs ou  les  menés  dans  les  grèves  ? 

M.  William  Cliff.  Nous  avons  eu  quelques  me- 
neurs; c’était  surtout  des  ouvriers  venant  de  Saint- 
Pierre-lès-Calais  qui  dirigeaient  la  grève.  Saint-Pierre- 
lès-Calais  est  une  ville  où  l’on  fabrique  exclusivement 
les  tulles;  c’est,  du  reste,  la  seule  industrie  de  cette 
ville.  Deux  ou  trois  de  ces  ouvriers  de  Calais  préten- 
daient qu’on  ne  gagnait  pas  à Saint-Quentin  autant 
qu'à  Calais  et  ont  entraîné  nos  ouvriers. 

M.  Claude.  Les  vôtres  se  sont  laissé  entraîner. 

M.  William  Cliff.  Oui,  monsieur. 

M.  Claude.  Si  les  ouvriers  qui  ont  des  salaires 
comme  ceux  que  l’on  vient  d’indiquer  font  des  grèves, 
je  déclare  que  la  question  ouvrière  est  insoluble. 

M.  William  Cliff.  La  question  des  salaires  dé- 
pend beaucoup  du  genre  d’industrie;  chez  nous,  où  il 
faut  des  ouvriers  très  intelligents  pour  produire,  ces 
ouvriers  sont  plus  exigeants  et  veulent  un  salaire  en 
rapport  avec  leur  travail. 

M.  Tolain.  Je  voudrais  vous  demander  encore  un 
renseignement  : les  explications  que  vous  venez  de 
donner  prouvent  que  votre  industrie  est  en  pleine 
prospérité;  vous  reconnaissez  que  vous  arrivez  à 
vendre  même  chez  vos  concurrents,  et  le  chiffre  des 
salaires  que  vous  avez  indiqué  prouve  une  réelle 
prospérité,  en  effet.  Je  me  souviens  pourtant  que, 
lors  du  débat  sur  le  tarif  des  douanes,  les  industries 
semblables  à la  vôtre  ont  protesté  avec  une  grande 
énergie  contre  les  droits  protecteurs  qui  frappaient 
les  filés,  prétendant  qu’on  allait  ruiner  l’industrie 
si  on  ne  laissait  pas  entrer  en  franchise  absolue  les 
filés  anglais. 

M.  William  Cliff.  C’était  aussi  notre  opinion 
avant  le  libre  échange  et  nous  pensions  que  notre  in- 
dustrie serait  complètement  ruinée;  mais,  au  bout  de 
quelque  temps,  nous  nous  sommes  demandé  pour- 
quoi nous  ne  pourrions  pas  lutter,  môme  n’étant  plus 
à l’abri  des  droits  protecteurs. 

M.  Tolain.  Au  moment  delà  discussion  des  tarifs, 
les  industriels  de  Calais  ont  demandé  une  diminution 
constante  des  filés  de  coton,  et  même  leur  entrée  en 
franchise. 

M.  William  Cliff.  La  différence  des  droits  sur  les 
cotons  employés  est,  en  réalité,  peu  de  chose. 

M.  Tolain.  On  ne  disait  pas  cela,  à ce  mo- 
ment-là. 

M.  Millaud.  Au  point  de  vue  du  travail,  les  ou- 
vriers ont-ils  un  travail  régulier  toute  la  semaine? 
N’y  a-t-il  pas  des  jours  de  chômage  volontaires? 

M.  William  Cliff.  Nous  travaillons  toute  la  se- 


maine, le  jour  comme  la  nuit,  avec  deux  ouvriers  sur 
chaque  machine. 

Mais  vous  savez,  messieurs,  que  nous  avons  été, 
pendant  des  années,  tout  à fait  démodés.  Le  tulle,  qui 
est  un  article  de  fantaisie,  n’était  plus  porté  : nous 
avons  été  remplacés  par  les  fleurs  et  les  plumes;  notre 
industrie  est  restée  pour  ainsi  dire  nulle  pendant 
huit  ou  neuf  ans.  La  mode  étant  revenue  au  tulle, 
il  y a eu,  l’an  dernier,  notamment,  des  fortunes 
colossales  qui  ont  été  faites  par  les  fabricants  de  l’ar- 
ticle spanish,  article  espagnol;  on  en  a fabriqué  énor- 
mément. A Nottingham,  où  il  y a 4 ou  5,000  métiers, 
on  fait  du  spanish  en  quantité  considérable,  et,  je  le 
répète,  de  grandes  fortunes  ont  été  faites. 

M.  Hébrard.  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  nous 
arrêter  un  moment  sur  ce  phénomène  d’ouvriers  ga- 
gnant sensiblement  plus  que  la  moyenne  des  ouvriers 
français. 

M.  William  Cliff.  Dans  presque  toutes  les  fabri- 
ques de  tulle  les  ouvriers  gagnent  ce  salaire. 

M.  Hébrard.  Quelle  est  la  situation  moyenne  de 
ces  ouvriers?  celle  de  leurs  familles?  Font-ils  des 
économies? 

M.  William  Cliff.  Oui,  ce  sont  généralement  les 
ou\riers  laborieux,  intelligents,  qui  économisent  un 
pou;  ils  ont  des  familles  qu’ils  élèvent  bien,  ils  sen- 
tent le  besoin  de  donner  de  l’éducation  à leurs 
enfants.  Sous  ce  rapport,  l’ouvrier  qui  est  assez  intel- 
ligent comprend  qu’il  doit  élever  ses  enfants  propor- 
tionnellement à ses  ressources. 

M.  Hébrard.  Leur  faites-vous  des  maisons? 

M.  William  Cliff.  Ils  achètent  ou  bien  ils  louent 
de  petites  maisons. 

M.  de  Hérédia.  Je  voudrais  bien  savoir  quelle  est 
la  situation  exacte  des  ressources  dont  dispose  la 
Société  industrielle  de  Saint-Quentin,  à l’heure  ac- 
tuelle? 

M.  William  Cliff.  Je  ne  pourrais  pas  vous  ren- 
seigner à ce  sujet;  je  sais  que  M.  Hugues,  le  prési- 
dent, serait  très  heureux  que  vous  formulassiez  le  vœu 
de  venir  en  aide  à la  Société  industrielle  de  Saint- 
Quentin.  Quant  aux  ressources  de  la  Société,  je  ne  les 
connais  pas. 

M.  de  Hérédia.  Les  industriels  de  la  région  s’in- 
téressent-ils seuls  à cette  œuvre?  Ce  sont  eux  qui 
devraient  commencer,  comme  le  disait  M.  le  président. 

M.  William  Cliff.  Tous  les  manufacturiers  assez 
intelligents  pour  comprendre  que  c’est  une  grande 
ressource  ajoutée Ji  celles  que  nous  avons  déjà,  et  en 
dehors  des  industriels,  beaucoup  de  personnes  trou- 
vant que  le  meilleur  moyen  do  coopérer  au  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  de  l’ouvrier  est  de  lui 
enseigner  son  métier,  se  sont  fait  un  honneur  d’êlre 
membres  de  la  Société. 

M.  de  Hérédia.  Vous  avez  eu  de  nombreuses  adhé- 
sions et  une  subvention  de  la  ville. 
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M.  William  Cliff.  Je  pensais  voir  ici  un  député  I plus  complets  à ce  sujet;  je  regrette  qu’ils  ne  soient 
du  département,  M.  Malézieu,  M.  Turquet  ou  M.  Vil-  pas  présents, 
lain,  qui  aurait  pu  vous  donner  des  renseignements  | 


DÉPOSITION  DE  M.  DEVIOLAINE 

INDUSTRIE  DE  LA  VE  RR  E R 1F.  ( V A U X R 0T  ) 


M.  Deviolaine.  Je  suis  venu,  messieurs,  pour  ré- 
pondre à l’invitation  qui  m’avait  été  adressée  par  la 
commission;  mais  je  ne  crois  pas  que  l’industrie  de 
la  verrerie,  telle  que  nous  la  pratiquons  dans  le  dépar- 
tement de  l’Aisne,  puisse  avoir  un  intérêt  particulier 
et  être  représentée  ici  comme  une  industrie  d’art, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’ouvrier. 

M.  le  Président.  L’art  est  étranger  à votre  genre 
d’industrie? 

M.  Deviolaine.  Nous  ne  fabriquons  absolument  que 
des  bouteilles  dans  les  verreries  do  notre  départe- 
ment et  presque  exclusivement  des  bouteilles  à vin 
de  Champagne;  depuis  de  très  longues  années  ces 
bouteilles  sont  toujours  les  mêmes  et  je  ne  crois  pas 
qu’on  ait  la  prétention  d’en  changer  la  forme  ou  la 
tournure. 

M.  le  Président.  Est-ce  au  moins  une  industrie 
importante  ? 

M.  Deviolaine.  Nous  avons  de  grandes  verreries 
dans  le  département  de  l’Aisne.  Mais  je  ne  crois  pas 
que  les  ouvriers  puissent  être  considérés  comme  des 
artistes;  ils  ont  certaines  prétentions  à l’être,  mais 
elles  ne  sont  pas  justifiées. 

M.  Héurard.  N’a-t-il  été  fait,  dans  les  verreries  de 
votre  département,  aucune  tentative  d’imitation  de 
verres  supérieurs,  de  verres  de  Bohême? 

M.  Deviolaine.  Non!  nous  nous  sommes  toujours 
contentés  de  fabriquer  des  bouteilles,  parce  que  nous 
sommes  dans  un  pays  où  on  en  consomme  beaucoup. 

M.  de  IIérédia.  Quelle  est  la  moyenne  des  sa- 
laires? 

M.  Deviolaine.  Les  premiers  ouvriers  verriers  ga- 
gnent en  moyenne  10  francs  par  jour. 

M.  de  IIérédia.  Ce  sont  les  soullleurs;  mais  les 
autres? 

M.  Deviolaine.  Les  autres  gagnent  dans  des  propor- 
tions moindres  : les  premiers  servants  ont  6 francs, 
les  deuxièmes,  3 fr.  60  à 4 francs  par  jour.  La 


moyenne  des  salaires,  en  dehors  de  la  fabrication 
spéciale  du  verre,  est  pour  les  ouvriers  de  3 fr.  50 
à 4 francs  par  jour.  Dans  nos  établissements,  les  ou- 
vriers sont  logés  et  chauffés.  Autrefois,  les  ouvriers 
étaient  engagés  pour  la  durée  de  la  campagne,  c’est- 
à-dire  dix  ou  onze  mois;  on  leur  faisait  même  signer 
quelquefois  un  engagement  ; mais  quand  un  ouvrier 
veut  s’en  aller,  il  trouve  toujours  le  moyen  de  se 
faire  renvoyer. 

M.  Tolain.  Cela  dépend  des  régions  : dans  le  Bor- 
delais, les  engagements  existent  et  sont  maintenus 
avec  beaucoup  de  sévérité.  — Ceux  qui  gagnent 
1 0 francs  font-ils  des  économies? 

M.  Deviolaine.  Ils  en  faisaient  un  peu  autrefois, 
ils  en  font  beaucoup  moins  aujourd’hui.  Ce  sont  les 
ouvriers  qui  gagnent  le  moins  qui  font  le  plus  hon- 
neur à leurs  affaires  et  qui  sont  les  plus  tranquilles 
Ceux  qui  gagnent  le  plus  sont,  en  raison  de  leur  intel  • 
ligence,  plus  exigeants  envers  le  patron. 

M.  Oustry.  Quel  est  le  nombre  d’heures  de  travail 
que  donnent  par  jour  les  ouvriers  qui  gagnent 
10  francs? 

M.  Deviolaine.  Dix  heures  de  travail  coupées  par 
trois  repos  d’une  demi-heure  chacun;  en  somme, 
huit  heures  et  demie  de  travail. 

M.  Tolain.  Vous  n’avez  fait  aucune  tentative  pour 
remplacer  les  souffleurs  par  des  procédés  méca- 
niques? 

M.  Deviolaine.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  y ar- 
river. On  a modifié  l’outillage;  mais  l’ouvrier  est 
toujours  exposé  au  feu. 

M.  Tolain.  Je  ne  prétends  pas  que  le  problème 
soit  résolu,  mais  il  y a des  machines  qui  fonc- 
tionnent? 

M.  Deviolaine.  Je  sais  que  Ton  a remplacé  le 
souffle  de  l’ouvrier,  à certains  moments,  par  des 
machines;  mais  l’ouvrier  est  toujours  obligé  de  souf- 
fler. 


— 371  — 


Unmembre  de  la  commission.  Il  souffle  la  paraison  et 
la  machine  n’intervient  qu’après;  en  somme,  l’ouvrier 


souille  davantage  pendant  sa  journée.  Cela  se  passe 
ainsi  chez  M.  Appert,  qui  fabrique  des  verres  bombés. 


DÉPOSITION  DE  M.  VERNUS 

FONDERIE  (VALENCIENNES) 


M.  Vernus.  La  lettre  qui  m’a  appelé  devant  votre 
commission,  messieurs,  ne  m’a  fait  connaître  aucun 
programme;  i’ai  donc  pensé  que  ma  mission  seborne- 
raitsimplementàrépondreaux  questionsquimeseraient 
posées.  Je  ne  me  suis  pas  préparé  à exposer  ici  verba- 
lement lasituation  des  industries  de  Valenciennes;  néan- 
moins, après  avoirfait  appel  à toute  votrebienveiliance 
pour  excuser  l’émotion  qui  me  domine,  je  pourrai 
vous  donner  quelques  renseignements  généraux. 

Mon  industrie,  sur  laquelle  je  reviendrai  n’est  pas 
bien  répandue  à Valenciennes;  mais  il  en  est  qui 
tenaient  de  près  à l’art  et  qui  ont  disparu  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans,  entre  autres  celle  des  dentelles  dites 
de  Valenciennes. 

La  ville  de  Valenciennes  avait  autrefois  une  école 
spéciale  pour  enseigner  la  confection  des  dentelles, 
dont  le  nom  et  la  réputation  ne  sont  pas  encore  ou- 
bliés ; mais  cette  école  a été  supprimée  parce  qu’elle 
n’était  plus  fréquentée  que  par  les  jeunes  filles  de 
l’hospice. 

Peu  à peu,  les  élèves  ne  se  recrutant  plus,  les  ou- 
vrières ont  disparu,  et  avec  elles  s’en  est  allée  cette 
industrie  si  réputée  autrefois. 

Il  y avait  aussi  dans  notre  ville  des  fabricants  de 
tout  genre,  par  exemple,  d’orfèvrerie  et  de  bijouterie, 
de  chapellerie  et  de  jouets  d’enfants,  qui,  depuis  la 
création  des  chemins  de  fer,  ont  disparu;  d’impor- 
tantes raffineries  et  des  distilleries  ont  cessé  égale- 
ment de  fonctionner. 

On  voit  aujourd’hui  des  verreries,  des  charbon- 
nages, d’importants  ateliers  de  constructions  mécani- 
ques en  fer  et  un  assez  grand  nombre  de  fonderies 
ordinaires,  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  l’art. 

M.  Tolain.  Vous  fondez  des  ornements  en  fer? 

M.  Vernus.  Oui,  monsieur;  je  vais  en  parler. 

Depuis  quinzo  ans,  la  fonderie  de  fer  avait  pris  une 
grande  extension  à Lille,  à Valenciennes  et  à Anzin, 
lorsqu’on  1853,  après  certaines  études  spéciales,  j’ai 


pensé  à créera  Valenciennes  une  fonderie  d’art,  comme 
il  en  existe  à Paris. 

Au  début,  pour  couvrir  mes  frais  d’installation,  j’ai 
fait  les  objets  applicables  à la  fabrication  de  tôlerie. 

Je  me  suis  attaché  à donner  du  cachet  et  du  style  à 
mes  modèles,  et  mon  industrie  a pris  aussitôt  une 
grande  extension. 

Cette  prospérité  a fait  naître  la  concurrence. 

Des  maisons  se  sont  montées;  mais  elles  n’ont  pas 
pu  résister. 

Je  suis  resté  à peu  près  seul,  et  cependant  je  ne 
suis  pas  parvenu  à réaliser  ma  première  idée,  ce  qui 
fait  l’objet  de  tous  mes  regrets. 

L’art  manque  à ma  fabrication,  parce  que  je  ne 
trouve  pas  en  province,  pour  me  seconder,  des  hom 
mes  intelligents,  ayant  un  peu  travaillé  la  question  au 
point  de  vue  de  l’art  appliqué  à l’industrie. 

Ce  que  j’avance  peut  vous  étonner,  parce  qu’enfin, 
me  direz-vous,  la  ville  de  Valenciennes  a produit 
beaucoup  d’artistes. 

Nous  avons,  en  effet,  une  académie  de  musique,  de 
dessin,  de  sculpture  et  d’architecture  qui  a fourni  aux 
beaux-arts  des  élèves  remarquables  tels  que  Membré, 
Abel  de  Pujol,  Henri  Lemaire,  G.  Crauck,  Carpeaux, 
Hiolle,  Edmond  Guillaume,  Moyaux,  etc.,  etc. 

Depuis  longtemps,  notre  académie  ne  paraît  avoir 
qu’un  but,  découvrir  dans  la  masse  populaire  des  in- 
telligences précoces,  bien  douées,  capables  d’arriver 
un  jour  à l’École  des  beaux-arts  de  Paris,  moyen- 
nant une  pension  de  1,200  francs  par  an  allouée  par 
la  ville. 

Les  professeurs  s’attachent  spécialement  à ces  jeunes 
gens,  qui  doivent  un  jour  ajouter  leur  réputation  à 
celle  artistique  de  la  ville;  mais  ils  ne  se  préoccupent 
pas  des  besoins  de  l’industrie. 

Valenciennes  s’enorgueillit  d’avoir  toujours  quel- 
ques pensionnaires  suivant  les  cours  de  l’École  des 
beaux-arts  de  Paris,  et  c’est  ainsi  qu’elle  dépense 
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pour  les  écoles  académiques  plus  de  25,000  francs 
par  an,  sans  aucun  résultat  pratique  pour  l’indus- 
trie. 

Loin  de  moi,  messieurs,  l’intention  de  critiquer  les 
sacrifices  que  s’impose  notre  ville  pour  encourager 
les  études  artistiques;  mais  les  circonstances  ont  leurs 
exigences,  la  masse  industrielle  a besoin  d’une  plus 
large  part  et  je  crois  qu’elle  la  réclame  avec  raison. 

Aucun  cours  en  faveur  de  l’industrie  n’est  fait  à 
nos  académies;  il  en  résulte,  pour  les  patrons,  l’im- 
possibilité absolue  de  trouver  à Valenciennes  des  ou- 
vriers connaissant  l’art  industriel  et  capables  de  les 
seconder  dans  leurs  travaux. 

Paris,  au  contraire,  offre  toutes  les  ressources  né- 
cessaires pour  cela. 

L’introduction  du  travail  mécanique  a fait  dispa- 
raître peu  à peu  le  courage  si  réputé  de  nos  ouvriers 
et  la  machine-outil,  en  rendant  des  services  incon- 
testables, a nui  au  développement  de  l’intelligence 
de  ces  derniers. 

En  effet,  à l’aide  de  la  machine,  l’homme,  aujour- 
d’hui, en  travaillant  moins,  produit  plus,  fatigue  moins 
corporellement  et  sans  avoir  à faire  d’effort  d’intelli- 
gence. Les  jeunes  gens  trouvent  à gagner  de  suite  des 
salaires  qu’ils  n’obtenaient  autrefois  qu’après  un  cer- 
tain laps  de  temps  et  ils  ne  veulent  plus,  pour  cette 
raison,  faire  d’apprentissage. 

L’un  et  l’autre  ne  font  en  général  que  des  journa- 
liers spécialistes;  ils  ne  peuventriensans  le  secours  de 
la  machine  à laquelle  ils  ont  été  habitués  : de  là  peu 
de  bons  ouvriers  capables. 

Chez  nous,  l’ouvrier  travaillait  à la  journée  et,  pour 
imiter  ce  qui  se  fait  à Paris,  on  en  est  arrivé  à payer 
le  travail  à l’heure. 

Les  ouvriers  arrivent  de  plus  en  plus  à avoir  les 
mômes  prétentions  qu’à  Paris,  mais  leur  travail  n’est 
pas  fait  en  conséquence. 

Dans  une  ville  de  25,000  âmes,  comme  la  nôtre,  les 
ouvriers  et  les  contremaîtres  capables  sont  en  nom- 
bre fort  restreint  ; ils  se  comptent  entre  eux,  ils 
savent  qu’on  ne  peut  que  difficilement  les  remplacer, 
et  ils  profitent  de  cette  situation  pour  se  montrer 
d’autant  plus  exigeants. 

Bien  des  patrons,  au  lieu  de  se  soutenir  entre  eux 
et  de  prêcher  par  le  bon  exemple,  cherchent,  au 
contraire,  à se  nuire  réciproquement  et  vont  jusqu’à 
donner  de  mauvais  conseils  aux  ouvriers  qu’ils  ont 
l’intention  de  débaucher. 

Je  pourrais,  si  cela  était  nécessaire,  citer  plusieurs 
exemples  à l’appui  de  ce  dire. 

M.  Tolain.  Monsieur  le  Président,  voulez-vous 
prier  l’honorable  déposant  de  donner  surtout  des 
indications  sur  le  côté  artistique  de  sa  profession  ? 
Les  considérations  qu’ilfait  valoir  peuvent  être  intéres- 
santes, mais  elles  sont  en  dehors  du  sujet  pour-lequel 
nous  sommes  réunis. 


JM.  Yei.nus.  Je  reviens  à la  fonderie  d’orucmen  s 

Les  objets  d’ornement  que  je  fabrique  s’appliquent 
surtout  à la  décoration  des  travaux  de  serrurerie  et 
de  tôlerie,  ils  s’exportent  en  assez  grande  quantité 
dans  toute  la  France  et  môme  à l’étranger. 

J’achète  mes  fontes  en  Écosse,  parce  qu’elles  sont 
d’une  qualité  supérieure. 

Il  en  est  de  même  des  cokes  que  je  fais  venir  de 
Belgique. 

Nos  fonderies  de  bronze  et  de  cuivre  sont,  je  crois, 
supérieures  à celles  des  pays  étrangers  ; mais,  comme 
notre  prix  de  revient  plus  élevé,  la  concurrence  des 
autres  pays  se  fait  sentir  de  plus  en  plus  pour  les 
objets  ordinaires. 

Sans  tenir  compte  du  prix  de  façon,  je  crois  pou- 
voir dire  avec  raison  que,  pour  l’art  industriel,  aucun 
pays  ne  fait  mieux  que  la  France. 

M.  Hébrard.  L’académie  de  Valenciennes  envoie 
ses  premiers  sujets  à l’École  des  beaux-arts  de  Paris, 
mais  que  deviennent  les  autres? 

M.  Verxus.  Très  peu  continuent  après  deux  ou 
trois  années  de  cours  ; la  plupart  sont  des  jeunes 
gens  qui  feraient  d’excellents  contremaîtres,  mais 
ils  prétendent  le  plus  souvent  qu’il  ne  leur  est  rien 
montré  d’utile  à la  carrière  à laquelle  ils  se  vouent, 
et  ils  ne  sont  pas  aptes  à rendre  des  services  prati- 
ques à nos  industriels  d’art. 

Il  serait  utile  que  le  dessin  industriel,  la  décora- 
tion, l’ornement  appliqué  à l’industrie,  enfin  le  dessin 
géométrique  fussent  enseignés  dans  nos  académies 
par  un  cours  plutôt  pratique  que  théorique,  lequel 
serait  fait  le  soir  et  s’adresserait  surtout  aux  ouvriers 
de  tous  les  métiers. 

M.  Hébrard.  Vous  n’avez  pas  songé  à l’installer? 

M.  Vernus.  Je  vous  demande  pardon  et  je  crois 
môme  que  l’administration  des  beaux-arts  s’en  préoc- 
cupe en  ce  moment.  Il  serait  question  d’adjoindre  à 
l’académie  une  classe  industrielle  ; mais  je  crains  que 
le  programme  ne  soit  pas  en  rapport  avec  l’intelli- 
gence et  les  besoins  de  nos  ouvriers,  ce  qui,  dans  ce 
cas,  pourrait  peut-être  bien  les  en  éloigner  au  lieu 
de  les  y amener  par  goût. 

Si  je  suis  bien  renseigné,  il  pourra  se  présenter 
quelques  difficultés,  parce  que  le  vœu  populaire 
valenciennois  est  do  ne  pas  abandonner  l’académie 
de  Valenciennes,  à cause  de  son  passé, et  surtout  de 
ne  pas  la  laisser  tomber  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment. 

Je  fais  partie  de  l’un  des  conseils  académiques  et 
je  suis  de  cet  avis. 

M.  Hébrard.  Vous  avez  raison;  la  ville  de  Valen- 
ciennes ne  peut'pas  cependant  vouloir  perpétuer  la 
glorieuse  tradition  de  son  académie  et  demander  au 
gouvernement  de  lui  payer  sa  gloire. 

M.  Vernus.  L’administration  municipale,  en  raison 
des  sacrifices  énormes  qu’elle  s’impose  relativement 
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à ses  revenus,  demande  simplement  au  gouverne-  | 
ment  un  secours  pour  fonder  un  cours  industriel. 

La  ville  de  Liège  (Belgique)  a acquis  une  réputa- 
tion dans  la  fonderie  d’art,  qu’elle  doit  en  partie  à 
M.  Buckens,  artiste  de  mérite,  professeur  à l’école  de 
cette  ville,  et  qui  a créé  un  cours  de  gravure,  de 
sculpture  et  de  ciselure  pour  le  modèle. 

Ce  cours  a rendu  d’immenses  services  à Liège  et 
a dû  contribuer  à la  réputation  de  cette  ville. 

Valenciennes,  aidée  par  son  administration  muni- 
cipale et  aussi  par  le  gouvernement,  pourrait  sans 
doute,  avec  un  programme  bien  compris,  arriver  au 
même  résultat. 

M.  Williamson.  Voulez-vous  nous  donner  quel- 
ques renseignements  sur  les  salaires? 

M.  Vernus.  Les  salaires,  dans  la  construction  mé- 
canique et  la  fonderie,  varient  de  cinquante  à soixante- 
quinze  centimes  l’heure  pour  l’ouvrier. 

Les  contremaîtres  gagnent  plus.  Le  manouvrier  est 
payé  de  trente  à quarante  centimes  par  heure  de 
travail  ; généralement,  les  verriers  travaillent  aux 
pièces  et  gagnent  davantage. 

Chez  nous,  les  ouvriers  sont  relativement  calmes 
et  tranquilles  ; les  troubles,  quand  il  s’en  produit, 


I sont  presque  toujours  provoqués  par  des  étrangers  ; 
aussi  évite-t-on  d’embaucher  maintenant  les  ouvriers 
voyageurs. 

M.  Dutert.  Il  existe  à Anzin  un  cours  de  dessin 
industriel  qui  a été  établi  par  souscription  ; que 
pensez-vous  de  son  organisation  ? 

M.  Vernus.  Je  crois  que  ce  coursa  été  fondé  pour 
montrer  à Valenciennes  l'insuffisance  des  cours  do 
son  académie. 

Le  titulaire  est  un  ingénieur  attaché  à un  établisse- 
ment industriel,  une  usine  de  construction. 

On  dit  qu’il  est  fréquenté  par  une  trentaine  d’é- 
lèves. 

M.  Dutert.  Le  cours  d’Anzin,  qui  est  un  faubourg 
de  Valenciennes,  ne  répond-il  pas  aux  besoins? 

M.  Vernus.  Peut-être  parfaitement  aux  besoins 
d’Anzin,  dont  la  spécialité  est  la  grosse  construction 
mécanique  ; mais  à Valenciennes,  les  besoins  n’étant 
plus  précisément  les  mêmes,  ce  cours,  tel  qu’il  existe, 
ne  pourrait  suffire. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  BOULANGER 

DE  LA  MAISON  BOULANGER  ET  FRfcRES 

FABRICANTS  DE  MEUBLES  a VALENCIENNES 


M.  Boulanger.  Messieurs,  je  crois  inutile  de  re- 
venir sur  les  différents  points  traités  par  mon  compa- 
triote M.  Vernus.  Je  parlerai  de  mon  industrie  — de 
l’industrie  du  meuble  — et  j’entre  en  matière. 

Chez  nous,  la  fabrication  se  déplace  et  s’en  va  de 
plus  en  plus. 

Voici  dans  quelle  situation  nous  nous  trouvons  : du 
côté  de  l’acheteur,  de  jour  en  jour,  les  connaissances 
augmentent,  le  sens  critique  s’éveille,  partant  les  exi- 
gences s’accroissent;  avec  cela,  les  revenus  n’ayant 
pas  suivi  la  même  progression,  nous  sommes  acculés  à 
ceci  : 

Produire  très  beau,  très  bien  et  à bon  marché.  Du 
côté  de  nos  collaborateurs  les  ouvriers,  tout  au  con- 
traire, les  connaissances  baissent,  l’oxpérience  du 


métier  est  moindre;  et,  alors  qu’il  faudrait,  pour  se 
maintenir  à hauteur,  en  sus  du  consciencieux  appren- 
tissaged’autrefois,  posséder  des  notions  d’architecture, 
de  dessin  et  de  style,  on  écourte  l’apprentissage,  on 
veut  gagner  de  suite. 

Je  n’examine  pas  si  cela  résulte  des  exigences 
actuelles  de  la  vie,  je  parle  au  point  de  vue  des  né- 
cessités de  la  fabrication.  On  arrive  par  ce  moyen 
à n’avoir  plus  guère  que  des  apprentis  dégrossis. 
Leur  valeur  diminue,  cependant  leur  rémunération 
augmente;  la  main-d’œuvre  monte  de  plus  en  plus. 

A celte  situation  insoutenable,  nous  avions  trouvé 
un  correctif  en  faisant  fabriquer  une  partie  de  nos 
travaux  dans  divers  centres  français  où  la  main- 
d’œuvre  était  moins  élevée  ou  alors  mieux  préparéo 
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et,  par  conséquent,  donnait  un  meilleur  rendement. 
Les  diverses  grèves  étant  venues  "modifier  ces  condi- 
tions, il  a fallu  se  retourner  d’un  autre  côté.  En  vain> 
depuis  longtemps  déjà,  la  Belgique  nous  faisait  des 
offres  avantageuses  : avec  l’appoint  de  nos  expatriés, 
elle  arrivait  à rivaliser  avec  nous. 

La  concurrence  s’alimentait  couramment  chez  elle, 
nous  talonnant  sans  merci  ; dans  ces  conditions,  met- 
tant toute  hésitation  de  côté,  nous  dûmes  suivre  le 
courant.  L’Allemagne  est  venue  ensuite,  et  c’est  elle 
maintenant  qui  tend  à s’imposer. 

Les  Allemands  arrivent  à copier  nos  modèles,  ils 
exécutent  ce  que  nous  désirons;  et,  si  leurs  produits 
laissent  encore  peut-être  un  peu  à désirer,  comme  élé- 
gance par  exemple,  cette  infériorité  va  disparaître.  En 
effet,  chaque  production  nouvelle  est  mieux  conçue 
dans  lesenliment  français  et,  sous  peu,  on  n’y  relèvera 
plus  la  moindre  dilférence. 

Ils  peuvent  donc  traduire  nos  dessins,  exécuter 
nos  conceptions  dans  leur  véritable  esprit  et  cela  dans 
de  telles  conditions  de  bon  marché  que  nous  vendons 
ces  produits  à un  prix  peut-être  moindre  que  le 
prix  auquel  ils  nous  reviendraient  étant  fabriqués  chez 
nous. 

La  raison  de  cet  écart,  la  voici. 

Ils  ont  pour  eux  : 

1°  La  matière  première,  puisque  en  grande  partie 
pour  les  bois  d’ébénisterie  de  style,  — ■ les  beaux  bois 
de  chêne  et  de  noyer,  — le  marché  français  s’ali- 
mente en  Allemagne  et  en  Alsace-Lorraine. 

2°  La  main-d’œuvre  à très  bas  prix  : question  ca- 
pitale dans  nos  articles,  où  la  main-d’œuvre  l’emporte 
de  beaucoup  sur  le  reste.  Et  cette  main-d’œuvre,  à 
en  juger  surtout  par  cette  facilité  avec  laquelle  elle 
s’assimile  nos  modèles,  paraît,  quoique  moins  rému- 
nérée que  la  nôtre,  plus  instruite  et  mieux  préparée 
au  point  de  vue  professionnel. 

Du  reste,  les  Allemands  visent  à la  suprématie  et 
font  de  grands  efforts  dans  ce  sens. 

Ne  les  voit-on  pas,  journellement,  venir  louer  pour 
un  temps  nos  meilleures  mains,  les  payant  plus  que 
largement  afin  de  les  décider  à aller  chez  eux  ? On 
sait  habilement  profiter  de  leur  séjour  pour  les  en- 
tourer de  sujets  intelligents,  déjà  bien  préparés  et 
bien  entraînés.  Au  contact  des  nôtres,  ces  pseudo- 
élèves arrivent  rapidement  à se  pénétrer  de  leur  faire, 
et  quand  sonne  pour  nos  compatriotes  l’heure  du 
rapatriement,  ils  laissent  derrière  eux  des  émules  ca- 
pables de  les  remplacer. 

Dans  ces  conditions,  comment  lutter?....  ils  pro- 
duisent aussi  bien  et  à meilleur  compte  ! 

Comment  réagir  ? 

Baisser  la  main-d’œuvre  chez  nous,  ce  serait  un 


moyen...  peut-on  y songer?...  Je  ne  le  crois  pas, 
alors  que  le  contraire  tend  plutôt  à s’imposer. 

Empêcher,  par  des  tarifs  prohibitifs,  l’importation 
des  produits  étrangers  — principalement  et  surtout 
des  produits  allemands  — ce  serait  un  palliatif  immé- 
diat !...  Mais  pouvons-nous  raturer  le  traité  de  Franc- 
fort ? 

Quant  à songer  à organiser  une  sorte  de  ligue  de  la 
production  nationale  et  à demander  à nos  conci- 
toyens de  consentir,  par  patriotisme,  à payer  20,  30 
ou  40  pour  100  de  plus  le  même  produit,  par  cette 
unique  raison  qu’il  peut  prouver  sa  nationalité  fran- 
çaise, je  crois  ce  dernier  moyen  d’une  application 
encore  moins  facile  que  les  deux  premiers. 

Donc,  que  faire  ? 

Je  termine  cet  exposé  déjà  long,  en  exprimant  un 
vœu  et  une  espérance. 

Cherchons  à développer,  par  une  grande  diffusion 
de  lumières,  les  qualités  d’agencement  et  de  goût 
qu’on  se  plaît  à reconnaître  à notre  race.  Créons,  or- 
ganisons des  cours  bien  pratiques,  bien  appropriés 
dans  chaque  centre  aux  principales  fabrications  du 
pays  et  ayant  pour  principal  objectif  le  dessin  tel  qu’il 
doit  être  exécuté  dans  l’atelier  ou  le  chantier.  Créons, 
en  un  mot,  de  véritables  écoles  de  professions,  ou 
perfectionnons  les  cours  qui  existent. 

On  préparera  ainsi  une  génération  bien  consciente, 
bien  adaptée  à nos  besoins  de  tous  les  jours  ^ alors 
nous  serons  en  voie  de  relèvement. 

Au  point  de  vue  de  la  main-d’œuvre,  cette  question 
brûlante  qui  nous  étreint  tous  actuellement  ne  trou- 
verait-on pas  dans  le  mode  coopératif  une  solution 
qu’on  chercherait  peut-être  vainement  ailleurs?  N’ar- 
riverait-on  pas  ainsi,  sinon  à baisser  la  journée,  tout 
au  moins  à la  laisser  à sont  aux  actuel,  en  fournissant 
à chacun,  pour  une  même  somme,  un  bien-être  supé- 
rieur, et  pour  une  journée  de  5 francs  par  exemple, 
l’équivalent  d’une  journée  de  6,  de  7 francs  et  même 
plus  ? 

Combien  peu  d’ouvriers  savent  ce  que  c’est  que  la 
coopération  et  combien,  parmi  ceux  qui  ont  trouvé  la 
table  mise  à leur  entrée  dans  la  vie,  hélas!  sont  in- 
différents sur  ce  point  ! 

Cette  marche  rationnelle,  équitable,  logique  de  l'ac- 
cession de  l’ouvrier  au  capital,  et  cet  acheminement 
— peut-être  un  peu  long  au  début,  mais  certain  — 
vers  la  participation  aux  bénéfices  des  industries  dans 
lesquelles  ils  collaborent,  n’est-elle  pas  à tous  égards 
à préconiser  ? 

Ne  peut-on  pas  croire  que  nous  aurions  évité  nos 
embarras  actuels,  si  — avec  une  notion  plus  exacte 
de  la  situation  — on  avait  cherché  à répandre  et 
appliquer  ces  idées  il  y a dix  ou  quinze  ans. 


SÉANCE  DU  JEUDI  24  MAI  1883 


Présidence  de  Hl.  KÆMPFEIV 


DÉPOSITION  DE  M.  HUGUES 

PRESIDENT  DE  LA  SOCIETE  INDUSTRIELLE  DE  S A I N T - Q U EN  T I N 


M.  le  Président.  Voudriez-vous,  monsieur,  donner 
à la  commission  des  renseignements  sur  letat  des 
industries  de  votre  région,  sur  la  condition  des  ou- 
vriers, les  rapports  des  ouvriers  et  des  patrons,  la 
concurrence  dont  nos  produits  souffrent  ou  sont  me- 
nacés par  l’étranger,  et  les  moyens  d’y  remédier? 

M.  Hugues.  A la  Société  industrielle,  au  nom  de 
laquelle  j’ai  l’honneur  de  déposer,  se  rattachent  les 
industries  de  Saint-Quentin,  de  Bohain  et  de  toute  la 
région,  qui  comprennent  les  tulles,  dentelles  et 
blondes,  les  rideaux  brodés,  brochés  et  la  guipure, 
l’ameublement  et  différents  tissus  do  laine  de  nou- 
veauté, la  broderie  dite  suisse  et  la  lingerie. 

Sur  les  tulles,  dentelles  et  blondes,  je  n’insiste  pas; 
je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  vous  a dit  M.  Wil- 
liam Cliff,  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Quentin. 

En  ce  qui  concerne  les  rideaux  brodés,  brochés  et 
la  guipure,  je  demanderai  la  permission  d’entror 
dans  quelques  développements. 

Le  rideau  broché  se  faisait  autrefois  à Saint- 
Quentin  en  très  grande  quantité;  cet  article  a pour 
ainsi  dire  disparu  de  la  consommation  et  a été  rem- 
placé en  grande  partie  par  la  guipure;  on  peut  attri- 
buer ce  fait  aux  perfectionnements  très  grands  qui 
ont  été  réalisés  dans  le  dessin  de  la  guipure.  Autre- 
fois, on  faisait  très  mal  la  guipure;  on  prétendait 
qu’on  ne  pouvait  pas  faire  autre  chose  que  des  car- 
reaux. Voici  un  échantillon,  vous  le  voyez,  c’est  tout 
simplement  un  mat  et  un  clair. 

Depuis  une  dizaine  d’années,  on  a appliqué  le 


dessin  à la  guipure,  et  maintenant  on  fait  de  très 
jolies  choses.  Suivant  moi.  c’est  l’étude  du  dessin, 
alliée  à l’étude  de  la  fabrication,  qui  a amené  cette 
transformation,  et  dans  toutes  les  industries  qui  ont 
réalisé  cette  alliance,  on  peut  constater  les  plus  grands 
progrès.  C’est  en  ce  sens  que  je  conclurai  tout  à 
l’heure,  qu’il  faut  chercher  le  développement  de  nos 
industries  d’art. 

Quand  on  a vu  que  l’article  brodé  et  broché  ten- 
dait à disparaître,  on  s’est  mis  à monter  la  guipure 
et  aujourd’hui  il  y en  a déjà  deux  ou  trois  fabriques  à 
Saint-Quentin;  si  l’article  continue  à prospérer, 
comme  il  y a lieu  de  le  croire,  il  y en  aura  un 
nombre  beaucoup  plus  grand  dans  quelques  années. 

Pour  les  façonnés  et  piqués,  le  dessin  est  beaucoup 
moins  compliqué;  mais  là  encore,  c’est  le  dessin  allié 
à la  fabrication  qui  donne  la  perfection  aux  pro- 
duits. 

Nous  avons  ensuite  l’article  d’ameublement,  qui 
fait  principalement  l’objet  de  la  fabrication  de  Bohain 
et  des  environs,  et  qui  comporte  une  foule  de  variétés 
dans  le  détail  desquelles  je  ne  veux  pas  entrer.  Cet 
article  nécessite  beaucoup  de  soins:  un  premier  des- 
sinateur fait  l’esquisse,  et  un  second  dessinateur, 
quelquefois  c’est  le  môme  et  il  serait  à désirer  qu’il 
en  fût  toujours  ainsi,  fait  la  mise  en  carte.  La  mise  en 
carte  est  la  reproduction  fil  pour  fil  du  tissu;  il  faut 
que  chaque  fil,  chaque  croisement  de  fils  soit  marqué 
sur  la  mise  en  carte.  Ce  travail  ne  peut  être  fait  évi- 
demment que  par  des  personnes  qui  auront  étudié  à 
la  fois  le  dessin  et  les  procédés  de  fabrication. 
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Il  se  fabrique  encore  dans  notre  région  différents 
tissus  de  laine  unis,  dont  j’ai  apporté  quelques  échantil- 
lons que  je  soumets  à la  commission. 

On  rencontre  également  à Saint-Quentin  l’industrie 
de  la  broderie  suisse  et  de  la  lingerie.  La  broderie 
suisse,  ainsi  nommée  parce  que  la  première  fabrica- 
tion en  a été  faile  en  Suisse,  comprend  un  article 
courant,  qui  est  l’article  blanc  brodé  en  coton  : c’est 
l’ancienne  broderie  à la  main,  qui  a été  imitée  et  qui 
se  fait  maintenant  sur  de  grands  métiers.  On  fait  de 
cet  article  différents  genres  qui  s’appliquent  à des 
garnitures  de  robes  et  à une  foule  d’autres  usages; 
mais  c’est  toujours  le  dessin  qui  en  fait  le  principal 
mérite. 

A cette  fabrication  se  rattachent  en  grande  partie 
la  lingerie  et  la  confection,  qui  sont  aussi  du  ressort 
de  Saint-Quentin. 

La  plupart  de  ces  industries,  on  pourrait  dire 
toutes,  souffrent  de  la  concurrence  étrangère.  La  bro- 
derie suisse  rencontre  naturellement  la  concurrence 
de  la  Suisse;  cette  concurrence  est  même  tellement 
redoutable  que,  pour  l’article  courant,  l’article  blanc, 
la  fabrication  a presque  cessé  à Saint-Quentin.  A 
l’heure  actuelle,  les  ouvriers  d’une  importante  maison 
de  Saint-Quentin  sont  en  grève  par  suite  d’une  dimi- 
nution de  10  pour  100  qu’on  a fait  subir  aux  façons  : 
la  maison  avait  augmenté  ses  façons  de  1 0 pour  1 00  il  y 
a deux  ans,  parce  que  l’article  nouveautés  était  alors 
très  en  vogue,  et  les  salaires  ayant  été  élevés,  elle 
avait  dû  suivre  le  courant  ; aujourd’hui,  elle  revient  à 
l’ancien  taux  qui  sera,  je  crois,  accepté,  car  le  com- 
merce ne  marche  pas  mieux  qu’il  y a deux  ans.  Du 
reste,  la  grève  qui  dure  seulement  depuis  trois  ou 
quatre  jours  paraît  sur  le  point  de  finir. 

Pour  les  autres  articles,  on  rencontre  principale- 
ment la  concurrence  de  l’Allemagne;  cette  concur- 
rence est  assez  redoutable,  à cause  surtout  du 
bas  prix  des  façons  dans  ce  pays.  Avant-hier,  un 
des  associés  d’une  grande  maison  de  Bohain  me 
disait  que  son  industrie  souffrait  beaucoup  de  la 
concurrence  qu’elle  rencontre  depuis  quelque  temps 
en  Allemagne  et  en  Belgique;  on  est  obligé  de  dé- 
monter des  métiers,  et  on  n’arrive  à ses  outenir  qu’en 
faisant  constamment  des  nouveautés. 

Tous  ces  articles  de  nouveauté  entraînent  des  frais 
de  dessin  considérables;  le  représentant  de  cette 
maison  de  Bohain  me  disait  que  pour  ses  articles  les 
frais  étaient  de  13  et  20 pour  100.  La  proportion  m’a  paru 
énorme,  et  je  lui  demandai  s’il  ne  tirerait  pas  avan- 
tage de  l’étude  du  dessin  jointe  à celle  de  la  fabri- 
cation. Il  me  répondit  qu’en  effet  cette  étude  com- 
binée serait  d’un  grand  secours  à l’industrie,  en  ce 
qu’elle  permettrait  au  dessinateur  de  faire  des  motifs 
d’une  fabrication  possible  et  ensuite  d’expliquer  à 
celui  qui  est  chargé  de  la  fabrication  la  pensée  même 
de  son  dessin. 


Ainsi  donc,  toute  l’industrie  de  la  région  repose 
absolument  sur  les  ressources  que  peut  offrir  la  con- 
naissance du  dessin  alliée  à la  connaissance  de  la  fa- 
brication. C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  la  Société 
industrielle,  dont  j’ai  l’honneur  d'être  président,  a 
cherché  les  moyens  de  lui  venir  en  aide. 

11  existe  actuellement  à Saint-Quentin  plusieurs 
écoles  de  dessin  : l’une  a été  fondée  en  1782  par  le 
célèbre  peintre  De  Latour;  elle  a donné  des  résultats, 
môme  au  point  de  vue  industriel,  mais  par  suite  de 
circonstances  qui  tiennent  à son  organisation,  peut- 
être  un  peu  aussi  à sa  direction,  depuis  longtemps 
elle  ne  donne  aucun  résultat  utile  à l’industrie.  Aussi 
en  1868,  aussitôt  après  sa  fondation,  la  Société  indus- 
trielle a-t-elle  d’abord  créé  le  cours  de  dessin  de 
mise  en  carte,  pour  apprendre  aux  fabricants  et  aux 
dessinateurs,  étant  donnés  une  esquisse,  un  dessin  sur 
le  papier,  la  manière  de  les  reproduire  en  tissu.  Nous 
avons  à la  Société  industrielle  deux  cours  de  mise  en 
carte:  l’un  s’applique  à tous  les  genres  de  nouveauté, 
l’autre  spécialement  à la  broderie  suisse;  nous  avons 
été  obligés  de  former  deux  cours  parce  que  les  deux 
enseignements  sont  différents.  Nous  avons  dû  aussi 
créer  un  cours  de  dessin  proprement  dit,  d’après  la 
fleur  et  d’après  la  bosse,  vu  l’insuffisance  de  l’ensei- 
gnement de  l’école  de  dessin  de  Latour.  Nous 
avons  fondé  également  à Bohain  et  à Chauny  des 
cours  qui  rendent  de  nombreux  services  aux  indus- 
triels de  la  région.  Il  existe  encore  à Saint-Quentin 
un  cours  communal  de  dessin,  qui  a spécialement 
pour  but  de  former  des  ouvriers  et  des  contremaîtres 
pour  l’industrie  du  bâtiment. 

Ce  qui  fait  défaut  à ces  différents  cours  de  dessin, 
je  dois  le  dire,  c’est  la  cohésion  ; il  faudrait  un  pro- 
gramme, sinon  une  direction  unique,  pour  arriver  à 
les  coordonner  et  obtenir  de  meilleurs  résultats.  C’est, 
du  reste,  dans  cet  ordre  d’idées  que  la  Société  indus- 
trielle a décidé  la  création  d’une  école  régionale  et 
elle  espère  que,  dans  cette  circonstance,  le  gouver- 
nement ne  lui  refusera  pas  son  concours.  Nous  pen- 
sons que  cette  école  doit  être  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle,  parce  que  là  se  trouvent  les  véri 
tables  éléments  d’une  surveillance  active  : les  mem- 
bres de  la  Société  industrielle  sont  naturellement 
intéressés  à ce  que  ces  cours  donnent  d’excellents  ré- 
sultats. D’ailleurs,  nous  estimons  que  pour  bien  faire 
un  dessin  au  point  de  vue  industriel,  il  faut  connaître 
la  fabrication;  la  Société  industrielle,  qui  a des  cours 
de  fabrication,  en  même  temps  que  des  cours  de  des- 
sin, se  trouvera  donc  parfaitement  placée  pour  déve- 
lopper cet  enseignement.  La  Société  industrielle,  aidée 
largement  par  le  gouvernement  et  aussi  par  le  dépar- 
tement et  par  la  ville,  unira  pour  ainsi  dire  les  forces 
de  l’initiative  privée  aux  ressources  de  la  puissance 
publique,  et  cette  alliance  doit,  suivant  nous,  produire 
les  meilleurs  fruits. 
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L’école  régionale  que  nous  avons  l'intention  de 
fonder  comprendrait  à la  fois  l’industrie  du  fer,  du 
bois,  le  dessin  et  des  cours  de  fabrication.  Le  pro- 
gramme n’en  est  pas  encore  arrêté,  et  je  ne  puis  vous 
donner  à cet  égard  que  mes  idées  personnelles. 

Voici,  suivant  moi,  ce  qu’il  y aurait  lieu  de  faire  : 
L’école  régionale  comprendrait,  par  exemple,  en  pre- 
mière année,  80  élèves,  pris  non  seulement  dans  la 
ville  de  Saint-Quentin,  mais  dans  les  diverses  com- 
munes du  département.  Les  cours,  comme  tous  ceux 
de  la  Société  industrielle,  seraient  gratuits.  Les  enfants 
seraient  admis  de  treize  à quinze  ans;  la  première 
année,  on  leur  enseignerait  le  dessin  et  on  leur 
don  lierait  quelques  notions  sur  la  fabrication,  le 
travail  manuel  du  bois  et  des  métaux  ; je  consi- 
dère cette  première  année  comme  une  année  d’expé- 
rience, destinée  à reconnaître  l’aptitude  particulière 
de  chaque  enfant;  nous  sommes  obligés  de  pro- 
céder ainsi,  parce  que  dans  les  écolgs  communales 
il  n’existe  aucun  enseignement  technique  profes- 
sionnel. 

Dans  la  seconde  année,  les  cours  pourraient  se 
diviser  eu  deux  parties  : l’une  comprendrait  plus 
spécialement  l’étude  du  dessin  et  de  la  fabrication, 
l’autre  porterait  plutôt  sur  le  travail  du  bois  et  des 
métaux.  Ce  dernier  enseignement  se  rapprocherait  de 
ce  qui  existe  à Paris,  boulevard  de  la  Villette,  au  Havre, 
à Rouen.  Nous  aurions  ainsi  une  véritable  pépi- 
nière de  bons  dessinateurs  et  d’excellents  contre- 
maîtres. 

En  résumé,  messieurs,  j’appelle  votre  attention  sur 
la  nombreuse  population  industrielle  de  nos  régions, 
sur  les  souffrances  qu’endurent  nos  industries  et 
la  nécessité  d’y  porter  remède  ; nous  croyons  que 
le  principal  remède  serait  la  création  d’une  école 
régionale  avec  le  concours  du  gouvernement,  des 
corps  constitués  et  de  la  Société  industrielle,  école 
où  l’étude  de  la  fabrication  serait  alliée  à l’étude 
du  dessin,  et  où  l’on  joindrait  la  théorie  à la  pra- 
tique. 

M.  le  Président.  Quelle  est,  d’après  vous,  la  sub- 
vention que  l’État  devrait  accorder  pour  l’école  ré- 
gionale de  Saint-Quentin  ? 

M.  Hugues.  La  ville  nous  a donné  un  terrain  sur 
lequel  nous  aurions  pu  construire  l’école,  mais  nous 
avons  trouvé  plus  avantageux  d’acheter  une  maison 
qu’il  sera  facile  d’aménager  à peu  de  frais,  et  des 
pourparlers  sont  engagés  en  vue  de  cette  acquisition. 
Le  département  nous  a promis  une  subvention  qui, 
jointe  au  prix  du  terrain  que  la  ville  nous  a aban- 
donné, diminuera  d’autant  la  somme  quejious  aurons 
à payer  pour  l’immsuble  en  question.  Nous  avons 
demandé  au  gouvernement  de  se  charger  des  frais  de 
réparation  et  d’appropriation  ; ces  frais,  d’après  les 
devis  que  nous  avons  dressés  pour  les  différents  minis- 
tères intéressés,  monteraient  à 70, 000  ou  75,000  francs. 


Nous  désirerions,  en  outre,  que  l’État  voulût  bien 
entrer  pour  moitié  dans  les  dépenses  annuelles  de  l’é- 
cole régionale. 

M.  Tolain.  C’est-à-dire  que  l’État  devrait  tous  les 
ans  supporter  la  moitié  des  dépenses? 

M.  Hugues.  Oui,  monsieur. 

M.  Tolain.  C’est  là  une  grosse  affaire;  car  évi- 
demment il  ne  s’agit  pas  de  Saint-Quentin  seulement. 

Il  n’y  a pas  de  ville  industrielle  qui  ne  veuille  fonder 
une  école  de  ce  genre;  et  si  l’État  doit  prendre  à sa 
charge  la  moitié  des  frais  d’entretien  de  toutes  ces 
fondations,  cela  fera  une  bien  grosse  somme  à inscrire 
au  budget. 

Je  comprends  qu’une  ville  qui  veut  créer  une  école 
professionnelle  demande  une  subvention  et  l’autori- 
sation de  contracter  un  emprunt  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  premier  établissement;  mais  mettre  au 
compte  du  buget  la  moitié  des  frais  de  l’école,  c’est- 
à-dire  le  grever  indéfiniment  et  dans  une  proportion 
qui  ne  peut  aller  qu’en  augmentant,  cela  me  paraîtrait 
bien  imprudent. 

M.  Hugues.  Cela  vaudrait,  en  tout  cas,  la  peine 
d’être  essayé,  pour  voir  quel  en  serait  le  résultat. 

Les  frais  d’entretien  ne  seraient  pas  énormes,  car 
nous,  membres  de  la  Société  industrielle,  qui  serions 
les  surveillants  naturels  des  dépenses  à faire,  nous 
aurions  tout  intérêt  à les  restreindre  autant  que  pos- 
sible. D’après  un  relevé  que  j’ai  fait  moi-môme,  je 
crois  pouvoir  dire  que  les  frais  ne  dépasseraient  pas 
30,000  francs  par  an,  soit  15,000  francs  pour  la  part 
de  l’État.  Ce  n’est  pas  un  bien  gros  sacrifice  auprès  du 
résultat  qu’on  obtiendrait;  car  il  faut  remarquer  que 
cette  dépense  serait  éminemment  productive.  La  créa- 
tion d’un  ou  plusieurs  établissements  et  la  prospérité 
des  autres,  amenée  par  le  développement  de  l’indus- 
trie, compenseraient  largement  la  coopération  de  l’État 
par  la  plus-value  des  impôts.  Ainsi,  nous  pouvons  citer 
l’exemple  de  notre  société,  qui,  en  étant  l’initiatrice, 
par  ses  cours  d’apprentissage  et  de  dessin,  de  l’intro- 
duction de  la  broderie  dite  suisse  dans  notre  région 
et  en  France,  où  elle  n’existait  pas,  a certainement 
rendu  et  rend  encore  à l’État,  en  augmentation  d’im- 
pôts, beaucoup  plus  que  la  subvention  qui  lui  est 
accordée. 

M.  Eugène  Spuller.  Je  voudrais  vous  demander 
un  renseignement  sur  un  autre  point.  Ce  qui  parait 
le  plus  difficile,  dans  cette  question  des  écoles,  ce 
n’est  pas  tant  de  connaître  les  bons  résultats  plus  ou 
moins  prochains  qu’on  retirerait  de  leur  diffusion  sur 
les  différentes  parties  du  territoire,  que  le  moyen 
d’en  assurer  la  fréquentation.  Au  début,  on  y va  avec 
beaucoup  de  zèle  et  d’empressement  ; puis,  peu  à 
peu,  les  parents,  par  suite  de  nécessités  économiques 
auxquelles  il  ne  leur  est  guère  possible  de  se  soustraire, 
retirent  les  enfants,  les  détournent  systématiquement 
de  l’école,  sous  prétexte  qu’ils  y perdent  leur  temps, 
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ce  qui  veut  dire  qu’ils  n’y  gagnent  pas  d’argent  pour 
la  maison. 

Est-ce  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  vous  auriez  à 
Saint-Quentin  quelque  disposition  nouvelle  en  vue, 
quelque  moyen  d’obvier  à cet  inconvénient,  de  com- 
battre cette  tendance  des  parents  à retirer  leurs  en- 
fants de  l’école,  et  la  disposition  des  eufants  eux- 
mêmes  à préférer  l’atelier  à l’école? 

M.  Hugues.  Je  crois  que  cela  n’est  guère  à redouter 
à Saint-Quentin. 

Nous  avons  une  catégorie  d’ouvriers  qui  gagnent 
d’assez  fortes  journées  : 8,  12  et  môme  20  francs. 
Ces  ouvriers  ne  savent  que  faire  de  leurs  enfants;  ils 
ne  veulent  pas  les  envoyer  à l’atelier;  ils  préfèrent 
les  mettre,  comme  petits  employés,  dans  les  bureaux, 
où  ils  n’apprennent  rien.  Je  suis  persuadé  que  si  on 
leur  facilitait  l’apprentissage,  on  arriverait  à en  faire 
non  seulement  de  bons  ouvriers,  mais  des  contre- 
maîtres, des  dessinateurs,  en  un  mot  ce  que  nous 
appelons  des  tètes  de  colonne.  Dès  aujourd’hui  même, 
ceux  qui  suivent  nos  cours  arrivent  à une  bonne  po- 
sition, tandis  que  ceux  qu’on  envoie  dans  les  bu- 
reaux, pour  en  faire  de  petits  employés  — et  ce  sont 
les  plus  nombreux  — n’arrivent  à rien. 

Nous  avons  donc  de  sérieuses  raisons  de  croire 
que,  à Saint-Quentin,  l’école  serait  suivie  d’une  ma- 
nière permanente;  non  pas  que  je  veuille  dire  que 
d’une  année  à l’autre  on  ne  perdrait  pas  un  seul 
élève,  mais  je  garantirais  bien  que  si,  par  exemple, 
il  y en  avait  80  la  première  année,  il  en  resterait  au 
moins  60  au  bout  des  trois  années  de  cours.  Du  reste, 
on  pourrait  faire  ce  que  nous  faisons  pour  les  ap- 
prentis de  broderie.  L’apprentissage  est  de  trois 
mois  pour  arriver  à former  des  ouvriers  connaissant 
le  métier;  mais  nous  rétribuons  en  partie  le  travail 
fait  dans  le  dernier  mois,  qui  est,  du  reste,  un  travail 
utile  dont  nous  pouvons  tirer  un  profit.  La  pratique  seule 
peut  dire  le  meilleur  moyen  d’intéresser  les  élèves  à 
fréquenter  l’école  jusqu’à  la  fin  des  études,  et  nos 
membres  industriels,  intéressés  à former  de  bons 
élèves,  sauront  le  trouver. 

M.  Laussedat.  Et  pour  les  élèves  qui  viendraient 
du  dehors,  que  comptez-vous  faire? 

M.  Hugues.  Ou  bien  nous  nous  entendrions  avec 
une  pension  qui  les  logerait  et  se  chargerait  de  les 
conduire  aux  cours,  ou  bien  nous  les  laisserions 
libres  de  s’adresser  dans  différentes  pensions  recom- 
mandables que  nous  désignerions  et  où  les  prix  se- 
raient fixés  d’avance. 

M.  Laussedat.  Les  frais  de  logement  resteraient  à 
la  charge  des  familles? 

M.  Hugues.  Oui  ; ou  plutôt,  d’après  ce  que  m’ont 
dit  plusieurs  maires  ou  conseillers  généraux,  j'ai  lieu 
de  croire  que  les  communes  fonderaient  volontiers 
des  bourses  pour  ces  enfants. 

M.  Claude.  L’objection  formulée  par  M.  Spuller 


subsiste  tout  entière;  j’ai  eu  souvent  occasion  de 
constater  le  fait  qu’il  a signalé,  et  je  me  suis  de- 
mandé depuis  longtemps  s’il  ne  serait  pas  préfé- 
rable de  modifier  le  type  qui  est  adopté  à peu  près 
partout.  On  ouvre  une  école,  à laquelle  on  donne  le 
nom  d’école  pratique,  qu’elle  ne  mérite  guère  ; on  y 
enseigne  le  dessin  aux  enfants,  en  exigeant  des  pa- 
rents des  sacrifices  que  ceux-ci  ne  peuvent  continuer 
longtemps,  et  peu  à peu  l’école  finit  par  être  déserte. 
N’obtiendrait-on  pas  des  résultats  plus  sérieux  en 
combinant  les  études  théoriques  de  l’école  avec  la  fré- 
quentation de  l’atelier? 

Je  connais  une  région  où  l’industrie  traverse  une 
crise  des  plus  graves,  qui  met  son  existence  même 
en  danger,  et  je  suis  convaincu  qu’on  pourrait  la 
sauver  au  moyen  d’un  enseignement  véritablement 
pratique,  en  y introduisant  des  genres  de  fabrication 
qui  ne  s’y  font  pas  jusqu’à  présent.  Mais  en  même 
temps  je  me  dis  qu’on  n’obtiendra  ce  résultat  que  si 
on  trouve  le  moyen  d’enseigner  la  fabrication  dans 
l’école  et  d’envoyer  les  élèves  à l’atelier  : il  faut  que 
les  deux  choses  soient  menées  de  front. 

Maintenant  l’enseignement  primaire  supérieur  s’in- 
troduit dans  presque  toutes  les  communes  impor- 
tantes; l’école  sera  certainement  fréquentée  la  pre- 
mière et  la  seconde  année,  mais,  dès  la  troisième,  le 
nombre  des  élèves  diminuera  sensiblement,  par  ce 
motif  qu’indiquait  tout  à l’heure  M.  Spuller,  à savoir 
que  les  parents  ne  peuvent  pas  continuer  assez  long- 
temps les  sacrifices  qu’on  exige  d’eux.  Il  me  semble 
que  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  compléter 
l’enseignement  primaire  supérieur  par  un  enseigne- 
ment vraiment  professionnel  qui  lui  serait  juxtaposé. 
Ne  pensez-vous  pas  qu’une  organisation  de  ce  genre 
serait  de  nature  à résoudre  l’objection  capitale  formu- 
lée par  M.  Spuller  : la  non -fréquentation  de  l’école? 

M.  Dethou.  11  y aurait,  je  crois,  un  moyen  défaire 
marcher  de  front  les  progrès  de  l’industrie  et  l’instruc- 
tion des  élèves.  Je  me  suis  beaucoup  occupé  de  cette 
question  de  l’instruction  professionnelle;  j’ai  fondé 
une  école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles,  qui  est 
en  même  temps  une  école  d’apprentissage.  Deux 
jours  par  semaine,  les  jeunes  filles  travaillent  comme 
de  véritables  ouvrières  à la  couture  et  elles  appren- 
nent aussi  le  jardinage.  L’essai  a parfaitement  réussi; 
nous  avons  54  élèves  internes,  et,  l’année  prochaine, 
si  je  vis  encore,  je  compte  faire  une  fondation  du 
même  genre  pour  les  garçons. 

L’administration  me  paraît  faire  fausse  route.  Elle 
construit  des  bâtiments  spacieux  qui  coûtent  des 
sommes  énormes  : on  dépense  jusqu’à  150,000  francs 
pour  une  école  primaire  supérieure  de  canton.  Et  si 
on  parle  d’en  faire  une  école  d’apprentissage,  l’admi- 
nistration veut  ouvrir  des  ateliers  dans  l’école  même. 
C’est  encore  pis,  car  il  n’y  a guère  que  dans  les 
grandes  villes  qu’on  puisse  trouver  du  travail  pour 
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l’atelier.  Si  on  a un  atelier  de  menuiserie,  il  faut  faire 
des  portes,  des  croisées,  des  persiennes;  si  c’est  de 
la  serrurerie,  il  faut  un  matériel  considérable  qui 
serait  trop  coûteux.  On  n’aura  jamais,  dans  ces  condi- 
tions-là, que  des  ateliers  borgnes. 

Dans  mon  système,  les  élèves  iraient  trois  jours  à 
l’école  primaire  supérieure  et,  les  trois  autres  jours  de 
la  semaine,  ils  seraient  placés  comme  apprentis, 
comme  simples  ouvriers,  vivant  de  la  vie  commune 
dans  les  ateliers  la  localité,  dont  les  patrons  con- 
sentiraient à les  recevoir.  A mon  avis,  ce  système- 
là  est  le  seul  pratique.  Est-ce  qu’on  peut  trans- 
former subitement  l’école  en  atelier  et,  après  deux 
heures  d’études  par  exemple,  mettre  les  élèves  au 
travail  manuel,  les  faire  changer  de  costume?  On 
pourrait  fort  bien  faire  à Saint-Quentin  ce  que  je 
disais  tout  à l’heure,  prendre  les  élèves  à l’école 
pendant  trois  jours  de  la  semaine  et  pendant  les  trois 
autres  jours  les  envoyer,  comme  simples  ouvriers,  dans 
certains  ateliers  de  la  ville. 

C’est  pour  moi,  je  le  répète,  la  solution  de  la  ques- 
tion; malheureusement  l’administration  est  loin  de 
me  faciliter  la  tâche  : elle  me  suscite  des  difficultés 
tous  les  jours. 

M.  le  Président.  Chacun  des  membres  de  la 
commission  a ses  idées  personnelles,  mais  je  ne  crois 
pas  qu’il  y ait  lieu  d’établir  une  discu-sion  sur  ce 
point;  nous  avons  intérêt  à entendre  les  dépositions 
des  industriels. 

M.  Darcel.  Cette  question  de  l’école  dans  l’atelier 
a d’ailleurs  été  traitée  longuement  dans  la  première 
partie  de  l’enquête. 


M.  Hugues.  A Saint-Quentin,  nous  avons  quelque 
chose  qui  se  rapproche  de  cette  éducation,  à la  fois  de 
l’école  et  de  l’atelier,  ce  sont  des  cours  du  soir,  où  on 
enseigne  le  tissage  et  le  dessin.  Nous  y avons  reconnu 
cet  inconvénient,  que  les  enfants  qui  ont  travaillé 
pendant  le  jour  sont  trop  fatigués  pour  suivre  ces 
cours  du  soir.  Nous  espérons  arriver  à un  meilleur 
résultat  en  les  laissant,  jusqu’à  l’âge  de  13  à 15  ans, 
fréquenter  l’école  proprement  dite,  où  ils  recevront 
l’instruction  avant  d’entrer  dans  les  ateliers,  où  on  ne 
leur  enseigne  aucun  principe;  on  les  y emploie 
comme  manœuvres,  comme  accessoires  des  machines. 
C’est  justement  ce  que  nous  voudrions  éviter.  Nous 
comptons  que,  quand  les  enfants  auront  fréquenté 
assidûment  l’école  jusqu’à  14  ou  18  ans,  ils  seront 
déjà  des  ouvriers  sinon  formés,  du  moins  ébauchés, 
et  nous  espérons  que,  une  fois  sortis  de  l’école,  ils 
auront  le  désir  de  se  perfectionner  et  qu’ils  suivront 
nos  cours  du  soir,  où  l’enseignement  sera  le  complé- 
ment de  celui  qui  se  donnera  dans  l’école  régionale. 

Pour  nous,  le  programme  se  résume  ainsi  : 

École  pour  les  jeunes  enfants; 

Cours  du  soir  pour  les  adultes  qui,  une  fois  entrés 
à l’atelier,  veulent  se  perfectionner,  augmenter  leurs 
connaissances  ; 

Enfin,  conférences  sur  les  articles  et  produits  nou- 
veaux, dans  le  but  de  tenir  tout  notre  personnel  au 
courant  des  progrès  de  la  science  appliquée  à l’in- 
dustrie. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  DE  RENTY 

DIRECTEUR  DE  LA  MANUFACTURE  DE  FAÏENCES  DE  CREIL 


M.  de  Rentt.  Messieurs,  j’aurai  à vous  entrelenir 
d’une  industrie  toute  spéciale  ; à Creil,  en  effet,  la 
manufacture  de  faïences  est  la  seule  usine  où  l’on  ait 
besoin  du  dessin. 

Depuis  quelques  années,  la  vente  do  la  faïence 
décorée  prend  une  extension  de  plus  en  plus  grande, 
tandis  que  celle  de  la  faïence  blanche  diminue  de 
jour  en  jour.  Or  il  nous  est  extrêmement  difficile  de 
trouver  des  artistes,  jeunes  filles  ou  jeunes  gens,  qui 


puissent  faire  les  décors  de  nos  articles,  même  les 
plus  courants. 

L’École  de  dessin  de  Creil,  fondée  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  est  une  chose  trop  récente  encore  pour 
qu’on  puisse  en  apprécier  les  résultats,  et  je  crains  bien 
qu’ils  ne  soient  pas  des  plus  satisfaisants.  En  général,  la 
construction  et  l’entretien  des  écoles  de  dessin  coûtent 
fort  cher,  puis  on  ne  donne  jamais  à faire  aux  élèves 
que  des  copies,  au  lieu  de  les  exercer  à reproduire  les 
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objets  eux-mêmes  ; on  arrive  ainsi  à fausser  les  idées. 
Tout  dernièrement  encore,  j’en  ai  eu  la  preuve.  On 
m’avait  présenté  un  élève  qui  avait  suivi  des  cours 
de  dessin  et  qui,  me  disait-on,  commençait  à dessiner 
assez  bien  ; je  lui  ai  donné  un  cube  à représenter;  il 
l'a  fait  avec  cinq  faces  visibles  ce  qui  est  une  impos- 
sibilité. On  rencontre  fréquemment,  même  dans  les 
ateliers  de  Paris,  des  décorateurs,  reproduisant  par- 
faitement un  objet,  toujours  le  même,  mais  inca- 
pables de  dessiner  convenablement  une  simple  bou- 
teille. Cela  vient  de  la  méthode  d’enseigner  le  dessin; 
on  apprend  aux  élèves  à copier  un  dessin  et  non  à 
représenter  un  objet.  Selon  moi,  tant  qu’on  restera 
dans  cette  voie,  on  n’arrivera  pas  au  but  qu’on  veut 
atteindre.  Dans  notre  industrie,  notamment,  nous 
avons  besoin  non  seulement  du  décor,  ruais  de  la 
forme  extérieure  ; il  faut  donc  savoir  donner  aux 
objets  une  apparence  gracieuse.  Quant  à notre  école 
de  Creil,  je  le  répète,  elle  est  de  fondation  trop 
récente  pour  avoir  pu  donner  des  résultats  appré- 
ciables. 

M.  Lauth.  Est-ce  une  école  dépendant  de  la  fabri- 
que? 

M.  de  Renty.  Non,  c’est  une  école  communale. 
Aujourd’hui,  nous  ne  trouvons  plus  d’apprentis; 
autrefois,  quand  un  enfant  voulait  apprendre  le  mé- 
tier de  faïencier,  de  décorateur,  on  le  mettait  à côté 
d’un  maître  compagnon;  il  le  regardait  faire,  puis 
cherchait  à l’imiter.  Il  arrivait  ainsi,  au  bout  de  quel- 
ques années,  à produire  une  pièce;  on  le  mettait  alors 
sur  le  tour,  en  le  payant  au  tiers,  à la  moitié  de  la 
façon,  et  enfin,  après  cinq  ou  six  années,  on  avait  un 
ouvrier.  Maintenant,  élèves  faïenciers  ou  décorateurs, 
tous  veulent  être  payés  au  prix  d’ouvriers,  et  je  suis 
obligé  de  rétribuer  très  cher  des  apprentis  qui  ne  me 
rendent  aucun  service.  Cela  tient  à l’élévation  cons- 
tante des  salaires,  qui  a apporté  dans  les  familles 
d’ouvriers  des  habitudes  de  bien-être  ; les  parents 
également  ne  veulent  plus  que  leurs  enfants  travail- 
lent beaucoup,  et  il  faut  les  ai  tirer  par  tous  les  moyens 
possibles.  Pour  ce  qui  est  de  la  vente,  je  dois  dire 
qu’il  nous  est  maintenant  très  difficile  de  placer  nos 
produits  sur  les  marchés  du  Nord,  qui  sont  complète- 
ment envahis  par  ceux  de  l’Angleterre,  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique.  Dernièrement,  à Lille,  je 
m’entretenais  de  cette  affaire  avec  des  personnes 
compétentes , et  nous  étions  d’accord  pour  recon- 
naître que  s’il  nous  était  possible  de  passer  la  fron- 
tière et  de  transporter  notre  industrie  en  Belgique, 
nous  gagnerions  de  suite  250,000  à 300,000  francs 
sur  la  main-d’œuvre. 

M.  Claude.  Sur  combien  d’ouvriers? 

M.  de  Renty.  Sur  500.  (C’est  par  erreur  que  j’ai 
dit  400.) 

M.  Hébrard.  Quel  est  le  chiffre  des  salaires? 

M.  de  Uenty.  C’est  très  inégal. 


M.  Hébrard.  Mais  quelle  est  la  moyenne  pour 
qu’il  puisse  y avoir  une  différence  aussi  grande  que 
celle  que  vous  venez  de  signaler? 

M.  de  Renty.  Oh!  la  moyenne  ne  signifie  rien  ; il 
faut  distinguer  entre  les  faïenciers,  les  décorateurs, 
les  manœuvres,  les  femmes  et  les  enfants. 

M.  Hébrard.  Pardon,  vous  venez  de  nous  dire  que, 
si  vous  transportiez  votre  industrie  au  delà  de  la 
frontière,  vous  gagneriez  250,000  à 300,000  francs 
sur  la  main-d’œuvre.  Vous  faisiez  donc  une  moyenne 
pour  votre  calcul.  D’ailleurs,  le  compte  est  facile  à 
établir.  Une  économie  de  300,000  francs  sur  400  ou- 
vriers cela  fait  750  francs  par  ouvrier.  (Ce  calcul  est 
à changer,  car  au  lieu  de  400  ouvriers  il  y en  a 500, 
cela  fait  donc  600  francs  par  ouvrier.)  Je  reviens 
donc  à vous  demander  le  chiffre  moyen  des  salaires. 

M.  de  Renty.  Les  faïenciers  gagnent  10  à 12  francs 
par  jour;  quant  aux  décorateurs,  même  en  leur  don- 
nant 7 francs,  il  est  difficile  d’en  trouver.  En  résumé, 
noire  industrie  périclite,  souffre  beaucoup,  par  suite 
de  l’élévation  constante  des  salaires  et  des  difficultés 
qn’on  rencontre  pour  recruter  les  apprentis.  On  ne 
peut  aujourd’hui  avoir  des  apprentis  qu’en  les  payant. 

M.  Tolain.  Afin  de  pouvoir  apprécier  dans  quelles 
proportions  votre  industrie  s’est  développée  ou,  au 
contraire,  s’est  amoindrie,  voulez-vous  nous  indiquer 
la  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  votre  chiffre 
d’affaires  il  y a dix  ans  et  le  chiffre  actuel? 

M.  de  Renty.  Je  n’ai  pas  ces  chiffres  assez  pré- 
sents à l’esprit;  notre  chiffre  d’affaires  est  certaine- 
ment diminué;  ainsi  pour  les  trois  premiers  mois  de 
cette  année,  nous  avons  une  diminution  de  10,000  fr. 

M.  Tolain.  Cette  diminution  se  produit-elle  sur  le 
marché  intérieur  ou  sur  le  marché  extérieur? 

M.  de  Renty.  Sur  l’un  et  sur  l’autre. 

M.  Tolain.  A quelles  causes  attribuez-vous  ce 
resserrement  du  marché  étranger?  Est-ce  la  concur- 
rence, le  changement  de  mode  ou  de  goût  ? 

M.  de  Renty.  C’est  la  concurrence  étrangère. 

M.  Tolain.  Quels  sont  les  pays  étrangers  qui  vous 
font  cette  concurrence? 

M.  de  Iîenty.  D’abord,  l’Angleterre. 

M.  Tolain.  C’est  là  une  concurrence  de  tradition  ; 
d’ailleurs,  les  salaires  sont  aussi  élevés  en  Angleterre 
que  chez  nous;  ce  n’est  donc  point  là  la  raison  de  la 
diminution  de  vos  débouchés  sur  ce  point. 

M.  de  Renty.  Les  écoles  d’apprentissage,  qui  nous 
font  complètement  défaut,  sont  très  répandues  en 
Angleterre  et  permettent  de  former  de  bons  ouvriers  ; 
tandis  qu’en  France,  nous  sommes  obligés  de  prendre 
des  manœuvres  pour  en  faire  des  apprentis  et  de  les 
payer  pour  leur  apprendre  le  métier.  Toute  la  ques- 
tion est  là. 

M.  Tolain.  Les  Anglais  ont  beaucoup  d’esprit 
d’initiative  : quand  ils  reconnaissent  la  nécessité 
d’avoir  des  écoles,  ils  savent  les  créer.  En  France, 


381  — 


au  contraire,  il  faut  bien  l’avouer,  nos  industriels 
n’ont  pas  toujours  montré  l’esprit  d’initiative  néces- 
saire. 

M.  de  Renty.  Le  gouvernement  anglais  s’en  môle 
quelque  peu  : ainsi,  dans  les  pays  où  l’on  fabrique  la 
poterie,  pour  développer  le  goût  des  belles  formes, 
le  gouvernement  anglais  met  à la  disposition  du  pu- 
blic, dans  les  salles  des  mairies,  des  échantillons  di- 
vers, de  belles  pièces,  qui  peuvent  servir  de  modèles 
et  d’exemples;  ces  petites  expositions  spéciales  cir- 
culent ainsi  de  commune  en  commune.  Jusqu’à  pré- 
sent, la  France  n’est,  pas  entrée  dans  cette  voie. 

M.  Tolain.  En  dehors  de  l’Angleterre,  d’autres 
pays  font-ils  concurrence  à votre  industrie? 

M.  de  Renty.  La  Hollande  et  surtout  Maestricht. 
Le  bas  prix  de  sa  main-d’œuvre  et  du  combustible 
lui  permet  de  fabriquer  à meilleur  marché. 

M.  Tolain.  Celte  concurrence  se  fait-elle  sentir  sur 
le  marché  extérieur? 

M.  de  Renty.  Nous  rencontrons  leurs  produits  sur 
tous  les  marchés  du  Nord  ; je  ne  puis  vous  répondre 
plus  exactement  sur  ce  point,  parce  que  nous  n’avons 
pas  de  relations  directes  avec  l'étranger  : nous  avons 
recours  aux  commissionnaires  et  ce  sont  eux  qui  nous 
renseignent. 

M.  Eugène  Spuller.  Permettez-moi,  monsieur, 
de  vous  témoigner  la  grande  surprise  que  j’ai  éprou- 
vée en  vous  entendant  dire  que  vous  possédiez  une 
école  de  dessin  depuis  le  mois  de  janvier  seulement, 
alors  que  votre  industrie,  très  prospère,  jusqu’à  pré- 
sent du  moins,  est  établie  à Creil  depuis  vingt-cinq 
ans;  comment  se  fait-il  que  vous  ayez  attendu  jus- 
qu’au mois  de  janvier  1883  pour  créer  une  école  de 
dessin,  alors  que  vous  sentiez  les  étreintes  de  la  con- 
currence et  que  vous  reconnaissiez  la  nécessité  ab- 
solue de  pourvoir  à l’éducation  de  vos  jeunes  ouvriers 
et  artistes? 

M.  de  Renty.  A plusieurs  reprises,  nous  avons  es- 
sayé de  fonder  des  écoles  de  dessin,  le  soir,  et 
jamais  nous  n’avons  réussi.  Pendant  la  journée,  les 
enfants  devaient  travailler  et  dessiner  à l’atelier,  ap- 
prendre le  courant;  puis  le  soir,  ils  devaient  se  ren- 
dre à cette  école,  à ce  cours  de  perfectionnement,  où 
certains  principes,  que  les  ouvriers  ne  pouvaient  leur 
donner  à l’atelier,  leur  auraient  été  enseignés.  Ces 
cours,  suivis  au  début,  ont  été  abandonnés  par  les  ap- 
prentis et  les  ouvriers. 

M.  Eugene  Spuller.  Espérez-vous  que  l’école  ac- 
tuelle ne  sera  pas  désertée  comme  celles  qui  l’ont 
précédée  ? 

M.  de  Renty.  L’essai  est  encore  trop  nouveau  pour 
que  je  puisse  en  répondre. 

M.  Laussedat.  Si  le  gouvernement  anglais  en- 
voie dans  les  communes  des  modèles  pour  servir 
d’exemples,  les  fabricants  de  leur  côté,  ont  fait  per- 
sonnellement des  efforts  considérables.  Ainsi,  il  ré- 


sulte de  rapports  faits  sur  ce  point  spécial  que  les 
fabricants,  tout  en  se  servant  des  secours  donnés  par 
le  gouvernement,  sont  arrivés  à créer  et  à produiro 
eux-mômes  des  modèles.  J’ai  lu  dans  l’un  de  ces  rap- 
ports qu’une  école  de  dessin  a été  fondée  à Lambeth 
et  qu’elle  est  dirigée  par  une  dame  : peu  à peu  le 
nombre  des  élèves,  dames  et  demoiselles,  a augmenté 
rapidement,  et,  aujourd’hui,  cette  école,  qui  est  con- 
sidérable, fonctionne  sans  aucune  ingérence  du  gou- 
vernement. 

M.  de  Renty.  Nous  faisons  également  des  sacrifices 
importants  pour  apprendre  le  dessin  à nos  apprentis, 
dans  l’atelier  même  et  sous  la  direction  d’un  maître 
dessinateur. 

M.  Lauth.  Vous  vous  plaignez  de  ne  pouvoir  ex- 
porter autant  qu’autrefois  et  vous  attribuez  ce  résultat 
à la  hausse  des  salaires  : cependant  le  prix  de  7 francs 
que  vous  nous  avez  indiqué  pour  un  décorateur  ne 
me  paraît  pas  exagéré,  et  certainement  il  est  au  moins 
aussi  élevé  à l’étranger  : à ce  point  de  vue,  vous  me 
paraissez  être  à peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  étrangers.  Obtenez-vous  vos  matières  pre- 
mières aux  mêmes  conditions? 

M.  de  Renty.  Notre  combustible  est  certainement 
très  inférieur  en  qualité  et  beaucoup  plus  cher  d’ac- 
quisition par  suite  du  transport. 

M.  Gerspach.  Et  les  machines? 

M.  de  Renty.  La  fabrication  de  la  céramique  em- 
ploie une  matière  première  de  peu  de  valeur  : l’ou- 
vrier, par  sa  main-d’œuvre,  constitue  l’élément  le  plus 
important  des  prix.  Les  machines  jouent  donc  un  rôle 
très  secondaire. 

M.  Lauth.  Vous  avez  des  machines  aussi  perfec- 
tionnées qu’à  l’étranger,  par  exemple,  pour  faire  des 
assiettes? 

M.  de  Renty.  Les  machines  sont  excellentes  pour 
la  porcelaine,  mais  sont  très  inférieures  pour  la  pro- 
duction de  la  faïence  ; aussi  en  Angleterre  ne  s’en 
sert-on  pas-.  La  machine  confectionne  150  à 200 
assiettes  en  porcelaine,  et  nous  nous  en  faisons,  dans 
le  même  laps  de  temps,  environ  un  millier  avec  un 
personnel  moins  nombreux. 

M.  Lauth.  Vous  vous  trouvez  donc  dans  une  situa- 
tion d’égalité  vis-à-vis  de  l’Angleterre? 

M.  de  Renty.  Excepté  pour  les  colifichets  et  les 
ustensiles  d’encastement  : en  Angleterre,  de  grands  éta- 
blissements ont  été  fondés  pour  confectionner  unique- 
ment et  spécialement  ce  genre  d’objets;  ils  les  pro- 
duisent mécaniquement  en  grande  quantité,  suffisam- 
ment bien  faits  et  à meilleur  marché.  Ils  en  appro- 
visionnent toutes  les  faïenceries.  Certaines  usines, 
avec  des  machines  très  puissantes,  ne  font  que  des 
pernettos,  qu’elles  arrivent  à livrer  à des  conditions 
de  bon  marché  auxquelles  nous  ne  pouvons  atteindre; 
n’ayant  pas  un  débit  suffisant  chez  nous,  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  monter  des  machines  analogues 
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pour  fabriquer  nous-mêmes  ces  produits  au  même 
prix. 

M.  Lauth.  Toutes  les  difficultés  que  vous  rencon- 
trez résultent  donc,  selon  vous,  de  la  main-d’œuvre? 

M.  de  Renty.  Oui,  monsieur;  ainsi  pour  les  dessins 
grossiers  de  nos  faïences  communes,  nous  payons 
affreusement  cher;  pour  les  mêmes  dessins,  l’étranger 
ne  déboursera  pas  plus  de  2 francs. 

M.  Tolain.  Dans  quels  pays  paye-t-on  seulement 
2 francs? 

M.  de  Renty.  En  Relgique,  en  Hollande. 

M.  Hébrard.  Vous  avez  sans  doute  visité  ces  cen- 
tres de  production  étrangers?  Pouvez- vous  nous 
dire  si  le  dessin  y est  enseigné? 

M.  de  Renty.  Je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  voyager: 
mais  le  gérant  de  la  Société  a parcouru  ces  pays  et 
c’est  par  lui  que  j’ai  pu  connaître  les  renseignements 
que  je  vous  donne.  Quant  à l’enseignement  du  dessin, 
je  ne  puis  rien  vous  apprendre. 

M.  Hébrad.  Depuis  sept  ou  huit  ans  que  les  in- 
dustries d’art  subissent  une  sorte  de  crise,  avez-vous 
créé  à Creil  des  modèles  nouveaux,  comme  forme  ou 
comme  dessin,  ou  bien  vous  contentez-vous  de  re- 
produire des  modèles  existant  chez  vous  depuis  long- 
temps? 

M.  de  Renty.  Nous  créons  chaque  année  des  mo- 
dèles nouveaux,  mais  les  succès  sont  bien  variables. 
Le  service  japonais,  qui  date  de  l’exposition  de  1878, 
s’est  énormément  vendu;  par  contre,  certains  ser- 
vices mettent  plusieurs  années  avant  de  prendre. 
Ainsi  nous  avons  crée,  pour  l’Exposition,  un  service 
de  table  : il  ne  s’est  pas  vendu  du  tout  pendant  trois 
ans  et  aujourd’hui  nous  pouvons  à peine  suffire  aux 
commandes. 

M.  Hébrard.  Parmi  vos  services,  et  vous  en  avez 
un  grand  nombre,  plusieurs  ont  eu  un  véritable  suc- 


cès : pouvez-vous  me  dire  si,  parmi  ceux  qui  avaient 
réussi,  quelques  uns  étaient  dus  à l’invention  de  vos 
dessinateurs?  Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  ser- 
vices pastiches,  des  imitations  de  Moustiers,  de  vieux 
Rouen  ou  autres,  qui  ne  sont  que  des  adaptations  ou 
des  copies. 

M.  de  Renty.  Il  n’y  en  a que  deux  qui  soient  dans 
ces  conditions;  leur  succès  n’est  pas  énorme,  mais 
enfin  ils  se  Vendent. 

M.  Hébrard.  Vous  n’avez  pas  un  seul  service 
contemporain  qui  puisse  rivaliser  de  succès  avec 
les  services  pastiches? 

M.  de  Renty.  Non,  monsieur. 

M.  Lauth.  En  résumé,  votre  industrie  courante,  à 
bon  marché,  est  dans  une  situation  difficile  : quel  est 
donc  votre  plan  pour  l’avenir?  Ne  vous  semble-t-il 
pas  qu’il  faudrait  développer  les  articles  riches,  déco- 
rés? Si  vous  ne  pouvez  lutter  avec  l’article  à bon 
marché,  changez  votre  fusil  d’épaule. 

M.  de  Renty.  Cette  question  est  à l'étude,  et  il 
m’est  assez  difficile  de  répondre  sur  ce  point.  Aucune 
decision  n’a  encore  été  prise  par  l’administration  de 
notre  Société.  Paris,  avec  sa  concurrence,  avec  ses  ar- 
ticles de  valeur,  est  si  près  de  nous  que  ce  change- 
ment dans  notre  industrie  me  paraît  bien  difficile  et 
même  dangereux. 

M.  Lauth.  Pourquoi  ne  prenez-vous  pas  de  dessi- 
nateurs à Paris  ? 

M.  de  Renty.  Mais  ils  ne  veulent  pas  venir  à 
Creil. 

M.  Lauth.  Achetez-leur  des  modèles,  alors I 

M.  de  Renty.  C’est  ce  que  nous  faisons  quand 
nous  en  trouvons. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  intéressants  que  vous 
venez  de  lui  donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  BARLUET 


FAÏENCES 


M.  Barluet.  Messieurs,  je  suis  à la  tête  de  la  ma- 
nufacture de  Creil  et  de  Montereau,  qui  fait  exclusi- 
vement de  la  faïence. 

M.  le  Président.  La  commission  est  chargée  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  se  trouvent  les 


industries  d’art,  en  laissant  de  côté  la  question  indus- 
trielle. Quelle  est  donc  la  situation  de  votre  industrie 
au  point  de  vue  de  l’art  spécialement? 

M.  Barluet.  Nous  avons  remarqué,  depuis  quel- 
ques années,  que  les  faïences  décorées  artistement  se 
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daient  mieux  que  précédemment  ; plus  nous  allons, 
et  plus  le  goût  parait  s’épurer  en  France. 

Nous  plaçons  aujourd’hui  des  articles  décorés  avec 
goût,  qui  n’auraient  point  trouvé  d’acquéreurs  autre- 
fois; jadis,  nos  voyageurs  emportaient  des  articles 
bien  décorés  et  les  rapportaient  faute  d’en  trouver  la 
vente.  Du  reste,  nos  services  de  table,  nos  toilettes, 
nos  cabarets,  prouvent  que  notre  industrie  a pro- 
gressé comme  goût. 

M.  le  Président.  Exportez-vous  plus,  ou  moins, 
depuis  quelques  années? 

M.  Barluet.  Nous  exportons  peu  et  nous  n’avons 
jamais  beaucoup  exporté,  mais  nous  n’exportons  pas 
moins  qu’autrefois. 

M.  le  Président.  L’introduction  de  la  faïence 
étrangère  vous  nuit-elle  ? 

M.  Barluet.  Oui,  surtout  dans  ces  derniers  temps. 
Au  point  de  vue  industriel,  notre  industrie  est  en 
stagnation  : les  affaires  sont  très  calmes,  parce  que 
les  marchands,  voyant  arriver  le  renouvellement  des 
traités  de  commerce,  se  sont  approvisionnés  le  plus 
qu’ils  ont  pu  à l’étranger,  parce  que  les  anciens  droits 
ad  valorem  n’étaient  qu’un  vain  mot;  ils  étaient 
continuellement  fraudés  par  des  déclarations  et  des 
factures  à 30  pour  100  au-dessous  de  la  valeur  réelle 
des  marchandises.  Aujourd’hui,  au  contraire,  le  droit 
spécifique,  qui  est  le  droit  sur  le  poids,  sera  réelle- 
ment payé  ; aussi  les  marchands  français  et  étrangers 
se  sont-ils  entendus  pour  faire  entrer  en  France  le  plus 
de  faïence  possible  avant  l’application  des  nouveaux 
droits. 

M.  le  Président.  Ce  stock  de  marchandises  s’écou- 
lera et  les  affaires  reprendront. 

M.  Barluet.  Ce  stock  est  considérable  chez  les 
marchands,  et  notre  industrie  souffrira  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  écoulé,  c’est-à-dire  pendant  quatre  à cinq 
mois. 

M.  Lauth.  Je  crois  que  M.  Barluet  fait  une  confu- 
sion : ce  qu’il  vient  de  dire,  relativement  à cette 
grande  introduction  de  marchandises  de  provenance 
étrangère,  concerne  seulement  les  faïences  déco- 
rées. 

M.  Barluet.  Je  veux  parler  de  toutes  les  faïences, 
blanches  ou  décorées. 

M.  Lauth.  L’étranger  importe-t-il  en  France  des 
faïences  décorées  ? 

M.  Barluet.  Oui,  monsieur  ; mais,  selon  moi,  il 
me  semble  qu’on  doit  considérer  l’impression  des 
faïences  comme  une  industrie  artistique,  car  cette 
faïence  est  plus  ou  moins  bien  imprimée.  Je  ne  m’oc- 
cupe pas  des  dessins  exécutés  grossièrement,  mais, 
s’ils  sont  artistement  faits,  on  peut  les  considérer 
comme  de  l’art. 

M.  le  Président.  Dans  ces  produits  étrangers, 
l’impression  est-elle  generale,  exclusive  ; y a-t-il  des 
choses  faites  à la  main  ? 


M.  Barluet.  Il  y a surtout  de  l’impression  et  peu 
de  peintures  à la  main. 

M.  le  Président.  Même  à ce  point  de  vue,  la  pro- 
duction des  faïences  imprimées  de  l’étranger  surpasse- 
t-elie  en  valeur  celle  de  notre  pays  ? 

M.  Barluet.  Non,  monsieur  le  président  ; nous 
imprimons  aussi  bien  qu’eux,  et  nos  dessins  sont 
faits  avec  plus  de  goût. 

M.  le  Président.  L’étranger  fait-il  des  progrès? 

M.  Barluet.  Beaucoup,  et  nous  devons  pour  l’ave- 
nir redouter  sa  concurrence. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  rendre  la  con- 
currence étrangère  moins  redoutable  qu’en  faisant  de 
bons  produits,  et,  pour  cela,  il  vous  faut  des  mains 
habiles;  comment  recrutez- vous  vos  décorateurs? 

M.  Barluet.  Nos  manufactures  ne  sont  pas  assez 
importantes  pour  s’attacher  spécialement  et  exclusi- 
vement des  dessinateurs  ou  des  créateurs  de  dessins: 
nous  nous  adressons  à des  artistes  de  Paris,  dont  la 
spécialité  est  de  faire  ce  genre  de  dessins,  en  s’ins- 
pirant du  goût  et  des  besoins  du  jour  ainsi  que  des 
différentes  productions  françaises  ou  étrangères;  ils 
nous  soumettent  leurs  dessins  parmi  lesquels  nous 
choisissons  ceux  qui  nous  conviennent. 

Tel  est  le  procédé  que  nous  suivons  pour  nous  pro- 
curer et  pour  exécuter  des  choses  de  goût. 

M.  le  Président.  Vous  devez  rencontrer,  dans  ce 
milieu  industriel  deCreil  et  de  Montereau,  des  jeunes 
gens  qui  ont  des  aptitudes  spéciales;  pourriez-vous 
créer  une  école  pour  les  pousser? 

M.  Barluet.  Oh  non,  monsieur  le  Président,  nous 
ne  pourrions  réunir  les  éléments  suffisants. 

M.  Darcel.  Ces  messieurs  ne  décorent  pas  à la 
main,  mais  seulement  par  l’impression. 

M.  Barluet.  Une  fois  le  dessin  fait  par  un  dessi- 
nateur, nous  nous  adressons  au  graveur  qui  le  repro- 
duit sur  des  planches. 

M.  le  Président.  On  ne  fait  plus  de  céramique  à 
la  main,  alors? 

M.  Barluet.  Très  peu  : ce  qui  se  fait  à la  main 
est  insignifiant  à côté  de  Timporiance  de  l’impression. 
En  fait  de  faïence,  le  goût  du  public  se  manifeste  de 
plus  en  plus  en  faveur  de  l’impression. 

M.  le  Président.  Est-ce  une  diminution  du  bon 
goût? 

M.  Barluet.  Non,  on  peut  faire  en  impression  de 
très  belles  choses. 

M.  Darcel.  Faites-vous  à la  main  vos  belles  pièces, 
ou  les  produits  inférieurs? 

M.  Barluet.  Mes  produits  communs  aujourd’hui 
sont  faits  à la  main,  tantôt  sur  biscuit,  tantôt  sur 
émail. 

M.  Darcel.  J’ai  visité  Oien  ; il  me  semble  que  les 
produits  inférieurs  y sont  également  faits  à la  main. 

M.  Barluet.  Oui,  monsieur;  nous  sommes  forcés 
de  faire  ces  produits  communs  à la  main  et  nous 


éprouvons  de  grandes  difficultés  à les  améliorer  : la 
masse  des  acheteurs  est  encore  si  peu  éclairée  qu’elle 
préfère  ces  objets  si  communs,  que  nous  sommes 
désolés  de  lui  vendre. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  nation  étrangère 
qui  fabrique  le  mieux  les  impressions? 

M.  Barluet.  Après  nous,  c’est  l’Angleterre.  De 
l’Allemagne  et  de  l’Italie,  nous  voyons  peu  de 
choses. 

M.  Cernesson.  Que  pensez-vous  de  Sarregue- 
mines  ? 

M.  Barluet.  Malgré  l’annexion,  nous  considérons 
la  manufacture  de  Sarreguemines  comme  française. 
Elle  fabrique  admirablement  bien,  et  c’est  la  pre- 
mière manufacture  qui  existe.  Du  reste,  elle  a fondé 
en  France,  à Digoin,  une  succursale  qui  est  appelée 
à un  grand  développement  ; on  veut  y transporter 
toute  la  fabrication  des  produits  de  vente  française, 
et  concentrer  à Sarreguemines  la  fabrication  des 
objets  en  porcelaine  dure. 

M.  Lauth.  Vous  faites  peu  d’art? 

M.  Barluet.  Nous  ne  faisons  que  de  la  barbotine; 
la  platerie  est  notre  grande  affaire;  nous  ne  nous  ser- 
vons presque  pas  de  sculpture. 

Vous  aviez  convoqué  également  M.  Peullier,  pré- 
sident de  la  chambre  syndicale  de  la  céramique  et  de 
la  verrerie  : retenu  par  une  indisposition,  il  m’a  prié 
de  présenter  ses  excuses;  il  se  tient  néanmoins  à la 
disposition  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Nous  l’entendrons  la  semaine 
prochaine. 

M.  Dutert.  La  ville  de  Greil,  encouragée  par  l’État, 


vient  de  fonder  une  école  de  dessin;  y aurait-il  in- 
térêt pour  votre  industrie  à développer  cette  école? 

M.  Barluet.  Certainement,  monsieur.  Dans  nos 
deux  manufactures,  nous  avons  des  graveurs  et  des 
dessinateurs  : à leurs  moments  perdus,  ils  donnent 
quelques  leçons  de  dessin;  il  est  probable  que  c’est 
l’un  de  ces  cours  qui  s’est  agrandi.  J’ai  quitté  Creil 
depuis  six  ans,  et  je  ne  puis  faire  une  réponse  caté- 
gorique sur  ce  point. 

M.  Dutert.  Je  vous  parle  d’une  école  municipale 
dont  le  directeur  est  M.  Perroche. 

M.  Barluet.  L’effet  n’en  peut  être  qu’excellent. 

M.  Cernesson.  Auriez-vous  les  mêmes  éléments  à 
Montereau  pour  créer  une  école  semblable?  S’il  en 
existait,  j’en  parlerais  au  maire  de  Montereau,  M.  Le- 
fèvre, qui  est  un  de  mes  amis. 

M.  Barluet.  Dans  toutes  les  localités  où  il  existe 
une  industrie  quelconque,  il  y a toujours  intérêt  à 
créer  une  école  de  dessin. 

M.  le  Président.  S’il  vous  venait  à l’esprit  quel- 
ques renseignements  que  vous  jugeassiez  utiles  de 
porter  à la  connaissance  de  la  commission,  nous  vous 
serions  très  obligés  de  vouloir  bien  nous  envoyer  une 
note  à cet  égard. 

M.  Barluet.  Je  serai  très  heureux  de  pouvoir  le 
faire. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, de  votre  déposition,  et  nous  en  prenons  bonne 
note. 

M.  Lauth.  La  maison  dirigée  par  M.  Barluet  est 
la  plus  grande  fabrique  de  faïence  de  France;  elle 
ne  fait  pas  du  tout  d’art. 


DÉPOSITION  DE  M.  VIEILLARD 

FABRICANT  DE  FAÏENCES  ET  PORCELAINES,  A BORDEAUX 


M.  Vieillard.  Messieurs,  après  les  dépositions  qui 
viennent  d’être  faites  par  MM.  de  Renty  et  Barluet,  je 
n’ai  presque  rien  à ajouter;  je  n’ai  qu’à  confirmer 
leurs  renseignements,  sauf  en  ce  qui  touche  les  diffé- 
rences venant  de  la  localité  que  j’habite. 

Notre  manufacture  de  faïences  et  porcelaines  de 
Bordeaux  est  à peu  près  installée  comme  celle  de 
Creil;  nous  occupons  cependant  un  plus  grand  nombre 


d’ouvriers,  parce  que  nous  faisons  à la  fois  la  verre- 
rie, la  bouteille,  la  faïence  et  la  porcelaine. 

Nous  employons  11  à 1,21)0  ouvriers  et  nous  con- 
sommons, par  an,  environ  14,000  tonnes  de  charbon. 

Je  ne  vais  vous  entretenir  en  ce  moment  que  do  la 
faïence  qui,  sur  le  nombre  total  d’ouvriers,  en  occupe 
8 à 900;  sa  part  de  combustible  est  de  9 à 10,000 
tonnes.  Nous  nous  trouvons  en  état  d’infériorité  vis- 
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à-vis  la  concurrence  étrangère,  par  suite  des  prix 
élevés  du  combustible  et  de  la  main-d’œuvre;  sous  ce 
rapport,  nous  sommes  dans  la  môme  situation  que  le 
nord  de  la  France.  C’est  noire  exportalion  en  Amé- 
rique qui  est  surtout  atteinte  par  l’élévation  de  notre 
prix  de  revient. 

M.  Claude.  Combien  payez-vous  votre  charbon? 

M.  Vieillard.  22  francs  la  tonne. 

M.  Tolain.  Est-ce  du  charbon  anglais  que  vous 
employez? 

M.  Vieillard.  Oui,  monsieur. 

M.  Tolain.  Quel  fret  payez-vous  d’Angleterre  à 
Bordeaux? 

M.  Vieillard.  Le  fret  est  d’environ  7 francs,  et  le 
prix  du  charbon  représente  12  francs  sur  le  carreau 
de  la  mine.  Les  frais  s’élèvent  à environ  10  francs 
pour  le  rendre  à Bordeaux;  ils  se  divisent  comme  suit: 


Fret 7 » 

Douane  et  statistique 1 30 

Pesage » 40 

Assurance » 35 

Débarquement  et  gabarrage. . . . » 90 

Total  des  frais 9 95 

Achat 12  » 

Total 21  95 


Nous  avons  voulu  employer  des  charbons  français, 
tirés  des  mines  importantes  qui  existent  dans  notre 
région,  à Carmaux,  à Béziers  et  à Dt  cazeville;  mais  ce 
charbon  est  inférieur  comme  qualité  au  charbon  an- 
glais; nous  avons  constaté,  après  des  expériences 
répélées,  une  différence  de  calorique  de  15  à 20  pour 
100  en  faveur  du  charbon  anglais. 

De  plus,  le  prix  de  transport  des  mines  françaises 
à Bordeaux  est  plus  élevé  que  le  fret  d’Angleterre  à 
Bordeaux,  de  telle  sorte  que  nous  avons  toujours 
avantage  à consommer  des  charbons  anglais  et  nous 
y sommes  obligés  pour  abaisser  le  plus  possible  le 
prix  de  revient  de  nos  marchandises. 

Voici  maintenant  quelques  renseignements  sur  notre 
main-d’œuvre. 

Le  chiffre  annuel  de  nos  payes  s’élève  à environ 
1,20), 000  francs  pour  11  à 1,200  ouvriers.  Je  compte 
les  femmes  et  les  enfants.  Les  enfants  gagnent  envi- 
ron 1 fr.  25,  les  femmes,  2 à 3 francs;  les  manœuvres, 
c’est-à-dire  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  spéciaux, 
3 francs  en  moyenne,  et  les  ouvriers  réellement  faïen- 
ciers, 7,  8,  9 et  10  francs  par  jour,  suivant  leur  habi- 
leté. Un  ouvrier  capable  et  régulier  peut  élever  le 
montant  de  sa  journée  au  chiffre  que  je  viens  d’in- 
diquer. 

M.  Claude.  Vous  brûlez  pour  250,000  francs 
environ  de  houille  par  an,  ce  qui  est  un  chiffre  consi- 


dérable; eh  bien,  ne  pouvez-vous  pas  obtenir  des 
charbons  à meilleur  marché  des  mines  françaises? 

M.  Vieillard.  Les  prix  de  transport  sont  tellement 
élevés  en  France  qu’il  n’y  a pas  moyen  de  songer  à 
y prendre  nos  charbons.  Ainsi  nous  devons  même 
nous  fournir  de  kaolin  anglais,  alors  qu'il  y en  a des 
quantités  considérables  à une  distance  de  100  kilo- 
métrés de  notre  fabrique,  dans  la  Dordogne. 

M.  Tolain.  Vous  n’avez  pas  demandé  aux  compa- 
gnies françaises  un  tarif  spécial  pour  vos  transports? 

M.  Vieillard.  Si,  nous  avons  fait  cette  demande; 
mais  il  nous  a été  répondu  que  nos  transports  n’étaient 
pas  assez  importante  pour  motiver  une  diminution  de 
prix,  et  nous  n’avons  rien  obtenu. 

M.  le  Président.  La  décoration  de  vos  faïences  et 
porcelaines  est-elle,  comme  celle  deCreil,  une  décora- 
tion commune  ou  artistique? 

M.  Vieillard.  Nous  avons  deux  sortes  de  décora- 
tions : la  décoration  tout  à fait  courante,  comme  celle 
de  Creil  et  de  Monlereau,  et  la  décoration  plus  artis- 
tique. Toutes  deux  se  font  dans  les  mêmes  ateliers. 
Les  apprentis  commencent  par  faire  les  articles  cou- 
rants et  ils  sont  employés  plus  tard  à la  fabrication  des 
articles  plus  soignés. 

M.  le  Président.  Pour  arriver  précisément  à cette 
production  plus  artistique  avez-vous  des  moyens  d'ins- 
truction sur  lesquels  vous  auriez  des  renseignements 
à donner  ou  des  desideratas  formuler? 

M.  Vieillard.II  y a à Bordeaux  des  écoles  commu- 
nales où  le  dessin  est  enseigné.  Il  y a aussi  une  société 
particulière,  la  Société  philomathique,  qui  a institué 
également  un  cours  de  dessin.  Nous  avons  des  appren- 
tis qui  suivent  ces  cours  et  qui  se  trouvent  assez  bien 
de  cette  fréquentation;  mais  le  grand  inconvénient 
est  toujours  le  même,  c’est  que  la  leçon  de  dessin  a 
lieu  le  soir,  après  le  travail  à l’atelier,  ce  qui  est  très 
fatigant  pour  les  élèves.  Au  début,  les  élèves  vont  au 
cours  parce  que  leurs  parents  les  y encouragent  ainsi 
que  nous-mêmes,  mais  ils  finissent  par  les  abandonner 
et  sous  prétexte  d’aller  prendre  la  leçon  de  dessin,  ils 
vont  se  promener,  de  sorte  que  ces  cours  se  désorga- 
nisent très  vite  et  qu’ils  ne  sont  suivis,  en  définitive, 
que  par  un  petit  nombre  de  sujets. 

Quant  à la  création  d’écoles  dans  l’intérieur  de 
l’usine,  c’est  là  une  œuvre  très  difficile,  parce  qu’il 
faudrait  payer  leur  temps  aux  élèves  pour  les  y faire 
rester,  et  que  nous  avons  affaire  à une  population 
assez  flottante,  en  ce  sens  que,  dans  les  grandes 
villes,  les  parents  désirent  faire  apprendre  à leurs  en- 
fants l’état  qui  leur  rapporte  le  plus  et  le  plus  vite 
possible.  En  général,  l’ouvrier  n’a  jamais  confiance 
dans  son  état;  il  croit  que  les  autres  états  rapportent 
beaucoup  plus  que  le  sien,  de  sorte  qu’il  est  rare  de 
voir  des  enfants  suivre  le  métier  de  leur  père.  Comme 
le  disait  M.  Barluet  tout  à l’heure,  les  ouvriers  qui 
ont  mis  quelque  chose  de  côté  ne  poussent  pas  leurs 
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enfants  à exercer  la  profession  qui  leur  adonné  quel- 
que aisance. 

A Bordeaux,  un  ouvrier  peut  vivre  largement  avec 
3 à 4 fr.  par  jour;  l’ouvrier  ne  cherche  à gagner  que 
ce  qu’il  lui  faut  pour  vivre;  ainsi  les  célibataires  qui 
gagnent  8 francs  par  jour  calculent  qu’ils  n’ont  besoin 
de  travailler  que  la  moitié  de  la  semaine  pour  vivre  pen- 
dant toute  la  semaine,  à raison  de  4 fr.  par  jour.  C’est 
presque  une  règle  invariable,  mathématique  : l’ou- 
vrier qui  gagne  3 fr.  50  à 4 fr.  par  jour  travaille  pen- 
dant toute  la  semaine,  celui  qui  gaœe  8 francs  ne 
travaille  que  pendant  la  moitié,  à moins  qu’il  ne  S1  it 
très  rangé,  marié,  père  de  famille  et  qu’il  ne  se  laisse 
pas  entraîner  par  les  autres,  ce  qui  est  rare.  Mais  il  est 
certain  que  dans  nos  usines  nous  cherchons  à conser- 
ver les  travailleurs  et  à éliminer  les  piliers  de  cabarets; 
nous  obtenons  ainsi  une  moyenne  un  peu  meilleure 
que  la  généralité,  qui  est  telle  que  je  vous  l’indiquais 
tout  à l’heure. 

M.  Claude.  On  ne  peut  remédier  à cet  état  de  choses 
par  la  hausse  des  salaires;  il  y a là  une  contradiction, 
une  antinomie  effrayante. 

M.  Vieillard.  La  hausse  des  salaires  est  forcée 
parce  qu’il  se  crée  chaque  jour  des  industries  nou- 
velles, qui  sollicitent  le  concours  de  l’ouvrier. 

M.  Claude.  Je  voulais  dire  que  la  hausse  des  salaires 
ne  peut  plus  être  considérée  comme  le  remède  géné- 
ral aux  réclamations  qui  sont  formulées  par  la  classe 
ouvrière  et  surtout  par  ses  représentants  qui  ne  sont 
pas  des  ouvriers. 

M.  le  Président.  Avez-vous  à vous  plaindre  de 
la  concurrence  américaine  ? 

M.  Vieillard.  Non,  mais  nous  nous  plaignons 
surlout,  au  point  de  vue  de  l’exportation,  de  la  con- 
currence allemande  et  belge.  Nous  nous  apercevons, 
depuis  plusieurs  années,  de  la  diminution  des  ordres 
qui  sont  apportés  dans  notre  port.  Nous  avons  à 
subir  une  concurrence  redoutable  pour  notre  expor- 
tation, par  suite  du  bas  prix  des  produits  de  fabrica- 
tion belge,  hollandaise  et  allemande. 

M.  le  Président.  Vous  exportez  en  Amérique? 

M.  Vieillard.  Oui,  monsieur. 

M.  Darcel.  La  consommation  intérieure  a-t-elle 
augmenté? 

M.  Vieillard.  Elle  s’était  maintenue  depuis  trois 
ans,  aujourd’hui  elle  tend  à diminuer  un  peu. 

M.  Gerspach.  Avez-vous  des  dessinateurs  à Paris? 

M.  Vieillard.  Oui,  nous  faisons  faire  des  dessins 
à Paris. 

M.  Gerspach.  Vous  les  achetez  à la  pièce. 

M.  Vieillard.  Oui,  monsieur,  on  grande  partie. 

M.  Gerspach.  Vous  n’avez  pas  de  dessinateurs 
attitrés,  appointés? 

M.  Vieillard.  Pour  créer  des  modèles,  non,  mon- 
sieur, sauf  les  artistes  sculpteurs,  modeleurs,  peintres, 
exécutant  les  pièces,  d’après  les  dessins  d’ensemble 


que  nous  leur  remettons.  Ces  dessins  sont  quelque- 
fois faits  par  eux-mêmes  sur  nos  indications  ; mais 
le  plus  souvent,  nous  les  faisons  faire  à Paris  par  des 
dessinateurs  non  spéciaux  pour  la  céramique.  A Bor- 
deaux, il  n’y  a pas  les  éléments  nécessaires  pour 
créer  des  dessinateurs,  et,  comme  le  disait  tout  à 
l’heure  M.  de  Renty,  ce  n’est  qu’à  Paris  'que  les  ar- 
ti-tes  peuvent  se  tenir  au  courant  des  progrès  de 
l’industrie  et  de  la  nouveauté  ; c’est  à Paris  qu’est  le 
centre  de  la  production  artistique. 

M.  Darcel.  Les  concours  de  Sèvres  ont-ils  créé 
des  jeunes  gens  qui  puissent  vous  faire  des  modèles? 

M.  Vieillard.  Je  n’ai  pas  eu  jusqu’à  présent  l’oc- 
casion de  le  savoir. 

M.  Lauth.  Ces  concours  ont  fourni  des  éléments 
à la  fabrication  de  Limoges. 

M.  Vieillard.  C’est  possible,  mais  les  conditions 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  la  fabrication  de  la  por- 
celaine et  dans  celle  de  la  faïence.  Pour  la  production 
de  la  faïence,  on  a des  facilités  que  ne  présente  pas  la 
fabrication  de  la  porcelaine,  et  dans  ces  concours,  il 
me  semble  que  l’on  ne  s’est  pas  préoccupé  de  la 
coloration  du  modèle,  qui  est  le  côté  le  plus  dange- 
reux et  le  plus  difficile  à exécuter  pour  une  œuvre 
d’art  céramique.  Pour  la  faïence,  il  suffit  de  diviser 
l’exécution  entre  les  diverses  parties  techniques  de 
l’opération.  Il  faut  faire  la  part  de  chacun  des  artistes. 
Il  y a le  peintre,  il  y a le  mouleur,  il  y a le  sculp- 
teur, qui  font  chacun  leur  œuvre  dans  le  travail  d’en- 
semble. C’est  pour  cela  que  dans  notre  industrie  la 
difficulté  consiste  surtout  à réunir  trois  ou  quatre 
spécialités  artistiques,  qui  doivent  concourir  à la  créa- 
tion d’une  œuvre  céramique  sous  une  seule  direc- 
tion. 

M.  Hébrard.  Je  désirerais  poser  à M.  Vieillard 
une  question  qui  a été  déjà  posée  à ces  messieurs  de 
Creil. 

M.  Vieillard  a fait,  et  à son  grand  honneur,  beau- 
coup d’adaptations  ingénieuses  et  très  bien  faites  de 
dessins  et  modèles  anciens.  Je  voudrais  savoir  dans 
quelle  proportion  il  a créé,  dans  ces  dernières  années, 
des  modèles  et  dessins  nouveaux.  Et  j’entends  par 
modèles  nouveaux  ceux  qui  ne  sont  pas  des  pastiches 
ou  des  arrangements  de  vieux  moustiers.  Avez-vous 
créé  chez  vous,  soit  comme  modèles,  soit  comme 
dessins,  des  articles  absolument  nouveaux? 

M.  Vieillard.  On  ne  peut  faire  des  modèles  abso- 
lument. nouveaux  qu’en  créant  un  nouveau  style. 

M.  Hébrard.  Les  artistes  qui  ont  créé  un  style  ont 
fait  du  nouveau. 

M.  Vieillard.  Oui,  mais  en  France  actuellement, 
il  n’v  a pas  de  nouveaux  styles.  Nous  vivons  sur  les 
styles  anciens  : Louis  XIV,  Louis  XVI,  arabe,  Re- 
nnissani  e ou  japonais,  et  ii  faut  toujours  rattacher  à 
un  style  quelconque  une  œuvre  artistique  nouvelle 
ou  un  ornement  nouveau.  Le  style  nouveau  qui, 
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comme  les  précédents,  sera  une  émanation  de  tous 
les  styles  antérieurs,  ne  s’est  pas  encore  affirmé. 

M.  Hébrard.  C’est  certain,  mais  avez-vous  créé 
des  dessins  nouveaux  ? 

M.  Vieillard.  Oui,  nous  avons  fait  beaucoup  de 
dessins  nouveaux,  dont  un  certain  nombre  ont  porté. 
Sur  dix  créations  nouvelles,  il  n’y  en  a guère  que 
deux  ou  trois  qui  donnent  un  succès. 

M.  Hébrard.  Vos  dessins  nouveaux  vous  donnent- 
ils  autant  de  satisfaction  que  vos  pastiches  de  mo- 
dèles anciens  ? 

M.  Vieillard.  Oui,  certainement. 

M.  Hébrard.  Vous  est-il  arrivé,  monsieur,  dans 
votre  brillante  carrière,  de  mettre  la  main  sur  un 
artiste  qui,  comme  habileté  de  main,  comme  fertilité 
particulière  d’esprit,  vous  ait  permis  de  faire  des  in- 
ventions dont  vous  ayez  tiré  avantage? 

M.  Vieillard.  Non,  monsieur,  pas  d’une  façon 
complète,  au  point  de  vue  industriel. 

M.  Hébrard.  Vos  industries  similaires  ont-elles 
rencontré  cet  homme  ? 

M.  Vieillard.  Non,  parce  que  dans  notre  indus- 
trie il  y a peu  d’artistes  spéciaux.  J’ai  Couvé  des 
dessinateurs  de  mérite,  mais  ils  n’appliquaient  pas 
plus  leurs  talents  à la  céramique  qu’à  une  autre  in- 
dustrie. Le  sculpteur,  l’ornemaniste,  le  peintre,  con- 
courent dans  une  certaine  mesure  à l’exécution  d'un 
modèle,  chacun  dans  sa  spécialité;  mais  je  ne  crois 
pas  qu’un  objet  d’art  digne  de  ce  nom  puisse  être 
exécuté  en  céramique  par  le  même  artiste  qui  en 
a conçu  le  dessin  primitif  et  la  coloration.  Je  ne 
connais  pas  un  homme  réunissant  à la  fois  le  génie 
de  la  conception  de  l’ensemble,  l’art  du  sculpteur  et 
du  peintre  et  la  science  nécessaire  aujourd’hui  pour 
appliquer  tous  les  progrès  que  l’art  céramique  a réa- 
lisés. 

M.  Hébrard.  Votre  expérience  ne  vous  a pas  donné 
d’idée  générale  ou  suggéré  de  moyens  pour  entraî- 
ner de  jeunes  artistes  qui  feraient  honneur  à votre 
industrie  1 Comment  faudrait-il  s’y  prendre  pour 
élever,  pour  former  des  jeunes  gens  qui  devien- 
draient des  maîtres,  des  initiateurs  véritables  dans 
votre  industrie  ? 

M.  Vieillard.  Il  faudrait  que  ces  jeunes  gens  fus- 
sent élevés  de  manière  à développer  leur  goût  artis- 
tique, soit  pour  le  dessin,  la  peinture,  soit  pour  la 
sculpture  ou  l’ornement.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’il 
faudrait  donner  une  affectation  spéciale  à leur  goût, 
qui  doit  être  développé  d’une  façon  générale  ; ce 
goût  s’appliquera  ensuite  à diverses  branches  de  l’in- 
dustrie, à la  céramique  en  particulier,  suivant  les 
aptitudes  de  l’individu. 

M.  Hébrard.  C’est  cela. 

M.  Vieillard.  C’est  surtout  le  goût  qu’il  faut  dé- 
velopper chez  les  jeunes  gens  et  aussi  chez  le  public, 
qui,  la  plupart  du  temps,  ne  peut  pas  apprécier  la 


| valeur  artistique  des  modèles  nouveaux  qui  lui  sont 
présentés. 

M.  Spuller.  C’est  évident. 

M.  Vieillard.  Il  arrive  constamment  qu’on  nous 
demande  les  modèles  les  moins  réussis.  Nous  ne  vou- 
lons pas  les  livrer  parce  que  nous  en  avons  quelque 
honte,  mais  on  nous  les  arrache  parce  que  le  public 
les  demande.  Je  le  répète,  il  faut  former  le  goût  du 
publient  lui  apprendre  à apprécier  les  œuvres  d’art. 

M.  Hébrard.  Les  articles  de  goût  font-ils  plus 
prime  sur  le  marché  étranger  que  sur  le  marché  fran- 
çais ou  inversement? 

M.  Vieillard.  Quand  des  modèles  ont  du  succès, 
ils  se  vendent  beaucoup  plus  à l’étranger  qu’en  France 
et  surtout  en  Amérique. 

M.  Hébrard.  Je  parle  des  articles  qui  ont  une  va- 
leur artistique. 

M.  Vieillard  Parfaitement.  La  consécration  de 
l’œuvre  artistique  a lieu  à Paris,  mais  elle  s’y  vend 
fort  peu  à cause  de  son  prix  élevé.  Elle  n’est  pas  de- 
mandée en  France  en  quantité  suffisante  pour  qu’on 
puisse  la  produire  àun  basprixvraimentrémunérateur. 
Les  Américains,  au  contraire,  achètent  dix,  quinze  et 
vingt  fois  un  modèle  artistique  qui  leur  plaît;  il  en 
résulte  un  encouragement  pour  l’industrie,  qui  peut 
alors  produire  ce  modèle  et  d’autres  à un  prix  de  re- 
vient acceptable. 

L’Amérique  a beaucoup  diminué  ses  achats,  c’est 
pour  nous  un  préjudice  considérable.  La  grande  in- 
dustrie ne  peut  pas  toujours  créer  de  nouveaux  mo- 
dèles s’ils  ne  se  vendent  pas  en  quantité  suffisante,  et 
les  grandes  manufactures  ne  peuvent  se  transformer 
en  petites  industries  spéciales  comme  les  ateliers  de 
M.  Deck,  parexemple,  qui  produisent  des  œuvres  re- 
marquables, mais  dont  la  vente  est  restreinte  parce 
que  les  frais  de  production  sont  considérables. 

M.  Lauth.  Trouvez-vous  dans  votre  industrie, 
comme  on  le  constate  dans  d’autres,  de  la  déloyauté 
de  la  part  des  concurrents  étrangers?  Vos  modèles  ou 
dessins  sont-ils  copiés  ? Je  dois  déclarer  que  vous 
avez  été  fort  modeste  quand  vous  avez  dit  que  vous 
ne  produisiez  que  très  peu  de  modèles  nouveaux. 

M.  Vieillard.  On  copie  surtout  nos  décors.  Pour 
la  forme,  c’est  plus  difficile;  mais  je  le  répète,  nos  dé- 
cors sont  constamment  copiés  par  l’étranger.  Ce  sys- 
tème de  copie  tend  à se  développer  et  nous  nous  en 
apercevons  surtout  depuis  un  ou  deux  ans;  il  y a des 
industries  qui  ont  plus  que  la  nôtre  à s’en  plaindre. 

M.  Tolain'.  Quel  est  le  pays  qui  fait  surtout  ces 
copies. 

M.  Vieillard.  C’estl’Allemagne.  Les  Allemands  co- 
pient surtout  nos  dessins  de  soieries,  et  j’ai  entendu 
dire  que  des  agents  allemands,  et  même  des  agents 
français  qui  y trouvent  leur  intérêt,  échantillonnent 
des  articles  à la  sortie  des  métiers  et  les  envoient  en 
Alleinagnè;  puis  quinze  jours  après  on  vient  deman- 
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der  en  France  des  ordres  sur  ces  mêmes  modèles,  avec 
une  réduction  de  prix  de  1b  à 20  pour  100.  Ils  nous 
enlèvent  les  commandes  avec  des  dessins  créés  par 
nous  ; ces  dessins  ne  leur  ont  coûté  aucuns  frais  de 
création  puisqu’ils  les  ont  copiés. 

Je  voudrais  présenter  une  réflexion  touchant  notre 
commerce  d’exportation.  J’entendais  tout  à l’heure 
reprocher  aux  industriels  français  de  ne  pas  assez 
s’occuper  de  ce  qui  se  fait  à l’étranger.  Ce  reproche 
n’est  pas  tout  à fait  fondé  parce  que  nos  affaires  d’ex- 
portation se  font  par  l’intermédiaire  des  commission- 
naires. Il  est  très  difficile  à un  industriel  de  vendre 
directement  ses  produits  en  pays  étranger.  Nous 
avons  essayé  de  le  faire  et  il  en  est  toujours  résulté 
pour  nous  des  pertes  considérables.  Le  commission- 
naire ne  peut  se  couvrir  des  frais  qu’il  fait  pour  l’ex- 
portation des  produits  français  que  parce  qu’il  reçoit 
des  produits  exotiques  qu’il  vend  en  France.  Le  ma- 
nufacturier, l’industriel,  ne  peut  pas  entrer  dans  cette 
voie  ; il  ne  lui  est  pas  possible  de  recevoir  des  cafés, 
du  sucre,  ou  des  poivres  pour  se  payer  de  ses  faïences, 
et  alors  il  doit  s’adresser  au  commissionnaire. 

S'il  envoie  ses  produits  en  consignation  à l’étran- 
ger, il  n’en  retire  que  75  pour  1 00  de  la  valeur,  et  il  est 
encore  bien  heureux  quand  il  les  reçoit.  Actuellement, 
la  situation  est  celle-ci,  que  le  crédit  à l’étranger  n’est 
pas  encore  organisé  et,  pour  mon  compte,  j’ignore 
quel  moyen  il  faudrait  employer  pour  y arriver. 

M.  Lauth.  Vos  ouvriers  sont  payés  à la  tâche? 

M.  Vieillard.  Oui,  pour  les  articles  de  fabrication 
courante;  ils  sont  payés  à la  joui  née  pour  les  articles 


qui  demandent  des  soins  délicats  et  certaines  vérifi- 
cations. 

La  paye  se  fait,  dans  notre  usine,  tous  les  quinze 
jours,  par  deux  escouades  alternativement.  Tous  les 
huit  jours,  on  paye  une  partie  des  ouvriers  et  on  paye 
l’autre  partie  la  semaine  suivante. 

M.  Hébrard.  Avez-vous  des  moyens  d’information 
sur  les  procédés  de  fabrication  de  vos  rivaux?  Com- 
ment vous  tenez-vous  au  courant  de  ce  qui  se  fait 
chez  vos  concurrents? 

M.  Vieillard.  Nous  voyageons  un  peu,  mais  la 
direction  de  nos  industries  ne  nous  permet  pas  de 
longs  voyages.  Ce  sont  les  commissionnaires  qui  nous 
renseignent  sur  l’état  de  la  fabrication  étrangère.  Ils 
ont  intérêt  à nous  donner  des  échantillons  des  pro- 
duits étrangers,  et  nous  les  leur  réclamons  le  plus  pos- 
sible pour  nous  mettre  en  mesure  de  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère  et  augmenter  le  chiffre  de  notre 
exportation. 

M.  de  Benty,  directeur  de  la  manufacture  de 
faïences  de  Creil.  Si  notre  exportation  est  très  res- 
treinte en  Amérique,  c’est  que  les  droits  d’entrée  sur 
nos  faïences  sont  exorbitants.  Actuellement  ils  sont 
de  40  ponrIOO  et  on  va  les  élever  à 60  pour  100.  En  ce 
moment,  le  Staffordshire  force  le  travail  pour  expédier 
ses  produits  en  Amérique  avant  l’établissement  du 
droit  de  60  pour  1 00. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  intéressants  que  vous 
lui  avez  donnés. 


DEPOSITION  DE  M.  DUMONT 

DE  LA  MAISON  ROBERT  ET  Cie 

FABRICANTS  DE  TABLETTERIE,  A MER  U 


M.  Dumont.  Au  point  de  vue  de  l’art,  je  ne  puis 
pas,  messieurs,  vous  renseigner,  parce  que  notre 
maison  ne  s’occupe  que  de  la  préparation  de  la  matière 
première  par  des  moyens  mécaniques,  tels  que  scies 
circulaires  ou  autres  machines.  Mais  je  puis  donner 
des  indications  sur  la  concurrence  étrangère  que  nous 
avons  à subir. 

On  peut  comprendre,  dans  notre  industrie,  la  fabri- 


cation des  boulons  en  nacre  et  en  os,  que  nous  avons 
produits  en  grandes  quantités.  En  ce  moment,  et  de- 
puis quelques  années,  mous  faisons  moins  d’affaires 
qu’autrefois,  parce  que  l’étranger,  depuis  six  ans, 
fabrique  beaucoup  de  boutons  en  nacre  et  en  os,  et  à 
des  prix  de  revient  très  bas.  L’ouvrier  étranger  reçoit 
1 fr.  50,  2 fr.  50  et  3 francs  au  maximum,  tandis  que, 
chez  nous,  l’ouvrier  gagne  5 et  6 francs  par  jour. 
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Le  coût  de  la  matière  première  est  le  même  en 
France  qu’à  l’étranger;  mais  nous  avons,  de  plus,  à 
payer  des  droits  d’entrée.  Un  grand  nombre  de  mai- 
sons de  Paris  achètent  aujourd’hui  des  boutons  à 
l’étranger,  parce  que,  malgré  les  droits  d'entrée,  ces 
boutons  leur  reviennent  encore  à un  prix  moins  élevé 
que  celui  qu’elles  auraient  à payer  si  elles  les  fabri- 
quaient elles-mêmes. 

11  nous  semble  qu’il  y a lieu  d’appeler  l’attention 
du  gouvernement  sur  le  chiffre  de  ces  droits  d’en- 
trée. 


M.  le  Président.  L’industrie  à laquelle  vous  appar- 
tenez n’est  pas  une  industrie  artistique? 

M.  Dumont.  Non,  monsieur,  et  je  n’ai  donné  de 
renseignements  qu’au  point  de  vue  de  la  concurrence 
étrangère  que  nous  avons  à subir. 

M.  le  Président.  C’est  par  erreur,  évidemment, 
qu’on  vous  a adressé  une  convocation. 

M.  Dumont.  Notre  industrie  consiste  à préparer 
des  morceaux  d’os  pour  en  faire  des  fiches,  des  bou- 
tons, des  éventails.  Nous  leur  donnons  entièrement  la 
forme.  Les  autres  industriels  de  Méru,  qui  sont  pré- 
sents, pourront  compléter  ces  renseignements. 


DÉPOSITION  DE  M.  BOITEL-VALM AR 

FABRICANT  D’ÉVENTAILS,  A MÉRU 


M.  Boitel-Valmar.  Au  point  de  vue  du  bon  goût, 
de  la  forme  élégante,  delà  grâce  à donner  aux  choses, 
je  crois  les  Français  supérieurs  aux  étrangers,  et  la 
preuve,  c’est  que  nos  modèles  sont  copiés  par  ces 
derniers;  cependant  l’étude  du  dessin  doit  être  pro- 
pagée en  France  autant  que  possible. 

Les  industries  de  l’éventail,  de  la  tabletterie,  de 
l’article  de  Paris  en  général,  dont  l’ensemble  forme 
une  branche  importante  de  commerce,  sont  excessi- 
vement divisées.  Elles  ne  possèdent  pas  de  grandes 
maisons  comme,  par  exemple,  le  tissage,  la  filature, 
les  forges,  les  mines,  etc.;  aussi  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à l’industrie,  les  élèves  de  l’École  cen- 
trale ou  de  celle  des  arts  et  métiers,  se  précipitent 
vers  les  grandes  administrations,  et  aucun  ou  à peu 
près  ne  daigne  descendre  à l’article  Paris  ou  aux 
industries  similaires. 

Il  s’ensuit  qu’à  ces  petites  industries,  qui  vivent 
essentiellement  par  la  fantaisie,  les  connaissances 
scientifiques,  surtout  les  connaissances  chimiques, 
font  défaut,  et  il  importe  de  les  en  doter  si  l’on  veut 


qu’elles  progressent  comme  les  grandes.  Ainsi,  tous 
les  jours,  les  fabricants  se  trouvent  en  présence  de 
produits  nouveaux,  de  teintures  nouvelles  ou  de  tein- 
tures sur  des  corps  qui  n’avaient  pu  se  teindre  jus- 
qu’alors, de  vernis  nouveaux  ou  d’applications  nou- 
velles de  vernis,  etc.  Toutes  ces  innovations  sont 
pour  la  plupart  apportées  par  nos  concurrents  de 
l’étranger,  soit  qu’à  l’étranger  les  jeunes  gens  instruits 
n’aient  pas  honte  de  descendre  aux  petites  indus- 
tries, soit  que  les  Connaissances  techniques  y soient 
tellement  répandues  qu’il  y en  ait  un  peu  partout. 

S’il  n’est  pas  possible  de  faire  des  ingénieurs  pour 
ces  petites  industries,  on  pourrait  peut-être,  à l’école 
primaire,  dans  les  deux  dernières  années,  donner 
des  leçons  de  chimie  appliquée  à l’industrie  et  des 
notions  de  physique. 

Voilà,  à mon  point  de  vue,  pour  mon  industrie  et 
les  industries  similaires,  un  moyen  efficace  de  nous 
mettre  à même  de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 
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DÉPOSITION  DE  M.  G.  LESIEUR 

FABRICANT  D’ÉVENTAILS,  A S A I N T E - G E N E VI  È V E 


M.  Lesieur.  Nous  fabriquons  à peu  près  les  mêmes 
articles  que  M.  Boitel,  mais  pas  avec  les  mêmes 
pspècesde  bois;  nos  réclamations  seraient  cependant 
identiques.  Nous  avons  le  bonheur  de  posséder,  dans 
notre  petite  localité  de  Sainte-Geneviève,  un  cours  de 
dessin  qui  est  assez  fréquenté. 

M.  Spuller.  Depuis  combien  de  temps? 

M.  Lesieur.  Depuis  trois  ans.  Je  saisis  cette  occa- 
sion pour  remercier  le  gouvernement  d’avoir  bien 
voulu  doter  un  si  petit  pays  de  cette  institution , qui 
est  due  à la  bienveillante  intervention  de  M.  L.  Henry 
May,  président  de  la  délégation  cantonale  deNoailles. 
Il  n’en  fallait  pas  moins  pour  conserver  notre  indus- 
trie, car  nous  aussi  nous  sommes  imités  par  l’étran- 
ger; s’il  ne  copie  pas  exactement  nos  produits, 
l’étranger  en  fabrique  de  similaires  et  nous  fait  con- 
currence. Je  demanderais  la  création  dans  le  dépar- 
tement d’une  école  professionnelle. 

M.  le  Président.  Avez-vous  de  grandes  usines, 
ou  une  quantité  de  petites  usines  occupant  peu  d'ou- 
vriers? 

M.  Lesieur.  Ce  sont  de  petites  usines.  L’éventail 
est  un  objet  de  luxe,  et,  par  conséquent,  il  n’y  a pas 
de  bien  grandes  fabriques  ; notre  production  peut 
faire  vivre  2,000  habitants. 

M.  Laussedat.  Dans  la  même  localité? 

M.  Lesieur.  Dans  toute  la  contrée,  qui  comprend 
Sainte-Geneviève,  Méru,  Andeville.  Nous  faisons  la 
branche  de  l’éventail. 

M.  Darcel.  Vous  ne  faites  pas  la  feuille? 

M.  Lesieur.  Non,  monsieur. 

RI.  le  Président.  Faites-vous  l’éventail  de  luxe, 
en  ivoire,  aussi  bien  que  l’éventail  commun? 

M.  Lesieur.  Nous  faisons  la  monture  de  l’éventail, 
en  os,  nacre,  ivoire,  bois. 

M.  Hébrard.  Et  les  incrustations? 

M.  Lesieur.  Nous  faisons  le  guillochage  et  la 
sculpture,  et  c’est  précisément  là  que  nous  avons  be- 
soin du  dessin.  Nous  possédons,  dis-je,  une  école  de- 
puis trois  ans;  nous  en  attendons  les  résultats  les  plus 
sérieux  dans  quelques  années,  lorsque  la  jeune 
génération  sera  formée. 

M.  Lauth.  Sont-ce  vos  artistes  qui  créent  les  mo- 
dèles de  vos  éventails? 

31.  Lesieur.  C’est  souvent  nous-mêmes.  A ce  pro- 


pos, je  demanderais  que  l’on  envoyât  quelques-uns 
de  nos  meilleurs  ouvriers  visiter  les  expositions,  soit 
en  France,  soit  à l’étranger  ; cela  pourrait  être  très 
profitable. 

31.  ïolain.  Pourquoi  ne  les  y envoyez-vous  pas 
vous-mêmes?  Vous  y avez  un  intérêt  considérable. 

M.  Lesieur.  C’est  la  question  d’argent  qui  nous 
gêne  un  peu. 

31.  Tolain.  LV’voi  de  deux  ou  trois  ouvriers  à 
une  exposition  pourrait  représenter  une  dépense  de 
mille  francs;  ce  n’est  pas  une  grosse  affaire  pour  une 
industrie  qui  fait  vivre  2, <00  personnes,  et  qui 
compte  un  grand  nombre  d’industriels  et  de  patrons. 

M.  Lesieur.  Je  crois  savoir  que  les  villes  envoient 
des  délégations;  je  demandais  qu’il  en  fût  de  même 
pour  nos  petites  communes. 

31.  Claude.  La  fabrication  des  éventails  est,  à 
Paris,  une  industrie  extrêmement  prospère  et,  paraît- 
il,  ne  redoute  pas  de  rivalité.  Les  éventaillistes 
de  Paris  expédient  leurs  produits  au  loin,  et  même 
dans  les  pays  où  l’éventail  a pris  naissance.  Votre 
industrie,  dans  la  région  où  elle  est  localisée,  doit 
être  également  très  prospère  ? 

31.  Lesieur.  Pas  depuis  quelque  temps. 

31.  Claude.  A Paris,  on  prévoit  que  cette  industrie 
rencontrera  les  difficultés  auxquelles  sont  condam- 
nées d’ailleurs  toutes  les  industries  parisiennes,  sur- 
tout les  industries  d’art  : les  éventaillistes,  à Paris, 
recrutent  très  difficilement  leur  main-d’œuvre;  aussi 
ont-ils  recours  à un  procédé  très  simple  : ils  ont 
trouvé  en  province  des  ouvriers  qu’ils  ont  formés, 
qu’ils  payent  moins  cher,  et  auxquels  ils  font  faire 
une  grande  partie  de  leur  travail  ; déjà  ils  ont  obtenu 
des  résultats  très  considérables. 

Est-ce  que  l’industrie  parisienne  s’adresse  à vous? 

31.  Lesieur.  Parfaitement.  Nous  fabriiuons  la  base 
de  l’éventail,  la  monture;  à Paris,  on  ne  fait  absolu- 
ment que  la  feuille. 

31.  Claude.  La  prospérité  des  deux  industries  doit 
être  alors  absolument  liée.  11  serait  très  singulier 
que  votre  induslrie  ne  fût  pas  prospère  et  que  l’in- 
dustrie parisienne  le  fût  au  degré  que  nous  con- 
naissons. 

31.  Lesieur.  Certaine  maison  de  Paris  achète  au- 
jourd’hui des  éventails  à l’étranger,  et  cela  diminue 
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d’autant  les  demandes  de  ces  maisons  qui  s’approvi- 
sionnaient autrefois  complètement  dans  nos  pays. 

M.  Gerspach,  Quels  sont  des  pays  étrangers  qui 
vous  font  concurrence? 


M.  Lesieur.  Vienne,  principalement;  Berlin  un  peu 
pour  les  articles  d’ivoire,  et  quelques  autres  petits 
pays  d’Allemagne. 


DÉPOSITION  DE  M.  DENIS 

ASSOCIÉ  DE  LA  MAISON  BEA  UC  II  ET  ET  DENIS 

FABRICANTS  D’ÉVENTAILS,  A SAINTE-GENEVIEVE 


M.  Denis.  Je  ne  puis,  messieurs,  que  confirmer 
absolument  ce  que  vous  ont  dit  MM.  Boitel  et  Lesieur. 
Notre  industrie  périclite  parce  que  l’étranger  nous 
fait  concurrence  ; l’article  de  Vienne  est  produit  dans 
des  conditions  de  bon  marché  exceptionnel. 

M.  le  Président.  A produits  à peu  près  égaux, 
quelle  serait  la  différence  de  prix? 

M.  Denis.  Jusqu’à  présent,  il  a été  assez  difficile 
d’établir  un  chiffre. 

M.  Tolain.  Quelle  est  la  cause  de  votre  infériorité! 

M.  Denis.  La  cherté  de  la  main-d’œuvre.  Dans 
l’éventail,  la  main-d’œuvre  représente  50  pour  cent 
du  prix  de  vente. 

M.  Tolain.  Quelle  est  la  moyenne  des  salaires  que 
vous  payez  ? 

M.  Denis.  De  5 à 8 francs  par  jour. 

M.  Tolain.  Combien  d’ouvriers  gagnent  de  5 à 
8 francs  ? 

M.  Denis.  60  pourcent;  les  autres  gagnent  un  peu 
moins. 

Les  femmes  sont  occupées  également;  elles  font 
certains  genres. 

M.  Darcel.  Gagnent-elles  autant  que  les  hommes? 

M.  Denis.  Elles  ne  font  pas  les  mêmes  travaux. 

M.  Tolain.  Combien  y a-t-il  d’ouvriers  qni  gagnent 
5 francs  parmi  les  60  pour  cent  dont  vous  parlez  ? 

M.  Denis.  Peut-être  un  tiers.  Chez  nous,  certains 
ouvriers  gagnent  de  7 à 8 francs,  pas  en  ce  moment, 
toutefois  parce  que  les  affaires  sont  excessivement 
mauvaises.  L’éventail  n’est  pas  consommé  en  France, 
il  est  exporté  ; l’Amérique  en  emploie  beaucoup, 
mais  nos  produits  sont  frappés  à l’entrée  en  Amé- 
rique de  droits  qui  varient  entre  60  et  80  pour 
cent. 

M.  Tolain.  Vos  ouvriers  travaillent-ils  aux  pièces 
ou  à la  journée? 


M.  Denis.  Ils  travaillent  aux  pièces. 

M.  Tolain.  Avez-vous  beaucoup  de  morte  saison? 

M.  Denis.  Un  tiers  environ. 

M.  Tolain.  Pourriez-vous  nous  dire  ce  que  gagne 
annuellement  un  ouvrier? 

M.  Denis.  Il  y a des  ouvriers  qui  gagnent  1 ,000  fr., 
d’autres  2,500  francs. 

M.  Laussedat.  Ont-ils  d’autres  moyens  d’existence? 
Travaillent-ils  à l’agriculture? 

M.  Denis.  Non  ; la  culture  n’est  pas  riche  dans 
notre  pays. 

M.  Claude.  Que  font-ils  quand  ils  ne  travaillent 
pas. à l’eventail  ? 

M.  Denis.  Ils  perdent  leur  temps  ; ils  ne  peuvent 
pas  s’occuper  à autre  chose. 

M.  Hébrard.  Il  n’existe  pas  dans  la  région  une 
autre  industrie  à laquelle  ils  pourraient  être  employés, 
en  cas  de  chômage  ? 

M.  Denis.  Depuis  quelques  années,  on  fait  un  peu 
de  boulons,  mais  c’est  une  industrie  tout  à fait  locale 
également. 

M.  Lauth.  Ne  serait-il  pas  intéressant  pour  vous  et 
par  conséquent  pour  vo're  industrie,  au  lieu  de  faire 
travailler  vos  ouvriers  aux  pièces,  de  les  payer  au 
mois,  en  leur  assurant  un  salaire  annuel  analogue  à 
celui  qu’ils  touchent  maintenant  en  ne  travaillant  que 
la  moitié  de  l’année  ? 

Peut-être,  pour  la  même  somme,  pourriez-vous 
avoir  une  plus  grande  quantité  de  produits,  ce  qui 
réduirait  le  prix  de  revient. 

M.  Denis.  Il  faut  tenir  compte  des  exigences  du 
commerce  : lorsque  les  affaires  marchent,  il  faut  livrer 
rapidement  et  activer  la  production,  quitte  à la  ra- 
lentir lorsqu’il  n’y  a pas  de  commandes. 

M.  Lauth.  Vous  ne  pouvez  pas  accumuler  de  mar- 
chandises ? 
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M.  Denis.  Non,  monsieur.  Car  l'éventail  étant 
essentiellement  an  article  de  mode,  il  est  impos- 
sible de  fabriquer , beaucoup  à l’avance , des  mon- 
tures, à cause  des  longueurs  qui  changent  pour 
ainsi  dire  à chaque  saison  nouvelle. 

On  ne  peut  que  préparer  la  matière  première  né- 
cessaire à cet  effet. 

M.  Tolain.  Vous  faites  la  préparation  des  éventails; 
vous  ne  créez  pas  de  nouveaux  modèles? 

M.  Denis.  La  fabrication  de  Sainte-Geneviève  con- 
siste spécialement  à préparer  la  monture  de  l’éventail 
en  os,  nacre,  ivoire,  bois  des  îles,  etc.  — La  feuille 
se  fait  et  se  monte  à Paris.  — Nous  vendons  ces  mon- 
tures ornées  de  dessins  soit  sculptés,  découpés,  gra- 
vés ou  guillochés  — avec  agencement  de  dorure  ou 
argenture.  Ces  dessins  varient  à l’infini. 

On  fait  de  nouveaux  modèles  pour  ainsi  dire  tous 
les  jours,  mais  principalement  à chaque  saison 
d’échantillonnage. 

M.  Hébrard.  On  fait  le  même  travail  à Vienne? 

M.  Denis.  Vienne  jusqu’à  présent  ne  fabrique  guère 
que  l’éventail  en  bois,  et  monte  l’éventail  os  et  nacre, 
dont  il  tire  les  montures  dans  nos  pays  mêmes.  La 
concurrence  actuelle  nuit  surtout  à la  contrée  de 
Méru,  où  l’on  fabrique  surtout  la  monture  en  bois. 

A Sainte-Geneviève,  où  l’on  fait  plus  spécialement 
l’article  os  et  nacre,  cette  concurrence  n’est  surtout 


sensible  qu’à  cause  du  bon  marché  de  l’arlicle  bois, 
très  bien  fait  du  reste,  et  qui,  par  conséquent,  s’em- 
ploie en  remplacement  de  l’os  et  de  la  nacre. 

Mais  si  on  se  place  à un  autre  point  de  vue  et  qu’on 
remarque  que  les  grands  acheteurs  américains,  par 
exemple,  vont  maintenant  faire  leurs  commandes  aussi 
bien  à Vienne  qu’à  Paris,  il  est  fort  à craindre  que 
l’importance  de  la  concurrence  viennoise  n’augmente 
tous  les  jours,  tant  à cause  du  taux  minime  de  la 
main-d’œuvre  qu’à  cause  des  traités  favorables  qu’ils 
peuvent  avoir  à Vienne,  areeles  pays  d’exportation, 
vous  rappelant  que  nos  produits  payent  60  à 80  pour 
cent  d’entrée  en  Amérique. 

En  France,  nous  ne  pouvons  pas  espérer  que  les 
frais  de  main-d’œuvre  diminuent;  à mon  point  de 
vue,  il  ne  nous  sera  possible  de  lutter  avantageuse- 
ment avec  l’étranger  qu’aux  conditions  suivantes  : 

1°  Études  comparatives  des  droits  d’exportation  et 
abaissement  des  tarifs  ; 

2°  Éducation  industrielle  spéciale  obtenue  par  des 
écoles  professionnelles. 

MM.  Chosnier-Fleury  et  Godefroy  déclarent 
qu’ils  n’ont  rien  à ajouter  à ce  que  vient  de  dire 
leur  confrère  ; ils  habitent  le  même  pays  et  em- 
ploient les  mêmes  ouvriers,  dont  un  grand  nombre 
travaillent  en  chambre  pour  plusieurs  patrons. 


SEANCE  DU  SAMEDI  26  MAI  1883 


Présidence  de  Hfl.  KÆMPFEN 


DÉPOSITION  DE  M.  SERGEANT 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES  DE  SAINT- PIERRE-LÈS-C ALAIS 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  rensei- 
gner la  ( ommission  sur  la  situation  de  voire  indus- 
trie et  aussi  sur  la  situaiion  des  ouvriers  et  des  pa- 
trons de  votre  ville?  Veuillez  nous  indiquer  égale- 
ment si  vous  avez  à souffrir  de  la  concurrence  étrangère 
et  quels  seraient,  selon  vous,  les  moyens  à employer 
pour  y remédier. 

M.  Sergeant.  Je  demande  la  permission  de  donner 
d’abord  lecture  à la  commission  d’une  délibération 
prise  dernièrement  par  la  chambre  consultative  de 
Saint-Pierre,  en  vue  de  la  déposition  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  autoriser  à faire. 

« La  ville  de  Saint-Pierre  est  le  berceau  de  l’indus- 
trie tullière  en  France,  et  même  sur  le  continent  eu- 
ropéen. Elle  n’en  possède  pas  d’autres. 

« Ce  fut  en  1 81 6 que  le  premier  métier  à tulle  fit  son 
apparition  en  Frame.  Ce  métier  fut  introduit  en  fraude 
par  James  Clark.  Ce  n’est  qu’en  1819  que  ce  dernier, 
en  s’associant  avec  divers  autres  compatriotes,  établit 
à Calais  la  première  fabrique. 

« En  1 824,  les  fabricants,  pour  se  soustraire  aux  tra- 
casseries des  habitants  de  Calais,  vinrent  s’établir  à 
Saint-Pierre.  A cette  époque,  en  effet,  les  Calaisiens, 
ennuyés  du  bruit  que  les  métiers  faisaient  la  nuit,  se 
plaignirent  à leurs  édiles  et  provoquèrent  un  arrêté 
général  de  police,  en  date  du  b juillet  1832,  où  il  était 
dit  : « Les  ouvriers  des  professions  bruyantes  telles 
que  métiers  à marteaux  et  métiers  mécaniques  du 
tulle  ne  peuvent  commencer  leurs  travaux  qu’à  cinq 
heures  du  matin  et  ils  sont  tenus  de  cesser  à dix  heures 


du  soir.  » Jusqu’en  1870,  Saint-Pierre  conserva  le 
monopole  exclusif  de  l’industrie  des  tulles  proprement 
dits;  mais  à cette  époque  Caudry  (Nord),  qui  possédait 
déjà  un  certain  nombre  de  métiers  fabriquant  le  tulle 
uni,  parvint,  grâce  à la  modicité  des  salaires  de  ses 
ouvriers,  qu’elle  recrute  facilement  parmi  les  tisse- 
rands qui  y affluent,  à prendre  une  certaine  impor- 
tance, quoique  bien  inférieure  encore  à celle  de  Saint- 
Pierre,  dont  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  succursale. 

« L’industrie  de  Saint-Pierre  n’a  guère  ressenti  les 
effets  du  traité  de  1860.  Malheureusement,  à cette 
époque,  ses  intérêts  furent  en  grande  partie  sacrifiés 
à ceux  des  filateurs  de  Lille,  ses  adversaires  naturels, 
qui,  en  continuant  d’obtenir  une  fixation  de  droits 
protecteurs  exagérés  sur  les  fils  anglais  propres  à sa 
fabrication,  maintinrent  notre  fabrique  dans  une  situa- 
tion d’infériorité  par  rapport  à Nottingham,  sa  rivale. 

« Les  expositions  de  1 867  et  1 878  permirent  de  con- 
stater que  les  produits  de  la  fabrique  de  Saint-Pierre 
avaient  conservé  une  supériorité  marquée  sur  ceux 
de  l’Angleterre,  dans  les  articles  riches,  de  haute 
nouveauté,  où  le  bon  goût  et  l’art  jouent  un  plus 
grand  rôle  que  dans  les  articles  de  grande  consom- 
mation dans  lesquels  le  prix  de  revient  de  la  matière 
entre  pour  une  plus  grande  somme. 

« Saint-Pierre,  qui,  en  1858,  n’avait  qu’une  popu- 
lation de  17,000  habitants,  un  matériel  évalué  à 10  mil- 
lions et  une  production  de  20  millions,  présentait, 
on  1872,  une  augmentation  considérable,  caria  popu- 
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lation  était  de  20,000  habitants,  la  valeur  matérielle 
de  30  millions  et  la  production  de  60  millions. 

« Cette  augmentation,  loin  de  se  ralentir,  n’a  fait  que 
s’accentuer  depuis  1872.  Nous  possédons  actuellement 
une  population  de  40,000  âmes.  Notre  industrie  occupe 
environ  20  à 25,000  ouvriers  et  ouvrières,  tant  dans 
son  sein  que  dans  ses  environs.  Elle  possède  1 ,890  mé- 
tiers à tulle  d’une  valeur  de  60  millions  et  produisant 
pour  100  millions  de  tissus  par  an.  Cet  accroissement 
est  loin  d’avoir  dit  son  dernier  mot,  car,  pendant  l’an- 
née 1882,  la  population  a augmenté  d’un  septième, 
et,  si  l’on  en  juge  par  les  nombreuses  constructions 
qui  s’élèvent,  on  peut  prévoir  que  cette  proportion  sera 
plus  considérable  encore  en  1883. 

« Nottingham,  sa  redoutable  rivale,  a sur  elle  dos 
avantages  sérieux,  qu’elle  a beaucoup  de  mal  à com- 
battre et  tout  particulièrement  : 

« 1°  Le  prix  de  la  matière  première  et  du  combus- 
tible; 

« 2°  Ses  ateliers  de  construction,  dont  nous  sommes 
encore  obligés  d’être  les  tributaires  pour  notre  ma- 
tériel; 

« 3°  Son  école  professionnelle,  qui  lui  procure  quan- 
tité d’excellents  dessinateurs,  metteurs  en  carte  et 
constructeurs,  chose  qui  nous  a complètement  man- 
qué jtisqu’à  ce  jour.  » 

Je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  présenter  main- 
tenant, messieurs,  quelques  observations  à l’appui  de 
la  note  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture. 

Le  développement  considérable  de  Saint-Pierre-lès- 
Calais  ne  peut  être  comparé  qu’à  celui  de  certaines 
villes  d’Amérique.  Le  mouvement  d’extension  indus- 
triel et  commercial  des  villes  de  Roubaix  et  Tour- 
coing, qu’on  a souvent  vanté  comme  exemple,  n’égale 
pas  celui  de  notre  ville;  c’est  à ce  point  qu’à  l’heure 
actuelle,  Saint-Pierre-lès-Calais  a,  par  son  importance, 
conquis  le  premier  rang  parmi  les  villes  industrielles 
de  notre  département. 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  qu’elle  n’a  guère  été 
aidée  dans  ses  efforts.  De  tous  temps,  libre  échangiste, 
elle  n’a  jamais  dû  compter  que  sur  ses  propres  forces 
et  sur  son  bon  goût  pour  soutenir  la  lutte. 

Puisque  vous  m’y  invitez,  je  vais  vous  signaler  les 
principales  lacunes  existantes  et  le  moyen,  selon  moi, 
d’y  remédier. 

D’abord,  nous  sommes  tributaires  de  l’Angleterre  : 
1°  de  la  matière  première  en  grande  partie,  et,  de  ce 
fait,  nous  avons  à subir  des  droits  d’entrée  très  élevés, 
nullement  compensés  par  la  protection  à laquelle  nous 
avons  droit  sur  les  tissus.  Car,  si  la  perception  s’opère 
d’ur.e  façon  inéluctable  sur  les  premières,  il  n’en  est 
malheureusement  pas  de  même  sur  les  tissus,  à cause 
de  la  fraude  regrettable  qui  se  fait,  et  que  la  douane, 
esclave  d’anciens  errements,  ne  cherche  pas  assez  à 
réprimer. 

Nous  sommes  également  tiibutaires  de  l’Angleterre  : 


2°  pour  notre  matériel.  Quand  on  considère  que  les 
Anglais  sont  nos  concurrents  les  plus  directs,  le  fait 
d’ètre  obligés  de  nous  pourvoir  chez  eux  de  nos  mé- 
tiers constitue  pour  notre  industrie  une  situation  des 
plus  désavantageuses.  Nous  manquons  en  effet  de 
constructeurs  à même  de  nous  fournir  le  matériel  né- 
cessaire, la  plupart  se  contentant  de  copier  d’une 
façon  plus  ou  moins  servile  les  modèles  anglais. 
Malgré  cet  état  d’infériorité,  nous  tenons  tête  à nos 
concurrents  de  Nottingham.  Jugez,  messieurs,  de  ce 
que  nous  pourrions  faire  si,  comme  notre  rivale,  nous 
possédions  une  école  professionnelle,  un  personnel 
capable  et  suffisant  de  constructeurs,  de  dessinateurs 
et  de  metteurs  en  carte;  si  nous  pouvions  former  des 
élèves,  si  nous  étions  organisés  et  outillés  comme  nos 
concurrents  anglais,  notre  industrie  deviendrait  l’un 
des  plus  beaux  fleurons  de  l’industrie  française.  Mais, 
je  le  répète,  nous  dépendons  de  nos  concurrents 
même  pour  le  plus  indispensable,  à savoir  : la  matière 
première  et  le  matériel. 

Nous  sommes  tout  disposés  à faire  les  plus  grands 
efforts  pour  soutenir  la  concurrence  anglaise;  mais 
nous  voudrions  aussi  que  le  gouvernement  nous  y 
aidât  dans  la  mesure  du  possible. 

M.  le  Président.  La  conclusion  à tirer,  monsieur, 
de  votre  intéressante  déposition,  c’est  que  votre  in- 
dustrie est  en  prospérité  croissante.  Vous  croyez, 
néanmoins,  qu’elle  pourrait  être  encore  plus  floris- 
sante si  vous  pouviez  compléter  votre  organisation  et 
obtenir  un  concours  que  vous  désirez.  Mais  nous 
avons  à nous  occuper  spécialement  ici  de  la  question 
artistique  au  point  de  vue  industriel.  11  vous  man- 
querait des  artistes  capables  de  faire  des  dessins  : 
comment  pourrait-on,  selon  vous,  remédier  à cette 
situation  ? 

M.  Sergeant.  J’arrivais  précisément,  monsieur  le 
président,  à l’examen  de  cette  question. 

Jusqu’ici  nous  avons  eu  des  dessinateurs  qui  se  sont 
formés  pour  ainsi  dire  eux-mêmes,  puisqu’il  n’y  avait 
pas  d’école  spéciale  de  dessin  dans  notre  ville.  Il  y a 
deux  ans  environ,  nous  avons  annexé  à l’école  pri- 
maire une  sorte  d’École  d’arts  décoratifs  et  industriels 
dont  les  résultats  s’annoncent  déjà  comme  très  beaux; 
mais  cette  annexe  est  installée  sur  une  trop  petite 
échelle,  elle  manque  d’éléments  d’instruction  et  de 
professeurs. 

Ce  serait  un  grand  malheur  de  voir  notre  industrie 
ralentir  sa  marche  ascendante,  parce  qu’on  ne  lui 
accorderait  pas,  dans  un  bref  delai , une  école  en 
rapport  avec  ses  besoins.  Si  l’industrie  de  Saint-Pierre 
avait  obtenu  depuis  longtemps  cette  école,  sa  situation 
serait  aujourd’hui  meilleure  qu’elle  n’est. 

Nous  demandons  à l’État  une  subvention,  un  se- 
cours, qui  nous  permette  de  transformer  l’école 
actuelle. 

La  ville  de  Saint-Pierre  oflie  350,000  francs  et  de 
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plus  un  terrain  de  2,000  mètres  carrés,  situé  au  centre 
de  la  ville  et  qui  peut  être  évalué  à 200,000  francs. 
Nous  sommes  prêts  à faire  tous  les  sacrifices,  quoique 
nous  ayons  d’immenses  charges;  mais  si  nous  n’étions 
pas  aidés,  nous  ne  pourrions  faire  les  choses  que  d’une 
manière  imparfaite.  C’est  pourquoi  nous  faisons  appel, 
messieurs,  à votre  concours,  en  vous  priant  d’être 
auprès  du  gouvernement  les  interprètes,  les  avocats 
d’une  cause  qui  intéresse  avant  tout  la  prospérité  na- 
tionale. 

M.  le  Président.  Vous  plaidez  vous-même,  mon- 
sieur, admirablement  cette  cause. 

M.  Sergeant.  Je  ne  fais  que  constater  ce  qui  existe. 

Il  y a un  autre  point  sur  lequel  nous  désirons 
appeler  l’attention  de  la  commission  : celui  de  la  con- 
currence étrangère. 

Depuis  quelques  années  le  négoce  et  la  commission 
de  Saint-Pierre  sont  de  plus  en  plus  monopolisés  par 
des  maisons  étrangères,  presque  toutes  allemandes, 
qui  sont  venues  s’implanter  chez  nous.  Ces  maisons, 
disposant  de  capitaux  énormes  et  d’un  nombreux  per- 
sonnel allemand,  semblent  devoir  absorber  d’ici  peu 
notre  commerce  à l’exportation . Après  quelques 
années  d’apprentissage,  ces  nombreux  employés,  qui 
accaparent  toutes  les  places,  au  détriment  des  commis 
français,  par  suite  de  la  connaissance  des  langues 
vivantes  qu’ils  possèdent,  et  aussi  de  la  modicité  des 
appointements  qu’ils  réclament1,  retournent  en  Alle- 
magne en  emportant  avec  eux  le  secret  de  notre 
commerce,  de  notre  industrie  et  de  nos  relations,  et 
s’en  servent  à leur  profit.  C’est  ce  qui  me  fait  dire 
que,  si  nous  n’y  prenons  garde,  l’Allemagne  se  pas- 
sera avant  peu  de  tous  intermédiaires  français. 

Il  est  bien  malheureux  de  voir  notre  unique  indus- 
trie, industrie  qui  n’a  qu’un  seul  centre  de  production 
en  France,  sur  le  point  d’être  dispersée,  alors  qu’il 
nous  serait  si  facile  do  la  conserver,  si  nous  étions 
aidés  dans  la  formation- des  artistes,  des  ouvriers  et 
des  employés  qui  nous  manquent. 

M.  Antonin  Proust.  Ces  maisons  allemandes  sont- 
elles  des  maisons  de  commerce? 

M.  Sergeant.  Oui,  monsieur. 

M.  Cernesson.  Mais  ce  ne  sont  pas  des_maisons  de 
production? 

M.  Sergeant.  Pardon,  monsieur;  elles  sont,  presque 
sans  exception,  à la  fois  des  maisons  de  commission 
et  de  production.  Voici  comment  : 

Elles  recherchent  les  fabricants  dont  les  moyens  et 
la  fortune  sont  limités  et  leur  engagent  des  dessins; 
peu  à peu,  elles  leur  engagent  leur  matériel  tout  entier, 
quand  elles  n’en  deviennent  pas  propriétaires. 

Cette  immixtion  de  l’élément  étranger  dans  la  fa- 

1 . On  prétend  que  la  modicité  des  prétentions  des  em- 
ployés allemands  provient  en  grande  partie  de  ce  qu’ils 
sont  subventionnés  par  leur  gouvernement  ou  leur  ville 
natale  dans  leur  stage  à l’étranger. 

Pourquoi  ne  les  imiterions-nous  pas?  (Note  du  Déposant.) 


bi  ication  elle-même,  jointe  à sa  manière  d’opérer  qui 
ne  cadre  pas  avec  la  nôtre,  ne  laisse  pas  que  d'être 
très  préjudiciable  à nos  intérêts.  J’ajouterai  que  l’on 
s’occupe  activement  à transplanter  notre  industrie  en 
Allemagne  et  en  Amérique  et  qu’il  s’y  fabrique  déjà 
du  tulle  sur  les  métiers  achetés  à Saint-Pierre. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien,  messieurs,  en  vous  si- 
gnalant le  système  des  soldes , si  en  honneur  chez  nos 
voisins,  et  si  désastreux  pour  les  centres  industriels 
où  ce  système  vient  s’implanter,  car  il  amène  sou- 
vent la  ruine  du  fabricant  et  la  dépréciation  de 
l’article,  sans  aucun  profit  pour  la  consommation  gé- 
nérale. 

N’est-il  pas  regrettable  de  voir  les  capitaux  étran- 
gers jouer  ce  rôle  chez  nous? 

Je  me  résume,  messieurs.  Ce  que  nous  demandons 
d’abord,  et  le  plus  instamment,  c’est  la  transformation 
de  notre  école,  avec  l’adjonction  dans  un  temps  plus 
ou  moins  prochain,  d’une  école  professionnelle  qui 
formerait  des  artistes,  des  ouvriers  dessinateurs;  en- 
fin, des  cours  de  langues  vivantes  pour  nos  employés 
de  commerce. 

M.  le  Président.  Je  désire  appeler  votre  attention 
sur  un  point  particulier.  L’école  dont  vous  demandez 
la  création  étant  fondée,  les  étrangers,  et  notamment 
les  Allemands,  pourraient  y entrer,  à moins  de  prendre 
des  dispositions  toutes  particulières  pour  les  en  em- 
pêcher, et  alors  la  situation  ne  resterait-elle  pas  à peu 
près  la  même  pour  vous,  au  point  de  vue  de  la  con- 
currence étrangère? 

M.  Sergeant.  C’est  là  un  point  de  vue,  monsieur 
le  président,  dont  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés 
jusqu’à  présent. 

M.  Tolain.  Il  semble  ressortir  de  la  déposition  que 
nous  venons  d’entendre  quùrn  a déjà  organisé  un  en- 
seignement du  dessin  en  Allemagne,  alors  qu’il  n’y 
en  a pas  chez  nous  pour  l’industrie  de  Saint-Pierre- 
lès-Calais. 

M.  Sergeant.  Surtout  en  Angleterre;  à Nottin- 
gham,  notamment,  il  y a une  école  splendide  d’art 
qui  donne  des  résultats  merveilleux.  Nos  produits  sont 
essentiellement  des  articles  de  nouveauté,  des  articles 
artistiques.  Il  n’y  a peut-être  pas  d’industrie  plus  ar- 
tistique que  celle  du  tulle.  C’est  surtout  afin  de  con- 
server pour  nous  la  prérogative  du  bon  goût,  alors 
que  les  germes  d’instruction  artistique  sont  si  faciles 
à développer,  que  nous  demandons  le  concours  du 
gouvernement  ; il  voudra  certainement  que  notre 
industrie  ne  soit  pas  étouffée  par  le  mercantilisme 
étranger. 

M.  Antonin  Proust.  D’où  viennent  les  dessina- 
teurs que  vous  employez  aujourd’hui  ? 

M.  Sergeant.  Ils  se  sont  formés  eux-mêmes  à 
Saint-Pierre-lès-Calais.  Le  premier  dessinateur  fran- 
çais que  nous  avons  eu,  il  y a trente  ans,  sortait  de 
l’école  nationale  des  beaux-arts  de  Lyon.  Il  en  a formé 
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plusieurs  autres.  On  dit  que  la  nécessité  est  la  mère 
de  l’invention.  Eh  bien,  c’est  la  nécessité  qui  a 
poussé  quelques  personnes  à apprendre  à dessiner. 
Chaque  dessinateur  a fait  appel  à son  bon  goût  natu- 
rel; mais  s’il  eût  reçu  des  leçons,  comme  on  en  reçoit 
à Nottingham,  son  talent  eût  été  plus  grand  et  notre 
industrie  en  eût  profité. 

M.  le  Président.  Au  commencement  de  votre 
déposition  vous  avez  fait  allusion,  monsieur,  à des 
faits  de  contrebande  contre  lesquels  vous  vous  êtes 
élevé.  Voulez-vous  saisir  l’administration  de  vos 
plaintes,  en  lui  signalant  en  même  temps  le  remède 
qui  vous  paraîtrait  devoir  être  adopté  pour  faire 
cesser  les  errements  fâcheux  que  vous  avez  signalés  ? 

M.  Sergeant.  Je  n’ai  pas  attendu  votre  sage  con- 
seil, monsieur  le  Président,  pour  saisir  l’adminis- 
tration de  mes  plaintes.  Plusieurs  fois,  j’ai  signalé  des 
actes  de  fraude,  mais  malheureusement  je  me  suis 
trouvé  impuissant  à détruire  une  routine  ancienne. 
Je  me  suis  même  adressé  au  directeur  de  la  douane  ; 
je  n’ai  rien  obtenu. 

En  deux  mots,  voici  ce  qui  se  passe  : 

Nos  produits  partent  de  Saint-Pierre-lès-Calais 
sous  un  numéro.  Les  produits  étrangers  y entrent, 
comme  marchandise  en  retour,  aussi  sous  un  numéro; 
ce  numéro,  qui  n’est  qu’une  simple  étiquette  qu’on 
peut  faire  passer  d’une  marchandise  à une  autre,  est 
le  seul  contrôle.  Aussi  jugez  de  la  fraude  qui  se 
commet. 

Pour  remédier  à cette  fraude,  nous  demandons 
qu’on  joigne  un  échantillon  à la  déclaration  d’expé- 
dition. C’est  un  moyen  très  simple  à mettre  en  pra- 
tique puisque  nos  articles  s’échantillonnent  par  cinq 
centimètres.On  fera  appel  à la  carte  d’échantillon  anne- 
xée à la  déclaration  quand  la  marchandise  rentrera  en 
France,  et  le  contrôle  sera  sérieux.  On  n’importera  plus 
d’articles  anglais  sous  le  couvert  d’étiquettes  et  de 
numéros  français,  et  la  fraude  deviendra  impossible. 

Voilà  vingt  ans  que  je  réclame  celte  réforme  sans 
pouvoir  l’obtenir.  J’ai  l’honneur  d’être  président  du 
tribunal  de  commerce  et,  en  cette  qualité,  je  dois 
viser  les  certificats  d'origine  qu’on  exige  à l’impor- 
tation, et  la  contrebande  se  fait  ainsi  sous  le  couvert 
do  ma  signature,  car  je  signe  ces  certificats  en 
aveugle,  je  dois  l’avouer.  Rien  ne  ressemble  plus  à 
du  tulle  français  que  du  tulle  anglais,  parce  que  nos 
produits  sont  continuellement  copiés.  Dès  que  nous 
avons  trouvé  une  disposition  heureuse,  on  la  copie  à 
l’étranger.  Si  nos  concurrents  anglais  n’ont  pas  notre 
bon  goût,  ils  ont  des  facilités  de  production  qui  nous 
font  défaut.  Ils  ont,  notamment,  la  matière  première 
dans  de  meilleures  conditions  que  nous. 

Nous  vous  prions,  messieurs,  de  vouloir  bien  nous 
accorder  votre  appui  pour  obtenir  de  la  douane 
qu’elle  fasse  cesser  un  état  de  choses  des  plus  préju- 
diciables à notre  industrie. 


M.  Tolain.  Vous  avez  saisi  le  directeur  des  douanes 
de  vos  réclamations  ? 

M.  Sergeant.  J’ai  saisi  le  directeur  de  la  douane 
de  Boulogne,  au  nom  de  la  Chambre  consultative. 

M.  Tolain.  Pourquoi  n’avez-vous  pas  saisi  direc- 
tement le  ministre  ? 

M.  Sergeant.  Je  crois  pouvoir  affirmer  qu’à  une 
certaine  époque,  déjà  bien  éloignée,  j’ai  saisi  le  mi- 
nistre; mais  je  n’en  ai  obtenu  aucune  réponse. 

M.  Tolain.  Si  vous  saisissiez  le  ministre  à nou- 
veau, il  y a ici  des  personnes  qui  seraient  disposées 
à vous  appuyer. 

M.  Sergeant.  Je  le  saisirai  à court  délai. 

M.  Tolain.  Prévenez  l’un  des  membres  de  la  com- 
mission lorsque  vous  écrirez  au  ministre. 

M.  Sergeant.  Au  nom  de  la  Chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  de  Saint-Pierre-lès-Calais,  je 
vais  écrire  de  suite  au  ministre. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  indiquer  à M.  le 
ministre  que  vous  vous  adressez  à lui,  à la  suite  de 
renseignements  donnés  à la  commission  d’enquête. 
Votre  réclamation  n’en  aura  que  plus  de  force. 

M.  Cernesson.  Avez-vous  eu  le  soin,  monsieur,  de 
constituer  déjà  un  petit  musée  historique  de  toute 
votre  fabrication  ? 

M.  Sergeant.  Nous  désirons  créer  ce  musée. 

M.  Cernesson.  Sa  création  dépend  des  fabricants 
seuls. 

M.  Sergeant.  C’est  vrai,  mais  c’est  le  local  qui 
nous  manque.  A l’heure  qu’il  est,  notre  local,  qui 
était  précédemment  affecté  à -des  bains  et  lavoirs  pu- 
blics, contient  : 

Les  diverses  classes  de  l’école  de  dessin  ; 

Les  diverses  classes  de  l’école  primaire  supérieure  ; 

L’école  de  musique  instrumentale; 

L’école  de  chant  ; 

La  bibliothèque  populaire. 

C’est  là  que  se  font  aussi  les  répétitions  de  la  mu- 
sique municipale.  Inutile  de  vous  dire,  messieurs, 
que  lorsque  ces  répétitions  ont  lieu,  on  ne  s’entend 
plus  dans  les  autres  classes. 

Il  est  triste  de  penser,  messieurs,  qu’une  ville  de 
35,000  âmes,  à la  tète  d’une  industrie  qui  produit 
100  millions  de  marchandises  par  an,  ne  possède  pas 
un  local  semblable  à celui  qu’on  trouve  dans  les 
moindres  localités. 

M.  Cernesson.  Il  suffit  d’un  grand  local  et  de 
quelques  armoires  pour  installer  votre  musée. 

M.  Sergeant.  Nous  n’avons  même  pas  une  salle 
suffisante. 

M.  Cernesson.  Les  fabricants  de  Saint-Pierre-lès- 
Calais  ne  pourraient-ils  pas  prêter  un  hangar  ? 

M.  Sergeant.  Nous  espérons  pouvoir  obtenir 
quelque  chose  de  plus  convenable. 

M.  Cernesson.  Mais,  avant  de  construire  un  monu- 
ment, il  faudrait  constituer  votre  musée. 
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M.  Sergeant.  Personnellement,  je  tiens  à la  dispo- 
sition de  notre  futur  musée  tous  les  articles  qui  ont 
été  produits  par  notre  industrie,  et  qui  ont  été  re- 
cueillis par  mon  père,  lequel  a implanté  le  négoce  en 
tulle  à Saint-Pierre-lès-Calais  ; je  mettrai  à la  dispo- 
sition du  musée,  je  le  répète,  une  centaine  de  mille 
d’échantillons  : ce  sera  l’histoire  de  la  fabrication  du 
tulle  en  France,  depuis  son  implantation  jusqu’à  cejour. 


M.  Cernesson.  Alors  le  musée  est  formé. 

M.  Tolain.  C’est  là  un  bon  commencement  pour 
votre  musée. 

M.  Sergeant.  Je  suis  le  seul  qui  possède  cette 
collection,  et  je  serai  fier  de  l’offrir  à ma  ville. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  intéressants  que  vous 
lui  avez  fournis. 


DÉPOSITION  DE  M.  PACLOT 

FABRICANT  DE  TULLE,  A SAINT-P IERRE-LÈS-CALAIS 


M.  le  Président.  Veuillez,  monsieur,  renseigner 
la  commission  sur  la  situation  de  votre  industrie. 

M.  Paclot.  Messieurs,  j’ai  peu  de  chose  à ajouter 
aux  renseignements  qui  viennent  de  vous  être  donnés. 
C’est  la  concurrence  étrangère  qui  nous  préoccupe  le 
plus  vivement  ; elle  cherche  surtout  à exploiter  chez 
elle  notre  industrie. 

M.  Tolain,  Votre  exportation  ne  se  fait-elle  pas 
principalement  par  l’intermédiaire  des  commission- 
naires? 

M.  Paclot.  Oui,  monsieur. 

M.  Tolain.  Expédiez-vous  aussi  directement  vos 
produits  ? 

M.  Paclot.  Oui,  monsieur,  mais  nous  sommes  si 
peu  renseignés  sur  l’étranger,  au  point  de  vue  com- 
mercial, qu’il  y a beaucoup  de  danger  pour  nous  à 
faire  des  expéditions  directes.  Nous  les  laissons,  quand 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  l’intermédiaire  d’un  com- 
missionnaire. A ce  propos,  la  chambre  consultative  a 
émis  le  vœu  que  des  instructions  soient  données  par 
M.  le  ministre  et  qu’il  fût  possible  d’obtenir  des  ren- 
seignements de  nos  consuls  sur  la  valeur  commer- 
ciale des  maisons  à l’étranger. 

M.  Tolain.  11  est  difficile  de  demander  de  tels  ren- 
seignements à nos  consuls  parce  qu’ils  sont  eux-mêmes 
insuffisamment  renseignés.  Ils  peuvent  envoyer  des 
échantillons  de  produits  étrangers  et  faire  connaître 
les  ressources  d’un  pays,  mais  ils  ne  pourraient  don- 
ner des  renseignements  sur  la  valeur  commerciale  des 
maisons  étrangères  sans  engager,  sinon  leur  respon- 
sabilité matérielle,  du  moins  leur  responsabilité  mo- 
rale. 

C’est  par  la  création  de  comptoirs  qu’on  peut  attein- 


dre le  but;  les  employés  de  ces  comptoirs  sont  en  si- 
tuation, mieux  que  tout  autre,  de  donner  des  rensei- 
gnements commerciaux.  Et  c’est  ce  moyen  qui  est 
employé  par  plusieurs  nations  étrangères. 

M.  Paclot.  Les  consuls  pourraient  donner  des  ren- 
seignements sans  engager  leur  responsabilité  pécu- 
niaire. 

M.  Tolain.  Il  est  évident  qu’ils  ne  seraient  pas  ga- 
rants pécuniairement;  mais  leur  responsabilité  morale, 
je  le  répète,  serait  engagée. 

M.  Paclot.  Quand  on  est  établi  dans  un  pays  depuis 
quelques  années,  il  est  possible  de  donner  des  rensei- 
gnements utiles.  Ainsi,  lorsqu’on  nous  demande  des 
informations  commerciales  sur  les  habitants  de  notre 
pays,  nous  pouvons  les  donner  parce  que  nous  savons 
que  telle  ou  telle  maison,  créée  depuis  tant  d’années, 
présente  plus  ou  moins  de  surface. 

Je  dois  dire  aussi  que  beaucoup  d’étrangers  vien- 
nent s’offrir,  dans  notre  pays,  pour  travailler  à moi- 
tié prix  et  quelquefois  pour  rien.  Après  avoir  appris 
notre  fabrication,  ils  vont  s’établir  chez  eux  où  ils 
transportent  nos  procédés  et  nos  moyens  de  produc- 
tion. C’est  ce  que  font  les  Allemands  en  ce  moment; 
beaucoup  de  jeunes  gens  sont  retournés  en  Allemagne 
après  avoir  fait  leur  apprentissage  dans  notre  indus- 
trie. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d’accord  sur  ce  point 
avec  le  président  de  votre  Chambre  do  commerce. 

M.  Paclot.  Ces  maisons  nouvellement  installées  en 
Allemagne  y trouvent  une  main-d’œuvre  à meilleur 
marché  que  chez  nous;  à un  moment  donné,  nous 
aurons  à subir  une  redoutable  concurrence. 

M.  Tolain.  Quel  est  le  salaire  de  vos  ouvriers? 
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M.  Paclot.  Quand  les  affaires  marchent  bien,  ils  ! 
arrivent  à gagner  80  et  100  francs  par  semaine. 

M.  Tolain.  Combien  d’ouvriers  sur  cent  gagnent 
ces  salaires  élevés? 

M.  Paclot.  Évidemment  ce  sont  des  ouvriers 
exceptionnels.  La  moyenne  des  ouvriers  tullistes  ga- 
gnent 40  à 50  francs  par  semaine. 

M.  Tolain.  Vous  avez,  en  outre,  des  hommes  de 
peine,  des  manœuvres? 

M.  Paclot.  Oui,  monsieur;  les  femmes  travaillent 
aussi  : leur  salaire  est  moins  élevé  que  celui  des 
hommes. 

M.  Tolain.  Votre  industrie* subit  fréquemment  des 
chômages;  pouvez-vous  nous  indiquer  ce  que  gagne 
un  ouvrier  tulliste  en  moyenne  par  année? 

M.  Paclot.  2,000  à 2,500  francs  par  an. 

M.  Cernesson.  Ce  n’est  pas  la  moyenne? 

M.  Paclot.  Je  vous  demande  pardon  : le  chiffre 
que  je  vous  donne  est  le  salaire  moyen  annuel  d’un 
ouvrier  tulliste. 

Depuis  quelques  années,  les  affaires  ont  repris  et  ont 
augmenté  considérablement  : le  nombre  de  nos  dessi- 
nateurs ne  s’est  pas  accru  proportionnellement  et  nous 
en  manquons  actuellement;  nous  sommes  forcés  de  les 
employer  à faire  le  travail  courant,  le  nécessaire,  et  ils 
n’ont  plus  le  temps  de  créer  des  nouveautés. 

M.  Tolain.  Votre  industrie,  comme  toutes  les  autres, 
est  soumise  à la  question  de  l’offre  et  de  la  demande.  * 


M.  Paclot.  Il  y a des  moments  où  un  article  qui 
nous  revient  à un  franc  ne  trouve  plus  acheteur  qu’à 
30  centimes.  Nous  sommes  astreints,  dans  notre  in- 
dustrie, à créer  sans  cesse  des  nouveautés. 

M.  Tolain.  Quelle  est  la  différence  entre  le  prix  de 
la  houille  chez  vous  et  à Nottingham  ? 

M.  Paclot.  Je  ne  sais  oe  que  coûte  la  tonne  de 
houille  à Nottingham  : nous  la  payons  chez  nous  de 
18  à 24  francs,  selon  la  qualité,  22  francs  en  moyenne. 

RI.  Tolain.  Ce  prix  me  paraît  bien  élevé. 

M.  Sergeant.  Ce  que  vous  dit  M.  Paclot  est  par- 
faitement exact. 

M.  Paclot.  Nous  avons  les  charbons  de  Béthune, 
d’Hardinghem,  et  nous  en  achetons  également  en  An- 
gleterre. 

M.  Dutert.  Mais  le  charbon  vaut  12  francs  sur  le 
carreau  de  la  mine;  vous  avez  donc  12  francs  de  trans- 
port, bien  que  la  mine  soit  dans  votre  département? 

RI.  Paclot.  Je  suis  de  votre  avis;  c’est  étonnant, 
mais  c’est  ainsi. 

RI.  Tolain.  Je  veux  parler  des  qualités  comparables 
aux  houilles  anglaises. 

RI.  Sergeant.  Nous  employons  à Saint-Pierre-lès- 
Calais  des  charbons  anglais  qui  nous  reviennent  à meil- 
leur marché  que  les  houilles  du  département  même. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur  Paclot,  des  renseignements  intéressants  dont 
1 vous  venez  de  lui  donner  connaissance. 


DÉPOSITION  DE  M,  FOURNIER 

fabricant  de  tulle,  a saint-pierre-lès-calais 


M.  le  Président.  Pouvez-vous  donner  à la  com- 
mission d’autres  renseignements  sur  votre  industrie? 

RI.  Fournier.  Je  désire  surtout  insister  sur  l’utilité 
de  la  création  d’une  école  professionnelle,  qui  com- 
prendrait toutes  les  branches  de  notre  industrie. 

Nous  exportons  pour  100  millions  de  tulle  par  an, 
et  pour  une  industrie  de  cette  importance  nous  n’a- 
vons qu’une  école  tout  à fait  primitive  et  insuflisante, 
une  simple  école  de  dessin,  dont  les  frais  s’élèvent  à 
18  ou  20,000  francs  par  an.  Le  conseil  municipal  de 
Saint-Pierre-lès-Calais  est  disposé  à faire  des  sacri- 
fices considérables  pour  fonder  une  école  importante, 
dont  le  but  serait  de  former  des  ouvriers,  des  dessi- 


nateurs et  des  metteurs  en  carte.  Le  niveau  du  savoir 
professionnel  s’abaisse  tous  les  jours  : faute  de  cours 
professionnels,  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  le 
tulle  depuis  vingt-cinq  ans  ne  savent  presque  rien. 
Leurs  salaires  sont  fort  élevés  et  nous  devons  craindre 
la  concurrence  étrangère,  non  seulement  pour  cette 
raison,  mais  encore  parce  que  nos  dessinateurs  et  nos 
metteurs  en  carte  sont  trop  peu  nombreux  et  se  font 
payer  d’autant  plus  cher. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  Saint-Pierre-lès-Calais, 
qui  ne  peut  fabriquer  que  quinze  ou  vingt  métiers 
par  an,  a acheté  une  grande  quantité  de  ces  métiers 
à Nottingham.  On  en  peut  évaluer  le  nombre  à deux 


— 399  — 


cents  ou  trois  cents  métiers  par  année.  De  ce  chef,  on 
peut  estimer  à cinq  millions  la  somme  que  nous  en- 
voyons chaque  année  dans  cette  ville  pour  achat  de 
matériel. 

Dans  les  moments  de  prospérité,  il  y a disette  de 
métiers  en  Angleterre,  de  sorte  que  les  Anglais  ser- 
vent d’abord  leurs  nationaux  et  nous  servent  ensuite. 
Au  moment  où  les  affaires  vont  le  plus  fort,  nous 
manquons  généralement  de  métiers,  parce  que  nous 
n’avons  pas  de  cours  professionnels  pour  former  chez 
nous  des  ouvriers  constructeurs  de  métiers  à tulle. 

Nos  premiers  metteurs  en  cartes  sont  venus  d’An- 
gleterre; nos  premiers  dessinateurs,  ceux  qui  font 
l’esquisse,  nous  ont  été  envoyés  de  Lyon  et  de  Paris  ; 
depuis,  leurs  successeurs  se  sont  formés  sur  place  et 
sous  leurs  yeux. 

Plusieurs  constructeurs  de  Saint-Pierre  sont  par- 
faitement capables  de  construire  des  métiers  à tulle, 
mais  ils  manquent  d’ouvriers  et  de  contremaîtres  ca- 
pables, et,  sans  cours  professionnels,  ils  ne  peuvent 
pas  les  former.  De  là  provient  l’impossibilité  où  ils  se 
trouvent  de  construire  plus  de  quinze  à vingt  métiers 
par  an,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut. 

Quant  à la  concurrence  étrangère,  nous  devons  la 
redouter,  par  suite  de  la  cherté  de  notre  main-d’œuvre. 
Les  chiffres  donnés  par  M.  Paclot  sont  plutôt  au-des- 
sous de  la  moyenne;  nos  ouvriers  gagnent  150,  180 
et  même  200  francs  par  semaine.  Ce  sont  des  maxima. 
La  moyenne  est  de  80  à 100  francs.  Dans  une  usine, 
dont  il  est  inutile  de  citer  le  nom,  les  ouvriers  ont 
gagné  200  francs  pendant  la  dernière  semaine.  Si  nous 
voulons  continuer  à payer  des  salaires  aussi  élevés,  il 
faut  que  nos  ouvriers  montrent  plus  de  capacité,  afin 
de  tenir  tête  à la  concurrence  étrangère,  ou  nous  se- 
rons obligés  de  baisser  les  prix  de  nos  dessinateurs, 
de  nos  metteurs  en  carte  et  de  nos  ouvriers,  ce  qui 
serait  fâcheux. 

Il  est  aussi  regrettable  que  nous  n’ayons  pas  à 
Saint-Pierre  une  chambre  syndicale  pour  nous  réunir 
et  nous  concerter  sur  les  moyens  qui  permettraient 
d’empêcher  certaine  concurrence  déloyale  qui  nous 
est  faite  sur  place  ; il  est  urgent  de  prendre  à cet  égard 
des  mesures  énergiques,  et  on  ne  peut  le  faire  que 
d’un  commun  accord. 

M.  Teisserenc  de  Bout.  La  création  d’une  chambre 
syndicale  dépend  uniquement  de  vous;  l’État  ne  peut 
rien  faire jvour  accélérer  cette  création. 

M.  Fournier.  Nous  avons  demandé  l'autorisation 
et  elle  nous  a été  refusée. 

M.  Tolain.  Ce  n’est  pas  possible;  c’est  de  droit. 

M.  Sergeant.  Nous  avons  fait  beaucoup  d’efforls 
et  de  démarches  pour  l’obtenir,  on  nous  l’a  toujours 
refusée.  Ce  n’était  sans  doute  pas  un  droit  au  moment 
où  nous  avons  fait  notre  demande. 

M.  T ol  a in.  Becommencez  et  vous  pouvez  être  as- 
surés qu’on  ne  vous  refusera  plus. 


M.  Oustry.  Jusqu’ici  les  chambres  syndicales  n’ont 
pas  existé  légalement,  mais  elles  se  sont  développées 
spontanément;  ainsi  la  chambre  syndicale  de  Lyon 
s’est  développée  sans  rien  demander  au  gouvernement. 

M.  Tolain.  On  peut  dire  qu’à  Paris  les  chambres 
syndicales  se  sont  formées  malgré  le  gouvernement 
et  on  n’a  pas  pu  les  détruire. 

M.  Fournier.  Nous  allons  nous  en  occuper  aussitôt 
notre  retour  à Saint-Pierre;  nous  pensions  que  l’au- 
torisation du  gouvernement  était  indispensable. 

M.  Tolain.  Une  nouvelle  loi,  qui  sera  votée  inces- 
samment, mettra  les  chambres  syndicales  dans  une 
situation  meilleure;  mais  depuis  longtemps  les  préfets 
ne  font  plus  aucune  opposition  à la  création  des 
chambres  syndicales. 

M.  Fournier.  Cette  création  nous  sera  d’un  grand 
secours  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère 
qui  se  fait  de  toutes  les  façons  et  jusque  chez  nous. 
Des  négociants  se  sont  établis  d’abord  petits  com- 
missionnaires à Saint-l’ierre,  puis,  les  affaires  prospé- 
rant, ils  ontgrandi  et,  tout  en  restant  commissionnaires, 
ils  sont  devenus  en  même  temps  fabricants.  Cette 
double  situation  leur  permet  de  faire  aux  fabricants 
une  concurrence  peu  loyale  : en  effet,  ils  reçoivent 
les  échantillons  de  toute  la  place,  et,  comme  ils  pos- 
sèdent des  métiers,  il  leur  est  facile  de  reproduire  les 
articles  des  fabricants. 

La  chambre  syndicale,  si  elle  existait,  empêcherait 
l’emploi  de  pareils  procédés. 

M.  Oustry.  Vous  importez  de  Nottingham,  dites- 
vous,  pour  quatre  ou  cinq  millions  de  métiers  chaque 
année  : ces  nouveaux  appareils  sont-ils  destinés  à 
remplacer  des  métiers  usés  ou  à créer  de  nouvelles 
usines? 

M.  Fournier.  Us  servent  presque  tous  à monter  de 
nouvelles  fabriques. 

M.  Sergeant.  Je  tiens  à bien  faire  remarquer  que 
tout  ce  malériel  pourrait  être  fait  à Saint-Pierre,  si  les 
ouvriers  constructeurs  de  métiers  à tulle  ne  faisaient 
pas  défaut. 

M.  le  President.  Cette  importation  sert  également 
à renouveler  le  vieux  matériel. 

M.  Fournier.  Certainement,  mais  de  plus  l’aug- 
mentation du  nombre  des  métiers  est  constante.  De- 
puis deux  ou  trois  ans,  on  a ainsi  introduit  plus  de 
500  métiers  à Saint-Pierre-lès-Calais. 

M.  Cernesson.  Ces  machines  se  perfectionnent 
d’année  en  année? 

M.  Fournier.  Oui,  monsieur. 

M.  Cernesson.  Cet  outillage,  de  plus  en  plus  per- 
fectionné, permet  de  supprimer  un  certain  nombre  de 
journées? 

M.  Fournier.  Non,  monsieur,  la  production  est 
accélérée  et  par  suite  augmentée;  mais  le  nombre  des 
journées  reste  le  même. 

M.  Cernesson.  Avec  un  certain  nombre  de  métiers 


autrefois  vous  produisiez  une  certaine  quantité  de 
marchandises;  aujourd’hui,  l’outillage  s’étant  perfec- 
tionné, avec  le  même  nombre  d’ouvriers,  vou9  pro- 
duisez davantage? 

M.  Fournier.  Oui,  monsieur. 

M.  Cernesson.  Le  perfectionnement  de  l’outillage 
a donc  amené  le  développement  de  la  production. 

M.  Fournier.  Certainement  et  dans  une  très  large 
proportion. 

M.  Oustry.  Peut-on  produire  sur  le  même  métier 
tous  les  genres  de  dentelles? 

M.  Fournier.  Oui,  monsieur,  tous  les  articles  en 
soie,  coton  ou  lin. 

Nous  ajouterons  que  notre  industrie  est  moins  heu- 
reuse qu’il  y a trois  ans  et  ce  qui  lui  nuira  encore 
plus  dans  l’avenir,  par  suite  du  trop  petit  nombre  des 
metteurs  en  carte,  c’est  le  manque  d’école  pour  en 
former. 

Nous  perdrons  peut-être  cette  année  vingt  millions 
d’exportation,  parce  que  nos  dessinateurs  et  nos  met- 
teurs en  carte  n’ont  pu  produire,  faute  de  temps, 
a;sez  d’articles  nouveaux.  Cet  état  de  choses  est  très 
préjudiciable  pour  notre  industrie.  Il  y a 400  metteurs, 
en  carte  à Saint-Pierre  et  il  en  faudrait  600. 

M.  Cernesson.  Vous  ne  pouvez  en  attirer  un  plus 
grand  nombre? 

M.  Fournier.  Les  dessinateurs  proprement  dits  ne 
nous  manquent  pas;  nous  voudrions  plus  de  metteurs 
en  carte  et  ils  ne  peuvent  se  former  qu’à  Saint-Pierre. 

M.  Cernesson.  Vous  ne  pouvez  pas  choisir  dans 
les  environs  des  jeunes  gens  et  les  former? 

M.  Fournier.  Comme  nous  n’avons  pas  d’école  spé- 
ciale, les  futurs  metteurs  en  carte  se  forment  en  se 
mettant  en  apprentissage  pendant  longtemps  auprès 
d’hommes  du  métier,  qui  leur  demandent  jusqu’à 
1,500  francs  par  an  pour  leur  apprendre  la  mise  en 
carte. 

M.  Cernesson.  L’enseignement  de  l’atelier  est  l’en- 
seignement traditionnel  et  vous  le  pratiquez  actuelle- 
ment; ne  pourriez-vous  pas  lui  donner  plus  d’exten- 
sion en  attendant  l’enseignement  public  professionnel? 

M.  Fournier.  Les  metteurs  en  carte  ne  veulent  pas 
former  trop  d’élèves  dans  la  crainte  de  voir  diminuer 
leur  salaire. 

M.  Régamey.  Combien  gagne  un  bon  dessinateur? 

M.  Fournier.  8 à 10,000  francs  par  an  ; ils  sont  à 
la  semaine  ou  au  mois.  Quelques-uns  gagnent  jusqu’à 
12,000  francs. 

Ils  font  seulement  des  esquisses.  La  grosse  question 
consiste  dans  l’adaptation  du  dessin  au  jacquart.  La 
mise  en  carte  chez  nous  est  bien  plus  difficile,  à 
cause  des  passes  de  fils,  toutes  particulières,  qu’à 
Lyon  et  à Saint-Étienne,  où  le  tissage  est  beaucoup 
plus  simple.  Des  metteurs  en  carte,  qui  connaissent  à 
peine  leur  métier,  gagnent  néanmoins  à Saint-Pierre 
jusqu’à  6,000  et  8,000  francs  par  an.  Nous  ne  deman- 


dons pas  mieux  que  de  les  payer  cher,  mais  nous 
voudrions  les  voir  plus  nombreux  et  plus  capables. 
Nous  avons  beaucoup  plus  de  métiers,  depuis  trois 
ans  surtout,  et  le  nombre  des  metteurs  en  carte  est 
resté  stationnaire;  de  là,  une  grande  gêne  pour  ar- 
river à produire  quelques  articles  nouveaux.  Aussi,  à 
mon  avis,  cet  état  de  choses  rendra  à l’avenir  les 
crises  plus  longues  et  plus  difficiles  à surmonter. 

M.  Régamey.  Vous  devez  vos  nouveautés  aux  des- 
sinateurs? 

M.  Fournier.  Le  dessinateur  fournit  l’esquisse, 
qui,  sans  doute,  a son  importance;  le  dessin  est  l’in- 
vention, mais  n’est  pas  le  tissu  : chez  nous,  l’adapta- 
tion est  la  chose  essentielle;  la  façon  dont  une  esquisse 
est  comprise  fait  en  grande  partie  le  mérite  de  l’ar- 
ticle. 

M.  Cernesson.  En  résumé,  on  ne  peut  bien  com- 
poser un  dessin  qu’à  la  condition  de  connaître  la  fa- 
brication. 

M.  Antonin  Proust.  Nous  arrivons  toujours  à la 
nécessité  de  la  création  d’écoles  professionnelles. 

M.  Sergeant.  Elle  est  indispensable  chez  nous. 

Si  la  commission  veut  bien  me  le  permettre,  je 
voudrais  ajouter  une  observation  relativement  au  ma- 
tériel que  nous  achetons  en  Angleterre;  je  puis  lui  citer 
des  errements  extrêmement  fâcheux  et  qui  militent 
en  faveur  de  la  construction  de  nos  métiers  chez  nous. 

Comme  on  vous  l’a  dit,  dans  les  moments  de  pros- 
périté, les  demandes  de  matériel  sont  nombreuses  et 
les  Anglais,  seuls  constructeurs,  ne  nous  servent  qu’a- 
près  leurs  compatriotes  ; néanmoins,  ces  messieurs 
refusent  toute  commande  qui  n’est  pas  accompagnée 
des  fonds;  ils  reçoivent  donc  notre  argent  d’avance 
et  ils  l’emploient  pour  leurs  besoins.  Un  fait  qui  vient 
à l’appui  de  ce  que  j’avance  s’est  présenté  devant 
notre  tribunal  de  commerce,  la  semaine  dernière:  un 
constructeur  anglais,  qui  - avait  reçu  50,000  francs 
d’un  fabricant  de  tulle  de  Saint-Pierre,  a fait  banque- 
route et  cette  somme  est  totalement  perdue.  Jugez 
quelle  situation  nous  est  faitel 

Quant  à la  main-d’œuvre,  les  ouvriers  tullistes,  vu 
leur  nombre  relativement  restreint,  constituent  un 
véritable  monopole;  il  faudrait  en  former  de  pius  ca- 
pables et  en  plus  grand  nombre.  L’école  seule,  une 
école  complète,  comprenant  des  cours  pratiques  et 
théoriques,  des  cours  de  physique,  de  chimie,  de 
teinture,  nous  permettra  d’atteindre  ce  but.  Nos  arti- 
cles passent  souvent  par  la  teinture;  Saint-Étienne, 
Lyon,  Tarare,  ont  des  cours  de  chimie  industrielle  et 
de  teinture,  et,  à cet  égard  nous  sommes  tributaires 
de  Paris.  Tous  nos  articles  viennent  à Paris  et  à Lyon 
pour  y recevoir  la  teinture;  ces  transports  nous  coû- 
tent très  cher  et  entraînent  une  grande  perte  de 
temps,  d’où  il  résulte  souvent  des  pertes  d’argent 
considérables  sur  les  articles  nouveaux  qui  doivent 
paraître  très  vite  sur  le  marché. 
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M.  Oustry.  Les  teinturiers  de  Lyon,  de  Tarare,  de 
Saint-Étienne,  existent  et  se  forment  tout  seuls  sans 
l’intervention  du  gouvernement  : imitez  leur  con- 
duite. 

M.  Antonin  Proust.  Ils  ont  la  fameuse  école  de  la 
la  Martinière. 

M.  Spuller.  Celte  école  doit  son  origine  à l’initia- 
tive d’un  simple  citoyen. 

M.  Oustry.  Oui,  du  major  Martin. 

M.  Spuller.  Vous  constatez  qu’une  école  profes- 
sionnelle spéciale  vous  est  nécessaire,  et  pas  plus  vous 
que  les  autres  déposants  vous  ne  faites  preuve  d’ini- 
tiative personnelle  ? 

M.  Sergeant.  Comment,  monsieur;  mais  nous 
avons  formé  seuls  une  grande  industrie  nationale! 

M.  Spuller.  Je  parle  au  point  de  vue  des  écoles. 

M.  Sergeant.  Nous  offrons  530,000  francs  et  nous 
demandons  un  peu  d’aide.  Si  nous  ne  faisons  pas 
plus,  c’est  parce  que  nous  avons  été  forcés  de 
créer  une  ville  complète,  là  où  il  n’existait  qu’un 
village.  Pour  le  pavage  seulement,  nous  avons  dé- 


pensé des  millions!  Nous  ne  pouvons  tout  faire  à la 
fois. 

M.  Antonin  Proust.  Quelle  dépense  faites-vous 
chaque  année  pour  vos  écoles  de  dessin? 

M.  Sergeant.  Nous  dépensons  '8,000  francs. 

M.  Toi.ain.  Si  vous  obteniez  le  concours  de  l’État 
pour  la  fondation  do  l’école, la  ville  se  chargerait  des 
frais  d’entretien. 

M.  Sergeant.  Ce  serait  l’objet  d’une  entente. 

M.  Paci.ot.  Je  tiens  à constater  devant  la  commis- 
sion que  la  ville  de  Saint-Pierre  a dépensé  des 
sommes  considérables  pour  l’instruction  : elle  a con- 
struit beaucoup  d’écoles  et  elle  en  construit  encore. 
Son  budget  de  l’instruction  publique  a triplé  en  trois 
ans. 

Ce  qu’elle  demande  aujourd'hui  pour  une  école  pro- 
fessionnelle lui  est  indispensable. 

M.  le  Président.  Au  nom  de  la  commission,  je 
vous  remercie,  monsieur  Fournier,  des  renseigne- 
ments extrêmement  intéressants  que  vous  venez  de 
donner. 


DEPOSITION  DE  M. 

MANUFACTURIER, 


M.  le  Président.  Veuillez,  monsieur,  entretenir 
la  commission  de  la  situation  de  votre  industrie,  au 
point  de  vue  de  vos  ouvriers  et  au  point  de  vue  de  la 
concurrence  étrangère. 

M.  Leuridan-Bouche.  Au  reçu  de  votre  lettre  de 
convocation,  la  chambre  consultative  d’Arm'entières  a 
rédigé  une  réponse  écrite  et  l’a  adressée  à M.  le  pré- 
fet pour  être  transmise  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique.  On  nous  a priés  néanmoins  de  venir  dé- 
poser devant  vous,  messieurs,  afin  de  développer  les 
arguments  consignés  dans  notre  réponse  écrite,  dont 
je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
m’autoriser  à donner  lecture  tout  d’abord  à la  com- 
mission : 

« Monsieur  le  préfet, 

« Vous  avez  adressé  en  communication  à la  cham- 
bre consultative  des  arts  et  manufactures  d’Armen- 
tières  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  relative  à l’enquête  faite  par  la  commission 


LEURID  AN- BOUCHE 

A ARM ENTIÈRES 


spéciale  sur  la  situation  de  nos  industries  d’art;  j’ai 
l’honneur  d’y  répondre,  au  nom  de  la  chambre  consul- 
tative, par  les  considérations  suivantes,  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  transmettre  à M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique  et  des  beaux  arts. 

« Le  tissu  d’ameublement,  le  tapis  et  le  linge  de 
table  damassé  sont  les  seuls  articles  qui,  dans  l’in- 
dustrie du  tissage  de  lin  et  de  jute,  puissent  donner 
lieu  à l’application  de  quelque  travail  artistique.  Ces 
diverses  branches  de  notre  industrie  sont  demeurées 
jusqu’ici  à peu  près  inexploitées  dans  notre  centre,  et 
conséquemment  nous  n’avons  pas  qualité  pour  émettre 
un  avis  motivé  sur  les  mesures  générales  qu’il  peut 
y avoir  lieu  de  prendre  en  vue  d’assurer  leur  pros- 
périté. Mais  ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  qu’il  y ait 
dans  notre  situation  industrielle  ou  dans  les  conditions 
de  notre  travail  quelque  empêchement  absolu  au 
développement  de  ces  industries  artistiques;  au  con- 
traire, la  vitalité  que  possède  notre  centre  manufac- 
turier et  qui  s’affirme  tous  les  jours  davantage,  malgré 
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les  difficultés  du  temps,  est  un  sûr  garant  des  résul- 
tats qui  eussent  pu  être  obtenus,  si  les  efforts  de  nos 
industriels  s’étaient  portés  de  ce  côté.  Il  est  d’ailleurs 
facile  de  se  rendre  compte  des  causes  qui  les  ont 
jusqu’aujourd’hui  empêchés  d’aborder  cette  fabri- 
cation. Il  y a vingt  ans  à peine  que  le  tissage  des 
toiles  s’est  transformé  en  industrie  mécanique;  en 
quelques  années,  la  nécessité  de  cette  transformation 
s’imposait  à tous,  et  nos  fabricants,  forcés  de  se  faire 
industriels  du  jour  au  lendemain,  sans  y avoir  été 
préparés  d’avance,  n’eurent  point  trop,  pendant  les 
premières  années,  de  tout  leur  temps  et  de  toute  leur 
activité  pour  faire  face  aux  exigences  de  leur  nouvelle 
situation;  depuis,  les  luttes  d’une  concurrence,  tous 
les  jours  plus  difficile,  les  ont  aussi  complètement 
accaparés. 

« C’est  donc  à la  génération  qui  arrive  en  ce  mo- 
ment aux  affaires  qu’il  appartient  d’étendre  dans  ce 
sens  notre  domaine  industriel,  et  nous  avons  tout  lieu 
de  croire  qu’elle  ne  faillira  pas  à cette  mission.  Mais 
pour  qu’elle  réussisse  dans  cette  voie,  il  faut  qu’elle 
ait  à sa  disposition  des  ouvriers  ayant  acquis  quelque 
habileté  dans  ces  industries,  auxquelles  ne  sont  nul- 
lement initiés  ceux  que  nous  occupons  aujourd’hui, 
pour  la  production  de  nos  articles  classiques. 

« La  prochaine  installation  par  l’État  d’une  école 
manuelle  d’apprentissage  dans  notre  ville  nous  paraît 
devoir  être  le  point  de  départ  naturel  de  la  distribution 
d’un  enseignement  technique  et  artistique  destiné  à 
combler  cette  lacune,  et  la  chambre  consultative 
d’Armentières  appelle  la  bienveillante  attention  de 
M.  le  ministre  sur  l’utilité  qu’il  y aurait  à soigner  tout 
particulièrement  ce  côté  des  études  dans  l’école  d’ap- 
prentissage. En  y réservant  un  emplacement  destiné 
à recevoir  un  outillage  spécial,  en  y installant  des 
cours  de  dessin  à côté  des  cours  de  tissage,  en  ayant 
soin  d’introduire  dans  le  personnel  enseignant  un  ou 
plusieurs  hommes  capables  de  faire  saisir  aux  jeunes 
apprentis  les  rapports  qui  existent  entre  cet  art  et  cette 
industrie,  en  créant  dans  l’école  un  musée  technique 
qui  serait  là  ce  que  doivent  être  les  musées  scolaires 
dans  nos  écoles  primaires,  qui  comprendrait  des 
échantillons  des  articles  qui  s’emploient  dans  les 
divers  pays  du  monde  et  qui  serait  appelé  à se  com- 
pléter par  les  collections  des  productions  d’autrefois, 
la  chambre  estime  que  l’on  pourrait  arriver  à d’ex- 
cellents résultats  au  point  de  vue  du  développement 
de  l’industrie  artistique  nationale.  Elle  ne  croit  pas, 
d’ailleurs,  qu’il  puisse  être  élevé  contre  sa  demande 
des  objections  basées  sur  les  dépenses  supplémentaires 
qu’entraînerait  pour  l’État  la  réalisation  de  ce  projet. 
Les  dépenses  relatives  au  développement  de  l’in- 
struction sont  en  effet  de  celles  qui  rentrent  essentiel- 
lement dans  le  domaine  des  attributions  de  l’État,  et 
il  est  bien  certain  qu’au  point  de  concurrence  où  nous 
en  sommes  arrivés  avec  les  nations  rivales  sur  le 


terrain  industriel,  l’instruction  professionnelle  s’im- 
pose à chacun  au  moins  autant  que  l’instruction  géné- 
rale. Il  y a quelques  jours,  dans  son  discours  de 
Remiremont,  M.  le  ministre  de  l’agriculture  signalait, 
comme  en  jetant  un  cri  d’alarme,  l’écart  énorme  qui 
existe  entre  notre  enseignement  professionnel  de 
l’agriculture  et  celui  des  autres  nations,  et  notamment 
de  l’Amérique.  En  considérant  que  ces  justes  obser- 
vations peuvent  s’appliquer  avec  la  même  force  à l’état, 
de  notre  enseignement  industriel  pratique,  la  chambre 
consultative  d’Armentières  espère  que  M.  le  ministre 
de  l’instruction  publique  ne  voudra  pas  laisser 
échapper  cette  occasion  d’apporter  son  appui  à notre 
centre  manufacturier  par  la  réalisation  de  ce  vœu,  en 
vue  des  avantages  qui  peuvent  en  résulter  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  général. 

« Pour  les  motifs  précédemment  indiqués,  la  chambre 
consultative  ne  croit  pas  qu’il  puisse  y avoir  utilité  à 
ce  qu’elle  envoie  un  délégué  vis-à-vis  de  la  commission 
d’enquête.  Nous  le  ferions  volontiers  néanmoins,  si 
vous  pensiez,  monsieur  le  préfet,  qu’il  pût  y avoir 
avantage  à développer  devant  elle  les  considérations 
qui  précèdent. 

« Je  vous  prie  d’agréer,  monsieur  le  préfet,  l’ex- 
pression de  mes  sentiments  distingués. 

« Le  vice-président  de  la  chambre  consultative  , 

« Leuridan-Bouche.  » 

M.  le  Président.  Vous  désirez  la  création  d’une 
école.  Quels  sont  les  sacrifices  que  la  ville  d’Armen- 
tières est  disposée  à faire  ? 

M.  Leuridan-Bouche.  La  création  de  l’école  est 
décidée,  et  la  ville  d’Armentières  donne  400,000  francs 
pour  l’exécution  de  ce  projet. 

M.  Tolain.  Quel  est  le  chiffre  total  de  la  dépense 
pour  la  création  de  cette  école  ? 

M.  Antonin  Prodst.  Cinq  millions. 

M.  Leuridan-Bouche.  J’ai  entendu  citer  des  chif- 
fres qui  sont  loin  d’être  aussi  élevés  que  celui  que 
vient  d’indiquer  M.  Proust. 

M.  Tolain.  C’est  fabuleux!  Mais  il  y aurait  bien 
une  petite  place  pour  les  industries  artistiques? 

M.  Leuridan-Bouche.  Le  terrain  sur  lequel  serait 
construite  l’école  a une  étendue  de  40,000  mètres. 

M.  Antonin  Proust.  Nous  avons  recueilli,  il  y a 
quelques  instants,  les  dépositions  des  principaux  fabri- 
cants de  Saint-Pierre-lès-Calais.  M.  Spuller,  n’étant 
pas  encore  présent,  n’a  pas  entendu  le  récit  fait  par 
M.  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  cette 
ville.  Or  il  résulte  des  dépositions  qui  ont  été  faites 
que  la  ville  de  Saint-Pierre-lès-Calais  a fait  des  sacri- 
fices considérables  au  point  de  vue  dont  nous  nous 
occupons  et  qu’elle  est  disposée  à en  faire  de  plus 
grands  encore,  tandis  que  maintenant  nous  nous 
trouvons  en  présence  d’une  ville  — Armentières  — 
qui  ne  fait  aucun  sacrifice  pour  ainsi  dire,  car  si  la 


municipalité  d’Armentières  n’offre,  sur  une  dépense 
de  5 millions,  que  400,000  francs 

M.  Leuridan-Bouche.  Je  dois  d’abord  déclarer  que 
je  ne  fais  pas  partie  de  l’administration  d’Armentières 
et  que  je  n’ai  pas  mission  de  parler  en  son  nom,  mais 
je  répète  que  je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  ce 
chiffre  de  5 millions.  Je  ferai  du  reste  observer  qu’Ar- 
mentières  construit  en  ce  moment  un  collège,  qui 
coûtera  1 million  et  que  cette  ville  est  notée  comme 
une  des  localités  qui  se  sont  imposé  le  plus  de  sacri- 
fices pour  le  développement  de  l’instruction  primaire, 
bien  que,  en  raison  du  développement  rapide  de  sa 
population,  une  proportion  très  considérable  de  son 
budget  soit  absorbée  par  les  travaux  de  voirie, 
d’égouts,  etc.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
dépenses  de  salubrilé  sont  de  première  nécessité 
dans  une  ville  où  le  choléra  fait  de  grands  ravages 
dans  la  population  ouvrière,  à chacune  de  ses  appari- 
tions. 

M.  Tolain.  Monsieur,  il  y a,  dans  le  mémoire  que 
vous  nous  avez  lu,  une  affirmation  qui  n’est  peut-être 
pas  absolument  exacte.  Voussemblez  mettre  l’instruc- 
tion professionnelle  sur  le  môme  pied  que  l’enseigne- 
ment ordinaire,  et  la  considérer  comme  un  service 
national.  L’État  ne  peut  se  charger  d’organiser  partout 
à ses  frais  les  écoles  d’apprentissage  industriel,  de 
faire  des  ouvriers. 

M.  Leuridan-Bouche.  Je  ferai  observer  que  la 
construction  de  l’école  d’apprentissage  est  décidée. 
Je  me  suis  enquis  à la  préfecture  du  Nord  et  ailleurs, 
pour  savoir  s’il  y avait  un  plan  d’organisation  complet 
pour  les  écoles  manuelles  d’apprentissage.  On  m’a  dit 
qu’il  n’en  existe  aucun,  qu’on  n’avait  pris  aucune  déci- 
sion définitive  relativement  au  programme  de  ces 
écoles  et  que  toute  idée  émise  à ce  sujet,  toute  ini- 
tiative, d’où  qu’elle  vienne,  serait  examinée  avec  soin 
par  l’administration.  D’autre  part,  j’ai  consulté  le 
règlement  d’administration  du  mois  de  juillet  1881, 
relatif  à l’enseignement  industriel  dans  les  écoles  pri- 
maires et  j’y  ai  vu  que  la  durée  de  l’apprentissage 
ordinaire  était  fixée  à trois  années;  les  deux  premières 
consacrées  aux  travaux  du  bois  et  du  fer  et  la  troi- 
sième aux  dessins  industriels  et  à leur  adaptation  aux 
diverses  industries.  Or  ce  ne  seia  que  bien  exception- 
nellement qu’on  pourra  arriver  dans  les  écoles  pri- 
maires à enseigner  le  dessin  industriel  et  ses  appli- 
cations, parce  qu’on  se  butera  à des  obstacles 
provenant,  soit  de  l’installation,  soit  de  l’outillage, 
soit  du  personnel. 

M.  Tolain.  C’est  une  autre  question,  cela. 

M.  Leuridan-Bouche.  Je  ne  le  crois  pas,  monsieur, 
car  la  création  de  l’école  d’apprentissage  d’Armentières 
étant,  je  le  répète,  décidée,  je  me  demande  s’il  y a 
quelque  inconvénient  à ce  qu’une  partie  de  cette  école 
soit  affectée  à l’étude  des  travaux  des  industries  artis- 
tiques, qui  y pourraient  être  faites  beaucoup  plus  fa- 


cilement et  d’une  façon  beaucoup  plus  profitable  pour 
les  élèves  que  dans  les  écoles  primaires. 

M.  Tolain.  Personne  ne  prétend  qu’il  y ait  à cela 
des  inconvénients;  seulement  j’étais  désireux  de  sa- 
voir ce  que  coûtera  l’école  et  quels  sacrifices  avait 
faits  votre  ville,  afin  de  voir  dans  quelle  mesure  elle 
répond  à la  préoccupation  des  industriels  eux-mêmes, 
dont  l’existence  est  en  cause  quand  il  s’agit  de  main- 
tenir à son  niveau  ou  de  développer  une  industrie. 

M.  Leuridan-Bouche.  Notre  industrie  spéciale  est 
le  tissage  des  toiles  unies  pour  lequel  nous  n’avons 
rien  à demander  à la  commission,  attendu  que  cette 
fabrication  n’a  aucun  point  de  contact  avec  l’art. 
L’industrie  artistique  n’existe  pas  dans  notre  ville,  et, 
nous  sentant  impuissants  à l’y  implanter  par  nos  pro- 
pres forces,  nous  faisons  appel  à l’État  pour  qu’il 
nous  aide  à réussir  dans  cette  voie,  en  affectant  à 
l’enseignement  artistique  une  partie  de  l’école  d'ap- 
prentissage. Cet  enseignement  aurait  à Armentières 
d’autant  plus  de  chances  de  succès  que  nous  sommes 
à deux  pas  de  Roubaix,  qui  possède  une  école  d’art 
industriel,  où  nous  pourrions  trouver,  comme  per- 
sonnel enseignant,  de  précieux  éléments  pour  faire 
chez  nous  certains  cours  pour  lesquels  une  installa- 
tion spéciale  serait  trop  coûteuse  ; mais,  pour  créer 
utilement  des  cours  de  tissage  artistique,  l’enseigne- 
ment théorique  ne  suffit  pas,  il  faut  l’outillage  à côté, 
car  un  cours  purement  théorique  fait  à des  gens  non 
initiés  à cette  industrie  n’aboutirait  à rien.  A Rou- 
baix, l’école  d’art  industriel  avait  un  outillage  que 
l’État  a repris.  Nous  demandons  qu’il  consacre  une 
partie  des  sommes,  qu’il  doit  dépenser  dans  notre 
école  d’apprentissage,  à la  doter  également  d’un  ou- 
tillage industriel  approprié  à l’enseignement  du  tis- 
sage artistique. 

M.  Dutert.  L’école  de  Roubaix  existe  depuis  long- 
temps. Il  y a trois  ans,  lorsque  l’État  s’est  occupé  de 
transformer  cette  école  en  école  nationale,  elle  avait 
un  budget  de  40,000  francs;  elle  était  complètement 
organisée.  L’enseignement  du  dessin  y était  donné 
au  point  de  vue  technique  et  en  même  temps  au 
point  de  vue  pratique,  c’est-à-dire  sur  les  métiers. 
Cette  école  ne  fut  donc  pas  créée  de  toutes  pièces 
par  l’État  ; par  conséquent,  il  n’est  pas  possible  d’é- 
tablir une  comparaison  entre  elle  et  l’école  qui  va 
être  établie  à Armentières.  Il  est  vrai  pourtant  que 
l’État  a repris  à la  ville  de  Roubaix  le  matériel  de 
son  école,  qu’il  a transformé  cette  école  pour  en 
assurer  le  développement;  mais  la  ville  a donné  tout 
ce  qu’elle  avait,  elle  a maintenu  la  subvention  de 
40,000  francs  qu’elle  accordait  auparavant  ; elle  a 
donné  une  somme  de  600,000  francs  pour  la  con- 
struction de  l’écble  et  un  terrain  de  13,000  mètres.  Ce 
sont  là  des  sacrifices  considérables.  L’État  n’inter- 
vient, on  somme,  que  pour  assurer  la  continuité  des 
efforts  des  cités  industrielles.  L’école  de  Roubaix  a 


été  fondée  par  parties,  successivement,  suivant  les 
besoins.  Il  y a vingt  ans  qu’on  a commencé  à l’établir. 

M.  Leuuidan-Bouche.  Je  suis,  moi  aussi,  tout  à 
fait  d’avis  que  l'organisation  des  écoles  de  ce  genre 
doit  émaner  de  l’initiative  privée  et  surtout  de  l’ini- 
tiative locale  ; seulement,  il  faut  se  mettre  en  pré- 
sence des  faits.  Si  on  veut  s’en  rapporter  à l’initiative 
privée,  Armentières  n’aura  pas  d’école  donnant  un 
enseignement  industriel  artistique,  par  celte  excel- 
lente raison  que  son  industrie  actuelle  n’ayant  aucun 
caractère  artistique,  toute  tentative  faite  dans  ce 
sens  échouerait  fatalement.  Mais,  puisqu’une  école 
d’apprentissage  doit  être  faite  à Armentières,  je  dis 
qu’il  y a là  une  bonne  occasion  de  donner  dans  cet 
ordre  d’idées  une  impulsion  dont  on  peut  attendre 
les  meilleurs  résultats.  Cet  outillage  que  nous  récla- 
mons permettrait,  comme  je  le  disais  plus  haut,  l’é- 
tablissement de  cours  publics  également  utiles  aux 


patrons,  aux  ouvriers  et  aux  contremaîtres,  et  qui, 
outre  leur  avantage  technique,  en  auraient  un  autre 
que  je  ne  puis  m’empêcher  de  signaler  à la  commis- 
sion, quoique  ceci  sorte  peut-être  de  ses  attributions. 
A l’heure  qu’il  est  encore,  les  ouvriers  d’un  de  nos 
établissements  de  tissage  d’ Armentières  sont  en  grève, 
ces  accidents  de  la  vie  industrielle  sont  trop  fré- 
quents, et  il  est  certain  qu’une  des  principales  causes 
de  ces  grèves,  c’est  que  les  ouvriers  et  les  patrons 
n’ont  pas  entre  eux  des  rapports  assez  fréquents.  A ce 
point  de  vue,  j’estime  que  l’installation  de  cours  pu- 
blics, ayant  trait  aux  progrès  de  l’industrie  commune, 
ne  peut  être  que  d’une  grande  utilité  au  point  de  vue 
do  l’amélioration  des  relations  entre  patrons  et  ou- 
vriers. 

M.  Tolain.  Combien  faut-il  de  temps  pour  aller 
d’Armentières  à Roubaix  en  chemin  de  fer  ? 

M.  Leuridan-Bouche.  Une  heure  à peu  près. 


DÉPOSITION 


ÉCRITE  DE  M.  IMBERT 


MAÎTRE  DE  VERRERIE,  A 


SARS  - POTERIES 


Nous  fabriquons  la  verrerie  ordinaire  pour  le  ser- 
vice de  table,  la  pharmacie,  l’éclairage.  Notre  indus- 
trie est  exercée,  dans  la  région  du  Nord,  dans  huit 
usines  disséminées  sur  vingt  lieues  de  pays,  et  occu- 
pant ensemble  environ  deux  mille  cinq  cents  ouvriers 
de  tout  âge. 

Elle  ne  peut,  à proprement  parler,  être  considérée 
comme  une  industrie  d’art.  En  effet,  ses  produits  sont 
généralement  d’un  prix  peu  élevé,  dans  l’estimation 
duquel  on  fait  entrer  surtout  le  poids  de  la  matière 
employée  ; on  ne  peut  guère  les  charger  d’une  déco- 
ration artistique  et  par  conséquent  coûteuse,  attendu 
qu’il  serait  préférable,  dans  ce  cas,  d’employer  le 
cristal,  matière  de  qualité  supérieure,  et  dont  la  diffé- 
rence de  prix  disparaît  devant  le  coût  de  la  décora- 
tion. Elle  traite  des  masses  considérables  de  matières 
premières,  et  produit  non  pas  des  pièces  isolées  et 
ayant  chacune  leur  valeur  propre,  mais  des  objets  en 
grand  nombre  sur  des  modèles  une  fois  déterminés; 
sans  doute  ces  modèles  sont  renouvelés  assez  fré- 
quemment, mais  la  création  des  nouveaux  modèles 
n’intéresse  que  quelques  personnes  et  non  la  généra- 
lité des  ouvriers.  Quant  à ceux-ci,  ils  ont  certaine- 


ment besoin,  dans  beaucoup  de  cas,  d’une  grande 
habileté;  mais  c’est  d’une  habileté  toute  manuelle  et 
qui  ne  peut  s’acquérir  qu’à  l’atelier. 

Dans  ces  conditions,  en  examinant  la  situation  et 
les  besoins  de  notre  industrie,  je  vois  beaucoup  à de- 
mander pour  elle  au  point  de  vue  commercial  et  éco- 
nomique, afin  de  lui  permettre  de  soutenir  la  concur- 
rence étrangère,  contre  laquelle  elle  lutte  péniblement 
tant  sur  les  marchés  extérieurs  que  sur  son  propre 
marché.  Je  demanderais  notamment  des  moyens  de 
transport  économiques,  la  suppression  des  droits  de 
douane  élevés  qui  grèvent  dos  matières  premières, 
l’étude  de  traités  de  commerce  propres  à étendre  nos 
débouchés  ; mais  toutes  ces  choses  ne  me  paraissent 
pas  rentrer  dans  l’ordre  de  faits  dont  s’occupe  la  com- 
mission, et,  en  me  plaçant  à ce  que  je  crois  être  son 
point  de  vue  spécial,  j’ai  peu  de  choses  à dire  et  à 
demander.  Notre  industrie  est  trop  disséminée,  la 
nature  de  notre  travail  trop  particulière,  pour  qu’il 
puisse  être  question  d’un  enseignement  professionnel. 
Je  demanderai  toutefois  d’une  manière  générale  le 
développement  de  l’étude  du  dessin  dans  les  écoles 
primaires  ; il  serait  bon  pour  tous  les  industriels  de 
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pouvoir  trouver  uo  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens 
capables  de  tracer  ou  de  lire  un  plan,  de  reproduire  une 
forme  quelconque  sur  le  papier  ; outre  ces  avantages 
généraux,  il  y en  aurait  de  particuliers  pour  nous 
qui  pourrions  ainsi  plus  facilement  recruter,  ou  for- 
mer non  pas  nos  verriers,  mais  les  ouvriers  que  nous 
employons,  en  nombre  d’ailleurs  fort  restreint,  à la 


décoration,  généralement  très  simple,  que  nous  don- 
nons à certains  de  nos  produits. 

Je  ne  vois  rien  à ajouter  qui  mérite  d’occuper  le 
temps  précieux  de  la  commission.  Je  dirai  cependant 
que,  n’ayant  eu  sur  ce  sujet  aucun  accord  avec  mes 
confrères,  je  dois  prier  la  commission  de  vouloir  biea 
considérer  ma  déposition  comme  toute  personnelle. 


DÉPOSITION  DE  MM.  RENARD  ET  WAGRET 

FABRICANTS  DE  VERRERIE,  A ESCAUTPONT 


M.  le  Président.  M.  Imbert,  le  précédent  dépo- 
sant, vient  de  nous  dire  que  son  industrie  — qui  est 
également  la  vôtre  — n’était  en  aucune  façon  une 
industrie  artistique.  Est-ce  aussi  votre  sentiment? 

M.  Renard.  Je  crois  que  M.  Imbert  va  un  peu  loin. 
Notre  industrie  — la  verrerie  — n’est  pas  à propre- 
ment parler  une  industrie  d’art.  Cependant,  même  au 
point  de  vue  artistique,  elle  soulève  des  questions 
très  intéressantes.  C’est  par  la  rectitude,  la  pureté  et 
la  régularité  de  forme  de  leurs  bouteilles  que  les  Alle- 
mands, dans  ces  derniers  temps,  ont  menacé  d’en- 
vahir notre  marché.  Ils  avaient  adopté  un  outillage 
tout  spécial,  plus  perfectionné,  que  nous  ne  possé- 
dions pas,  qui  nous  a fait  une  concurrence  des  plus 
redoutables  et  a nécessité  l’exhaussement  des  tarifs 
douaniers.  Nous  croyons  que  nous  pouvons  trouver 
dans  le  concours  de  la  commission  d’enquête  des 
moyens  de  développer,  d’améliorer  notre  fabrication 
actuelle  et  de  la  mettre  à même  de  soutenir  avanta- 
geusement la  concurrence  étrangère.  11  faudrait  pour 
cela  que,  dans  les  cours  d’instruction  primaire,  l’étude 
de  la  lecture  des  plans,  des  machines-outils,  du  des- 
sin industriel,  en  un  mot,  fût  enseignée  aux  enfants 
qui  doivent  devenir  nos  apprentis. 

Dans  nos  ateliers,  nos  meilleurs  ouvriers  — ceux 
qui  gagnent  les  salaires  les  plus  élevés  — possèdent 
purement  e-t  simplement  des  notions  d’instruction 
primaire.  Iis  ne  connaissent  ni  les  éléments  du  dessin 
ni  la  lecture  d’un  plan.  Ils  n’ont  pas  le  sentiment  du 
beau  et  ne  sont  à même  ni  d’étudier  un  croquis  ni 
de  le  comprendre;  il  faut  qu’ils  aient  constamment 
auprès  d’eux  un  ingénieur  pour  les  diriger  à cet 
égard.  Nos  contremaîtres,  qui  sont  pour  la  plupart 
d’anciens  ouvriers,  n’ont  pas  reçu  non  plus  ces  no- 


tions élémentaires.  Aussi  progressions-nous  trop 
lentement  et  avons-nous  été  brusquement  réveillés 
par  l’importation  étrangère.  J’estime  donc  qu’il  serait 
très  utile  d’introduire  dans  l’instruction  primaire 
l’étude  du  dessin,  et  particulièrement  d’amener  les 
élèves  à lire  un  plan,  un  modèle,  à en  comprendre 
les  détails,  et  je  crois  que  ce  serait  un  moyen  efficace 
de  faire  progresser  notre  industrie. 

M.  Imbert.  Cela  fait  plutôt  partie  du  domaine  de 
l’école  dos  arts  et  métiers  que  de  l’école  primaire. 

M.  Renard.  Mais  nous  ne  pouvons  espérer  que  nos 
enfants  suivent  les  cours  des  écoles  industrielles  ou 
spéciales.  Nous  pouvons  aller  chercher  dans  ces  écoles 
des  ingénieurs*  mais  nos  contremaîtres  eux-mêmes 
n’en  sortent  pas.  11  leur  faut  une  expérience  pratique 
que  le  travail  manuel  seul  peut  donner. 

L’application  du  moyen  que  je  propose  est,  à mes 
yeux,  une  des  coéditions  indispensables  du  dévelop- 
pement artistique  de  la  verrerie. 

M.  Cernes  son.  Au  point  de  vue  des  perfectionne- 
ments à apportera  la  forme  de  vos  produits,  il  y au- 
rait, je  crois,  quelque  chose  de  bien  simple  à faire  : 
ce  serait  de  créer  un  musée  technique  possédant  les 
différentes  formes  de  vases  que  l’antiquité  et  la  Renais- 
sance ont  produites,  de  façon  à inspirera  vos  ouvriers 
le  goût  des  formes  les  plus  pures.  Vous  nous  parliez 
tout  à l’heure  des  progrès  que  les  Allemands  ont  faits. 
En  effet,  on  ne  connaissait  en  France  que  la  carafe 
cylindrique;  les  Allemands  ont  réveillé  le  goût,  ils 
se  sont  inspirés  des  formes  de  l’antiquité  et  de  la 
Renaissance,  tout  en  continuant  à faire  des  carafes 
simples  ; notez  bien  que  je  ne  parle  pas  en  ce  mo- 
ment de  ces  vases  où  on  grave  des  sujets  et  où,  par 
suite,  on  introduit  une  ornemenlatio  artistique  ; 
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il  n’y  a ici  qu’une  question  de  galbe.  Eh  bien,  avec 
un  musée  où  seraient  rassemblés  des  vases  de  formes 
antiques  et  de  la  Renaissance,  vous  arriveriez  à créer 
des  modèles  très  beaux  et  à les  faire  fabriquer  par 
vos  ouvriers  dont  le  goût  serait  affiné.  La  création 
de  ce  musée  ne  demanderait  pas  beaucoup  de 
peine  ; on  enseignerait  le  dessin  aux  futurs  ouvriers 
et  on  leur  apprendrait  au  moins  à dessiner  le  trait 
dans  la  perfection. 

M.  Renard.  Voici  ce  que  j’ai  à répondre  à votre 
observation.  Chez  nous,  ce  sont  moins  des  formes  nou- 
velles, des  créations  — comme  il  en  faut,  par  exemple, 
dans  les  industries  d’art  — que  nous  devons  recher- 
cher qu’une  amélioration  des  formes  existantes , — 
formes  que  nous  sommes  obligés  de  subir  môme  quand 
elles  pèchent  par  le  goût.  Le  commerce  de  Rordeaux, 
par  exemple,  n’accepterait  pas,  quelque  bien  faite 
qu’elle  fût,  la  bouteille  qu’on  recherche  sur  le  marché 
de  Paris.  Les  bouteilles  les  plus  fines,  celles  qui  sont 
le  plus  demandées  à Paris,  n’ont  pas  cours  sur  la  place 
de  Bordeaux,  pas  plus  que  sur  celle  de  Cognac, 
qui  ont  adopté  des  types  spéciaux.  Il  y a quelques 
années,  quand  le  prix  de  revient  nous  le  permettait, 
nous  allions  offrir  nos  produits  à l’étranger.  Là  éga- 
lement chaque  nation  avait  ses  formes  en  usage,  et 
les  bouteilles  que  j’expédiais  à Londres  ne  ressem- 
blaient ni  à celles  qu’exigeait  Bordeaux  ni  à celles 
qu’on  expédiait  à Paris.  Elles  n’en  différaient  souvent 
que  par  une  nuance,  une  question  de  galbe;  mais 
elles  avaient  leur  caractère  spécial.  Or  nos  ouvriers, 
n’ayant  aucune  notion  de  dessin,  aucune  idée  artis- 
tique de  la  forme,  il  est  assez  difficile  de  leur  faire 
sentir  ces  nuances.  Autrefois,  on  fabriquait  la  bouteille 
dans  un  simple  moule  cylindrique  et  on  lui  donnait 
la  forme  spéciale  dont  on  avait  besoin.  C’était  le  tour 
de  main  artistique  dans  lequel  excellaient  nos  ou- 
vriers du  Nord.  Aujourd’hui  nous  arrivons  à des  for- 
mes beaucoup  plus  strictes,  grâce  aux  moules  abso- 
lument fermés.  Il  faut  que  nous  établissions  ces  moules 
presque  au  gré  de  chaque  acheteur. 

Or  nos  forgerons,  nos  ajusteurs,  nos  ouvriers  mé- 
caniciens n’ont  aucune  espèce  de  notion  du  dessin  ; 
nous  ne  pouvons  pas  songer  à les  envoyer  aux  écoles 
des  arts  et  métiers  et  ils  ne  trouvent  pas  à apprendre 
cela  à l’école  primaire.  Si  les  Allemands  sont  arrivés 
aux  résultats  qu’ils  ont  obtenus,  c’est  qu’on  ne  savait 
pas  en  France  bien  fabriquer  la  bouteille  dans  les 
moules  fermés.  Elle  présentait  jadis  des  marques,  des 
traces  du  moule  qui  étaient  désagréables  à l’œil.  Les 
Allemands,  par  des  moyens  de  rotation,  sont  arrivés  à 
obtenir  un  galbe  beaucoup  plus  régulier  et  à faire  dis- 
paraître tous  ces  défauts.  Nous  sommes  donc  obligés 
aujourd’hui  de  transformer  notre  outillage  pour  les 
imiter,  nos  fours  pour  diminuer  le  prix  de  revient;  il 
faut  absolument  renoncer  à tous  nos  anciens  procé- 
dés, sans  cela  l’exportation  nous  est  fermée  et  les 


étrangers  envahissent  nos  marchés;  or,  comme  celte 
transformation  exige  beaucoup  de  temps  et  d’argent, 
nous  avons  dû  réclamer  une  augmentation  des  droits 
protecteurs  afin  de  pouvoir  la  réaliser  et  de  reprendre 
à l’avenir  notre  ancienne  prépondérance. 

Dans  nos  usines,  quand  l’ingénieur  est  absent  et 
qu’un  moule  réclame  une  modification,  personne  n’est 
en  état  de  la  faire.  Nous  ne  trouvons  chez  nos  ou- 
vriers aucune  espèce  de  concours  à cet  égard.  Ils  ne 
savent  lire  ni  un  croquis  ni  un  plan.  Si  on  pouvait 
seulement,  à l’école  primaire,  consacrer  à cette  étude 
quelques  heures  chaque  semaine,  leur  goût  se  forme- 
rait, ils  saisiraient  les  observations  qui  leur  seraient 
faites.  L’ingénieur  pourrait  dire  à l’ouvrier  : « Vous 
avez  à traiter  telle  pièce  de  telle  façon  »,  ou  bien  : 

« C’est  en  cela  que  vous  péchez,  modifiez  ainsi.  » On 
gagnerait  beaucoup  de  temps  et  les  progrès  s’en  res- 
sentiraient. 

M.  Cernesson.  En  somme,  dans  votre  pensée,  il 
suffirait  d’annexer  à l’école  primaire  des  cours  de 
dessin  plus  ou  moins  spéciaux?  Cela  pourrait  se  faire 
sans  grandes  dépenses. 

M.  Renard.  Nos  usines  sont,  en  général,  distantes 
des  villes  importantes  et  qui  disposent  de  grandes 
ressources.  Elles  sont  disséminées  dans  des  villages, 
se  rapprochant  le  plus  possible  des  houillères  ou  des 
carrières  de  sable;  par  suite,  nous  n’avons  que  la 
ressource  des  écoles  primaires  que  les  enfants  suivent 
après  le  travail.  Je  le  répète,  je  crois  qu’on  pourrait 
avantageusement  introduire,  dans  le  programme  de 
l’enseignement  donné  dans  ces  écoles,  les  cours  que 
je  propose. 

M.  Duteut.  Mais  l’enseignement  du  dessin  fait 
partie  du  programme  des  écoles  primaires.  S’il  n’est 
pas  donné  dans  vos  communes,  c’est  une  irrégularité. 

Dans  le  département  du  Nord,  les  instituteurs  sont 
pour  la  plupart  aptes  à enseigner  le  dessin.  Mainte- 
nant, il  est  vrai  que  c’est  une  question  de  détail. 

M.  Renard.  Cet  enseignement  est  jusqu’ici  fort 
incomplet.  Nous  ne  désirons  d’ailleurs  qu’une  chose 
bien  simple,  c’est  que  nos  enfants  apprennent' à lire 
un  plan,  un  croquis  de  machine,  au  besoin  à en  faire 
un  tracé. 

M.  Cernesson.  Mais  c’est  l’enseignement  du  des- 
sin, cela. 

M.  Tolain.  11  faut  demander  tout  simplement 
l’exécution  [complète  du  programme  d’enseignement 
primaire. 

M.  Cernesson.  Vous  voyez,  monsieur  Renard, 
qu’en  définitive,  il  y a toujours  une  question  d’art 
derrière  tout  cela,  et  je  suis  persuadé  que  si  votre 
industrie  se  rendait  bien  compte  de  toutes  les  condi- 
tions à remplir  dans  la  fabrication  des  poteries,  sous 
le  rapport  du  galbe  et  sous, les  autres,  elle  réaliserait 
de  grands  progrès.  C’est  au  fabricant  à chercher  des 
changements  de  forme. 


M.  Renard.  Nous  y travaillons,  seulement  nous 
croyons  répondre  au  désir  de  la  commission  en  lui 
indiquant  les  innovations  qui  peuvent  être  utiles  au 
perfectionnement  de  notre  industrie. 

M.  le  Président.  Vos  indications,  monsieur,  sont 
précieuses,  très  intéressantes,  et  les  réformes  que  vous 
proposez  sont  très  faciles  à réaliser. 

Vous  n’avez  rien  à ajouter  à ce  qu’a  dit  M.  Renard, 
monsieur  Wagret? 

M.  Wagret.  Non,  monsieur,  absolument  rien. 

M Leuridan-Bouche.  Monsieur  le  Président,  je 
vous  demanderai  la  permission  d’ajouter  un  mot.  Je 


n’ai  pas  donné  le  chiffre  des  sacrifices  pécuniaires 
que  la  ville  d’Armentières  a faits  pour  l’instruction 
en  général.  Comme  je  crains  que  la  commission  ne 
garde  une  mauvaise  impression  sur  ce  point  et  que 
cette  impression  ne  nuise  à la  demande  que  nous 
formons  pour  une  école  manuelle  d’apprentissage,  je 
vous  demanderai,  messieurs,  la  permission  d’envoyer 
sous  peu  à la  commission  un  état  de  toutes  les  dé- 
penses qu’a  faites  Armentières  en  matière  d’instruc- 
tion. Je  suis  certain  que  cette  ville  peut  être  classée, 
à ce  point  de  vue,  parmi  les  premières  communes  de 
France. 


' 


. 


SEANCE  DU  MARDI  29  MAI  1883 


Présidence  de  III.  KÆIHPFEN 


DÉPOSITION  DE  M.  PILLIVUYT 

FABRICANT  DE  PORCELAINE,  A MEHUN  (CHER) 


M.  le  Président.  Voudriez-vous,  monsieur,  donner 
à la  commission  des  renseignements  sur  la  situation 
de  votre  industrie,  les  rapports  des  patrons  et  des  ou- 
vriers, les  conditions  de  la  concurrence  étrangère? 

M.  Pillivuyt.  Je  demanderai  la  permission  de  lire 
d’abord  un  résumé  de  la  situation  que  j’avais  adressé 
à M.  le  préfet  du  Cher,  le  11  avril  dernier.  Voici  ce 
que  je  disais  : 

« La  commission  constituée,  par  décret  en  date  du 
27  décembre  1881,  à l’effet  d’étudier  la  situation  des 
industries  d’art  et  les  moyens  d’assurer  leur  prospé- 
rité, est  assurément  créée  dans  un  but  très  intéres- 
sant; mais,  malheureusement,  nous  craignons  beau- 
coup que,  malgré  toute  la  bonne  volonté  de  ses 
membres,  elle  ne  puisse  arriver  au  résultat  qu’elle  se 
propose. 

« Nous  sommes  persuadés  d’abord  que  si  l’indus- 
trie souffre,  ce  n’est  pas  de  l’insuffisance  ou  du 
manque  de  savoir  des  artistes;  il  existe  un  nombre 
considérable  de  ces  derniers  qui  ne  produisent  pas 
faute  de  commandes,  ou  qui  travaillent,  poussés  par 
le  besoin,  à des  travaux  de  décoration  do  l’ordre  or- 
dinaire. 

« La  concurrence  allemande  et  anglaise  prive  éga- 
lement beaucoup  l’industrie  française  do  cette  pro- 
duction artistique,  dont  elle  a eu  longtemps  le  mono- 
pole; chez  nos  voisins,  la  production  se  fait  dans  des 
conditions  do  bon  marché  auxquelles  nos  ouvriers  ou 
artistes  répondent  par  des  exigences  et  des  demandes 
d’augmentation  continuelles,  d’où  il  résulte  fatale- 
ment que  cette  industrie  disparaît  de  chez  nous  pour 


se  reporter  à l’étranger,  qui  arrive  à faire  tout  aussi 
bien  que  nous. 

« Il  faut  encore  ajouter  que  tout  ce  qui  concerne 
l’industrie  artistique  et  de  luxe  ne  peut  être  prospère 
et  se  développer  qu’à  la  condition  que  l’industrie  des 
objets  courants  et  nécessaires  soit  en  pleine  prospé- 
rité; partant  de  ce  principe,  il  nous  semble  que  la 
première  chose  à faire,  c’est  d’assurer  à cette  industrie, 
qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  la  sécurité 
dans  les  affaires  et  les  moyens  de  produire  dans  des 
conditions  qui  lui  permettent  de  lutter  avec  avantage 
contre  la  production  étrangère,  qui  est  en  train  de 
l’écraser.  » 

M.  le  Président.  Vous  insistez  beaucoup  sur  la 
concurrence  étrangère  ; ne  pourriez-vous  pas  nous 
indiquer  des  chiffres,  par  exemple,  qui  nous  feraient 
apprécier  l’étendue  du  mal  ? 

M.  Pillivuyt.  Je  n’ai  pas  fait  de  calculs  à ce  su- 
jet, maisje  puis  dire  qu’en  ce  qui  concerne  la  porce- 
laine, la  poterie,  la  faïence  courante,  la  concurrence 
allemande  et  la  concurrence  anglaise  font  beaucoup 
de  tort  à notre  industrie.  En  France,  par  exemple, 
le  prix  moyen  d’une  douzaine  d’assiettes  est  de  5 francs  ; 
les  Allemands  vendent  aujourd’hui  partout  cet  article 
aux  prix  de  3 francs  et  de  3 fr.  SO.  L’industrie  artis- 
t'que  a suivi  le  même  mouvement;  les  artistes  dont 
nous  pouvions  disposer  s’en  vont  pour  la  plupart  à 
l’etranger;  la  manufacture  de  Sèvres  ello-même  en  a 
perdu,  qui  ont  été  pris  par  l’Angleterre. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  en  ce  moment  sur- 
tout des  porcolaines  relativement  inférieures;  mais 
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cette  concurrence  s’exerce-t-elle  sur  les  articles  de 
haut  goût  ? 

M.  Pillivuyt.  La  concurrence  s’exerce  surtout  sur 
les  articles  courants,  mais  la  conséquence  a été  que 
l’industrie  artistique  et  de  luxe  tend  à disparaître. 
Elle  disparaît  pour  bien  d’autres  causes  encore  : 
d’abord,  tout  ce  qui  est  cher  ne  trouve  plus  d’ache- 
teurs; les  étrangers,  qui  venaient  en  France  faire  des 
achats  considérables,  outre  qu’ils  viennent  peut-être  un 
peu  moins,  trouventchez  eux  d’aussi  beaux  produits. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  moyenne  des  sa- 
laires des  ouvriers  dans  l’industrie  de  la  porcelaine 
courante  ? 

M.  Pillivuyt.  Par  suite  des  augmentations  succes- 
sives qu’on  a été  obligé  de  consentir,  un  bon  ouvrier 
porcelainier  gagne  en  moyenne  de  5 fr.  50  à 6 francs 
par  jour. 

M.  Lautii.  Vous  parlez  des  tourneurs? 

M.  Pillivuvt.  Et  des  mouleurs.  Les  exigences  des 
mouleurs  étaient  devenues  telles  que  nous  en  avons 
remplacé  beaucoup  par  des  mouleuses. 

M.  Daiicel.  Il  importe  peu  que  l’assiette  soit  mou- 
lée par  une  femme? 

M.  Pillivuyt.  Les  femmes  produisent  sensiblement 
moins  que  les  hommes. 

M.  Darcel.  Si  vous  les  payez  moins  cher! 

M.  Pillivuyt.  C’est  bien  aussi  ce  qui  fait  que  nous 
avons  avantage  à les  employer. 

Les  ouvriers  d’art  gagnent  10,  I 2 et  15  francs  par 
jour,  mais  nous  en  avons  aujourd’hui  plusieurs  qui  se 
contentent  de  la  journée  d’un  ouvrier  ordinaire,  faule 
de  pouvoir  utiliser  leur  talent. 

M.  le  Président.  Suivant  vous,  c’est  surtout  au 
bon  marché  de  la  main-d’œuvro  à l’étranger  qu’est 
due  la  concurrence  dont  vous  souffrez.  Ne  penseriez- 
vous  pas  qu’il  y aurait  lieu  d’instituer  des  écoles  ou 
des  cours  nouveaux  pour  les  dessinateurs? 

M.  Pillivuyt.  11  n’y  a absolument  rien  à faire  de 
ce  côté-la.  Les  ouvriers  habiles  et  les  artistes  propre- 
ment dits  ne  manquent  pas;  il  en  existe  en  grand 
nombre,  aussi  bien  dans  les  centres  industriels  que 
sur  la  place  de  Paris;  ils  sont  inoccupés  et  ils  s’en 
vont  à l’étranger,  ou  bien  ils  travaillent  sur  la  faïence, 
sur  les  éventails. 

31.  le  Président.  Les  ouvriers  ont-ils  toutes  les 
ressources  nécessaires  pour  se  former? 

31.  Pillivuyt.  A mon  avis,  ils  ont  tout  ce  qu’il  leur 
faut.  A l’occasion  de  la  dernière  exposition,  nous 
nous  étions  très  bien  montés  pour  produire  des  objets 
d’art;  aujourd’hui,  tout  ce  personnel  végète  : nous 
sommes  obligés  de  l’occuper  à faire  des  moules,  des 
modèles;  il  sort  de  sa  spécialité  pour  rentrer  dans  le 
courant.  Cela  tient  au  défaut  de  vente  des  objets  de 
luxe. 

31.  Daiicel.  Vous  qui  êtes  à la  tète  de  l’industrie 
de  la  porcelaine  et  qui  faites  de  très  beaux  produits, 


comment  expliquez-vous  cette  non-vente  des  objets 
de  luxe,  à un9  époque  où  le  luxe  est  poussé  si  loin 
dans  la  construction,  dans  l’installation  des  maisons, 
partout  enfin  ? 

31.  Pillivuyt.  Moi,  je  suis  à 3Iehun,  a la  tête  de  notre 
industrie;  j’ai  consulté  à cet  égard  notre  premier 
vendeur  à Paris,  et  voici  ce  qu’il  m’écrit;  je  vous  de- 
mande la  permission  de  lire  sa  lettre. 

« ...  L’énorme  diminution  dans  nos  affaires  sur  les 
articles  riches  ne  provient  pas  du  manque  d’artistes, 
mais  a sa  cause  dans  la  peur  que  les  doctrines  révo- 
lutionnaires qui  se  développent  dans  notre  société  a 
produite  sur  le?  gens  riches.  Ce  manque  de  confiance 
dans  l’avenir  a ralenti  les  dépenses  des  choses  de 
luxe,  et,  avec  la  débâcle  financière  de  l’année  der- 
nière, n’a  fait  que  rendre  la  crise  plus  aiguë. 

« Si  la  vente  du  riche  en  porcelaine  revenait,  il  y 
aurait  à reconquérir  une  certaine  catégorie  de  mains, 
d’artistes  capables  qui  sont  passés  à la  décoration  de 
la  faïence,  et  d’autres  qui  sont  allés  travailler  en  An- 
gleterre. 

« L’étranger  riche  est  peu  venu  en  France  depuis 
un  an  et  n’a  fait  que  passer  sans  dépenser. 

« L’augmentation  des  droits  américains  de  15 
pour  100,  pour  juillet,  est  venue  encore  se  greffer  sur 
toutes  ces  causes  de  malaise.  Les  réunions  publiques 
scandaleuses  qui  ont  été  tolérées,  les  meetings  popu  - 
laires dans  les  rues  de  Paris,  ajoutés  à la  politique  tra- 
cassière  contre  la  partie  riche  de  la  popu'ation  qui  pos- 
sède et  dépense,  sont  pour  moi  la  seule  et  vraie  cause 
de  la  grande  diminution  des  ventes  de  riche. 

« L’étranger  n’est  plus  attiré  par  les  fêtes;  il  ne 
laisse  plus  ses  commandes  dans  notre  pays.  On  ne 
vient  et  on  ne  reste  en  France  que  lorsqu’on  est  sûr 
d’y  trouver  sécurité  et  plaisir.  Le  remède  à cette  situa- 
tion n’existera  qu’avec  le  calme  des  esprits,  et  le 
gouvernement  seul  peut  le  produire.  » 

Voilà,  messieurs,  l’opinion  d’un  vendeur,  d’un 
hommô  qui  est,  plus  que  moi  et  n’importe  qui,  à même 
de  se  rendre  compte  des  difficultés  quotidiennes  qu’il 
rencontre  avec  l’acheteur.  Vous  me  demandez  mon 
avis,  je  crois  utile  de  vous  le  donner  sincèrement. 

31.  Lautii.  J’ai  eu  le  plaisir  de  visiter,  il  y a deux 
ans,  l’usine  de  31.  Pillivuyt,  et  je  puis  témoignera  la 
commission  que  c’est  un  des  établissements  les  plus  re- 
marquables de  France;  du  resle,  les  produits  de  cette 
maison  sont  suffisamment  connus  pour  que  nous  puis- 
sions leur  rendre  publiquement  hommage. 

31.  Pillivuyt  me  paraît,  en  ce  moment,  attacher  une 
importance  très  grande  à des  faits  dont  l’influence  ne 
doit  être  que  momentanée  : la  débâcle  financière  de 
l’année  dernière,  les  dépenses  de  luxe  qui  seraient 
moins  importantes  aujourd’hui  que  précédemment, 
toutes  choses  que  je  ne  veux  pas  discuter,  semble- 
raient indiquer  simplement  un  état  de  malaise  passa- 
ger. Quant  à l’augmentation  des  droits  américains, 


elle  frappe  également  les  produits  de  vos  concurrents 
européens. 

L’état  de  souffrance  de  votre  industrie  doit  tenir  à 
des  causes  plus  générales  que  celles  que  vous  avez 
indiquées  : nous  pouvons  passer  sous  silence  la  situa- 
tion de  l’an  dernier,  qui  ne  touche  que  la  campagne 
actuelle,  et  quant  à l’augmenlation  de  1 5 pour  1 00  des 
droits  américains,  je  répète  qu’elle  atteint  également 
les  produits  de  vos  concurrents  étrangers.  Nous  vous 
demanderions  si,  dans  ces  dernières  années,  du  fait, 
par  exemple,  de  la  main-d’œuvre,  la  production  s’est 
ralentie  ou  si  la  valeur  des  objets  a augmenté,  de  fa- 
çon à vous  mettre  tout  d’un  coup  en  infériorité  par 
rapport  aux  étrangers. 

M.  Pillivuyt.  Depuis  dix  ans  nous  constatons  une 
augmentation  continuelle  des  salaires,  et  le  mouve- 
ment ne  s’arrête  pas;  tous  les  ans,  nous  sommes  obli- 
gés de  faire  une  nouvelle  concession. 

M.  Lautii.  Le  salaire  do  b à 6 francs  que  vous  don- 
nez à vos  tourneurs  est-il  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  qu’ils  recevaient  autrefois,  et  la  valeur  ar- 
tistique du  produit  n’est-elle  pas  de  nature  à com- 
penser cette  augmentation? 

M.  Pillivuyt . J’ai  parlé  d’une  moyenne,  mais  le 
chiffre  en  eût  été  beaucoup  plus  considérable  si  nous 
avions  été  obligés  de  subir  les  exigences  des  ouvriers; 
ceux  qui  font  l’article  « garde-robe  » voulaient  ga- 
gner 10  francs  par  jour.  Aujourd’hui,  une  grande 
partie  de  la  besogne  des  tourneurs  de  creux  se  fait 
au  moyen  de  machines,  ce  qui  diminue  l’ensemble  de 
nos  frais  de  fabrication. 

M.  Lauth.  Combien  payez-vous  les  tourneurs  à la 
machine? 

M.  Pillivuyt.  Nous  leur  donnons  4 fr.  50,  mais  il 
faudra  arriver  à 5 francs. 

M.  Lauth.  Et  que  gagnent,  par  exemple,  les  tour- 
neurs allemands  à la  machine? 

M.  Pillivuyt.  Je  ne  pourrais  vous  donner  des  chiffres 
absolument  exacts.  Dernièrement,  j’ai  eu  une  conver- 
sation avec  un  négociant  de  Paris,  qui  était  allé  visi- 
ter les  usines  allemandes;  il  est  revenu  d’Allemagne 
effrayé  pour  notre  industrie,  et  il  me  disait  que  là-bas 
les  porcelainiers  gagnaient  de  2 fr,  50  à 3 fr.,  qu’on 
avait  pourl  franc,  oui  fr.  50  des  manœuvres  tant  qu’on 
voulait. 

M.  Claude.  Et  vous,  combien  payez-vous  vos  ma- 
nœuvres? 

M.  Pillivuyt.  2 fr.  50.  Il  y a quatre  ans,  nous  les 
payions  2 francs,  puis  ils  ont  demandé  2 fr.  25.  Je  ne 
sais  si  la  progression  s’arrêtera. 

M.  Lauth.  La  source  principale  de  vos  bénéfices 
est  la  fabrication  de  la  porcelaine  décorée;  avez-vous 
rencontré  à ce  point  de  vue  une  véritable  concurrence 
à l’étranger?  et  à quoi  tiendrait-elle  selon  vous? 
Laissons  de  côté  les  considérations  surParis;  parlons 
de  l’Amérique  et  d’ailleurs. 


M.  Pillivuyt.  Nous  ne  faisons  presque  pas  d’affaires 
en  Amérique. 

M.  Lauth.  Tout  à l’heure  vous  indiquiez  ce  mar- 
ché comme  vous  ayant  échappé. 

M.  Pillivuyt.  Nous  vendons  à Paris  aux  commis- 
sionnaires qui  font  des  expéditions;  le  nouveau  droit 
de  15  pour  100  nous  fait  un  cerlain  tort. 

M.  Claude.  Quel  était  le  taux  du  droit,  avant  l’éta- 
blissement de  celte  surtaxe? 

M.  Pillivuyt.  Il  était  de  50  pour  100,  il  est  main- 
tenant de  65.  Il  y a eu  une  augmentation  de  10  pour 
100  sur  la  porcelaine  blanche  et  de  15  pour  cent  sur 
la  porcelaine  décorée. 

M.  Lauth.  Jusqu’à  présent  vous  ne  rencontrez  pas 
de  concurrence  américaine  ; ce  sont  les  Allemands 
qui  prennent  votre  place  sur  le  marché? 

M.  Pillivuyt.  Et  les  Anglais. 

M.  Lauth.  Pensez-vous  que  les  décorateurs  alle- 
mands soient  plus  habiles,  qu’ils  produisent  à meilleur 
marché  que  les  vôtres? 

M.  Pillivuyt.  Les  Allemands  ne  font  pas  de  mo- 
dèles; ce  sont  des  maisons  de  Paris  qui  leur  envoient 
des  modèles,  et  là-bas  ils  emploient  des  mains  très 
bon  marché,  qui  n’ont,  qu’à  copier.  Je  connais  plusieurs 
artistes  qui  font  des  modèles  pour  la  maison  Fischer 
et  Mieg  entre  autres,  à laquelle  ils  expédient  des 
modèles  de  blanc,  de  formes  et  de  décors.  Malheu- 
reusement, les  Allemands  sont  venus  ici  prendre  tous 
nos  modèles,  et  c’est  depuis  l’Exposition  de  1878  que 
nous  nous  apercevons  des  progrès  qu’ils  font  : il  pa- 
raît qu’à  Amsterdam  ils  ont  une  exposition  superbe. 
Nous  ne  pouvons  plus  songer  maintenant  à exporter 
en  Allemagne;  nous  n’allons  plus  en  Alsace-Lorraine, 
dont  le  marché  était  particulièrement  bon  pour  nous. 

M.  Gerspach.  Quelle  est  l'influence  sur  la  fabrica- 
tion française  de  l’importation  anglaise  des  terres  de 
fer  et  de  tousces  produitsmalheureusementtroprecher- 
ch'és  en  France? 

M.  Pillivuyt.  Ces  produits  ont  l’avantage  sur  les 
nôtres  d’être  meilleur  marché. 

M.  Gerspach.  La  maison  de  la  rue  Drouot,  par 
exemple,  vous  fait-elle  réellement  du  tort? 

M.  Pillivuyt.  Cette  maison  ne  vend  absolument 
que  de  la  porcelaine  anglaise;  dernièrement,  elle  a fait 
une  commande  de  1,800  services  en  Angleterre.  Elle 
paye  20  et  40  francs  les  services  à dessert,  tandis  que 
nous  ne  pouvons  pas  établir  les  deux  services  en  por- 
celaine à moins  de  200  francs. 

M.  Gerspach.  La  qualité  n’est  pas  la  même. 

M.  Pillivuyt.  Les  services  anglais  ne  sont  pas  en 
porcelaine,  mais  ils  font  le  même  usage;  on  recherche 
le  bon  marché. 

M.  Lautii.  Pourquoil’industrie  française  ne  fait-elle 
pas  de  porcelaines  analogues  à celles  de  l’Angleterre? 

M.  Pillivuyt.  Nous  ne  connaissons  pas  les  matiè- 
res que  les  Anglais  emploient. 


M.  Lauth.  Vous  connaîtriez  très  facilement  la  com- 
position de  leur  verre  et  de  leur  couverte,  si  vous  le 
vouliez.  Croyez-vous  que  la  consommation  française 
s’attache  d’une  façon  absolue  à la  porcelaine  dure? 

M.  Pillivuyt.  Ce  serait  alors  une  révolution  dans 
notre  industrie  ! 

M.  Lauth.  Si  votre  industrie  se  meurt,  cependant? 

M.  Pillivuyt.  Il  faudra  peut-être  y arriver.  Il  fau- 
dra chercher  le  moyen  de  résister  à la  concurrence 
étrangère  qui  nous  écrase. 

M.  Jacquemart».  Vous  ne  pourrez  vous  en  tirer  que 
par  une  révolution;  il  faut  la  faire  absolument. 

M.  Pillivuyt.  On  ne  fera  plus  de  porcelaine,  alors? 

M.  Lauth.  Vous  ne  voyez  pas  de  raison  pour  ne 
pas  faire  de  produits  analogues  aux  produits  anglais? 

M.  Pillivuyt.  Pour  le  moment,  nous  serions  très 
embarrassés.  Les  Anglais  gardent  très  secrètes  leurs 
compositions;  il  est  absolument  impossible  de  péné- 
trer dans  une  manufacture  anglaise.  Peut-être,  dans  le 
Limousin,  serait-on  plus  disposé  à faire  cette  fabrica- 
tion, qui  serait  la  mort  de  notre  industrie. 

Nous  méritons  cependant  encore  de  lutter  pour  con- 
server notre  existence.  Un  moyen  de  nous  permettre 
de  lutter  serait  d’obtenir  pour  nous  des  conditions  un 
peu  meilleures  pour  les  transports  de  chemins  de  fer  : 
il  faudrait  que  les  matières  premières  pussent  arriver 
chez  nous  à meilleur  marché  et  que  l’on  abaissât  éga- 
lement les  tarifs  qui  sont  appliqués  aux  produits  que 
nous  expédions. 

M.  Jacquemard.  Vous  ne  demandez  pas  l’exhausse- 
ment des  droits  d’entrée  en  France? 

M.  Pillivuyt.  C’est  là  un  point  bien  délicat.  D’un 
côté,  nous  aurions  avantage  à être  protégés;  mais,  de 
l’autre,  nous  tirons  d’Angleterre  toute  notre  matière 
première,  qui  se  trouverait  augmentée  du  même  coup. 

M.  Jacquemard.  Il  faudrait  faire  comme  les  Améri- 
cains : protéger  les  produits. 

M.  Pillivuyt.  Je  ne  sais  pas  si  les  droits  dédouané 
sont  réciproques  avec  l’Allemagne. 

M.  Claude.  Le  traité  avec  l’Allemagne  contient 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Chaque 
fois  que  nous  accordons  une  faveur  à une  nation 
quelle  qu’elle  soit,  l’Allemagne  en  profite,  mais  l’Alle- 
magne n’accorde  défaveur  à personne;  au  contraire, 
elle  augmente  sans  cesse  ses  tarifs.  En  pure  théorie 
protectionniste,  les  matières  premières  devraient  être 
absolument  dégrevées  ; elles  n’ont  pas  été  frappées 
d’un  droit  à l’entrée,  malgré  l’extrême  désir  de 
M.  Thiers,  qui  s’occupait,  il  y a douze  ans,  de  la  réor- 
ganisation de  nos  finances;  au  contraire,  le  produit 
fabriqué  devrait  être  frappé  à l’entrée  d’un  droit  com- 
pensateur. 

On  vous  demandait  tout  à l’heure  si  vous  ne  trou- 
veriez pas  une  aide  dans  l’exhaussement  des  droits 
d’entrée.  Il  est  certain  que  si  l’on  frappai t votre  ma- 
tière promière  d’un  droit  d’entrée,  votre  situation 


serait  empirée,  à moins  qu’on  ne  vous  accordât  une 
compensation,  en  imposant  un  droitcorres  pondant  ou 
même  supérieur  à l’entrée  en  France  des  produits 
similaires  étrangers.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  faille 
chercher  le  remède  dans  cette  direction. 

Vous  vous  plaigniez  tout  à l’heure  de  l’élévation 
constante  de  la  main-d’œuvre  ; c’est  là,  à mon  avis, 
un  des  grands  périls  de  la  production  française,  en 
général.  Mais  n’avez-vous  pas  un  moyen  quelconque 
de  parer  à cet  inconvénient  ? Le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  s’en  va  haussant  insensiblement,  c’est  un 
fait;  je  connais  un  certain  nombre  de  manufactures 
où  le  même  phénomène  se  produit.  On  peut  bien  s’op- 
poser à la  hausse  des  salaires,  lorsqu’elle  est  subite  et 
exagérée,  lorsque  l’ouvrier  vient  dire  : « Je  veux  une 
augmentation  de  2o  pour  100  du  prix  de  la  journée, 
et  une  réduction  des  heures  de  travail»  ; dans  ces 
conditions,  l’industriel  répond  : « C’est  la  lutte,  nous 
verronsquisera  battu.  » Mais,  en  face  d’une  hausse  régu- 
lière, constante,  minime  en  apparence,  mais  dont  les 
chiffres,  en  s’ajoutant,  finissent  par  produire  un  total 
énorme,  je  crois  que  le  manufacturier  est  désarmé. 
Avez-vous  des  moyens  d’empêcher  cette  hausse,  soit 
par  la  création  d’économats,  soit  au  moyen  de  socié- 
tés de  consommation  ? 

M.  Pillivuyt.  Dans  un  but  philanthropique,  mon 
père  avait  organisé  une  boulangerie  pour  vendre  le 
pain  au  prix  de  fabrication,  sans  bénéfice;  c’était  une 
société  coopérative  que  nous  avions  formée  avec  nos 
ouvriers.  Elle  arrive  au  terme  de  la  durée  qui  avait 
été  fixée  et  nous  ne  la  renouvellerons  pas  parce  que 
les  ouvriers  eux-mêmes  ne  tiennent  pas  au  maintien 
de  cette  entreprise. 

M.  Lauth.  Avez-vous  tenté  d’intéresser  vos  ouvriers 
dans  une  certaine  mesure? 

M.  Pillivuyt.  C’est  absolument  inapplicable  chez 
nous.  Nous  avons  900  ouvriers;  quel  intérêt  voulez- 
vous  que  nous  leur  donnions  ? 

M.  Lautii. Il  y aurait  des  combinaisons  à chercher: 
vous  donneriez,  par  exemple,  à vos  ouvriers,  à vos 
artistes,  à vos  décorateurs,  un  intérêt  au  prorata  des 
salaires  qu’ils  auraient  touchés  dans  l’année. 

M.  Pillivuyt.  Nous  avons  déjà  bien  de  la  peine  à 
distribuer  à nos  actionnaires  des  dividendes  à peu 
près  convenables;  il  nous  faudrait  réaliser  des  béné- 
fices bien  plus  considérables  que  ceux  que  nous  fai- 
sons pour  songer  à distribuer  des  dividendes  à d’au- 
tres qu’à  ceux  qui  nous  donnent  le  concours  de  leurs 
capitaux. 

La  chambre  de  commerce  de  Bourges  a demandé 
dernièrement  à la  Compagnie  d’Orléans  le  renvoi 
franco  des  colis  qui  ont  servi  à l’expédition  des  mar- 
chandises; c’est  une  mesure  qui  est  accordée  généra- 
lement par  toutes  les  Compagnies  et  qui  nous  serait 
d’un  certain  secours  en  ce  qui  concerne  nos  expédi- 
tions sur  Paris. 
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DEPOSITION  DE  M.  DELINIÈRE 

FABRICANT  DE  PORCELAINE,  A LIMOGES 


M.  le  Président.  Pouvez-vous  ajouter  quelques 
renseignements  aux  dépositions  qui  ont  déjà  été 
faites? 

M.  Delinière.  L’enquête  ayant  pour  but  de  con- 
naître la  situation  des  industries  d’art  et  la  recherche 
des  moyens  qui  peuvent  être  mis  en  pratique  pour 
former  des  artistes  et  des  ouvriers  habiles,  je  vais 
d’abord  vous  entretenir  de  la  situation  de  l’industrie 
de  la  porcelaine  dans  ma  région. 

Celte  industrie  est,  comme  vous  le  savez,  très  di- 
visée. Il  existe  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  environ  quarante-trois  fabriques,  grandes  ou 
petites,  ayant  ensemble  de  quatre-vingt-dix-sept  à 
cent  fours.  La  production  principale  de  ces  fabriques 
est  la  porcelaine  courante,  les  services  de  table,  les 
articles  de  toilette,  les  cabarets,  etc.  La  production  de 
la  porcelaine  dite  artistique  est  concentrée  entre  les 
mains  de  quelques  fabricants  qui  font  quelques  sta- 
tuettes d’après  des  modèles  parisiens,  des  potiches  et 
de  s articles  légers  en  pâte  supérieure  et  d’une  fabri- 
cation très  soignée. 

M.  le  Président.  Votre  industrie  est-elle  pros- 
père ? 

M.  Delinière.  Sa  prospérité  laisse  beaucoup  à dé- 
sirer. Nous  souffrons  énormément  de  la  concurrence 
étrangère;  l’Allemagne  principalement,  qui  fait  par 
grandes  quantités  certains  objets  faciles  à produire, 
soit  à la  main,  soit  par  les  machines,  et  à des  prix  de 
beaucoup  inférieurs  aux  nôtres,  nous  fait  un  tort  con- 
sidérable. Elle  ne  fait  pas  encore  suffisamment  bien 
le  service  de  table;  mais,  en  attendant,  elle  nous  rend 
impossible  la  vente  de  certains  articles  qui  nous  sont 
nécessaires  pour  l’entretien  de  nos  apprentis,  ainsi 
qu’au  bon  assortiment  de  nos  fournées.  Nos  assiettes, 
qui  sont  un  appoint  considérable  de  notre  fabrication, 
commencent  aussi  à devenir  d’un  écoulement  difficile, 
du  fait  des  Allemands.  En  résumé,  tous  les  articles 
qu’ils  fabriquent,  bien  qu’inférieurs  en  qualité,  priment 
les  nôtres,  à Paris  et  dans  les  pays  d’exportation,  à 
cause  de  leurs  prix  écrasants  de  bon  marché. 

Un  des  grands  dangers  de  la  concurrence  des  Alle- 
mands est  le  peu  de  scrupule  qu’ils  mettent  à repro- 
duire textuellement  nos  modèles,  et  ils  sont  aidés, 
dans  cette  louable  opération,  par  les  associés,  agents 
ou  clients  qu'ils  ont  dans  le  monde  entier.  Produisant 


déjà  à bien  meilleur  compte  que  nous,  ils  ont  encore 
cet  énorme  avantage  de  n’essayer  que  des  articles 
réussis,  d’une  vente  certaine,  et  sans  aucuns  frais 
d’étude  ni  de  modèles.  Le  jour  où  les  Allemands  arri- 
veront à faire  tous  nos  articles,  et  ce  n’est  qu’une 
question  de  temps,  il  nous  sera  impossible  de  lutter, 
à moins  que  nous  ne  voyions  les  éléments  de  leur 
production  s’élever  chez  eux,  en  même  temps  qu’ils 
s’abaisseront  chez  nous. 

Actuellement,  nous  avons  dans  notre  industrie 
deux  grosses  dépenses  : la  main-d’œuvre  et  le  com- 
bustible. La  première  représente  au  moins  20  pour  100 
du  produit  et  la  deuxième  15  pour  100.  Sur  ces  deux 
éléments,  l’Allemagne  a une  différence,  en  moins,  de 
plus  de  50  pour  100. 

M.  Antonin  Proust.  Les  matières  employées  par 
les  Allemands  sont-elles  supérieures  aux  vôtres? 

M.  Delinière.  Elles  sont  généralement  inférieures; 
mais  comme  ils  produisent  à plus  bas  prix,  ils  ont 
de  ce  chef  un  avantage  qui  fait  passer  sur  l’infériorité 
de  leurs  porcelaines. 

M.  Antonin  Proust.  Quel  est  le  prix  moyen  de  la 
main-d’œuvre  à Limoges  ? 

M.  Delinière.  Les  meilleurs  ouvriers  mouleurs 
gagnent  de  six  à huit  francs  par  jour,  quelques-uns 
de  douze  à quinze  francs,  'd’autres  de  cinq  à six, 
suivant  leurs  spécialités  et  leur  degré  d’habileté.  La 
moyenne,  pour  les  tourneurs,  est  environ  de  sept 
francs.  On  prétend  qu’en  Allemagne  un  ouvrier  gagne 
en  une  semaine  le  salaire  que  nous  donnons  aux 
nôtres  dans  une  seule  journée.  Dans  ce  pays,  les  ma- 
nœuvres coûtent  de  1 franc  à 1 fr.  25,  et  aucun  ou- 
vrier ne  gagne  plus  de  3 francs. 

M.  le  Président.  Même  les  décorateurs? 

M.  Delinière.  Je  ne  pourrais  vous  répondre  exac- 
tement à cet  égard.  Pour  la  décoration  des  objets 
courants,  les  décorateurs  allemands  ont  plus  de  main  ; 
ce  sont  d’habiles  copistes  et  leur  travail  est  bien  fait. 
Ils  livrent  au  commerce,  par  grandes  quantités,  des 
tasses  à 2 fr.  50  la  douzaine,  qui  coûtent  le  double 
chez  un  décorateur  de  Limoges.  Au  point  de  vue 
artistique,  leur  goût  est  douteux;  mais  ils  produisent 
beaucoup  : on  voit  que  les  fabricants  ont  affaire  à un 
personnel  discipliné.  Chez  nous,  au  contraire,  nous 
avons  à nous  plaindre  de  l’indiscipline  de  nos  ou- 
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vriers.  ils  ne  produisent  pas,  à beaucoup  près,  ce 
qu’ils  pourraient  produire  et  ils  se  plaignent  de  leurs 
salaires.  Nous  avons  subi  dernièrement  une  grève 
sérieuse  par  suite  des  exigences  inadmissibles  d’une 
partie  de  nos  ouvriers.  J’estime  qu’en  moyenne  nos 
ouvriers  payés  à la  façon  ne  travaillent  pas  plus  de 
huit  jours  sur  douze,  et  pendant  leurs  quatre  jours  de 
chômage  volontaire,  ils  ne  gagnent  rien  et  ils  dé- 
pensent beaucoup. 

M.  Claude.  C’est  trop  fort  ! Dans  de  pareilles  con- 
ditions il  n’y  a plus  moyen  de  faire  de  l’industrie 
en  France. 

M.  Delinière.  C’est  un  cercle  vicieux  : les  ouvriers 
sont  mécontents  de  leur  sort,  et  ils  en  sont  seuls  la 
cause.  En  travaillant  plus  sérieusement,  ils  pourraient 
vivre  dans  le  bien-être,  eux  et  leurs  familles. 

M.  le  Président.  Entrevoyez- vous,  dans  votre 
région,  la  possibilité  de  mettre  en  pratique  certaines 
améliorations  que  nous  citait,  il  n’y  a qu’un  instant, 
M.  Lauth,  dans  le  but  de  rendre  la  vie  des  ouvriers 
plus  facile  et  d’arrêter  ainsi  la  hausse  constante  des 
salaires  ? Ce  qui  n’a  pas  réussi  dans  une  région  pour- 
rait donner  de  bons  résultats  chez  vous  ; vos  ouvriers 
s’y  prêteraient-ils  ? 

M.  Delinière.  Je  ne  le  crois  pas;  nos  ouvriers 
paraissent  avoir  une  sainte  horreur  de  tout  ce  qui 
peut  avoir  l’air  de  les  enrégimenter  ; ils  haïssent  la 
dépendance  et  ils  se  montreraient  très  défiants  à 
l’égard  de  tout  ce  que  le  patron  pourrait  tenter. 

M.  le  Président.  Ces  améliorations  ont  réussi  dans 
l’Est. 

M.  Deliniere.  Vous  avez  affaire  dans  l’Est  à des 
agglomérations  considérables  dépendant  d’un  même 
établissement,  et  c’est  ce  qui  a permis  dans  cette  ré- 
gion d’arriver  à un  bon  résultat.  Chez  nous,  au  con- 
traire, la  fabrication  est  très  divisée  et  il  serait  diffi- 
cile d’organiser  quelque  chose  dans  nos  établisse- 
ments, à cause  de  la  grande  mobilité  de  notre  per- 
sonnel. Nos  ouvriers  passent  constamment  d’une 
fabrique  à une  autre,  et  cela  dans  le  but  d’obtenir 
des  augmentations  de  salaire.  Nous  avons  ainsi  tous 
les  jours  des  mains  nouvelles  et  par  suite  une  con- 
fection très  irrégulière.  Ce  peu  de  stabilité  de  nos  ou- 
vriers serait  un  premier  obstacle  à ce  qu’il  soit  intro- 
duit dans  dos  usines  une  institution  quelconque  en 
vue  de  leur  bien-être.  Ils  ont,  du  reste,  fondé  d’eux- 
mèmes  et  entre  eux  des  sociétés  de  consommation, 
mais  complètement  en  dehors  de  toute  ingérence  des 
patrons. 

M.  le  Président.  Ces  sociétés  de  consommation 
sont-elles  prospères  ? 

M.  Delinière.  Oui,  monsieur;  ils  arrivent  ainsi  à 
réaliser  quelques  économies. 

M.  Antonin  Proust.  Comment  se  recrutent  vos 
ouvriers?  faites-vous  des  contrats  d’apprentissage  ? 

M.  Delinière.  lisse  recrutent  généralement  parmi 


les  fils  d’ouvriers,  et  nous  faisons  des  contrats  d’ap- 
prentissage. 

M.  Antonin  Proust.  Ces  contrats  sont-ils  respec- 
tés ? 

M.  Delinière.  Oui,  monsieur;  il  s’élève  bien,  de 
temps  en  temps,  quelques  difficultés,  mais  en  géné- 
ral on  respecte  les  contrats.  Le  temps  d'apprentissage 
est  de  trois  ou  quatre  ans,  suivant  les  spécialités;  ce 
temps  écoulé,  le  jeune  ouvrier  travaille  au  tarif  plein. 
Tout  en  étant  apprenti,  dès  qu’il  commence  à pro- 
duire, on  lui  donne,  pendant  la  première  moitié  du 
temps  stipulé,  50  pour  100  du  prix  du  tarif,  et 
66  pour  100  jusqu’à  l’expiration  de  ce  temps.  On  les 
oblige,  dans  quelques  maisons,  à suivre  les  cours  de 
l’école  des  arts  décoratifs,  et  il  serait  à désirer  que 
tous  les  fabricants  forçassent  leurs  apprentis  à fré- 
quenter ces  cours;  on  y arrivera  certainement  lors- 
qu’on aura  pu  constater  les  bons  effets  de  cet  ensei- 
gnement. 

M.  Claude.  Exportez-vous  vos  produits? 

M.  Delinière.  Une  grande  partie  de  nos  porce- 
laines est  exportée,  les  deux  tiers  environ.  Sur  une 
production  totale  d’à  peu  près  quatorze  millions, 
l’Amérique  du  Nord  nous  en  prend  pour  quatre  mil- 
lions, le  reste  est  expédié  dans  l’Amérique  du  Sud  et 
dans  les  autres  lieux  d’exportation. 

M.  Claude.  Exportez-vous  directement  ou  par 
commissionnaires  ? 

M.  Deliniere.  Quelques  maisons  exportent  direc- 
tement, les  autres  s’adressent  aux  commissionnaires. 
La  maison  Haviland  et  Cie,  la  plus  importante  de  Li- 
moges, a ses  magasins  de  vente  à New-York.  D’autres 
maisons  exportent  au  moyen  d’agents  accrédités  à 
New-York  et  dans  les  autres  centres  d’exportation. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  n’avez  pas  de  rapports 
directs  avec  l’étranger? 

M.  Delinière.  Très  peu  ; nous  plaçons  bien 
quelques  marchandises  par  nos  voyageurs;  mais  en  de- 
hors des  affaires  faites  avec  les  États-Unis,  nous 
avons  presque  toujours  recours  aux  commission- 
naires. 

M.  Claude.  Vos  principaux  concurrents  sont  en 
Allemagne  ? 

M.  Delinière.  Oui,  monsieur. 

M.  Claude.  Un  grand  nombre  de  commission- 
naires de  Paris  sont  Allemands. 

M.  Delinière.  Oui,  monsieur;  un  très  grand  nom- 
bre. 

M.  Claude.  C’est  très  fâcheux,  car  ces  commis- 
sionnaires doivent  surtout  placer  des  produits  alle- 
mands. 

M.  Delinière.  C’est  d’autant  plus  fâcheux,  que 
presque  tous  nos  clients  des  États-Unis  sont  d’origine 
allemande. 

M.  Gerspacii.  Les  marchandises  anglaises  simi- 
laires vous  font-elles  concurrence? 
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M.  Delinière.  Les  Anglais  nous  font  concurrence 
par  leur  production  d’articles  pouvant  remplacer  la 
porcelaine,  leurs  faïences  décorées  nous  nuisent 
beaucoup,  et,  pour  certains  usages,  elles  sont  souvent 
préférées  à nos  porcelaines  décorées  à la  moufle. 

M.  Lautii.  L’exportation  vous  échappe,  la  main- 
d’œuvre  augmente,  quel  est  donc  selon  vous  l’avenir 
réservé  à votre  industrie  ? Avez-vous  à cet  égard 
quelques  desiderata  à formuler? 

M.  Delinière.  Selon  moi,  cet  avenir  n’est  pas 
brillant.  Comme  amélioration  pour  l’avenir  il  serait  à 
désirer  que  l’État  nous  vînt  en  aide,  en  obtenant  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  l’abaissement  de  leurs 
tarifs.  Les  transports  des  matières  nécessaires  à notre 
industrie  entrent  pour  beaucoup  dans  nos  dépenses; 
les  terres  à gazettes  nous  viennent  du  Berry  et  de  la 
Dordogne;  le  transport  en  double  le  prix;  quant  aux 
combustibles,  nous  sommes  dans  des  conditions  dé- 
plorables. Nous  payons  les  houilles,  à Limoges,  de  26  à 
28  francs  la  tonne,  nous  allons  môme  jusqu’à  35  francs 
pour  des  houilles  anglaises,  dont  l’emploi  s’impose 
pour  un  nouveau  système  de  fours  qui  donne  de  très 
bons  résultats  et  qui  tend  à se  généraliser. 

M.  Claude.  Vous  demandez  l’abaissement  des  tarifs 
de  douane  et  des  chemins  de  fer  ? 

M.  Delinière.  Ce  serait  peut-être  aller  un  peu 
loin,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  français, 
que  de  demander  l’abaissement  des  droits  de  douane; 
mais  alors  il  serait  à désirer  que  nos  producteurs  de 
houille  se  départissent  de  leurs  procédés  actuels;  nous 
leur  demandons  de  nous  fournir  des  charbons  supé- 
rieurs pour  remplacer  les  houilles  anglaises,  mais  ces 
messieurs  tiennent  à ce  que  leurs  diverses  qualités 
soient  mélangées  afin  de  maintenir  une  qualité  mar- 
chande régulière.  Ils  agissent  ainsi  contre  les  intérêts 
de  notre  industrie  et  contre  leurs  propres  intérêts. 

M.  Lauth.  Il  résulte  des  dépositions  que  nous  en- 
tendons tous  les  jours,  que  la  main-d’œuvre  augmente 
incessamment;  je  suis  étonné  que  MM.  les  indus- 
triels de  Limoges  et  les  autres  également  n’imitent 
pas  ce  que  nous  avons  fait  dans  l’Est,  où  l’on  se 
trouvait  en  présence  d’agglomérations  ouvrières 
comme  chez  vous  ; on  est  parvenu  à retenir  les 
ouvriers  et  à maintenir  leurs  prix  par  des  sortes 
d’associations  ou  de  participation  dans  lesintérèls.  Je 
comprends  parfaitement  que  vous  renonciez  à inté- 
resser vos  ouvriers  si  les  bénéfices  ne  sont  pas  suffi- 
sants ; mais  une  foule  d’autres  institutions  peuvent 
être  tentées  dans  le  but  de  fixer  les  ouvriers  trop 
flottants  ; vous  arriveriez  ainsi  à changer  la  situation 
actuelle,  qui  est  déplorable  et  qui  va  s’empirant. 
Autrement,  je  ne  vois  pas  l’avenir  d’une  industrie  qui 
déclare  que  son  charbon  et  sa  main-d’œuvre  sont 
plus  chers  qu’à  l’étranger. 

M.  Delinière.  11  s’agit  de  savoir  ce  que  nous  pour- 
rions tenter.  Actuellement  tous  nos  frais  de  produc- 


tion augmentent,  même  les  impôts  ; et,  en  présence 
d’une  telle  situation,  nos  ventes  diminuent  tous  les 
jours  parce  que  nos  prix  sont  relativement  trop  éle- 
vés. Pour  parer  à ces  difficultés,  je  crois  qu’il  faut  que 
nous  cherchions  à faire  des  économies,  en  améliorant 
nos  procédés  de  fabrication,  par  l’adoption  d’un  nou- 
veau procédé  de  cuisson,  et,  pour  la  main-d’œuvre,  en 
substituant,  autant  que  possible,  les  machines  et  les 
outils  à la  main  de  l’homme.  Nous  sommes  déjà 
entrés  dans  cette  voie,  et  comme  elle  nous  a donné 
quelques  résultats,  nous  comptons  persister.  D’un 
autre  côté,  l’intervention  du  gouvernement  pourrait 
nous  faire  obtenir  la  diminution  de  nos  frais  de  trans- 
port, devenue  indispensable.  Quand  l’industriel  fait 
des  efforts,  de  son  côté,  le  gouvernement  doit  lui 
venir  en  aide. 

M. Lauth.  Employez-vous  les  machines  de  M.  Faure  ? 

M.  Delinière.  Oui,  monsieur;  nous  faisons  ainsi 
des  assiettes  et  des  soucoupes,  des  plats  ovales,  et 
nous  commençons  à faiçe  aussi  quelques  pièces  de 
creux.  Il  est  évident  que  lorsque  tous  les  fabricants 
auront  substitué,  dans  la  limite  du  possible,  les  ma- 
chines à la  main  de  l’homme,  les  demandes  inces- 
santes d’augmentation  de  nos  ouvriers  cesseront  en 
partie. 

M.  Lalth.  Quelle  est  votre  situation  vis-à-vis  de  la 
production  du  Cher?  Est-ceque  Yierzon  est  plus  favo- 
risé que  vous? 

M.  Delinière.  La  situation  des  productions  du 
Cher  est  meilleure  que  la  nôtre,  et  cela  tient  à ce  que, 
jusqu’à  présent,  il  n’y  a dans  ce  département  que  des 
fabriques  importantes,  tandis  que  chez  nous  la  fabri- 
cation est  très  divisée;  c’est  là  ce  qui  nous  cause  une 
augmentation  si  rapide  de  la  main-d’œuvre.  11  n’est 
pas  possible  chez  nous  d’astreindre  les  ouvriers  à la 
discipline,  qu’on  peut  toujours  leur  imposer  dans  les 
grandes  usines.  Les  fabricants  du  Cher,  étant  moins 
nombreux,  ont  de  plus  cet  avantage  de  pouvoir  s’en- 
tendre de  façon  à modérer  chez  les  ouvriers  cette  ten- 
dance qu’ils  ont  de  passer  d’une  fabrique  à une 
autre  ; mais  si,  comme  on  le  dit,  il  se  monte  chez  eux 
de  petites  fabriques,  ils  seront  bientôt  dans  la  même 
situation  que  nous. 

M.  Lauth.  Ont-ils  le  combustible  à meilleur  mar- 
ché? 

M.  Delinière.  Oui,  monsieur,  parce  qu’ils  ont 
des  moyens  de  transport  moins  coûteux  : ils  ont  les 
canaux. 

M.  Pillivuvt.  Voulez-vous  me  permettre  une 
observation,  monsieur  le  Président? 

Nous  jouissons  d’un  petit  avantage  au  point  de  vue 
du  charbon,  mais  tout  notre  combustible  vient  de 
Blanzy  et  cet  avantage  va  disparaître  à l’expiration  de 
notre  marché;  la  Compagnie  des  mines  de  Blanzy 
nous  a annoncé  en  effet  une  élévation  Arès  impor- 
tante du  charbon  qu’elle  a l’habitude  de  nous  vendre* 
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Cette  élévation  de  prix  est  la  conséquence  des  grèves 
de  Blanzy  qui  ont  été  suivies  d’une  augmentation  des 
salaires. 

M.  le  Président.  Avez-vous  quelque  chose  à ajou- 
ter, monsieur  Delinière? 

M.  Delinière.  Il  me  reste  à vous  parler  de  l’édu- 
cation artistique  de  notre  personnel,  et,  sous  ce  rap- 
port, nous  avons  peu  de  chose  à désirer.  Nous  sommes 
très  favorisés,  depuis  que  l’État  a pris  la  direction  de 
l’École  des  arts  décoratifs  qui  avait  été  créée  par  l’ini- 
tiative de  quelques  fabricants,  et  principalement  par 
M.  Adrien  Dubouché. 

Cette  école,  qui  dépend  désormais  de  la  direction 
des  beaux-arts,  doit  répondre  dans  l’avenir  à tous  nos 
besoins;  mais  elle  est  encore  de  création  trop  récente 
et  les  élèves  qui  en  sont  sortis  ou  qui  la  fréquentent 
sont  encore  en  trop  petit  nombre  pour  influer  d’une 
façon  sensible  sur  la  direction  artistique  de  nos 
usines.  11  y a,  néanmoins,  un  commencement  d’effet, 
et  si,  comme  je  le  crois,  il  entre  dans  les  projets  du 
gouvernement  de  compléter  cette  école,  en  y ajoutant 
une  partie  professionnelle  qui  comprendrait  un  atelier 
de  tourneurs  et  un  atelier  de  modelage,  elle  pourra 
nous  rendre  de  vrais  services  et  répondre  à tous  nos 
besoins. 

M.  Antonin  Proust.  Selon  vous,  il  manque  un 
cours  de  modelage  à votre  école? 

RI.  Deliniere.  Il  existe,  mais  il  n’est  pas  assez 
suivi.  Je  fais  partie  du  conseil  de  l’école  et  je  vois 
avec  peine  que  pas  un  des  modeleurs  de  nos  fabriques 
n’y  assiste. 


M.  Jules  Comte.  Ce  cours  est  fait  pour  les  appren- 
tis? 

M.  Delinière.  Oui,  monsieur;  et  c’est  celui  sur 
lequel  nous  comptons  le  plus,  et  qui  nous  rendra  les 
plus  grands  services.  Actuellement,  si  nous  avons  à 
faire  faire  des  ornements  ou  des  garnitures  autour 
d’une  forme  pour  la  compléter,  nous  rencontrons  chez 
nos  modeleurs  une  insuffisance  complète,  aussi 
sommes-nous  quelquefois  obligés  de  venir  chercher 
des  sculpteurs  à Paris  pour  faire  ce  travail.  Lorsque 
notre  école  produira  des  artistes  modeleurs,  nous 
n’en  serons  plus  réduits  à nous  adresser  à Paris. 

M.  Gerspach.  Votre  école  est-elle  suffisante  pour 
les  décorateurs? 

M.  Delinière.  Oui,  monsieur;  au  point  de  vue  de 
la  décoration,  l’enseignement  y est  aussi  complet  que 
possible,  et  les  cours  commencent  à y être  beaucoup 
plus  suivis  par  les  apprentis  décorateurs.  Dans  le  prin- 
cipe, ces  apprentis,  mal  conseillés,  n’étaient  pas  bien 
persuadés  que  l’étude  du  dessin  leur  fût  nécessaire; 
mais,  depuis  quelques  années,  plusieurs  bons  élèves, 
sortis  de  l’école,  se  sont  montrés,  à l’atelier,  supé- 
rieurs aux  anciens  décorateurs  ; leur  exemple  prouve 
aux  jeunes  qu’il  faut  suivre  les  cours  de  l’école 
pour  bien  faire. 

M.  Gerspach.  Sont-ils  bien  payés? 

M.  Delinière.  Mieux  qu’autrefois  : ils  sont  payés 
généralement  à l’heure  et  ils  arrivent  à se  faire  de 
belles  journées.  D’une  façon  générale,  il  y a dans 
toutes  les  branches  de  la  production  de  la  porcelaine 
une  progression  constante  et  sans  arrêts  des  salaires. 


DÉPOSITION  DE  M.  JADELOT 

faïencier  a digoin  (saône-et-loire) 


M.  le  Président.  Monsieur,  voudriez-vous  avoir 
l’obligeance  de  donner  sur  la  situation  de  votre  in- 
dustrie quelques  renseignements  susceptibles  d’inter- 
resser  la  commission? 

M.  Jadelot.  Messieurs,  au  point  de  vue  de  l’appli- 
cation de  l’art  à l’industrie,  je  crois  que  la  production 
laisse  peu  à désirer.  Dans  notre  industrie,  la  céra- 
mique, ce  ne  sont  certainement  pas  les  artistes  qui 
manquent.  Je  crois  que  la  crise  dont  nous  souffrons 
tient  beaucoup  plus  à la  demande  du  consommateur, 


qui  depuis  quelque  temps  est  certainement  porté 
vers  le  mauvais  goût,  qu’au  mauvais  goût  des  fabri- 
cants eux-mêmes.  Il  est  certain  que  depuis  dix  ans 
environ  le  goût  français,  s’il  n’a  pas  baissé,  n’a  pas 
du  moins  progressé,  tandis  que  le  goût  de  l’étranger 
a fait  des  progrès  relatifs  très  considérables. 

J’en  citerai  pour  exemple  le  fait  suivant  : notre  prin- 
cipale fabrique  est  à Sarreguemines;  malheureusement 
elle  a été  englobée  dans  l’annexion;  dès  les  premiers 
temps  de  l’annexion  nous  avons  vu  l’Allemagne  prendre 
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nos  produits  artistiques;  au  commencement  elle  pre- 
nait des  articles  de  très  mauvais  goût,  puis  elle  en  a 
pris  de  goût  médiocre  et  maintenant  son  goût  est 
presque  aussi  bon  que  le  nôtre.  En  Angleterre  aussi 
le  goût  s’est  certainement  beaucoup  développé,  alors 
qu’en  France,  en  céramique  notamment,  on  a fait 
des  choses  qui  dans  quelques  années  paraîtront 
affreuses,  les  barbotines  en  relief,  par  exemple. 

M.  le  Président.  Mais  elles  paraissent  déjà  très 
laides. 

M.  Jadelot.  Ce  mauvais  goût  s’attaque  moins  à la 
porcelaine  qu’aux  faïences.  Ainsi  dans  cette  dernière 
industrie  on  cherche  à imiter  du  carton,  de  la  pierre 
ou  du  bois  avec  des  substances  plus  riches  que  le 
carton,  la  pierre  ou  le  bois.  C’est  une  déviation  com- 
plète du  goût.  Mais  c’est  au  goût  du  consommateur 
plutôt  qu’à  celui  du  fabricant  qu’il  faut  s’en  prendre. 
Pour  améliorer  le  goût  public,  il  faudrait  le  former 
dès  l’enfance  et  cela  en  donnant  beaucoup  de  soin  à 
l’imagerie  d’Épinal,  à l’enseignement  primaire,  par 
l’imagerie,  question  capitale,  je  crois,  qu’il  faudrait 
améliorer. 

Dans  toutes  les  questions  touchant  à l’industrie  na- 
tionale, on  voit  certaines  gens  prendre  pour  du 
patriotisme  un  sentiment  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  lui.  Ce  prétendu  patriotisme  consiste  à soutenir 
quand  môme,  alors  qu’on  fait  bien  ailleurs,  qu’en 
France  nous  faisons  tout  aussi  bien  ou  môme  mieux. 
Eh  bien,  moi,  je  dis  que  les  Allemands  font  très  bien 
dès  maintenant.  Ils  ont  des  écoles  d’art  industriel  très 
fortes,  età  Munich  paraissent  d’excellentes  publications 
artistiques.  11  en  est  de  môme  en  Angleterre.  Je  suis 
convaincu  que  les  Bilderbiicher  de  Munich,  auxquels 
nous  empruntons  des  modèles,  et  que  l’habitude  qu’on 
a prise  de  mettre  entre  les  mains  des  enfants  des 
écoles  primaires  des  ouvrages  représentant  non  pas 
des  sujets  classiques  qu’ils  ne  comprennent  pas  parce 
que  cela  dépasse  leurs  connaissances  ou  leur  imagi- 
nation, mais  des  sujets  instructifs  et  faciles  à com- 
prendre, ont  eu  une  très  grande  importance  au  point 
de  vue  des  progrès  qu’ont  faits  l’Allemagne  et  l’Angle- 
terre dans  l’industrie  dont  nous  nous  occupons.  Ainsi 
les  ouvrages  de  Kate  Greenway  et  leurs  imitations 
ont  été  très  remarqués,  même  en  France,  et  ont  exercé 
une  influence  considérable  sur  le  goût  anglais;  ce  ne 
sont  pourtant  que  des  livres  d’enfants. 

Notre  industrie  ne  manque  pas  d’artistes,  mais,  à 
dire  vrai,  je  crois  que  les  écoles  d’art  industriel  for- 
ment plutôt  des  demi-artistes  que  des  artistes  véri- 
tables. Quand  les  ouvriers  sortis  de  ces  écoles  ont 
appris  à dessiner  un  œil  ou  une  bouche,  ils  ne  veulent 
pas  faire  de  salières  par  exemple,  ils  ne  consentent 
pas  à faire  d’objets  communs  dont  certains  cependant 
sont  très  difficiles  à fabriquer.  Ainsi  une  soupière  est 
plus  difficile  à faire  qu’un  vase;  cependant  quand  à ces 
anciens  élèves  des  écoles  d’art  industriel  on  demande 


une  soupière,  presque  invariablement  ils  vous  appor- 
tent un  vase  à la  place.  Ce  serait  pour  eux  déchoir  en 
quelque  sorte  que  de  consentir  à fabriquer  des  objets 
ordinaires  et  usuels. 

Je  dis  donc  qu’il  faudrait  développer  l’imagerie 
autant  que  possible,  tâcher  de  faire  paraître  des  publi- 
cations artistiques  qui  soient  à la  portée  de  tout  le 
monde  ou  fout  au  moins  qui  soient  vendues  à des  prix 
raisonnables.  Il  y a des  publications  allemandes  et  an- 
glaises dans  lesquelles  on  trouve  d’excellents  et  de 
nombreux  renseignements  artistiques,  qui  coûtent 
dix  ou  quinze  centimes  la  feuille,  et  qui  du  reste  sont 
publiées  par  Ducher  à Paris.  Ce  sont  ces  publications 
qui  sont  nos  meilleurs  documents  ( Art  pratique. 
Grammaire  pratique  de  la  Renaissance  ),  l’ornement 
de  la  Renaissance. 

En  France,  au  contraire,  nos  publications  artistiques 
sont  très  chères,  elles  sont  à la  portée  de  quelques 
personnes  seulement.  Les  publications  Morel  par 
exemple  reviennent  à quatre  ou  cinq  cents  francs. 
Aussi  ne  peut-on  vulgariser  ces  documents,  ni  les 
répandre  dans  les  ateliers. 

L’exagération  du  goût  pour  l’imitation  de  l’antique 
a beaucoup  contribué  aussi  à amener  la  crise  actuelle. 
Il  est  certain  que  l’imitation  continuelle  des  étoffes 
ou  des  choses  anciennes  n’exerce  pas  beaucoup  l’ima- 
gination et  ne  donne  pas  beaucoup  d’initiative.  Il  suf- 
fit de  s’adresser  à un  marchand  d’antiquités  et  de 
copier  les  objets  qu’on  s’est  procurés. 

Mais,  je  le  répète,  c’est  au  public  surtout  qu’il  faudrait 
s’adresser.  Il  faudrait  lui  faire  comprendre  qu’il  doit 
demander  aux  artistes  des  choses  un  peu  originales; 
car  les  artistes,  eux,  ne  sont  pas  moins  nombreux 
qu’autrefois,  que  dis-je  ? pour  un  dont  on  a besoin, 
on  en  trouve  dix.  Seulement,  il  est  bien  difficile  de 
diriger  le  goût  public  et  de  le  réformer  rapidement 
surtout. 

M.  Guillot.  Oui,  il  est  bien  certain  que  les  indus- 
triels abusent  de  l’archéologie. 

M.  Jadelot.  Par  suite  du  goût  du  public  pour 
l’imitation  de  l’ancien,  les  artistes  n’ont  plus  d’intérêt 
à innover. 

M.  Régamev.  C’est  ce  qui  explique  le  succès  des 
étrangers;  ils  n’ont  qu’à  copier. 

M.  Jadelot.  Mais  ils  inventent  aussi,  dans  une  cer- 
taine mesure.  Ils  ont  fait  des  progrès  considérables 
de  ce  côté-là  ; ce  que  nous  aurions  de  mieux  à faire, 
ce  serait  de  prendre  chez  nos  voisins,  comme  ils  ont 
pris  chez  nous.  Les  expositions  sont  très  bonnes 
pour  faire  ressortir  ceux  qui  méritent  d’être  connus 
et  ne  le  sont  pas,  mais  celui  qui  est  au  premier  rang 
perd  toujours  aux  expositions;  c’est  pour  cela  que 
nous  y avons  plus  perdu  que  gagné. 

Dans  les  expositions  nationales,  que  l’exposant 
s’appelle  Deck  ou  autrement,  on  trouve  toujours  qu’il 
n’a  pas  assez  bien  fait  les  choses,  tandis  qu’on  est 
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tout  disposé  à exagérer  le  mérite  d’un  exposant  peu 
connu.  Dans  les  expositions  internationales,  nos  voi- 
sins viennent  prendre  chez  nous  tout  ce  qu’il  y a à 
prendre  et  nous  n’en  tirons  aucun  profit.  Sans  doute, 
les  écoles  d’art  industriel  sont  chose  excellente  ; mais 
il  faudrait  surtout  faire  voyager  les  artistes  afin  qu’ils 
pussent  voir  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  pays  et 
fissent  aux  étrangers  ce  que  ceux-ci  nous  font  à 
nous-mêmes.  Les  documents  anglais  donneront  d’ex- 
cellentes idées  et  les  modèles  qu’ils  renferment  pren- 
dront, en  passant  par  le  crible  français,  un  autre  ca- 
ractère. C’est  ainsi  que  le  style  de  la  Renaissance  n’a 
été  que  la  transformation  par  l’art  français  de  prin- 
cipes venus  d’Italie  et  d’Allemagne.  Il  faudrait  que 
notre  industrie  s’inspirât  de  ce  qui  se  fait  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  même  en  Amérique,  où  on 
commence  à faire  très  bien.  Je  suis  même  persuadé 
qu’en  Suède,  en  Norvège,  partout  enfin,  il  y a des 
renseignements  très  utiles  à recueillir  sur  la  fabrica- 
tion dont  nous  nous  occupons.  Nous  avons  tellement 
copié  tout  ce  qui  nous  vient  de  la  Renaissance,  de 
l’antiquité  ou  du  classique  que  nous  ne  pouvons  plus 
rien  trouver  de  nouveau,  d’original  dans  ces  docu- 
ments. Ainsi  il  faudrait  inculquer  aux  artistes  le 
goût  des  voyages. 

Il  y a encore  une  autre  cause  — irrémédiable 
celle-là  — de  la  crise  actuelle,  et  plus  importante  que  la 
question  des  salaires,  c’est  l’abaissement  du  chiffre 
de  la  population  qui  diminue  l’énergie  de  la  lutte  pour 
l’existence,  ainsi  que  la  tendance  à marcher  en  avant, 
et  ouvre  nos  portes  à nos  voisins  qui  viennent  chez 
nous  voir  ce  qui  s’y  fait  et  l’enseignent  à leurs  com- 
patriotes, à leur  retour  dans  leur  pays.  Au  contraire, 
les  États  qui  ont  une  population  trop  compacte  sont 
forcés  d’envoyer  à l’étranger  le  trop-plein,  et,  en 
général,  ceux  qui  vont  à l’étranger  ont  l’esprit  de 
retour  et  reviennent  au  bout  d’un  certain  temps  dans 
leur  patrie,  rapportant  souvent  de  l’étranger  des  con- 
naissances précieuses.  Malheureusement,  il  est  im- 
possible de  remédier  à la  diminution  de  la  popu- 
lation. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  suffisamment  dotés  au 
point  de  vue  de  l’éducation  artistique,  de  l’ensei- 
gnement industriel  ? 

M.  Jadelot.  Oui,  monsieur  le  président  ; nous 
avons  des  écoles  de  dessin,  de  modelage,  qui  sont 
certainement  très  utiles.  Ces  écoles  méritent  d’être 
développées,  mais  si  on  veut  que  l’industrie  artis- 
tique donne  véritablement  des  résultats,  il  faut  sui- 
vre les  procédés  employés  dans  ce  but  en  Angle- 
terre, même  au  point  de  vue  privé.  Il  faudrait,  je 
crois,  multiplier  les  concours.  Ainsi,  en  Angleterre, 
si  un  industriel  a besoin  de  panneaux  décoratifs  ou 
d’un  service  de  table,  il  indique  dans  une  publica- 
tion artistique,  sans  mentionner  son  nom,  qu’un  con- 
cours est  ouvert  pour  la  production  de  telle  ou  telle 


pièce  et  qu’il  sera  donné  à l’artiste  qui  l’aura  em- 
porté sur  ses  concurrents  une  prime  modeste  sans 
doute,  mais  qui  n’en  constitue  pas  moins  un  véri- 
table encouragement.  De  cette  façon,  on  offre  aux 
artistes  inconnus  le  moyen  de  se  révéler  et  on  varie 
la  production,  tandis  qu’il  est  très  difficile  pour  des 
artistes  inféodés  en  quelque  sorte  à une  même  fabri- 
que depuis  plusieurs  années  de  suivre  les  constantes 
et  fréquentes  variations  du  goût. 

M.  Régamey.  Cette  question  des  concours  est  en 
effet  très  intéressante.  En  ce  moment,  on  ouvre  dans 
les  journaux  illustrés  de  New-York  un  concours  pour 
un  dessin  et  on  offre  une  prime  de  25,000  francs? 

M.  Jadelot.  Mais  à Londres,  les  journaux  illustrés 
ont  ouvert  un  concours  du  même  genre  pour  le 
Christmas.  A chaque  instant,  celui  qui  parcourt  les 
journaux  anglais  y voit  que  tel  ou  tel  concours  va 
s’ouvrir.  Si  le  gouvernement  pouvait  encourager  ces 
sortes  de  concours  en  France,  il  est  certain  qu’il  en 
résulterait  de  grands  progrès  dans  notre  industrie. 

M.  Regamey.  Mais,  en  Angleterre  aussi  bien  qu’en 
Amérique,  ce  sont  des  particuliers  ou  des  journaux 
qui  prennent  l’initiative  de  ces  concours,  et  pour 
pouvoir  y prendre  part,  il  faut  remplir  certaines  con- 
ditions, il  y a une  limite  d’âge,  etc. 

M.  Jadelot.  Oui,  les  concours  donnent  des  résul- 
tats excellents;  il  y en  a quelques-uns  en  France, 
malheureusement,  ils  ne  sont  pas  très  suivis,  qu’il 
s’agisse  des  concours  de  fieauvais,  de  Sèvres  ou 
d’ailleurs. 

M.  le  Président.  Monsieur  Jadelot,  voudriez-vous 
avoir  la  bonté  de  nous  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  vos  ouvriers  et  sur  la  façon 
dont  on  les  recrute,  ainsi  que  sur  l’avenir  de  votre 
industrie? 

M.  Jadelot.  Au  point  de  vue  commercial,  nous 
n’avons  pas  à nous  plaindre.  Ce  n’est  que  depuis  peu 
de  temps  que  Digoin  a acquis  de  l’importance;  mal- 
heureusement, nous  sommes  dans  une  situation  très 
fausse,  étant  moitié  en  Allemagne  et  moitié  en  France; 
mais  nous  faisons  beaucoup  de  décorations  à Paris 
même.  En  somme,  nous  ne  pouvons  considérer  que 
nous  subissions  une  crise  sérieuse,  même  au  point  de 
vue  de  l’augmentation  des  salaires,  car  nous  sommes 
en  mesure  de  lutter.  Seulement,  il  est  certain  que  la 
concurrence  étrangère  nous  fait  du  tort;  mais  le  pré- 
judice qu’elle  nous  cause  provient  moins  de  la  qualité 
de  ses  produits  que  de  la  faute  du  consommateur  qui 
a la  manie  de  rechercher  les  produits  étrangers  et 
rien  que  parce  qu’ils  sont  étrangers.  Il  prendra  par 
exemple  des  assiettes  en  terre  de  fer  signées  d’un 
nom  anglais,  tandis  qu’il  refuserait  ces  mêmes  assiettes 
si  elles  étaient  signées  d’un  nom  français.  Je  dirai  en 
passant  que  cette  expression  « terre  de  fer  » n’a  au- 
cune signification  technique;  c’est  même  un  véritable 
contresens.  De  môme  ce  consommateur  préférera 
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une  tasse  anglaise  à une  tasse  française  et,  sous  ce 
rapport,  l’Angleterre  nous  fait  une  concurrence  très 
sérieuse.  Quant  à l’Allemagne,  elle  ne  fait  de  la  con- 
currence que  pour  la  porcelaine,  non  pour  la  faïence. 
Nous  n’avons  rien  à redouter  d’elle,  quant  à présent. 
La  cause  principale  de  la  crise  de  noire  industrie  est 
qu’en  France  notre  production  excède  la  consomma- 
tion. C’est  là  ce  qui  nous  fait  le  plus  de  tort.  On  pro- 
duit trop,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  fantaisie. 
Depuis  l’Exposition  de  I 878,  qui  a donné  un  élan  con- 
sidérable à l’industrie  de  la  faïence  et  à la  décora- 
tion, on  a produit  dix  fois  ce  qu’on  pouvait  consom- 
mer. 

Dans  les  premiers  temps,  l’étranger  puisaitbeaucoup 
chez  nous;  mais  comme  en  Amérique,  en  Angleterre, 
en  Allemagne  on  a fait  dans  notre  industrie  des  pro- 
grès relativement  considérables,  qu’ensuite  l’étranger 
semble  moins  rechercher  qu’autrefois  la  marque  fran- 
çaise, notre  exportation  a diminué  et  nous  sommes 
plus  encombrés  maintenant  que  nous  ne  l’étions 
auparavant;  mais  cela  ne  tient  pas  spécialement  à 
l’augmentation  des  salaires  ni  à une  crise  sociale 
proprement  dite.  La  cause  en  est  plutôt  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  production. 

M.  Gerspach.  Vous  avez  dit,  monsieur,  que  les 
artistes  ne  manquent  pas.  Est-ce  à des  artistes  de 
Paris  que  vous  commandez  des  modèles  ou  est-ce  à 
des  artistes  attachés  à votre  établissement? 

M.  Jadelot.  Nous  nous  adressons  aux  uns  et  aux 
autres. 

M.  Gerspach.  Êtes- vous  satisfait  de  ce  qu’on  vous 
envoie  de  Paris? 

M.  Jadelot.  Oui,  j’en  suis  très  satisfait;  seulement 
je  ferai  une  réserve.  Sans  doute,  si  je  demande  un 
objet  riche,  un  vase  par  exemple  ou  une  chose  de  fan- 
taisie, je  recevrai  toujours  quelque  chose  d’admirable; 
mais  si  je  demande  un  article  usuel  — une  soupière 
par  exemple,  que  je  considère  comme  un  objet  beau- 
coup plus  difficile  à réussir  et  plus  important  — 
'aurai  beaucoup  de  difficultés  à l’avoir,  et  il  ne  sera 
pas  toujours  satisfaisant. 

M.  Gerspach.  Si  vous  demandiez  une  tasse  à café, 
par  exemple  ? 

M.  Jadelot.  Je  ne  l’obtiendrais  pas;  si  je  deman- 
dais une  tasse,  on  m’apporterait  un  vase.  L’artiste 
voudra  toujours  faire  quelquechose  de  plus  relevé  que 
ce  qui  lui  sera  demandé. 

M.  Darcel.  Cependant  la  manufacture  de  Sèvres, 
qui  demande  des  choses  très  belles,  n’obtient  pas  ce 
qu’elle  désire. 

M.  Lauth.  La  situation  de  la  manufacture  de 
Sèvres  n’est  pas  à comparer  à la  situation  des  éta- 
blissements qui  fabriquent  des  objets  d’un  prix  peu 
élevé  pour  la  consommation  courante. 

M.  le  Président.  Ces  messieurs  se  contentent  de 
moins  parce  que  leur  clientèle  est  évidemment  moins 


exigeante  que  la  manufacture  de  Sèvres;  tout  est  re- 
latif dans  les  objets  de  luxe. 

M.  Antonin  Proust.  Parfaitement.  Dans  les  con- 
cours de  Sèvres,  on  demande  des  objets  d'une  beauté 
exceptionnelle. 

M.  Lauth.  Il  y a deux  ans,  nous  avons  ouvert  un 
concours  de  service  de  table  et  il  faut  avouer  qu’en 
réalité  nous  avons  obtenu  des  résultats  déplorables. 
Nous  n’avons  pu  avoir  de  belles  choses.  Les  artistes 
ne  se  présentent  pas  à ces  concours.  Je  dis  cela,  mon- 
sieur Jadelot,  à propos  de  ce  que  vous  nous  déclarez, 
en  ce  qui  touche  la  difficulté  que  vous  avez  à vous 
procurer  des  objets  usuels  dont  on  fait  une  impor- 
tante consommation. 

M.  Jadelot.  Oui,  le  concours  de  Sèvres  n’est  pas 
ce  qu’il  devrait  être.  J’ai  à voir  à Paris  des  artistes 
pour  obtenir  des  modèles  pour  notre  industrie  ; 
eh  bien,  j’en  connais  beaucoup  qui  devraient  concou- 
rir et  qui  no  concourent  pas. 

M.  Lauth.  Le  concours  dont  je  parle,  qui  a eu  lieu 
il  y a deux  ans,  avait  pour  but  de  se  procurer  des 
modèles  nouveaux;  il  y a eu  très  peu  de  concur- 
rents. 

M.  Jadelot.  Cela  rentre  tout  à fait  dans  l’idée  que 
j’exposais  tout  à l’heure.  Ce  qui  est  très  difficile  à 
trouver  en  France  et  ce  que  les  Allemands  commen- 
cent, eux,  à trouver,  c’est  la  petite  fantaisie,  l’article 
dans  lequel  les  Japonais  excellent,  le  bibelot,  ce  qui 
était  autrefois  un  article  de  Paris,  et  ce  qu’il  serait 
très  malheureux  de  voir  perdu  pour  notre  industrie, 
parce  que  ce  genre  de  production  se  vend  par 
grandes  quantités  et  entraîne  avec  lui  la  vente  d’ar- 
ticles plus  sérieux. 

M.  Gerspach.  Il  y a deux  ans,  nous  avons  ouvert 
un  concours  de  soupière  et  nous  n’avons  pas  obtenu 
de  bons  résultats. 

M.  Jadelot.  Cependant  ce  ne  sont  pas  les  artistes 
qui  manquent  ; seulement,  il  faudrait  absolument 
qu’ils  fussent  persuadés  justement  de  ce  fait  que, 
même  à Sèvres,  la  forme  d’un  service  de  table  est  une 
chose  capitale.  Pour  moi,  c’est  une  des  choses  qu’il 
est  le  plus  difficile  de  réussir  dans  la  perfection.  Il 
faudrait  en  outre  que  les  artistes,  même  non  indus- 
triels, consentissent  à s’occuper  d’industrie,  comme 
autrefois,  pendant  la  Renaissance  et  sous  Louis  XIV. 
Pendant  la  Renaissance,  les  artistes  proprement  dits 
étaient  en  même  temps  des  artistes  industriels.  Le 
même  artiste  décorait  la  galerie  d’Apollon  et  faisait 
des  tableaux  : nous  avons  de  nombreux  exemples 
qui  l’attestent.  Je  crois  donc  qu’il  faut  encourager 
l’art  industriel  en  France,  en  lui  ouvrant  le  plus  pos- 
sible les  portes  du  Salon. 

M.  Comte.  Vous  parliez  tout  à l’heure,  monsieur, 
de  l’enseignement  artistique  qui  est  donné  à Digoin. 
Pourriez-vous  donner  quelques  détails  sur  son  orga- 
nisation ? Est-ce  que  vous  avez  une  école,  ou  cet 


enseignement  est-il  donné,  par  des  maisons  particu- 
lières, aux  apprentis  qu’elles  emploient? 

M.  Jadelot.  Nous  avons  une  école  de  dessin  et  de 
modelage  dont  les  cours  sont  suivis,  trois  fois  par 
semaine,  par  les  apprentis.  On  leur  donne  des  encou- 
ragements; comme  on  ouvre  de  temps  en  temps  des 
concours,  on  leur  donne  des  prix,  on  élève  leur  situa- 
tion, etc. 

M.  Comte.  Très  bien!  mais  cette  école  appartient 
exclusivement  à votre  établissement.  Est-ce  que  les 
autres  maisons  ont  chacune  line  école  d’art  indus- 
triel? 

M.  Jadelot.  Digoin  n’est  qu’un  petit  endroit,  où 
les  personnes  attachées  à notre  établissement  forment 
à elles  seules  la  moitié  de  la  population.  11  n’y  a pas 
d’autre  maison  similaire,  même  à proximité.  De  même 
à Sarreguemines,  nous  sommes  les  seuls  représentants 
de  notre  industrie.  Ce  n’est  pas  du  tout  comme  à 
Limoges  ou  en  Angleterre;  là,  en  effet,  les  industries 
sont  groupées,  il  v a plusieurs  maisons  de  môme 
nature  dans  la  même  localité. 

M.  Dakcel.  Est-ce  la  qualité  de  la  terre  qui  vous 
a conduit  à vous  établir  à Sarreguemines  et  à Digoin  ? 

M.  Jadelot.  Nullement.  A Sarreguemines  notre 
établissement  date  de  plus  de  cent  ans.  En  céramique, 
la  question  la  plus  importante  est  celle  du  combus- 
tible. Nous  ne  prenons  pas  notre  terre  exclusivement 
dans  un  endroit.  Nous  nous  servons  d’une  composition 
de  terre  de  Montereau,  de  kaolin  anglais  et  de 


feldspath  qui  vient  du  Limousin  ou  de  la  Bretagne. 
Ces  éléments  partent  donc  de  points  très  divers. 

Mais  la  question  du  combustible  est  capitale.  Or 
nous  sommes  dans  un  pays  forestier,  où  nous  avons 
ensuite  trouvé  les  houilles  de  Sarrebrück  : c’est  le 
bois  qui  nous  a amenés  à Sarreguemines  et  la  houille 
qui  nous  y a maintenus  et  développés. 

Quant  à l’augmentation  des  salaires,  depuis  quel- 
ques années  elle  a été  très  légère  à Sarreguemines. 

M.  Laussedat.  Est-ce  qu’à  Digoin  vous  employez 
des  femmes  ? 

M.  Jadelot.  Oui,  monsieur  ; nous  en  avons  250 
dans  notre  maison. 

M.  Laussedat.  Sont-elles  employées  à la  décora- 
tion? 

M.  Jadelot.  Dans  notre  établissement,  elles  sont 
employées  à l’impression  et  à la  décoration,  mais  non 
au  moulage. 

M.  Régamey.  En  effet,  le  moulage  est  un  travail 
réellement  dur. 

M.  Jadelot.  Certainement,  et  puis  elles  trouvent 
parfaitement  et  tout  naturellement  leur  place  dans  la 
peinture;  comme  elles  ne  forment  qu’une  quote-part 
du  personnel,  il  vaut  mieux  les  placer  dans  cette  par- 
tie, où  elles  travaillent  plus  proprement  et  plus  soi- 
gneusement que  les  employés  mâles;  comme  peintres 
elles  sont  vraiment  très  bonnes. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
de  votre  intéressante  déposition. 


DÉPOSITION  DE  M.  PONNIER 
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INDUSTRIE  DU  COTON,  A ÉPINAL 


M.  le  Président.  Nous  vous  prions,  monsieur,  de 
nous  faire  connaître  la  situation  de  votre  industrie, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  fabrication  artistique. 

M.  Ponniek.  A ce  point  de  vue,  nous  demandons 
la  création  d’écoles  professionnelles.  Quant  à la 
situation  de  notre  industrie,  voici  les  renseignements 
que  je  puis  donner  à la  commission. 

Mo  trouvant  dernièrement  en  conversation  avec 
l’honorable  M.  Natalis  Rondot,  je  lui  disais  que  dans 


notre  industrie  du  coton  il  nous  restait  encore  beau- 
coup à faire  pour  retrouver,  avec  une  marche  nor- 
male, nos  débouchés  d’autrefois.  Dansla  région  de  l’Est, 
nous  avons  pu,  grâce  à l’entente  de  quelques  grands 
industriels  et  au  concours  de  tous,  reconstituer  les 
industries  finisseuses,  c’est-à-dire  le  blanchiment,  la 
teinture  et  finalement  l’impression.  C’est  une  partie  sé- 
rieuse du  programme  qui  se  trouve  accomplie  à l’heure 
qu’il  est, et  qui  porteraitsans  doute  déjà  ses  fruits,  pour 
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l’ensemble  des  tissages,  si  des  circonstances  contraires 
et  de  diverse  nature  n’étaient  venues  se  mettre,  depuis 
plusieurs  mois,  à la  traverse  des  affaires.  Il  est  un  côté 
de  la  question,  disais-je  à M.  Rondot,  que  nous 
n’avons  pas  encore  envisagé  d’une  façon  assez  sérieuse, 
pour  passer  de  l’idée  à l’exécution;  je  veux  parler  des 
écoles  professionnelles  spéciales  à nos  industries. 
Pourquoi,  me  dit  M.  Rondot,  ne  demanderiez-vous 
pas  pour  cela  le  concours  du  gouvernement? 

Le  moment  est  opportun,  diverses  écoles  du  môme 
genre  viennent  d’être  créées  avec  l’appui  de  l’État, 
entre  autres  à Saint-Pierre-lès-Calais,  Limoges,  centres 
de  production  assurément  fort  intéressants,  mais  qui 
n’ont  pas  plus  de  titres  aux  munificences  du  budget 
de  l’État  que  votre  grande  industrie  du  rayon  de  l’Est. 
Encouragé  par  ces  paroles,  j’ai  prié  M.  Rondot  de 
vous  demander  à être  entendu,  et  je  vous  remercie 
d’avoir  bien  voulu  me  convoquer  et  de  vouloir  bien 
m’écouter.  Je  no  veux  pas  abuser  de  votre  temps;  je 
vous  exposerai  aussi  brièvement  que  possible  la 
question  qui  nous  intéresse. 

Notre  industrie  du  coton  dans  jles  Vosges  est  tou- 
jours dans  un  état  précaire  et  presque  misérable  ; 
cette  année,  malgré  que  la  situation  économique  ait 
été  fixée  par  les  traités  signés  l’an  dernier,  laissera, 
dans  l’ensemble,  plus  de  perte  que  de  bénéfice;  les 
tissus  s’écoulent  irrégulièrement  et  à de  mauvais  prix. 
Nous  avons  cependant  complété  l’outillage;  l’établis- 
sement d’impression,  construit  près  d’Épinal,  est  en 
marche  et  ne  demanderait  qu’à  produire  beaucoup,  si 
la  vente  devait  répondre  à la  production. 

Les  tissus  profiteront  un  jour  ou  l’autre  de  cette 
facilité  qu’ils  ont  de  se  faire  achever  dans  le  pays 
môme  de  production,  et  d’arriver  ainsi  en  état  d’être 
consommés  sur  les  marchés  d’écoulement.  Il  nous 
reste  encore  bien  à faire  pour  assurer  nos  débouchés. 
Au  point  de  vue  commercial,  la  question  est  à l’étude 
sur  plus  d’un  point  et  sous  plus  d’une  forme;  le  gou- 
vernement s’en  préoccupe  et  vient  de  nommer  une 
commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  les 
moyens  à employer  pour  remédier  à la  situation.  Nous 
espérons  que  parmi  ces  moyens  figureront  le  retour 
de  nos  colonies  au  régime  de  la  métropole,  et  l’éta- 
blissement, auprès  de  nos  ambassadeurs  et  de  nos 
consuls,  dans  les  pays  qui  intéressent  le  plus  notre 
exportation , d’agents  commerciaux  chargés  de  re- 
cueillir les  renseignements  nécessaires  à nos  affaires 
d’exportation  et  de  les  porter,  sous  le  contrôle  du 
gouvernement,  à la  connaissance  des  intéressés.  En  ce 
qui  regarde  la  partie  technique  de  nos  industries  qui, 
dans  leur  faisceau,  comprennent  la  filature,  le  tissage, 
le  blanchiment  et  l’apprêt,  la  teinture  et  l’impression, 
un  point  de  notre  programme  reste  à accomplir,  c’est 
celui  des  écoles  professionnelles.  En  Alsace,  à 
Mulhouse,  nous  avions  cette  annexe  indispensable  à 
tout  grand  centre  de  production  ; c’est  là  que  se  sont 


formés  la  plupart  des  jeunes  directeurs  qui  sont  placés 
dans  les  usines  de  l’Est.  Mulhouse,  qui  est  la  ville  du 
progrès  et  de  l’initiative,  n’a  pas  attendu  l’appui  du 
gouvernement  pour  créer  une  école  de  filature  et  de 
tissage,  à laquelle  elle  a ajouté,  depuis  1870,  une 
école  de  chimie  industrielle;  mais  il  est  bon  de  dire 
qu’il  y a dans  ce  grand  centre  d’industrie  des  res- 
sources qui  n’existent  pas  dans  les  Vosges. 

La  nécessité  de  ces  écoles  professionnelles,  spéciales 
à certains  groupes  de  grande  production,  s’impose 
chaque  jour  avec  plus  d’empire.  Aujourd’hui,  la  lutte 
industrielle  prend  plus  d’intensité  que  jamais,  chaque 
pays  veut  avoir  sa  part  de  travail  qui  produit,  d’in- 
dustrie qui  rayonne.  L’industriel,  tout  en  gardant  ses 
secrets  et  son  individualité,  sent  le  besoin  d’élever  le 
niveau  de  ses  connaissances,  de  ses  ressources  tech- 
niques, et  doit  étudier  de  près,  pour  cela,  ce  qui  se 
fait  en  dehors  de  lui,  à l’intérieur  comme  à l’extérieur. 
S’il  n’accepte  plus  d’apprentis,  de  volontaires  dans 
ses  usines,  comme  c’est  malheureusement  le  cas  au- 
jourd’hui, il  sent  le  besoin  de  se  renseigner  sur  les 
mérites  de  ses  concurrents  et  de  se  tenir  à la  hauteur. 
D'un  autre  côté,  les  jeunes  gens  qui  veulent  se  pous- 
ser dans  l’industrie,  n’ayant  plus  autant  qu’autrefois 
la  ressource  de  se  former  dans  les  usines,  ne  peuvent 
trouver  les  premiers  éléments  de  leurs  connaissances 
techniques  et  pratiques  que  dans  lesécoles  profession- 
nelles. Dans  l’usine,  on  forme  aujourd’hui  de  bons 
ouvriers;  les  plus  capables  donnent  des  contremaîtres, 
mais  ils  s’élèvent  difficilement  au  rang  de  contre- 
maître en  chef  et  de  directeur.  C’est  cependant,  il  faut 
le  dire,  le  jeune  homme  qui  a acquis,  dans  sa  jeu- 
nesse, un  fonds  de  connaissances  générales,  qui  a l’es- 
prit assoupli  àl’étude,  qui  élargit  ensuite  son  savoir  et 
son  expérience  par  le  travail  professionnel;  c’est  ce 
jeune  homme  qui  seul  sera  capable  le  plus  souvent 
de  pousser  au  progrès,  de  découvrir  des  perfection- 
nements, d’innover  et  de  bien  diriger.  Dans  le  tissage 
de  coton,  qui  compte  26,000  métiers  mécaniques,  qui 
emploie  15,000  ouvriers  dans  le  rayon  de  l’Est,  il 
faudrait,  en  dehors  des  industries  finisseuses  dont  je 
parlais  plus  haut,  un  peu  plus  d'ingéniosité  pour  se 
retourner  dans  les  moments  difficiles.  En  ce  moment 
où  les  tissus  des  Vosges  sont  mal  cotés,  parce  que 
l’impression  souffre  et  que  l’état  général  des  affaires 
est  mauvais,  il  serait  bon  de  pouvoir  se  retourner 
vers  les  genres  de  mode  et  de  fantaisie,  qui  se  rai- 
sonnent et  se  vendent  mieux;  mais  il  faudrait  pour 
cela  un  personnel  plus  éclairé,  plus  solide  dans  la  dif- 
ficulté, une  classe  ouvrière  plus  souple  parce  qu’elle 
serait  mieux  dirigée.  Lorsque  Reims  et  Roubaix  pros- 
pèrent et  que  les  tissus  de  coton  végètent,  des  direc- 
teurs habiles,  guidés  par  les  renseignements  du  jour, 
ne  manqueraient  pas  de  se  porter  sur  des  articles 
mélangés  de  coton,  de  laine  et  de  soie,  sur  des  genres 
de  fantaisie,  et  pourraient  ainsi  éviter  les  périodes  de 


crise.  Ces  évolutions  ne  peuvent  se  faire  que  dans  de 
certaines  conditions  de  savoir,  d’expérience,  d’outil- 
lage, que  de  simples  contremaîtres,  que  des  indus- 
triels buttés  à leur  spécialité  stricte  ne  pourront  réa- 
liser. C’est  dans  une  école  de  tissage,  où  des  jeunes 
gens  étudieront  les  divers  systèmes  de  métiers,  les 
machines  préparatoires  qui  s’v  rapportent,  qui  sau- 
ront tisser  indistinctement  de  la  laine,,  de  la  soie,  du 
coton,  qui  s’ingénieront  à créer  des  dispositions  et  des 
dessins  nouveaux,  qui  varieront  les  armures  et  les  fils 
de  diverses  provenances,  c’esc  dans  cette  école  seule 
que  nous  pourrons  former  cette  pépinière  de  jeunes 
gens  capables  de  soutenir  la  concurrence.  On  me  dira 
sans  doute  que  des  écoles  de  ce  genre  existent, 
qu’elles  ont  peu  d’élèves,  qu’elles  périclitent  et  ne 
donnent  pas,  à beaucoup,  près,  ce  qu’elles  promet- 
taient. 

C’est  possible,  mais  j’ai  trop  bonne  opinion  de 
notre  rayon  de  l'Est,  tout  pénétré  des  idées  de  notre 
grande  Alsace,  pour  croire  qu’il  en  sera  de  même  dans 
les  Vosges.  Et  puis,  dût-il  en  être  ainsi,  que  je  n’en- 
gagerais pas  moins  le  gouvernement  à faire  une  ten- 
tative sérieuse  sur  ce  point.  Les  nécessités  deviennent 
chaque  jour  plus  pressantes,  la  concurrence  s’accroît 
chaque  jour  et  il  résultera  forcément  l’obligation 
pour  chacun  d’aller  en  avant,  et  pour  l’État  de  mar- 
quer le  mouvement.  Nous  arrivons  à la  période  de 
l’instruction  obligatoire  qui  va  former  toute  une  couche 
nouvelle  de  lettrés  qui  restait  autrefois  à l’écart 
de  la  lutte  et  se  confinait  dans  le  travail  manuel  ; il 
nous  semble  indispensable  de  compléter  l’œuvre  si 
l’on  ne  veut  pas  condamner  à une  impasse  ces  nou- 
veaux parvenus,  si  l’on  veut  mener  à bien  l’œuvre  si 
glorieuse  pour  le  ministre  actuel  de  l’instruction  pu- 
blique. Nous  avons  tout  à gagner  à élever  le  niveau 
professionnel,  car  à quoi  servirait  l’exécution  du  pro- 
gramme Freycinet  si  les  sources  mêmes  de  la  grande 
production  devaient  se  tarir  au  moment  où  les 
grands  travaux  seront  accomplis.  Le  gouvernement 
a les  mains  trop  largement  ouvertes  aux  projets  de 
toute  sorte  qui  surgissent  chaque  jour,  pour  se  dérober 
aux  demandes  relativement  modestes  qui  lui  sont 
faites  pour  le  développement  des  écoles  profession- 
nelles, et  j’espère  qu’il  saura  doter,  avec  le  concours 
des  départements,  des  communes  et  des  industriels, 
notre  contrée  de  l’Est  d’une  école  de  tissage,’  à la- 
quelle sera  adjointe  plus  tard  une  école  de  chimie  et 
de  dessins  industriels. 

Pour  le  moment,  comme  il  faut  savoir  se  borner, 
je  ne  demande  l’appui  du  gouvernement  qu’au  point 
de  vue  d’une  école  professionnelle  de  tissage. 

Je  ne  fais,  messieurs,  que  vous  formuler  la  demande, 
n’ayant  aucun  devis  à mettre  sous  vos  yeux,  en  vous 
priant  de  rechercher,  si  vous  le  jugez  convenable,  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  doter  notre  contrée 
si  industrieuse  de  l’Est,  do  ce  qui  nous  manque 


encore  pour  reconstituer  notre  organisation  d’avant 
la  guerre  de  1 870. 

M.  le  Président.  C’est  au  point  de  vue  de  l’impres- 
sion des  étoffes  que  votre  déposition  est- intéressante, 
puisque  c’est  par  cette  impression , que  s’affirme 
le  caractère  artistique  de  votre  industrie,  mais 
vous  nous  parlez  d’écoles  à créer  dans  lesquelles, 
précisément,  on  pourrait  trouver  les  éléments 
de  perfectionnement  au  point  de  vue  artistique  ; 
vous  nous  parlez  aussi  de  l’initiative  à prendre 
par  le  gouvernement,  voyez-vous  autour  de  vous 
la  possibilité  de  faire  appel  à une  action  privée  qui 
pourrait  engager  le  gouvernement  à concourir  à votre 
action  ? 

M.  Ponnier.  Je  dois  avouer,  messieurs,  que  je  n’ai 
pas  examiné  la  question  à ce  point  de  vue.  J’ai  été 
encouragé  à faire  la  demande  que  j’ai  l’honneur  de 
présenter  a la  commission  par  M.  Natalis  Rondot  ; 
j’en  ai  entretenu  aussi  l’honorable  M.  Claude,  des 
Vosges,  ici  présent,  qui  est  sympathique  à ma  propo- 
sition. Je  n’ai  pas  recherché  quel  est  le  concours  qui 
pourrait  nous  être  apporté  par  les  industriels  de  la 
région,  mais  je  crois  pouvoir  dire  que  ce  concours  ne 
nous  manquerait  pas. 

M.  Claude.  Ce  n’est  pas  douteux. 

M.  Jacquemart.  D’après  vous,  monsieur,  le  mal 
que  vous  signalez  viendrait  plutôt  d’en  haut  que  d’en 
bas. 

M.  Ponnier.  Le  mal  a pour  cause  aujourd’hui  la 
situation  générale  de  l’industrie  et  nous  nous  préoc- 
cupons de  former  de  bons  contremaîtres  pour  nos 
usines,  c’est-à-dire  des  hommes  pratiques,  capables, 
pouvant  imprimer  une  bonne  direction  à leurs  subor- 
donnés. 

M.  Jacquemart.  Quelle  école  voudriez-vous  orga- 
niser; est-ce  une  école  dans  laquelle  on  formerait 
des  ouvriers  ou  contremaîtres  plutôt  que  des  direc- 
teurs ? 

M.  Ponnier.  C’est  une  école  qui  nous  ferait  des 
praticiens  qui  deviendraient  ensuite  de  bons  contre- 
maîtres et  des  directeurs  au  besoin. 

M.  Jacquemart.  Il  y a une  section  industrielle  à 
l’école  d’Épinal. 

M.  Ponnier.  Oui,  mais  elle  n’est  pas  spéciale  aux 
industries  principales  du  rayon,  et  elle  est  insuffisante 
pour  nous  en  ce  moment. 

M.  Jacquemart.  Avez-vous  des  idées  arrêtées  sur 
l’organisation  que  vous  voudriez  donner  à votre 
école  ? 

M.  Ponnier.  On  pourrait  prendre  modèle  sur 
l’école  de  Mulhouse  où  il  y a une  école  de  filature,  de 
tissage  et  de  chimie  industrielle.  Si  le  gouvernement 
paraissait  disposé  à prendre  l’initiative  de  cette  orga- 
nisation d’enseignement  spécial,  on  pourrait  se  bor- 
ner à fonder  une  école  de  tissage,  ce  qui  serait  moins 
coûteux.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons 


20,000  métiers  dans  la  région  de  l’Est,  c’est-à-dire  une 
industrie  considérable  qu’il  faut  défendre. 

La  création  de  cette  école  de  tissage  n’exigerait 
pas  une  grande  dépense.  On  pourrait  y étudier  les 
divers  systèmes  de  métiers  qui  sont  inventés  et 
appliqués  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  on  se 
tiendrait  au  courant  des  progrès  de  la  fabrication, 
enfin  on  formerait  des  jeunes  gens  qui,  ayant  fait 
leurs  classes,  se  destineraient  à l’industrie,  et  qui  ne 
savent  pas  aujourd’hui  où  il  faut  s’adresser  pour 
apprendre  les  premiers  éléments  techniques  de  la  pro- 
fession du  tissage. 

Le  système  des  volontaires  a laissé  bien  des  mé- 
comptes aux  industriels  qui,  par  tradition,  ont  essayé 
de  le  suivre  dans  ces  dernières  années  ; il  ne  donne 
plus  que  très  rarement  de  bonsrésultats  et  il  n’est  plus 
pratiqué  aujourd’hui.  Je  suis  convaincu  qu’une  écolo 
de  tissage  nous  offrirait  de  grandes  ressources  ; la  dé- 
pense, je  le  répète,  ne  serait  pas  élevée  et  l’État  trou- 
verait certainement  le  concours  de  tous  les  industriels 
de  la  région  et  du  conseil  général. 

M.  Laussedat.  Dans  votre  région,  on  s’occupe  de  la 
teinture  ? 

M.  Ponnier.  Nous  avons  à nous  préoccuper,  en 
dehors  des  questions  relatives  au  tissage  proprement 
dit,  de  celles  qui  s’appliquent  au  finissage  des  tissus 
et  nous  pouvons  dire  que  les  industries  finisseuses 
nous  sont  plus  indispensables  que  jamais.  C’est  en 
nous  plaçant  sur  ce  terrain  que  nous  ambitionnons 
pour  plus  tard  la  création  d’une  école  de  chimie  et 
de  dessins  industriels. 

M.  Jadelotparlait  tout  à l’heure  de  l’imagerie  d’Épi- 
nal.  On  pourrait  installer  une  école  qui  servirait  en 
même  temps  aux  deux  industries  de  l’imagerie  et  de 
l’impression  sur  étoffe. 

Ce  que  nous  demandons,  pour  le  moment,  c’est 
seulement  une  école  de  tissage.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  que  l’opération  du  tissage  n’a  aucun  rapport 
avec  la  mode,  — je  ne  dirai  pas  avec  l’art,  ce  serait 
trop  ambitieux  — mais  le  tissage  touche  à la  fantaisie, 
il  y faut  des  connaissances  assez  variées.  Nous  faisons 
beaucoup  de  tissus  unis,  mais  nous  fabriquons  aussi 
des  tissus  façonnés,  des  tissus  de  pure  fantaisie.  La 
mode  d’aujourd’hui  ne  sera  plus  la  mode  de  l’année 
prochaine  et  il  faudra  trouver  quelque  chose  de  nou- 
veau. 

Nous  pourrions  faire  des  articles  do  mode,  rayures 
ou  carreaux,  nous  mouvoir  en  produotion  selon  les 
goûts  du  jour,  faire,  par  exemple,  des  articles  de 
fantaisie,  laine  et  soie,  soie  et  coton,  ainsi  que  les 
tissus  spéciaux  pouvant'contribuer  au  succès  de  l’im- 
pression. Il  y a dans  cette  industrie  les  éléments  né- 
cessaires pour  intéresserl  les  jeunes  gens  intelligents, 
laborieux  et  désireux  de  pratiquer  leur  métier  de 
tisseur  dans  tous  ses  détails  et  dans  toutes  ses  appli- 
cations. Si  l’État  voulait  entrer  dans  cette  voie,  il  en 


résulterait  une  amélioration  importante  pour  notre 
industrie,  et  il  n’est  pas  douteux  que,  sous  une  bonne 
direction,  cette  école  do  tissage  l’amènerait  ensuite, 
par  son  succès,  à compléter  son  œuvre  par  la  création 
des  écoles  de  chimie  et  de  dessin. 

M.  Claude.  Monsieur  le  Président,  vous  posiez 
tout  à l’heure  à M.  Ponnier  une  question  à laquelle 
on  peut  répondre,  je  crois,  catégoriquement.  Vous 
lui  demandiez  si  l’on  ne  pourrait  pas  compter  sur 
le  concours  de  certaines  personnes  pour  aider  à la 
création  de  l’école  qui  est  réclamée  par  ces  mes- 
sieurs. 

Il  faut  se  rappeler  le  phénomène  industriel  qui 
s’est  produit  dans  les  Vosges  après  la  guerre.  A ce 
moment,  toutes  les  industries  finisseuses  nous  avaient 
été  enlevées  et  il  fallait  les  reconstituer.  M.  Ponnier 
s’est  occupé  des  industries  du  blanchissage  et  des 
apprêts.  A cette  époque  difficile,  nous  n’avons  pas 
demandé  le  concours  de  l’État;  nous  avons  fait  appel 
aux  capitaux,  qui  sont  venus  à nous.  Les  industries 
du  blanchissage  et  de  la  teinture  ont  d’abord  été  re- 
constituées; puis,  par  un  dernier  effort,  nous  avons 
reconstitué  l’impression  ; de  telle  sorte  que  nous  pos- 
sédons aujourd’hui  une  fabrication  d’impressions  qui 
est  montée  dans  d’excellentes  conditions.  Nous  livrons 
des  produits  perfectionnés  qui  ne  laissent  rien  à dé- 
sirer. C’est  par  cette  production  des  impressions  que 
nous  touchons  aux  industries  d’art.  Mais,  aujourd’hui, 
l’industrie  de  l’impression  est  en  pleine  souffrance,  et 
la  grande  fabrique  d’impressions  fondée  à Épinal 
est  elle-même  atteinte.  Quelle  est  la  cause  d’une  crise 
aussi  intense  ? C’est  que  la  fleur  a été  remplacée  par 
la  rayure.  C’est  pourquoi  une  école,  fondée  dans  les 
conditions  qu’indique  M.  Ponnier,  rendrait  d’im- 
menses services,  en  ce  sens  qu’elle  viendrait  complé- 
ter notre  outillage,  en  permettant  d’aller,  s’il  est  pos- 
sible, au-devant  du  caprice  de  la  mode.  Il  faut  faire 
du  nouveau  toujours  et  l’imprimeur  le  plus  habile  se 
trouve  souvent  surpris,  dérouté  par  la  mode.  A ce 
propo's,  je  causais,  il  y a quelque  temps,  avec 
M.  Scheurer-Kestner  de  la  situation  industrielle,  et 
je  lui  disais  : L’impression  ne  va  donc  plus  ? — Il 
me  répondit,  avec  beaucoup  de  philosophie  : « La 
roue  a tourné;  la  fleur  a eu  son  temps,  c’est  mainte- 
nant la  rayure  qui  lui  fait  concurrence.  » C’est-à-dire 
que  l’industrie  de  l’impression,  comme  toutes  les  au- 
tres industries,  est  soumise  aux  caprices  de  la  mode. 

Avec  une  bonne  école  de  tissage,  on  pourrait,  dès 
qu’un  article  ne  serait  plus  demandé,  se  rejeter  sur 
un  autre,  sans  perdre  de  temps.  De  cette  façon,  toute 
la  crise  serait  adoucie  et  même  paralysée. 

Voilà  longtemps  que  je  prêche  cette  thèse,  et  sou- 
vent on  m’a  dit:  Pourquoi  ne  vous  mettez-vous  pas 
à la  tète  des  réformes  à faire  dans  votre  région  indus- 
trielle? avec  des  hommes  d’initiative  comme  M.  Pon- 
j nier,  vous  obtiendriez  certainement  do  bons  résultats  : 


réunissez  des  capitaux  et  marchez.  C’est  ce  que  nous 
avons  déjà  fait  et  croyez  bien,  messieurs,  qu’il  a fallu 
des  capitaux  immenses  pour  nous  reconstituer  après 
la  guerre.  Thaon  nous  a coûté  des  sommes  énormes  ; 
6 millions  environ  qui  sont  épuisés. 

Quant  à la  proposition  de  créer  une  école  de  tis- 
sage, proposition  qui  est  faite  par  M.  Ponnier,  sa  réa- 
lisation ne  coûterait  pas  très  cher.  Nous  réunirons 
des  capitaux  qui  viendront  s’adjoindre  à ceux  de 
l’État  et  du  département,  car  toujours  notre  conseil 
général  nous  a donné  les  preuves  les  plus  cordiales  et 
les  plus  spontanées  de  l’intérêt  qu’il  portait  à notre 
industrie,  notamment  lorsque  je  lui  ai  demandé  son 
concours  pour  la  formation  d’une  autre  école  dont  je 
n’ai  pas  à parler  en  ce  moment. 

J’appelle  donc  toute  l’attention  de  la  commission 
sur  la  demande  qui  est  faite  par  M.  Ponnier;  il  y a 
là  une  question  de  patriotisme  : il  ne  faut  pas  laisser 
péricliter  l’industrie  d’une  frontière  aussi  importante 
que  celle  des  Vosges;  or  elle  périclite  en  ce  mo- 
ment. 

M.  le  Président.  Il  s’agit  de  la  création,  à pro- 
prement parler,  d’une  école  professionnelle? 

M.  Claude.  Je  suis  très  partisan  du  caractère 
professionnel  à donner  à cette  école  parce  que, 
comme  l’a  dit  M.  Ponnier,  il  faut  surtout  satis- 
faire au  besoin  de  contremaîtres.  Il  expliquait 
aussi  très  bien  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l’industrie  ne  trouvent  pas  d’établissement  spécial 
dans  lequel  ils  puissent  entrer.  On  vient  me  dire 
assez  souvent  : Voulez-vous  prendre  dans  votre 


usine  un  jeune  homme  comme  volontaire?  Je  suis 
embarrassé  pour  répondre. 

Il  n’y  a point  de  secrets  dans  notre  industrie,  mais 
il  arrive  fréquemment  que  ces  volontaires  sont  d’un 
très  mauvais  exemple  pour  les  contremaîtres,  qui  sont 
attachés  à leur  besogne.  Les  personnes  qui  sont  dans 
l’industrie  connaissent  ces  inconvénients  et  aujour- 
d’hui elles  ne  veulent  plus  se  charger  d’instruire  ae 
jeunes  volontaires. 

C’est  alors  qu’on  sent  la  nécessité  d’une  école  de 
tissage  dans  laquelle  ces  jeunes  gens  feraient  leur 
apprentissage  assez  vite  et  d’où  ils  sortiraient  pour 
entrer  immédiatement  dans  l’usine  comme  contre- 
maîtres. 

M.  le  Président.  Ils  feraient  l’apprentissage  à l’é- 
cole? 

M.  Claude.  Cela  me  paraît  nécessaire;  il  faut 
que  la  théorie  et  la  pratique  marchent  de  front. 
L’école  rde  Mulhouse  pourrait  servir  de  modèle  en 
laissant  de  côté  l’enseignement  de  la  filature  qui  n’a 
rien  à faire  ici,  où  nous  ne  nous  occupons  que  d’in- 
dustrie d’art. 

M.  Antonin  Proust.  En  y regardant  de  près  on 
voit  que  toutes  les  industries  sont  des  industries  d’art. 

M.  Claude  . Il  faut  absolument  prendre  des  mesures 
en  faveur  d’une  région  qui  occupe  27,000  métiers; 
s’ils  cessaient  de  travailler,  il  en  résulterait  un  dé- 
sastre effroyable. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur 
Ponnier,  des  renseignements  que  vous  venez  de  nous 
fournir. 


DÉPOSITION  DE  M.  PAGNY 


FABRICANT  DE  DENTELLES,  REPRÉSENTANT  DE  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE  DE  B AÏEUX 


M.  Pagny.  Messieurs,  je  suis  convoqué  pour  vous 
entretenir  de  la  situation  d’une  industrie  bien  inté- 
ressante. En  effet,  elle  occupe,  en  général,  des  femmes 
qui  travaillent  à la  fabrication  de  la  dentelle  tout  en 
soignant  leur  ménage.  Le  nombre  des  femmes  ainsi 
occupées  était  autrefois,  dans  le  département  du  Cal- 
vados, de  25  à 30,000.  Depuis  quinze  ans  environ, 


cette  industrie  est  dans  le  marasme  le  plus  complet; 
elle  n’est  pas  protégée  contre  la  concurrence  étran- 
gère, et  notre  client  le  plus  important,  les  États-Unis, 
frappe  nos  produits  de  60  pour  100  de  la  valeur.  Ce 
droit  doit  être  réduit  prochainement  de  10  pour  100 
et  ramené  à 50  pour  100. 

La  Belgique  importe  ses  produits  en  France  en  fran- 


chise ; elle  fabrique  à Grammont  et  ses  environs  une 
dentelle  à peu  près  semblable  à celle  du  Calvados( 
bien  qu’elle  ne  soit  pas  confectionnée  exactement  par 
les  mêmes  procédés  que  chez'nous.  La  fabrique  belge 
travaille  un  peu  plus  vite  et  emploie  une  soie  moins 
belle  et  d’un  prix  moins  coûteux  qu’en  France.  De 
plus,  nous  ne  pouvons  pas  changer  notre  façon  de 
travailler;  on  comprend  dès  lors  qu’il  en  résulte  pour 
nous  une  situation  inférieure  à l’égard  du  produit 
belge. 

Lorsqu’on  a autorisé  l’entrée  en  franchise  des  arti- 
cles belges,  les  représentants  de  notre  industrie  de 
dentelle  au  fuseau  n’ont  pas  jété  consultés.  Il  y a,  de 
ce  chef,  pour  nous,  un  préjudice  considérable. 

La  dentelle  est  essentiellement  un  article  de  luxe, 
et,  en  ce  moment,  il  y a un  arrêt  dans  la  vente  parce 
que  les  gens  riches,  effrayés  des  agissements  récents 
et  lésés  dans  leurs  revenus,  tant  par  les  conversions 
que  par  la  ruine  de  l’agriculture  et  la  non-location  des 
terres  et  des  propriétés,  par  les  désastres  financiers 
de  l’an  dernier  et  ceux  qui  sont  actuellement  vague- 
ment prévus,  restreignent  leurs  dépenses.  Je  ne  vois 
pas,  d’ailleurs,  comment  on  pourrait  remédier  à cet  état 
de  choses  actuellement.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que 
notre  industrie  souffre  beaucoup  et  en  voici  la  preuve. 
Nous  étions  autrefois  au  nombre  de  trente  fabricants 
environ,  faisant  un  chiffre  important  d’affaires;  je  ne 
connais  plus  aujourd’hui  que  deux  maisons  à Bayeux 
qui  aient  résisté  sérieusement.  Il  est  très  regrettable 
de  voir  disparaître  une  industrie  qui  occupait  environ 
30,000  femmes  pouvant  travailler  dans  leur  intérieur. 
C’était  là  une  industrie  très  moralisatrice,  qui  donnait 
du  travail  à la  femme,  à la  fille,  à la  grand’mère,  et 
cela  ensemble,  au  foyer  même. 

M.  le  Président.  A quel  nombre  évaluez-vous, 
aujourd’hui,  les  femmes  occupées  dans  votre  indus- 
trie? 

M.  Pagnv.  Ce  nombre  va  tous  les  jours  en  dimi- 
nuant. Il  est  bien  diminué  de  moitié  depuis  dix  ans. 
Les  femmes  cherchent  à aller  servir  comme  bonnes, 
au  bord  delà  mer;  elles  y trouvent  des  avantages. 

Dans  notre  industrie,  l’ouvrière  gagne  environ 
1 franc  par  jour  pour  faire  un  travail  ordinaire. 

M.  Claude.  Est-ce  que  la  diminution  de  la  produc- 
tion est  en  rapport  avec  la  diminution  du  nombre 
des  maisons  qui  font  travailler?  Cela  ne  me  paraît  pas 
possible. 

M.  Pagny.  Oui,  aujourd’hui  l’ouvrière  en  dentelles 
ne  trouve  plus  à gagner  sa  vie,  parce  qu’il  n’y  a plus 
assez  d’ouvrage.  Et  puis  la  question  la  plus  impor- 
tante est  la  production  de  l’imitation  par  l’industrie 
de  Calais  qui  a fait  de  très  grands  progrès.  Nous 
avons  d’ailleurs  travaillé  nous-mêmes  au  succès  de 
Calais,  en  faisant  exécuter  des  dessins,  nos  propriétés, 
pour  les  vendre  en  imitation  par  grandes  quantités, 
nous  faisant  ainsi  concurrence  à nous-mêmes,  nos  pro- 


duits à la  main  ne  trouvant  plus  d’écoulement,  mais 
il  fallait  vivre  ! 

M.  Claude.  Je  voudrais  préciser  ma  question.  Il 
y a quelques  jours,  M.  Cordier  me  dirait  qu’il  y 
avait  autrefois  à Rouen  trente-six  maisons  d’im- 
pression et  qu’aujourd’hui  il  n’y  en  a plus  que  huit. 
On  pourrait  croire,  d’après  ces  chiffres,  que  l’in- 
dustrie de  l’impression  a considérablement  diminué  à 
Rouen.  Or,  après  informations  prises,  j’ai  appris  que 
les  huit  maisons  qui  existent  aujourd’hui  produisent 
autant  de  mètres  d’impression  que  les  trente-six  d’au- 
trefois. Voilà  pourquoi  je  vous  demandais  si  la  réduc- 
tion de  la  production  dans  le  Calvados  était  en  rap- 
port avec  la  diminution  du  nombre  des  maisons  de 
commerce. 

M.  Pagny.  Oui,  elle  est  en  rapport.  Les  maisons 
ont  disparu  parce  qu’elles  perdaient  de  l’argent.  Notre 
industrie  n’a  jamais  été  protégée  d’une  façon  efficace; 
en  outre,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  sans  nous  consulter, 
on  a inséré  dans  le  dernier  traité  de  commerce  une 
disposition  permettant  aux  dentelles  belges,  qui  étaient 
autrefois  grevées  d’un  droit  de  10  ou  13  pour  100,  d’en- 
trer en  franchise  en  France,  tandis  que  la  gaze  ou  point 
à l’aiguille,  article  qui  se  fait  à la  main  et  qui  ne  nous 
fait  pas  concurrence,  doit  payer  un  droit  d’entrée; 
on  aurait  dû  taxer,  au  contraire,  l’importation  des 
arlicles  bolges  qui  nous  font  une  concurrence  directe, 
tels  que  les  produits  de  Grammont  et  des  environs. 

11  avait  élé  quesiion  d’une  réduction  de  30  pour  1 00, 
c’est-à-dire  de  moitié  du  droit  actuel,  sur  l’entrée  de 
nos  produits  en  Amérique.  Cette  réduction  nous  per- 
mettrait d’écouler  nos  produits  en  grande  quantité  et 
nous  l’attendons  toujours.  Il  serait  à désirer  qu’elle 
eût  lieu  le  plus  tôt  possible. 

M.  le  Président.  Vous  n’attribuez  pas  la  diminu- 
tion de  production  qui  se  fait  sentir  dans  votre  in- 
dustrie à un  abaissement  de  la  valeur  artistique  de 
vos  produits? 

M.  Pagny.  Au  contraire;  la  valeur  artistique  du 
peu  de  produits  que  nous  fabriquons  aujourd’hui  est 
plus  grande  qu’autrefois.  Nous  nous  sommes  adressés 
à des  artistes  d’une  grande  valeur,  nous  avons 
exécuté  de  très  beaux  dessins,  on  l’a  bien  vu  à l’Ex- 
position universelle  de  1878.  M.  Aubry  l’a  constaté 
dans  son  rapport.  Nous  avons  fait  des  choses  extraor- 
dinaires. Nous  avons  copié  au  fuseau,  sur  des  car- 
reaux, des  paysages  de  Gustave  Doré;  c’est  un  tra- 
vail excessivement  remarquable  : les  ombres,  les 
jours,  tout  est  fait  avec  le  même  fil.  C’est  par  le  pi- 
quage des  cartes  qu’on  arrive  à ce  résultat  tout  à fait 
extraordinaire. 

Il  y a un  autre  fait  que  je  dois  signaler.  Les 
grandes  maisons  de  vente  comme  le  Louvre,  le  Bon 
Marché,  achètent  'en  Belgique  des  produits  similaires 
exempts  de  droits  et  par  conséquent  d’un  prix  moins 
élevé  que  les  nôtres. 
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M.  le  Président.  Vous  ne  manquez  pas  de  des- 
sins? 

M.  Pagnv.  Non,  nous  les  faisons  faire  à Paris. 
Chaque  maison  importante  a son  dessinateur  qui  lui 
est  attaché.  Nous  avons  des  matériaux  de  toutes 
sortes  et  d’une  grande  valeur  artistique  pour  la  pré- 
paration de  nos  dessins  et  nous  faisons  maintenant 
l’étude  de  la  fleur  avec  beaucoup  de  soin. 

M.  le  Président.  Admettez-vous  qu’il  serait  in- 
téressant pour  votre  industrie  d’avoir  des  dessina- 
teurs dans  votre  propre  région? 

M.  Pagnv.  Non,  du  tout.  L’ouvrière  en  dentelles 
travaille  sur  des  cartes  piquées  avec  des  aiguilles 
particulières  formant  par  des  trous  entourés  du  dessin 
les  ornements  ou  fleurs  que  nous  voulons  reproduire; 
elles  plantent  des  épingles;  ainsi  il  y a des  dessins  dont 
les  traits  sont  faits  à coups  d’épingles  et  reproduisent 
ainsi  comme  à l’estompe  toutes  les  nuances  d’ombre 
que  nous  voulons  faire.  L’ouvrière  a certainement 
besoin  d’une  instruction  un  peu  artistique;  plus  cetle 
instruction  sera  soignée  chez  elle  et  mieux  elle  suivra 
les  contours  avec  intelligence. 

M.  le  Président.  Avez-vous  quelques  ressources 
de  ce  côté? 

M.  Pagnv.  En  Normandie  nous  n’en  avons  pas 
beaucoup,  les  ouvrières  en  dentelles  appartenant  à la 
population  de  la  campagne  dans  la  proportion  de 
95  pour  100. 

M.  le  Président.  Vous  n’avez  pas  d’écoles? 

M.  Pagnv.  Il  y en  avait  quelques-unes,  mais  au- 
jourd’hui on  n’a  plus  l’écoulement  du  travail  exécuté 
par  les  petites  ouvrières,  tout  est  pris  par  Calais. 
Tous  les  jours  nous  perdons  de  nos  ouvrières  et  l’in- 
dustrie intéressante  qui  occupait  tant  de  femmes  est 
en  décroissance. 


M.  le  Président.  C’est  la  France  elle-même  qui 
vous  fait  concurrence? 

M.  Pagnv.  Oui,  en  partie.  On  pourrait,  avec  un 
léger  sacrifice,  créer  une  école  où  l’on  emploierait  le 
produit  d’une  partie  des  travaux  faits  par  les  enfants 
à l’entretien  même  de  cette  école. 

Toutes  nos  écoles  étaient  entre  les  mains  des  reli- 
gieuses de  la  Providence  de  Rouen  qui  peu  à peu 
ont  cessé  de  s’en  occuper. 

En  résumé,  nous  demandons  que  nos  dentelles 
soient  protégées  contre  les  produits  belges.  Nous  dev- 
mandons,  en  outre,  que  le  gouvernement  intervienne 
auprès  de  notre  principal  consommateur,  les  États- 
rnis,  pour  obtenir  un  abaissement  des  droits  d’en- 
trée, ainsi  qu’auprès  de  la  Russie,  du  Mexique  et  de 
1 Espagne. 

L’Allemagne  vient  encore  de  doubler  le  droit  d’en- 
trée qui  nous  frappait.  Nous  avons  absolument  be- 
soin de  protection  pour  nos  dentelles  de  soie  afin  de 
pouvoir  lutter  contre  les  concurrences  belge  et  alle- 
mande. 11  y a au  Puy  une  industrie  considérable, 
celle  de  la  guipure,  mais  elle  diffère  beaucoup  de  la 
nôtre.  Nous  produisons  surtout  des  articles  de  luxe, 
notamment  des  volants  de  dentelle  dont  la  valeur  est 
de  20,  50,  100  et  200  francs  le  mètre,  et  des  pièces 
de  toilette  telles  que  pointes,  châles,  écharpes,  man- 
telets,  etc.,  etc.,  enfin  toutes  les  formes  qui  entrent 
dans  la  toilette  d’une  femme  et  indiquées  par  le  ca- 
price ou  la  mode  du  moment  dans  des  prix  qui  diffè- 
rent, comme  pour  les  volants,  suivant  la  difficulté  du 
travail  et  la  finesse  du  réseau. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie 
monsieur. 


DÉPOSITION  DE  M.  LÉOPOLD  GRAVIER 


sous-préfet  d’aubusson,  président  de  la  commission  administrative  de  l’école  des  arts 

DE  CETTE  VILLE 


M.  le  Président.  Monsieur,  c’est  en  qualité  de 
président  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école 
des  arts  que  vous  avez  désiré  donner  à la  commission 
des  renseignements  sur  la  situation  de  l’industrie 


d’Aubusson;  nous  serons  très  heureux  de  vous  en- 
tendre. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  remercie  la  commission 
de  sa  bienveillance. 


Messieurs,  ainsi  que  M.  le  Président  vient  de  le 
dire,  ce  n’est  pas  en  qualité  de  sous-préfet  que  je 
viens  déposer  devant  vous,  mais  bien  comme  prési- 
dent de  la  commission  administrative  de  l’école  des 
arts,  je  pourrais  ajouter,  comme  quelqu’un  qui  a été 
étonné  de  ce  qu’il  a découvert,  s'attendant  à voir 
tout  autre  chose,  et  qui,  depuis  son  entrée  en  fonc- 
tions à Aubusson,  s’est  voué  de  toutes  ses  forces  au 
relèvement  et  à l’amélioration  de  la  belle  industrie 
de  cette  ville. 

Cela  dit,  j’entre  immédiatement  en  matière,  et  j’in- 
siste tout  d’abord  sur  le  sentiment  que  je  viens  d’in- 
diquer, sur  l’impression  que  j’ai  ressentie,  et  qui  est 
celle  que  tout  le  monde  ressent,  — j’en  prendrais 
volontiers  à témoin  l’un  de  vous,  messieurs,  qui  est 
venu  dernièrement  à Aubusson.  Lorsqu’on  entre  dans 
cette  ville,  dont  le  renom  est  glorieux  comme  siège 
de  manufactures,  on  est  étonné  de  ne  trouver  abso- 
lument rien  de  ce  qu’on  comptait  y rencontrer.  Aper- 
cevez-vous, dominant  la  ville,  un  très  grand  établis- 
sement? Ce  n’est  nullement,  comme  on  pourrait  le 
croire,  une  fabrique  de  lapisseries  d’ Aubusson,  c’est 
une  simple  manufacture  de  tapis  à la  mécanique. 
Demandez-vous  à voir  quelqu’un  de  ces  établisse- 
ments qui  produisent  ces  œuvres  si  réputées,  on 
vous  en  montre  trois  où  vous  voyez  des  ouvriers,  en 
nombre  inégal,  suivant  les  jours,  qui  fabriquent  des 
tapisseries  à la  main.  Voudriez-vous  visiter  un  musée, 
— si  modeste  soit-il,  — il  n’y  en  a pas;  des  collec- 
tions particulières? — chose  inconnue;  une  biblio- 
thèque contenant  livres  et  ouvrages  spéciaux  pouvant 
intéresser  l’ouvrier  ou  l’artiste?  — une  école  assurant 
a transmission  de  l’enseignement?  — Rien,  abso- 
lument rien. 

Dans  de  pareilles  conditions,  comment  l’industrie 
a-t-elle  pu  se  conserver,  comment  continue-t-elle  à 
produire?  Cela  est  inexplicable,  messieurs;  d’autant 
plus  que,  par  un  contraste  saisissant,  Aubusson  se 
trouve  dans  un  pays  d’émigration,  et  non  pas  d’une 
émigration  récente  provoquée  par  l’attraction  des 
grandes  villes,  mais  d’une  émigration  séculaire  ; de 
tous  temps  les  gens  de  la  Marche  sont  allés  à Paris  et 
ailleurs,  pour  des  travaux  de  construction,  et  vous 
savez  les  salaires  qu’ils  gagnent  hors  de  chez  eux. 

Étant  donnée  la  situation  de  l’industrie  de  la  tapis- 
serie, que  je  vais  m’efforcer  de  préciser,  on  est  étonné 
qu’il  se  trouve  encore  des  ouvriers  restant  à Aubusson 
pour  gagner,  dans  des  conditions  a’hygiène  défec- 
tueuses, des  salaires  dont  le  maximum  rarement  atteint 
est  de  5 francs. 

Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  trop  de  détails.  Il 
importe  cependant,  messieurs,  que  je  vous  rappelle 
qu’autrefois  il  y avait  trois  centres  de  fabrication 
pour  la  tapisserie  : Aubusson,  Felletin  et  Bellegarde. 
La  fabrication  de  Bellegarde  était  considérable;  mais, 
lors  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  les  près 


criptions  royales  furent  exécutées  avec  tant  de  rigueur 
qu’il  ne  resta  plus  un  seul  protestant  à Bellegarde; 
actuellement  on  n’y  fait  plus  de  tapisserie. 

Felletin  a eu  des  fortunes  diverses  ; c’était  la  ville 
catholique,  par  opposition  à Aubusson,  ville  protes- 
tante. En  1742,  il  y avait,  dit-on,  à Felletin,  cent 
quatre-vingts  ouvriers;  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’en 
17S3  il  y en  avait  trois  cents.  Aujourd’hui  il  n’existe 
plus  à Felletin  que  trois  fabriques;  vous  allez  entendre 
tout  à l’heure  les  chefs  des  deux  plus  importantes. 
Felletin  possède  en  ce  moment  peut-être  encore 
cent  cinquante  ouvriers,  parmi  lesquels  se  trouvent 
ce  que  j’appellerai  des  ouvriers  honoraires,  ne  tra- 
vaillant à la  tapisserie  que  dans  des  moment  de  presse  ; 
les  commandes  n’exigent  guère  en  moyenne  qu’un 
personnel  de  quatre-vingts  à cent  ouvriers. 

Reste  Aubusson.  Je  crois  qu’il  importe  tout  d’abord 
de  définir  la  nature  du  travail  qui  s’y  exécute,  en  vue 
des  décisionsque  la  commission  aura,  sinon  à prendre, 
du  moins  à provoquer,  pour  assurer  le  recrutement 
des  ouvriers. 

A Aubusson  on  exécute  trois  genres  de  travaux  : 

D’abord  le  genre  Gobelins.  La  fabrication  des 
Gobelins  occupe  dans  l’art  un  rang  si  élevé  qu’on  a 
enveloppé  sous  ce  titre  illustre  toute  l’industrie  de 
la  tapisserie.  Si  Paris  a vu  naître  et  se  développer  les 
Gobelins,  il  est  certain  que  la  fabrication  d’Aubusson 
a été  au  moins  aussi  ancienne,  si  même  elle  n’est 
antérieure.  Seulement,  depuis  sa  période  de  déca- 
dence, Aubusson  ne  travaille  plus  que  sur  un  seul  mé- 
tier, appelé  métier  de  basse  lisse;  depuis  soixante  ans 
la  haute  lisse  est  pratiquée  uniquement  aux  Gobelins. 
Les  sièges,  les  dossiers  de  sièges,  les  panneaux,  les 
tentures  et  la  spécialité  des  verdures,  voilà  ce  qu’on 
peut  appeler  le  genre  Gobelins. 

On  exécute  également  à Aubusson  le  tapis  de  la 
Savonnerie,  qui  est  un  tapis  velouté  avec  ou  sans 
sujets.  Les  femmes  ont  une  aptitude  particulière  à la 
fabrication  de  ce  tapis;  il  se  fait  sur  un  métier  ver- 
tical qui  n’est  pas  la  haute  lisse  dans  le  vrai  sens  du 
mot. 

Enfin,  on  trouve  à Aubusson  un  genre  qui  paraît 
être  la  spécialité  séculaire  des  ouvrières  de  cette  ville; 
c’est  une  broderie  qui  rappelle  l’ancienne  broderie 
sarrasine. 

Tels  sont  les  trois  genres  de  tapisserie  à la  main 
qu’Aubus>on  continue  à fabriquer. 

11  y a à Aubusson  douze  fabriques  de  tapisseries 
à la  main,  dont  trois  seulement  tout  à fait  impor- 
tantes. 

Une  chose  m’a  frappé  : c’est  que  les  chefs  de  ces 
trois  maisons  ne  sont  pas  d’Aubusson;  elles  ont  été 
fondées  successivement  en  1851,  1853,  1865.  De  plus, 
— fait  important  à noter,  — aucun  de  ces  industriels 
n’habite  Aubusson. 

L’un  est  un  grand  fabricant  de  soieries  dans  une 


des  villes  les  plus  importantes  de  France:  il  a sans 
doute  jugé  utile,  pour  la  direction  et  le  développe- 
ment de  ses  affaires,  de  vendre  de  première  main  de 
la  tapisserie  d’Aubusson;  il  a pris  le  moyen  la  plus 
simple,  celui  de  fonder  dans  cette  ville  une  fabrique 
de  tapis. 

Un  autre  est  belge  ; et  indépendamment  de  son  éta- 
blissement d’Aubusson,  il  a une  fabrique  de  tapisse- 
rie en  Belgique  et  une  maison  de  commerce  à Paris. 
Bien  que  dans  les  Flandres  il  y ait  des  ouvriers  tapis- 
siers très  habiles,  ayant  pu  conserver  les  anciennes 
traditions,  pour  des  causes  diverses,  que  l’histoire 
peut-être  expliquerait,  la  tapisserie,  dans  les  Flandres, 
n’est  pas  restée  l’apanage  d’une  ville  particulièrement, 
comme  cela  s’est  produit  pour  Aubusson;  il  n’est 
donc  pas  étonnant  qu'un  Belge  ait  trouvé  utile  de 
s’établir  à Aubusson. 

Rien  de  particulier  à dire  sur  le  troisième  et  der- 
nier, 

Ici,  je  m’arrête  un  instant  : admettez  que  les  mo- 
tifs ayant  déterminé  ces  trois  industriels  à fonder  une 
maison  à Aubusson  n’aient  pas  existé,  — et,  sans  sa- 
voir positivement  quels  ils  sont,  nous  ne  pouvons  que 
supposer  quels  sentiments  les  ont  guidés,  — ad- 
mettez donc  qu’ils  ne  se  soient  pas  établis  à Aubusson  : 
à l’heure  actuelle  il  n’y  aurait  plus  dans  cette  ville  de 
fabrication  vraiment  importante  de  tapisserie  à la 
main;  en  un  mot,  dès  à présent,  la  maîtrise  de  l’art 
de  la  tapisserie,  ou,  si  l’on  veut,  de  l’industrie  artis- 
tique de  la  tapisserie  aurait  échappé  à Aubus- 
son. 

Il  existe  à Aubus-on  une  opinion  arrêtée,  que  je 
n’ai  pas  pu  contrôler,  parce  que  je  ne  suis  dans  le 
pays  que  depuis  un  an  et  que  je  n’ai  pas  été  mêlé 
assez  intimement  aux  expositions  industrielles. 
Des  ouvrages  exécutés  à Aubusson  ont  figuré  en  1878 
dans  l’exposition  de  la  section  belge.  Voilà  ce  que 
j’ai  entendu  dire  à Aubusson  avec  trop  d’insislance 
pour  qu’il  m’ait  paru  possible  de  ne  pas  vous  en  faire 
part. 

M.  Darcel.  Ce  qui  a valu  à cette  maison  la  distinc- 
tion dont  elle  a été  l’objet,  ce  qui  figurait  dans  la  sec- 
tion belge,  a été  fait  en  Belgique,  cartons  et  exécu- 
tion. 

M.  Gerspach.  Oui,  il  s’agissait  d’un  travail  pour 
l’hôtel  de  ville  de  Bruxelles.  C’est  seulement  à l’expo- 
sition de  l’Union  centrale  des  arts  décoratifs  de 
l’année  dernière  que  la  maison  avait  réuni  les  produits 
de  ses  deux  fabrications. 

M.  Antonin  Proust.  D’ailleurs,  la  commission 
d’enquête  a entendu  et  apprécié  la  déposition  du  chef 
de  cet  établissement. 

M.  Léopold  Gravier.  J’ai  cru,  messieurs,  devoir 
vous  faire  part  des  sentiments  qui  se  manifestent  à 
Aubusson  à raison  des  faits  que  je  vous  signale;  je  ne 
crois  pas  d’ailleurs  qu’il  soit  contesté  que  la  maison 


d’Aubusson  envoie  des  ouvrages  à la  maison  de  Bel- 
gique. 

Pendant  longtemps,  il  a existé  à Aubusson  une 
maison  que  vous  connaissez  tous,  dans  laquelle  Au- 
busson paraissait  s’être  incarné  pour  la  fabrication  des 
tapisseries  à la  main.  Pour  des  raisons  qui  n’inté- 
ressent pas  l’industrie  de  la  tapisserie,  cette  maison, 
après  avoir  longtemps  périclité,  a définitivement 
disparu. 

Le  chef  de  cette  maison  appartenait  à une  famille 
établie  dans  le  pays  depuis  plusieurs  générations;  il 
avait  en  même  temps  une  fabrique  à Felletin,  et,  par 
conséquent,  à tous  les  points  de  vue,  il  symbolisait 
l’industrie  de  la  Marche;  il  est  mort  en  1867.  Il  est 
de  notoriété  publique  que  sa  situation  était  embar- 
rassée ; son  fils,  très  intelligent  et  très  sympathique, 
lui  a succédé  ; mais  il  n’a  pu  se  maintenir. 

En  dehors  des  trois  maisons  importantes  qui  exis- 
tent à Aubusson,  les  autres  fabriquent  des  ouvrages 
moins  riches.  A ce  propos,  j’ai  voulu  me  rendre 
compte  de  l’infériorité  artistique  des  produits  de  la 
plupart  des  maisons  secondaires;  il  paraît  que  cela 
tient  uniquement  aux  dessins  et  aux  modèles,  car 
le  directeur  d’une  des  fabriques  de  second  ordre  a 
été  l’un  des  meilleurs  ouvriers  d’une  des  grandes 
fabriques  d’Aubusson. 

Les  grandes  maisons  payent  très  cher  les  dessi- 
nateurs qui  composent  ou  exécutent  leurs  modèles. 
J’ose  à peine  parler  de  la  tapisserie  en  présence  des 
hommes  si  compétents  qui  siègent  ici;  mais  étant 
donné  que  les  meilleurs  ouvriers  font  œuvre  de 
copistes,  ils  ne  peuvent  pas  produire  un  bon  travail 
quand  le  modèle  à copier  est  mal  fait.  Les  fabriques 
secondaires  n’ont  que  des  modèles  moins  bien  exécu- 
tés, etc’estce  qui  constitue  leur  infériorité  artistique. 

En  raison  des  conclusions  que  je  me  permettrai 
d’émettre  devant  la  commission,  je  suis  obligé  de  dire 
un  mot  de  la  tapisserie  à la  mécanique.  Il  y a environ 
soixante  ans  que,  pour  la  première  fois,  on  exécuta 
des  tapis  à la  mécanique,  système  Jacquard.  En  1850 
ou  1 851  fut  installé  le  premier  métier  à vapeur;  enfin, 
en  1855  apparurent  à Aubusson  les  machines  im- 
primant et  tissant  à la  vapeur.  A Aubusson,  il  y a 
deux  très  grandes  fabriques  de  tapis  à la  mécanique; 
elles  sont  en  pleine  prospérité  et  ne  connaissent  pas 
le  chômage.  Ces  fabriques  reçoivent  des  commandes 
des  grands  magasins  de  nouveautés;  chacune  d’elles, 
dit-on,  a un  métier  fonctionnant  spécialement  pour 
le  Louvre  et  un  pour  le  Bon  Marché;  l’étranger  s’y 
approvisionne  également.  De  plus,  les  maisons  de  ta- 
pisserie à la  main  ont  souvent  besoin  de  tapis  à la 
mécanique;  elles  les  demandent  aux  deux  grandes 
fabriques  d’Aubusson. 

Les  établissements  de  tapis  à la  mécanique  font  un 
genre  de  moquette  assez  belle,  mais  qui  n’est  pas  la 
vraie  moquette  artistique  d’Aubusson. 


M.  Darcel.  C’est  la  moquette. 

M.  Léopold  Gravier.  Vous  avez  raison,  c’est  la 
moquette  du  commerce.  Dans  le  langage  d’Aubusson, 
on  appelle  moquette  le  lapis  velouté  fait  à la  main,  et 
les  ouvrières  mômes  qui  le  fabriquent  sont  également 
désignées  sous  ce  nom  de  « moquettes  ».  Commer- 
cialement et  industriellement  parlant,  la  moquette  est 
le  tapis  fabriqué  à la  mécanique  dans  les  maisons 
d’Aubusson. 

M.  Darcel.  Il  y a une  différence  entre  ce  qu’on 
fabrique  dans  ces  manufactures  à la  mécanique  et  ce 
qui  se  fait  dans  les  métiers  horizontaux  de  basse  lisse. 
J’avais  cru  d’abord  qu’il  s'agissait  de  tapis  ras  de  reps 
à la  mécanique. 

M.  Léopold  Gravier.  Voici  maintenant  le  chiffre 
des  ouvriers  à Aubusson. 

Pour  la  tapisserie  à la  main,  il  y a environ  380  ou- 
vriers, 135  ouvrières,  15  apprentis  garçons  et 
16  jeunes  filles.  Ces  chiffres  sont  éloquents. 

Le  salaire  moyen  des  hommes  est  de  3 francs,  celui 
des  femmes  de  1 fr.  25,  celui  des  apprentis  hommes 
de  50  centimes,  celui  des  jeunes  filles  de  40  centimes. 

Il  existe  un  mode  de  rémunération  que  jedois  vous 
indiquer.  En  dehors  des  ouvriers  qui  travaillent  à la 
fabrique,  il  y en  a un  certain  nombre  qui  restent  chez 
eux;  la  fabrique  leur  installe  un  métier  dans  leur  lo- 
gement, leur  donne  tant  de  mètres  de  tapisserie  à faire 
et  les  paye  suivant  la  difficulté  du  travail. 

Lors  de  la  dernière  exposition  des  arts  décoratifs, 
je  fus  appelé  pour  voir  un  beau  travail  qui  allait  y 
figurer;  — il  s’agissait  d’un  panneau  qui,  m’a-t-on 
dit,  devait  être  payé  de  16  à 1,800  francs  à l’ou- 
vrier. 

M.  Gerspach.  Quelles  en  étaient  les  dimensions? 

M.  Gravier.  Environ  trois  mètres  sur  deux.  Cela 
représentait  une  scène  pa>toraIe.  Le  mari  et  la  femme 
y avaient  travaillé  environ  pendant  dix  mois. 

Quand  on  demande  combien  peut  gagner  l’ouvrier 
le  plus  habile,  on  répond  : de  120  à 140  francs  par 
mois  au  plus  ; mais  si  on  interroge  ensuite  l’ouvrier, 
celui-ci  répond  : « Oui,  seulement  on  s’arrange  tou- 
jours pour  que  je  n’arrive  pas  à ce  chiffre.  » Cela 
rappelle  les  employés  qui  sont  payés  sur  le  pied  de 
6,000  francs  par  an,  mais  qui  pendant  plusieurs  mois 
ne  travaillent  pas.  11  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu’un 
ouvrier  à Aubusson  gagne  facilement  200  francs  par 
mois. 

Pour  les  deux  grandes  maisons  dont  j’ai  parlé,  la 
tapisserie  n’est  peut-être  pas  l’affaire  essentielle;  ces 
maisons  font  des  sacrifices  pour  conserver  la  tapisse- 
rie, et  il  les  en  faut  louer,  car  on  me  disait  encore  ces 
jours-ci  que  cette  industrie  n’était  pas  rémunératrice 
eu  égard  aux  exigences  des  artistes  qui  font  les 
modèles  : on  demande  1,500,  2,000,  3,000  francs 
pour  un  modèle,  et  il  est  nécessaire  qu’une  maison 
qui  ne  veut  pas  chômer  en  ait  un  grand  approvision- 


nement ; le  directeur  d’une  fabrique  d’Aubusson  me 
disait:  « Nous  avons  pour  50,000  francs  de  modèles 
d’avance.  » On  immobilise  là  des  capitaux  considé 
râbles  dont  il  faut  payer  l’intérêt,  et  c’est,  paraît-il, 
ce  qui  empêche  que  l’industrie  de  la  tapisserie  soit 
rémunératrice. 

La  broderie,  dont  j’ai  dit  un  mot,  occupe  vingt  ou- 
vrières et  cinq  apprenties  ; les  ouvrières  gagnent 
1 fr.  50  par  jour,  les  plus  habiles  2 francs. 

M.  Darcel.  Quel  genre  est-ce? 

M.  Léopold  Gravier.  C’est  la  broderie  sur  étoffes 
vieil  or  ou  vertes,  la  broderie  pour  paravents  et  des- 
sus de  cheminées. 

M.  Darcel.  C’est  nouveau? 

M.  Léopold  Gravier.  Il  parait  qu’autrefois  on  inter- 
calait des  broderies  dans  certaines  tapisseries,  et  c’est 
ainsi  que  la  broderie  s’est  conservée  ; aujourd’hui  on 
en  fait  des  applications  plus  particulières.  L’habileté 
de  main  des  brodeuses  ne  s’est  jamais  complètement 
perdue  à Aubusson;  on  veut  voir  dans  ce  genre  de 
broderies  — est-ce  vrai  au  point  de  vue  archéologi- 
que? je  ne  saurais  l’affirmer  — un  souvenir  de  la  bro- 
derie sarrasine. 

l’our  les  tapis  à la  mécanique,  les  femmes  dominent. 
La  plus  importante  fabrique  occupe  105  ouvriers, 
310  ouvrières,  52  apprentis;  les  salaires  varient  pour 
les  hommes:  3 francs,  3 fr.  50,  4 francs,  exception- 
nellement 5 francs.  Pour  les  femmes,  les  salaires  sont 
de  1 franc,  1 fr.  50  et  2 francs.  L’autre  maison  em- 
ploie 154  hommes,  126  femmes  et  22  apprentis;  les 
salaires  sont  les  mêmes. 

Les  conditions  du  travail  pour  la  tapisserie  à la  mé- 
canique sont  un  homme  ou  deux  femmes  par  métier. 
L’homme  est  incontestablement  plus  habile. 

J’arrive  au  recrutement  des  ouvriers. 

Il  se  fait  exclusivement  par  l’apprentissage,  et,  dé- 
tail intéressant,  jamais  un  ouvrier  étranger  ne  vient  à 
Aubusson.  Si,  comme  vous  le  savez,  on  est  venu  em- 
baucher des  ouvriers  à Aubusson  pour  l’étranger, 
jamais  la  réciproque  ne  s’est  vue. 

L’apprentissage  commence  à douze  ans  et  dure  six 
ans,  presque  sans  rien  gagner.  Au  bout  de  deux  ans,  le 
jeune  apprenti  peut  gagner  de  5 à 10  francs  par  mois  ; 
deux  ans  après,  il  arrive  à 10  et  20  francs,  selon  son 
habileté.  Dans  ces  conditions,  les  parents  ne  se  mon- 
trent pas  très  désireux  de  faire  apprendre  la  tapis- 
serie à leurs  enfants. 

La  durée  du  travail  est  de  douze  heures  en  été 
et  onze  heures  en  hiver,  dont  quatre  heures  de  nuit. 

En  résumé,  la  situation  des  ouvriers  n’est  pas  bril- 
lante; les  salaires  sont  peu  élevés,  le  travail  est  très 
fatigant.  Ainsi,  dans  le  métier  horizontal,  qui  est 
celui  d’Aubusson,  hommes  et  femmes  sont  assis  sur 
une  simple  barro  de  bois,  penchés  en  avant;  il  en 
résulte,  surtout  pour  les  femmes,  une  certaine  dé- 
formation du  corps,  mais  sans  lésion  ni  maladie. 


Aussi  saint  Louis  défendait-il  aux  femmes  de  tra- 
vailler au  métier  horizontal.  Comme  aucune  maladie 
ne  se  produit,  on  ne  s’en  préoccupe  pas.  Si  elles 
étaient  encouragées,  les  femmes  s’adonneraient  en 
plus  grand  nombre  à la  confection  du  tapis  velouté, 
qu’on  appelle  la  « savonnerie  » ; elles  se  montrent 
très  habiles  dans  ce  genre,  et  elles  le  réussissent  par- 
faitement; ce  travail  se  fait  au  métier  vertical,  et  les 
femmes  restent  assises  sans  se  pencher  en  avant. 

L’avenir  n’est  pas  rassurant  : l’ouvrier  émigre  vo- 
lontiers; sans  parler  du  départ  de  quelques  ouvriers 
pour  la  Belgique,  avec  esprit  de  retour,  nous  avons  eu 
une  émigration  autrement  grave,  celle  pour  Windsor. 

La  haute  aristocratie  anglaise,  qui  est  si  riche,  a su 
sans  doute  que  la  fabrication  d’Aubusson  languissait  : 
sans  rien  faire  d’officiel,  elle  s’est  cotisée,  comme  elle 
sait  et  peut  le  faire  quand  elle  le  veut,  sous  le  patro- 
nage d’un  des  princes  royaux,  et  elle  a fait  venir 
d’Aubusson  soixante  ouvriers  avec  leurs  familles. 
Aujourd’hui  ces  ouvriers  travaillent  à Windsor,  et  à 
côté  d’eux  une  école  de  plein  exercice  forme  les  ou- 
vriers de  l'avenir. 

Ces  ouvriers  ne  sont  pas  partis  ensemble;  on  en  a 
d’abord  embauché  trois  ou  quatre;  on  leur  a donné  de 
beaux  salaires,  et  ce  sont  eux  qui  peu  à peu  ont  en- 
couragé leurs  amis  d’Aubusson  à venir  les  rejoindre 
à Windsor.  Tous  ceux  qui  sont  partis  écrivent  qu’ils 
n’ont  nullement  l’intention  de  revenir  un  jour  à Au- 
busson. 

Ce  chiffre  de  soixante  ouvriers  avec  leurs  familles 
est  exact. 

M.  Antonin  Proust.  Ce  sont  des  ouvriers  d’Au- 
busson seulement  ? 

M.  Léopold  Gravier.  Oui,  monsieur. 

M.  Gerspach.  M.  Duplan  nous  a dit  dans  sa  dépo- 
sition que  ce  fait  n’avait  eu  aucune  influence. 

M.  Darcel.  Aucun  de  ces  ouvriers  émigrés  n’est 
revenu  ? 

M Léopold  Gravier.  Non,  monsieur. 

M.  Darcel.  On  nous  a cependant  dit,  en  dehors  de 
la  commission,  dans  des  conversations  particulières, 
qu’il  en  était  revenu  quelques-uns. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  ne  puis  pas  absolument 
affirmer;  mais  on  m’a  assuré  qu’il  n’en  était  pas  re- 
venu et  qu’ils  manifestaient  dans  leurs  lettres  l’in- 
tention de  ne  pas  revenir  tant  que  les  salaires  d’Au- 
busson ne  seraient  pas  augmentés. 

Du  reste,  l’émigration  n’effraye  personne  à Aubus- 
son  ; les  maçons,  par  milliers,  la  pratiquent;  mais  la 
famille  reste  au  pays.  Ces  ouvriers,  dont  les  salaires 
sont  très  élevés,  envoient  de  l’argent  chez  eux.  Les 
femmes  et  les  enfants  ont  suivi  les  chefs  de  famille 
à Windsor. 

11  faut  chercher  un  remède  à l’état  de  choses  actuel, 
et  il  n’est  pas  difficile  à trouver,  il  résultera  du 
mode  de  recrutement  des  ouvriers. 


Comment  les  recruter?  Uniquement  par  une  école. 

Ce  que  je  vous  demande  a été  imploré  de  tout 
temps,  et  l’enquête  actuelle  a déjà  eu  lieu  il  y a deux 
cent  vingt  ans. 

En  effet,  le  28  septembre  1664,  à Aubusson,  en 
vertu  d’une  lettre  de  cachet  de  Louis  XIV,  contre- 
signée par  Colbert,  se  tint  une  assemblée  générale  des 
consuls  de  la  ville.  Parmi  ces  consuls  figuraient  un 
des  aïeux  du  préfet  actuel  de  la  Creuse,  Jean  Dumon- 
teil  aîné.  Le  roi  avait  délégué  M.  de  Salvert,  conseiller 
du  roi,  pour  présider  cette  assemblée.  On  réunit  les 
tapissiers  et  on  leur  dit  de  déléguer  l’un  d’entre  eux 
pour  se  rendre  par-devant  « monseigneur  Colbert  », 
pour  donner  des  renseignements  et  des  explications 
sur  ce  qui  était  nécessaire  à Aubusson.  Le  délégué 
fut  Jean  Bertrand  ; il  vit  Colbert  et  revint  à Aubus- 
son. 

Une  autre  assemblée  eut  lieu;  on  fit  des  doléances 
et  des  remontrances  : 

Ordonnances  et  statuts.  — Des  marchands, 

MAISTRES  ET  OUVRIERS  TAPISSIERS  DE  LA  VILLE  ü’Au- 
BUSON,  FAUBOURGS  ET  HAMEAUX  d’ICELLE  ET  BOURG 

de  la  Cour,  accordez  en  l’assemblée  générale 

DES  HABITANTS  D’iCELLE  LE  18e  JOUR  DE  MAY  1665, 
AFIN  D’EN  ESTRE  DEMANDÉ  AU  ROY  L’HOMOLOGATION 
PAR  SES  LETTRES-PATENTES,  Çm’lL  LUI  PLAIRA  EN 
OCTROYER  POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DE  LA  MANUFAC- 
TURE DES  TAPISSERIES. 


4.  — Qu  afin  de  pouvoir  porter  la  perfection  de 
ladite  manufacture  à un  point  considérable,  il 
seroit  nécessaire  d'establir  un  bon  peintre  dans 
ladite  ville  d’Aubusson,  tant  pour  faire  de  beaux 
dessins  que  pour  faire  des  apprenlifs  pour  luy 
succéder  en  cet  art,  avec  un  bon  teinturier  et  un 
blanchisseur  expert,  qui  prenans  pour  apprentifs 
les  enfants  de  ladite  ville,  puissent  leur  apprendre 
à faire  les  teintures  en  perfection  : c'est  ce  qui  ne 
peut  eslre  exécuté  qu'on  ne  fasse  une  dépense 
assez  considérable,  laquelle  ne  pouvant  estre  sup- 
portée pur  lesdits  marchands  et  ouvriers  qui  sont 
pauvres,  il  seroit  à souhaiter  que  la  bonté  du  roy 
s’ estendit  jusque  là  de  faire  la  despense  pour  leur 
fournir  et  entretenir  un  peintre,  avec  un  teinturier 
et  un  blanchisseur  de  la  qualité  susdite. 

Ce  renseignement  est  bien  curieux;  je  me  serais 
reproché  de  ne  pas  l’avoir  mis  sous  vos  yeux. 

Louis  XIV  dut  accueillir  avec  intérêt  cette  requête, 
car  il  octroya  des  lettres-patentes  ainsi  conçues  ; 

Lettres-patentes  du  roy  Louis  XIV  pour  le 
RESTABLISSEMENT  DE  LA  MANUFACTURE  DES  TAPISSE- 


RIES  EN  LA  VILLE  D’AUBUSSON  EN  LA  PROVINCE  DE  LA 
Marche,  données  en  l’année  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et 
de  Navarre,  a tous  présens  et  a venir,  salut. 


A ces  causes , désirant  contribuer  en  ce  qui  dé- 
pendra de  nous  à la  plus  grande  perfection  des 
dites  manufactures,  apres  que  l’acte  d’assemblée 
gënératlc  de  ladite  ville  du  dix-huictieme  may 
dernier,  concernant  ledit  règlement  ci -attaché  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  a esté  veu  et 
examiné  par  ledit  sieur  Colbert,  nous  avons  ledit 
règlement  loué,  approuvé  et  ratifié , et  iceluy  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main  louons,  ap- 
prouvons et  ratifions,  voulons  et  nous  plaist  qu’il 
soit  entretenu  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ; 
et,  comme  la  perfection  desdites  manufactures 
dépend  particulièrement  des  bons  dessms  et  de  la 
teinture  des  laines  qui  s'employant  pour  l’execu- 
tion d'iceux,  nous  voulons,  pour  d’autant  plus  per- 
fectionner lesdils  ouvrages,  et  traiter  favorable- 
ment les  ouvriers  qui  s'y  appliquent,  qu'il  soit 
entretenu  à nos  frais  et  dépens  un  bon  peintre  qui 
sera  choisi  par  ledit  sieur  Colbert  pour  faire  les 
dessins  des  tapisseries  qui  seront  executez  en 
ladite  ville  : comme  aussi  qu’il  soit  establi  en 
icelle  un  maistre  teinturier  pour  faire  la  teinture 
des  laines  qui  seront  employées  à ladite  manufac- 
ture, et  que  ledit  maistre  teinturier  soit  pareille- 
ment entretenu  à nos  frais  et  dépens. 


Et  afin  que  chacun  connoisse  la  protection  que 
nous  donnons  audit  restablissement,  nous  avons 
permis  et  permettons  auxdils  ouvriers  de  faire 
mettre  sur  le  frontispice  des  lieux  où  seront  fabri- 
quées lesdites  tapisseries,  en  gros  caractère  : 
Manufacture  royale  de  tapisseries,  nous 
réservant  au  surplus  de  pourvoir  à la  décharge 
des  tailles  et  logemens  des  gens  de  guerre,  sui- 
vant la  très  humble  supplication  qui  nous  en  a 
esté  faite  par  lesdils  habitants  portée  par  ledit 
acte  d’assemblée. 

La  Marche,  par  sa  situation  centrale,  était  le  pas- 
sage constant  des  gens  de  guerre,  dont  la  présence 
était  une  cause  de  ruine  pour  la  tapisserie. 

Ces  lettres  patentes  demeurèrent  des  lettres  mortes; 
rien  ne  fut  fait,  sinon  que  le  titre  de  « manufacture 
royale  » fut  accordé  aux  beaux  ouvrages  exécutés 
à Aubusson. 

M.  Darcel.  Cependant  le  roi  faisait  des  comman- 
des et  envoyait  des  modèles  ? 


M.  Léopold  Gravier.  Oui,  mais  il  n’envoya  ni  le 
peintre,  ni  le  teinturier,  ni  le  blanchisseur,  dont  on 
avait  besoin. 

Sous  Louis  XV,  d’autres  'lettres  patentes  furent 
rendues  et  suivies  d’effet,  grâce  à l’initiative  et  au 
zèle  de  Fagon,  le  fils  du  célèbre  médecin  de 
Louis  XIV,  qui  était  alors  surintendant  des  beaux- 
arts.  On  envoya  à Aubusson  un  peintre,  Dumons, 
puis  un  teinturier,  et  on  créa  une  inspection  géné- 
rale. On  fit  beaucoup  sous  Louis  XV;  mais,  à la 
grande  Révolution,  tout  disparut,  et  il  n’y  eut  plus 
ni  peintre,  ni  dessinateur,  ni  teinturier,  ni  inspec- 
teur de  l’État. 

M.  Darcel.  Sallandrouze  de  la  Mornaix,  le  grand- 
père,  n’avait  pas  repris  sa  fabrique? 

M.  Léopold  Gravier.  La  maison  Sallandrouze  a 
commencé  à être  connue  vers  1745;  c’est  elle  qui  a 
maintenu  les  traditions  de  la  tapisserie. 

M.  Darcel.  Et  pour  l’école? 

M.  Léopold  Gravier.  Je  vais  arriver  à l’école. 
Elle  n’existait  pas  à cette  époque  ; c’est  en  1869,  au 
mois  de  juin,  après  la  mort  de  M.  Sallandrouze  de  la 
Mornaix,  qui  était  député  au  Corps  législatif,  que  son 
fils  eut  l’idée  d’ouvrir  une  école  de  dessin  industriel. 
Cette  école  n’avait  qu’un  professeur  et  trente  et  un 
élèves.  Jusqu’à  cette  époque  il  n’y  eut  à Aubusson 
aucune  école  pouvant  se  rattacher  à la  tapisserie. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu’en  novem- 
bre 1881.  Mon  prédécesseur  se  préoccupa  de  cette  si- 
tuation et  réorganisa  l’école.  L’État,  le  département 
et  la  ville,  par  des  subventions,  coopérèrent  à la 
création  de  l’école  telle  qu’elle  existe  actuellement, 
sauf,  bien  entendu,  les  modifications  importantes 
apportées  cette  année. 

Au  commencement  de  1883,  les  recettes  s’élevaient 
à 6,500  francs,  se  décomposant  ainsi  : 


Subvention  de  l’État 3.200  fr. 

— de  la  ville 2.200 

— du  département 500 

Dons 600 

Total 6.500  fr. 


Les  dépenses  comprenaient  : 

Dessin  académique,  tissage 3.200  fr. 

Dessin  élémentaire 800 

Dessin  graphique 700 

Concierge  surveillant 400 

Chauffage,  éclairage,  entretien 800 

Modèles,  prix 400 

Cotons  et  laines 600 


Total  égal 6.500  fr. 

Il  y a en  plus  trois  métiers. 


Je  suis  arrivé  à Aubusson  à ce  moment  ; ayant  à 
cœur  de  compléter  l’œuvre  commencée,  je  me  suis 


adressé  à M.  Crost,  que  j’ai  trouvé  fort  bien  disposé, 
au  préfet,  aux  députés  d’Aubusson,  et  après  bien  des 
démarches,  nous  avons  abouti  à la  situation  actuelle, 
qui  n’est  que  transitoire,  il  faut  bien  l’espérer. 

L'école  dispose  d'une  grande  salle  dans  laquelle  se 
donnent  tous  les  enseignements;  c’est  en  grande 
partie  une  école  de  dessin.  Il  n’y  a guère  que  douze 
ouvriers  pour  le  tissage  qui  suivent  également  le 
cours  de  dessin. 

L’État  a fourni  les  allocations  nécessaires  pour 
construire  à côté  du  bâtiment  existant  l’aile  droite. 
On  y travaille  en  ce  moment. 

Ensuite  il  fallut  s’occuper  de  l’aile  gauche.  Le  ter- 
rain n’étant  pas  suffisant,  on  dut  empiéter  sur  la 
prison,  qui,  heureusement,  est  beaucoup  trop  grande 
pour  les  besoins.  Je  me  suis  mis  en  rapport  avec  les 
services  compétents  et  aujourd’hui  l’affaire  est  conclue. 

Dans  cette  aile  gauche  nous  mettrons  l’école  des 
filles,  qui  est  décidée  en  principe  à Aubusson  et  à 
Paris;  si  les  femmes  apprenaient  la  tapisserie  à l’école, 
si  elles  devenaient  des  ouvrières  utiles,  le  tapis  velouté 
dit  savonnerie  prendrait  une  grande  extension.  Cent 
cinquante  ouvrières  fabriquaient  ce  genre  de  tapis, 
il  y a quarante  ans;  aujourd’hui  il  en  reste  à peine 
trente  et  elles  ne  forment  pas  d’apprenties. 

Les  vieilles  ouvrières  qui  ont  conservé  le  secret 
de  cette  fabrication  pour  être  payées  plus  cher,  ne 
tiennent  pas  à avoir  des  élèves;  ce  travail  se  fait  au 
métier  vertical  et  n’est  pas  fatigant. 

11  serait  d’autant  plus  utile  de  rétablir  et  de  déve- 
lopper l’apprentissage  des  jeunes  filles  dans  ce  genre 
de  travail  que  les  femmes  émigrant  moins  facilement 
que  les  hommes,  on  aurait  plus  de  chance  de  ne  pas 
voir  cette  fabrication  passer  en  Angleterre,  en  Belgi- 
que, ou  même  à Paris.  Il  me  semble  que  pour  une 
industrie  aussi  délicate  il  est  bon  que  l’ensemble  des 
traditions  se  conserve  dans  la  même  localité  et  se  pra- 
tique entre  gens  qui  se  voient  tous  les  jours.  On  a 
remarqué  en  effet  que  les  ouvriers  disséminés  qui 
travaillent  chez  eux,  en  chambre,  ne  font  pas  de  pro- 
grès, tandis  que  ceux  qui  travaillent  en  atelier  pro- 
gressent tous  les  jours. 

J’ai  demandé  la  transformation  complète  de  l’école 
d’Aubusson  sur  les  bases  suivantes. 

fille  se  diviserait  en  deux  sections  : la  première 
section,  la  plus  importante,  comprendrait  la  tapisserie 
à la  main.  11  importe  en  effet  que  nous  ne  restions  pas 
réduits  à quinze  apprentis  et  douze  apprenties  pour  le 
recrutement  futur  des  ouvriers  faisant  la  tapisserie  à 
la  main. 

Mais  il  serait  injuste  et  imprudent  de  ne  pas  recon- 
naître l’importance  prise  par  la  tapisserie  à la  méca- 
nique; elle  devra  avoir  sa  place  à l’école  des  arts 
d’Aubusson  et  occuper  la  seconde  section. 

Les  cours  communs  aux  deux  sections  seraient  : 
les  cours  de  dessin  élémentaire , de  dessin  acudé- 


| inique  et  de  dessin  graphique,  le  cours  de  teinture 
et  de  chimie  appliquée  à la  couleur,  et  un  cours 
d'histoire  de  la  tapisserie. 

Les  cours  spéciaux  seraient  un  cours  de  lissage, 
un  cours  de  tapisserie  à la  main  et  un  cours  de  ta- 
pisserie mécanique. 

Un  musée  industriel  et  une  bibliothèque  seraient 
annexés  à l’école.  J’ajoute  que  l’entrée  de  l’école  des 
arts  serait  ouverte  aux  filles. 

Pour  le  musée  on  pourrait  sans  doute  obtenir  de 
Guéret  la  restitution  des  objets  donnés  autrefois  par 
Aubusson  ; les  particuliers  feraient  des  dons  et  des 
legs  et  l’État  lui-même  voudrait  bien  céder  quelques 
monuments  relatifs  à la  tapisserie  pour  attester  l’his- 
toire de  l’industrie  d’Aubusson  par  ses  œuvres  de 
siècle  en  siècle. 

Quant  à la  bibliothèque,  j’ai  sollicité  administrati- 
vement du  ministère  la  concession  d’un  certain 
nombre  de  livres,  notamment  l’ouvrage  de  M.  Guif- 
frey  couronné  par  l’Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Les  fabricants  d’Aubusson  m’ont  prié 
de  demander  un  ouvrage  devenu  fort  rare,  qui  n’est 
plus  dans  le  commerce,  traitant  de  la  dégradation 
des  couleurs,  par  M.  Chevreul;  un  exemplaire  en  se- 
rait très  bien  placé  à Aubusson. 

Enfin,  il  y a la  question  de  Felletin.  C’est  déjà 
beaucoup  d’établir  une  école  à Aubusson  et  pour  le 
moment,  nous  ne  pouvons  en  réclamer  une  seconde 
pour  Felletin;  mais  il  ne  serait  pas  juste  que  Felletin 
ne  put  pas  profiter,  dans  une  large  mesure,  de  l’en- 
seignement donné  à Aubusson.  La  distance  entre  les 
deux  localités  est  de  dix  kilomètres  : ou  bien  les 
professeurs  se  transporteront  à Felletin  pour  y faire 
des  cours,  ou  bien  l’on  s’arrangerait  avec  le  chemin 
de  fer  pour  obtenir,  en  faveur  des  jeunes  gens  de 
Felletin  qui  voudraient  suivre  les  cours  de  l’école 
d’Aubusson,  une  réduction  de  prix.  C’est  une  ques- 
tion à étudier. 

Leste  le  nom  à donner  à cette  école.  Au  fond,  du 
moment  que  l’on  obtient  l’école,  peu  importe  qu’elle 
soit  nationale  ou  municipale.  Cependant  Aubusson 
ayant  été  autrefois  manufacture  royale,  il  serait  peut- 
être  équitable  en  souvenir  de  son  ancienne  splen- 
deur, de  donner  à cette  école  le  nom  d’école  nationale. 

M.  Darcel.  Dans  mes  conversations  avec  MM.  Du- 
plan  et  Braquenié,  il  avait  été  question  d’envoyer  les 
lauréats  de  votre  école  passer  un  an  ou  deux  aux 
Gobelins  pour  les  perfectionner.  C’était  une  manière 
de  relever  cette  belle  industrie  des  tapisseries  d’Au- 
busson. 

M.  Léopold  Gravier.  Ce  serait  évidemment  excel- 
lent. Dans  une  de  ses  dernières  séances,  la  commis- 
sion administrative  de  l’école  des  arts  d’Aubusson 
que  je  préside  a formulé  un  vœu  à peu  près  analogue  : 
elle  a demandé  quelques  bourses  pour  Beauvais  et 
pour  les  Gobelins.  Je  puis  vous  assurer,  au  nom 


d’Aubusson,  qu’on  sera  très  heureux  que  l’enseigne- 
ment si  supérieur  des  Gobelins  vienne  consacrer 
l’habileté  de  nos  ouvriers  et  les  rendre  meilleurs 
encore. 

Je  dépose  sur  le  bureau  de  la  commission  un  exem- 
plaire du  règlement  de  l’école  des  arts  appliqués  à 
l’industrie  d’Aubusson,  le  compte  rendu  de  la  distri- 
bution des  prix  en  1882  et  les  statuts  de  la  chambre 
syndicale  d’Aubusson. 

M.  Gerspach.  M.  le  préfet  de  la  Creuse  nous  a 
écrit,  il  y a quelque  temps,  pour  nous  demander,  pour 
les  élèves  de  l’École  des  arts,  des  modèles  gradués 
comme  ceux  qui  sont  destinés  à Beauvais  et  aux 
Gobelins  ; nous  n’avons  pas  envoyé  les  modèles 
mêmes  parce  que  nous  n’en  possédons  qu’un  exem- 
plaire, mais  nous  avons  envoyé  les  tapisseries  faites 
par  les  élèves  d’après  ces  modèles. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  ne  pourrais  vous  répondre 
à ce  sujet. 

M.  Gerspach.  L’envoi  a été  fait  il  y a environ  une 
année. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  n’ai  pas  eu  connaissance 
de  ce  fait,  qui  s’est  produit  antérieurement  à mon 
arrivée  à Aubusson. 

M.  Gerspach.  En  d’autres  termes,  le  modèle  exécuté 
en  tapisserie  peut-il  être  de  quelque  utilité  pour 
cette  école  ? Ce  sont  des  travaux  faits  par  des  élèves 
que  nous  expédions;  j’en  ai  encore  un  paquet  à 
envoyer,  mais  jusqu’à  présent  on  ne  nous  a pas  accusé 
réception  de  ce  qui  a été  expédié. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  ne  puis  prendre  la  res- 
ponsabilité de  ce  qui  a eu  lieu  avant  ma  gestion,  mais 
je  puis  vous  assurer  que,  si  j’avais  reçu,  comme  pré- 
sident de  la  commission  administrative  de  l’École  des 
arts,  l’envoi  dont  vous  parlez,  je  vous  en  aurais 
accusé  réception  et  je  vous  aurais  donné  en  outre  des 
renseignements  sur  le  résultat  produit.  En  tout  cas, 
ces  envois,  ainsi  que  les  modèles  que  pourra  nous 
fournir  le  ministère,  — et  dont  on  nous  avait  annoncé 
l’expédition,  — nous  feront  toujours  tyand  plaisir. 

M.  Gerspach.  Les  modèles  dont  vous  parlez  et 
qui  sont  aux  Gobelins  ne  sont  qu’à  un  exemplaire, 
et,  pour  les  faire  reproduire,  il  faut  payer  fort  cher. 

M.  Antonin  Proust.  Monsieur  le  sous-préfet,  que 
coûteraient,  d’après  vous,  la  transformation  de  l’ancien 
collège  d’Aubusson  — qui  est  toujours  un  collège 
communal  — et  son  appropriation  aux  besoins  d’une 
école  d’art? 

M.  Léopold  Gravier.  La  dépense  serait  minime  : 
dans  son  ensemble,  le  bâtiment  pourrait  servir  immé- 
diatement pour  une  école  des  arts;  quant  aux  dépen- 
ses d’appropriation,  elles  seront  nécessitées  surtout 
par  l’état  déplorable  de  l’intérieur  du  collège  dont 
l’extérieur  est  du  reste  très  beau;  seulement  il 
faudrait  pourvoir  l’établissement  de  métiers  et  du 
matériel  spécial  à l’école  qu’on  voudrait  créer, 


installer  une  salle  de  chimie  et  former  une  biblio- 
thèque et  un  musée.  Mais  le  collège  a,  par  derrière,  un 
jardin  dont  l’École  des  arts  n’aurait  nullement  besoin 
et  qu’on  pourrait  laisser  à la  ville.  Cette  combinaison, 
à laquelle  pense  tout  naturellement  toute  personne 
s’intéressant  à l’École  des  arts,  permettrait  à l’État  et 
à la  ville  de  transformer  l’école  à peu  de  frais.  Peut- 
être  rencontrerait-on  une  certaine  résistance  inspi- 
rée par  le  sentiment  de  fierté  très  légitime  qui  porte 
une  ville  à conserver  un  établissement  d’enseignement 
classique;  président  du  bureau  de  l’administration  du 
collège,  je  dois  m’intéresser  autant  à lui  qu’à  l’École 
des  arts,  mais  enfin  ce  collège  n’a  que  60  élèves  dont 
30  pensionnaires;  l’enseignement  classique  est,  on 
peut  le  dire,  languissant;  un  même  professeur  fait 
les  trois  cours  d’humanités,  un  autre  la  quatrième  et 
la  cinquième.  Bref  ce  collège  est  en  décadence, 
écrasé  comme  il  l’est  par  la  concurrence  du  lycée  de 
Guéret,  qui  est  très  prospère,  et  par  l’institution  ecclé- 
siastique de  Felletin,  dont  les  prix  très  réduits  solli- 
citent quelques  familles  d’Aubusson.  Notre  collège 
pourrait  peut-être  reprendre  son  ancienne  importance, 
s’il  était  transformé  en  lycée  d’enseignement  secon- 
daire spécial;  mais,  comme  établissement  d’enseigne- 
ment secondaire  classique,  il  lui  sera  difficile  de  se 
maintenir. 

Maintenant  je  dois  dire  que  le  collège  d’Aubusson 
a été  fondé  au  moyen  de  ressources  particulières  ; il 
n’appartient  pas  tout  à fait  à la  ville;  sa  propriété  est 
divisée  par  actions,  mais  les  actionnaires,  qui  ne  tou- 
chent rien  comme  dividende,  s’entendraient  sans 
doute  en  vue  d’une  affectation  aussi  heureuse  pour 
Aubusson  que  celle  dont  nous  parlons,  et  consenti- 
raient vraisemblablement  à céder  le  collège  à la 
ville. 

M.  Comte.  Lors  de  la  première  transformation  de 
l’école  actuelle  d’Aubusson,  l’administration  des  beaux- 
arts  a cherché  à se  renseigner  sur  ce  que  pourraient 
faire  la  municipalité  et  les  fabricants  d’Aubusson. 
Pensez-vous  qu’ils  pourraient  contribuer  aux  dépenses 
que  nous  examinons  dans  une  proportion  importante 
et  que,  d’autre  part,  les  résultats  obtenus  seraient 
proportionnés  aux  sacrifices  considérables  de  l'État? 
Dans  le  conseil  d’enseignement  du  dessin,  on  nous  a 
fait  remarquer,  — je  ne  sais  jusqu’à  quel  point  c’est 
vrai,  — que  l’industrie  de  la  tapisserie  disparaissait 
chaque  jour  davantage,  qu’il  serait  bien  difficile  de 
résister  à cette  décadence,  et  que  les  sacrifices  de 
l’État  étaient  condamnés  d’avance  à ne  pas  produire 
de  grands  résultats.  Il  serait  intéressant  pour  nous, 
monsieur  le  sous-préfet,  d’avoir  de  vous  quelques  ren- 
seignements à ce  sujet. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  commencerai,  si  vous  le 
voulez  bien,  monsieur,  par  répondre  à la  dernière  de 
vos  questions.  Bien  que  n étant  ni  commerçant  ni  in- 
dustriel, je  ne  comprends  pas  qu’on  ait  pu  dire  sérieu- 
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sement  que  les  sacrifices  que  l’État  consentirait  en 
faveur  d’Aubusson  ne  donneraient  pas  de  résultats. 
Vous  n’avez  qu’à  examiner  ce  qui  se  fabrique  de 
tapisserie  à Aubusson  et  combien  ces  produits  sont 
recherchés.  Si  l’industrie  de  la  tapisserie  échappe  déjà 
un  peu  à notre  ville,  cela  tient  à ce  que,  dans  un  inté- 
rêt que  je  n’ai  pas  à apprécier,  on  vend  comme  pro- 
venant d’Aubusson  des  tapisseries  qui  sont  fabriquées 
ailleurs.  Mais  aujourd’hui  où  le  goût  du  luxe  est  très 
répandu,  si  cette  fabrication  était  concentrée  à Au- 
busson, elle  y acquerrait  son  plein  développement; 
et  en  effet,  si  les  établissements  de  tapisserie  se  fon- 
dent de  préférence  à Aubusson,  c’est  que  cette  ville 
jouit  d’une  marque  de  fabrique  importante,  considé- 
rable; l’acheteur  tient  et  tiendra  de  plus  en  plus 
à avoir  de  la  tapisserie  d’Aubusson.  Je  suis  donc 
convaincu,  — et  ici  je  suis  l’organe  de  toute  la  popu- 
lation que  j’ai  l’honneur  de  représenter, — que  la  pro- 
gression de  l’industrie  d’Aubusson  serait  en  propor- 
tion directe  des  sacrifices  consentis  par  l’État. 
Seulement  il  n’y  a plus  un  instant  à perdre,  le  moment 
est  venu  de  s’occuper  sérieusement  de  cette  question. 

Quant  à la  ville  elle-même,  elle  ne  peut  rien  faire 
pécuniairement  parlant.  M.  Antonin  Proust  a donc  eu 
une  idée  très  heureuse  en  parlant  de  la  transforma- 
tion du  collège  ; ce  n’est  que  de  cette  façon  que  la 
ville  pourra  concourir  aux  dépenses,  car  elle  ne  peut 
faire  qu’un  don  en  nature. 

M.  Comte.  Mais  enfin  il  y a un  budget  permanent 
pour  l’école  ? 

M.  Léopold  Gravier.  Jusqu’à  présent,  ce  budget 
s’élève  à 2,500  francs.  Vous  pouvez  d’ailleurs  être 
certains,  messieurs,  que  la  municipalité  d’Aubusson 
fera  tout  ce  qu’elle  pourra,  mais  la  ville  est  bien 
pauvre;  elle  est  obligée  de  s’imposer  lourdement  pour 
supporter  les  charges  d’une  école  communale  qu’elle 
se  prépare  à créer.  Mais,  je  le  répète,  elle  est  animée 
de  la  meilleure  volonté. 

Le  concours  des  fabricants  aux  dépenses  de  l’école 
s’affirme  par  des  envois  de  laines  qui  sont  comptés  dans 
le  budget  de  cette  école  pour  600  francs.  Mais  ces  en- 
vois sont  très  rares  et  bien  peu  importants.  Je  crois  du 
reste  qu’un  de  vous,  messieurs,  a constaté  ce  fait,  qu’il 
est  d’opinion  courante  à Aubusson  que  certaines  mai- 
sons ne  tenaient  pas  d’abord  à ce  que  leurs  apprentis 
allassent  à l’école.  J’ignore  si  cette  affirmation  cor- 
robore ou  détruit  telle  ou  telle  déposition  faite  devant 
vous,  mais  enfin  voilà  ce  qu’on  pense  à Aubusson. 

M.Darcel.  L’école  d’Aubusson  n’est-elle  pas  dirigée 
par  un  ancien  tapissier  des  Gobelins  qui  s’est  établi 
dans  votre  ville  après  1870  ? 


M.  Léopold  Gravier.  Nous  touchons  ici  à une 
question  personnelle  assez  délicate... 

M.  le  Président.  Il  serait  peut-être  bon  que  M.  le 
sous-préfet  nous  donnât  d’abord  son  opinion  sur  les 
dispositions  qu’on  pourrait  rencontrer,  dans  l’avenir 
chez  les  fabricants,  à contribuer  aux  dépenses  de 
l’École  des  arts.  Cette  question,  soulevée  par  M.  Comte, 
a une  grande  importance. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  vous  demande  pardon, 
messieurs,  de  n’avoir  pas  traité  plus  tôt  ce  point.  Les 
contremaîtres  d’Aubusson  avec  lesquels  je  suis  en 
rapports  ne  parlent  que  sous  toutes  réserves,  mais 
enfin  ils  m’ont  dit  que  leurs  patrons  seraient  disposés 
à faire  quelque  chose.  Il  est  à craindre  toutefois  que 
ce  ne  soit  pas  considérable. 

M.  Comte.  Lors  de  la  première  transformation  de 
l’école,  on  est  arrivé  à obtenir,  je  crois,  6,000  francs; 
la  ville  d’Aubusson  contribuait  à cette  charge  pour 
2,000  francs;  le  sous-préfet  d’alors  ainsi  que  les  re- 
présentants de  la  municipalité  m’ont  dit  que  les  fabri- 
cants ne  feraient  pas  davantage. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  suis  absolument  de  cette 
opinion. 

M.  Comte.  Je  voulais  précisément  savoir,  monsieur 
le  sous-préfet,  si  les  fabricants,  voyant  l’intérêt  que 
vous  prenez  à cette  question  qui  est  si  importante 
pour  leur  industrie,  ne  seraient  pas  disposés  à faire 
plus,  l’État  faisant  davantage. 

M.  Léopold  Gravier.  Je  ne  puis  assurer  qu’ils  ne 
feront  pas  davantage,  mais  enfin  c’est  à craindre.  Les 
envois  de  laines  sont  déjà  plus  que  rares. 

M.  Comte.  Précisément  à cause  du  grand  intérêt 
qu’il  y a à ce  que  l’école  d’Aubusson  soit  installée 
convenablement  et  acquière  un  certain  développe- 
ment, il  est  très  important  de  savoir  ce  que  consen- 
tent à faire  les  premiers  intéressés,  c’est-à-dire  les 
fabricants. 

M.  Darcel.  N’y  aurait-il  pas  chez  les  fabricants  un 
sentiment  de  jalousie  à l’égard  de  l’École  des  arts,  et 
cette  jalousie  ne  serait-elle  pas  la  véritable  cause  de 
leur  indifférence  pour  elle  ? 

M.  Léopold  Gravier.  C’est  là  une  question  fort 
délicate  à traiter,  aussi  la  commission  estimera-t-elle, 
sans  doute,  qu’il  conviendrait  que  ma  réponse  ne  fut 
pas  sténographiée. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions  mille  fois, 
monsieur  le  sous-préfet,  des  renseignements  si  inté- 
ressants que  vous  avez  bien  voulu  donner  à la  com- 
mission. 


DEPOSITION  DE  M.  CASTEL 


ANCIEN  FABRICANT  DE  TAPISSERIES  D’AUBUSSON 


M.  le  Président.  Y a-t-il  longtemps,  monsieur, 
que  vous  n’ôtes  plus  dans  l’industrie? 

M.  Castel.  Depuis  six  ans,  monsieur  le  Président; 
mais  je  puis  néanmoins  vous  donner  des  renseigne- 
ments exacts  sur  la  situation  actuelle  de  l’industrie 
du  tapis  et  de  la  tapisserie  à Aubusson. 

M.  le  Président.  Ayez  la  bonté  de  nous  dire  ce 
qui  peut  vous  paraître  intéressant  à ce  sujet  et  de 
nous  éclairer  sur  ce  qu’il  y aurait  à faire  pour  relever 
l’industrie  d’Aubusson,  au  cas  où  elle  aurait  besoin  de 
l’étre. 

M.  Castel.  Elle  en  a grand  besoin,  en  effet.  Aubus- 
son a souffert  des  commotions  politiques  et  des  crises 
commerciales;  beaucoup  d’ouvriers  en  tapisserie  l’ont 
abandonné,  les  uns  ont  émigré  en  Angleterre,  les 
autres  ont  changé  de  profession,  et  leur  nombre,  qui 
était  de  plus  de  700  autrefois,  est  tombé  au-dessous 
de  300. 

En  1872  et  en  1873,  après  une  période  critique, 
une  reprise  évidente  se  manifesta  : les  grandes  mai- 
sons de  nouveautés  qui,  jusque-là,  n’avaient  que 
timidement  abordé  l’article  tapisserie,  en  firent  des 
commandes  relativement  importantes. 

De  là  naquit  une  concurrence  funeste,  en  ce  que 
la  fabrication,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
vente,  dégénéra,  comme  qualité  et  comme  dessin,  et 
frappa  l’article  de  discrédit.  Alors,  la  production  se 
ralentit  et  l’émigration  des  ouvriers  commença. 

C’est  donc  en  choisissant  de  bons  dessins,  en  sur- 
veillant leur  exécution,  en  poussant  les  jeunes  gens  à 
fréquenter  l’École  des  arts  qui  fonctionne  à Aubusson 
et  qui  a déjà  produit  d’heureux  résultats,  et  en  les 
amenant  à une  étude  sérieuse  de  leur  art,  qu’on 
peut  espérer  le  relèvement  de  notre  industrie. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  pour  Aubusson, 
le  maintien  du  professeur  de  dessin,  la  création  de 
cours  de  tissage  mécanique  et  de  chimie  appliquée 
aux  teintures. 

Depuis  la  découverte  des  couleurs  de  fuschine, 


d’aniline,  etc.,  la  science  du  teinturier  tend  à dispa- 
raître; on  se  sert  de  procédés  donnant,  il  est  vrai, 
des  teintes  très  brillantes,  mais  aux  dépens  de  la 
solidité  des  couleurs.  Dans  quarante  ou  cinquante  ans, 
il  sera  impossible  de  trouver,  dans  les  tapisseries 
fabriquées  à notre  époque,  le  fond  de  coloris  remar- 
quable que  nous  admirons  dans  des  tentures  datant 
de  plus  de  trois  siècles. 

M.  le  Président.  Dans  le  cas  où  on  penserait 
sérieusement  dans  l’avenir  à fo  ti fier  l’école  d’Aubus- 
son, croyez-vous  qu’on  pourrait  attendre  des  indus- 
triels de  cette  ville  un  concours  de  quelque  impor- 
tance ? 

M.  Castel.  La  ville  d’Aubusson  fera  le  possible, 
dans  la  limite  de  ses  ressources,  qui  sont  un  peu 
restreintes;  cependant,  je  suis  autorisé  à dire  que,  si 
le  gouvernement  était  disposé  à venir  en  aide  à l’in- 
dustrie locale,  il  serait  fait  de  sérieux  sacrifices. 

M.  le  Président.  Mais  les  industriels  eux-mêmes 
donneraient-ils  une  subvention  convenable  ? 

M.  Castel.  Cette  question  est  un  peu  plus  délicate, 
l’intérêt  particulier  n’étant  pas  toujours  d’accord  avec 
l’intérêt  général.  Mais  il  est  certain  qu’on  doit  trouver 
de  l’aide  chez  les  fabricants  de  tapis  à la  navette,  qui 
luttent  difficilement  contre  la  concurrence  étrangère, 
en  défendant  le  terrain  pied  à pied. 

M.  Antonin  Proust.  Voilà  déjà  très  longtemps  que 
le  parlement  est  saisi  de  la  question  d’Aubusson. 

Notre  regretté  collègue,  M.  Lefaure,  avait  attiré,  il 
y a quelques  années,  l’attention  de  la  commission  du 
budget  sur  la  situation  de  l’industrie  spéciale  de  cette 
ville.  Il  était  frappé  de  la  grande  mobilité  des  ouvriers 
et  surtout  de  la  décadence  de  la  fabrication.  11  nous 
avait  déjà  signalé  l’existence  d’une  sorte  de  conflit 
entre  les  véritables  intérêts  d’Aubusson  et  ceux  des 
fabricants  établis  dans  cette  cité  et  qui  ne  sont  pas 
absolument  attachés  à sa  fortune,  et  dès  cette  époque-là 
nous  nous  étions  demandé  si,  à l’aide  de  sacrifices 
faits  par  l’État  et  par  la  ville  pour  établir  l’enseigne- 
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ment  nécessaire,  pour  réunir  les  ouvriers  dans  ce 
centre  industriel  et  pour  réhabiliter  sa  fabrication,  il 
ne  serait  pas  possible  d’obtenir  un  véritable  résultat. 

Eh  bien  ! nous  sommes  toujours  en  présence  de  la 
môme  question.  Quant  à moi,  je  n’attache  pas  grande 
importance  à la  fabrication  d’Aubusson,  parce  qu’il  y 
a à faire  des  distinctions. 

Nous  voulons  le  relèvement  de  l’industrie  d’Aubus- 
son; c’est  d’abord  à la  ville  d’Aubusson  que  nous 
devons  nous  adresser,  quitte  à demander  à l’État  de 
participer  aux  sacrifices  faits  par  cette  ville.  Mainte- 
nant, il  y aurait  à discuter,  à l’égard  des  fabricants, 
l’intérêt  qu’ils  peuvent  avoir,  les  uns  ou  les  autres,  à 
encourager  ou  à maintenir  l’état  d’infériorité  de  leur 
fabrication,  état  dont  ils  profitent.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  ces  considérations.  Pour  moi,  ce  qu’il  est 
intéressant  de  savoir,  c’est  l’état  exact  de  cette  fabri- 
cation. Sommes-nous  bien  renseignés  quand  on  nous 
dit  qu’elle  est  en  décadence?  Si  oui,  peut-on  la 
relever  à l’aide  d’un  enseignement  sérieux  ? 

M.  Castel.  La  fabrication  n’est  en  décadence  qu’au 
point  de  vue  commercial  et  du  nombre  des  ouvriers; 
je  prétends,  au  contraire,  qu’elle  est  en  progrès 
comme  choix  de  modèles  et  perfection  de  tissu.  Mais 
le  tapis  d’Orient  a remplacé  dans  la  consommation 
le  tapis  ras  (dit  de  pied)  d’Aubusson,  dont  la  fabri- 
cation occupait  une  certaine  classe  d’ouvriers  et  for- 
mait des  apprentis.  Maintenant,  on  ne  fait  plus  de 
tapis  ras. 

M.  Darcel.  Cependant,  il  en  a été  exposé  lors  de 
l’Exposition  universelle  de  1878. 

M.  Castel.  Il  est  vrai,  mais  en  très  petit  nombre, 
et  surtout  comme  spécimen.  Les  importantes  com- 
mandes de  ce  genre  de  tapis  étaient  fournies  par 
l’Amérique,  qui  semble  l’avoir  abandonné.  Aussi  les 
jeunes  gens,  n’avant  plus  pour  faire  leur  apprentis- 
sage cette  fabrication  élémentaire,  ne  peuvent  pas 
combler  les  vides  causés  par  les  décès  et  l’émigration. 
C'est  donc  par  l’enseignement  de  l’école  qu’il  faut  ar- 
river à former  chaque  année  une  vingtaine  d’élèves 
qui  pourront  apporter  aux  divers  fabricants  un  con- 
cours précieux  et  remplacer  leurs  anciens  ouvriers. 

Je  demanderais  aussi  qu’il  fût  créé  une  école  d’ap- 
prentissage pour  les  ouvrières  en  tapis  velouté,  dit 
savonnerie;  ce  ne  serait  pas  une  grosse  dépense. 
Avant  la  Révolution,  jusqu’en  1830,  il  y avait  à Au- 
busson  plus  de  cent  cinquante  femmes  exécutant  le 
tapis  savonnerie  avec  un  véritable  talent,  et  c’est  à 
peine  si  aujourd’hui  on  peut  en  compter  cinq  ou  six 
ayant  conservé  les  traditions  de  cette  fabrication. 

M.  Darcel.  M.  le  sous-préfet  d’Aubusson  nous  a 
dit  qu’il  y avait  380  hommes  et  173  femmes  occupés 
à l’industrie  des  tapis  dans  la  ville  d’Aubusson:  ces 
chiffres  comprennent-ils  les  ouvriers  qui  font  du  tapis 
à la  mécanique  ? 

M.  Castel.  Non,  monsieur.  L’industrie  du  tapis 


mécanique  à la  navette,  la  plus  importante  de  notre 
ville  comme  production,  occupe  plus  de  mille  ou- 
vriers; quant  à celle  du  tapis  d’Aubusson  proprement 
dit,  le  personnel  employé  ne  dépasse  pas  300  hommes 
el  60  femmes. 

M.  Darcel.  N’y  a-t-il  pas  à peu  près  135  femmes 
travaillant  à la  main? 

M.  Castel.  Il  y a environ  90  ouvrières  en  savon- 
nerie, en  plus  40  ou  43  femmes  occupées  à coudre  les 
tapis  d’Aubusson,  opération  qui  consiste  à joindre  par 
du  fil  les  petites  lisières  qui  sont  dans  le  tissu. 

M.  Darcel.  Il  y a,  je  crois,  trois  genres  de  fabri- 
cation à Aubusson  ? 

M.  Castel.  Parfaitement.  D’abord  le  lapis  ras, 
point  d’Aubusson,  la  savonnerie,  puis  le  tapis  méca- 
nique, à la  navetie,  comprenant  les  moquettes,  ve- 
loutés, chenillés,  etc.  L’avantage  de  cette  dernière 
fabrication  est  de  pouvoir  recruter  facilement  son 
personnel  parmi  les  gens  des  campagnes;  l’apprentis- 
sage n’est  ni  long  ni  difficile;  il  exige  seulement  du 
soin,  de  l’attention,  tandis  que,  dans  le  tapis  ras  d’Au- 
busson, il  faut  trois  ans  à un  ouvrier  pour  arriver  à 
gagner  30  francs  par  mois. 

C’est  donc  à l’école  de  dessin,  à l’école  de  tissage, 
qu’il  faut  consacrer  les  trois  années  auxquelles  était 
fixé  le  temps  d’apprentissage  des  ouvriers  en  tapis- 
serie, aussi  bien  en  Flandre  qu’en  France;  remplacer 
l’éducation  de  la  routine  par  une  étude  raisonnée  du 
dessin,  dans  la  pratique  duquel  les  jeunes  gens  d’Au- 
busson montrent  des  aptitudes  remarquables  ainsi 
qu’un  vrai  sentiment  du  coloris.  C’est  surtout  le  choix 
du  modèle  qui  fait  la  valeur  d’une  tapisserie. 

M.  Darcel.  Certainement,  à Aubusson,  tout  dépend 
du  modèle.  Toutes  les  fois  qu’on  s’est  écarté  du  mo- 
dèle on  a fait  fausse  route. 

M.  Gerspach.  Est-ce  qu’il  y a des  artistes  établis  à 
Aubusson  ? 

M.  Castel.  Nos  modèles,  nos  maquettes  sont  com- 
mandés à Paris;  les  peintres  d’Aubusson  en  font  la 
mise  en  grand  dans  les  proportions  demandées. 

M.  Claude.  Monsieur  Castel,  vous  nous  disiez  tout 
à l’heure  que  vous  aviez  quitté  la  fabrication  il  y a 
dix  ans.  Avez-vous  un  successeur? 

M.  Castel.  Ma  maison  était  l’une  des  plus  anciennes 
d’Aubusson;  elle  datait  de  1833;  en  1873,  j’ai  loué 
ma  fabrique  et  laissé  mon  personnel  à M.  O.  Sallan- 
drouze.  A ce  propos,  je  constaterai  avec  peine  que 
chaque  année  le  nombre  des  fabriques  de  tapisseries 
diminue.  Sept  sont  encore  debout,  dont  deux  seule- 
ment importantes,  quant  au  nombre  des  ouvriers. 

MM.  Braquenié,  Chocquel,  qui  sont,  en  même  temps 
que  fabricants,  de  grands  marchands  d’étoiles,  peu- 
vent faire  des  sacrifices  sur  un  article  dans  une  affaire 
d’ensemble;  la  lutte  devient  donc  plus  difficile  pour 
ceux  qui  sont  réduits  à la  seule  vente  de  l’Aubus- 
son. 
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M.  Darcel.  Il  y a encore,  à Aubusson,  comme 
maison  importante,  la  maison  Duplan. 

M.  Castel.  Oui,  monsieur;  c’est,  précisément  avec 
moi  que  M.  Duplan  a commencé,  et,  pendant  six 
années,  je  lui  ai  fourni  toutes  ses  tapisseries.  Je  re- 
connais, du  reste,  que  la  fabrication  de  M.  Duplan  est 
très  bonne. 

M.  Spuller.  Nous  avons  entendu  dire  par  M.  Gra- 
vier qu’un  fait  grave  venait  d’avoir  lieu,  que  soixante 
ouvriers  étaient  partis  avec  leurs  familles  d’Aubusson 
pour  l’Angleterre;  or,  dans  une  séance  précédente, 
des  fabricants  d’Aubusson,  déposant  devant  la  com- 
mission, ont  assuré  que  ce  fait  était  sans  importance 
et  n’avait  pas  eu  l’influence  désastreuse  qu’on  lui  attri- 
buait généralement.  Pourriez-vous  nous  donner  quel- 
ques renseignements  à cet  égard  ? 

M.  Castel.  L’Angleterre  a été  et  est  encore  l’un 
des  pays  où  l’on  emploie  le  moins  de  tapisserie. 
Serait-ce  à cause  de  la  fumée  de  Londres? 

JM.  Darcel.  Non,  à Londres,  ce  n’est  pas  à cause 
de  la  fumée. 

M.  Castel.  Le  goût  anglais  est  un  goût  à'part;  en 
ameublement,  comme  en  beaucoup  de  choses,  il  dif- 
fère du  nôtre.  Après  la  Commune,  quelques  ouvriers 
émigrèrent  en  Angleterre  et  s’occupèrent  d’abord  à ré- 
parer d’anciennes  tapisseries  du  temps  de  Henri  VIII, 
puis  ils  firent  ensuite  quelques  travaux  neufs.  L’aris- 
tocratie encouragea  ces  premiers  essais,  et  les  princes 
prirent  sous  leur  protection  la  petite  fabrique  de  ta- 
pisserie fondée  à Windsor  et  où  travaillent  quarante- 
cinq  ou  cinquante  ouvriers,  originaires  d’Aubusson. 
Le  fait  en  lui-même  n’a  pas  actuellement  une  grande 
importance,  mais  il  n’en  constitue  pas  moins  une  ten- 
tative qui  peut  devenir  inquiétante. 


M.  Cernesson.  Il  résulte  de  votre  déposition  que 
le  tapis  décoratif,  l’ancien  tapis  d’Aubusson,  pourrait 
être  repris,  et  que  c’est  ce  genre  de  fabrication  qu’il 
faudrait  encourager. 

M.  Castel.  Parfaitement. 

M.  Cernesson.  Ce  genre  formait  la  grande  indus- 
trie. Il  peut  se  faire  facilement,  à la  condition  d’avoir 
des  ouvriers  capables.  Vous  désirez  qu’on  encourage 
l'industrie  des  tapis  décoratifs  d’Aubusson? 

M.  Castel.  Oui,  monsieur,  et  pour  cela  nous  de- 
mandons une  bonne  école  pour  former  nos  ouvriers 
et  développer  leurs  aptitudes. 

M.  Darcel.  Le  tapis  décoratif  est  un  tapis  ras  dont 
la  mode  ne  veut  plus. 

M.  Cernesson.  C’était  une  espèce  de  tapis  mo- 
saïque ? 

M.  Darcel.  M.  Cernesson  veut  parler  de  l’ancien 
tapis  qui,  ainsi  que  le  remarquait  l’honorable  dépo- 
sant, conduisait  à la  tapisserie;  la  mode  ne  voulant 
plus  de  tapis  ras,  l’école  d’apprentissage  devra  former 
des  ouvriers  pour  la  tapisserie  de  meubles  et  de  ten- 
tures. 

M.  Cernesson.  C’est  pour  cela  que  M.  Duplan  a 
conclu,  en  disant  : « Tant  mieux!  s’il  y a une  école  en 
Angleterre,  elle  développera  le  goût,  et  nous  aurons 
plus  de  commandes.  » 

M.  Castel.  Je  suis  d’un  avis  absolument  opposé. 

M.  le  Président.  Avez-vous  quelque  chose  à ajou- 
ter, monsieur  le  déposant? 

M.  Castel.  Non,  monsieur  le  Président;  mais  je 
reste  à la  disposition  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  monsieur,  au 
nom  de  la  commission,  de  votre  intéressante  dépo- 
sition. 


DÉPOSITION  DE  M.  BOURNARET 

FARRICANT  D E TAPIS,  A FELLETIN 


M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  donner,  mon- 
sieur, quelques  détails  sur  la  situation  do  votre  in- 
dustrie, à Felletin  ? 

M.  Bournaret.  Nous  ne  sommes  que  deux  maisons 
à Felletin,  M.  Brunaud  et  moi  ; avant  la  guerre, 
notre  fabrication  marchait,  notre  personnel  et  nos 
affaires  étaient  le  double  de  ce  qu’ils  sont  aujour- 


d’hui, nous  occupions  400  ouvriers;  maintenant,  nous 
n'en  avons  plus  que  200. 

Après  la  guerre,  il  y eut  un  mouvement  de  reprise 
et  en  1873-1874,  nous  étions,  pour  ainsi  dire,  revenus 
à travailler  comme  avant  la  guerre,  mais  depuis  cette 
époque,  nous  n’avons  pas  cessé  d’aller  en  décroissant. 

La  cause  de  ce  malaise  doit  être  attribuée  aux 


agissements  des  deux  grosses  maisons  de  Paris,  le 
Louvre  et  le  Bon  Marché,  qui  ont  créé  la  mode  des 
tapis  d’Orient,  il  en  est  résulté  pour  nous  la  suppres- 
sion complète  du  tapis  de  pieds,  il  ne  nous  est  resté 
que  la  tapisserie.  Je  dois  vous  dire  que  le  tapis  ras 
d’Aubusson,  dont  la  fabrication  est  relativement 
facile,  nous  servait  à former  le  personnel  pour  la 
tapisserie.  Cette  fabrication  ne  se  faisant  plus,  aucun 
apprenti  ne  se  forme. 

M.  Gerspach.  Que  sont  devenus  les  ouvriers  que 
vous  n’employez  plus  ? 

M.  Bournaret.  Les  uns  travaillent  aux  batiments 
comme  peintres  ou  maçons,  à Paris  ou  dans  les 
autres  grands  centres;  les  autres  ont  suivi  les  li- 
gnes de  chemins  de  fer  qui  se  construisent  dans  le 
pays. 

M.  le  Président.  Vous  attribuez  cette  décrois- 
sance à la  concurrence  que  vous  fait  le  tapis  d’Orient? 

M.  Bournaret.  Oui  ; le  Louvre  et  le  Bon  Marché 
ayant  créé  la  mode  de  ces  tapis,  les  nôtres  ont  été 
délaissés.  Cette  fabrication  constituait  le  plus  gros 
chiffre  de  nos  affaires,  et  nous  permettait  en  même 
temps  de  former  notre  personnel. 

M.  Claude.  Vous  ne  pouvez  lutter  contre  la  con- 
currence du  Louvre  et  du  Bon  Marché? 

M.  Bournaret.  C’est  impossible;  ces  tapis  d’Orient 
que  nous  pourrions  très  bien  fabriquer,  nous  coûte- 
raient quatre  fois  ce  que  le  Louvre  et  le  Bon  Marché 
les  vendent. 

M.  Claude.  On  rencontre  au  Louvre  bien  d’autres 
marchandises  qui  suscitent  aux  fabricants  français 
identiquement  la  même  concurrence,  et  c’est  un 
fait  qui  tend  à se  généraliser  à Paris.  On  constate, 
au  Louvre  et  dans  les  maisons  de  ce  genre,  des 
stocks  considérables  de  produits,  et  les  fabricants 
français  s’écrient  qu’ils  ne  peuvent  lutter.  Cet  état 
de  choses  me  semble  indiquer  d’une  manière  géné- 
rale, à l’égard  de  l’industrie  française,  une  infériorité 
considérable,  au  point  de  vue  de  la  méthode  de  pro- 
duction. Ne  pourriez-vous,  sous  ce  rapport,  réaliser 
quelques  progrès  dans  votre  industrie  ? 

M.  Bournaret.  L’écart  est  trop  considérable  pour 


arriver  à produire  le  tapis  d’Orient  au  prix  où  il  se 
vend  à Paris.  L’ouvrier,  en  Orient,  ne  doit  pas  gagner 
plus  de  25  centimes  par  jour,  car  il  faut  tenir  compte 
des  frais  de  voyage  et  du  bénéfice  du  vendeur.  J’ai 
bien  étudié  ces  tapis,  dont  plusieurs  m’ont  été  con- 
fiés par  l’une  de  ces  grandes  maisons,  et  je  vous 
garantis  ce  chiffre  de  25  centimes  par  jour.  Il  est 
probable  qu’en  Orient  la  population  a des  moyens 
d’existence  que  nous  ignorons. 

M.  Claude.  Nous  connaissons  la  raison  de  ce  bon 
marché.  ■ 

M.  Antonin  Proust.  Vous  avez  dû  renoncer  à la 
fabrication  du  tapis  ras,  qui  formait  le  premier  degré 
de  l’apprentissage  ; pensez-vous  qu’un  enseignement 
plus  complet  donné  à vos  ouvriers  vous  permettrait  de 
refaire  de  la  tapisserie  dans  de  bonnes  conditions? 

M.  Bournaret.  11  en  résulterait  certainement  une 
amélioration.  L’enseignement  du  dessin  ne  peut 
qu’être  fort  utile.  L’État  pourrait  nous  venir  en  aide 
sans  qu’il  lui  en  coûtât  rien  : il  doit  exister  aux  Go- 
belins  et  à Beauvais  une  quantité  énorme  de  pein- 
tures démodées  qui  seraient  pour  nous  d’un  grand 
secours,  si  on  voulait  bien  nous  les  prêter. 

M.  Darcel.  11  n’y  en  a pas  du  tout  aux  Gobelins; 
on  a toujours  travaillé  sur  des  modèles,  sur  des  ta- 
bleaux fournis  par  le  roi  ou  par  la  liste  civile  et 
qu’on  rendait  quand  ils  étaient  copiés. 

M.  Bournaret.  Je  le  regrette  pour  nous  ; nous 
avons  comme  concurrents  deux  grandes  maisons  de 
tapisseries  à Paris,  qui  sont  MM.  Braquenié  et  Duplan. 
Ces  messieurs  ont  leurs  dessinateurs  sur  place,  qui 
ont  à leur  disposition  tous  les  musées  et  les  riches  col- 
lections en  tous  genres  de  la  capitale,  où  ils  peuvent 
puiser  journellement,  et  nous  qui  ne  sommes  pas  en 
position  de  pouvoir  en  faire  autant,  nous  n’avons 
rien  du  tout. 

M.  Claude.  On  cherche  précisément  ce  qu’il  fau- 
drait vous  donner,  mais  le  concours  de  la  ville  et  des 
industriels  sera  également  nécessaire. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, des  renseignements  que  vous  venez  de  nous 
donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  BRUNAUD 


FABRICANT  DE  TAPIS,  A FELLETIN 


M.  le  Président.  Vous  venez  d’entendre  votre 
confrère,  M.  Bournaret;  avez-vous  quelque  chose  à 
ajouter  à sa  déposition? 

M.  Brunaud.  Je  ne  puis  que  confirmer  tout  ce 
qu’il  a dit  et  je  me  bornerai  à ajouter  une  observa- 
tion, relativement  à l’impôt. 

Nous  sommes  dans  un  état  de  malaise  très  grand 
et  on  choisit  ce  moment  pour  augmenter,  pour  quin- 
tupler nos  impôts.  On  nous  applique  la  loi  du 
J 5 juillet  1880,  en  prenant  pour  base  de  l’application 
du  droit  le  nombre  des  ouvriers,  au  lieu  du  nombre 
des  métiers,  comme  on  l’avait  fait  jusqu’ici.  On  payait 
quatre  francs  par  métier;  or  nous  pouvons  employer 
plusieurs  hommes  sur  chaque  métier,  cinq  à six;  en 
prenant  le  droit  par  tête  d’ouvrier,  notre  impôt  est 
devenu  de  cinq  à six  fois  plus  considérable. 

M.  Claude.  C’est  un  abus  de  fiscalité  qui  me  pa- 
raît peu  justifié. 

M.  Brunaud.  Nous  avons  réclamé,  mais  sans  rien 
obtenir  et  cependant,  comme  résultat,  notre  métier 
produit  moins  qu’un  métier  mécanique. 

M.  Darcel.  La  loi  fixe  l’impôt  par  métier. 


M.  Claude.  Jamais  on  n’a  vu  appliquer  cette  base 
pour  l’impôt.  C’est  étrange! 

M.  Darcel.  Avez-vous  des  métiers  sur  lesquels 
vous  puissiez  employer  deux,  ou  cinq,  ou  même  huit 
ouvriers  ? 

M.  Brunaud.  Certainement,  et  c’est  précisément  là 
la  cause  de  l’augmentation  des  impôts  qui  pèsent  sur 
nous. 

M.  Claude.  Ayez  donc  l’obligeance  de  m’envoyer 
une  note  à cet  égard. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  ferez  bien  aussi  de  nous 
envoyer  la  délibération  de  la  chambre  consultative  de 
Felletin  sur  la  question  que  vous  avez  exposée  devant 
nous. 

M.  Brunaud.  Je  n’y  manquerai  pas.  Les  impôts 
que  nous  supportions  jadis  ont  été,  je  le  répète,  aug- 
mentés dans  une  proportion  énorme,  et  il  est  certain 
que  le  législateur  n’a  pas  eu  l’intention  de  produire 
ce  résultat.  Ainsi,  on  nous  impose  comme  fabricants 
de  tapis  sarrasinois,  et,  au  lieu  de  400  francs,  nous 
avons  à payer  1 ,600  francs,  par  suite  de  cette  qualifi- 
cation. 


DÉPOSITION  DE  M.  BARBEREAU 

DE  LA  MAISON  BEBGEON  ET  O 
CARROSSIERS,  a bordeaux 


M.  le  Président.  Monsieur,  ayez  l’obligeance  de 
fournir  à la  commission  des  renseignements  sur  la 
situation  do  votre  industrie  à Bordeaux,  sur  les  rap- 
ports des  ouvriers  et  des  patrons,  sur  la  condition 
des  ouvriers  et  sur  la  concurrence  étrangère. 


M.  Bakbereau.  Messieurs,  nous  sommes  appelés 
devant  vous,  sur  la  désignation  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  pour  vous  apporter  certains 
renseignements  concernant  les  industries  d’art  dans 
la  Gironde 
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Nous  avons  la  mission  spéciale  de  vous  renseigner 
sur  l’industrie  de  la  carrosserie. 

Nous  sommes  heureux  d'être  associés,  pour  une 
part  si  minime  qu’elle  soit,  à celte  grande  enquête 
qui  intéresse  l’avenir  industriel  de  la  France,  et  de 
laquelle  le  gouvernement  de  la  République  fera,  nous 
n’en  doutons  pas,  sortir  des  conclusions  pratiques, 
qui  seront  dénaturé  à relever,  dans  un  avenir  pro- 
chain, le  commerce  et  l’industrie  si  cruellement 
éprouvés  depuis  quelques  années. 

La  première  question  à laquelle  nous  avons  à ré- 
pondre est  celle-ci  : 

Quelle  est  la  situation  de  l’art  industriel  de  la  car- 
rosserie, à Bordeaux  et  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde? 

Bordeaux,  grand  centre  commercial  et  industriel, 
est  une  ville  de  luxe.  Le  goût  des  chevaux  et  des 
équipages  y est  très  développé. 

Non  seulement  l’industrie  de  la  carrosserie  répond 
à des  besoins  locaux  importants,  mais  encore  elle  a 
fourni  jusqu’à  ces  derniers  temps  un  certain  contin- 
gent à l’exportation. 

Nous  constatons,  avec  deuil,  que  nous  ne  pouvons 
nous  soutenir  que  par  de  très  pénibles  efforts  et  des 
frais  beaucoup  plus  onéreux  qu’ils  ne  devraient  l’être. 
Nous  luttons  glorieusement  avec  l’étranger,  dans  le 
domaine  du  beau,  et,  quand  il  s’agit  du  résultat  com- 
mercial, nous  recevons  les  plus  rudes  atteintes  : c’est 
qu’il  faut  que  les  idées,  pour  être  productives,  soient 
facilement  appliquées.  Or,  pour  arriver  à ce  but, 
nous  manquons  des  éléments  principaux  : les  ouvriers 
capables  sont  très  peu  nombreux,  et  la  plupart  ne  sont 
arrivés  à bien  faire  qu’à  force  de  travail  et  d’expé- 
rience; la  théorie  leur  fait  complètement  défaut;  ils 
n’ont  pas  les  principes  scientifiques  nécessaires  pour 
exécuter  le  travail  sans  tâtonnement  et,  par  consé- 
quent, fructueusement.  Beaucoup  d’entre  eux  sont 
prompts  à se  décourager,  tandis  qu’ils  s’attacheraient 
à leur  profession  s’ils  avaient  été,  dès  leur  jeunesse, 
initiés  aux  connaissances  premières  qui  en  établissent 
les  bases. 

La  quantité  de  nos  ouvriers  n’étant  pas  en  rapport 
avec  les  besoins  actuels,  et  leurs  capacités  artistiques 
et  scientifiques  n’étant  pas  assez  développées,  il  en 
résulte  que  l’industrie  de  la  carrosserie,  à Bordeaux, 
est  en  souffrance,  au  grand  détriment  du  commerce 
local,  et  que  notre  exportation  elle-même  en  éprouve 
un  préjudice  dont  profitent  nos  concurrents  étrangers. 

Celte  conclusion  nous  amène  à traiter  la  seconde 
question  ainsi  conçue  : 

Quels  sont  les  moyens  de  développer  l’art  indus-  i 
triel  de  la  carrosserie,  à Bordeaux,  et  d’en  assurer  la 
prospérité? 

Le  remède,  messieurs,  au  mal  signalé,  doit  être, 
comme  conséquence  logique,  la  création  d’une  école 
d’art  industriel  régionale,  à Bordeaux  même. 


D’une  façon  générale,  les  programmes  d’enseigne- 
ment devraient  comprendre  le  dessin,  sous  toutes  ses 
formes  et  avec  toutes  ses  spécialités;  les  mathéma- 
tiques élémentaires  et,  spécialement,  la  géométrie,  y 
compris  la  descriptive. 

Pais,  l’enseignement  se  spécialisant  pour  les  pro- 
fessions auxiliaires  les  plus  importantes,  la  carros- 
serie réclamerait  des  cours  pratiques  de  charronnage, 
de  menuiserie  en  caisse,  de  forge,  etc.  Des  récompen- 
ses et  des  prix  distribués  judicieusement  aux  élève 
provoqueraient  parmi  eux  une  salutaire  émulation. 
Il  se  formerait,  bien  certainement,  à cet  enseigne- 
ment spécial,  beaucoup  de  jeunes  gens  capables  de 
devenir  à leur  tour  professeurs  et,  dans  tous  les  cas, 
l'industrie  y gagnerait  un  certain  nombre  d’ouvriers 
instruits,  qui  lui  manquent. 

La  Société  philomathique  de  Bordeaux  a bien  une 
école  professionnelle  qui  prépare  des  élèves  pour 
l’École  des  arts  et  métiers  d’Angers,  mais  son  ensei- 
gnement porte  principalement  sur  la  mécanique 
et  les  machines  à vapeur.  La  carrosserie  et  les  pro- 
fessions qui  la  composent  peuvent  y trouver,  il  est 
vrai,  tous  les  éléments  d’une  instruction  générale, 
mais  il  faudrait  qu’ils  fussent  pratiquement  appliqués 
à chaque  profession,  dans  des  cours  spéciaux. 

La  carrosserie,  aussi  bien  qu’une  foule  de  profes- 
sions artistiques  de  Bordeaux,  ne  représente  pas,  mal- 
heureusement, quant  à présent,  une  assez  grande 
somme  de  revenu  pour  que  les  chambres  syndicales 
puissent  entretenir,  à leurs  frais,  l’École  d’arts  et 
métiers  qui  leur  est  si  nécessaire. 

Bordeaux  est  le  centre  industriel  et  commercial  de 
toute  la  région  sud-ouest  de  la  France,  et  cette  por- 
tion du  territoire  national  ne  possède  aucun  établis- 
sement d’instruction  comparable  à ceux  de  Châlons 
et  d’Angers. 

Pleins  de  confiance  dans  les  vues  élevées  du  gou- 
vernement, nous  espérons  que  la  commission  d’en- 
quête voudra  bien,  dans  l’intérêt  même  de  l’industrie 
française,  donner  un  avis  favorable  au  vœu  que  nous 
lui  apportons,  au  nom  de  la  carrosserie  de  Bordeaux, 
de  voir  créer  une  école  régionale  d’arts  et  métiers 
avec  cours  spéciaux  pour  chaque  profession. 

La  République,  en  décrétant  l’instruction  obliga- 
toire, nous  prépare  heureusement  des  sujets  pour 
l’avenir;  mais,  pour  compléter  son  œuvre,  il  faut 
qu’elle  donne  à l’ouvrier  les  moyens  de  développer 
son  intelligence  professionnelle;  il  faut  qu’elle  crée 
des  institutions  complémentaires,  à l’aide  desquelles 
l’ouvrier  pourra  sortir  de  son  état  d’infériorité  en 
acquérant  des  connaissances  spéciales,  en  prenant 
goût  à son  art,  en  se  rendant  capable  d’accomplir  un 
travail  plus  rémunérateur  que  celui  qui  résulte  de  la 
routine.  Physiquement  et  moralement,  il  gagnera 
bien  certainement  beaucoup  à cette  amélioration. 

Telles  sont,  messieurs,  les  vues  générales  que  j’a- 
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vais  à vous  exposer.  Je  l’ai  fait  très  brièvement; 
mais  je  me  tiens  absolument  à votre  disposition  pour 
répondre  à toutes  les  questions  que  vous  voudrez 
bien  m’adresser. 

M.  Claude.  Le  desideratum  que  vous  venez  de  for- 
muler est  bien  en  harmonie  avec  les  désirs  exprimés 
par  la  carrosserie  de  Bordeaux. 

M.  Barbereau.  Absolument;  tous,  nous  demandons 
l’enseignement  professionnel. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  l’on  pourra 
trouver  une  grande  aide  chez  les  fabricants? 

M.  Laussedat.  Quant  à moi,  je  crois  que  la  ville 
consentirait  de  grands  sacrifices  pour  une  école  ré- 
gionale; la  Société  philomathique  en  a déjà  fait  de  très 
considérables. 

M.  Cernesson.  Elle  possède  des  professeurs  très 
jeunes  et  très  capables. 

M.  Spuller.  Monsieur  Barbereau,  vous  connaissez 
assez  bien  Bordeaux  et  les  intentions  du  conseil  mu- 
nicipal pour  savoir  si  le  gouvernement  le  trouverait 
résolu  à la  fondation  d’une  école  d’arts  et  métiers. 
Dans  le  sein  de  la  commission  du  budget,  il  a été, 
en  effet,  question  de  créer  une  école  de  ce  genre  dans 
votre  ville;  puis  on  a voulu  en  créer  une  à Péri  - 
gueux  et,  en  somme,  c’est  à Lille  que  la  nouvelle 
école  fut  installée.  On  tenait  à ce  que  les  jeunes  gens 
ne  fussent  pas  dans  un  grand  centre  où  ils  pourraient 
se  dissiper;  cependant,  s’il  y avait  absolue  nécessité, 
on  pourrait  transporter  l’école  de  Périgueux  à Bor- 
deaux. Mais  l’État  ne  peut  pas  tout  faire.  Le  conseil 
municipal  ne  pourrait-il  pas  lui  donner  un  concours 
pécuniaire? 

M.  Barbereau.  Il  le  pourrait  certainement. 

M.  Spuller.  Ne  pourrait-il  pas  offrir  une  première 
mise  en  train,  fournir  des  locaux,  comme  l’a  fait  la 
ville  de  Lille? 

M.  Barbereau.  Mais  la  Société  philomathique  a fait 
des  offres  de  ce  genre. 

M.  Jacquemart.  En  effet,  des  offres  ont  été  faites, 
et  elles  étaient  presque  aussi  avantageuses  que  celles 
de  la  ville  de  Lille. 

M.  Antonin  Proust.  Elles  ont  été  copiées  sur 
celles  faites  par  cette  dernière  ville.  J’ajouterai  que 
l’initiative  privée  prêterait  certainement  son  concours 
au  gouvernement. 

M.  Spuller.  Mais  Bordeaux  est  un  grand  centre, 
et  on  ne  crée  d’écoles  d’arts  et  métiers  que  dans  les 
centres  secondaires  tels  que  Châlons,  Angers,  etc. 

M.  Jacquemart.  Ce  système  a l’inconvénient  de 
rendre  difficile  le  recrutement  du  personnel,  tandis 
que  les  grandes  villes  fournissent  aisément  un  excel- 
lent personnel,  et  on  y trouve  des  ressources  qu’on 
ne  peut  espérer  se  procurer  dans  des  villes  secon- 
daires. Quant  à moi,  je  crois  que  si  l’on  a créé  le 
écoles  dont  il  s’agit,  dans  des  villes  telles  qu’Angers, 
Châlons,  etc.,  c’est  parce  qu’on  y a trouvé  . de  vieux 


couvents  qu’on  a appropriés;  c’estjàla  seule  raison. 

M.  Cernesson.  Je  trouve  qu’on  a commis  une  très 
grande  faute  en  créant  ces  écoles  dans  les  centres  se- 
condaires. 

M.  Antonin  Proust.  En  somme,  vous  demandez 
la  fondation  d’une  école  d’art.  Mais  Bordeaux  aurait-il 
besoin  d’un  enseignement  relatif  à toutes  les  profes- 
sions? 

M.  Barbereau.  Nous  voudrions  que  les  ouvriers 
pussent  avoir  des  notions  techniques;  qu’on  leur  en- 
seignât la  géométrie  descriptive  appropriée  à leur  mé- 
tier. Actuellement,  il  ne  leur  est  pas  possible  d’ap- 
prendre quelque  chose  théoriquement.  Comme  il  n’y 
a pas  de  cours  spéciaux  pour  eux,  nos  jeunes  ou- 
vriers se  trouvent  désœuvrés,  et  comme  ils  ont  géné- 
ralement un  logement  très  restreint,  ils  en  sortent 
dès  qu’ils  sont  levés  et  n’v  rentrent  que  pour  se  cou- 
cher. En  dehors  des  heures  de  travail  aux  ateliers, 
ils  ne  peuvent  que  fréquenter  les  auberges  et  les 
cafés. 

M.  Darcel.  Le  représentant  du  syndicat  de  la  car- 
rosserie de  Paris  nous  a dit  que  les  tarifs  de  chemins 
de  fer  étaient  un  grand  obstacle  à l’exportation  des 
voitures.  Il  nous  a donné,  notamment,  le  prix  de 
transport  de  Paris  à Madrid,  qui  est  de  300  francs. 

M.  Barbereau.  Il  y a une  différence  de  200  francs 
dans  les  tarifs  de  la  Belgique  et  de  l’Angleterre:  le 
transport  d’une  voiture  de  Paris  à Bordeaux  coûte 
180  francs;  en  Angleterre,  pour  la  même  distance, 
on  aurait  à payer  60  francs  seulement.  J’en  dirai  au- 
tant pour  la  Belgique  : la  différence  est  donc  énorme. 

M.  Darcel.  Le  même  déposant  nous  a cité  un  fa- 
bricant d’Amérique  qui  avait  pris  un  abonnement 
pour  le  transport  de  ses  voitures  par  voie  ferrée,  de 
sorte  que  leur  expédition  de  San-Francisco  à New- 
York,  par  exemple,  lui  revenait  à un  prix  excessive- 
ment bas. 

M.  Antonin  Proust.  Est-ce  que  les  ouvriers  car- 
rossiers de  Bordeaux  dressent  eux-mêmes  leurs 
assemblages  ou  bien  avez-vous  recours  à des  tra- 
ceurs ? 

M.  Barbereau.  Les  ouvriers  en  caisses  devraient 
connaître  la  géométrie;  mais,  en  réalité,  ils  travaillent 
par  routine;  la  science  leur  manque  donc  à cet 
égard.  On  ne  peut  faire  une  caisse  de  voiture  sans 
plan,  et,  pour  faire  le  plan  sans  tâtonnements,  il  faut 
avoir  recours  à la  géométrie. 

M.  Laussedat.  Cet  enseignement  ne  se  donne  pas 
à Bordeaux? 

M.  Antonin  Proust.  Vous  êtes  forcé  de  recourir 
aux  traceurs  ? 

M.  Barbereau.  Le  chef  de  l’atelier  de  menuiserie 
fait  toujours  son  plan  pour  les  coupes  de  bois. 

M.  Darcel.  Pourriez-vous  nous  donner  quelques 
chiffres,  quelques  indications  sur  les  prix  de.  trans- 
port des  voitures  par  chemin  de  fer?  Un  déposant 
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qui  vous  a précédé  nous  a donné  à cet  égard  des 
chiffres  qui  nous  ont  paru  énormes. 

M.  Barbereau.  J’ai  réuni  quelques  chiffres  com- 
paratifs dans  un  tableau,  dont  je  vais  donner  lecture  à 
la  commission. 


Ce  tableau  fait  voir,  en  effet,  à quel  point  l’indus- 
trie de  la  carrosserie,  en  Angleterre  et  en  Belgique 
est  favorisée  sous  ce  rapport,  comparativement  à l’in- 
dustrie française  : 


DISTANCES. 

TARIFS  FRANÇAIS 

à 1 fond. 

à 2 fonds. 

De  Paris  à Marseille 

. 863  kilom. 

41.25 

59.25 

215 

278 

| — Bordeaux... 

. 585 

30 

45.35 

147 

188 

VOITURES  ROULANTES 

1 

127 

— Lyon 

506 

26.25 

41.35 

162 

(petite  vitesse). 

1 — Nantes.. 

427 

22.50 

37.45 

107 

137 

Lille 

. 250 

15 

27.95 

63 

80 

De  Paris  à Marseille. . . . 

863  kilom. 

220 

265 

484 

020 

— Bordeaux . . . . 

. 585 

151 

198 

328 

420 

VOITURES  ROULANTES 

. 506 

284 

363 

— Lyon 

131 

179 

(grande  vitesse). 

— Nantes 

. 427 

110 

159 

240 

307 

— Lille 

. 250 

64 

117 

140 

180 

M.  Claude.  C’est  abominable  1 
M.  le  Président.  Quelqu’un  désire-t-il  adresser 
une  question  au  déposant  ? Monsieur  le  déposant, 
vous  n’avez  rien  à ajouter? 


M.  Barbereau.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  au  nom  de  ■ 
la  commission,  des  documents  importants  que  vous 
nous  avez  communiqués. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  DIRECTEUR 

DE  LA  MANUFACTURE  DE  GIEN 


M.  le  Président.  Voulez-vous  donner  à la  com- 
mission les  renseignements  qui  vous  paraîtront  utiles 
sur  la  situation  de  l’industrie  de  Gien,  sur  le  salaire 
de  vos  ouvriers  et  sur  la  nature  de  vos  rapports  avec 
l’étranger  ? 

M.  le  Directeur.  Nos  rapports  avec  les  ouvriers 
occupés  à la  faïencerie  de  Gien  sont  bons;  ils  se 
montrent  doux  et  ils  sont  conduits  paternellement. 

Les  salaires  varient  énormément,  selon  la  capacité 
des  ouvriers;  presque  tous  ces  dernierssont  à la  tâche. 
Nous  les  formons  le  plus  souvent  et  les  instruisons  à 
l’usine.  Quand  nous  en  trouvons,  nous  prenons  des 
enfants  qui  ne  savent  encore  rien  faire;  ils  com- 
mencent à travailler,  tout  en  suivant  les  cours  de  l’école 


de  la  manufacture,  et  nous  leur  donnons  de  suite  un 
petit  salaire.  Au  bout  de  quelque  temps,  ceux  qui  ne 
montrent  aucune  aptitude  ou  qui  mettent  de  la  mau- 
vaise volonté  sont  remerciés;  l’instruction  des  autres 
suit  son  cours  et  ils  perçoivent  des  salaires  de  plus 
en  plus  élevés.  A leur  entrée  dans  les  ateliers  de 
peinture  et  d’imprimerie,  les  enfants  touchent  50  cen- 
times par  jour,  au  bout  de  six  mois  75  centimes,  au 
bout  d’un  an  \ franc  à \ fr.  25  ; après  trois  ans,  ils 
travaillent  au  tarif  plein.  C’est  vers  1865  que  nous 
avons  commencé  à faire  des  faïences  peintes,  sinon 
artistiques,  du  moins  décoratives,  reproductions  des 
faïences  anciennes,  qui  ont  eu  de  suite  une  grande 
vogue  ; nous  avions  fait  venir  do  Paris  des  décorateurs 


habiles,  et,  avec  leur  aide,  nous  avons  monté  des 
ateliers. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures n’existait  pas  alors;  la  plupart  de  nos  ouvriers 
étaient  très  heureux  de  voir  leurs  enfants  travailler  à 
la  manufacture,  entrer  et  sortir  aux  mêmes  heures 
qu’eux,  ce  qui  les  empêchait  d’aller  vagabonder;  dans 
le  courant  de  la  journée,  ils  pouvaient,  en  passant,  les 
voir  travailler.  Nous  avions  un  recrutement  facile  de 
jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles  pour  tous  les  ateliers 
et  surtout  pour  ceux  de  décoration  ; nous  les  prenions 
vers  dix  ans,  leur  salaire  allait  croissant,  ainsi  que  je 
l’ai  dit,  et  nous  étions  obligés  de  refuser  des  élèves, 
ne  pouvant  occuper  tous  ceux  qui  se  présentaient. 

Deouis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  nous  ne  pouvons 
occuper  les  enfants  qu’après  l’âge  de  quinze  ans,  pour 
la  journée  entière,  à moins  qu’ils  aient  obtenu  leur 
diplôme  à l’école.  Or  ce  diplôme  est  très  rare.  Nous 
sommes  placés  dans  la  catégorie  des  établissements 
insalubres  et  ne  pouvons  prendre  les  enfants  qu’après 
douze  ans,  et  de  douze  à quinze  ans  ils  ne  peuvent 
travailler  que  six  heures  par  jour  ; dans  ces  conditions, 
il  nous  est  difficile  de  leur  allouer  le  salaire  de 
50  centimes  à leur  entrée  et  ensuite  progressif  ; je  dois 
ajouter,  d’ailleurs,  qu’ils  ne  s’en  contenteraient  pas. 
Le  personnel  de  nos  ateliers  a diminué  depuis  l’appli- 
cation de  cette  loi,  et  le  recrutement  nous  est  devenu 
très  difficile. 

Nous  avons  offert  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
filles  de  quinze  à dix-huit  ans  de  les  prendre,  de  les 
mettre  à même  de  travailler  quelque  temps,  secondés 
des  conseils  des  chefs  d’atelier,  en  leur  fournissant 
tout  ce  qui  peut  leur  être  utile,  sans  salaire  pendant 
ces  jours  d’apprentissage,  mais  en  leur  assurant  les 
avantages  des  tarifs  pleins  aussitôt  qu’ils  seraient  en 
état  de  rendre  des  services.  Bien  peu  ont  accepté,  et 
les  parents,  peu  satisfaits  de  savoir  leurs  enfants 
abandonnés  entre  leur  heure  d’entrée  à la  faïencerie 
et  celle  des  enfants  à l’école  communale,  préfèrent  les 
placer  en  apprentissage  ou  dans  les  fermes,  dès  qu’ils 
le  peuvent. 

La  manufacture  de  Gien  occupe  de  900  à 1,000  ou- 
vriers, hommes,  femmes  et  enfants  ; parmi  eux,  plus 
de  deux  cents  sont  employés  dans  les  ateliers  de 
décoration. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  salaire  moyen  des 
décorateurs  ? 

M.  le  Directeur.  Un  bon  ouvrier  décorateur  peut 
gagner  6 francs.  En  général,  les  ouvriers  sont  bien 
payés  chez  nous;  je  n’ai  pas  à me  plaindre  d’eux  et 
ils  ne  se  plaignent  pas  de  la  direction  ; mais  nous 
éprouvons  beaucoup  de  difficultés  à les  recruter. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  de  l’instruction, 
désirez-vous  quelques  améliorations? 

M.  le  Directeur.  Je  crois  que  pour  l’ouvrier  la 


question  du  salaire  prime  tout.  Plusieurs  de  nos  chefs 
d’atelier,  à notre  instigation,  ont  offert  aux  jeunes 
ouvriers  qui  paraissaient  avoir  un  peu  ,de  goût  de 
leur  faire  le  soir  un  cours  de  dessin  et  de  peinture. 
Je  dois  avouer  que  je  n’ai  pas  été  satisfait  de  leur 
réponse  ; ils  ont  demandé  combien  on  les  payerait.  Ce 
n’était  pas  le  cas  de  demander  un  salaire  quelconque. 
Parmi  les  enfants  pris  à dix  ans,  vers  1865,  nous  avons 
formé  des  décorateurs  habiles;  plusieurs  même  nous 
ont  quittés  pour  devenir  chefs  d’atelier  chez  des 
confrères;  notre  système  produisait  donc  de  bons  ré- 
sultats. 

J’arrive  à un  autre  point.  Nous  sommes  classés 
parmi  les  établissements  insalubres,  ce  qui  est  abso- 
lument contraire  à la  vérité. 

M.  Gerspach.  11  n’y  a pas  d’industrie  plus  saine. 

M.  le  Directeur.  Jadis  il  y avait  quelquefois  des 
coliques  de  plomb;  il  n’en  est  plus  jamais  question 
aujourd’hui.  Notre  fabrique  a été  entièrement  recon- 
struite depuis  1865;  les  ateliers  sont  larges,  spacieux, 
aérés,  bien  éclairés,  chauffés  en  hiver  et  tous  au  rez- 
de-chaussée.  M.  Dumas,  fils  du  grand  chimiste,  est 
notre  commissaire  de  surveillance  ; il  a reconnu  l’excel- 
lence des  conditions  hygiéniques  de  notre  usine,  il  a 
fait  des  démarches  auprès  de  la  commission,  dont  son 
père  est  président,  pour  nous  faire  autoriser  à prendre 
des  enfants  à dix  ans  — il  a échoué.  Notre  inspecteur 
divisionnaire,  M.  Linarès,  qui  nous  visite  tous  les 
ans,  a reconnu  que  chez  nous  les  enfants  sont 
dans  de  très  bonnes  conditions,  et  a adressé  aussi  un 
mémoire  pour  demander  pour  nous  l’autorisation  de 
prendre  des  enfants,  selon  le  désir  des  parents,  à 
partir  de  l’âge  de  dix  ans.  La  commission  ou  le  mi- 
nistère a répondu,  il  y a environ  huit  mois,  par  un 
refus. 

En  dehors  des  décorateurs,  nous  occupons  beaucoup 
d’autres  ouvriers  qui  sont  des  ouvriers  de  talent,  tels 
que  les  ébaucheurs,  les  tournasseurs,  les  mouleurs,  etc. 
Nous  les  avons  généralement  formés.  L’enfant  le  plus 
souvent  travaillait  avec  son  père,  un  parent  ou  un 
ami  de  sa  famille  ; il  se  formait  petit  à petit  avec  l’am- 
bition de  monter  un  jour  sur  le  tour.  Cette  ambition, 
qui  se  maintient  encore,  pousse  l’enfant  à bien  faire  et 
à apprendre.  Mais  là  encore  le  recrutement  devient 
difficile.  Les  ouvriers  ont  beaucoup  de  peine  à trouver 
des  enfants  pour  les  servir;  à douze  ans,  ils  ne  peu- 
vent travailler  que  six  heures,  il  leur  en  faut  deux  au 
lieu  d’un;  les  enfants  trouvent  le  salaire  justifié  par 
ces  six  heures  bien  faible  — les  enfants  de  quinze  ans 
ne  veulent  pas  se  faire  servants,  ils  trouvent  le  prix 
de  leur  journée  insuffisant;  d’ailleurs,  à partir  de  dix 
ans,  beaucoup  se  sont  casés  ailleurs. 

Nous  formons  nous-mêmes  nos  imprimeurs,  nos 
modeleurs;  nous  occupons  des  dessinateurs,  des  gra- 
veurs et  des  lithographes  — il  me  semble  difficile  de 
demander  que  tout  cela  s’enseigne  dans  les  écoles  et 


— hhh  - 


amène  de  bons  résultats;  peut-être  des  cours  de  dessin 
seraient-ils  utiles. 

Je  ne  me  permets  pas  de  donner  des  conclusions. 
Je  vous  ai  exposé  ce  qui  nous  a réussi  — l’embarras 
réel  où  nous  sommes  maintenant,  et  je  crois  que  le 
meilleur  moyen  de  nous  en  sortir  serait  de  ne  pas 
nous  laisser  classés  au  nombre  des  établissements  in- 
salubres. 

M.  Bouilhet.  Ce  dont  vous  vous  plaignez  surtout, 
c’est  de  la  difficulté  que  vous  avez  à recruter  des 
apprentis,  par  suite  des  obligations  que  vous  impose 
la  loi  de  1874?  Eh  bien,  il  s’est  constitué  à Paris  une 
société  qui  a précisément  pour  but  de  faciliter  l’appli- 
cation de  cette  loi  à l’industrie  des  papiers  peints.  La 
loi  empêche  en  effet  de  faire  travailler  l’enfant  âgé  de 
dix  ans,  par  exemple,  la  journée  entière.  Or  cette  pro- 
hibition arrêtait  tout  à coup  la  fabrication  des  papiers 
peints  parce  que,  dans  cette  industrie,  on  employait 
des  enfants  de  neuf  à onze  ans.  Le  secrétaire  général 
de  la  Société  de  protection  des  enfants  dans  les  manu- 
factures — société  qui  a encore  aujourd’hui  à sa  tête 
M.  Dumas  — a engagé  les  fabricants  de  papiers  peints 
à se  réunir  et  à former  une  Société  de  protection 
pour  leurs  jeunes  apprentis.  Ils  suivirent  son  conseil 
et  aujourd’hui  leur  Société  est  en  pleine  prospérité.  Je 
l’ai  vue  fonctionner.  Elle  entretient,  surveille,  soutient 
des  enfants  de  neuf  à dix  ans  qui  peuvent  aller  tra- 
vailler six  heures  par  jour  chez  le  patron  et  ensuite 
se  rendre  à l’école  pour  arriver  à obtenir  leur  certi- 
ficat d’études.  Ce  système  leur  permettra  de  devenir 
d’excellents  apprentis.  Est-ce  qu’avec  un  personnel 
aussi  considérable  que  le  vôtre,  — car  vous  avez,  je 
crois,  900  ouvriers,  — vous  n’auriez  pas  un  très  grand 
intérêt,  puisque  le  recrutement  de  vos  apprentis 
devient  si  difficile,  à créer  chez  vous  cette  école  de 
demi-temps  qui  vous  permettrait  d’occuper  vos  en- 
fants six  heures  par  jour  dans  vos  ateliers  et  de  les 
faire  suivre  l’école  pendant  les  six  autres  heures  de  la 
journée  ? 

M.  le  Directeur.  Mais  nous  avons  une  école  spé- 
ciale dans  notre  établissement. 

M.  Bouilhet.  Pourquoi  vous  empêcherait-on  de 
faire  à Gien  ce  qui  se  fait  à Paris?  Vous  pouvez,  du 
reste,  vous  renseigner  près  de  la  Société  de  protec- 
tion des  enfants  dans  les  manufactures. 

M.  le  Directeur.  Il  nous  est  impossible  de  mettre 
en  pratique  ce  système  et  cela  pour  une  raison  bien 
simple  : nous  ne  pouvons  donner  à un  enfant  qui 
apprend,  et  pour  six  heures,  le  salaire  que  nons  don- 
nons à un  enfant  pour  la  journée;  les  parents  ne  veu- 
lent pas  se  contenter  du  salaire  d’une  demi-journée, 
ils  aiment  mieux  les  placer  dans  les  fermes  ou  ailleurs; 
du  reste,  la  loi  ne  nous  permet  de  les  prendre  qu’à 
douze  ans.  Entre  dix  et  douze  ans,  presque  tous  ont 
quitté.  Croyez  bien  que  nous  ne  reculons  pas  devant 
les  sacrifices  possibles. 


M.  Bouilhet.  Si  la  question  dont  vous  nous  entre- 
tenez est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  votre 
industrie,  il  faut  que  vous  fassiez  vous-même  les 
sacrifices  nécessaires;  vous  ne  pouvez  pas  demander 
à l'État  d’en  supporter  la  charge. 

M.  le  Directeur.  Je  ne  demande  jamais  rien  à 
personne.  Nous  nous  contentons  de  faire  tout  ce  que 
nous  pouvons  pour  nous  tirer  d’affaire  le  mieux  pos- 
sible; mais  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  nous 
accable,  nous  ne  trouvons  plus  d’apprentis. 

M.  Gerspach.  Mais  la  verrerie  a obtenu  l’exception 
que  vous  réclamez;  dans  cette  industrie  les  enfants 
peuvent  commencer  à travailler  dès  l’âge  de  huit  ans, 
même  la  nuit.  Vous  qui  demandez  beaucoup  moins, 
vous  êtes  sûr  du  succès  de  vos  réclamations. 

M.  le  Directeur.  Nous  ne  demandons  pas  à faire 
travailler  les  enfants  la  nuit.  Cependant  notre  demande 
a échoué,  bien  qu’elle  ait  été  appuyée  par  M.  Dumas 
fils  et  par  M.  Linarès,  notre  inspecteur  divisionnaire, 
qui  demandait  pour  nous  et  pour  M.  Bapterosses,  à 
Briare,  la  faveur  que  nous  sollicitons;  dans  son  rap- 
port, il  faisait  ressortir  les  conditions  d’hygiène  et  la 
bienveillance  avec  laquelle  le  personnel  est  traité 
dans  nos  deux  usines. 

M.  le  Président.  Souffrez-vous,  monsieur  le  Direc- 
teur, de  la  concurrence  étrangère? 

M.  le  Directeur.  Assurément.  La  douane  améri- 
caine, qui  vient  d’élever  à 60  pour  1 00  le  droit  d’entrée 
sur  nos  produits,  nous  fait  un  tort  très  sérieux. 
L’Amérique  est  pour  nous  un  débouché  presque 
fermé. 

M.  le  Président.  Et  quant  à l’importation? 

M.  le  Directeur.  Nous  souffrons  depuis  longtemps 
de  l’introduction  des  faïences  anglaises  et  belges; 
puis  des  manufactures  allemandes  ont  pris  un  grand 
développement  et  se  sont  mises  à fabriquer  des  pro- 
duits à bon  marché,  d’une  qualité  qui  laisse  à désirer, 
mais  qui  s’achètent  pour  l’exportation,  au  grand  dé- 
triment des  nôtres.  Les  commissionnaires  et  leurs 
acheteurs  étrangers  tiennent  avant  tout  aux  bas  prix, 
la  qualité  leur  importe  beaucoup  moins,  surtout  lors- 
qu’il s’agit  du  centre  de  l’Amérique  et  de  la  côte  d’Afri- 
que; ils  tiennent  aussi  à la  légèreté  des  produits  qui 
sont  souvent  transportés  à dos  de  mulets  et  même  à 
dos  d’hommes.  L’Allemagne  exporte  ainsi  des  quan- 
tités importantes  de  faïences  peu  cuites,  ayant  un 
certain  aspect,  au  premier  abord,  et  d’un  bon  marché 
tel  que  nous  ne  pouvons  l’atteindre.  Je  ne  parle  pas 
de  Sarreguemines.  D’un  autre  côté,  les  manufactures 
anglaises,  dont  vous  connaissez  l’importance  consi- 
dérable, exportent  partout  de  beaux  produits,  d’un 
prix  inférieur  à ceux  auxquels  il  nous  est  possible  de 
fabriquer;  vous  savez  pourquoi. 

.Sans  doute  si  nous  voulions  faire  moins  bien,  le 
plus  économiquement  possible,  la  lutte  serait  plus 
soutenable;  mais  nous  considérons  que  c’est  là  un 


danger,  aussi  bien  pour  une  société  que  pour  toute 
l'industrie  française;  nous  refusons  donc  les  com- 
mandes dont  la  qualité  médiocre  explique  le  bon 
marché  et  nous  nous  efforçons  tous  les  jours  de  faire 
de  notre  mieux;  nos  pâtes,  nos  émaux  sont  aussi 
solides  que  possible,  mais  pour  arriver  à ce  résultat, 
les  dépenses  excluent  le  bon  marché  excessif.  Aujour- 
d’hui, nous  sommes  en  mesure  de  produire  un  quart 
de  plus  que  par  le  passé  et  notre  écoulement  et  par 
suite  notre  production  sont  inférieurs  d’un  quart  à ce 
qu’ils  ont  été. 

M.  le  President.  En  combien  de  temps  s’est  ac- 
complie cette  diminution  d’un  quart? 

M.  le  Directeur.  Je  crois  que  c’est  après  1875  que 
cette  diminution  a commencé  et  c'est  surtout  depuis 


deux  ans  que  la  lutte  est  devenue  plus  difficile; 
aujourd’hui  elle  est  plus  terrible  que  jamais. 

M.  Darcel.  A Gien,  la  houille  coûte  meilleur  mar- 
ché qu’à  Limoges  ou  à Bordeaux. 

M.  le  Directeur.  Je  ne  sais. 

M.  Claude.  Enfin,  combien  payez- vous  votre 
charbon? 

M.  le  Directeur.  Il  nous  revient  à 27  francs,  par 
chemin  de  fer.  Nous  n’avons  pas  de  canal  et  la  Loire 
n’est  pas  navigable.  Il  avait  été  question  de  prolonger 
jusqu’à  Gien  le  canal  de  Briare,  ce  qui  nous  rendrait 
de  sérieux  services,  ainsi  qu’à  la  contrée;  mais  ce 
projet  n’a  pas  eu  de  suite.  Quoique  d’une  exécution 
facile  et  peu  coûteuse,  il  n’v  aurait  que  6 à 7 kilo- 
mètres à faire. 
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DÉPOSITION  DE  M.  ARMAND  CALLIAT 

SUR  LA  BIJOUTERIE,  LA  JOAILLERIE,  L’ORFÈVRERIE  ET  LE  BRONZE,  A LYON 


M.  Armand  Calliat.  Délégué  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  je  vais  parler  au  nom  de  la  bijou- 
terie, de  la  joaillerie,  de  l’orfèvrerie  et  du  bronze 
dans  notre  ville. 

La  situation  de  la  joaillerie  et  de  la  bijouterie  est 
assez  bonne,  étant  donné  le  malaise  qui  sévit  sur  tous 
les  centres  de  production.  Il  existe  à Lyon  vingt-cinq 
à trente  maisons  exerçant  ces  industries  : elles  occu- 
pent quatre  cents  ouvriers  et  ouvrières  et,  dans  les 
années  propices,  elles  font  pour  10  à 12  millions  d’af- 
faires. U y a peu  d’exportation;  presque  toute  la  pro- 
duction s’écoule  en  France;  c’est  une  fabrication 
d’articles  courants,  bien  faits,  de  bon  goût,  qui  se 
vendent  même  à Paris.  Toutefois,  nos  bijoutiers  ne  se 
désintéressent  pas  absolument  des  pièces  d’art,  et  ils 
comptent  sur  les  améliorations  qui  seront  apportées  à 
l’instruction  professionnelle,  ou  plutôt  artistique,  des 
ouvriers  pour  arriver  à se  mettre  en  harmonie  avec 
Paris,  sans  perdre  leur  originalité  propre.  De  grands 
efforts  ont  déjà  été  faits,  puisque  la  production  totale, 
qui  atteignait  à peine  3 millions  en  1867,  s’élève 
aujourd’hui  à 12  millions. 

La  situation  de  l’orfèvrerie  et  du  bronze  est  moins 
brillante.  Le  chiffre  d’affaires  n’est  plus  que  de 
1,500,000  francs  pour  l’orfèvrerie  et  de  2 millions 
pour  le  bronze.  Ces  industries  vendent  partie  en 
France,  partie  à l’étranger  : elles  exportent  dans  les 
deux  Amériques  et  en  Espagne  des  articles  de  vente 
courante,  et  en  Angleterre  et  en  Belgique  des  objets 
plus  artistiques,  mais  en  petit  nombre.  Quinze  maisons 
fabriquent  à Lyon  le  bronze  ou  l’orfèvrerie;  neuf  mai- 


sons ne  fabriquent  que  le  bronze,  trois  rien  que  l’or- 
fèvrerie, les  trois  autres  l’orfèvrerie  et  le  bronze.  Elles 
emploient  de  trois  cent  cinquante  à quatre  cents  ou- 
vriers. Leur  production  est  exclusivement  reli- 
gieuse. 

La  situation  politique  actuelle  explique  suffisamment 
pourquoi  la  fabrication  des  objets  religieux,  bronze  et 
orfèvrerie,  a été  atteinte  dans  sa  prospérité.  Quelques- 
uns  de  nos  confrères  parisiens,  découragés,  ont  déjà 
transformé  leurs  ateliers;  mais  il  en  reste  encore  à 
Lyon  qui  ne  désespèrent  pas  de  l’avenir.  Cependant, 
si  le  marché  intérieur  est  plus  limité,  l’exportation 
diminue  aussi  : celle  qui  se  faisait  pour  l’Amérique  et 
l’Espagne  est  menacée;  dans  ces  deux  pays,  il  s’est 
établi  des  fabriques  importantes,  il  y a eu  un  re- 
doublement de  protection  pour  ce  genre  de  produits, 
et  il  est  à craindre  que  dans  quelques  années,  plus 
tôt  peut-être,  ces  débouchés  ne  nous  soient  fermés. 
Aussi,  envisageant  la  situation  actuelle  à l’intérieur 
et  celle  qui  peut  nous  être  faite  à l’extérieur,  nous 
désirons,  nous  souhaitons  que  le  niveau  de  l’ins- 
truction professionnelle  et  artistique  s’élève,  afin  que 
nous  ayons  bientôt  à côté  de  nous  des  collaborateurs 
capables,  plus  nombreux,  qui  nous  permettraient  de 
lutter  tous,  bijoutiers,  orfèvres  et  bronziers,  non  seu- 
lement sur  le  terrain  du  bon  marché,  mais  par  le 
bon  goût  et  par  l’art. 

Quant  aux  écoles  professionnelles  et  artistiques  à 
établir,  je  n’ai  pas  la  prétention  de  vous  tracer  un  pro- 
gramme. Le  sujet  a d’ailleurs  été  traité  par  M.  Edouard 
Aynard,  dans  la  magistrale  déposition  que  vous 


avez  entendue,  plus  complètement  que  je  ne  saurais 
le  faire. 

Vous  connaissez  nos  écoles  municipales,  notre  école 
professionnelle,  due  à l’initiative  privée,  et  leurs  cours 
du  soir:  jusqu’à  un  certain  point,  elles  suffisent  pour 
instruire  l’ouvrier.  Nous  en  recueillons  déjà  de  grands 
bénéfices  : ainsi  je  connais  dans  tel  atelier  des  jeunes 
ouvriers  qui,  en  suivant  seulement  les  cours  du  soir, 
et  surtout  le  cours  de  modelage,  sont  parvenus  à faire 
des  pièces  véritablement  artistiques.  On  habitue  l’ou- 
vrier à modeler  à la  cire  des  petites  figures,  et  j’ai 
vu  des  pièces  d’orfèvrerie,  très  bien  réussies,  com- 
prenant quatre-vingts  figurines. 

La  plus  grande  partie  de  l’industrie  du  bronze  ne 
produit  que  des  articles  courants;  cependant  quel- 
ques maisons  se  préoccupent  de  la  nécessité  de  créer 
de  nouveaux  modèles  de  meilleur  style,  et  déjà  leur 
fabrication  commence  à s’en  ressentir. 

Dans  l’orfèvrerie  unie  au  bronze,  deux  maisons 
surtout  se  sont  fait  remarquer  : l'une  d’elles  a paru 
dans  toutes  les  expositions  universelles  depuis  1862 
et  elle  n’a  jamais  été  battue  ni  par  Paris,  ni  par 
l’étranger.  Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  cette 
industrie  a fait  et  fait  encore  de  grands  efforts  et 
qu’elle  mérite  tout  votre  intérêt. 

J’ai  dit  que  pour  lutter  tous  avec  avantange  dans  la 
bataille  de  l’avenir,  il  nous  faut  des  collaborateurs 
instruits,  tels  que  peut  nous  les  donner  un  enseigne- 
ment supérieur.  C’est  ici,  messieurs,  qu’il  convient 
de  vous  parler  de  l’École  des  beaux-arts. 

Au  point  de  vue  de  l’art  pur,  l’École  des  beaux-arls 
de  Lyon  a un  passé  glorieux  et  un  présent  encore 
fort  honorable  ; je  ne  vous  nommerai  pas  tous  les 
hommes  illustres  qui  en  sont  sortis  : Puvis  de  Cha- 
vannes,  Orsel,  Flandrin,  Meissonier,  Chenavard  et 
tant  d’autres  parmi  les  peintres;  Perraud,  Bonnas- 
sieux,  parmi  les  sculpteurs.  Aujourd’hui  même,  parmi 
les  élèves  entrés  en  loges,  deux  ont  passé  par  l’école 
Saint-Pierre. 

Mais  cet  hommage  rendu  au  mérite  de  nos  profes- 
seurs, à la  sage  et  savante  direction  de  M.  Michel 
Dumas,  il  faut  bien  reconnaître  qu’au  point  de  vue  de 
l’art  industriel,  il  y a beaucoup  à faire.  On  pourrait 
conserver  les  professeurs  actuels  de  l’école  pour  don- 
ner les  principes  aux  élèves,  pour  les  faire  dessiner 
d’après  la  bosse  et  l’académie,  mais  à la  condition  de 
changer  leurs  programmes.  Au  lieu  de  consacrer  tout 
le  temps  à l’étude  de  la  figure,  il  faudrait  que,  dès  le 
début,  on  enseignât  aussi  l’ornement  et  tout  ce  qui  s’y 
rattache.  Arrivés  à la  bosse,  les  élèves  exécuteraient 
et  étudieraient,  en  même  temps  que  les  plâtres  clas- 
siques, les  belles  choses  de  l’art  industriel , des 
vases,  des  fragments  de  mobilier,  le  mobilier  lui- 
même,  etc.,  etc.;  ils  apprendraient  ainsi  à respecter, 
à aimer  cet  art  qu’on  leur  a montré  jusqu’ici  comme 
inférieur.  Ces  études  seraient  contrôlées  par  les  con- 


cours et  se  poursuivraient  concurremment  avec  l’aca- 
démie. Au  sortir  de  la  classe  du  dessin  académique, 
les  élèves  qui  se  sentiraient  portés  vers  l’art  pur 
entreraient  dans  la  classe  de  peinture,  les  autres  trou- 
veraient cet  enseignement  spécial  que  nous  désire- 
rions voir  organiser  dans  l’école,  et,  comme  les 
peintres,  les  statuaires,  les  architectes  et  les  graveurs, 
ils  auraient  leurs  prix  de  Paris  ou  des  bourses  de 
voyages,  stimulants  qu’on  ne  saurait  trop  multiplier 
pour  pousser  les  jeunes  gens  dans  cette  voie  et  leur 
épargner  de  cruelles  épreuves. 

Je  ne  demande  pas  que  notre  école  ressemble  à 
celle  de  M.  de  Lajolais,  qui  est  une  véritable  merveille, 
mais  je  désirerais  qu’elle  s’en  rapprochât  le  plus 
possible  ; nous  n’aurions  pas  besoin  d’un  aussi  grand 
nombre  de  professeurs,  mais  ils  devraient  connaître 
tous  les  styles,  posséder  tous  les  secrets  de  la  compo- 
sition, de  façon  à bien  préparer  l’intelligence  et  it 
enflammer  le  cœur  et  l’imagination  de  leurs  élèves. 
C'est  ainsi  que  nous  obtiendrons  ces  collaborateurs 
habiles  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin. 

Il  avait  été  question,  messieurs,  d’une  école  spéciale 
des  arts  décoratifs  à former  de  la  base  au  faîte.  Le 
conseil  d’administration  de  nos  écoles  de  dessin  pré- 
fère l’école  unique  ayant  le  même  enseignement  dans 
les  premières  classes  jusqu’au  seuil  des  classes  supé- 
rieures. Aussi  bien  l’art  est-il  un,  si  varié  qu’il  soit 
dans  son  expression  : art  pur,  art  industriel  ou  déco- 
ratif; autant  de  distinctions  subtiles  qui  n’avaient  pas 
cours  autrefois.  Autrefois,  vous  le  savez,  le  maître 
orfèvre  était  presque  toujours  un  maître  sculpteur, 
souvent  un  maître  peintre.  C’est  ce  maître,  messieurs, 
que  nous  vous  prions  de  rendre  à l’atelier  lyonnais. 

M.  Tolain.  Où  s’écoulent  les  articles  de  joaillerie  et 
de  bijouterie  fabriqués  à Lyon? 

M.  Armand  Calliat.  En  France  surtout,  très  peu  à 
F exportation  : aussi  l’élévation  des  tarifs  n’inquiète 
pas  beaucoup  cette  industrie.  Il  n’en  est  pas  de  même 
pour  le  bronze  et  pour  l’orfèvrerie  qui  sont  très  me- 
nacés à l’étranger:  des  fabriques  se  sont  montées  en 
Espagne  et  en  Amérique  et,  pour  les  protéger,  on 
élève  les  droits  de  10  pour  100,  ce  qui  les  porte  à 
45  pour  100.  De  là  à la  prohibition  il  n’y  a qu'un 
pas.  La  main-d’œuvre  étant  à meilleur  marché  en 
Espagne,  les  fabricants  de  ce  pays  auront  ainsi  un 
avantage  marqué  pour  nous  faire  concurrence  et  chez 
eux  et  dans  l’Amérique  du  Sud. 

M.  Bouilhet.  A quels  artistes  vous  ad.essez-vous 
pour  la  production  de  vos  modèles  ? 

M.  Armand  Calliat.  Tout  se  fait  à l’atelier,  à 
l’exception  de  quelques  dessins,  trop  peu  à mon  gré, 
que  j’ai  demandés  à M.  Bossan,  architecte  lyonnais.  Je 
n’ai  jamais  eu  recours  à la  collaboration  parisienne. 

Les  premiers  dessins  fournis  par  M.  Bossan  ont 
donné  à ma  fabrication  son  genre  actuel;  j’ai  suivi 
l’impulsion  etaujourd’hui  des  artistes  sortis  de  l’École 
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des  beaux-arts  de  Lyon  dessinent  et  développent 
avec  beaucop  de  talent,  mes  compositions  sommaires. 
J’ai  ainsi  deux  dessinateurs,  deux  sculpteurs,  un  pour 
l’ornement,  l’autre  pour  la  figure,  et  un  ciseleur,  qui 
prouvent  que,  même  au  point  de  vue  des  industries 
d’art,  notre  école  de  Saint-Pierre  n’a  pas  été  tout  à 
fait  inutile;  seulement  ils  se  sont  complétés  à l’atelier 
au  lieu  de  le  compléter  ! 

M.  Millaud.  Vous  faites  concurrence  à la  fabrication 
parisienne  ? 

M.  Armand  Calliat.  Je  livre  sur  tous  les  marchés 
et  mon  orfèvrerie  s'est  toujours  vendue  à Paris:  j’ai 
obtenu  la  médaille  d’or  à l’Exposition  de  1867,  et,  en 
1878,  j’ai  eu  la  plus  haute  récompense  accordée  à l’or- 
fèvrerie religieuse,  la  première  médaille  d’or.  J’ai 
donc  été  bien  près  du  grand  prix.  Ces  succès  ont 
appelé  l’attention  du  clergé  et  des  catholiques  pari- 
siens : j’ai  fait  l’ostensoir  et  le  ciboire  de  Sa i nt-Phi- 
lippe-du- Roule,  les  stations  des  chemins  de  la  croix 
de  Saint-Vincent-de-Paul  et  de  Saint-Louis-d’An- 
tin,  etc.,  etc. 

M.  Murat.  Votre  bijouterie  lyonnaise  fait  véritable- 
ment concurrence  à la  fabrication  de  Paris  et  elle  se 
vend  aussi  dans  toute  la  France;  je  ne  sais  si  vous 
exportez  beaucoup,  mais  vos  produits,  très  bien  faits, 
d’un  modèle  si  léger,  sont  appréciés  sur  le  marché 
parisien. 

M.  Armand  Calliat.  Nos  fabricants  s’appliquent  à 
faire  des  choses  très  pures,  simples,  bien  établies,  et  ils 
y parviennent  si  bien  que,  en  effet,  leurs  modèles 
sont  goûtés  même  à Paris. 

M.  Murat.  Vous  faites  toujours  l’article  courant  ? 

M.  Armand  Calliat.  Oui,  monsieur,  mais,  d’une 
manière  générale,  on  cherche  à élever  le  niveau  de  la 
fabrication.  Les  bijoutiers  avaient  tenté  un  essai  : ils 
avaient  fondé  une  école  spéciale  de  dessio  qui  n’a 
pas  réussi.  Il  ne  reste  plus  actuellement  que  les  cours 
du  soir  qui  sont  fréquentés  également  parles  orfèvres 
et  les  bronziers  ; pour  engager  les  ouvriers  à suivre 
cet  enseignement,  les  fabricants  bijoutiers  donnent 
des  livrets  de  caisse  d’épargne  à ceux  qui  font  les 
meilleurs  concours. 

M.  Murat.  La  tendance  est  de  décentraliser  Paris, 
au  point  de  vue  de  la  bijouterie  ; si  nous  pouvions 
obtenir  la  liberté  du  titre,  comme  on  le  demande 
depuis  si  longtemps,  nous  ferions  une  concurrence 
très  sérieuse  k l’Allemagne. 

M.  Armand  Calliat.  En  général,  nous  ne  souhaitons 
pas  la  liberté  du  titre  à Lyon. 

M.  Murat.  Je  le  comprends  pour  Lyon. 

M.  Armand  Calliat.  Je  ne  parle  pas  de  l’orfèvre- 
rie, mais  de  la  bijouterie  : pour  nous,  orfèvres,  les 
titres  inférieurs  ne  nous  serviraient  k rien.  Le  titre 
français  est  honoré  partout  et  beaucoup  de  bijoutiers 
lyonnais  considèrent  comme  un  avantage  pour  eux 
de  pouvoir  présenter  leurs  produits  revêtus  de  cette 


marque  ; ils  se  montrent  très  peu  disposés  k les  voir 
confondus  avec  les  titres  bas  de  l’Allemagne. 

Les  bijoutiers  lyonnais  se  plaignent  de  la  concur- 
rence déloyale  des  Allemands,  qui  viennent  acheter 
des  modèles  en  France  pour  les  copier  et  les  faire 
fabriquer  chez  eux  k bas  prix,  ce  qui  leur  permet 
ensuite  de  venir  nous  faire  concurrence  sur  notre 
marché  intérieur.  Cette  concurrence  leur  est  rendue 
facile  par  les  procédés  suivis  k la  douane  française, 
qui  se  contente  de  contrôler  purement  et  simplement, 
sans  peser  : ainsi  une  chaîne,  qui  a quelques  anneaux, 
peut  être  allongée  dans  une  certaine  proportion  et  il 
en  est  de  même  des  autres  bijoux. 

Je  crois  qu’il  y aurait  là  une  réforme  k faire.  Je  ne 
sais  s’il  est  utile  de  faire  cette  observation  qui  sort 
peut-être  un  peu  des  matières  que  la  commission  a k 
examiner;  mais  enfin,  je  suis  persuadé  que  si  doré- 
navant on  suivait  le  système  que  je  viens  d'indiquer, 
on  rendrait  un  grand  service  k la  bijouterie  française 
et  particulièrement  k celle  de  Lyon. 

M.  Tolain.  Vous  disiez  tout  k l’heure  que  l’écoule- 
ment de  la  joaillerie  et  de  la  bijouterie  de  Lyon  se 
fait  exclusivement  sur  le  marché  français? 

M.  Armand  Calliat.  A peu  d’exceptions  près. 

M.  Tolain.  Je  crois  que  s’il  en  est  ainsi,  l’indica- 
tion que  vous  donniez  il  y a quelques  instants  de 
l’opinion  des  fabricants  lyonnais  par  rapport  au  titre 
est  un  peu  sentimentale,  caria  proposition  d’accorder 
la  liberté  du  titre  n’a  pas  pour  but  d’abaisser  le  titre 
des  bijoux  consommés  par  le  marché  français,  mais 
de  permettre  aux  fabricants  de  produire  k un  titre 
moins  élevé,  13  ou  IZi  carats,  afin  qu’ils  puissent  faire 
la  concurrence,  sur  les  marchés  étrangers,  aux  fabri- 
cants allemands,  belges,  etc.  Cette  proposition,  je  le 
répète,  n’a  pas  pour  but  de  diminuer  la  valeur  du 
bijou  français;  et  l’écoulement  des  produits  de  Lyon 
ne  se  faisant  que  sur  le  marché  intérieur,  comme  vous 
nous  l’avez  dit  vous-même,  je  ne  vois  pas  quel  pré- 
judice la  liberté  du  titre  pourrait  vous  causer. 

M.  Armand  Calliat.  Mais  notre  industrie,  a Lyon, 
ne  croit  pas  qu’elle  soit  restreinte  k tout  jamais  k la 
consommation  intérieure;  elle  a bien  quelque  peu 
l’espoir  de  faire  arriver,  dans  l’avenir,  ses  produits 
sur  les  marchés  étrangers.  En  outre,  je  vous  ferai 
remarquer  que  les  Allemands  apportent  en  France 
leurs  produits,  quelque  bas  que  soit  leur  titre,  car  on 
no  le  leur  défend  pas. 

M.  Tolain.  C’est  une  erreur.  On  ne  permet  k ces 
produits  l’entrée  en  France  que  comme  transit,  ils  ne 
peuvent  être  vendus  sur  le  marché  français,  k moins 
qu’ils  n’atteignent  18  carats. 

M.  Armand-Calliat.  Il  est  possible  que  je  me 
trompe  sur  ce  point;  mais  ma  première  observation 
subsiste.  La  fabrique  lyonnaise  a le  désir  d’arriver  k 
répandre  ses  produits  k l’étranger. 

M.  Tolain.  L’opinion  des  fabricants  lyonnais  sur 
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la  liberté  du  titre,  question  très  intéressante  au  point 
de  vue  du  développement  de  votre  industrie,  a été 
partagée  longtemps  par  une  grande  partie  de  la  fa- 
brique parisienne,  et  cependant  une  grande  majorité 
de  cette  même  fabrique  réclame  avec  instance  le  droit 
de  fabriquer  aux  mêmes  titres  que  les  étrangers.  Ce 
qui  l’a  fait  changer  d’opinion,  c’est  la  pratique  des 
choses.  Les  fabricants  lyonnais  n’en  sont  pas  encore 
là,  mais  ils  se  laisseront  peut-être  convaincre. 

M.  Armand  Calliat.  Monsieur,  je  tiens  grand 
compte  de  votre  observation  et  j’en  ferai  part  à mes 
confrères  de  Lyon. 

M.  Tolain.  Les  fabricants  parisiens  se  disent  : «Les 
Allemands,  les  Anglais  nous  prennent  nos  modèles  et 
les  copient  servilement,  ce  qui  nous  cause  un  préju- 
dice considérable.  Le  dommage  serait  beaucoup  di- 
minué si  nous  pouvions  fabriquer  aux  mêmes  titres 
qu’eux.  A chaque  instant,  des  étrangers  nous  offrent 
des  commandes,  sous  la  condition  de  fabriquer  à tel 
titre  prohibé  par  la  loi  française,  et  nous  sommes 


obligés  de  refuser  ces  commandes.  » Si  les  fabricants 
lyonnais  ne  sont  pas  d’accord  avec  leurs  confrères  de 
Paris  sur  ce  point,  c’est  qu’ils  n’ont  pas  encore  pra- 
tiqué l’exportation  sur  une  aussi  grande  échelle  ; mais  le 
jour  où  ils  seront  dans  une  situation  équivalente, 
toutes  proportions  gardées,  à la  fabrique  parisienne, 
ils  réclameront  comme  elle  la  liberté  du  titre. 

M.  Armand  Calliat.  Je  voudrais  que  les  rensei- 
gnements que  je  vous  ai  donnés  sur  les  forces  de 
l’orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  lyonnaises  vous  eussent 
intéressés  en  leur  faveur,  messieurs,  et  que  le  gou- 
vernement voulût  bien  faire  son  possible  pour  leur 
venir  en  aide.  Elles  y ont  quelque  droit,  s’étant  beau- 
coup aidées. 

Je  me  joins  du  reste  à M.  Natalis  Rondot  dans  tout 
ce  qu’il  a dit  au  sujet  du  musée.  On  transporterait 
dans  ce  musée  tous  les  surmoulages  qui  peuvent  en- 
richir notre  collection,  et  dont  la  connaissance  est 
essentielle  au  point  de  vue  des  progrès  de  notre  in- 
dustrie. Je  souhaite  que  ces  vœux  soient  réalisés. 


DÉPOSITION  DE  M.  FLAGHAT 

FABRICANT  D ’ A M EU  B L K M EN  T , A LYON 


Messieurs,  après  l’étude  si  complète  présentée  par 
M.  Armand  Caillat  sur  la  situation  des  ouvriers  et  des 
œuvres  d’art  à Lyon,  au  point  de  vue  du  métal,  orfè- 
vrerie, bronze,  ferronnerie,  il  ne  me  reste  qu’à  vous  dire 
que  la  situation  de  l'industrie  du  bois  se  trouve 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  indus- 
tries précédentes,  et  que  je  m’associe  complètement  à 
toutes  les  revendications  contenues  dans  son  mémoire, 
c’est-à-dire  la  création  d’une  école  d’art  décoratif 
ayant  pour  point  de  départ  la  réorganisation  de  notre 
École  des  beaux-arts. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  jeter  un  coup  d’œil 
en  arrière  et  de  voir  ce  qu’était  l’industrie  du  meuble 
aux  siècles  derniers. 

Lyon,  par  son  histoire  et  sa  position  géographique, 
a un  génie  propre,  un  caractère  particulier;  l’honnê- 
teté lyonnaise  est  proverbiale;  cette  honnêteté  se  re- 
trouve dans  toutes  ses  créations,  c’est-à-dire  que  tout 
est  très  soigné,  bien  étudié  ; rien  n’est  laissé  aux  ha- 
sards d’une  imagination  trop  vagabonde.  Ces  qualités 
ont  produit  les  artistes  de  la  Renaissance  et  des  siè- 


cles suivants;  nous  avons  eu  notre  école  lyonnaise  de 
meubles,  école  qui  a brillé  et  dont  les  quelques  pro- 
duits qui  restent  font  l’admiration  des  connaisseurs. 

Les  corporations  ouvrières , dans  lesquelles  l’ap- 
prenti faisait  un  long  stage  et  montait  lentement, 
mais  sûrement  jusqu’à  la  maîtrise,  ayant  disparu  à 
la  fin  du  siècle  dernier,  rien  n’a  été  fait  pour  re- 
constituer, non  ces  écoles  qui  ne  sont  plus  dans 
nos  mœurs,  mais  les  écoles  ouvertes  où  l’élève  ap- 
prendrait à dessiner,  c’est-à-dire  à reproduire  in- 
différemment l’ornement,  la  fleur,  la  figure,  l’archi- 
tecture, etc.  Ces  méthodes,  appliquées  à Paris  à 
l’École  des  arts  décoratifs,  dirigée  par  M.  Louvrier 
de  Lajolais,  ont  donné  des  résultats  merveilleux,  que 
nous  avons  été  à même  d’apprécier. 

L’élève  ainsi  préparé,  possédant  son  baccalauréat 
du  dessin,  pourra  sûrement  choisir  sa  voie,  car  il 
n’aura  pas  appris  à copier  servilement,  mais  à dé- 
composer son  modèle,  à en  chercher  le  diagramme,  à 
l’étudier  enfin  ; car  le  dessin  n’est  pas  un  art  d’imita- 
tion, mais  bien  d’observation  ; son  esprit  sera  plus 
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délié  et  sa  main  suivra  plus  facilement  les  fantaisies 
de  son  imagination. 

Ce  baccalauréat  du  dessin  servira  autant  à celui 
qui  voudra  se  lancer  dans  le  grand  art,  suivant  l’ex- 
pression si  souvent  employée  de  nos  jours,  qu’à  celui 
qui,  plus  modeste,  fera  de  l’art  décoratif  et  n’en  sera 
pas  moins  pour  cela  un  artiste. 

En  résumé,  nous  venons,  messieurs,  demander 
l’appui  de  l’État,  non  pour  fonder  d’une  seule  pièce 
une  école  d’art  décoratif  à Lyon,  mais  pour  réorga- 


niser, comme  je  vous  le  disais  plus  haut,  notre  École 
des  beaux-arts,  au  point  de  vue  industriel. 

Lyon  a produit  nombre  d’artistes,  architectes, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs;  la  création  de  cette 
école  d’art  décoratif  ouvrira  un  nouveau  champ  à 
l’activité  de  nos  jeunes  gens,  et,  dans  quelques  années, 
j’en  suis  certain,  nous  aurions  une  pépinière  d’artistes 
précieux  pour  notre  industrie  artistique,  et  qui  seront 
l’honneur  de  Lyon  et  du  pays. 


DÉPOSITION  DE  M.  HENRY 


FABRICANT  DE  SOIERIES  ET  DORURES,  A LYON 


M.  Henry.  Messieurs,  la  déposition  du  délégué  de 
la  soierie  lyonnaise  est  le  corollaire  de  celles  que  vous 
venez  d’entendre;  elle  sera  donc  courte  pour  ne  pas 
fatiguer  votre  bienveillante  patience. 

La  voix  autorisée  de  M.  Natalis  Rondot  vous  a dit  les 
difficultés,  les  souffrances,  les  besoins  et  les  désirs  du 
grand  groupe  de  l’industrie  française  delà  soie.  Si  le 
gouvernement,  dans  sa  sollicitude  dont  notre  présence 
ici  est  la  preuve,  nous  accorde  un  concours  actif,  il 
fera  œuvre  grande  et  féconde  pour  la  richesse  natio- 
nale et  en  recueillera  lui-même  les  fruits. 

Vous  nous  permettrez,  messieurs,  d’insister  sur  les 
deux  points  que  nous  regardons  comme  principaux, 
sur  les  créations  les  plus  urgentes  de  ce  grand  en- 
semble si  lumineusement  exposé  et  développé  par 
M.  Rondot,  soit:  1°  sur  l’enseignement  des  arts  déco- 
ratifs par  la  réforme  de  notre  école  des  beaux-arts  ; 
2°  sur  l’enseignement  pratique  de  l’art  du  tissage, 
sans  lequel  vos  créations  décoratives  resteraient  sans 
résultat. 

On  ne  saurait  parler  sans  respect  d’une  école  qui 
peut  citer  comme  siens,  dans  une  certaine  mesure, 
des  noms  tels  que  ceux  de  Saint-Jean,  Orcel,  Flan- 
drin,  Yollon,  Roybet,  Chenu,  etc.,  mais  il  faut  bien 
reconnaître  que  l’enseignement  de  l’art  décoratif  a été 
et  est  à peu  près  nul  dans  notre  école  des  beaux-arls. 
Elle  manque  donc  à la  partie  de  sa  mission  qui  est  de 
préparer  des  artistes  utiles  à notre  industrie;  de  là, 
cette  fâcheuse  conséquence  que  les  dessinateurs  de 
notre  temps  n’ont  produit  que  des  imitations  et  des 
arrangements  de  fleurs  naturelles,  dont  une  certaine 


habileté  de  main  ne  peut  racheter  le  complet  défaut 
de  style  et  l’ignorance  absolue  de  la  science  déco- 
rative. 

A part  quelques  rares  ouvrages,  il  faut  remonter 
aux  œuvres  du  siècle  passé  pour  retrouver  dans  nos 
tissus  la  vraie  tradition  ornementale. 

L’heureuse  étude  et  le  goût  des  choses  anciennes 
ont  opéré  une  révolution  féconde  dont  Paris  profite 
dans  de  larges  proportions.  Quant  à nous,  messieurs, 
abandonnés  jusqu’à  ce  jour  à nos  efforts  individuels, 
nous  devons  souvent  venir  chercher  à Paris  les  dessins 
de  goût  dont  nous  voulons  orner  nos  tissus  ; état  de 
choses  fort  regrettable,  puisqu’il  fait  tomber  l’industrie 
de  la  soie  dans  l’imitation  et  les  redites,  à l’instar  des 
autres  industriels  qui,  de  tous  les  points  du  territoire 
et  môme  de  l’étranger,  viennent  à Paris  puiser  aux 
mômes  sources  que  nous  et  user  des  mêmes  artistes. 

Plus  de  diversité,  plus  de  courant  original;  Roubaix 
fait  du  Lyon,  Lyon  du  Roubaix,  et  Crefeld  y vient  à 
l’affût  des  genres  et  des  tissus  que  Lyon  produit  et 
même  va  produire. 

Vous  comprendrez  par  là,  messieurs,  combien  nous 
serons  reconnaissants  au  pouvoir  qui  prendra  l’ini- 
tiative de  nous  rendre  à nous-même  et  de  rajeunir  nos 
forces  par  un  enseignement  esthétique,  appuyé  sur 
plus  de  connaissances  générales  et  sur  une  grammaire 
plus  scieniifique  de  l’art.  Loin  de  nuire  à ceux  qui, 
montant  plus  haut,  suivront  les  chemins  du  grand  art, 
cet  enseignement  fera  profiter  leurs  œuvres  de  con- 
naissances dont  le  défaut  y apparaît  souvent  ; il  pro- 
curera à ceux  qui  ont  à rester  dans  une  sphère  plus 
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modeste  un  avenir  plein  do  ressources  et  la  possibilité 
de  produire  des  ouvrages  utiles  et  intéressants.  Ils 
seront  tout  préparés  à appliquer  leurs  études  aux 
productions  industrielles. 

L’enseignement  d’art  décoratif  pour  le  tissage  devra 
s’inspirer  de  ce  qu’ont  déjà  fait  les  étrangers,  nos 
devanciers  dans  cette  voie,  surtout  à Vienne,  Munich  et 
Londres;  il  faudra  des  modèles  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  styles,  chefs-d’œuvre  d’art  et  de  goût  dont 
s’empliosent  les  musées  industriels. 

Le  programme  devra  comprendre,  en  plus  des  études 
de  la  plastique  humaine  et  de  la  nature,  la  géométrie 
appliquée  au  dessin,  la  perspective,  l’histoire  de  l’art 
à toutes  les  époques,  les  différents  styles  d’architecture 
et  de  décoration,  leur  application  possible  aux  tissus, 
la  mise  en  carte  des  dessins  et  enfin  l’étude  de  la 
broderie  avec  ses  points  d’or  et  de  soie  variés  à l’in- 
fini, dont  le  modelé  est  si  délicat  et  si  difficile.  Cet 
art  charmant  a produit  des  chefs-d’œuvre;  Lyon  y fut 
sansrival  ; aujourd’hui,  il  est  tombé  en  pleine  décadence. 
La  restauration  en  serait  d’autant  plus  intéressante  que 
la  broderie  (on  peut  en  dire  autant  de  la  mise  en  carte 
des  dessins)  est  un  ouvrage  de  main  féminine,  et  que 
rien  ne  saurait  être  plus  intéressant  que  de  procurer 
à la  femme  un  travail  lui  donnant  l’indépendance  de 
la  vie. 

Les  résultats  d’un  tel  enseignement  ne  se  feront 
pas  attendre  longtemps,  et  nous  espérons  être  bien 
vite  à même  de  nous  passer  des  éléments  étrangers 
et  n’être  plus  obligés,  comme  nous  l’avons  été  per- 
sonnellement, de  recourir,  pour  des  recherches 
d’étoffes  de  style  du  moyen  âge  et  même  de  la  renais- 
sance, à des  artistes  allemands. 

Messieurs,  si  vous  êtes  convaincus  de  l’utilité  d’une 
réforme  profonde  dans  notre  école  des  beaux-arts, 
vous  le  serez,  nous  l’espérons  bien,  plus  encore  de 
l’urgence  d’arrêter  la  décadence  de  la  science  pra- 
tique du  tissage,  dont  les  symptômes  commencent  à 
apparaître  dans  notre  population  ouvrière  comme  ces 
taches  qui,  dans  nos  vignes,  sont  les  prodromes  de 
l’invasion  du  phylloxéra. 

M.  Rondot  vous  l’a  prouvé  par  des  chiffres.  Lyon, 
sur  le  terrain  de  la  grande  production  à bas  prix, 
Lyon,  par  ses  usines  nouvelles  et  bien  montées,  a 
gardé  le  premier  rang  ; mais  notre  ville  est  restée 
absolument  incomparable  par  les  riches  et  belles 
étoffes  qui  réclament  une  main  savante  autant  qu’a- 
droite. 

Lyon  même  est  la  citadelle  de  ce  travail  du  grand 
façonné.  C’est  sa  conservation  qui  nous  intéresse  au 
plus  haut  degré,  parce  qu’il  est  la  force  reproductrice 
et  la  sauvegarde  de  notre  industrie  tout  entière.  Vous 
connaissez  tous  l’organisation  du  travail  de  nos  ré- 
gions. L’ouvrier  en  soie  est  son  maître  ; il  vit  chez 
lui  entouré  de  sa  famille,  travaillant  pour  elle,  aidé 
par  elle  Ses  métiors  sont  à lui  ; il  connaît  tous  les 


secrets  et  toutes  les  ressources  de  cet  outillage  com- 
pliqué, qu’il  monte,  démonte,  ajuste  et  adapte  aux 
besoins  du  travail  dont  il  a fait  l’entreprise  pour  le 
fabricant  qui  lui  confie  les  matières  à cet  usage.  Cette 
organisation,  si  conforme  aux  principes  et  aux  idées 
modernes,  a produit  le  plus  parfait,  le  plus  intelligent 
et  le  plus  honnête  des  ouvriers  du  monde.  Les 
étrangers  le  savent  bien,  lorsque,  pour  avancer  dans 
notre  art,  ils  viennent  embaucher  (nous  devrions  dire 
débaucher)  ceux  d’entre  les  nôtres  qui,  à prix  d’ar- 
gent, consentent  à s’expatrier,  emportant  avec  eux 
l’entière  connaissance  du  métier  et  les  mille  procédés 
ingénieux  qu’une  longue  tradition  du  travail  a accu- 
mulés dans  leurs  mains,  et  qui  sont  le  secret  de  la 
perfection  de  nos  tissus. 

Chez  cet  ouvrier,  qui  s’appelle  maître,  se  forme  l’ap- 
prenti qui  doit  devenir  maître  à son  tour. 

Depuis  quelques  années,  par  des  conditions  écono- 
miques particulières,  dont  la  cause  a été  soit  la  dif- 
ficulté des  temps,  soit  la  longue  défaveur  des  soieries 
façonnées,  le  personnel  du  tissage  s’est  mal  recruté. 
Peu  d’ouvriers  se  sont  formés  connaissant  les  ressour- 
ces et  les  arcanes  de  leur  profession.  La  hâte  de  ga- 
gner sa  vie  a écourté  leur  éducation.  L’uni  ne  de- 
mandait pas  tant  de  science,  et  nous  avons  le  regret 
de  dire  que,  pendant  que  nos  voisin?  et  concurrents 
progressent  rapidement  dans  l’art  du  lissage,  le  type 
habile  que  nous  avons  dépeint  plus  haut  tend  à de- 
venir plus  rare.  Aujourd’hui,  notre  ouvrier  voudrait 
bien  perfectionner  son  éducation  industrielle,  il  n’en 
a plus  le  loisir;  il  paye  des  spécialistes  pour  les 
moindres  arrangements  de  montage,  il  est  moins 
maître  de  son  outil,  dont  il  tend  à devenir  simple- 
ment le  moteur,  se  rapprochant  ainsi  de  l’ouvrier 
d’usine. 

Ceci  est  un  mal  peu  profond  encore,  mais  singuliè- 
rement redoutable,  auquel  il  faut  un  remède  prompt 
et  radical.  Ce  remède  est  dans  une  vaste  école  de 
tissage  technique  et  pratique.  Nos  ouvriers  devront 
y puiser  toutes  les  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques de  l’outillage  et  des  tissus,  avec  tous  les  pro- 
grès accomplis. 

On  a pu  craindre  que  certaines  écoles  n’aient  un  re- 
crutement difficile,  rien  de  cela  n’est  à redouter  chez 
nous.  Nos  populations  ouvrières  sont  avides  d’ap- 
prendre; nos  écoles  du  soir,  toujours  pleines,  en  sont 
la  vivante  preuve.  Nos  ouvriers  apprendront  tout  ce 
que  vous  voudrez  leur  enseigner.  Qu’elle  soit  donc 
bien  vite  ouverte  à la  Croix-Rousse,  en  plein  centre 
industriel,  cette  mine  de  science  pratique,  cette 
école  comprenant  l’enseignement  du  tissage  de  la 
soie  sous  toutes  ses  formes;  qu’elle  soit  profitable 
non  seulement  à ses  élèves  spéciaux,  mais  à tous  les 
ouvriers,  au  moyen  de  cours  supplémentaires,  et 
qu’avec  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  de 
son  mctier,  le  travailleur  y trouve  encore  à meubler 


son  esprit  de  connaissances  générales  indispensables, 
d’idées  économiques  justes  et  praticables.  Cette  insti- 
tution, que  nous  demandons,  comme  création  de  l’État, 
pour  la  mettre  au-dessus  des  querelles  de  clocher, 
des  ambitions  locales  et  des  agitations  stériles,  cette 
institution  sera  une  pépinière  d’hommes  auxquels  se- 
ront ouverts  tous  les  chemins  de  la  vie  plus  facile, 
soit  qu’ils  restent  ouvriers,  deviennent  contre- 
maîtres, patrons  ou  chefs  dans  l’armée  du  travail,  où 
ils  auront  commencé  soldats.  Quand  vous  aurez  fait 
cela,  messieurs,  vous  aurez  doté  cette  grande  indus- 
trie française  de  la  soie  de  la  plus  précieuse  des  res- 
sources et,  de  plus,  pris  par  le  bon  côté  un  des  pro- 
blèmes sociaux  dont  tout  cerveau  qui  pense,  tout 
cœur  qui  sent,  ne  saurait  aujourd’hui  se  désinté- 
resser. 

M.  le  Président.  Avez-vous  sur  quelques  points 
des  indications  plus  particulières  à donner? 

M.  Henry.  Je  viens  d’exposer  à la  commission  nos 
deux  principaux  desiderata,  les  plus  pratiques  et 
de  réalisation  facile.  La  réorganisation  de  l’École  des 
beaux-arts  de  Lyon  nous  donnerait  de  puissants  auxi- 
liaires industriels,  l’école  de  tissage  sauverait  de  tout 
abaissement  le  niveau  de  la  science  pratique  de  nos 
ouvriers  et  conserverait  à jamais  leur  incontestable 
supériorité.  Les  sacrifices  que  l’État  fera  en  ce  sens 
seront  une  œuvre  fructueuse  pour  lui. 

M.  Laussedat.  Vous  demandez  la  fondation  d’une 
école  nationale  : est-ce  que  la  ville,  le  conseil  géné- 
ral et  même  les  fabricants  y apporteront  leur  con- 
cours dans  une  large  proportion? 

M.  Henry.  Nous  demandons  une  école  nationale 
pour  la  mettre  au-dessus  des  compétitions  locales, 
mais  nous  ne  déclinons  pas  le  devoir  d’aider  à l’ac- 
complissement de  cette  entreprise  de  toutes  les  forces 
vives  de  notre  cité. 

M.  Lacssedat.  Vous  sentez  bien,  monsieur,  que 
c’est  là  le  point  délicat. 

Si  vous  vous,  contentez  de  demander  à l’État  les 
ressources  nécessaires  pour  le  personnel  et  les  objets 
à exposer,  vous  pouvez  obtenir  son  concours,  à la 
condition  que  la  ville  vienne  elle-même  en  aide  à 
l’État  dans  une  large  mesure. 

M.  Henry.  Nous  ne  l’ignorons  pas,  monsieur; 
nous  souhaitons  cependant  qu’au  point  de  vue  pécu- 
niaire l’État  ne  se  désintéresse  pas  d’une  question 
aussi  considérable.  Il  s’agit  ici  de  sauvegarder  et  de 
conserver  un  des  plus  importants  revenus,  une  des 
plus  puissantes  sources  de  la  fortune  de  la  France. 
L’État  vient  de  doter  des  villes  qui  ont  fait  moins 
que  nous  pour  l’art  et  l’industrie  du  pays,  d’institu- 
tions créées  de  toutes  pièces  et  qui  coûteront  des 
millions.  Nous  demandons  à l’État  des  encourage- 
ments et  aussi  de  cette  force  qui  n’est  pas  seule- 
ment le  nerf  de  la  guerre,  mais  qui  est  aussi  le 
levier  nécessaire  à toute  entreprise,  et  nous  croyons 


être  assez  intéressants  pour  avoir  des  droits  à ce  con- 
cours. 

M.  Laussedat.  Sans  doute,  mais  vous  avez  de  plus 
grandes  ressources  que  le  pays  dont  vous  parlez. 

M.  Henry.  Nullement;  notre  industrie,  livrée 
à ses  seules  forces,  sans  protection  aucune,  soutient 
une  lutte  plus  dure  que  toute  autre.  Il  nous  est  dû 
davantage,  si  l’on  mesure  les  encouragements  aux  sa- 
crifices et  aux  efforts. 

M.  Ballue.  Est-ce  qu’au  point  de  vue  des  réformes 
pratiques,  réalisables,  il  n’y  en  aurait  pas  une  qui 
touche  au  côté  artistique  de  votre  industrie?  Vous 
avez  fait  un  éloge  très  justifié  de  cet  ouvrier  lyonnais 
qui  se  trouve  dans  une  situation  toute  particulière, 
qui  est,  au  fond,  un  petit  patron  travaillant  dans  sa 
famille.  C’est  là  que  se  trouvent  les  ouvriers  artistes; 
mais  il  est  certain  qu’en  raison  de  la  concurrence  et 
des  besoins^de  la  consommation,  on  en  est  arrivé  à 
fabriquer  des  tissus  très  bon  marché,  que  les  ouvriers 
se  sont  accumulés  dans  de  véritables  manufactures, 
et  que,  grâce  à la  force  motrice,  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  s’est  abaissé.  Or  le  tissu  de  luxe  compte 
pour  un  dixième  dans  la  production  totale  de  Lyon. 
Eh  bien,  si  le  petit  patron  ne  trouve  pas  de  travail 
rémunérateur  dans  la  partie  courante,  il  sera  forcé 
d’aller  ailleurs  chercher  du  travail,  et  les  petits  ate- 
liers disparaîtront  de  Lyon. 

Ne  croyez-vous  pas,  monsieur,  vous  qui  devez  bien 
connaître  la  question,  qu’au  point  de  vue  du  maintien 
de  ces  ouvriers  qui  ont  fait  la  réputation  de  la  fabrique 
lyonnaise,  il  serait  bon  de  trouver  un  procédé  qui 
permît  d’appliquer  les  moteurs  mécaniques  à ces  pe- 
tits ateliers.  Autrement  je  crois  que  cette  petite  in- 
dustrie disparaîtra. 

M.  Henry.  Je  ne  partage  pas  ces  craintes,  car 
les  procédés  mécaniques  ne  sont  vraiment  bons  que 
pour  la  vitesse.  Les  étoffes  de  belle  qualité,  même 
moyenne,  unies  ou  façonnées,  reviennent  à peu  près 
au  même  prix,  tissées  mécaniquement  ou  à la  main. 
Restent  enfin  les  nombreuses  étoffes  où  la  mécanique 
est  encore  impuissante  ou  plus  coûteuse.  Le  métier  à 
âne  de  Vaucanson  n’a  plus  de  raison  d’être  où  la  main 
conduit  de  nombreuses  navettes,  d’innombrablesespo- 
iins  pour  tisser  les  belles  et  riches  soieries,  il  faut  là 
un  cerveau  actif,  toujours  en  éveil  ; le  métier  est 
devenu  comme  un  corps  vivant,  choisissant  ses 
nuances,  exécutant  tous  les  mouvements  demandés, 
avec  des  vitesses  différentes,  des  interruptions,  des 
corrections,  etc.,  etc. 

L’atelier  à la  main,  le  petit  atelier  ne  court  aucun 
danger  de  l’extension  de  la  fabrique  mécanique. 
Prenons  les  faits,  citons  des  chiffres. 

La  commission  des  valeurs  pour  1882  a compté 
dans  la  région  lyonnaise  22,000  métiers  mécaniques 
dont  47,000  en  activité;  les  métiers  à lu  main  ont 
depuis  longtemps  dépassé  le  chiffre  de  4 00,000.  Vous 


voyez,  messieurs,  apparaître  à l’horizon  cette  grande 
armée  , à l’appui  de  la  cause  qui  estplaidée  devant 
vous. 

Nous  n’en  sommes  pas  moins  convaincus  qu’il  faut 
chercher  à économiser  le  travail  et  le  faciliter  par 
tous  les  progrès  scientifiques.  C’est  pourquoi  nous 
nous  préoccupons  de  l’application  delà  force  motrice 
aux  petits  ateliers. 

De  plus,  l’école  que  nous  vous  demandons  formera 
non  seulement  d’excellents  tisseurs,  mais  encore 
d’habiles  contremaîtres  pour  les  tissages  mécaniques. 

M.  Ladssedat.  On  a appliqué  des  moteurs  aux 
petits  métiers. 

M.  Henry.  Il  se  fait  un  mouvement  en  ce  sens. 
Avec  une  machine  Otto,  l’on  fait  marcher  6 à 10 
métiers  ordinaires  dans  les  ateliers  de  nos  ouvriers. 
Une  société  a été  formée,  par  l’initiative  privée,  pour 
faciliter  aux  ouvriers  l’application  de  la  machine  Otto. 
Un  atelier  modèle  a été  monté  à la  Croix-Rousse.  Cet 
atelier  d’expérience  fonctionne  avec  divers  types  de 
métiers.  Déjà  quelques  tisseurs  ont  tenté  cette  nouvelle 
méthode  et  nous  ne  doutons  pas  que  leur  exemple  ne 
soit  rapidement  suivi,  dès  que  les  avantages  de 
l’adaptation  de  la  force  motrice  Otto  seront  un  fait 
acquis  et  constaté.  Vous  voyez,  messieurs,  que,  tout  en 
demandant  le  concours  de  l’État,  nous  ne  nous  aban- 
donnons pas  uniquement  à cet  appui. 

M.  Éoouard  Millaud.  Personne  ne  sait  mieux  que 
moi  que  vous  ne  vous  abandonnez  pas,  aussi  je  ne  veux 
pas  vous  parler  decette  école  nationale  d’enseignement 
artistique  et  industriel  dont  vous  demandez  la  création 
à la  Croix-Rousse.  M.  Natalis  Rondot  nous  a dit 
que  l’école  des  beaux-arts  de  Lyon  pourrait  être 
transformée  et  devenir  une  école  générale  pour 


votre  industrie,  école  qui,  suivant  lui,  est  absolu- 
ment indispensable.  Ne  pensez-vous  pas  que  la 
ville  de  Lyon  pourrait  prendre  l’initiative  de  la  créa- 
tion d’un  cours  d’art  décoratif  à l’école  des  beaux- 
arts  de  Lyon,  l’État  venant  ensuite  lui  prêter  son 
concours? 

M.  Henry.  C’est,  assurément  le  progrès  le  plus 
facile  à réaliser. 

M.  Édouard  Millaud.  Pensez-vous  qu’il  soit  au- 
dessus  des  forces  d’une  grande  fabrique  comme  la 
votre? 

M.  Henry.  Nous  avons  une  école  déjà  dotée.  Un 
homme  d’élite,  comme  Paris  en  possède,  nous  se- 
rait très  utile  ; mais  faudrait-il  encore  qu’il  eût 
l’autorité  et  les  ressources  nécessaires. 

M.  Édouard  Millaud.  Il  faut  profiter  de  votre  séjour 
à Paris  pour  le  découvrir  et  l’emmener. 

M.  Henry.  Nous  avons  eu  l’honneur  de  dire  à 
M.  le  Président  dans  une  conversation  privée  : ce 
qu’il  nous  faudra  en  premier  lieu,  c’est  un  homme 
dont  la  valeur,  l’autorité,  la  volonté  puissent  rompre 
les  résistances  de  la  routine  et  donner  une  impulsion 
puissante  aux  méthodes  nouvelles. 

Cependant,  messieurs,  pour  faire  quelque  chose  de 
vraiment  profitable,  il  nous  faudra  quand  même 
l’appui  non  platonique,  mais  financier  de  l’État. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  dire,  en  terminant,  que 
son  concours  nous  est  dû  plus  qu’à  tout  autre.  Notre 
industrie  est  la  seule  qui  ne  demande,  pour  vivre, 
aucun  sacrifice  au  pays.  Nous  avons  toujours  rappor  té, 
nous  ne  lui  avons  jamais  rien  coûté  et  l’argent  que 
nous  lui  demandons  aujourd’hui  est  la  semence  pour 
lui  d’affaires  fécondes  et  lucratives. 


DÉPOSITION  DE  M.  SÉVÈNE 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LYON 


M.  le  Président.  M.  le  président  de  la  chambre 
de  commerce  a bien  voulu  accompagner  MM  les  délé- 
gués de  Lyon  ; s’il  avait  quelques  explications  à 
fournir  à la  commission,  je  lui  donnerais  la  parole. 

M.  Sévène.  Je  n’ai  qu’à  me  mettre  à la  disposition 
de  la  commission  pour  le  cas  où  elle  aurait  des  ren- 
seignements supplémentaires  à me  demander.  Dans 


cette  circonstance,  le  rôle  de  la  chambre  de  commerce 
s’est  borne,  sur  l’invitation  adressée  par  la  commis- 
sion, à la  désignation  de  délégués  pour  les  différentes 
spécialités  qui  sont  représentées  aujourd’hui  devant 
vous  ; hors  de  là,  elle  s’effaco  ou  plutôt  elle  se  ré- 
serve. 

Je  suis  venu  ici  en  qualité  d’auditeur,  et  non  de 


— 455  — 


témoin  ; je  dois  ma  présence  dans  cette  enceinte  à la 
bienveillance  de  M.  le  président,  qui  a bien  voulu 
m’inviter  à me  joindre  à mes  compatriotes.  La  cham- 
bre de  commerce  ne  revendique  pas  d’autre  droit 
que  celui  de  s’associer  complètement  aux  dépositions 
que  vous  avez  entendues  ; elle  est  en  parfaite  com- 
munauté d’idées  avec  les  déposants  et  si,  par  la 
suite,  on  passait  dans  le  domaine  de  l’application, 
elle  serait  prête  à fournir  à son  tour  son  concours  le 
plus  large,  comme  elle  l’a  fait  dans  toutes  les  circon- 
stances. 

L’industrie  de  Lyon,  vous  le  savez,  messieurs,  est 
avant  tout  une  industrie  d’exportation.  A raison 
même  de  ses  idées  libérales,  elle  s’est  trouvée  en 
contact  continuel,  et,  comme  on  l’a  dit,  dans  le  cas 
de  lutter  à visage  découvert  avec  la  concurrence 
étrangère.  Il  en  est  résulté  pour  elle  des  habitudes 
d’initiative,  de  virilité,  une  connaissance  peut-être 
plus  exacte  des  conditions  de  production  des  indus- 
tries étrangères. 

La  nécessité  où  elle  s’est  rencontrée  de  lutter  sur 
les  marchés  étrangers  avec  les  industries  rivales  de 
l’Allemagne  — de  la  Prusse  en  particulier  — et  de 
la  Suisse  l’a  obligée  à prêter  une  attention  très  grande 
aux  moyens  d’enseignement  et  de  développement 
dont  les  concurrents  faisaient  usage,  et  c’est  pour  ce 
motif  que,  sans  attendre  la  réunion  de  la  commission 
devant  laquelle  j’ai  l’honneur  de  parler,  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon  avait  nommé  l’an  dernier,  à 
pareille  époque,  une  délégation  chargée  d’étudier  les 
conditions  de  l’enseignement  technique  à l’étranger. 
Cette  délégation  a rapporté  de  son  voyage  des  maté- 
riaux d’études.  Elle  a constaté  à Crefeld  la  création 
d’une  grande  école  de  tissage  qui  va  s’ouvrir  l’au- 
tomne prochain  ; elle  a vu  les  procédés  d’enseigne- 
ment qui  ont  été  organisés  à Berlin,  notamment,  à 
côté  de  ce  grand  musée  des  arts  industriels  qui  est 
ouvert  depuis  deux  ans.  En  somme,  elle  a reconnu 
que,  soit  en  Suisse,  soit  en  Allemagne  surtout,  de 
très  grands  efforts  sont  faits  pour  organiser  l’ensei- 
gnement technique. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a donc  vu  avec 
grand  plaisir  l’attention  éveillée  en  France  sur  ce 
point  par  votre  commission  d’enquête,  qui  fonctionne 
depuis  un  an  — et  depuis  quelques  mois  avec  une 
nouvelle  ardeur  — et  elle  a été  heureuse  de  l’occa- 
sion qui  lui  a été  offerte  de  nommer  des  délégués 
pour  vous  apporter  de  nouvelles  dépositions. 

Tout  a été  dit  par  nos  collègues,  je  n’ai  rien  de 
particulier  à ajouter.  La  chambre  de  commerce,  je 
le  répète,  joue  dans  cette  circonstance  un  rôle  effacé  ; 
si  la  commission  désirait  des  renseignements  plus 
précis,  je  passerais  volontiers  la  parole  à M.  Natalis 
Rondol  qui,  depuis  si  longtemps,  est  le  représen- 
tant de  la  chambre  de  commerce  et  qui  a une  com- 
pétence sans  égale  dans  toutes  ces  questions  qui  ont 


fait,  pour  ainsi  dire,  l’objet  des  études  de  toute  sa 
vie.  Je  me  tiens  d’ailleurs  à la  disposition  de  la  com- 
mission et  je  suis  prêt  à lui  donner,  à un  point  de 
vue  général,  les  indications  dont  elle  aurait  besoin. 

M.  Claude.  Plus  nous  allons  et  plus  nous  voyons 
qu’il  y a une  grosse  question,  la  question  d’argent. 

11  est  évident  que  la  vil  e de  Lyon  peut  apporter  à la 
réalisation  du  programme  si  large  et  si  magnifique 
que  traçait  M.  Natalis  Hondot  un  concours  pécuniaire 
proportionné  aux  grands  besoins  qu’elle  a à satis- 
faire ; la  chambre  de  commerce  ne  manquerait 
pas  non  plus  de  prendre  à sa  charge  une  part  des 
frais  que  nécessiteraient  les  créations  qu’on  a indi- 
quées. L’État,  assurément,  peut  faire  beaucoup  ; 
mais  il  faut  considérer  qu’on  va  demander  à l’État  de 
tous  les  côtés,  et  cette  commission  n’aura  pas  peu 
contribué  à faire  surgir  do  tous  les  points  de  la  France 
des  réclamations  pécuniaires.  La  ville  de  Lyon  est-elle 
disposée  à concourir  à la  dépense?  Que  pensez-vous 
des  sacrifices  qu’elle  pourrait  faire  en  vue  de  réaliser 
le  programme  de  M.  Natalis  Rondot?  Nous  avons  posé 
déjà  plusieurs  fois  cette  question  à des  déposants,  et 
nous  avons  trouvé  dans  certaines  industries  une  sorte 
de  découragement,  qui  n’existe  certes  pas  dans  la 
ville  de  Lyon,  tout  au  contraire. 

M.  Sévène.  Je  dois  dire,  messieurs,  que  la  délé- 
gation est  venue  ici  pour  vous  présenter  l’ensemble 
de  ses  desiderata.  Elle  vous  a apporté  deux  pro- 
grammes : l’un,  complet,  et  qui  répond  à une  sorte 
d’idéal  que  nous  voudrions  atteindre,  que  certaines 
villes  sont  en  train  de  réaliser,  soiudans  le  nord  de 
la  France,  soit  en  Allemagne,  que  d’autres  poursui- 
vent également,  puisqu’elles  vous  ont  soumis  des  pro- 
jets de  créations  ; — elle  s’est  ensuite  rabattue  sur  un 
programme  plus  modeste,  dont  vous  avez  entendu  les 
détails. 

Vous  pouvez  en  dégager  une  portion,  dont  l’exé- 
cution e-t  très  facile  et  peu  coûteuse  : c’est  la  ré- 
forme de  l’École  des  beaux-arts,  dont  les  frais  sont 
supportés  par  l’État  et  par  la  ville  ; il  s’agirait  de  déve- 
lopper dans  cette  école  l’enseignement  de  l’art  déco- 
ratif, d’en  modifier  le  programme,  d’y  introduire  de 
nouveaux  professeurs  et  une  direction  nouvelle. 

On  a parlé  de  la  création  d’une  école  de  tissage  à 
la  Croix-Rousse,  c’est-à-dire  dans  le  milieu  ouvrier, 
au  profit  surtout  de  la  classe  ouvrière,  mais  sans  ex- 
clusion de  personne.  Cette  seconde  partie  du  pro- 
gramme, qui  est-ce  qui  peut  la  réaliser?  Sur  quels 
concours  peut-on  compter  pour  cette  création  ? Vous 
m’interrogez  sur  ce  point;  vous  me  dites  : « L’État, 
sollicité  de  toutes  parts,  ne  peut  pas  et  ne  veut  pas 
tout  faire.  Dans  quelle  mesure  les  localités  intéres- 
sées viendront-elle  à son  aide?  » 

Je  dois  dire  que  la  commission,  précisément  par  son 
enquête,  a suscité  les  appels  au  concours  de  l’État  ; 
et  comme,  de  différents  côtés,  en  F’rance,  des  créa- 


— hbQ  — 


tions  sont  en  projet  dans  des  régions  qui  ne  sont  pas 
plus  intéressantes  que  la  nôtre,  il  nous  paraît  naturel, 
si  l’on  fait  des  libéralités  à d’autres  industries,  que 
Lyon  ait  sa  part,  puisque  Lyon  a déjà  beaucoup  fait 
par  lui-même. 

Vous  me  demandez  sur  quel  concours  local  on 
pourrait  compter.  Je  n’ai  pas  mission  de  stipuler  pour 
la  ville  ni  pour  le  département;  ce  que  je  puis  dire, 
c’est  que  depuis  longtemps  les  ouvriers  de  Lyon  ré- 
clament la  création  d’une  école  à la  Croix-Rousse;  ils 
la  réclament  avec  la  plus  grande  insistance.  Déjà  des 
commissions  ont  été  formées  pour  étudier  cette  ques- 
tion et  ont  fonctionné  sous  le  patronage  de  la  muni- 
cipalité ; moi-même  j’ai  fait  partie  d’une  de  ces 
commissions.  Le  projet  qui  avait  été  élaboré  n’a  pas 
abouti  pour  des  raisons  de  détail.  Peut-être  n’y  a-t-on 
pas  mis  assez  d’ardeur;  peut-être  faut-il  s’en  prendre 
à des  discussions  de  personnes  dont  vous  a entre- 
tenus ftl.  Henry.  Toujours  est-il  que  le  principe  est 
posé,  la  municipalité  est  saisie,  et  j’ai  tout  lieu  de 
croire  que,  dans  cette  circonstance,  on  pourrait  comp- 
ter sur  son  concours.  A côté  de  cela,  il  faudrait  faire 
appel  à l’initiative  privée,  solliciter  des  souscrip- 
tions; quant  à la  chambre  de  commerce,  elle  est  tou- 
jours venue  très  libéralement  en  aide  aux  œuvres  de 
cette  nature,  et  je  suis  convaincu  qu’elle  ne  s’abstien- 
drait pas  à cette  occasion. 

M.  Claude.  Il  est  un  fait  qu’il  me  semble  absolu- 
ment utile  de  dégager  de  toutes  les  dépositions  que  la 
commission  a entendues  : c’est  que  les  dépenses  dont 
il  est  question  sont  des  dépenses  absolument  produc- 
tives. 

La  conséquence  des  travaux  de  notre  commission 
sera  nécessairement  une  demande  importante  de 
crédit  à l’État;  il  faut,  lorsque,  l’année  prochaine,  — 
le  plus  tôt  possible,  — on  réclamera  à la  Chambre 
des  députés  une  somme  de  4 ou  5 millions,  que  l’on 
puisse  dire  hardiment  : Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  dé- 
pense improductive,  il  s’agit  de  régénérer  des  indus- 
tries dont  nous  avons  entendu  les  plaintes,  — car 
toutes  n’ont  pas  les  mêmes  espérances  que  l’induslrie 
lyonnaise,  — et  cette  somme  considérable  que  nous 
sollicitons  sera  récupérée,  j’allais  presque  dire  au 
décuple. 

M.  Sévène.  Nous  sommes  en  communauté  d’idées 
avec  vous.  Nous  ne  nous  posons  pas  ici  en  quéman- 
deurs et  en  indigents.  On  est  venu  nous  chercher,  on 
nous  a demandé  d’exposer  nos  besoins,  les  nécessités 
de  notre  situation;  nous  l’avons  fait  très  franchement, 
très  sincèrement.  Nous  demandons  seulement,  si  l’on 
donne  suite  à ce  programme  d’intérêt  général  qui  doit 
s’appliquer  à toutes  les  industries,  qu’on  accorde  à 
Lyon  un  concours  proportionné  à ses  besoins. 

M.  Ballue.  Pour  répondre  à l’honorable  M.  Claude, 
no  pourrait-on  pas  déjà  donner  une  indication  qui 
fixerait  la  commission  sur  les  intentions  du  conseil 


municipal  de  Lyon  au  nom  duquel,  moi  non  plus,  je 
n’ai  pas  le  droit  de  parler?  Actuellement,  si  je  ne  me 
trompe,  le  conseil  municipal  de  Lyon  accorde  une 
subvention  relativement  importante  à l’école  de  la 
Martinière,  précisément  pour  l’enseignement  théo- 
rique et  pratique  du  tissage;  le  chiffre  de  cette  sub- 
vention est,  je  crois,  de  15  à 20,000  francs  par  an,  et 
il  avait  été  question  de  le  doubler. 

Il  est  certain  que  l’État,  avant  d’accorder  son  con- 
cours aux  villes  qui  réclament  des  créations  d’écoles, 
exigera  des  sacrifices  des  municipalités;  il  y a donc 
intérêt  à pressentir  au  moins  les  intentions  de  ces 
dernières.  Je  crois  que  nous  pouvons  faire  connaître, 
en  faveur  de  la  municipalité  lyonnaise,  ce  fait  qu’ ac- 
tuellement elle  subventionne  à l’école  de  la  Marti- 
nière un  cours  théorique  et  pratiquede  tissage,  installé, 
avec  des  moyens  très  réduits,  dans  un  local  peu  ap- 
proprié. Elle  subventionne  également  la  chambre 
syndicale  des  tissus,  qui  a organisé  dans  sa  salle  un 
petit  cours  théorique  de  tissage. 

Ainsi,  déjà,  dans  deux  circonstances,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Lyon  a accordé  des  subventions;  il  est  in- 
contestable qu’en  présence  d’un  concours  sérieux  de 
l’État,  il  n’hésiterait  pas  à faire  un  sacrifice  considé- 
rable. 

M.  Sévène.  Si  tout  à l’heure  notre  collègue 
M.  Henry  a insisté  pour  que  cette  école  de  tissage  ait 
des  attaches  avec  l’État,  c’est  qu’il  s’est  produit  chez 
nous  un  peu  de  découragement,  à la  suite  de  l’échec 
de  la  tentative  qui  a été  faite  il  y a deux  ans  pour  la 
création  d’une  école  de  tissage.  On  s’est  demandé  si 
la  direction  de  l’État,  l’expérience  qu’on  peut  avoir 
dans  les  hautes  sphères  pour  ces  sortes  d’organisa- 
tion, n’amèneraient  pas  un  résultat  meilleur  et  plus 
rapide  que  l’initiative  locale  et  le  patronage  du  conseil 
municipal  de  Lyon,  que  cependant  je  n’ai  pas  à cri- 
tiquer. Cet  insuccès  nous  a fait  penser  que  peut-être 
l’action  venant  d’en  haut  serait  plus  efficace,  indépen- 
damment même  du  concours  financier  qui  pourrait 
nous  être  apporté. 

Je  voudrais  encore  répondre  à une  question  qui  a 
été  posée  par  M.  Ballue,  je  crois,  relativement  à une 
tentative  qui  a éié  faite  à Lyon  pour  introduire  un 
petit  moteur  mécanique  dans  l’atelier  de  famille.  La 
chambre  de  commerce  a accordé  une  subvention  de 
50,000  francs  à une  société  fondée  pour  faire  cette 
expérience.  Il  y a un  atelier  en  activité  depuis  deux 
ans  environ,  mais  jusqu’à  présent  il  n’a  qu’un  carac- 
tère expérimental  : c’est  un  foyer  d’enseignement 
que  nous  avons  créé  au  milieu  de  la  Croix-Rousse, 
appelant  tous  les  types  de  métier  à fonctionner  à 
côté  de  ce  petit  moteur.  Nous  sommes  disposés  à 
essayer  tous  les  systèmes  qui,  en  dehors  du  moteur 
Otto,  qui  fonctionne  au  moyen  du  gaz,  seraient 
appelés  à avoir  du  succès,  par  exemple  le  moteur 
électrique. 


On  a demandé  si  l’application  de  ce  moteur  se  gé- 
néralisait : j’ai  le  regret  de  dire  que  non.  Les  chefs 
d’atelier,  les  usiniers  du  dehors  viennent  se  rendre 
compte  du  fonctionnement  de  l’appareil;  mais  jusqu’à 
présent,  pour  une  foule  de  causes  qu’il  serait  trop 
long  d’énumérer,  les  applications  en  sont  fort  rares 
parmi  les  chefs  d’atelier. 

Vous  voyez  qu’ici  encore  la  chambre  de  commerce 
n’a  pas  refusé  de  subventionner  très  largement  une 
école  d’expérimentation  au  bénéfice  de  la  classe  ou- 
vrière; je  crois  pouvoir  affirmer  que,  dans  toutes 
autres  circonstances,  elle  se  montrera  également 
libérale. 

M.  Claude.  La  conservation  du  caractère  si  admi- 
rablement artistique  de  l’industrie  lyonnaise  est  su- 
bordonnée, je  crois,  à l’existence  de  ce  que  vous 
appeliez  la  famille  ouvrière,  c’est-à-dire  quesi  le  tra- 
vail, à Lyon,  n’était  pas  organisé  comme  il  l’est,  si 
les  ouvriers  n’étaient  pas  isolés,  s’ils  étaient  entassés 
dans  des  manufactures,  ils  perdraient  une  partie  de 
l’habileté  qui  les  a distingués  et  qui  les  distingue 
encore  à l’heure  actuelle. 

M.  Sévène.  Absolument! 

M.  Claude.  Il  y a maintenant  un  autre  courant 
à Lyon,  un  courant  manufacturier. 

M.  Sévène.  On  vous  l’a  signalé? 

M.  Claude.  Nous  avons  eu  le  plaisir  d’entendre 
M.  Aynard  à ce  sujet.  Est-ce  que,  au  point  de  vue  ma- 
nufacturier, la  ville  de  Lyon  est  en  ce  moment  à la 
hauteur  de  la  grande  mission  industrielle  qui  lui  est 
dévolue?  Est-ce  que  vous  possédez  déjà,  à l’heure 
actuelle,  un  groupement  considérable  de  fortes  ma- 
nufactures? 

M.  Sévène.  Très  considérable;  seulement  ce  n’est  pas 
Lyon  qui  est  le  siège  de  cette  activité  manufacturière, 
ce  sont  les  départements  limitrophes,  en  particulier 
l’Isère,  où  se  trouvent  des  cours  d’eau  : on  n’a  pas 
besoin  d’avoir  une  force  motrice  très  grande,  et  on 
utilise  le  plus  qu’on  peut  le  moteur  hydraulique. 


Le  chiffre  des  métiers  battant  pour  l’industrie  de 
Lyon  s’est  considérablement  accru  depuis  peu  d’an- 
nées : il  dépasse  aujourd’hui  20,000. 

A cet  égard,  nous  protestons  énergiquement  contre 
le  reproche  que  nous  avons  souvent  entendu  adresser 
à notre  industrie,  de  ne  faire  aucun  progrès  dans  le 
sens  de  l’usine,  de  la  manufacture  proprement  dite; 
elle  en  a fait  de  plus  grands  qu’il  ne  s’en  est  produit 
dans  aucun  pays  travaillant  la  soie,  et  je  dirai  même 
que,  par  rapport  aux  autres  industries  textiles,  elle 
n’est  pas  en  arrière.  Il  restera  toujours  à Lyon,  sur- 
tout pour  la  production  de  l’article  cher,  le  type  de 
l’atelier  de  famille,  qui  est  exclusif  de  la  grande  ma- 
nufacture. On  fait  à la  mécanique  des  façonnés  à très 
bon  marché;  mais  l’étoffe  soignée,  l’étoffe  de  luxe  ne 
se  fera  jamais  que  par  la  main  de  cet  ouvrier  habile 
dont  on  vient  de  faire  l’éloge. 

Je  le  répète,  le  progrès  manufacturier  est  très  re- 
marquable chez  nous;  mais  ce  n’est  pas  Lyon  qui 
est  le  siège  des  manufactures,  ce  sont  les  départe- 
ments voisins,  qui  travaillent  pour  l’industrie  de 
Lyon  et  avec  ses  capitaux. 

M.  Claude.  Depuis  quelle  époque  employez-vous 
le  métier  mécanique? 

M.  Sévène.  L’évolution  est  déjà  ancienne;  à l’ori- 
gine, et  pendant  très  longtemps,  la  manufacture  ne 
s’est  exercée  que  sur  les  foulards,  satins,  crêpes  et 
tulles;  mais  actuellement  elle  atteint,  sans  exception, 
tous  les  articles  unis  et  elle  empiète  très  largement 
sur  le  domaine  des  façonnés;  beaucoup  de  façonnés 
bon  marché  et  surtout  mélangés  de  coton  se  font  à la 
manufacture. 

M.  Édouard  Millaud.  Dans  Lyon  même,  il  y a des 
manufactures. 

M.  Sévène.  Oui,  quelques-unes  dans  les  faubourgs. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner. 


DÉPOSITION 


DE  M.  SAUREL 


FABRICANT  de  tissus 


POUR  MEUBLES,  A NIMES 


M.  Saurel.  Dans  notre  département,  il  n’y  a que 
deux  industries  qui  soient  réellement  des  industries 


d’art,  ce  sont  : 4°  celle  des  tapis;  2°  celle  des  étoffes  d’a- 
meublements. Toutes  les  deux  sont  localisées  à Nîmes. 
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TAPIS 

L’industrie  des  tapis  à Nîmes  se  trouve  actuelle- 
ment dans  une  situation  des  plus  précaires.  De  4 mil- 
lions de  francs,  le  chiffre  de  la  production  s’est  abaissé 
à 1,500,000  francs,  l’année  dernière;  cette  année,  il 
ne  dépassera  pas  1 ,200,000  francs. 

Nos  principaux  débouchés  étaient  le  marché  français 
et  les  États-Unis. 

Le  marché  français  a été  considérablement  diminué 
à la  suite  des  traités  de  commerce  de  1861,  la  con- 
currence anglaise  ayant  absorbé  une  large  part  de 
la  consommation  intérieure.  Maintenant,  depuis  six 
mois  ou  un  an,  c’est  l’Allemagne  qui  arrive  avec  des 
tapis  d’un  prix  extrêmement  bas  et  qui  ne  paraissent 
pas  trop  mal  faits.  Avec  cela,  nous  avons  à soutenir  la 
concurrence  avec  les  autres  places  françaises,  Amiens, 
Beauvais,  Aubusson,  etc.,  dont  les  produits,  autrefois 
inférieurs  aux  nôtres,  au  point  de  vue  des  dessins  et 
du  coloris,  arrivent  aujourd’hui  presque  au  même 
niveau. 

D’un  autre  côté,  la  mode,  je  dois  le  reconnaître, 
s’est  détachée  un  peu  des  articles  que  l’on  fabrique  à 
Nîmes.  Le  tapis  haute  laine  qui  réunit  une  grande 
quantité  de  nuances  est  délaissé  : on  lui  préfère  des 
tapis  d’une  coloration  plus  sobre,  tels  que  la  mo- 
quette et  les  tapis  d’Orient.  Yoilà  pour  le  marché 
français. 

Quant  au  marché  des  États-Unis,  sur  lequel  s’écou- 
lait une  grande  partie  des  tapis  de  Nîmes,  il  est  au- 
jourd’hui perdu  pour  nous.  Les  Américains  sont 
venus  chez  nous  prendre  des  dessinateurs  et  des 
teinturiers  et  se  sont  mis  à fabriquer  : bien  mieux,  ils 
nous  envoient  des  machines  pour  fabriquer  nous- 
mêmes.  Comme  leurs  droits  d’entrée  sur  nos  mar- 
chandises atteignent,  avec  le  fret,  60  ou  70  pour  100 
de  la  valeur,  il  s’ensuit  que  nous  ne  pouvons  plus  rien 
exporter  dans  ce  pays. 

Je  le  répète  donc,  messieurs,  l’industrie  du  tapis  à 
Nîmes  se  trouve  dans  une  situation  très  mauvaise 
et  dont  il  lui  sera  bien  difficile  de  se  relever. 

ÉTOFFES  POUR  AMEUBLEMENTS 

En  ce  qui  concerne  les  étoffes  d’ameublements, 
nous  avons,  au  contraire,  depuis  quelque  temps  et 
surtout  depuis  1878,  un  mouvement  ascendant  très 
marqué.  On  faisait  déjà,  à la  fin  du  siècle  dernier, 
des  étoffes  pour  meubles,  à Nîmes  ; mais  l’importance 
de  cette  fabrication  n’était  pas  bien  grande.  Depuis 
1830  ou  1835,  on  a fait,  en  petites  quantités,  des  pro- 
duits d’une  très  grande  variété  : c’étaient  tantôt  des 
étoffes  unies,  tantôt  des  étoffes  brochées,  tantôt  de  la 
moquette  fine  ou  bouclée.  Actuellement,  on  fabrique 
à Nîmes  presque  exclusivement  les  belles  étoffes  bro- 
chées, soieries  et  tapisseries. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit  en  commençant,  cette  industrie 


est  en  voie  de  progression  très  marquée  : l’année 
dernière  , sa  production  s’est  élevée  à environ 
2,500,000  francs.  Cette  production  a ses  débouchés 
d’abord  en  France,  ensuite  dans  presque  tous  les 
pays  d’Europe  : Allemagne,  Russie,  Angleterre,  Bel- 
gique, Hollande,  Suisse,  etc.  Les  États-Unis,  malgré 
des  droits  d’entrée  énormes  (60  à 70  pour  100  avec  le 
fret),  consomment  un  tiers  de  cette  production. 

Mais  cette  belle  industrie  se  trouve  entravée  dans 
son  développement  par  le  manque  d’ouvriers  habiles 
et  de  contremaîtres  instruits.  Nous  nous  trouvons  en 
effet,  pour  le  recrutement  de  notre  personnel,  dan»  la 
situation  de  toutes  les  industries  en  France.  L’instruc- 
tion générale  de  la  classe  ouvrière  est  insuffisante, 
l’instruction  technique  professionnelle  l’est  encore 
davantage. 

Autrefois  l’industrie  était  organisée  à Nîmes  comme 
à Lyon  : les  ouvriers  travaillaient  chez  eux.  Ayant 
l’entière  direction  de  leurs  métiers,  ils  en  connais- 
saient à fond  le  mécanisme  et  étaient  prêts  à faire 
tous  les  genresde  tissus.  Aujourd’hui,  le  travail,  con- 
centré dans  les  grands  ateliers,  se  substitue  de  plus  en 
plusau  travail  à domicile;  l’ouvrier  tisse,  mais  c’est  le 
contremaître  qui  règle  le  métier,  qui  en  surveille  le 
bon  fonctionnement.  L’ouvrier  a donc  personnelle- 
ment une  valeur  professionnelle  moindre  qu’autrefois; 
et  comme,  forcément,  c’est  parmi  les  ouvriers  que  nous 
recrutons  nos  contremaîtres,  les  bons  contremaîtres 
nous  font  également  défaut. 

On  a fait  beaucoup  en  France,  depuis  1870,  pour 
répandre  et  développer  l’instruction  primaire.  Il  reste 
tout  ou  presque  tout  à faire,  au  moins  en  province, 
pour  créer  l’instruction  professionnelle.  Ce  besoin 
s’impose  tellement  que  de  toutes  parts  on  se  préoc- 
cupe d’y  pourvoir. 

La  ville  de  Nîmes  vient  de  décider  la  création 
d’une  école  professionnelle  : sur  le  total  d’un  em- 
prunt qu’elle  a fait  cette  année,  400,000  francs  sont 
destinés  à la  fondation  de  cette  école.  L’enseignement 
donné  sera  un  enseignement  général,  s’adressant  à 
tous  les  genres  d’industries,  le  fer,  le  bois,  la  pierre. 
Mais  pour  nous  cela  ne  suffit  pas  encore,  il  faut  aussi 
une  école  spéciale  de  tissage. 

Cette  école  existe  à Nîmes  depuis  plus  de  cinquante 
ans.  A vrai  dire,  c’est  plutôt  un  cours  d’adultes.  Les 
élèves  sont  peu  nombreux,  douze  ou  quinze  en 
moyenne,  et  restent  à l’école  une  heure  ou  deux  par 
jour.  C’est  assez  pour  faire  un  cours  théorique  de 
tissage,  ce  n’est  pas  assez  pour  faire  de  la  pratique. 
Et  cependant,  sans  la  pratique  du  métier,  on  ne  peut 
former  des  sujets  complets  Aussi  voudrions-nous 
voir  notre  école  fortement  constituée,  comme  celle  de 
la  Chambre  de  commercede  Lyon,  où,  par  parenthèse, 
les  élèves  internes  payent  2,800  francs  par  an,  ou 
comme  les  écoles  d’arts  et  métiers  d’Aix,  d’Angers, 
de  Chàlons.  — Cela  coûtera  cher.  Aussi,  à mon  avis, 
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faut-il  ne  pas  éparpiller  les  efforts.  Je  voudrais  que 
l’État  se  bornât  à entretenir  trois  ou  quatre  grandes 
écoles  de  tissage,  dans  les  principaux  centres  manu- 
facturiers. Les  villes  de  la  région  y enverraient  les 
meilleurs  élèves  de  leurs  écoles  professionnelles  en 
leur  donnant  des  bourses,  de  façon  à ne  pas  laisser 
tous  les  frais  à la  charge  de  l’État.  Cela  leur  coûterait 
encore  moins  cher  que  d’entretenir  de  petites  écoles, 
peu  fréquentées,  où  l’enseignement  est  insuffisant,  et 
les  résultats  seraient  autrement  satisfaisants. 


Si  maintenant,  me  plaçant  à un  point  de  vue  plus 
général,  je  recherche  quelles  sont  les  mesures  pro- 
pres à influer  sur  le  développement  de  nos  industries 
d’art,  je  n’ai  qu’à  renouveler  les  vœux,  déjà  émis 
par  les  honorables  représentants  de  l’industrie  lyon- 
naise que  vous  venez  d’entendre,  en  faveur  des 
écoles  de  dessin,  des  musées  locaux  et  des  expo- 
sitions roulantes,  toutes  choses  dont  l’utilité  me  paraît 
démontrée. 


DÉPOSITION  DE  M.  FOLLOT 

FABRICANT  DE  PAPIERS  PEINTS,  A PARIS 


M.  le  Président.  Vous  avez  bien  voulu,  mon- 
sieur, accepter  de  nous  donner  des  renseignements 
sur  l’industrie  du  papier  peint  à Paris.  La  commission 
est  toute  disposée  à vous  écouter. 

M.  Follot.  Notre  industrie  touche  moins  à l’art 
que  d’autres  industries,  et  par  conséquent  les  expli- 
cations que  je  m’étais  préparé  à vous  donner  présen- 
tent moins  d’intérêt  pour  vous  que  celles  que  vous 
venez  d’entendre.  Cependant,  je  suis  à votre  disposi- 
tion pour  vous  exposer  les  causes  de  la  décadence  de 
notre  industrie. 

M.  le  Président.  Nous  vous  écoutons. 

M.  Follot.  Nous  attribuons  la  décadence  actuelle 
de  l’industrie  du  papier  peint  proprement  dit,  d’abord 
à l’emploi  des  machines,  qui  nous  forcent  en  ce  mo- 
ment à abandonner  une  partie  de  notre  suprématie 
aux  Allemands  et  aux  Américains. 

Depuis  que  les  salaires  ont  pris  les  proportions  con- 
sidérables que  vous  connaissez  (ils  se  sont  élevés  de 
33  pour  100  en  dix  ans),  on  a cherché  à augmenter  la 
production  et  on  a monté  des  machines;  mais  les 
étrangers  en  ont  monté  également.  Ils  viennent  chez 
nous  acheter  des  dessins  et  ils  les  mettent  sur  leurs 
machines.  Il  en  résulte  qu’au  fur  et  à mesure  des  pro- 
grès réalisés  par  l’industrie  à la  machine,  nous  voyons 
péricliter  l’industrie  à la  planche.  Les  ouvriers  ont 
de  telles  exigences  de  salaires  que  nous  sommes 
obligés  de  faire  moins  de  beaux  articles,  et  nous  lais- 
sons ainsi  la  concurrence  prendre  une  grande  place 
chez  nous.  Chaque  fois  que  nous  voulons  faire  des 
articles  plus  riches,  des  imitations  de  velours,  de 


faïence,  de  nattes,  de  vieilles  tapisseries,  chaque  fois, 
en  un  mot,  que  nous  faisons  un  article  nouveau,  les 
ouvriers  éièvent  leur  prix  pour  ce  nouveau  travail. 
Nous  avons  été  amenés  ainsi  à produire  à la  machine 
de  beaux  articles  qui  ne  peuvent  être  bien  faits  qu’à  la 
planche 

M.  le  Président.  Est-ce  au  point  de  vue  de  la 
beauté  de  vos  produits  que  vous  constatez  la  déca- 
dence de  votre  industrie? 

M.  Follot.  Nous  faisons  de  mieux  en  mieux  à la 
machine,  mais  nous  sommes  forcés  de  fabriquer  moins 
de  beaux  articles  à la  main,  parce  que  la  main- 
d’œuvre  est  trop  élevée.  Jamais  on  n’a  su  reproduire 
aussi  bien  le  velours  et  la  soie,  mais  jamais  aussi  les 
ouvriers  n’ont  gagné  d’aussi  fortes  journées,  et  nous 
ne  pouvons  continuer  ce  genre  à la  planche.  Ensuite, 
plus  l'ouvrier  gagne,  moins  il  travaille;  la  moyenne 
que  nous  avons  relevée  donne  huit  jours  de  travail 
par  quinzaine.  11  en  résulte  pour  nous  des  frais  con- 
sidérables de  loyers,  d’impôts,  de  chauffage,  d’éclai- 
rage, de  personnel,  etc.  Nous  avons  donc  été  con- 
traints, pour  augmenter  notre  production,  d’employer 
des  machines;  les  ouvriers  se  sont  figuré  que  ce 
changement  dans  la  fabrication  nous  procurerait  plus 
de  bénéfices,  et  ils  ont  voulu  des  augmentations  suc- 
cessives. Aujourd’hui,  ilsdiscutent  les  dessins  que  nous 
créons  et  nous  fixent  des  prix  trop  forts.  Si  nous  re- 
fusons, ils  quittent  l’atelier  en  masse.  Ils  ne  veulent 
môme  plus  que  nous  fassions  d’apprentis;  ils  disent: 

« Telle  maison  aura  un  apprenti,  telle  autre  en  aura 
deux,  et  celle-là  n’en  aura  pas.  » 


Dans  ces  conditions,  ne  pouvant  plus  former  d’ou- 
vriers, nous  sommes  forcés  de  nous  rejeter  sur  les 
machines  et  d’abandonner  la  planche,  car  les  régle- 
mentations sont  plus  vexatoires  et  plus  gênantes  pour 
l’initiative  et  les  progrès  de  l’industrie  que  les  aug- 
mentations de  salaires  elles-mêmes. 

Je  ne  demande  pas  d’école  professionnelle,  parce 
que  je  la  crois  d’une  application  impossible  dans  notre 
industrie;  mais  l’État  pourrait  accorder  des  subven- 
tions aux  patrons  qui  formeraient  des  apprentis. 
C’est  la  seule  manière  de  continuer  les  traditions  du 
vieux  papier  peint,  s’il  l’on  tient  à conserver  cet  an- 
cien genre,  qui  cependant  ne  s’adapte  pas  beaucoup 
à la  mode  actuelle,  le  goût  moderne  consistant  sur- 
tout à orner  nos  intérieurs  de  tableaux  et  d’objets 
d’art,  et  l’effet  d’une  grande  décoration  étant  nuisible 
à ces  objets. 

Pour  revenir  aux  difficultés  qu’éprouve  notre  indus- 
trie, je  vais  vous  donner  un  détail  technique  : les 
velouteurs  demandent  12  francs  par  jour  et  l’on  est 
forcé  de  leur  accorder  cette  somme.  Eh  bien,  la  nou- 
velle collection  ne  comprendra  pas  ou  presque  pas 
de  veloutés,  et  si  un  client  vient  en  demander  au 
marchand,  celui-ci  lui  en  donnera,  mais  ce  ne  sera 
pas  du  velouté  français. 

M.  Tolain.  Monsieur,  vous  avez  dit  tout  à l’heure 
que  c’était  par  suite  des  exigences  des  ouvriers  au 
sujet  du  salaire  qu’on  avait  été  forcé  d’introduire 
dans  l’industrie  du  papier  peint  la  machine. 

M.  Follot.  Non  pas  de  l’introduire,  mais  de  l’amé- 
liorer et  d’en  faire  usage  presque  exclusivement. 
Quant  à son  introduction,  elle  était  fatale,  étant  donné 
le  progrès  de  la  mécanique. 

M.  Tolain.  Oh  ! parfaitement,  car  autrement  j’aurais 
rappelé  que  la  machine  a fait  sa  première  apparition 
dans  votre  industrie  en  Angleterre  et  que  c’est  chez 
MM.  Gillon  et  Leroy  qu’ont  été  montées  les  premières 
machines  en  France. 

M.  Follot.  C’est  chez  Gillon,  en  1858  et  1859. 
A cette  époque,  les  Anglais  nous  faisaient  avec  leurs 
machines  une  concurrence  redoutable.  Gillon  fds  fit 
venir  d’Angleterre  une  machine  anglaise  et,  grâce  à 
la  manière  de  teinter  et  de  coller  propre  aux  indus- 
triels français,  les  Anglais  ne  vendirent  bientôt  plus 
un  seul  rouleau  de  papier  dans  notre  pays.  Leroy 
avait  monté  aussi  des  machines  chez  lui.  L’innovation 
a fait  la  tache  d’huile  et  les  autres  fabricants  en  ont 
monté  également.  Mais,  au  fur  et  à mesure  que  cette 
transformation  s’opérait,  les  ouvriers  en  prenaient  de 
l’ombrage;  ils  se  disaient  : « Puisque  nos  patrons 
emploient  la  machine,  nous  allons  leur  faire  payer 
la  planche  plus  cher.  » Enfin  cette  question  de  l’aug- 
mentation des  salaires  se  dresse  sans  cesse  devant 
nous. 

M.  Tolain.  Laissons  là  les  salaires,  car  à ce  sujet 
on  peut  se  livrer  à des  considérations  économiques  et 


sociales  sans  doute  très  intéressantes,  mais  qui  ne 
sont  pas  du  ressort  de  la  commission,  et  la  discussion 
sur  cette  matière  ne  pourrait  aboutir  à des  proposi- 
tions sérieuses.  Vous  dites  avoir  constaté  que  l’aug- 
mentation du  salaire  s’est  élevée  à 33  pour  100  depuis 
dix  ans.  Avez-vous  calculé  aussi  l’augmentation  des 
choses  nécessaires  à la  vie?  Dans  quelles  proportions 
s’est-elle  produite  ? Le  salaire  représente  le  prix  d’une 
certaine  quantité  de  choses  nécessaires  à l’existence. 
Lorsqu’il  y a une  hausse  des  salaires,  le  point  inté- 
ressant à connaître,  c’est  si  le  prix  de  ces  choses 
augmente  dans  une  égale  proportion,  car  le  salaire 
réel  ne  croît  réellement  que  si  ces  choses-là  restent 
au  même  prix.  Ainsi,  par  exemple,  si  dix  francs 
aujourd’hui  ne  représentent  pas  une  valeur  plus 
grande  que  5 francs  il  y a cinquante  ans,  le  salaire 
nominal  ayant  donblé  dans  la  même  période,  le  salaire 
réel  n’aura  pas  changé,  l’ouvrier  sera  dans  la  même 
situation. 

M.  Follot.  Aucun  d’entre  nous  n’ignore  combien 
le  prix  des  choses  nécessaires  à l’existence  a aug- 
menté, mais  je  dois  faire  remarquer  aussi  que  plus 
les  ouvriers  gagnent,  moins  ils  travaillent. 

M.  Tolain.  Cela,  c’est  une  autre  affaire. 

M.  F’ollot.  Le  manque  de  régularité  chez  nos 
ouvriers  nous  coûte  cher  : nous  avons  des  salles  im- 
menses où  l’on  sèche  les  papiers  ; quand  l’ouvrier 
reste  deux  ou  trois  jours  absent  et  nous  dit  : « Si  je  ne 
travaille  pas,  peu  vous  importe  : vous  ne  me  payez 
pas  »,  je  suis  en  droit  de  lui  répondre  : « Vous  vous 
trompez,  car  les  jours  où  vous  ne  travaillez  pas,  mon 
loyer  n’en  court  pas  moins  et  mes  frais  généraux  ne 
sont  pas  diminués. 

D’un  autre  côté,  la  mode  actuelle  cause  un  grand 
préjudice  à la  production  de  l’article  riche  imprimé  à 
la  planche.  On  met  aujourd’hui  le  long  des  murailles 
des  appartements  des  vieilles  tapisseries,  des  faïences, 
des  nattes,  de  la  toile  imprimée,  et  peu  de  papier 
peint  à la  planche.  Cette  transformation  du  goût  est- 
elle  regrettable?  Je  ne  le  pense  pas,  mais  nous  n’avons 
pas  à nous  en  occuper  ici.  Je  suis  certain  que  les 
fabricants  ont  encore  dans  leur  cerveau  et  dans  leurs 
cartons  des  dessins  nouveaux,  des  inventions  toutes 
prêtes  à voir  le  jour;  mais  ils  n’osent  rien  faire,  parce 
qu’ils  savent  qu’ils  seront  immédiatement  forcés  d’a- 
bandonner une  grande  part  de  leurs  bénéfices  à leurs 
ouvriers,  par  suite  de  l’augmentation  inévitable  des 
salaires,  pour  des  articles  nouveaux  et  immédiatement 
copiés  par  l’étranger. 

M.  Tolain.  Est-ce  que  vous  avez  à supporter  une 
concurrence  sérieuse  pour  vos  articles  artistiques  qui 
sont  faits  à la  planche? 

M.  Follot.  Oni,  nous  avons  des  concurrents  redou- 
tables en  Angleterre,  en  Amérique  et  surtout  en 
Allemagne.  Nos  dessinateurs  envoient  dans  ces  pays- 
là  des  dessins  originaux. 


M.  Tolain.  Mais  il  ne  leur  suffit  pas  d’avoir  des 
dessinateurs,  il  leur  faut  encore  des  graveurs? 

M.  Follot.  Ils  en  ont  aussi. 

M.  Gerspach.  Est-ce  que  l’industrie  du  papier  peint 
ne  s’est  pas  beaucoup  développée  en  Russie  ces  der- 
nières années?  Autrefois,  la  fabrication  française  y 
envoyait  annuellement  pour  600,000  francs  de  pro- 
duits, et  maintenant  elle  n’en  envoie  plus  guère  que 
pour  30  ou  40,000  francs.  Dans  les  dernières  exposi- 
tions, on  a remarqué  les  progrès  énormes  que  la 
Russie  a faits  dans  votre  industrie.  A quoi  cela 
tient-il  ? 

M.  Follot.  La  concurrence  de  la  Russie  est  peu  à 
craindre  pour  nous.  Il  est  vrai  que  la  fabrique  impé- 
riale produit  beaucoup,  mais  ses  produits  sont  locaux. 
L’Italie,  qui  autrefois  achetait  beaucoup  de  papiers 
peints  en  France,  pourvoit  aussi  elle-même  à ses 
besoins  depuis  quelque  temps. 

M.  Tolain.  Enfin  le  chiffre  de  la  production  aug- 
mente-t-il  ou  diminue-t-il?  Quelles  modifications  se 
sont  opérées  dans  l’importance  de  l’exportation? 

M.  Follot.  Le  chiffre  de  la  production  est  toujours 
le  même,  mais  l’exportation  diminue  beaucoup.  Par 
compensation,  beaucoup  de  maisons  en  France  avaient 
du  badigeon  le  long  des  murailles  et  appliquent  main- 
tenant du  petit  papier  produit  par  la  machine. 

Je  crois  qu’étant  donné  le  désir  de  créer  des  écoles 
de  dessin,  où  l’on  préparerait  à la  fabrication  des  pa- 
piers peints  des  jeunes  gens  ayant  du  goût,  connais- 
sant les  différents  styles  et  la  ligne,  les  patrons,  si 
le  gouvernement  les  aidait,  formeraient  des  apprentis; 
car  c’est  dans  la  fabrique  qu’est  l’école  professionnelle. 
C’est  là  que,  chaque  jour,  le  fabricant  doit  accomplir 
des  tours  de  force.  Le  client  demande  parfois  des 
choses  impossibles  : il  a vu  une  étoffe  qui  lui  plaît  et 
veut  la  même  chose  en  papier  peint.  Il  ne  connaît  pas 
les  difficultés  du  travail  qu’il  demande  au  fabricant 
d’exécuter.  Celui-ci  désespère  d’abord  de  réussir,  puis 
il  cherche,  il  échantillonne,  et  finit  par  faire  à peu 
près  ce  que  le  client  lui  demande.  Ainsi,  tous  lesjours, 
on  fabrique  des  choses  nouvelles  ; c’est  donc  la  fabri- 
que, je  le  répète,  qui  est  la  meilleure  des  écoles  pro- 
fessionnelles; mais  les  apprentis  coûtent  cher.  Il  fau- 
drait que  l’État  accordât  aux  patrons  des  subventions 
pour  les  aider  à en  former. 

M.  Jacquemart.  Est-ce  que  vous  n’avez  pas  créé 
des  sociétés  de  patronage  ? 

M.  Follot.  Je  vous  demande  pardon,  monsieur. 
J’ai  l’honneur  d’être  le  président  de  la  Société  de  pro- 
tection des  enfants  employés  dans  notre  industrie. 

M.  Jacquemart.  Eh  bien,  le  patronage  ne  serait-il 
pas  un  remède  bien  plus  pratique  que  la  subvention 
de  l’État  dont  vous  parlez  au  mal  que  vous  venez  de 
signaler? 

M.  Follot.  Notre  patronage  n’a  pour  objet  que  la 
moralisation  et  l’instruction  des  enfants  que  nous  em- 


ployons; l’apprentissage  n’a  lieu  qu’à  la  fabrique. 
Depuis  1864,  c’est-à-dire  dix  ans  avant  la  loi  de  1874 
(je  ne  parle  pas  de  celle  de  1832  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  car  elle  n’a  jamais  été 
mise  à exécution),  nous  avons  tenuà  ce  que  nosenfants 
allassent  à l’école  le  soir.  Puis  est  arrivée  la  loi  de 
1874  qui  nous  a obligés  à n’employer  que  des  enfants 
sachant  lire  et  connaissant  les  quatre  règles.  Nous 
avons  vu  alors  qu’il  n’y  avait  pas  assez  d’écoles  pour 
tous  nos  enfants  : nous  en  employions  700  à Paris 
seulement  (à  cette  époque,  car  aujourd’hui  il  n’y  en  a 
pas  300).  Harcelés  par  la  loi  et  voulant  la  mettre  à 
exécution,  nous  nous  sommes  réunis  et  nous  avons 
décidé  que  nous  donnerions  10  francs  par  an  et  par 
enfant  employé  dans  notre  fabrique , afin  de  pou- 
voir payer  des  professeurs  spéciaux.  Le  préfet  de 
police  a été  informé  de  nos  promis  et  nous  a dit  : 
« Messieurs,  nous  savons  ce  que  vous  voulez  faire, 
mais  ce  n’est  pas  à vous  de  payer  l’instruction  des 
enfants.  La  Ville  s’occupe  de  faire  face  aux  charges  de 
l’éducation  des  enfants,  et  l’on  prépare  en  ce  moment 
des  locaux.  Eh  bien,  consacrez  une  partie  de  ces 
10  francs  que  vous  vouliez  donner  aux  professeurs  à 
récompenser  les  enfants  qui  iront  dans  les  écoles 
du  gouvernement.  » Nous  avons  suivi  ce  conseil  : 
nous  donnons  2 fr.  50  par  an  et  par  enfant,  et, 
chaque  année,  dans  une  solennité,  nous  récompen- 
sons les  enfants  qui  ont  eu  la  meilleure  conduite  à 
l’atelier,  et  qui  ont  fait  les  plus  grands  progrès 
dans  les  écoles  du  soir.  Autrefois,  nous  avions  des 
enfants  qui  avaient  obtenu  de  bonnes  notes  à l’école; 
mais  quand  on  leur  faisait  subir  un  petit  examen, 
on  s’apercevait  qu’ils  ne  savaient  rien.  Sans  doute 
l’enfant  dormait  à l’école,  et  comme  il  ne  faisait 
pas  de  bruit,  on  lui  donnait  de  bonnes  notes.  Mais, 
maintenant,  il  n’en  est  pas  de  même  : tous  nosenfants 
savent  lire  et  écrire  et  sont  plus  relevés  au  moral.  Il 
y a deux  ans,  M.  Boüiihet  nous  a fait  l’honneur  de 
nous  présider,  et  il  noils  a dit  : « Vos  enfants  ne  sont 
pas  reconnaissables  : autrefois  ils  étaient  minables, 
malheureux  ; maintenant  ils  sont  propres  et  instruits  ». 
Voilà  les  résultats  que  donne  le  patronage;  mais,  au 
point  de  vue  industriel,  il  n’a  aucune  action. 

M.  Jacquemart.  Comme  société  de  patronage,  vous 
pouvez  créer  des  cours  de  dessin  spécial  au  papier 
peint? 

M.  Follot.  Le  dessin  est  une  branche  à part,  qui 
concerne  principalement  le  dessinateur  travaillant 
pour  l’industrie  du  papier  peint.  L’imprimeur  n’a  pas 
absolument  besoin  de  connaître  le  dessin,  bien  qu’il 
soit  préférable  qu’il  sache  dessiner.  Voilà  pourquoi 
j’ai  dit,  en  commençant,  que  notre  industrie  est  en 
dehors  des  industries  d’art,  et  qu’à  ce  point  de  vue, 
elle  n’offre  pas  beaucoup  d’intérêt  à la  commission 
devant  laquelle  j’ai  l’honneur  de  parler.  — Je  crois 
que  si  les  salaires  continuent  leur  mouvement  ascen- 


sionnel  et  que  les  ouvriers  continuent  leurs  essais  de 
réglementation  chez  les  patrons,  l'industrie  du  papier 
peint  à la  planche,  qui  demande  tant  de  connaissances 
techniques  et  pratiques,  sera  trop  ditlicile  à exercer 
pour  encourager  des  fabricants  ayant,  avec  ces  con- 


naissances, des  capitaux  suffisants  pour  tenter  la  conti- 
nuation de  la  lutte  avec  l’étranger.  Par  conséquent, 
cette  industrie  périclitera  dans  ce  pays  qui  a été  son 
berceau. 
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Présidence  de  M.  KÆMPFEÎV 


DÉPOSITION  DE  M.  AGHARD 

FABRICANT  DE  DENTELLE,  AU  PUY 


M.  Achard.  Notre  fabrique  souffre  depuis  quel- 
ques années.  La  mode  a délaissé  un  peu  nos  articles; 
nous  ne  faisons  plus  guère  que  de  la  dentelle  pour 
lingerie.  Sur  les  confections,  on  ne  met  presque  ex- 
clusivement que  des  dentelles  à très  bon  marché, 
faites  à la  mécanique;  on  en  emploie  de  si  grandes 
quantités  que  la  dentelle  vraie  renchérirait  beaucoup 
trop  les  costumes. 

Indépendamment  de  la  mode,  il  y a d’autres  rai- 
sons qui  nuisent  à notre  prospérité.  Notre  commerce 
n’exige  pas  de  gros  capitaux  ; le  premier  venu  peut 
se  mettre  marchand  de  dentelles.  Aussi,  dès  qu’un 
article  est  en  faveur,  une  foule  de  contrefacteurs 
s’empressent  de  le  copier,  et,  soit  que  les  tribunaux 
ne  se  montrent  pas  assez  sévères,  soit  qu’il  ne  soit 
pas  toujours  facile  d’atteindre  les  délinquants,  il  en 
résulte  que  l’article  est  bien  vite  usé  et  qu’il  faut 
recommencer. 

Un  de  nos  grands  desiderata  serait  une  protection 
plus  effective  de  la  propriété  industrielle.  11  faudrait 
que  celui  qui  lait  une  création  fût  sûr  d’en  profiter  au 
moins  pondant  un  certain  temps.  Nos  articles  ne  se 
fabriquent  pas  dans  des  ateliers  fermés,  c’est  le  plus 
souvent  dans  la  rue  que  travaillent  nos  ouvrières;  si 
bien  qu’au  bout  de  quinze  jours,  tout  le  monde  est 
au  courant  des  nouveaux  modèles.  Les  contrefacteurs, 
n’étant  retenus  par  aucune  juridiction  sévère,  s’em- 
pressent aussitôt  de  faire  les  mêmes  dessins  ou  des 
similaires;  la  production  devient  excessive,  il  y a 
encombrement;  certaines  personnes  qui  ne  connais- 
sent pas  les  débouchés,  ou  qui  sont  pressées  par  le 


besoin  d’argent,  se  débarrassent  de  leurs  produits 
dans  de  mauvaises  conditions,  et,  au  bout  de  peu  de 
temps,  l’article  est  perdu. 

On  a fait  quelques  procès  en  contrefaçon,  mais  nos 
tribunaux  n’apprécient  pas  toujours  très  bien  le 
dommage  causé  ; pourtant,  un  article  qui  réussit 
peut  faire  la  fortune  d’un  industriel.  11  en  résulte  un 
découragement  des  vrais  fabricants,  qui  se  voient 
contrefaits,  non  seulement  par  leurs  confrères,  mais 
encore  par  la  mécanique.  La  mécanique,  en  effet,  est 
un  ennemi  : dès  que  nous  produisons  à la  main  un 
article  nouveau,  les  fabriques  de  Saint-Pierre-lès- 
Calais  et  de  Nottingham  le  copient,  font  des  simi- 
laires qui,  bien  que  moins  solides,  ont  le  même 
aspect. 

Il  faudrait  que  nous  fussions  garantis  contre  ces 
contrefaçons  ; les  procès  intentés  se  sont  presque 
toujours  terminés  au  détriment  des  vrais  fabricants, 
des  inventeurs.  D’ailleurs,  c’est  un  peu  la  lutte  du 
pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer;  les  fabricants  d’i- 
mitation ont  généralement  de  très  gros  capitaux,  et 
on  hésite  à se  mesurer  avec  eux. 

L’étranger  aussi  nous  copie,  — la  Belgique  et  la 
Saxe  principalement,  — et,  là  encore,  la  protection 
nous  fait  défaut.  Dernièrement,  un  procès  a été  sou- 
tenu devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par 
un  fabricant  de  la  Haute-Loire  contre  une  maison 
belge  ; il  paraît  que  l’affaire  avait  été  mal  engagée  : 
il  aurait  fallu  la  porier  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Le  demandeur,  qui  avait  déjà  dépensé  beau- 
coup de  temps  et  d’argent,  se  voyant  renvoyé  devant 


une  autre  juridiction,  a renoncé  à la  poursuite  et  la 
contrefaçon  continue  de  plus  belle. 

Les  procès,  avec  la  loi  actuelle,,  sont  très  difficiles, 
très  coûteux,  et  ne  rapportent  rien  que  des  ennuis; 
ce  qui  fait  que  l’on  ne  s’y  décide  qu’avec  beaucoup 
de  peine.  Lorsqu’on  a travaillé  pendant  plusieurs 
mois  pour  trouver  une  nouveauté,  on  s’en  voit  dé- 
pouillé, on  se  dégoûte,  et  cela  contribue  beaucoup  à 
la  décadence  de  notre  fabrique. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  exclusivement  de  la 
dentelle  à la  main? 

M.Achard.  Parfaitement. 

Je  voudrais  présenter  une  autre  observation.  Au- 
trefois, les  dentelles  de  France  payaient  un  droit  à 
l’entrée  en  Belgique,  et  réciproquement;  un  traité  a 
été  conclu  entre  les  deux  puissances  établissant  le 
libre  échange  de  la  dentelle  faite  aux  fuseaux.  Mais 
la  Belgique  ne  veut  pas  accepter  comme  tel  l’article 
dit  d’ameublement,  celui  qu’on  applique  aux  rideaux; 
on  a prétendu  que  cette  dentelle  était  trop  grossière 
et  que  le  traité  ne  visait  pas  ce  genre  de  marchan- 
dises. 

Il  y a eu  à ce  sujet  une  pétition  de  notre  conseil 
général  quia  été  soumise  à la  Chambre  des  députés; 
nous  pensons  qu’on  voudra  bien  y avoir  égard.  Il  est 
incontestable  que  la  dentelle  d’ameublement,  quoique 
très  grossière,  est  faite  à la  main  et  aux  fuseaux. 

Ce  n’est  pas  seulement  le  dessin,  le  modèle,  qu’il 
faudrait  protéger,  c’est  surtout  le  genre.  11  y a sou- 
vent plus  de  mérite  à trouver  des  combinaisons  de 
fils,  de  points,  de  couleurs,  qui  peuvent,  avoir  un 
grand  succès,  qu’à  faire  un  dessin  même  très  joli. 

Il  y aurait  peut-être  aussi  à créer  dans  notre  pays 
une  organisation  qui  ne  serait  pas  extrêmement  coû- 
teuse. Comme  les  fabricants  ne  sont  pas  riches,  qu’ils  ne 
peuvent  faire  de  grands  frais  pour  la  création,  il  serait 
bon,  je  crois,  d’instituer  une  fabrique  modèle  : on  au- 
rait à la  tête  un  bon  dessinateur,  surtout  un  bon  fabri- 
cant, et,  tout  en  faisant  des  élèves,  on  chercherait  à 
créer  des  nouveautés  pour  relever  un  peu  le  goût  de 
la  fabrication.  Au  besoin,  on  vendrait  ces  modèles  aux 
fabricants,  qui  s’empresseraient  de  les  acheter,  de 
sorte  que  cet  atelier  pourrait  rentrer  dans  ses  frais. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  vous  fournit  vos 
dessins  ? 

M.  Achard.  C’est  généralement  nous  qui  les 
faisons;  nous  avons  bien  quelques  dessinateurs  spé- 
ciaux, mais,  depuis  quelques  années,  ils  ne  gagnent 
plus  leur  vie.  La  fabrique  tend  à disparaître,  elle  a 
besoin  d’un  stimulant;  on  ne  fait  plus  maintenant  que 
des  articles  très  ordinaires.  On  est  las  de  faire  du  beau 
qui  ne  s’emploie  pas;  seulement  la  mode  peut  y reve- 
nir : il  suffirait  pour  cela  que  les  costumiers  de  Paris 
fissent  des  toilettes  plus  sobres,  qui  recevraient,  en 
petite  quantité,  de  belles  garnitures,  au  lieu  des  pa- 
quets de  dentelles  imitation  qu’on  y entasse  aujour- 


d’hui. Lorsque  les  dames  reprendront  la  toilette  unie, 
simple,  la  robe  ajustée,  au  lieu  d’y  adapter,  comme  à 
présent,  des  draperies,  on  y pourra  mettre  de  belles 
dentelles,  et  le  costume  n’en  reviendra  pas  plus  cher; 
mais  notre  fabrique  pourrait  peut-être  alors  ne  plus 
trouver  d’artiste  pour  faire  les  riches  modèles,  car  on 
ne  fait  plus  d’élèves. 

M.  le  Président.  Ne  possédez-vous  pas,  au  Puv, 
une  école  de  dessin  qui  a été  réorganisée  avec  une 
subvention  de  l'État  ? 

M.  Achard.  Ce  n’est  pas  encore  fait.  Nous  avons  eu 
dernièrement  la  visite,  au  Puv,  de  M.  Jourdain;  il  s’est 
plaint  de  la  mauvaise  organisation  de  nos  écoles  indus- 
trielles; il  paraît  qu’il  y aurait  beaucoup  à faire  à ce 
sujet.  On  nous  a parlé  d’un  M.  Depeige,  professeur  de 
dessin  à Saint-Pierre-lès-Calais,  très  compétent  dans 
le  genre  qui  nous  convient  et  qui  pourrait  peut-être 
prendre,  au  Puv,  la  place  d’un  professeur  de  dessin 
qui  va  se  retirer;  mais  rien  ne  se  fera  certainement  si 
l’État  n’intervient  pas. 

M.  le  Président.  Pourriez-vous  nous  dire  quel  est  à 
peu  près  le  chiffre  annuel  de  la  production  de  la  den- 
telle à la  main  ? 

M.  Achard.  C’est  très  variable.  Il  y a,  dans  notre 
région,  plusieurs  départements  qui  s’occupent  de  la 
dentelle:  la  Haute-Loire  à peu  près  dans  son  entier, 
le  Puy-de-Dôme  et  la  Loire  pour  une  partie,  l’Ar- 
dèche et  la  Lozère,  dans  quelques  localités,  sur  les 
confins  du  département.  Nous  comptons  environ 
120,000  ouvrières.  Lorsque  la  dentelle  est  en  faveur, 
elles  arrivent  à gagner  jusqu’à  3 et  4 francs  par  jour; 
en  ce  moment,  elles  gagnent  de  30  centimes  à un 
franc.  La  façon  entre  pour  les  deux  tiers  environ  et  la 
matière  première  pour  un  tiers  dans  la  valeur  du 
produit  : Je  vous  donne  une  moyenne,  car  cela  varie 
aussi  suivant  la  matière  employée,  la  finesse,  du  dessin 
et  l’élévation  des  cours  pour  la  façon. 

Lorsque  l’article  est  recherché,  presque  toutes  les 
femmes  font  de  la  dentelle;  c’est  un  ouvrage  extrê- 
mement facile.  Le  carreau  sur  lequel  on  travaille  est 
de  petites  dimensions,  il  est  très  portatif;  on  peut  le 
quitter  et  le  reprendre  à chaque  instant  : la  ménagère 
surveille  son  pot-au-feu,  soigne  ses  enfants  et  revient 
faire  un  bout  de  dentelle.  Dès  l’âge  dequatreans,  on  ap- 
prend aux  petites  filles  à la  faire  ; on  leur  donne  deux, 
trois,  quatre  sous  par  jour.  Lorsque  l’industrie  est 
florissante,  tout  le  monde  se  met  à la  dentelle,  et 
c’est  la  fortune,  en  même  temps,  pour  toutes  les 
autres  industries  du  pays;  notre  fabrique  est  la  plus 
importante  du  monde  entier  et  lorsque  l’exportation 
a besoin  d’une  grande  quantité  de  marchandises,  elle 
est  forcée  de  s’adresser  à nous.  En  ce  moment,  l’Amé- 
rique nous  fait  travailler  pour  des  articles  de  lin- 
gerie; les  genres  qu’elle  demande  surtout  varient 
entre  10  et  50  centimes  le  mètre,  ce  qui  ne  produit 
pas  un  gros  chiffre  d’affaires. 
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M.le  Président.  Y a-t-il  une  exportation  moyenne 
assez  considérable? 

M.  Achard.  L’exportation  a toujours  existé;  en  gé- 
néral, les  deux  tiers  au  moins  de  ce  que  nous  fa- 
briquons, peut-être  plus,  sont  exportés.  C’est  sur- 
tout l’Amérique  qui  achète  nos  produits;  ils  passaient 
autrefois  par  l’Angleterre  pour  aller  en  Amérique, 
maintenant  ils  vont  directement  à destination;  il  y a 
même  des  maisons  américaines  qui  ont  leurs  repré- 
sentants au  Puy  et  qui  achètent  directement  à l’ou- 
vrière, si  bien  qu’un  article  qui  partait  autrefois  pour 
l’Amérique  grevé  par  les  intermédiaires  du  Puy  ou 
de  Paris  d’une  plus-valuede  60  à 80  pourlOO  n’ensup- 
porteplus  aujourd’hui  que  10  ou  15,  ce  qui  constitue 
pour  nos  douanes  et  pour  la  France  une  différence 
énorme  sur  le  chiffre  des  bénéfices  et  le  total  des 
exportations. 

M.  Laussedat.  La  concurrence  des  machines  fait- 
elle  diminuer  votre  production  ? 

M.  Achard.  Elle  nous  nuit  beaucoup  pour  l’article 
noir,  qui  se  fait  maintenant  à Saint-Pierre-lez-Calais, 
Lyon  et  Nottingham.  Si  on  n’avait  pas  inventé  ces 
machines,  nous  travaillerions  davantage;  mais  d’un 
autre  côté,  comme  il  s’emploie  des  quantités  colos- 
sales de  ces  articles,  nous  ne  pourrions  pas  suffire 
aux  besoins  de  la  consommation. 

M.  Laussedat.  En  somme,  votre  exportation  n’a 
pas  diminué  ? 

M.  Achard.  Si,  notre  exportation  a diminué,  car 
nous  ne  faisons  pas  de  dentelles  pour  la  confection  ; 
nous  ne  travaillons,  presque  exclusivement,  que  sur 
l’article  fil,  qui  s’emploie  en  bien  moins  grande 
quantité.  Je  regrette  de  n’avoir  pas  apporté  un  carnet 
d’échantillons;  je  vous  aurais  fait  voir  la  différence 
qui  existe  entre  les  deux  genres  : la  dentelle  noire, 
soie  ou  laine,  employée  sur  robes  et  confections,  et 
celle  de  fil,  qui  s’emploie  pour  la  lingerie  et  qui  se 
lave,  ce  que  les  dames  mettent  sur  les  chemises,  ju- 
pons, rideaux,  etc. 

M.  Jacquemart.  En  fil  blanc? 

M.  Achard.  Oui;  nous  employons  un  peu  l’écru 
pour  les  costumes  d’été,  de  bains  de  mer;  mais  c’est 
là  un  article  de  fantaisie,  qui  ne  produit  pas  un  gros 
chiffre  de  fabrication. 

M.  le  Président.  Vous  ne  faites  pas  de  dentelles 
riches  ? 

M.  Achard.  Nous  ne  faisons  pas  en  ce  moment  de 
dentelles  riches  noires,  parce  que  la  consommation 
n’en  demande  pas;  nous  faisons  quelques  belles  den- 
telles pour  l’ameublement,  des  articles  pour  rideaux 
de  salle  à manger,  de  salon,  d’appartement. 

On  faisait  très  bien  les  volants  de  quinze  à vingt- 
cinq  centimètres,  a l’époque  où  la  guipure  noire  et  le 
chantilly  se  portaient  sur  les  robes  et  les  manteaux  ; 
on  fabriquait  des  bandes  jusqu’à  quarante  et  cinquante 


centimètres  de  hauteur,  qui  se  mettaient  au  bas  deâ 
rotondes.  On  faisait  des  pèlerines  et  des  châles  en 
dentelle.  C’est  la  mécanique  qui  fait  aujourd’hui 
presque  tous  ces  genres-là. 

Depuis  quelques  années,  notre  fabrique  produit  à 
chaque  saison  des  articles  fantaisie  pour  la  mode,  les 
chapeaux,  les  coiffures,  et  dans  lesquels  on  a employé 
tour  à tour  ou  simultanément  le  coton,  la  soie,  l’or, 
l’argent,  l’acier,  la  chenille,  etc.;  mais  ces  articles  ont 
une  durée  très  éphémère  et  ne  s’emploient  que  par 
petites  quantités. 

Du  reste,  tous  les  genres  de  dentelles  connus  se 
sont  faits  et  peuvent  se  faire  au  Puy;  nos  ouvrières 
se  prêtent  facilement  à tout  travail  fait  aux  fuseaux,  et 
un  assez  grand  nombre  d’entre  elles  font  même  en  ce 
moment  de  la  broderie  sur  tulle  et  de  la  passementerie. 

Je  fais  observer,  en  terminant,  que  l’Amérique,  qui 
est  notre  principal  débouché,  frappe  à leur  entrée 
nos  articles  de  droits  énormes  : 60  pour  100  pour  la 
dentelle  de  soie,  40  pour  100  pour  celle  de  fil.  A 
partir  du  1er  juillet  prochain,  ce  ne  sera  plus  que  50 
et  30;  s’il  y avait  .franchise  complète,  le  chiffre  de 
notre  exportation  dans  ce  pays  augmenterait  sans  doute 
dans  une  grande  proportion. 

L'industrie  de  la  dentelle  a tout  à gagner  au  libre 
échange  et  rien  à y perdre. 

Si  la  commission  le  permet,  je  désirerais  ajouter 
quelques  mots  à ma  déposition. 

Relativement  à l’exportation  de  nos  dentelles  en 
Amérique,  je  dois  faire  connaître  à la  commission 
que  le  droit  de  60  pour  100  qui  frappait  nos  produits 
a été  abaissé  à 50  pour  100  par  les  nouveaux  traités. 
Néanmoins  comme  la  matière  première,  la  soie,  nous 
coûte  80  ou  100  francs  le  kilog.,  nos  produits  sont  tou- 
jours chers  et  le  droit  de  50  pour  100  en  rend  le  prix 
tellement  exagéréque  les  Américains  préfèrent  aciieter 
de  l’imitation.  Si  ces  droits  étaient  encore  un  peu 
abaissés,  notre  industrie  pourrait  lutter  et  exporter 
dans  ce  pays. 

Un  membre  de  la  commission.  Vous  nous  avez  dit 
tout  à l’heure  que  vous  produisiez  beaucoup  de  pe- 
tites dentelles  au  mètre,  sur  commandes  venant 
d’Amérique.  Ces  produits,  que  l’Amérique  fait  fabri- 
quer chez  nous,  pavent-ils  le  même  droit  pour  entrer 
à New-York  ? 

M.  Achard.  Toutes  les  dentelles  qui  entrent  en 
Amérique  payent  30  pour  100  pour  le  fil  et  60  pour 
1 00  pour  la  soie. 

M.  le  Président.  Avez-vous  encore  quelques 
observations  à présenter? 

M.  Achard.  Non,  monsieur,  mais  nous  restons 
entièrement  à la  disposition  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  monsieur,  et 
la  commission  profitera  de  votre  offre  s’il  y a lieu. 


59 


DÉPOSITION  DE  M.  FALCON 


FABRICANT  DE  DENTELLES  AU  I>UY 


M.  Falcon.  Je  ne  puis  que  répéter  ce  qu’a  dit 
M.  Achard.  Je  suis  une  victime.  J’étais  fabricant  de 
nouveautés;  aussitôt  que  nous  avions  un  article  nou- 
veau, tout  le  monde  le  copiait,  et  on  le  fabriquait  en 
si  grandes  quantités  que  ce  que  nous  vendions 
trois  francs  est  descendu  à un  franc;  nous  n’avions  pas 
le  moyen  de  nous  défendre,  et  c’est  pourquoi  j’ai 
quitté  les  affaires  il  y a une  dizaine  d’années. 

Maintenant,  il  y a la  question  de  l’apprentissage. 
Les  jeunes  gens  ne  veulent  plus  en  faire  ; ils  entrent 
chez  un  fabricant  de  dentelles,  et,  au  bout  de  six  mois, 
ils  trouvent  une  représentation  anglaise  ou  parisienne; 
ils  s’établissent  et  les  voilà  fabricants.  Ce  sont  de 
véritables  malheureux  : ne  connaissant  pas  les  affaires, 
ils  ne  gagnent  rien,  et  ils  finissent,  après  deux  ou 
trois  ans,  par  faire  des  acheteurs  à la  commission  à 
0 fr.  50  pour  100. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  d’apprentis  négo- 
ciants ? 


M.  Falcon.  Non, je  parle  d’apprentis  fabricants;  on 
leur  enseigne  le  dessin,  on  commence  à leur  apprendre 
l’état  pour  qu’ils  puissent  un  jour  remplacer  les  vieux 
fabricants. 

M.  le  Président.  Vous  ne  faites  pas  l’appre'ntissage 
des  dentellières? 

M.  Falcon.  Non,  les  dentellières  habitent  la  cam- 
pagne, et  la  mère  apprend  le  métier  à sa  fille. 

M.  le  Président.  Quel  remède  verriez-vous  à cette 
situation  ? 

M.  Falcon.  Que  les  tribunaux  accordent  plus  de 
protection  à la  propriété  des  dessins. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu’il  manque  de 
moyens  d’instruction? 

‘ M.  Falcon.  Nous  avons  des  écoles  de  dessin,  mais 
elles  ne  sont  pas  fréquentées  et  l’ouvrier  ne  veut  pas 
d’apprentissage.  Ce  n’est  pas  l'intelligence  qui  lui 
manque,  c’est  la  patience;  il  veut  tout  de  suite  ga- 
gner de  l’argent. 


DÉPOSITION  DE  M.  MASSIER 

faïences  d’art,  a vallauris  (alpes-maritimes) 


M.  Massier.  Je  crois  qu’il  y aurait  lieu  de  fonder  à 
Vallauris  une  école  de  dessin;  cette  école  nous 
fournirait  des  ouvriers  artistes  qui  seraient  en  quelque 
sorte  formés  dans  nos  ateliers  où  leur  instruction 
serait  complétée  par  la  pratique.  Lorsqu’un  ouvrier  a 
une  connaissance,  même  très  légère,  du  dessin,  il 
comprend,  sans  explication,  le  modèle  que  nous  lui 


soumettons;  tout  est  là  pour  nous,  car  notre  spécialité 
se  recommande  surtout  par  la  pureté  de  la  forme.  Si 
l’ouvrier  se  pénètre  bien  du  sujet,  en  d’autres  termes, 
s’il  a le  sentiment  de  la  forme,  il  produit  un  objet 
d’art;  il  n’est  plus  ouvrier,  il  est  artiste.  Cet  objet, 
nous  pourrons  le  vendre  sans  difficulté,  le  faire  pé- 
nétrer n’importe  où.  Notre  tâche  serait  bien  plus 
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facile  si  nous  possédions  des  ouvriers  déjà  un  peu 
formés,  et,  pour  arriver  à ce  but,  je  ne  vois  que 
l’école  de  dessin. 

M.  Crost.  L’école  de  Nice,  organisée  depuis  deux 
ans,  est  à proximité  de  votre  fabrique;  ne  pourriez- 
vous  pas  y faire  le  recrutement  de  votre  personnel? 

M.  Massier.  Malheureusement  nous  sommes  à deux 
lieues  de  Nice. 

M.  Crost.  Cette  école  de  Nice  a un  budget  qui  dé- 
passe 50,000  francs,  et,  si  nous  en  croyons  les  ren- 
seignements qui  nous  sont  donnés  par  nos  inspecteurs, 
elle  a déjà  produit  des  résultats,  notamment  au  point 
de  vue  de  l’architecture;  un  cours  d’art  décoratif, 
très  développé,  y a été  confié  à un  homme  d’une  très 
grande  valeur,  comme  il  serait  à désirer  que  nous  en 
eussions  partout. 

M.  Massier.  J’ai  donné  le  conseil  à quelques-uns 
de  mes  ouvriers,  à des  artistes,  à des  peintres,  d'aller 
à cette  école,  mais  c’est  un  dérangement.  Il  nous 
faudrait  quelque  chose  de  moins  complet,  plus  à 
la  portée  de  l’ouvrier,  qui  a besoin  qu’on  lui  enseigne 
les  éléments. 

M.  Crost.  Combien  y a-t-il  de  personnes  attachées 
à votre  manufacture? 

M.  Massier.  J’occupe  environ  cent  ouvriers. 

M.  le  Président.  Combien  y a-t-il  de  fabriques  à 
Vallauris? 

M.  Massier.  11  y a deux  fabriques  de  poterie  artis- 
tique, et  de  soixante  à soixante-dix  fabriques  de  po- 
terie culinaire. 

M.  Crost,  Votre  fabrique  est  la  plus  importante 
de  la  localité? 

M.  Massier.  Oui  ; elle  a été  fondée  il  y a une 
vingtaine  d’années. 

M.  Crost.  Les  deux  fabriques  d’art  de  Vallauris 
occupent-elles  beaucoup  de  dessinateurs? 

M.  Massier.  Dix  ou  douze  peintres  sont  attachés  à 
ma  maison.  Mon  but  n’est  pas  de  faire  des  artistes, 
des  peintres,  des  dessinateurs;  je  voudrais  faire  des 
ouvriers  connaissant  le  dessin  et  ne  s’en  servant 
jamais;  je  voudrais  épurer  leur  goût,  leur  donner  le 
sentiment  de  la  forme.  Il  nous  faudrait  un  professeur 
de  dessin  qui  s’occupât  des  enfants,  et  ces  enfants,  à 
l’âge  de  seize  ou  dix-sept  ans,  seraient  des  auxiliaire, 
précieux  pour  nos  maisons. 

M.  Williamson.  Mais  ces  ouvriers  parfaits  dont 
vous  parlez,  une  fois  qu’ils  connaîtraient  le  dessin  et 
la  peinture,  croyez-vous  qu’ils  ne  quitteraient  pas 
votre  usine  pour  aller  dans  un  grand  centre,  comme 
Limoges  ou  Paris,  où  ils  seraient  payés  plus  chéri 

M.  Massier.  On  aurait  créé  une  pépinière  de  bons 
ouvriers  français. 

M.  Williamson.  Leur  donneriez-vous  un  salaire 
suffisant  pour  vous  les  attacher?  Combien  payez-vous 
vos  dessinateurs,  vos  peintres  ? 

M.  Massier.  Nous  n’avons  pas  un  seul  dessinateur. 


Les  peintres  peuvent  gagner  15,  20  et  25  francs  par 
jour,  selon  leur  mérite. 

Un  membre  de  la  commission.  Vous  auriez  intérêt 
à constituer  vous-même  cet  enseignement. 

M.  Massier.  C’est  chose  faite.  Le  chef  de  notre  ate- 
lier prend  des  apprentis  à qui  il  donne  des  leçons  de 
dessin  et  ce  que  produisent  cesapprentis  est  pour  lui  ; 
mais  cela  a un  caractère  exclusif  : si  le  peintre  n’est  pas 
bien  avec  un  tel,  il  refuse  de  donner  des  leçons  au  fils 
de  celui-ci. 

Un  membre  de  la  commission.  C’est  une  question 
de  discipline  intérieure  dans  votre  établissement.  Je  ne 
vois  pas,  d’ailleurs,  l’intérêt  considérable  qu’il  y au- 
rait à créer  à Vallauris  une  école  de  dessinateurs  qui  ne 
devraient  pas  dessiner,  pour  une  industrie  représentée 
par  soixante-dix  fabricants  qui  ne  font  pas  d’objets 
d’art,  et  qui  se  bornent  tout  simplement  à la  repro- 
duction de  maquettes  connues. 

M.  Massier.  Il  suffirait  d’un  seul  professeur. 

Un  membre  de  la  commission.  Vous  pourriez  vous 
entendre  avec  l’autre  fabricant  pour  recruter  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  et  leur  faire  suivre  un 
cours  que  vous  payeriez;  mais  la  municipalité  et 
l’État  ne  peuvent  guère  intervenir. 

M.  Massier.  Ce  serait  cependant  le  bien  de  tous. 

Un  membre  de  la  commission.  Croyez-vous  que 
vous  ayez  intérêt  à voir  créer  à Vallauris  un  centre 
de  développement  intellectuel  qui  aura  pour  ré- 
sultat de  faire  émigrer  une  partie  de  votre  popula- 
tion ? 

M.  Williamson.  Il  faudrait  alors  que  l’État  créât 
dans  chaque  grande  usine  une  école  semblable  ! Ce 
sont  les  fabricants  qui,  dans  ce  cas,  doivent  s’en- 
tendre entre  eux  et  faire  les  sacrifices  nécessaires. 

M.  Massier.  Messieurs,  ce  n’est  nullement  l’intérêt 
personnel  qui  me  guide  en  ce  moment,  croyez-le 
bien.  Je  suis  le  fils  d’un  ouvrier,  j’ai  fondé  ma  mai- 
son et  depuis  vingt  ans  j’étudie  cette  question  Une 
école  est  nécessaire  dans  notre  pays  ; je  fournirai 
gratuitementle  local  ; un  dessinateur, professeur,  ferait 
appel  à toutes  les  personnes  de  bonne  volonté  et  les 
engagerait  à lui  envoyer  leurs  enfants  une  heure  tous 
les  jours.  Ce  professeur  coûterait  6 francs  par  jour; 
il  ferait  ce  que  je  pratique  depuis  vingt  ans  chez 
moi,  tous  mes  ouvriers  savent  dessiner.  A côté  du 
professeur  de  dessin,  je  placerais  un  invalide  tourneur  : 
cet  homme,  moyennant  5 francs  par  jour,  et  en  s’a- 
musant, en  passant  le  temps,  donnerait  des  leçons  de 
tournage  aux  enfants,  qui  s’instruiraient  ainsi  peu  à 
peu,  au  lieu  d’aller  vagabonder  ; ils  acquerraient  en 
ontre  un  peu  de  dessin,  et,  ainsi  formés,  devenus  ou- 
vriers, ils  seraient  des  mains  précieuses,  même  pour 
Sèvres. 

Un  membre  de  la  commission.  Ce  serait  une  école 
manuelle  développée. 

M.  Massier.  Je  puis  le  dire  sans  forfanterie,  on  qe 


tourne  bien  qu’à  Vallauris  ; si  on  faisait  un  concours 
entre  les  meilleurs  ouvriers  tourneurs,  celui  qui  rem- 
porterait le  prix  serait  certainement  de  mon  pays. 
Nous  avons  le  sentiment  de  la  forme,  nous  descen- 
dons des  Grecs,  qui  ont  fait  des  merveilles,  et  nous 
avons  un  peu  de  leur  sang  dans  les  veines.  Si  on  cul- 
tivait cette  disposition  naturelle  de  notre  population 
par  une  bonne  école,  on  obtiendrait. des  résultats  re- 
marquables. 

Vous  allez  peut-être  me  demander  pourquoi  je  n’en 
prends  pas  l’initiative  : c’est  que  nul  n’est  prophète 
dans  son  pays;  on  ne  m’écoute  pas.  Mais  si  le  gou- 
vernement consent  à faire  ce  que  je  lui  demande,  je 
suis  tout  prêt  à faire  tel  sacrifice  qu’il  voudra.  Pour 
vous  prouver  que  je  parle  au  nom  de  tous,  je  m’en- 
gage à l’avance  à ne  prendre  aucun  des  ouvriers  qui 
se  seront  formés  dans  celte  école.  J’occupe  cent  ou- 
vriers, je  les  forme  moi-même,  chez  moi,  et  ils  me 
suffisent.  Même  l’ouvrier  en  poterie  commune  devrait 
passer  par  cette  école,  parce  qu’il  aurait  ainsi  plusieurs 
cordes  à son  arc,  il  pourrait  travailler,  partout,  à la 
poterie  simple  ou  à la  poterie  d’art. 

Le  balustre,  à Paris,  se  vend  3 francs  pièce;  je 
suis  arrivé,  grâce  au  tour  de  main  de  mes  ouvriers, 
formés  chez  moi  et  par  moi,  à produire  ce  même 
balustre,  de  0m,60  de  hauteur,  à 1 franc  pièce.  Aucun 
fabricant  ne  peut  arriver  à ce  prix. 

En  ce  qui  concerne  la  céramique  d’art,  je  me  suis 
également  formé  seul.  J’ai  écouté  des  gens  compé- 
tents, je  me  suis  inspiré  des  belles  choses  grecques 
ou  anciennes,  j’ai  voyagé,  et  partout  j’ai  trouvé  de 
beaux  modèles,  de  belles  idées  à reproduire  en  po- 
terie. J’ai  étudié  dans  les  musées  et  j’y  ai  appris  seul 
à dessiner,  grâce  aux  dispositions  naturelles  de  notre 
race.  J’ai  fondé  ma  fabrique  et  je  suis  arrivé  à faire 
des  vases,  des  socles  d’après  l’ancien.  J’ai  reçu  les 
conseils  et  j’ai  été  encouragé  par  des  peintres  célèbres 
qui  viennent  passer  l'hiver  dans  le  Midi  : par  Gérôme, 
par  Cabanel,  Puvis  de  Chavannes,  Berne-Bellecour. 
Il  y a dix  ans,  je  vendais  pour  4 4,000  francs  de  mar- 
chandises et  aujourd’hui  j’expédie,  chaque  année, 
800,000  francs  de  produits  en  Angleterre,  en  Bussie 
et  en  Amérique;  ce  qui  me  permet  de  donner  jus- 
qu’à 20  et  23  francs  par  jour  à mes  ouvriers. 

Je  dois  la  prospérité  de  mon  usine  à mon  amour 
pour  le  dessin. 

M.  le  Président.  Vous  avez  une  fabrication  de 
poteries  artistiques  tout  à fait  spéciale  : l’étranger 
vous  fait-il  concurrence? 

M.  Massier.  Oui,  monsieur  ; de  grands  manufac- 
turiers, que  je  ne  nomme  pas,  étrangers  ou  français, 
me  copient  et  me  font  ainsi  concurrence.  J’ai  vu,  en 
4 878,  dans  la  section  autrichienne  do  l’exposition, 
un  objet  tellement  bien  imité  que  j’ai  cru  qu’il  était 
de  ma  fabrication;  j’en  avais  acheté  le  modèle  d’un 
artiste  parisien,  M.  Liénard.  On  m’avait  copié. 


M.  le  Président.  Cependant  vos  produits  vous 
sont  spéciaux  non  seulement  pour  leurs  formes,  mais 
aussi  par  la  bonté  de  la  terre  que  vous  employez? 

M.  Massier.  Tout  était  très  bien  imité,  la  terre, 
l’apprêt,  la  couleur,  la  forme,  la  décoration;  on  aurait 
pu  y ajouter  mon  nom,  je  m’y  serais  trompé.  Cet 
objet  venait  d’une  grande  fabrique  de  Buda-Pesth, 
qui  doit  avoir  obtenu  une  grande  récompense  à l’Ex- 
position universelle. 

M.  le  Président.  Vous  n’avez  pas  de  dessinateurs 
chez  vous,  mais  seulement  des  peintres? 

M.  Massier.  Seulement  des  peintres. 

M.  le  Président.  Où  preoez-vous  les  dessins  que 
vous  mettez  sur  vos  vases? 

M.  Massier.  Je  les  fais  moi-même.  Je  les  trouve  au 
Louvre,  au  musée  de  Kensington,  au  musée  de  Naples, 
et  je  les  vulgarise.  J’ai  été  le  premier  à me  servir  de 
ce  moyen. 

Celte  industrie  mérite  d’être  encouragée  : Il  en 
coûterait  4 0 francs  par  jour.  Sans  doute  l’iuitiative 
privée  peut  faire  beaucoup,  mais  j’ai  toujours  reculé 
parce  qu’on  aurait  dit  : Voyez  cet  orgueilleux,  il  veut 
faire  parler  de  lui. 

J’ai  offert  un  local  au  maire  de  Vallauris,  et  je  lui 
ai  dit  : Prenez  un  professeur  de  dessin  et  un  habile 
tourneur,  et  les  enfants  deviendront  ainsi  d’excellents 
ouvriers. 

Il  n’est  pas  possible  d’envoyer  les  enfants  ou  les 
ouvriers  à Nice,  car  sans  compter  la  perte  de  temps, 
le  coût  du  voyage  est  de  6 Irancs;  d’ailleurs  l’ensei- 
gnement approfondi  du  dessin  est  inutile  pour  l’ou- 
vrier. 

M.  le  Président.  Exportez-vous  la  plus  grande 
partie  de  vos  produits  ou  s’écoulent-ils  en  France? 

M.  Massier.  J’en  exporte  beaucoup.  J’ai  eu  l’hon- 
neur, et  je  suis  heureux  de  le  dire,  de  développer  la 
consommation  de  ces  produits,  et  de  les  faire  péné- 
trer dans  les  palais  de  l’empereur  de  Russie;  je  suis 
fournisseur  de  Sa  Majesté  la  reine  de  Grèce  et  j’expé- 
die beaucoup  à la  cour  d’Angleterre. 

M.  Williamson  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  for- 
mer des  élèves  aussi  capables  que  vous  et  qui  pour- 
raient continuer  votre  œuvre?  Vous  êtes  seul  aujour- 
d’hui, vous  pouvez  être  malade,  qui  alors  se  substi- 
tuera à votre  direction? 

M.  Massier.  Je  me  suis  sans  doute  mal  expliqué, 
car  votre  question,  monsieur,  me  prouve  que  je  ne 
me  suis  pas  fait  comprendre.  Je  ne  suis  pas  orateur, 
je  ne  suis  pas  instruit,  ayant  terminé  mes  études  à 
douze  ans.  J’ai  dit  que  l’étude  du  dessin  poussée  très 
loin  était  inutile  pour  nos  ouvriers:  Il  suffit  qu’ils 
connaissent  les  éléments  du  dessin,  qu’ils  aient  le 
sentiment  de  la  pureté  de  la  ligne  et  j’en  fais  alors 
des  ouvriers  capables  de  rivaliser  avec  les  premiers 
ouvriers  du  monde. 

L’émulation  existe  chez  nous;  un  ouvrier  gagne 


8 francs  par  jour,  son  voisin  n’est  payé  que  4 francs  : 
ce  dernier  n’a  qu’une  idée,  se  perfectionner  pour  ar- 
river à gagner  aussi  8 francs. 

D’ailleurs,  je  parle  devant  M.  Dethou  qui  me  con- 
naît bien  : il  a vu  mes  premiers  essais,  il  a secondé 
mes  premiers  pas. 

M.  Laussedat.  M.  Massier  ne  demande  qu’un  pro- 
fesseur de  dessin,  il  fournirait  le  local,  le  matériel. 
Il  nous  a laissé  entendre  qu’il  était  arrêté  par  de 
petites  raisons  de  terroir  : il  craint  qu’on  ne  l’accuse 
d’être  un  orgueilleux,  un  accapareur.  Il  y aurait 
peut-être  utilité  à l’aider  dans  ces  circonstances  qui 
ne  se  présentent  pas  dans  d’autres  pays  : c’est  un 
peu  une  question  de  race,  d’habitudes,  et  l’honorable 
déposant  rencontre  dans  son  pays  des  rivalités,  des 
difficultés  qui  n’existent  pas  ailleurs. 

M.  Massier.  Il  y a mille  rivalités  dans  notre  loca- 
lité,— mais  je  me  mets  au-dessus  de  ces  jalousies,  — 
on  ne  pardonne  guère  dans  mon  pays  à celui  qui  a 
réussi.  C’est  en  vue  de  l’intérêt  général  que  je  demande 
la  fondation  de  cette  école  de  dessin  ; ce  ne  serait 
qu’une  petite  dépense,  car  je  suis  prêt  à fournir  gratui- 
tement le  local  et  il  ne  serait  besoin  que  d’avoir  un 
professeur  de  moulage,  de  sculpture  et  de  tournage, 
dont  les  appointements  s’élèveraient  seulement  a 
150  francs  par  mois,  soit  5 francs  par  jour.  Quant  à 
moi,  pour  montrer  que  je  ne  parle  pas  dans  mon 
intérêt  personnel,  je  prendrais  volontiers  l’engage- 
ment de  ne  jamais  employer  chez  moi  de  jeunes  gens 
sortis  de  cette  école  et  de  continuer  à former  moi- 
même  mes  ouvriers  et  mes  artistes. 

M.  Dethou.  Cette  école  rendrait  certainement  de 
grands  services,  car  dans  les  Alpes-Maritimes  l’ins- 
truction est  excessivement  négligée;  par  exemple,  à 
Cannes,  que  j’ai  connue  alors  qu’elle  n’avait  que 

3.000  habitants  et  qui  en  a aujourd’hui  26,000,  et  dans 
plusieurs  villes  du  même  genre,  dont  la  formation 
pour  ainsi  dire  est  toute  récente,  l’instruction  a peu 
pénétré.  Le  pays  de  Vallauris,  qui  compte  3,500  à 

4.000  habitants,  a une  grande  importance  commer- 
ciale. C’est  peut-être  le  pays  du  monde  où  on  fait  la 
plus  belle  poterie  de  cuisine,  surtout  au  point  de  vue 
de  la  forme,  car  on  n’y  fabrique  pas  seulement  de  la 
poterie  artistique. 

Savez-vous,  monsieur  Massier,  combien  Vallauris 
expédie  de  poterie  dans  le  monde  entier? 

M.  Massier.  Il  en  expédie  une  quantité  colossale. 
Chacune  de  ses  soixante  fabriques  fournit  environ 
700  francs  de  marchandises  par  semame,  ce  qui  donne 
une  production  annuellede2, 100,000  francs.  Paris  en 
consomme  pour  3 ou  400,000  francs  par  an. 

M.  Dethou.  Ainsi  voilà  une  petite  commune  qui 
expédieparan  pour 2,100,000  francs  de  poterie  qu’on 
peut  presque  qualifier  d’artistique.  Eh  bien,  dans 
cette  localité,  où  l'instruction  primaire  n’existe  pas, 
pour  ainsi  dire,  une  école  de  dessin  serait  d’une 


grande  utilité,  car  Nice  est  à une  trop  grande  distance 
de  Valbauris. 

M.  Massier.  Le  voyage  coûte  4 francs  — il  y a une 
heure  de  chemin  de  fer,  — - et  vous  comprenez  bien 
que  dans  ces  questions-là  le  prix  de  transport  a une 
grande  importance. 

M.  Crost.  Ne  pourrait-on  pas  se  contenter  de  créer, 
avec  le  concours  de  la  municipalité,  un  cours  de  des- 
sin qui  aurait  lieu  trois  fois  par  semaine,  le  soir  ou 
l’après-midi?  On  emprunterait  à Nice  un  professeur  de 
dessin;  cela  coûterait  moins  cher,  mille  francs  par  an, 
sans  doute,  et  vous  prêteriez  un  modeleur  qui  ensei- 
gnerait les  éléments  du  modelage. 

M.  Massier.  Ce  serait  une  excellente  chose  pour  le 
pays. 

M.  Crost.  Elle  est  parfailemement  réalisable,  mais 
à la  condition  que  la  municipalité  y aide  un  peu. 

M.  Massier.  Si  vous  êtes  embarrassés  pour  trouver 
un  dessinateur,  un  tourneur  capable,  je  vous  le 
fournirai  gratuitement;  je  vous  donnerai  un  inva- 
lide que  je  paye  3 fr.  50  par  jour.  Je  vous  trouverai 
également  un  modeleur  dont  le  salaire  sera  très  mo- 
deste. 

M.  Dethou.  Il  est  malheureux  que  la  municipalité 
ne  comprenne  pas  mieux  les  intérêts  de  la  commune. 
Elle  est  composée  de  gens  arriérés  qui  ne  sont  pas 
dans  le  courant,  et  puis  il  y a dans  ce  pays  des  riva- 
lités de  famille.  Quand  une  personne  arrive  à gagner 

800,000  francs,  alors  que  les  autres  font  de  la  poterie 
de  cuisine,  elle  est  en  butte  à la  jalousie  de  tous 
ses  parents,  qui  eux  mènent  une  existence  très  diffi- 
cile. 

M.  le  Président.  Croyez-vous,  monsieur  Massier, 
que  la  municipalité  consentirait  à fournir  le  local  ? 
Car,  au  point  de  vue  administratif,  nous  admettrions 
difficilement  qu’nn  particulier  en  prêtât;  cela  peut 
avoir  de  grands  inconvénients. 

M.  Massier.  Je  crois  que  la  municipalité  y consen- 
tirait, d’autant  plus  que  ce  ne  sont  pas  les  locaux  qui 
manquent,  dans  le  Midi.  On  en  a autant  qu’on  en  veut. 
Maintenant  on  est  si  arriéré  dans  notre  pays!  Et  puis 
on  ne  va  pas  droit  au  but,  la  machine  administrative 
crée  bien  des  difficultés.  Si  j’avais  des  enfants  de 
quinze  à seize  ans,  sachant  lire  et  dessiner,  je  les  for- 
merais, j’en  ferais  d’excellents  ouvriers  et  même  des 
artistes.  Un  jour  mon  père,  qui  avait  le  même  sen- 
timent que  moi  sur  ce  point,  ramassa  dans  le  ruis- 
seau un  petit  garçon  qu’il  acheta  — on  peut  le 
dire  — 25  francs  à l’homme,  en  présence  du  maire. 
Eh  bien,  ce  pauvre  petit  être  est  devenu  mon  con- 
tremaître; il  a des  enfants  propres  et  bien  por- 
tants, une  belle  maison  et  un  capital  de  80,000  francs. 
On  ne  se  figure  pas  quels  résultats  peut  donner  la 
distribution  de  l’insiruction. 

M le  Président.  Enfin  vous  croyez  que  si  on  fai- 
sait appel  à la  population  de  Vallauris,  bien  qu’elle  ne 
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fasse  rien  de  sa  propre  initiative,  elle  répondrait  a 
cet  appel  ? 

M.  Massier.  J’en  suis  persuadé.  Seulement,  si  on 
fonde  dans  mon  pays  une  école  de  dessin,  je  voudrais 
qu’on  sût  que  c’est  grâce  à mon  intervention,  — voilà 
vingt  ans  que  je  désire  cette  école  et  que  je  la  réclame, 
— et  non  sur  l’initiative  de  la  municipalité  qui  n’a 
jamais  rien  demandé. 


Un  membre  de  la  commission.  Cela  résultera  de 
votre  déposition  dont  il  est  pris  note. 

M.  Massier.  Donner  de  l’instruction  à profusion  aux 
ouvriers,  voilà  le  seul  moyen  d’en  faire  d’excellents 
artisans. 

M.  le  Président.  Nous  espérons,  monsieur,  que 
les  désirs  que  vous  venez  de  formuler  recevront  satis- 
faction. 


DÉPOSITION  DE  M.  GOUTTES 

FABRICANT  EN  CERAMIQUE,  A CASTE LNAUDARY 


M.  Gouttes.  Je  ne  vous  dirai  point, messieurs,  que 
notre  industrie  est  aussi  grande,  aussi  florissante  que 
celle  de  l’honorable  déposant  qui  m’a  précédé. 

Nous  commençons  à peine  à être  connus,  car  notre 
industrie  est  tout  à fait  récente.  Nos  ouvriers,  il  y a 
environ  vingt  ans,  ne  gagnaient  que  1 fr.  75  par 
jour  et  gagnent  maintenant  en  moyenne  2 fr.  75  à 
3 francs.  Nous  avons,  messieurs,  un  grand  avantage, 
que  beaucoup  de  fabricants  ne  possèdent  pas,  je  veux 
parler  de  la  qualité  de  notre  terre  qui  a une  grande 
solidité,  une  grande  finesse  et  résiste  aux  intempéries 
des  saisons.  Peu  de  terres  ont  cette  propriété;  mais, 
en  revanche,  elle  exige  un  grand  travail,  il  faut 
qu’elle  soit  hivernée,  c’est-à-dire  qu’elle  passe  l’hi- 
ver aux  gelées  pour  qu’elle  se  réduise  en  poussière. 
Sans  doute  on  peut  l’écraser  avec  des  machines, 
mais  le  résultat  n’est  pas  le  même,  car  la  terre 
non  hivernée  contient  des  granules  de  chaux  qui 
font  éclater  les  pièces  et  leur  enlèvent  ainsi  leur  va- 
leur. 

M.  le  Président.  Vos  produits  sont  des  produits 
artistiques,  n’est-ce  pas? 

M.  Gouttes.  Oui  monsieur  le  Président.  Nous 
fabriquons  tout  ce  qui  peut  être  fait  en  terre  cuite,  en 
général;  nous  faisons  des  balustrés,  des  statues,  des 
objets  d’art,  des  galeries,  des  vases  ornés,  etc. 

Castelnaudarv  est  une  petite  ville  de  11,000  habi- 
tants; nous  sommes  quinze  à dix-huit  fabricants  occupant 
à nous  tous250  ouvriers.  Il  serait  nécessaire  d’imposer  à 
l’école  laïque  ou  communale  un  professeur  de  dessin; 
nous  n’en  a\ons  qu’un  dans  notre  ville,  c’est  celui  du 
pollège,  et  naturellement  les  fils  d’ouvriers  ne  pouvant 


fréquenter  cet  établissement,  se  trouvent  ainsi  pri- 
vés des  éléments  qui  donnent  la  force  à l’industrie 
et  qui  sont  indispensables  pour  former  un  bon  ou- 
vrier. 

M.  Crost.  Nous  avons  proposé  précisément  ce  que 
vous  demandez  à la  municipalité.  Elle  n’a  jamais 
voulu  consentir  le  moindre  sacrifice  à ce  sujet.  Nous 
donnions  comme  professeur  celui  d’une  ville  voisine, 
je  ne  sais  plus  laquelle. 

M.  Gouttes.  Toulouse,  je  crois,  car  j’ai  entendu 
parler  de  cela. 

M.  Crost.  Eh  bien,  la  municipalité  n’a  jamais 
répondu  à la  lettre  qu’on  lui  a adressée,  il  y a un  an, 
et  qui  contenait  cette  proposition.  Et  pourtant  l’État 
offrait  de  participer  aux  charges  du  traitement  du 
professeur,  d’envoyer  gratuitement  des  modèles,  de 
faire  en6n  de  véritables  dépenses. 

M.  Gouttes.  La  création  d’un  cours  de  dessin 
serait  cependant  un  grand  bienfait,  l’industrie  et 
l’ouvrier  en  retireraient  un  grand  avantage.  Tout  est  à 
faire,  pour  ainsi  dire,  chez  nous. 

M.  le  Président.  Vous  faites  de  la  céramique 
ornée.  Qui  vous  fait  vos  dessins? 

M.  Gouttes.  Nous  les  faisons  nous-mêmes,  quand 
ils  ne  nous  sont  pas  fournis  par  l’acheteur;  mais  nous 
en  faisons  peu;  l’exportation  existe,  mais  en  bien  faible 
quanti  lé. 

M.  le  Président.  Que  sont  les  sujets  de  vos 
dessins,  des  fleurs  surtout? 

M.  Gouttes.  Toute  espèce  d’ornement;  mais  la 
décoration  n’est  pas  faite  sur  une  grande  échelle, 
comme  à Marseille,  par  exemple.  Nous  empruntons 


aussi  des  dessins  à des  musées  ou  à des  al- 
bums. 

M.  le  Président.  Il  y aurait  donc  un  grand  avan- 
tage à créer  une  école  où  se  formeraient  des  dessina- 
teurs ? 

M.  Gouttes.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Quelque  récente  que  soit  votre 
industrie  elle  est  déjà  connue  et  regardée  comme  très 
importante  dans  le  pays. 

M.  Gouttes.  C’est  l’unique  industrie  de  Castflnau- 
dary. 

M.  le  Président.  Mais  alors  comment  peut  s’ex- 
pliquer l’indifférence  de  la  municipalité? 

M.  Gouttes.  J’ai  entendu  parler  des  propositions 
auxquelles  on  vient  de  faire  allusion,  j’ignore  absolu- 
ment les  causes  du  refus  qui  a été  opposé. 

M.  le  Président.  Est-ce  autour  de  vous  que  vous 
écoulez  vos  produits? 

M.  Gouttes.  Oui,  monsieur;  c’pst  dans  les  départe- 
ments limitrophes  que  nous  expédions  en  grande  par- 
tie; nous  exportons  très  peu  à l’étranger. 

Nous  faisons  avec  notre  terre  certains  ouvrages 
que  d’autres  fabricants  ne  peuvent  obtenir  avec  celle 
dont  ils  disposent.  Nous  pourrions  exporter  facile- 
ment. 

M.  le  Président.  Votre  terre  a des  qualités 
particulières? 

M.  Gouttes.  Elle  est  très  légère,  solide  et  elle 
résiste  à l’air.  La  matière  première  est  excellente  ; 
mais,  comme  je  vous  le  disais,  tout  est  à créer. 

M.  Laussedat.  Depuis  combien  d’années  avez-vous 
commencé? 

M.  Gouttes.  Cette  industrie  existe  depuis  longtemps 
à Castelnaudarv  : on  a fait  autrefois  l’assiette,  puis  les 
petits  tuyaux  pour  drainage;  aujourd’hui  nous  sommes 


arrivés  à produire  des  tuyaux  d’un  mètre  de  longueur  ; 
la  fabrication  de  la  céramique  ornée  date  d’une  tren- 
taine d’années. 

M.  le  Président.  L’ensemble  de  la  production  est- 
il  considérable  ? 

M.  Gouttes.  L’industrie  est  représentée  par  quinze 
ou  dix-huit  fabricants  dontquelques-uns  font  la  poterie, 
les  vases  à fleurs,  vernis  vert,  à quatre  ou  à deux  anses. 
Cette  sorte  de  vase  ne  se  fait  que  dans  notre  pays. 
Il  se  fait  une  moyenne  de  douze  à quinze  fournées  par 
semaine,  et  chaque  fournée  peut  être  évaluée  de  4 à 
500  francs. 

M.  Dkthou.  Vous  fabriquez  l’alcarazas  ? 

M.  Gouttes.  Non,  monsieur;  la  poterie  fabrique  la 
cruche  qui  est  employée  dans  tout  le  Midi. 

Un  membre  de  la  commission.  Vous  faites  beau- 
coup de  cassolets  ? 

M.  Gouttes.  Oui,  monsieur,  c’est  le  plat  du  pays. 
La  gresale  réfractaire  ne  se  fait  pas  chez  nous,  à 
cause  de  la  nature  de  notre  terre  qui  ne  se  prête  pas 
à cette  fabrication  ; notre  terre  résiste  bien  au  feu, 
mais  elle  n’est  pas  réfractaire  : on  lui  donne  toutefois 
cette  qualité  à l’aide  de  mélanges. 

M.  Williamson.  Combien  gagnent  vos  ouvriers? 

M.  Gouttes.  Depuis  2 francs  jusqu’à  3 fr.  50  par 
jour. 

M.  le  Président.  A quelle  époque  faites-vous  re- 
monter le  développement  de  l’industrie  céramique 
dans  votre  pays? 

M.  Gouttes.  A vingt  ans  environ.  A cette  époque, 
il  n’existait  guère  que  deux  ou  trois  fabricants  à 
Castelnaudary. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  venez  de  lui 
donner. 


DÉPOSITION  DE  M.  DUPONCHEL 

VERRIER,  A SARS-POTERIE 


M.  Duponchel.  Vous  avez  fait  l’honneur  à la  com- 
mune de  Sars-Poterie  d’inviter  deux  de  ses  indus- 
triels à venir  déposer  devant  vous  : vous  avez  déjà 
reçu  la  déposition  de  M.  Imbert,  mon  confrère,  qui 
vous  a déclaré  que  notre  industrie  était  une  pure  fa- 
brication et  qu’elle  n’avait  aucun  rapport  avec  l’art. 


C’est  surtout  sur  ce  point  que  je  tiens  à insister 
devant  vous,  et  je  proteste  de  toutes  mes  forces,  de 
toute  mon  énergie,  contre  l’opinion  émise  par  M.  Im- 
bert. 

Nous  fabriquons  une  quantité  d’objets  en  verre 
unicolores  ou  multicolores,  et  teintés  ou  superficielle* 


ment  ou  dans  la  masse,  que  nous  gravons  à la  roue 
de  cuivre  ou  que  nous  taillons  avec  les  roues  de  fer  et 
de  pierre  et  qui  sont  polis  ensuite  à la  roue  de  bois. 
Cette  industrie,  à mon  avis,  a un  côté  éminemment 
artistique  et  mon  confrère  a sans  doute  voulu  dire 
que  jusqu’à  présent  la  verrerie  n’avait  pas  pris  le 
développement  artistique  qu’elle  comporte,  à cause  de 
a qualité  assez  inférieure  des  matières  premières  em- 
ployées pour  produire  le  verre. 

Vous  savez  que  le  verre  qui  se  décore  le  plus  est 
du  silicate  double  de  potasse  et  de  plomb,  autrement 
dit  le  cristal  ; il  permet  de  faire  des  choses  très  jolies 
et  Baccarat  notamment  est  arrivé  à des  résultats  mer- 
veilleux, que  vous  avez  pu  apprécier  à l'Exposition 
de  1878.  L’usine  de  Baccarat  est  d’ailleurs  une  de 
nos  gloires  artistiques  nationales. 

La  verrerie,  jusqu’à  présent,  n’a  pas  cru  pouvoir  dé- 
penser sur  le  silicate  de  chaux  et  de  soirde,  c’est-à- 
dire  sur  le  verre  que  nous  fabriquons,  une  aussi  forte 
somme  en  main-d’œuvre  que  Baccarat  sur  le  silicate 
de  plomb.  Néanmoins,  mon  père,  dans  une  usine 
de  l’Est  qu’il  a fondée  à Vallerystal,  décorait  le  verre 
commun;  on  donnait  à ces  produits  le  nom  pompeux 
de  demi-cristal.  C’était  une  désignation  faite  pour 
allécher  la  clientèle,  car  la  matière  première  n’était 
que  du  verre,  à cette  différence  près  qu’au  lieu  d’être 
du  silicate  double  de  chaux,  c’était  du  silicate  de  po- 
tasse de  soude  et  de  chaux.  On  avait  forcé  un  peu  la 
quantité  de  potasse,  ce  qui  donnait  au  verre  plus  de 
transparence  et  plus  de  brillant.  On  décorait  ce  demi- 
cristal  de  différentes  façons  : au  moyen  d’oxydes  miné- 
raux qu’on  avait  préalablement  mélangés  avec  des 
émaux  fusibles;  on  appliquait  cette  pâte  au  pinceau 
et  on  faisait  cuire  au  moufle.  Pour  imiter  les  Bohé- 
miens, on  appliquait  à l’extérieur  d’une  masse  de 
verre  blanc  du  verre  préalablement  coloré  dans  la 
masse  qu’on  appelait  du  verre  à doubler,  générale- 
ment teinté  au  pourpre  de  Cassius;  on  soufflait  la 
pièce  ainsi  revêtue  pour  donner  la  forme  à l’objet 
fabriqué  et  on  arrivait  à une  couche  tellement  mince 
de  la  coloration  que  l’apposition  d’une  roue,  voire 
même  d’un  acide  enlevait  cette  coloration  sur  certains 
points  et  produisait  des  effets  très  jolis.  Malheureuse- 
ment, cette  belle  usine  de  Vallerystal,  fort  intelligem- 
ment perfectionnée  depuis,  est  devenue  allemande  par 
suite  de  l’annexion. 

Depuis,  on  a fait  peu  de  décorations  sur  la  verrerie, 
sinon  à Portieux,  la  succursale  française  de  l’usine 
précitée.  J’aurais  voulu  reprendre  cette  bonne  idée, 
mais  les  éléments  me  manquent.  Nos  ouvriers  pro- 
duisent une  quantité  considérable  d’un  même  article, 
mais  ils  n’ont  absolument  aucun  sentiment  artistique 
et,  en  dehors  des  formes  qu’ils  ont  toujours  vu  faire 
autour  d’eux  par  leurs  prédécesseurs  et  dans  lesquelles 
ils  se  sont  enroutinés  pendant  leur  apprentissage,  il 
leur  est  absolument  impossible  d’innover  un  modèle 


nouveau  ayant  un  cachet  artistique;  quelques-uns 
néanmoins  ont  un  goût  inné,  et,  par  tâtonnements, 
arrivent  à de  jolis  résultats.  Que  serait-ce  si  ce  goût 
était  dirigé  et  épuré.  Par  la  routine,  ils  arrivent  à 
produire  dans  de  bonnes  conditions  les  objets  ordi- 
naires, comme  les  services  de  table,  les  carafes,  etc.  ; 
mais  il  ne  faut  pas  leur  demander  autre  chose. 

Depuis  quelque  temps,  je  cherche  à renouveler  mon 
personnel  pour  essayer  de  sortir  de  l’ornière  dans 
laquelle  nous  sommes,  et  voici  ce  que  j’ai  fait  : je 
me  suis  adressé  à l’Assistance  publique  de  la  Seine 
et  je  lui  ai  demandé  trente  enfants  moralement  aban- 
donnés. Je  les  ai  depuis  un  an,  je  les  élève  et  je  les 
instruis  en  partie  à mes  frais;  je  leur  fais  donner  des 
leçons  de  dessin.  Ces  petits  bonhommes  sont  fort  in- 
telligents et  promettent  pour  l’avenir;  mais  leur 
jeunesse  ne  m’a  pas  encore  permis  d’obtenir  de  ré- 
sultats pratiques. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  notre  centre  verrier, 
quelles  seraient  mes  conclusions. 

Je  sollicite  l’envoi  d’un  professeur  de  dessin;  du 
reste,  M.  Andrieux,  qui  est,  je  crois,  inspecteur 
du  dessin , est  venu  nous  voir  tout  récemment, 
et  il  a fait  demander  au  conseil  municipal  de  Sars- 
Poterie  de  témoigner  par  un  sacrifice  financier  de 
l’intérêt  qu’il  porte  à l’enseignement  du  dessin.  La 
commune  (elle  n’est  pas  riche)  a voté  100  francs 
et  elle  a mis  un  local  à la  disposition  d’un  professeur 
de  dessin.  Dans  ces  conditions,  étant  donnée  cette 
marque  de  sympathie  de  la  part  du  conseil  munici- 
pal, j’espère  que  l’administration  voudra  bien  nous 
envoyer  un  professeur  de  dessin  capable. 

Aujourd’hui,  c’est  l’instituteurcommunal  qui  donne 
quelques  légères  notions  de  dessin,  mais  il  ne  peut 
pas  imaginer  ce  qu’il  n’a  que  peu  appris;  il  prend 
des  modèles  qu’il  se  borne  à faire  copier.  Un  profes- 
seur de  dessin  rendrait  donc  de  grands  services;  il 
devrait  en  outre  pouvoir  donner  quelques  notions  de 
modelage,  car  la  verrerie  se  fabrique  non  seulement 
à la  main,  mais  aussi  à la  presse,  dans  des  matrices 
en  fonte  pour  obtenir  les  contours;  au  moyen  d’un 
coup  de  piston  donné  sur  la  matière  en  fusion  placée 
dans  la  matrice,  l’objet  prend  sa  forme  et  se  trouve 
ornementé  extérieurement. 

Au  point  de  vue  des  formes  et  du  dessin,  nous 
sommes  tributaires  de  Paris,  mais  les  artistes  nous 
comprennent  mal;  ils  ne  sont  pas  au  courant  de  la 
partie  technique  de  notre  métier  et,  ne  sachant  pas 
comment  le  verre  doit  s’introduire  ou  se  démouler, 
ils  ne  se  rendent  pas  bien  compte  des  dispositions  à 
donner  à leurs  moules.  Il  n’est  pas  possible  de  donner 
toutes  ces  notions  aux  artistes  de  Pans.  Il  est  donc 
nécessaire  que  quelques  artistes  spéciaux  se  forment 
chez  nous. 

La  création  d’une  école  de  dessin  à Sars-Poterie 
rendrait  d’autres  services.  Nous  avons  une  terre  qui 


peut  rivaliser  avec  celle  des  Alpes  ; elle  sert  à fabri- 
quer toutes  sortes  d’ustensiles  de  ménage,  tels  que 
des  pot-au-feu,  des  casseroles,  qui  sont  employés  à 
Paris  et  qu’on  dit  venir  des  Alpes.  Il  existe  trente- 
cinq  fabriques  possédant  chacune  quelques  ouvriers 
et  cuisant  une  ou  deux  fois  par  mois.  Si  ces  ouvriers 
apprenaient  le  dessin,  au  lieu  de  rester  indéfiniment 
dans  la  soucoupe  et  le  pot  de  (leurs,  ils  feraient  un 
peu  de  formes  artistiques,  des  vases  de  jardin,  des 
statues  en  terre,  etc. 

Un  professeur  de  dessin  à Sars-Poterie  rendrait 
donc  de  grands  services  en  développant  le  goût  des  ou- 
vriers qui  montreraient  des  dispositions  particulières. 

Je  vous  demande  maintenant  la  permission  de  vous 
indiquer  quelle  est  la  situation  de  notre  industrie  de 
gobeleterie,  au  point  de  vue  de  l’exportation. 

J’ai  grandement  lieu  de  me  reprocher  la  part  que 
j’ai  prise  à la  création  du  tarif  douanier  actuel.  J’ai 
été  un  libre-échangiste  forcené,  mais  si  je  me  suis 
lancé  dans  ces  idées,  c’est  que  je  n’avais  pas  de  ren- 
seignements précis  sur  la  situation  exacte  de  notre 
industrie  en  Allemagne.  Je  connaissais  la  Belgique  et 
l’Angleterre,  que  j’avais  habitées,  avant  de  succéder  à 
mon  père.  La  fabrication  de  la  Bohême  et  de  l’Italie  avait 
attiré  mon  attention,  mais  j’ignorais  absolument  celle 
de  l’Allemagne.  Comme  délégué  du  groupe  verrier  du 
nord,  qui  représente  des  usines  occupant  à elles 
toutes  à peu  près  3,000  ou  3,500  ouvriers,  je  me  suis 
adressé  à nos  consuls.  Je  n’ai  pu  obtenir  de  rensei- 
gnements précis.  On  nous  disait  : « Les  Allemands 
n’ont  pas  vos  moyens  de  production,  ils  sont  dans  de 
moins  bonnes  conditions;  la  connaissance  de  votre 
industrie  leur  est  absolument  étrangère.  Leur  con- 
currence n’est  pas  à craindre.  » Alors  je  me  suis 
lancé  dans  le  parti  du  libre  échange,  et  aujourd’hui 
nous  sommes  les  malheureuses  victimes  de  notre  im- 
prudence. Ainsi,  avant  les  traités  de  commerce,  les 
verres  à gaz,  les  verres  à lampes  se  vendaient  cou- 
ramment en  France  de  9 fr.  50  à 10  fr.  le  cent;  je  né- 
glige l’escompte,  il  n’a  pas  d’importance.  Aujourd’hui, 
les  Allemands  font  pénétrer  en  France  cet  article 
presque  aussi  bien  fait,  parfaitement  régulier,  en  très 
beau  verre,  et  le  vendent  à raison  de  4 fr.  50  à 4 fr.  75 
le  cent. 

Quant  à ce  qu’on  appelle  vulgairement  le  verre 
prussien,  — c’est  un  verre  d’une  forme  étranglée,  — 
il  était  vendu  avant  les  traités  à raison  de  12  francs  le 
cent;  eh  bien,  les  Allemands  le  vendent  maintenant 
3 fr.  50  ou  4 francs  rendu  franco,  c’est-à-dire  tous 
droits  d’entrée,  de  transport  et  d’emballage  payés  ; 
aussi  ne  fabriquons-nous  plus  cet  article  que  pour 
rassortiment. 

Nous  croyions  que  la  concurrence  allemande  s’arrê- 
terait là.  M.  Imbert  et  moi,  qui  occupons  chacun 
250  ouvriers  spéciaux  qui  nous  fabriquent  sur  une 
grande  échelle  la  fiole  de  pharmacie  à petit  goulot, 


nous  pensions  que  du  moins,  sur  ce  point,  les  Alle- 
mands ne  nous  feraient  pas  concurrence.  Nous  nous 
sommes  trompés.  Il  s’est  monté  en  Allemagne,  depuis 
un  an  ou  dix-huit  mois,  des  fabriques  qui  font  ce 
genre  de  fiole  dans  des  conditions  incroyables.  Ainsi 
la  fiole  de  pharmacie  d’une  contenance  de  250  gram- 
mes, vendue  par  nous  autrefois  6 fr.  40  le  cent,  est 
vendue,  d’après  le  tarif  allemand  actuel,  4 fr.  87 
24  pour  100  de  différence;  celle  de  500  grammes, 
vendue  par  nous  12  francs,  vaut  au  tarif  alle- 
mand 7 fr.  80,  soit  35  pour  100  en  moins.  Voilà  en- 
core un  article  sur  lequel  nous  sommes  à la  veille 
d’être  tués  par  les  Allemands. 

Le  verre  de  Bohême  a des  prétentions  artistiques 
tout  à fait  justifiées,  la  forme  en  est  généralement 
très  soignée,  le  coloris  très  riche  ; les  fabricants 
bohémiens  sont  arrivés  parle  travail  de  la  pincette  à 
draper  pour  ainsi  dire  des  verres  de  toutes  couleurs 
gracieusement  autour  des  objets  fabriqués.  Vous  con- 
naissez tous,  messieurs,  l’importante  maison  de 
Mme  veuve  Boutigny,  dont  les  magasins  sont  situés 
dans  le  passage  des  Princes  et  galerie  Montpensier, 
et  qui  tient  ces  articles  en  quantités  considérables. 
Mme  veuve  Boutigny  avait  essayé  dans  le  temps 
d’introduire  en  France  les  cristaux  de  Bohême  et,  à 
l’aide  de  son  grand  assortiment,  elle  a réussi  à se 
maintenir  longtemps;  mais  elle  n’avait  pas  fait  école. 
11  y a deux  ou  trois  ans,  peu  de  maisons  encore  s’é- 
taient avisées  de  l’imiter,  il  n’v  avait  qu’elle  à Paris 
pour  ainsi  dire  dans  ce  genre.  Eh  bien,  aujourd’hui, 
vous  pouvez  voir  à tous  les  étalages  des  articles  qui 
ont  des  reflets  bleuâtres,  ou  jaunâtres,  ou  verdâtres. 
Tous  ces  verres  nuancés  sont  des  objets  de  fabrication 
bohémienne  qui  arrivent  à Paris  à des  prix  d’une 
modestie  incroyable.  Nous  avons  voulu  rivaliser,  nous 
sommes  arrivés  à faire  des  objets  aussi  beaux  comme 
couleur,  jaunes,  verts  ( nos  oxydes  arrivent  d’Alle- 
magne), mais  c’est  la  forme  qui  nous  arrête.  Lorsque 
vous  voyez  à la  devanture  du  magasin  d’un  négociant 
de  Paris  un  article  bohémien  et  un  article  français,  — 
je  ne  parle  pas  des  cristaux  ou  des  verreries  qui  sont 
travaillés  à Paris,  dans  une  ville  où  l’ouvrier  reçoit 
l’instruction  des  yeux,  peut  aller  dans  les  musées  et 
se  former  le  goût,  se  donner  une  éducation  artistique, 
qu’il  ne  pourrait  se  procurer  dans  nos  petits  centres,  — 
je  parle  simplement  des  articles  de  gobeleterie  imi- 
tant les  produits  bohémiens,  — il  y a là  entre  les 
deux  genres  d’articles  une  très  grande  différence; 
la  forme  des  produits  français  n’est  pas  pure,  elle  est 
lourde,  épaisse. 

Je  ne  sais  vraiment  quel  remède  on  pourrait  ap- 
porter aux  souffrances  de  notre  industrie  ; cependant 
il  y en  a peut-être  un  : il  consisterait  à donner  à 
nos  articles  cet  aspect  élégant,  cette  forme  délicate 
qui  nous  permettrait  de  rivaliser  avec  nos  concur- 
rents étrangers  ; je  crois,  en  effet,  que  si  nos  produits 
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avaient,  une  valeur  égale  à celle  qu’ils  ont  donnée 
aux  leurs  on  arriverait  à conquérir  le  marché  par  tes 
produits,  qui  coûteraient  peut-être  un  peu  plus  cher, 
mais  qui  auraient  du  moins  le  mérite  d’être  fran- 
çais. 

M.  Williamson.  Mais  si  les  objets  fabriqués  dans 
les  deux  pays  sont  pareils,  l’acheteur  ne  saura  pas  s’ils 
viennent  d’Allemagne  ou  s’ils  sont  français.  Quant 
aux  marchands,  croyez-vous  qu’ils  regarderont  à 
acheter  des  produits  allemands  si,  à mérite  égal,  ils 
coûtent  moins  cher  que  les  français  ? Que  voulez- 
vous,  ils  cherchent  à gagner  leur  vie  le  mieux  possible. 

M.  Duponchel.  Enfin  les  relations  avec  les  compa- 
triotes sont  plus  agréables  que  celles  que  l’on  a avec 
les  étrangers,  et  puis  il  y a un  autre  avantage,  c’est 
qu’on  est  servi  plus  rapidement.  Les  Bohémiens  ont 
des  délais  de  livraison  qui  sont  nécessairement  beau- 
coup plus  longs  que  les  nôtres.  Ensuite,  le  fabricant 
français  vient  plus  souvent  à Paris,  on  a avec  lui  des 
rapports  plus  amicaux  qu’avec  des  étrangers.  Pour 
moi,  je  suis  persuadé  que  si  on  arrivait  à éliminer 
une  des  deux  grandes  différences  qui  existent  actuelle- 
ment entre  la  fabrication  française  et  la  fabrication 
étrangère,  l’autre  s’aplanirait  considérablement.  Ces 
deux  différences  sont  le  prix  de  la  main-d’œuvre  et 
la  forme. 

M.  Williamson.  Cependant  dans  leurs  dépositions 
les  représentants  de  l’ébénisterie  nous  ont  dit  que  les 
produits  d’ébénisterie  allemands  ne  coûtaient  pas  beau- 
coup meilleur  marché  que  les  français,  qu’ils  étaient 
absolument  semblables  à ces  derniers,  et  que  cependant 
les  magasins  de  nouveautés  ne  voulaient  plus  acheter 
qu’aux  Allemands. 

M.  Duponchel.  C’est  un  fait  qui  peut  se  produire 
dans  certaines  industries,  cela  est  vrai. 

M Williamson.  Les  négociants  ébénistes  sont  aussi 
patriotes  que  les  négociants  en  verrerie. 

M.  Duponchel.  Ce  n’est  pas  là  une  question  de  pa- 
triotisme. Le  sentiment  dont  je  parle  est  instinctif. 
Nous  achetons  du  carbonate  de  soude  qui  nous  coûte 
20  ou  20  fr.  50  les  cent  kilog.  Eh  bien,  nous  pour- 
rions en  faire  venir  d’Angleterre  qui  nous  coûterait 
seulement  1 9 fr.  50.  Mais  malgré  cette  différence  d’un 
franc,  nous  préférons  nous  adresser  à des  Français. 

Un  membre  de  la  commission.  Quels  sont  les  pro- 
duits sur  lesquels  l’écart  est  le  moins  considérable 
entre  les  prix  des  Allemands  et  les  vôtres? 

M.  Duponchel.  Pour  presque  tous  les  produits 
l’écart,  est  le  même. 

Un  membre  de  la  commission.  D’après  ce  que  vous 
avez  dit,  vous  ne  fabriquez  plus  le  verre  à gaz,  vous 
ôtes  menacé  d’être  bientôt  écrasé  par  la  concur- 
rence allemande  à l’égard  de  la  bouteillerie  des  phar- 
maciens, qui  a une  grande  importance  puisqu’elle 
compte  pour  moitié  dans  votre  fabrication.  Là  en- 
core vos  derniers  clients  vont  disparaître.  Eh  bien,  je 


voudrais  connaître  les  privilèges  spéciaux  de  votre 
industrie  qui  peuvent  vous  assurer  la  continuation  de 
votre  fabrication.  Faites-nous  connaître  la  caractéris- 
tique de  vos  espérances,  en  nous  disant  le  nom  des 
objets  qui  supporteront  la  concurrence  grâce  à la  su- 
périorité de  votre  fabrication? 

M.  Duponchel.  En  ce  moment  nos  magasins  sont 
bondés  de  marchandises  et  notre  seule  espérances  est 
d’arriver,  en  restreignant  notre  production,  à nous 
soutenir,  à vivre  avec  les  articles  que  les  Allemands 
ne  pourront  produire.  En  flaconnerie,  par  exemple,  le 
pharmacien  demande  des  fioles  portant  son  nom  gravé. 
Pour  cela,  il  faut  un  matériel  spécial.  C’est  là  un  ar- 
ticle qui  ne  se  vend  pas  par  grandes  quantité.  On  ne 
commande  à la  fois  que  300  ou  500  flacons,  on  ne 
commande  pas  10,000  flacons  à son  nom,  sauf  excep- 
tion. 

Les  pharmaciens  sont  nos  tributaires  pour  cette  fa- 
brication qui,  en  somme,  représente  dans  nos  affaires 
un  chiffre  assez  considérable.  En  fait  d’articles  pour 
l’éclairage,  il  nous  reste  encore  le  rassortiment,  les 
articles  que  les  Allemands  ne  peuvent  fabriquer  en 
grand,  certains  verres  de  lampes  de  forme  spéciale 
pour  des  lampes  d’un  système  particulier,  enfin  une 
foule  d’articles  que  les  Allemands  ne  peuvent  en- 
voyer en  France  par  petites  quantités,  car  ils  opèrent 
forcément  par  grandes  masses.  En  ce  qui  concerne 
le  service  de  table,  ils  nous  laissent  les  petits  mo- 
dèles, les  salières,  par  exemple,  qu’ils  ne  s’amu- 
seraient certainement  pas  à fabriquer. 

Un  membre  de  la  commission.  Pourquoi?  11  y a 
autant  d’intérêt  pour  eux  à gagner  de  l’argent  sur  des 
salières  que  sur  des  verres  coudés. 

M.  Duponchel.  Je  vous  avoue  que  vous  m’embar- 
rassez un  peu,  car  je  ne  me  suis  pas  préoccupé  de  ces 
points-là. 

Un  membre  de  la  commission.  Cependant  c’est  là 
que  réside  tout  l’intérêt  de  la  discussion.  Vous  êtes  très 
menacé  en  ce  moment,  nous  cherchons  à nous  rassu- 
rer sur  l’avenir  de  votre  industrie.  Eh  bien,  nous  vous 
demandons  si,  grâce  au  goût  français,  nous  pouvons 
espérer  que  l’acheteur  délicat  préférera  toujours  pour 
certains  articles  notre  fabrication  à la  fabrication 
étrangère? 

M.  Duponchel.  C’est  mon  intime  conviction;  seule- 
ment, pourarriver  à ce  résultat,  il  faut  que  le  fabricant 
français  donne  à ses  produits  un  cachet  artistique  qui 
leur  a manqué  jusqu’ici. 

Un  membre  de  la  commission.  En  somme,  vous  con- 
sidérez que  l’avenir  de  la  fabrication  étrangère  est  dans 
les  objets  grossiers,  et  que  l’avenir  de  la  fabrication 
française  est  dans  les  objets  artistiques,  délicats,  dans 
l’exaltation  du  goût  chez  nos  ouvriers? 

M.  Duponchel.  C’est  absolument  ma  manière  de 
voir,  et  vous  avez,  monsieur,  exprimé  ma  pensée 
mieux  que  je  ne  l’eusse  fait  moi-même. 


M.  Williamson.  Ainsi,  dans  toutes  les  industries,  la 
situation  est  la  même.  Nous  ne  pouvons  lutter  avec 
avantage  que  par  le  goût  et  l’art. 

M.  Crost.  Vous  avez  dit,  monsieur  Duponchel,  que 
la  municipalité  n’avait  donné  que  100  francs  de  sub- 
vention: c’est  bien  peu,  car  enfin  il  faudrait  réunir 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  le  traitement  du 
professeur  de  dessin  que  nous  vous  donnerons  et  qui 
sera  emprunté  sans  doute  à une  ville  voisine.  Seriez- 
vous  disposés,  M.  Imbert  et  vous,  à contribuer  à la 
dépense  ? 

M.  Duponchel.  Je  suis  très  occupé  par  mon  petit 
personnel  d’abandonnés,  et  je  serais  bien  aise  que  le 
professeur  pût  se  transporter  dans  l’école  que  j’ai 
installée  pour  ces  enfants;  je  le  rétribuerais  pour  son 
déplacement. 

M.  Crost.  Ce  professeur  appartiendra  déjà  à une 
autre  école  et  je  ne  sais  si  la  distance  à laquelle  vous 
vous  trouvez  permettra  ces  déplacements. 

M.  Duponchel.  Nous  sommes  très  éloignés  de 
tout  centre,  à seize  kilomètres  de  Maubeuge  et  à 
neuf  kilomètres  d’Avesnes. 

M.  Crost.  Le  professeur  d’Avesnes  pourrait  se  ren- 
dre chez  vous. 

M.  Duponchel.  Les  communications  sont  actuel- 
lement très  difficiles  et  le  chemin  de  fer  ne  sera  ter- 
miné que  dans  deux  ans.  Jusqu’à  présent,  je  me  suis 
servi  de  l’instituteur  qui  y met  beaucoup  de  bonne 
volonté,  mais  je  vois  que  je  ne  puis  pas  arriver  ainsi 
à de  bons  résultats.  Je  consacrerai  300  francs  par 
année  au  professeur  de  dessin;  la  commune  accordera 
100  francs  et  peut-être  M.  Imbert  voudra-t-il  donner 


200  francs,  de  façon  à pouvoir  disposer  d’une  somme 
totale  de  600  francs. 

M.  Crost.  Vous  pourriez  renoncer  à avoir  un  cours 
spécial  et  envoyer  vos  pupilles  au  cours  municipal. 

M.  Duponchel.  Si  j’envoyais  mes  trente  enfants 
se  joindre  aux  enfants  du  village,  le  professeur  aurait 
alors  une  classe  beaucoup  trop  nombreuse. 

M.  Crost.  Il  se  ferait  aider  par  l’instituteur. 

M.  Duponchel.  Ce  serait  un  cours  bien  nombreux. 
J'ai  mon  matériel;  tout  est  installé  chez  moi. 

Un  membre  de  la  commission.  Vous  demandez  vos 
modèles  à Paris  ? 

M.  Duponchel.  Les  matrices  seulement  ; quant 
aux  dessins,  ils  ne  sont  pas  compliqués  et  je  les  fais 
moi-même. 

Un  membre  de  la  commission.  Votre  industrie  n’est 
pas  une  industrie  de  luxe,  mais  c’est  une  industrie 
d’art,  en  ce  sens  que  l’on  peut  mettre  plus  ou  moins 
de  goût  dans  les  formes  des  objets? 

M.  Duponchel.  Certainement,  monsieur,  et  on 
pourrait  arriver  à en  faire  une  industrie  tout  à fait 
de  luxe;  l’essai  en  a été  tenté  et  a réussi,  seulement 
l’usine  est  devenue  allemande  par  l’annexion.  A cet 
égard,  la  commission  aurait  entendu  une  déposition 
extrêmement  intéressante  si  elle  avait  bien  voulu 
convoquer  le  directeur  de  l’usine  de  Vallerystal. 

M.  Crost.  Nous  y avons  pensé  et  il  doit  être  en- 
tendu dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie  infiniment, 
monsieur,  des  renseignements  si  complets  que  vous 
venez  de  donner  à la  commission. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  7 JUIN  1883 


Présidence  de  il.  KÆMPFEN 


DEPOSITION  DE  M.  CHAMPIGNEULLE 


PEINTRE-VERRIER,  A R A H - L E - D UC- S A L V A N G E S (MEUSE) 


M.  le  Président.  Vous  avez  succédé,  monsieur,  à 
M.  Maiéchal? 

M.  Champigneulle.  Oui,  monsieur  le  Président,  et 
il  y a six  mois,  après  la  mort  de  mon  père,  j’ai  été 
appelé  à la  direction  de  cette  maison. 

Puisque  l’on  vient  de  parler  de  cette  question  qui 
occupe  tant  les  esprits  aujourd’hui,  celle  de  la  parti- 
cipation de  l’ouvrier  aux  gains  du  patron,  ou  de 
l’association  du  patron  et  de  l’ouvrier,  je  commencerai 
par  indiquer  ma  façon  de  procéder  à cet  endroit, 
système  que  je  mets  en  vigueur,  qui  a donné  des 
résultats  et  en  donnera  encore  de  meilleurs,  le  jour 
où  il  aura  reçu  les  perfectionnements  que  doivent 
nécessairement  apporter  une  longue  expérience  et  une 
longue  pratique. 

Il  n’est  pas  utile,  dans  notre  genre  d’industrie 
spéciale,  d’intéresser  l’ouvrier  proprement  dit.  Il 
travaille,  en  effet,  le  plus  souvent  à la  tâche,  est  payé 
aux  pièces,  sous  la  direction  d’un  contremaître  ou 
chef  d’atelier  qui  devient  seul  coopérateur  au  gain 
de  la  maison,  et  a seul  droit  à le  partager.  Mes 
contremaîtres  sont  intéressés  aux  bénéfices  bruts  de 
la  maison;  un  administrateur  ou  sous-directeur  l’est 
aux  bénéfices  nets.  J’ai  établi  ces  différentes  réparti- 
tions parce  qu’elles  me  semblaient  justes  et  néces- 
saires. 

Je  dirai  qu’il  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  prudent 
ou  utile  de  porter  à la  connaissance  d’employés  sortis 
du  milieu  ouvrier  les  gains  réels  du  patron  ; le  même 
inconvénient  ne  saurait  exister  avec  le  bureau  d’une 
maison,  que  l’on  recrute  toujours  parmi  des  gens 
d’une  éducation  et  d’une  instruction  plus  élevées,  et 
d’une  honnêteté  plus  réelle. 

A ces  systèmes  do  répartition,  j’en  ai  ajouté  un 
autre  concernant  les  voyageurs. 


Étant  donné  que  les  rapports  extérieurs  font  la 
force  d’une  maison,  la  chose  est  des  plus  importantes. 
Nos  tarifs  offrent  des  aléas  considérables  ; on  com- 
prendra très  bien  que  l’industrie  artistique  peut 
exécuter  un  même  travail,  avec  plus  ou  moins  de 
richesse  ou  de  fini  ; j’ai  toutefois  établi  des  classe- 
ments de  travaux,  des  prix  maxima  et  minima,  dans 
lesquels  doivent  se  tenir  exactement  les  vendeurs. 

Toute  affaire  acquise  à la  maison  par  un  intermé- 
diaire voyageur  est  calculée  au  chiffre  minimum  du 
tarif,  lors  du  règlement  des  comptes  de  provisions,  et 
le  chiffre  obtenu  est  frappé  d’un  pour  cent  faible. 

La  différence  existant  entre  le  premier  chiffre  et  le 
chiffre  réel  de  la  facture  est  aussi  frappée  d’un  pour 
cent,  mais  plus  considérable  que  le  premier  et  per- 
mettant, à un  moment  donné,  de  doubler  ou  tripler 
la  première. 

Mes  voyageurs  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à ne 
faire  que  de  bonnes  affaires,  au-dessus  des  prix 
minima,  et  ma  maison  risque  moins  de  se  trouver 
illusionnée  par  des  chiffres  d’affaires  considérables  et 
proportionnellement  improductifs. 

Toutes  les  industries  peuvent  user  de  moyens  ana- 
logues, les  modifiant  ou  les  transformant,  selon  leurs 
besoins  et  leur  plus  grande  facilité. 

Je  crois  qu’avec  les  progrès  actuels,  les  patrons 
ne  peuvent  faire  autrement  que  d’entrer  dans  ces 
idées  et  de  les  mettre  à exécution  dans  leurs 
ateliers. 

Ici  vient  se  poser  d’elle-même  une  nouvelle  ques- 
tion non  moins  intéressante. 

Les  salaires  excessifs  de  l’ouvrier  tuent  aujourd’hui 
l’industrie  en  général  ; ne  pourrait-on  pas,  quant  aux 
industries  d’art,  remédier  à ce  mal  capital  en  donnant 
à l’ouvrier  une  plus  grande  somme  d’instruction  ? 
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L’ouvrier  est  payé  plus  qu’il  ne  vaut  ; le  prix  de 
la  main-d’œuvre  n’est  plus  en  rapport  avec  la  quantité 
et  la  qualité  du  travail  produit  ; mais  je  ferai  re- 
marquer que  les  besoins  se  sont  considérablement 
accrus  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  que 
l’ouvrier  demandant  de  gros  salaires  ne  saurait  s’en 
passer  pour  vivre. 

L’ouvrier  ne  fera  jamais  d’économies  ; il  travaille  et 
gagne  simplement  pour  vivre  ; ce  serait  chose  inutile 
et  illogique  que  de  vouloir  réduire  les  salaires. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  ne  faille  pas  lutter 
énergiquement  contre  les  grèves  ou  contre  les  pré- 
tentions exagérées. 

Pourquoi  n’arriverait-on  pas,  avec  l’instruction,  à 
avoir  des  ouvriers  payés  toujours  le  même  prix,  mais 
travaillant  mieux  et  plus,  en  raison  du  plus  grand 
développement  de  leur  intelligence  et  de  leurs  con- 
naissances ? 

La  supériorité  des  travaux  équilibrerait,  en  quelque 
sorte,  les  sacrifices  faits  pour  leur  production,  et  les 
patrons  trouveraient  encore  moyen  de  réduire  leur 
nombre  d’ouvriers,  en  en  ayant  de  meilleurs. 

Nous  arrivons  ainsi  à l’étude  et  à la  création 
d’écoles  d’art  industriel,  à l’étude  et  à la  constitution 
d’un  corps  de  professeurs  capables  et  propres  à l’en- 
seignement, indistinctement  de  tous  les  arts  industriels. 

Je  me  permets  de  penser  que  la  réalisation  de  cette 
idée  soumise  à M.  le  Président  et  à cette  très  hono- 
rable commission  n’est  point  impossible,  ni  même 
difficile. 

L’installation  des  écoles  ne  nécessitera  pas  de  mises 
de  fonds  considérables,  les  villes  peuvent  donner  ou 
prêter  les  locaux  nécessaires  pour  les  cours;  l’État, 
les  départements,  les  communes  et  même  peut-être 
les  grands  industriels  auxquels  on  ferait  appel 
trouveraient  aisément  l’argent  nécessaire  aux  aména- 
gements, modèles  et  aux  bibliothèques  indispensables 
à l’enseignement. 

Là  où  l’on  pourrait  trouver  de  plus  grandes 
difficultés,  ce  serait  dans  le  professorat. 

Toutes  les  villes  ont  leurs  cours  de  dessin,  et  nous 
n’en  ressentons  cependant  pas  les  effets.  Cela  tient 
uniquement  à ce  que  les  professeurs  actuels  sont 
recrutés  partout;  qu’ils  ont  plus  ou  moins  chacun 
une  spécialité  où  ils  peuvent  exceller,  je  pense,  mais 
hors  de  laquelle  ils  ne  donneront  point  d’ensei- 
gnement utile  à ceux  qui  le  leur  demanderont. 

On  a voulu  faire  passer  des  examens;  mais,  les 
examens,  aussi  forts  qu’ils  soient,  ne  remplaceront 
jamais  l’enseignement  donné  et  reçu  de  longue  main 
et  dans  le  but  fixé  de  former  des  professeurs.  Il  nous 
serait  donc  nécessaire  d’avoir,  à l’instar  des  écoles 
normales,  des  écoles  de  Chàlons,  des  arts  décoratifs, 
une  école  où  l’enseignement  et  la  pratique,  indistinc- 
tement, des  hauts  arts  industriels  se  trouveraient 
réunis;  d’où  sortiraient,  formés,  des  professeurs  ; 


capables  et  propres  à enseigner  à l’ouvrier  ou  aux 
jeunes  intelligences  les  arts  industriels,  comme  ils 
sont  susceptibles  de  les  apprendre. 

Les  candidats  seront  nombreux. 

Si  l’on  veut  réunir  dans  une  seule  main  les  divers 
appointements  accordés  par  l’État,  les  départements, 
les  villes,  aux  professeurs  des  lycées,  des  cours 
communaux,  etc.,  vous  trouverez  des  sommes  de 
cinq,  six,  sept,  huit  mille  francs  qui  seront  très  en- 
viables assurément,  que  l’on  recherchera  et  qui 
faciliteront  le  recrutement  des  professeurs.  — Je  pense 
qu’il  serait,  dans  tous  les  cas,  préférable  d’avoir  dans 
une  ville  un  seul  cours  bien  fait,  que  plusieurs  cours 
mal  faits  ou  incomplets. 

Quant  aux  frais  d’instruction  des  élèves-professours, 
quelques-uns  les  supporteront  eux-mêmes;  d’autres 
jouiront  de  bourses  créées  par  l’État,  les  départements 
ou  des  particuliers. 

Les  cours,  je  n’en  doute  pas,  s’ils  sont  faits  prati- 
quement et  à la  portée  de  l’ouvrier,  seront  suivis; 
mais  comment  voudrait-on  qu’aujourd’hui  l’ouvrier 
allât  à un  cours,  où  il  sait  d’avance  ne  pas  pouvoir 
compléter  ses  premières  connaissances,  mais  le  plus  sou- 
vent trouver  l’enseignement  d’un  art  qui  lui  est  inutile? 

Je  crois  que  les  chefs  des  grandes  industries  ne  se 
refuseront  jamais  à favoriser  les  efforts  du  gouverne- 
ment, quand  celui-ci  veillera  à la  prospérité  et  au 
développement  de  l’industrie,  et  surtout  en  songeant 
que  le  gouvernement  a le  plus  grand  intérêt  à faire 
souvent  appel  à leurs  bons  offices. 

Ces  chefs  d’industrie,  mieux  que  personne,  peuvent 
donner  des  conseils  utiles  et  pratiques  pour  l’insti- 
tution, la  direction  et  l'impulsion  de  ces  écoles  indus- 
trielles, si  on  arrive  à les  créer. 

Je  me  permets  d’ajouter,  à propos  de  la  concur- 
rence étrangère,  l’exposé  de  quelques  idées  et  études 
personnelles. 

Le  libre-échange  est  à l’ordre  du  jour. 

Ce  pourrait  devenir  une  très  bonne  chose,  s’il  était 
exactement  pratiqué  par  toutes  les  puissances,  et  si 
toutes  les  puissances  se  trouvaient  dans  les  mêmes 
conditions  l’une  vis-à-vis  de  l’autre. 

Mais  nous  n’arriverons  jamais  à cela;  nous  ne 
pourrons  pas  empêcher  que  l’Allemagne,  la  Suède, 
ne  puissent  faire  des  travaux  en  bois  à meilleur 
marché  que  nous.  De  plus,  en  peuple  honnête,  nous 
concluons  des  traités  sans  chercher  à les  tourner  et 
à les  rendre  sans  effet,  quand  certain  pays,  acceptant 
le  libre-échange,  veillera  à entraver  le  plus  possible 
l’entrée  de  nos  produits. 

Notre  maison  a fait  autrefois  des  travaux  à la  ca- 
thédrale de  Cologne,  qu’elle  n’a  pu,  à la  demande 
expresse  de  l’architecte,  craignant  sans  doute  d’en- 
courir des  disgrâces,  soumissionner  en  notre  nom  et 
notre  qualité  de  Français.  Ces  travaux  n’ont  même  pu 
être  signés  ostensiblement. 


C'est  une  façon  comme  une  autre  de  protéger  l’in- 
dustrie de  son  pays. 

Je  crois  que  le  protectionnisme  sera  toujours  le 
meilleure  chose,  étant  donné  qu’un  pays  consomme 
plus  qu’il  ne  produit. 

Les  grandes  expositions  universelles  ont  certaine- 
ment l’avantage  de  faire  constater  la  supériorité  de 
certains  produits  et,  par  suite,  d’en  facilitor  l’écoule- 
ment; mais  elles  procurent  aux  étrangers  l’avantage 
de  développer  et  de  perfectionner  leurs  industries. 
Aussi  les  Anglais,  particulièrement,  ont-ils  su  tirer 
un  très  bon  parti  de  ces  expositions  universelles  fran- 
çaises; ils  ont  exposé  une  seule  fois,  chez  eux,  en 
1 862  et  ont  prouvé  qu’ils  avaient  un  commerce  et 
une  industrie.  Depuis  cette  date,  ils  n’ont  plus  exposé 
chez  eux;  ils  se  contentent  de  se  présenter  aux  expo- 
sitions étrangères,  avec  quelques  produits  marquants, 
en  petit  nombre,  de  manière  à prendre  une  place 
tout  à fait  exceptionnelle  dans  l’industrie  universelle. 

En  J 878,  nous  avons  pu  constater  que  l’industrie 
anglaise  avait  fait  de  notables  progrès  depuis  1862  et 
1 S67. 

Il  y aurait  peut-être  quelques  inconvénients  à con- 
tinuer à mettre  nos  produits  en  comparaison  avec 
ceux  de  l’étranger,  et  surtout  chez  nous.  L’Allemagne 
n’a  jamais  fait  d’exposition  universelle,  et  son  com- 
merce va  toujours  progressant. 

Il  est  grand  temps  que  nous  prenions  nos  précau- 
tions, bien  que  nous  ayons,  jusqu’à  présent,  toujours 
conservé  notre  supériorité  qui  va,  il  faut  l’avouer,  en 
diminuant. 

M.  le  Président.  Avez-vous  à redouter  la  concur- 
rence étrangère  dans  votre  industrie? 

M.  Champigneulle.  Les  Allemands  ne  viennent 
pas  beaucoup  en  France,  mais  ils  y viennent  cepen- 
dant plus  que  les  Français  ne  vont  en  Allemagne. 

En  Allemagne,  les  administrations  publiques  pren- 
nent des  mesures  contre  notre  concurrence;  elles  ont 
des  ordres  pour  ne  faire  exécuter  les  travaux  que  par 
leur  propre  industrie. 

M.  Claude.  Est-ce  que  cette  commande  de  Cologne 
a été  exécutée  par  vous,  aux  frais  de  l’État  alle- 
mand? 

M.  Champigneulle.  Oui,  mais  le  soumissionnaire 
a été  un  de  nos  fournisseurs  de  verre  de  Sarrebrück, 
qui  a servi  ainsi  de  prête-nom.  Les  travaux  ont  été 
soldés  par  l’État  allemand. 

M.  Claude.  Vous  avez  constaté  qu’en  Allemagne 
on  repoussait,  autant  que  possible,  les  produits 
français? 

M.  Champigneulle.  Oui,  monsieur,  autant  que  pos- 
sible; mais  on  ne  donne  pas  d’ordres  officiels. 

M.  le  Président.  Fabrique-t-on  en  Allemagne 
des  vitraux  comme  en  France  ? 

M.  Champigneulle.  L’Angleterre  et  l’Allemagne 
produisent  des  vitraux  ; mais  nous  exportons  cependant 


dans  ces  pays.  L’Allemagne,  ainsi  que  je  viens  de 
l’expliquer,  repousse  nos  produits;  l’Autriche  fabrique 
aussi  des  vitraux. 

Nous  n’exportons  pas  beaucoup  en  Espagne,  en 
Italie  et  en  Autriche,  parce  que  les  Allemands,  qui 
produisent  à bien  meilleur  marché  que  nous,  ali- 
mentent ces  pays. 

Il  y a à Munich  une  école  industrielle  où  l’on  peut 
obtenir  des  cartons  à très  bon  compte. 

Dans  cette  ville,  ainsi  qu’à  Vienne  (Autriche),  il  y 
a de  véritables  artistes  qui  travaillent  à des  prix  peu 
élevés.  Aussi  voudrions-nous  former  en  France  un 
plus  grand  nombre  d’ouvriers,  et  surtout  des  ouvriers 
sachant  bien  travailler.  Quant  à moi,  je  ne  manque 
pas  d’ouvriers  ; je  les  forme  dans  ma  maison  et  je 
développe  le  plus  possible  leur  instruction  profession- 
nelle par  des  études  et  des  cours  spéciaux. 

M.  le  Président.  Combien  gagnent  annuellement 
ceux  qui  sont  le  plus  payés  parmi  vos  ouvriers? 

M.  Champigneulle.  Ils  gagnent  4 à 5,000  francs 
par  an.  Ce  ne  sont  pas  des  ouvriers  proprement  dits; 
ce  sont  des  artistes  ; ils  sont  payés  aux  pièces.  Notre 
maison  est  installée  d’une  façon  qui  me  paraît  fort 
sage;  chaque  ouvrier  ne  sait  faire  qu’une  partie  spé- 
ciale, et  chaque  travail  passe  par  les  mains  d’une  série 
d’ouvriers.  De  cette  façon,  nous  avons  des  spécialistes 
qui  sont  obligés  de  rester  dans  notre  maison,  parce 
qu’ils  ne  trouveraient  pas  de  travail  ailleurs  dans  leur 
partie. 

Quant  à nos  apprentis,  nous  les  formons  dans  notre 
maison. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  de  la  facilité 
qu’il  vous  donne  de  conserver  vos  ouvriers  spécialistes, 
le  moyen  que  vous  venez  d’indiquer  peut  être  bon  ; 
mais  croyez-vous  qu’au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement de  l’instruction  professionnelle  et  artistique, 
ce  procédé  ne  présente  pas  des  inconvénients  ? 

M.  Champigneulle.  Au  point  de  vue  artistique,  il 
peut  être  très  heureux.  J’ai,  par  exemple,  des  peintres 
ornemanistes;  il  est  certain  que  mon  intérêt  est  de 
laisser  chacun  faire  sa  spécialité,  où  il  acquiert  tou- 
jours une  plus  grande  perfection. 

M.  le  Président.  Ce  sont  de  larges  spécialités. 

M.  Champigneulle.  Il  n’y  a que  les  grandes  maisons 
qui  puissent  employer  des  spécialistes  ; bien  des  éta- 
blissements de  peinture  sur  verre  ne  trouveraient  pas 
à occuper  un  artiste  ne  sachant  faire  que  de  l’or- 
nement; il  faut  pour  cela  un  roulement  d’affaires 
assez  considérable. 

M.  le  Président.  Vos  rapports  avec  les  ouvriers 
sont-ils  faciles  ? 

M.  Champigneulle.  Oui,  mais  les  ouvriers  élèven 
de  plus  en  plus  leurs  prétentions. 

M.  le  Président.  Travaillent-ils  toute  la  semaine? 

M.  Champigneulle.  Toujours.  J’aime  mieux,  du 
reste,  avoir  un  nombre  plus  restreint  d’ouvriers  que 


d’être  obligé,  à un  certain  moment,  de  les  faire  chô- 
mer. J’ai  souvent  à faire,  pour  l’État,  des  travaux  que 
je  ne  suis  pas  obligé  de  livrer  à une  époque  déter- 
minée ; je  ne  m’en  occupe  que  lorsque  je  n’ai  pas 
autre  chose  à faire.  Si  l’État  venait  à nous  retirer 
ses  commandes,  nous  pourrions  avoir  des  moments  de 
chômage. 

M.  Claude.  Est-ce  que  cette  industrie  si  merveil- 
leuse, qui  a fait  de  si  beaux  produits,  n’est  pas  en 
décadence  d’une  manière  générale  en  France? 

M.  Champigneulle.  En  France,  elle  est  certai- 
nement en  décadence. 

M.  Claude.  A quoi  cela  tient-il? 

M.  Champigneulle.  Les  produits  ne  se  vendent 
plus  aussi  cher  qu’autrefois;  il  y a eu  une  diminution 
d’environ  50  pour  100.  Cette  industrie  artistique  s’est 
développée  d’une  façon  considérable  ; avant  la  guerre,  il 
y avait  peut-être  en  France  50  peintres  verriers,  dont 
une  dizaine  de  sérieux;  maintenant,  rien  qu’à  Paris, 
il  y en  a 80. 

M.  Darcel.  Cela  ne  prouve  pas  que  l’industrie  soit 
en  décadence  I 

M.  Champigneulle.  Les  maisons  sont  plus  nom- 
breuses ; mais  aussi  il  y a une  plus  grande  quantité 
de  produits  inférieurs. 

M.  Gerspach.  L’usage  de  ces  pioduits  s’est  ré- 
pandu ? 

M.  Champigneulle.  Il  va  se  produire  maintenant 
une  période  d’accalmie.  Les  architectes  nous  disent  : 
« Vous  avez  lancé  le  vitrail  à bon  marché,  de  façon 
à permettre  aux  cabarets  d’en  a\oir;  les  particuliers 
n’en  prendront  plus.  » 

Tout  le  monde  peut  vous  dire  que  les  chiffres  d’af- 
faires ont  baissé  considérablement,  et  les  gains  aussi; 
pour  moi,  je  m’en  plains. 

M.  Darcel.  D’après  votre  théorie,  plus  on  produit 
de  vitraux,  plus  l’industrie  est  en  décadence. 

M.  Champigneulle.  Non,  c’est  à la  perfection  des 
travaux  que  nous  devons  nous  attacher  ; nous  faisons 
une  plus  grande  quantité  de  vitraux,  mais  à meilleur 
marché  et  nécessairement  moins  soignés. 

Un  membre  de  la  commission.  11  en  sera  probable- 
ment de  votre  industrie  comme  de  beaucoup  d’autres  ; 
vous  serez  obligés  de  recourir  à des  artistes  supé- 
rieurs pour  améliorer  les  produits,  lorsqu’on  vous  de- 
mandera des  vitraux  de  luxe. 

M.  Champigneulle.  Nous  serons  obligés  de  nous 
restreindre;  au  lieu  de  faire  de  l’industrie,  nous  ne 
ferons  que  de  l’art. 

Un  membre  de  la  commission.  Vous  ferez  l’un  et 
l’autre;  c’est  l’avenir  de  votre  établissement. 

M.  Champigneulle.  J’ai  refusé  une  grande  quan- 
tité de  commandes  et  restreint  le  nombre  de  mes 
ouvriers;  j’en  occupais  de  100  à 120  avant  la  guerre; 
je  n’en  ai  plus  en  ce  moment  que  75. 

M.  Claude.  Vous  avez  restreint  votre  production 


parce  que  vous  voulez  vous  tenir  dans  le  domaine  de 
l’art. 

M.  Champigneulle.  La  prospérité  de  mon  établisse- 
ment diminuerait,  et  c’est  pourquoi  je  suis  obligé  de 
me  limiter  dans  le  domaine  de  l’art  et  d’arriver  à une 
nouvelle  organisation  intérieure,  en  donnant  aux  chefs 
d’ateliers,  aux  voyageurs,  une  part  dans  les  béné- 
fices. 

M.  Claude.  Votre  art  s’appliquait  surtout  aux 
sujets  religieux? 

M.  Champigneulle.  Nous  faisons  de  tout  : des 
vitraux  religieux  et  d’appartements. 

M.  Claude.  Je  m’explique.  Vous  avez  fait  beaucoup 
de  vitraux  d’églises;  j’ai  vu  des  choses  tout  à fait 
remarquables  sortant  de  votre  maison.  Est-ce  qu’à 
ce  point  de  vue  de  l’art  religieux,  vous  ne  remarquez 
pas  une  très  grande  décadence? 

Est-ce  que,  par  exemple,  les  commandes  ne  sont 
pas  beaucoup  moins  nombreuses  ? 

M.  Champigneulle.  Certainement.  C’est  pourquoi, 
du  reste,  nous  avons  été  obligés  de  lancer  le  vitrail 
d’appartement. 

M.  Claude.  Ne  pouvez-vous  pas  faire  un  art  laïque 
tout  aussi  brillant,  tout  aussi  célèbre  que  l’a  été  votre 
art  religieux? 

M.  Champigneulle.  Nous  n’aurions  pas  les  mêmes 
débouchés.  Le  vitrage  de  toute  une  église  représente 
un  nombre  considérable  de  mètres  carrés;  ce  n’est 
pas  à comparer  avec  un  appartement;  de  plus,  il  faut 
en  vitraux  pouvoir  user  de  la  lumière  et  des  couleurs 
vives,  chose  peu  pratique  dans  un  appartement. 

M.  Oustry.  Il  y a plus  d’appartements  que  d’églises! 

M.  Champigneulle.  C’est  vrai;  mais  il  n’y  a pas 
beaucoup  de  personnes  qui  feront  les  frais  de  vitraux 
d’art.  Il  faudrait  que  l'on  fît  vitrer  des  propriétés 
comme  celles  de  l’État,  des  châteaux,  des  mairies. 

Nous  avons  posé,  à Fontainebleau,  un  vitrail  qui 
avait  été  acheté  par  le  gouvernement  à l’Exposition 
de  1867. 

C’était  un  essai  que,  avec  M.  Viollet-le-Duc,  nous 
voulions  faire  des  vitraux  d’art  dans  les  grandes 
propriétés;  mais  cela  en  resta  là,  parce  qu’il  faudrait 
beaucoup  dépenser  pour  cette  ornementation. 

Un  membre  de  la  commission.  Il  est  certain  que  le 
vitrail  pour  l’ornementation  des  appartements  est  en 
pleine  vogue.  Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  l’École  des 
arts  décoratifs  fournit  des  ouvriers  vitriers  d’art  à 
de  petites  maisons  qui,  autrefois,  n’en  occupaient 
pas  du  tout.  Ceci  tend  à prouver  que,  bien  qu’il  y 
ait  une  diminution  de  la  production  artistique  — ce 
que  je  constate  avec  vous — votre  art  se  généralise, 
il  subit  une  modification  dont,  personnellement, 
vous  pouvez  être  victime;  mais  il  semble  qu’il  y ait 
dans  le  public  une  tendance  à absorber  vos  produits 
sous  une  autre  forme  que  celle  qui  était  en  usage 
jusqu’à  ce  moment. 


M.  Champigneulle.  Nous  arriverons  à ne  plus  avoir 
d’industrie.  Aujourd’hui,  vous  voyez  dans  l’ameu- 
blement de  petits  fabricants  qui  ont  des  produits 
tout  à fait  exceptionnels;  ils  ont  été  obligés  de  laisser 
en  partie  de  côté  la  question  financière  pour  ne 
faire  que  de  l’art. 

Les  maisons  considérables  de  Paris,  comme  la  mai- 
son Didron,  etc.,  je  crois,  ont  subi,  comme  nous,  dans 
ces  dernières  années,  des  chocs  violents. 

Un  membre  de  la  commission.  La  maison  Bardon, 
entre  autres,  souffre  un  peu  en  ce  moment,  parce 
que  les  produits  de  luxe  ne  sont  pas  demandés;  d’au- 
tre part,  la  généralisation  de  l’emploi  de  la  verrerie 
colorée  est  telle,  que  la  concurrence  se  fait  au  moyen 
des  procédés  qui  ne  sont  que  des  artifices.  C’est  àvous 
à prendre  vos  mesures  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation. 

M.  Champigneulle.  C’est  pour  tirer  le  meilleur  parti 
de  la  situation,  que  nous  avons  nos  cours  de  dessin 
que  les  apprentis  fréquentent  tous  les  soirs;  mais 
cela  ne  peut  nous  tirer  d’embarras  qu’au  point  de 
vue  artistique. 

M.  Darcel.  Payez-vous  vos  apprentis  ? 

M.  Champigneulle.  Autrefois,  on  gardait  les  ap- 
prentis pendantcinq  ans  sans  les  payer  ; mais  aujour- 
d'hui, on  est  obligé  de  leur  donner  quelque  chose  au 
bout  d’un  an. 

S’il  existait  des  cours  de  dessin,  où  l’industrie 
puisse  aller  chercher  des  apprentis,  on  pourrait  peut- 
être  payer  immédiatement  ces  jeunes  gens. 

M.  Oustrv.  Vous  disiez  tout  à l’heure  qu’en  spé- 
cialisant vos  ouvriers,  comme  vous  l’aviez  fait,  vous 
les  reteniez  chez  vous,  parce  qu’ils  ne  trouveraient 
pas  ailleurs  de  maisons  qui  pussent  les  occuper. 

.M-  Champigneulle.  Il  est  certain  que  tous  ne  pour- 
raient pas  rester  dans  leur  spécialité  en  quittant  la 
maison. 

M.  Oustrv.  Mais,  d’un  autre  côté,  n’êtes-vous  pas 
exposé,  sinon  à des  grèves,  du  moins  à des  exigences 
delà  part  des  ouvriers,  qui  savent  que  vous  ne  pour- 
rez pas  vous  passer  de  leur  travail  ? 

M.  Champigneulle.  J’ai  un  nombre  suffisant  d’ap- 
prentis, de  jeunes  gens,  sur  lesquels  je  puis  compter 
à un  moment  donné. 

M.  Oustry.  Vous  les  recrutez  assez  facilement? 

M.  Champigneulle.  Assez,  monsieur. 

M.  Oustry.  Vous  ne  craignez  pas  que  les  ouvriers 
déjà  formés  vous  quittent  ? 

M.  Champigneulle.  Dans  ces  dernières  années, 
plusieurs  sont  partis  do  la  maison;  je  les  ai  remplacés 
très  avantageusement  par  mes  apprentis. 

M.  Darcel.  Y a-t-il  une  clause  du  contrat  d’appren- 
tissage qui  oblige  les  ouvriers  à suivre  les  cours  de 
dessin  ? 

M.  Champigneule.  Parfaitement. 

M.  Lautii.  lin  dehors  des  ouvriers,  vous  avez  des 


artistes  qui  composent  vos  vitraux  deluxe;  sous  quel 
régime  vivent-ils?  Sont-ils  intéressés  sur  le  prix  do 
la  vente  ? 

M.  Champigneulle.  Ils  travaillent  à la  pièce  et  sont 
obligés  de  faire  à leurs  cartons  toutes  les  modifi- 
cations que  j’indique. 

M.  Lauth.  Le  prix  est  fait  à l’avance  ? 

M.  Champigneulle.  Oui,  il  y a desartistesqui  mefont 
des  cartons  à Paris,  et  avec  lesquels  je  traite  à forfait. 

M.  Lvuth.  Ils  ne  les  exécutent  pas? 

31.  Champigneulle.  Ils  font  le  projet  d’après  mes 
indications;  c’est  moi  qui  donne  les  colorations  et 
qui  fais  les  ornements  et  les  exécute  sur  verre;  l’or- 
nement, pour  les  vitraux  d’églises,  constitue  une  spé- 
cialité, et  nous  le  faisons  presque  toujours. 

31.  Lauth.  Ceux  qui  exécutent  les  carions,  et  que 
vous  appelez  vos  ouvriers,  sont  aux  pièces  également? 

31.  Champigneulle.  Parfaitement. 

Un  membre  de  la  commission.  Vous  constatez  que 
l’éducation  de  l’artiste  ne  comporte  pas  tout  ce  qu’il 
devrait  savoir;  nous  sommes  tout  à fait  d’accord. 

31.  Champigneulle.  Il  y a des  peintres  qui  ont 
des  spécialités,  dont  les  aptitudes  sont  plus  ou  moins 
développées  dans  tel  ou  tel  sens. 

31.  Comte.  Vous  parliez  tout  à l’heure  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  Allemands  obtenaient,  gratis,  ou 
à bon  marché,  des  cartons  à l’École  de  Munich;  est- 
ce  une  école  d’État  ou  une  école  municipale? 

31.  Champigneulle.  C’est  une  école  d’État. 

M.  Comte.  Elle  travaille  pour  l’industrie  privée? 

31.  Champigneulle.  Oui.  Nous  avons  fait  souvent 
exécuter  pour  des  travaux  allemands  nos  cartons  en 
Allemagne,  pour  ne  pas  être  obligés  de  faire  des  études 
spéciales  sur  l’art  allemand;  nous  les  avons  eu  à bien 
meilleur  compte  qu’en  France. 

31.  Comte.  Ce  n’est  pas  l’école  elle-même  qui  fait 
ces  carions?  ce  sont  les  artistes  attachés  à l’École? 

M.  Champigneulle.  Non,  ce  n’est  pas  l’école;  je  ne 
crois  pas  qu’on  puisse  demander  à une  école  d’État 
de  travailler  pour  l’industrie  privée. 

Un  membre  de  la  commission.  Pardon;  je  voudrais 
que  l’on  fît  mettre  à la  disposition  des  industriels  les 
cartons  qui  sont  faits  dans  les  écoles. 

M.  Champigneulle.  Il  faudrait  alors  traiter  avec 
les’ élèves  des  écoles? 

Un  membre  de  la  commission.  Du  tout;  je  trouve 
tout  naturel  que  l’État,  qui  n’a  rien  fait  pour  les 
industries,  puisqu’elles  sont  en  décadence  faute  d’é- 
léments d’enseignement,  mette  à la  disposition  des  in- 
dustriels les  cartons  des  élèves  de  ces  écoles  aux- 
quels il  donne  l’instruction  gratuitement. 

31.  ChampigneulleWI  y a le  Kensinglon  en  An- 
gleterre, mais  ce  musée  appartient  aux  industriels. 

31.  Comte.  A Genève,  il  y a une  école  industrielle 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  travaille  pour  l’in- 
dustrie privée. 
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Un  membre  dela  commission.  11  serait  très  désirable 
que  nous  pussions  retenir  assez  longtemps  dans  nos 
classes  de  dessin  appliqué  à la  décoration  les  élèves 
dont  les  travaux  seraient  mis  par  l’État  à la  disposition 
de  l’industrie;  ce  serait  aux  industriels  à s’accom- 
moder de  la  liberté  donnée  à tout  le  monde  de  con- 


sulter ces  cartons.  Je  crois  que  l’État  pourrait,  de 
cette  façon,  intervenir  dans  une  très  large  mesure  et 
répondre  à des  besoins  immédiats. 

M.  Champigneulle.  Oui,  mais  alors  il  n’y  a plus  de 
propriété  industrielle  possible,  et  par  conséquent  plus 
d’industrie. 


DÉPOSITION  DE  M.  HUIGNARD 


FABRICANT  DE  DENTELLES,  A ALENÇON 


M.  IIuignard.  Notre  industrie  est  en  décadence 
depuis  dix-huit  mois  seulement,  non  pas  au  point  de 
vue  de  la  qualité  de  nos  produits  et  des  difficultés  de 
la  fabrication,  mais  parce  qu’il  s’est  produit  tout  à 
coup  un  arrêt  dans  la  vente;  nous  n’avons  pas  de 
débouchés. 

M.  le  Président.  Quelle  en  est  la  cause? 

M.  Hcignard.  Le  prix  de  notre  dentelle  est  assez 
élevé  ; on  fabrique  des  articles  similaires  qui  ont  rem- 
placé les  nôtres. 

M.  le  Président.  Vous  n’avez  pas  à souffrir  de 
la  concurrence  étrangère?  votre  produit  est  absolu- 
ment spécial? 

M.  Huignard.  Absolument. 

M.  le  Président.  Vendez-vous  à l’étranger? 

M.  Huignard.  Toutes  nos  dentelles  sont  centrali- 
sées à Paris  ; nous  n’avons  aucune  communication 
avec  l’étranger. 

M.  le  Président.  Vous  n’occupez  que  des  ou- 
vrières? 

M.  Huignard.  Ce  sont  des  femmes  qui  travaillent 
chez  elles,  en  faisant  leur  ménage;  elles  viennent  au 
bureau  apporter  leur  travail  qui  est  tarifé  d’avance. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  fait  le  dessin  de 
vos  dentelles? 

M.  Huignard.  Ces  dessins  sont  faits  à Paris,  mais 
ils  sont  très  limités  : un  bon  dessin  dure  plusieurs 
années.  La  production  de  la  dentelle  d’Alençon  n’est 
pas  considérable  : elle  se  chiffre  par  5 ou  600,000  francs 
au  plus. 

M.  le  Président.  Combien  de  maisons  font  cette 
dentelle? 

M.  Huignard.  Cinq  ou  six  ; la  mienne  seule  fait 
plus  du  tiers  du  total. 

M.  le  Président.  Vous  attribuez  le  ralentissement 
de  votre  production  h une  circonstance  momentanée? 

M.  Huignard.  Depuis  dix-huit  mois,  les  articles 
chers  ne  s’écoulent  pas  aussi  facilement  qu’autrefois. 

M.  Ükthou.  C’est  peut-être  une  question  de  mode? 

M.  Oustry.  Imite-t-on  votre  article? 


M.  Huignard.  Oui,  monsieur,  en  Belgique. 

M.  Oustry.  Est-ce  que  cette  concurrence  vous  fait 
du  tort? 

M.  Huignard.  Beaucoup  d’acheteurs  ne  font  pas  la 
différence.  L’article  belge  ne  vaut  rien  comparative- 
ment au  nôtre  ; il  en  a l’aspect,  mais  nullement  la  soli- 
dité. Il  n’est  pas  transmissible  d’un  siècle  à l’autre. 

J’ai  deux  écoles  : une  au  château  de  Lonrav,  où 
l’on  faisait,  dit-on,  de  la  dentelle  sous  Louis  XIV,  et 
une  à Alençon  ; pendant  dix  ans,  la  ville  m’a  donné 
une  subvention  pour  cette  dernière,  mais  elle  me  l’a 
retirée  cette  année. 

C’est  peut-être  un  sentiment  politique  qui  a dicté 
cette  résolution,  mais  je  n’ai  pas  fermé  l’école  pour 
cela. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  fréquente  cette 

école? 

M.  Huignard.  C’est  une  école  libre,  laïque,  destinée 
à former  des  apprenties  pour  la  dentelle. 

M.  le  Président.  On  n’y  enseigne  pas  le  dessin? 

M.  Huignard.  On  n’y  enseigne  absolument  que  le 
travail  manuel. 

M.  Darcel.  Un  déposant  de  Bailleul  nous  a dit  que 
la  loi  sur  l’obligation  de  l’instruction  primaire  avait 
eu  pour  conséquence  la  fermeture  des  écoles  d’appren- 
tissage de  sa  région. 

M.  Huignard.  Il  n’en  est  pas  ainsi  chez  nous.  Le 
conseil  municipal  avait  fondé  une  école  qui  reçoit  les 
enfants  entre  les  classes;  à partir  de  douze  ans, 
l’inspecteur  n’a  rien  à dire. 

M.  Darcel.  Le  déposant  de  Bailleul  disait  que 
ces  enfants  commençaient  à faire  de  la  dentelle  à l’âge 
de  huit  ans. 

M.  le  Président.  Au  Puy,  elles  commencent  à 
quatre  ans. 

M.  Huignard.  Chez  nous,  le  travail  serait  trop  diffi- 
cile pour  des  enfants  de  cet  âge  ; elles  ne  commencent 
pas  avant  onze  ou  douze  ans. 

Un  membre  de  la  commission.  Trouvez-vous  faci- 
lement des  dessinateurs? 
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M.  Huignard.  Nous  faisons  faire  tous  nos  dessins  à 
Paris;  il  y a très  peu  de  bons  dessinateurs  et  nous 
sommes  obligés  de  leur  prêter  notre  concours. 

Un  membre  de  la  commission.  Dans  toutes  profes- 
sions, les  commandes  sont  dirigées  par  les  fabricants. 
Vous  ne  trouvez  guère  qu’à  Paris  l’instinct  de  la  déco- 
ration qui  fait  le  bon  dessin? 

M.  Huignard.  Nous  ne  cherchons  même  pas  ailleurs. 

Un  membre  de  la  commission.  Il  n’v  aurait  pas 
intérêt  à développer  chez  vous  cet  instinct  par  l’insti- 
tution d’un  cours  de  dessin? 

M.  Huignard.  L’industrie  n’est  pas  assez  impor- 
tante. Ce  qu’il  y aurait  à faire,  ce  serait  de  soutenir, 
comme  nous  l’avons  fait  depuis  dix  ans,  les  écoles  pro- 
fessionnelles pour  avoir  de  bonnes  ouvrières  et  conti- 
nuer notre  genre  de  fabrication.  Nous  avons  retrouvé 
tous  les  anciens  points  qu’on  ne  faisait  plus. 

M.  le  Président.  La  dentelle  d’Alençon  est  de 
toutes  la  plus  chère? 

M.  Huignard.  Oui,  monsieur.  Nous  ne  vendons 
pas  d’articles  à moins  de  100  francs  le  mètre.  Nous 
faisons  des  volants  qui  sont  payés  500  et  600  francs 
le  mètre. 

M.  Oustry.  Que  gagno  une  ouvrière? 

M.  Huignard.  De  15  à 18  centimes  l’heure. 

M.  Oustry.  Comment  payez-vous  les  ouvrières  ? 

M.  Huignard.  A la  pièce.  Elles  apportent  un  mor- 
ceau de  dentelle  de  10,  15,  20  centimètres;  s’il  est 
reçu,  on  les  paye  au  tarif. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  la  pièce  qui 
vous  est  apportée  comme  représentant  un  certain 
nombre  d’heures  de  travail  ? 

M.  Huignard.  Nous  en  faisons  faire  l’étude  chez 
nous,  à l’atelier. 

AL  le  Président.  Vous  avez  un  atelier  indépen- 
damment des  ouvrières  libres  ? 

M.  Huignard.  Nous  avons  plusieurs  maîtresses  qui 
sont  attachées  à la  maison;  quand  nous  avons  accepté 
définitivement  un  dessin,  nous  l’étudions  pour  savoir 
exactement  ce  que  doit  coûter  la  fabrication. 

M.  Lauth.  La  consommation  de  vos  produits  a- 
t-elle  lieu  en  France  ? 


M.  Huignard.  Il  en  va  à l’étranger,  mais  la  plus 
grande  partie  se  vend  à Paris. 

M.  Lauth. Trouvez-vousuneconcurrence  à l’étranger? 

M.  Huignard.  Ce  genre-là  ne  se  fait  pas. 

M.  Lauth.  C’est  une  fabrication  qui  est  restée  fran- 
çaise ? 

M.  Huignard.  Absolument;  d’ailleurs,  le  chiffre  en 
est  très  minime. 

M.  Lauth.  Vous  parlez  de  5 à 600,000  francs? 

M.  Huignard.  Toute  la  production  alençonnaise  ne 
dépasse  guère  ce  chiffre. 

M Gerspach.  Souffrez-vous  do  la  contrefaçon  ? 

M.  Huignard.  Notre  dentelle  n’est  reproduite  nulle 
part  exactement.  La  Belgique  fait  une  contrefaçon, 
mais  qui  n’est  pas  fabriquée  de  la  même  manière. 
LesBelgestravaillent  en  partieaux  fuseaux;  ils  donnent 
le  relief  comme  nous,  mais  sans  le  consolider  aussi 
bien.  La  dentelle  belge  est  séduisante  comme  aspect, 
mais  elle  est  infiniment  moins  solide  que  la  nôtre;  et 
si  on  la  trempe  dans  l’eau,  si  on  la  mouille,  elle  est 
perdue. 

M.  Lauth.  Cette  imitation  belge  se  fait-elle  en 
France  aussi  ? 

M.  Huignard.  La  dentelle  d’Alençon  ne  se  fait  qu’à 
Alençon  et  l’imitation  belge  n’est  pratiquée  qu’en 
Belgique. 

M.  Claude.  Employez-vous  des  machines  ? 

M.  Huignard.  Non,  monsieur. 

M.  Gerspach.  Cette  industrie  augmente-t-elle? 

M.  Huignard.  Non,  monsieur.  Avant  1840,  on  ne 
faisait  presque  rien;  sous  le  premier  empire,  la  den- 
telle d’Alençon  était  complètement  tombée  pour  se 
relever  ensuite.  La  maison  que  je  dirige  vient  de  la 
famille  de  ma  femme  et  elle  remonte  à 1840. 

Al.  le  Président.  L’industrie  do  la  dentelle  d’Alen- 
çon est  très  ancienne  ? 

AL  Huignard.  Oui,  monsieur;  Louis  XIV  l’a  intro- 
duite chez  nous,  mais  elle  n'avait  pas  alors  le  même 
aspect  qu’aujourd’hui. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  monsieur,  des 
renseignements  que  vous  venez  de  communiquer  à 
la  commission. 


DÉPOSITION  DE  M.  PUIG 

ÉBÉNISTERIE  ET  AMEUBLEMENT,  A AVIGNON 


AL  le  Président.  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de 
nous  donner  sur  votre  industrie  quelques  détails  et 
quelques  renseignements  pouvant  être  utiles  à la  com- 
mission? 


AI.  Puig.  Alon  industrie  est  peu  considérable  : je  suis 
le  fabricant  ébéniste  le  plus  important  de  notre  loca- 
lité et  je  n’occupe  que  54  ouvriers.  L’entente  avec  nos 
ouvriers  est  bonne  : lorsqu’un  désaccord  s’élève,  nous 


soumettons  Ig  cas  à une  commission  qui  a été  nommée 
à cet  effet  et  nous  évitons  ainsi  toute  difficulté. 

Je  suis  tapissier,  miroitier  et  fabricant  de  meubles; 
je  fais  à la  fois  l’ébénisterie  et  la  tenture  de  mes 
meubles. 

M.  i.e  Président.  Trouvez-vous  facilement  des 
motifs  de  dessins? 

M.  Puig.  Nous  ne  faisons  pas  d’art.  Quand  on  veut 
quelque  chose  de  supérieur,  on  s’adresse  chez  un  de 
mes  confrères,  à Marseille. 

M.  le  Président.  Vous  ne  faites  pas  l’ébénisterie 
de  luxe? 

M.  Puig.  Si,  à l’occasion. 

M.  le  Président.  Vous  avez  alors  besoin  de  dessins 
pour  les  meubles  ouvragés? 

M.  Puig.  Dans  ce  cas-là,  je  les  fais  moi-même  et 
j’ai  deux  contremaîtres  qui  se  chargent  de  faire  exé- 
cuter le  travail.  A ce  point  de  vue,  il  serait  à souhai- 
ter que  tous  les  ouvriers  comprissent,  pussent  lire  un 
dessin. 

M.  le  Président.  11  existe  une  école  à Avignon? 

M.  Puig.  Oui,  monsieur,  une  école  professionnelle. 

M.  le  Président.  Vous  avez  une  école  de  dessin? 

M.  Puig.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Vos  ouvriers  suivent-ils  cette 
école  de  dessin? 

M.  Puig.  Ils  la  fréquentent  peu,  du  moins  les  vieux 
ouvriers.  Quant  aux  jeunes,  les  parents  se  font  un 
devoir  de  les  y envoyer. 

Un  membre  de  la  commission.  Vos  ouvriers  savent- 
ils  lire  un  plan? 

M.  Puig.  Tous  mes  ouvriers  peuvent  lire  un  plan, 
par  suite  de  l’habitude  et  de  la  routine. 

M.  le  Président.  Combien  votre  industrie  occupe- 
t-elle  d’ouvriers  à Avignon? 

M.  Puig.  Nous  sommes  plusieurs  maisons  et  nous 
n’occupons  pas  un  grand  nombre  d’ouvriers.  M.  Rebo- 
dengo,  Italien  d’origine,  a fondé  un  atelier  mécanique 
dans  lequel  il  fait  travailler  des  ouvriers  qui  appartien- 
nent pour  la  plupart  à sa  nationalité;  les  salaires  sont 
moins  élevés  que  ceux  que  nous  payons  dans  nos 
fabriques;  mais  ils  font  un  genre  tout  à fait  courant 
pour  l’exportation. 

M.  le  Président.  Combien  gagnent  vos  ouvriers? 

M.  Puig.  Depuis  4 francs  jusqu’à  8 fr.  SO.  Us  tra- 
vaillent presque  toujours  aux  pièces;  quand  je  prends 
une  commande  compliquée, ils  veulent  alors  travailler 
à la  journée,  sauf  quelques-uns  qui  ne  se  montrent 
pas  très  assidus  et  qui  préfèrent  conserver  toute  leur 
liberté.  Pour  ces  derniers,  je  suis  obligé  de  leur 
donner  une  besogne  courante. 

Un  membre  de  la  commission.  Vos  ouvriers  aux 
pièces  travaillent-ils  régulièrement? 

M.  Puig.  Ils  travaillent  neuf  heures  par  jour,  très 
régulièrement  et  sans  chômage. 

M.  Oustry.  Où  prenez-vous  vos  bois? 


M.  Puig.  Nous  achetons  les  bois  des  îles  à Marseille 
et  les  autres  essences  dans  nos  environs. 

M.  Darcel.  Savez-vous  si  l’industrie  des  tapis,  qui 
était  prospère  autrefois  à Avignon,  est  en  décadence? 

M.  Puig.  Elle  est  en  grande  prospérité,  à l’Isle, 
notamment.  Quelques  habitants  de  cette  localité 
m’ont  prié  de  signaler  à l’attention  de  la  commission 
le  fait  suivant  : un  sieur  Benoît  a laissé  par  legs  un 
million  environ,  pour  élever  un  refuge  et  une  maison 
d’instruction;  le  legs  a été  accepté  et  cette  maison  est 
aujourd’hui  complètement  terminée.  Néanmoins,  elle 
reste  inutile,  car  on  n’y  met  ni  professeurs  ni  élèves. 

Le  donateur  a fourni  les  fonds  pour  la  construction; 
il  n’a  légué  pour  faire  vivre  l’école  que  10,000  fr., 
mais  une  décision  ministérielle  a mis  à la  charge  de 
l’État  le  traitement  des  professeurs.  Le  bâtiment  est 
vaste,  on  pourrait  y placer  facilement  deux  cents 
élèves,  cent  pensionnaires  et  cent  externes. 

M.  Hippolyte  Maze.  Quel  est  le  genre  dé  cet  établis- 
sement? 

M.  Puig.  Il  doit  servir  à l’enseignement  primaire 
supérieur  et  professionnel. 

M.  le  Président.  On  n’a  pas  voulu  en  faire  une 
école  de  dessin? 

M.  Puig.  Si,  monsieur,  puisque  le  dessin  profession- 
nel et  le  modelage  doivent  y être  enseignés. 

M.  Oustry.  La  donation  a été  faite  à la  commune 
de  l'Isle? 

M.  Puig.  Oui,  monsieur. 

M.  Oustry.  Alors,  la  commune  n’a  qu’à  continuer. 

M.  le  Président.  Parlez-vous  au  nom  du  conseil 
municipal  de  la  commue  d’Isle? 

M.  Puig.  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  Le  conseil  municipal  ne  se 
préoccupe  donc  pas  de  cette  situation  ? 

M.  Puig.  Le  conseil  municipal  de  l’Isle  se  préoccupe 
vivement  de  cette  question  et  a fait  tous  ses  efforts 
pour  ouvrir  l’établissement  le  1er  octobre  1883.  Mal- 
heureusement, une  question  de  forme,  pour  l’acquisi- 
tion du  mobilier  scolaire  et  professionnel,  dont  l’adju- 
dication amiable  a été  autorisée  par  M.  le  préfet, 
empêchera  l’ouverture  de  cette  école,  à cette  époque, 
à moins  qu’une  prompte  décision  de  M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  ne  vienne 
porter  remède  à cette  situation.  Il  serait,  en  effet, 
regrettable  pour  les  progrès  de  l’industrie  dans  nos 
contrées,  que  cet  établissement  installé  dans  le  genre 
de  l’école  Marguerin  de  Paris,  ne  put  s’ouvrir  au 
1er  octobre  prochain  et  que  l’on  perdît  ainsi  une  an- 
née de  travail. 

J’appelle  l’attention  de  M.  le  ministre  sur  cette 
situation  fâcheuse,  et  je  me  permets  de  lui  déclarer 
que  je  tiens  do  M.  le  maire  de  l’Isle  lui-même  que  de 
nombreuses  demandes  de  pères  de  famille  des  dépar- 
tements de  la  région  lui  ont  été  adressées  dans  le  but 
d’envoyer  leurs  enfants  à cette  école,  et  qu’au  point 


regarde  plutôt  l’instruction  publique  que  les  beaux- 
arts.  Je  vous  remercie,  monsieur,  des  indications  que 
vous  venez  de  donner  à la  commission. 


de  vue  tout  à fait  général,  il  serait  urgent  que  cette 
situation  eût  un  terme. 

M.  le  Président.  Nous  prendrons,  s’il  y a lieu,  les 
renseignements  nécessaires;  en  tout  cas,  cette  affaire 


DÉPOSITION  DE  M.  GERSPACH 

ADMINISTRATEUR  DE  LA  MANUFACTURE  NATIONALE  DE  MOSAÏQUE 


M.  Gerspacii.  Messieurs,  je  n’ai  l’intention  de  parler 
que  de  la  mosaïque  décorative,  la  seule  qui  ait,  quant 
à présent,  pris  quelque  développement  en  France.  La 
mosaïque  appliquée  aux  bijoux  reste  la  spécialité  des 
artistes  romains.  La  mosaïque  de  Florence  est  une 
incrustation  en  pierres  dures;  sous  Louis  XIV,  Col- 
bert avait  installé  aux  Gobelins  quelques  mosaïstes 
florentins  qui  firent  de  bons  ouvrages  dans  ce  genre; 
mais,  au  bout  de  peu  d’années,  l’atelier  lut  supprimé, 
sans  laisser  d’autres  traces  que  quelques  tables  dans 
les  maisons  royales. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  Belloni,  artiste  de  la 
fabrique  pontificale  du  Vatican,  s’établit  à Paris;  quel- 
ques années  après,  cet  atelier  fut  annexé  officielle- 
ment à l’école  de  gravure  sur  pierres  fines  inslallée 
aux  Cordeliers.  Les  elèves  étaient  choisis  de  préfé- 
Vence  parmi  les  sourds-muets;  on  leur  enseignait  la 
mosaïque  décorative,  la  florentine,  et  la  mosaïque  ap- 
pliquée aux  meubles.  Sous  le  gouvernement  de  Juil- 
let, la  manufacture  fut  supprimée  en  tant  qu’établis- 
sement  royal;  les  meilleurs  morceaux  qu’elle  ait 
produits  sont  au  musée  du  Louvre,  dans  la  rotonde 
qui  précède  la  galerie  d’Apollon  et  dans  la  salle  de 
Melpomène;  cette  dernière  mosaïque  représente  en 
allégorie  Minerve  escortée  par  la  Paix  et  l’Abondance 
et  entourée  par  les  Eaux  conquises  par  nos  armes;  le 
modèle  est  du  baron  Gérard. 

Puis  la  mosaïque  fut  presque  oubliée  en  France,  jus- 
qu’à I ’époquede  laconstructionduthéâtrede  l’Opéra  par 
M.  Charles  Garnier.  Ne  trouvant  pas  de  ressources  en 
France,  Garnier  s’adressa  aux  Italiens;  les  cartons  de 
la  galerie  qui  précède  le  foyer  et  ceux  de  la  loggia 
lurent  composés  par  des  artistes  français  et  exécutés 
par  des  Italiens,  les  uns  sur  place  à Paris,  les  autres 
à Venise. 

En  1876,  Io  gouvernement  fonda,  avec  l’assentiment 
du  parlement,  un  atelier  de  mosaïque  dont  le  crédit 


annuel  est  de  25,000  francs.  La  tentative  de  Garnier 
et  la  création  de  l’atelier  du  gouvernement  ont  déjà 
porté  quelques  fruits;  aujourd’hui,  vous  voyez  la  mo- 
saïque décorative  sur  quelques  façades  de  construc- 
tions particulières  et  dans  l’intérieur  de  grands  éta- 
blissements privés  ouverts  au  public.  Jadis  tout  venait 
d’Italie,  les  mosaïstes  comme  les  smaltes;  maintenant 
il  y a sans  doute  encore  en  France  quelques  équipes 
italiennes,  mais  déjà  la  mosaïque  décorative,  et  je 
prie  la  commission  de  remarquer  que  je  parle  ici  non 
pas  des  pavements  en  mosaïque,  mais  seulement  des 
revêtements,  la  mosaïque  décorative  occupe  environ 
cinquante  à soixante  mosaïstes  français.  Elle  fournit 
l’occasion  à nos  peintres  de  produire  des  cartons  de 
grand  style  et  donne  quelque  travail  aux  verreries  et 
aux  fabricants  d’émaux,  car  déjà  deux  ou  trois  fabri- 
ques des  environs  de  Paris  fondent  les  émaux,  les 
smaltes, comme  on  dit  en  Italie,  que  nous  allions  ache- 
ter à Venise. 

Dans  ce  développement  d’un  art  qui  est  encore 
en  France  à l’état  naissant,  l’atelier  national  a son 
rôle  tout  tracé;  les  ateliers  particuliers  font  très  con- 
venablement l’ornement,  mais  ils  sont  faibles  pour 
la  figure;  c’est  à l’atelier  national  à former  des  artistes 
capables  de  traiter  la  figure;  pour  cela,  il  faut  une 
éducation  technique  spéciale,  comprenant  le  dessin. 
Nos  élèves  suivent,  le  matin,  les  cours  de  l’École  des 
arts  décoratifs,  et  dans  l’après-midi  ils  viennent  à l’a- 
telier. Nous  formons  ainsi  de  vrais  mosaïstes;  ils 
pourront  mettre  leur  talent  à la  disposition  de  l’in- 
dustrie privée  qui,  toujours  préoccupée  des  intérêts 
commerciaux,  ne  saurait  donner  les  mêmes  soins  à 
l’instruction  des  apprentis. 

Notre  atelier  est  chargé  aussi,  dans  la  mesure  des 
ressources  dont  il  dispose,  de  la  restauration  des  mo- 
saïques gallo-romaines  assez  abondantes  dans  le  sol 
soumis  jadis  à la  domination  romaine.  J’ai  aussi  l’es- 


poir  que  nous  pourrons  bientôt  entreprendre  la  déco- 
ration en  mosaïque  du  grand  escalier  du  musée  du 
Louvre  dont  l’état  actuel  afflige  les  regards. 

En  un  mot,  l’atelier  national  sera  à la  mosaïque, 
dans  la  faible  limite  de  ses  forces,  ce  que  Sèvres  est 
à la  céramique  et  ce  que  les  Gobelins  et  Beauvais 
sont  à la  tapisserie. 

Vous. le  voyez,  messieurs,  la  mosaïque  décorati  ve  a 
déjà  fait  du  chemin  en  France;  on  l’emploie  aussi  à 
l’étranger,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Je  ne 
crains  pas  d’affirmer  que  les  travaux  exécutés  par 
notre  atelier  national  sont  extrêmement  supérieurs  au 
plus  important  ouvrage  fait  en  Allemagne,  qui  est  la 
décoration  de  la  voûte  de  la  chapelle  palatine  dans  le 
dôme  d’Aix-la-Chapelle.  Cependant  je  dois  l’avouer, 
le  mouvement  en  France  n’a  pas  été  aussi  accentué 
qu’on  pouvait  l’espérer,  eu  égard  aux  dépenses  considé- 
rables qu’entraîne  la  construction  des  maisons  deluxe 
et  au  bon  marché  relatif  de  la  mosaïque  décorative 
réduite  à l’ornement,  qui  ne  coûte  que  1 50  à 200  francs 
le  mètre  carré;  cela  tient  sans  doute  à ce  que  les  in- 
novations ont  toujours  quelque  peine  à s’acclimater 
dans  notre  pays. 

M.  Lauth.  J’ai  été  très  étonné,  monsieur  Gerspach, 
de  vous  entendre  dire  que  les  mosaïques  de  l’Opéra 
avaient  été  faites  en  Italie  et  non  pas  à Paris. 

M.  Gerspach.  L’ornement  a été  fait  à Paris  par  des 
mosaïstes  italiens  et  des  matériaux  de  Venise,  d’après 
des  cartons  d’artistes  français;  les  figures,  également 
d’après  les  modèles  de  peintres  français,  ont  été  faites 
à Venise.  On  a employé  pour  cela  la  méthode  du  ren- 
versement; voici  en  quoi  elle  consiste.  Le  dessin  est 
tracé  sur  le  papier  avec  une  coloration  sommaire,  le 
mosaïste  pose  le  cube  sur  le  dessin  ; l’ouvrage  est  con- 
solidé, emballé  et  envoyé  à destination.  Là,  on  prépare 
le  mastic  sur  la  surface  à recouvrir  et  on  y applique 
la  mosaïque.  Cette  application  n’est  plus  qu’une 
opération  matérielle.  La  méthode  en  question  présente 
de  graves  inconvénients  et  menace  l’avenir  de  la 
mosaïque  d’art;  il  est  évident  que  jamais,  au  loin, 
dans  un  atelier,  on  ne  pourra  se  rendre  compte  des 
effets  et  des  valeurs  comme  si  l’on  travaillait  sur  place 
dans  l’édifice  qu’il  s’agit  de  décorer. 

M.  Lauth.  Je  voudrais  que  M.  Gerspach,  qui  s’occupe 
d’une  façon  spéciale  de  la  mosaïque  et  qui  a une 
grande  compétence  en  ce  qui  concerne  cette  industrie, 
me  fît  connaître  son  opinion  sur  la  durée  de  la 
mosaïque  dans  notre  pays.  Est-ce  qu’à  ce  point  de 
vue  il  n’v  a pas  certaines  craintes  à avoir?  Nous 
savons  bien  que  la  mosaïque  se  conserve  indéfiniment 
dans  les  pays  où  la  température  est  élevée,  où  il  n’y 
a ni  gelées  ni  brouillards  ; mais  en  France  la  mosaïque 
appliquée  à l’extérieur  des  monuments  ne  subira- 
t-elle  pas  de  sérieuses  détériorations? 

M.  Gerspach.  La  mosaïque  étant  toute  récente  chez 
nous,  nous  n’avons  pas  encore  acquis  par  expérience 


une  certitude  sur  ce  point.  En  principe,  la  mosaïque 
dure  autant  que  le  mur  sur  lequel  elle  est  appliquée; 
si  elle  est  bien  appliquée,  elle  ne  se  détériorera  pas 
plus  en  France  qu’en  Italie.  J’ai  fait  don  au  musée  de 
Sèvres  d’un  morceau  de  mosaïque  qui  est  resté  sans 
altération,  pendant  plus  de  trois  siècles,  exposé  direc- 
tement à l’air  de  la  mer,  à l’humidité  et  à des  brouil- 
lards. 

M.  Lauth.  Mais  il  ne  gèle  jamais  dans  ces  pays-là. 
Nous  avons  sur  le  fronton  de  la  manufacture  de 
Sèvres  une  mosaïque  faite  dans  l’atelier  dont  vous  êtes 
maintenant  l’administrateur;  croyez-vous  qu’elle  ne 
sera  pas  altérée  d’une  façon  sérieuse,  dans  un  temps 
donné,  par  l’action  successive  de  l’humidité  et  de  la 
gelée? 

M.  Gerspach.  J’ai  la  certitude  que  cette  mosaïque 
a été  très  bien  appliquée  et  qu’elle  durera.  Je  ne  puis 
entrer  ici  dans  des  détails  trop  techniques, mais  on  peut 
assurer  que  lorsque  les  mastics  et  les  ciments  ont  été 
bien  préparés,  les  mosaïques  durent,  pour  ainsi  dire, 
indéfiniment.  J en  connais  qui  ont  près  de  deux 
mille  ans  d’existence.  Le  plus  grand  danger,  c’est 
lorsque  l’eau  s’infiltre  entre  le  mur  et  le  ciment;  alors 
la  couche  appliquée  se  détache  par  morceaux;  le  même 
fait  arrive  aussi  dans  les  voûtes  lorsque  la  mosaïque 
est  trop  lourde,  mais  dans  les  deux  cas  les  restaura- 
tions sont  faciles. 

M.  Darcel.  Sur  le  côté  méridional  de  la  cathédrale 
de  Prague,  qui  est  dans  un  pays  froid,  il  y a une  mo- 
saïque du  xiv6  siècle. 

M.  Gerspach.  Parfaitement;  cette  mosaïque  a été 
exécutée  à l’extérieur  de  Saint-Veit,  par  des  Italiens 
appelés  en  Bohême  par  l’empereur  Charles  IV;  si 
aujourd’hui  elle  n’est  plus  en  bon  état,  cela  tient  à 
l’incurie  des  administrateurs  de  la  cathédrale. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  le  ciment  employé 
autrefois  pour  les  mosaïques  qui  ont  traversé  un  grand 
nombre  de  siècles  est  le  même  que  celui  dont  nous 
nous  servons  aujourd’hui? 

M.  Gerspach.  Oui,  monsieur  le  président;  pour  les 
mosaïques  extérieures  nous  employons  le  même  ciment 
que  les  Romains. 

M.  le  Président.  Mais  pour  l’intérieur,  pour  le 
Panthéon,  par  exemple? 

M.  Gerspach.  Jusqu’au  xvie  siècle  on  se  servait  du 
même  ciment  pour  l’extérieur  et  pour  l’intérieur. 
A cétte  époque,  un  peintre,  Muziano  di  Brescia,  in- 
venta un  mastic  à l’huile  pour  l’intérieur;  ce  mélange 
reste  malléable  plus  longtemps  que  le  ciment  à la 
chaux  et  devient  très  dur.  C’est  le  mastic  à l’huile  de 
Muziano  que  nous  employons  au  Panthéon. 

M.  Darcel.  Est-on  arrivé,  dans  la  fabrication  des 
smaltes  à fond  d’or,  à faire  adhérer  assez  solidement 
la  couche  de  métal  ? 

M.  Gerspach.  11  m’est  difficile  de  répondre  à celte 
question.  J’ai  vu  à Ravenne  certains  fonds  d’or  du 


ve  siècle  parfaitement  conservés,  et  d’autres  endom- 
magés; j’en  ai  vu  ailleurs  qui  n’avaient  pas  vingt  ans 
de  date  et  qui  déjà  étaient  altérés;  enfin  j’ai  constaté 
dans  un  même  fond  du  xu°  siècle  des  cubes  altérés 
et  d’autres  intacts.  Je  ne  pense  pas  que  la  fabrication 
moderne  diffère  sur  ce  point  des  fabrications  an- 
ciennes. On  se  sert  toujours  des  mêmes  procédés,  et 
dans  un  travail  suivi  on  obtiendra  certainement  de 
bons  et  de  médiocres  résultats  ; cela  dépend  du  tour 
de  main  de  l’ouvrier  et  de  la  recuite.  Du  reste,  l’alté- 
ration du  fond  d’or  en  place  ne  fait  pas  de  mal,  et 
souvent  les  taches  ombrées  qui  résultent  de  ces  alté- 
rations rompent  heureusement  l’éclat  trop  vif  du  fond 
d’or. 

M.  Hippolyte  Maze.  Monsieur,  vous  avez  dit  qu’en 
France  la  mosaïque  décorative  n’avait  pas  pris  tout  le 
développement  qu’on  espérait.  A quoi  attribuez-vous 
cet  état  de  choses  ? 

M.  Gerspach.  Nos  architectes  n’ont  pas  beaucoup 
de  goût  pour  la  décoration  polychrome  extérieure; 
ils  ont  objecté  que  la  mosaïque  avait  trop  d’éclat  pour 
la  pierre  blanche  en  usage  à Paris  et  qu’elle  ferait 
tache.  Cette  raison  n’a  guère  de  valeur,  car  il  serait 
facile  de  faire  des  raccords.  En  réalité,  la  polychromie 
n’est  pas  dans  les  habitudes  des  architectes  français, 
et  dans  notre  pays  il  est  difficile  de  faire  changer  les 
habitudes.  M.  Charles  Garnier  a rompu  avec  la  tra- 
dition ; il  a employé  les  marbres  de  couleur,  les  bronzes 
dorés,  la  mosaïque,  et  aujourd’hui  déjà  les  tons  sont 
adoucis  et  la  façade  de  l’Opéra  présente  un  aspect  très 
harmonieux.  D’autres  architectes  ont  suivi  le  mouve- 
ment : M.  Lameire,  M.  Sedille,  M.  Bessières,  par 
exemple;  précédemment  même,  l’application  de  la 
mosaïque  avait  été  décidée  par  M.  Vaudover  dans  la 
nouvelle  cathédrale  de  Marseille,  etM.  Révoil,  l’archi- 
tecte actuel,  regrette  de  n’avoir  pas  assez  d’argent 
pour  en  faire  davantage. 

M.  Claude.  Nous  avons,  dans  les  Vosges  et  en 
Alsace,  d’admirables  porphyres  et  granits  dont  les 
architectes  pourraient  tirer  un  excellent  parti  ; je  re- 
grette de  n’avoir  pas  invité  à venir  déposer  devant  la 
commission  M.Gence,  qui  a ses  ateliers  dans  la  Haute- 
Saône  et  qui  travaille  la  pierre  d’une  façon  remar- 
quable. 

M.  Gerspach.  Mais  ces  pierres  peuvent  parfaite- 
ment servir  dans  la  mosaïque  décorative,  à la  condi- 
tion de  se  casser  franchement  par  tranches.  De  tout 
temps  on  a employé  les  marbres  et  les  pierres  de 
couleurs;  au  Vatican,  on  s’est  servi  de  la  pierre  de 
Cotanello  pour  les  carnations,  et  à Salerne  on  a restauré 


la  mosaïque  de  la  cathédrale  avec  des  galets  blancs 
du  golfe.  Le  prix  des  pierres  est  naturellement  meilleur 
marché  que  celui  des  smaltes,  qui  varie  de  \ fr.  50  à 
2 francs  le  kilog. 

M.  Claude.  Je  donnerai  à la  commission  des  dé- 
tails dès  que  M.  Gerspach  aura  terminé  sa  déposition. 

M.  Laussedat.  En  Angleterre,  n’y  a-t-il  pas  de  mo- 
saïstes assez  habiles  ? 

M.  Gerspach.  Il  y a eu  en  effet  un  atelier  au  South- 
Kensington,  mais  il  n’a  pas  exercé  longtemps. 

M.  le  Président.  J’ai  vu  des  mosaïques  dont  la 
substance  est  assez  difficile  à reconnaître.  Ce  n’est  ni 
du  smalte  ni  du  marbre,  cela  ressemble  à de  la  por- 
celaine 2 

M.  Gerspach.  On  a voulu  plusieurs  fois  substituer 
la  porcelaine  aux  smaltes,  notamment  dans  la  restau- 
ration de  la  mosaïque  du  temps  de  Charlemagne, 
placée  dans  l’église  de  Germignv-des-Prés,  départe- 
ment du  Loiret;  mais  il  n’y  a aucun  motif  pour  adop- 
ter cette  substitution.  Après  divers  essais  on  est  tou- 
jours revenu  aux  matériaux  employés  dans  l’anti- 
quité et  ensuite  à Ravenne,  à Constantinople  aux 
ve  et  vie  siècles,  à Rome,  en  Sicile,  à Venise  durant 
le  moyen  âge  et  la  Renaissance.  Les  progrès  de  la 
chimie  n’ont  pas  eu  d’influence  sur  la  mosaïque,  et 
on  ne  pourrait  citer  qu’une  ou  deux  couleurs  réelle- 
ment utiles  qui  ont  été  introduites  dans  les  assorti- 
ments depuis  quelques  siècles.  Il  en  est  pour  la 
mosaïque  comme  pour  la  tapisserie  : la  richesse  des 
assortiments  de  couleur  est  nuisible;  elle  a fait  dévier 
les  artistes  en  leur  permettant  de  reproduire  par  la 
laine  et  les  smaltes  tous  les  effets  de  la  peinture  à 
l’huile.  Aujourd’hui  on  revient  à une  appréciation 
plus  juste,  on  veut  qu’avant  tout  l’artiste,  tapissier, 
céramiste,  mosaïste,  etc.,  tienne  compte  des  qualités 
expressives  des  matières  qu’il  emploie  ; on  veut 
une  exécution  plus  sobre;  on  veut  que  la  tapisserie  et 
la  mosaïque  soient  de  la  tapisserie  et  de  la  mosaïque 
et  non  des  tableaux  en  laine  ou  en  émaux.  Nous  avons 
beaucoup  de  peine  à ramener  les  artistes  à ces  prin- 
cipes si  simples  et  si  naturels.  Au  siècle  dernier  et  il 
y a dix  ou  vingt  ans  environ,  — je  puis  dire  qu’au- 
jourd’hui  encore  certaines  personnes  partagent  ces 
idées  — on  prouvait  l’excellence  des  tapisseries  et  des 
mosaïques  en  disant  qu’on  les  prendrait  pour  des  ta- 
bleaux peints;  maintenant  cette  appréciation  serait  le 
plus  mauvais  compliment  qu’on  pourrait  nous  faire. 

M.  le  Président.  Quelqu’un  a-t-il  d’autres  ques- 
tions à adresser  ? La  commission  remercie  M.  Gerspach 
de  sa  déposition. 


DÉPOSITION  DE  M.  CLAUDE  (des  Vosges) 

SÉNATEUR,  MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  D’ENQUETE 


M.  Claude.  Mon  attention  a été  appelée,  il  y a cinq 
ou  six  mois,  sur  une  industrie  qui  n’existe  encore  qu’à 
l’état  rudimentaire  dans  les  montagnes  des  Vosges. 
Il  s’agit  de  la  taille  et  du  polissage  des  roches  dures 
ignées. 

La  contrée  que  j’habite  est  richissime  en  granits. 
Dans  mon  canton  notamment,  on  rencontre  un  granit 
gris  bleu  et  un  granit  porphyroïde  rouge  d’une  grande 
beauté.  Je  fus  informé  que,  dans  la  vallée  de  l’Ognon 
(Haute-Saône),  M.  Alphonse  Gence  avait  exécuté  de 
remarquables  morceaux  de  sculpture.  Je  trouvai  en 
effet,  dans  ses  ateliers,  deux  grands  sphinx  et  deux 
grands  vases  Louis  XIV,  en  granit  porphyroïde  rouge 
de  mon  village.  Le  dessin  et  l’exécution  en  étaient 
aussi  remarquables  que  la  qualité  de  la  pierre.  Je  fus 
surpris,  en  visitant  les  ateliers  de  M.  Gence,  de  voir 
qu’il  employait  des  procédés  tout  à fait  inférieurs.  Je 
lui  témoignai  mon  étonnement  qu’il  eût  pu,  avec  un 
pareil  outillage,  arriver  à faire  les  quatre  morceaux 
que  j’avais  sous  les  yeux,  et  je  lui  demandai  s’il  ne 
connaissait  pas  de  moyens  de  production  plus  perfec- 
tionnés. M.  Gence  me  répondit  qu’en  Écosse,  où  l’on 
travaille  beaucoup  les  roches  dures,  on  fait  usage  de 
machines  très  puissantes,  qui  réduisent  la  main- 
d’œuvre  dans  une  proportion  énorme.  J’ai  pu  véri- 
fier ce  fait  à Paris  même,  en  me  transportant,  sur  les 
indications  de  M.  Gence,  dans  les  ateliers  de  MM.  Mor- 
tal  et  Magniez,  avenue  Philippe-Auguste.  J’ai  vu  fonc- 
tionner là  les  machines  écossaises,  employées  à Aber- 
deen et  ailleurs.  Pour  le  dire  en  passant,  je  ne  com- 
prends pas  bien  qu’une  pareille  industrie  s’installe  à 
Paris,  où  la  main-d’œuvre  est  aussi  chère  qu’exi- 
geante, tandis  que,  dans  la  vallée  de  l’Ognon,  les  frais 
de  main-d’œuvre  sont  bien  inférieurs,  et  qu’on  a 
l’avantage  d’avoir  sous  la  main  des  matières  incom- 
parables. 

Car  on  trouve  à Ternuay,  chez  M.  Gence,  tous  les 
granits,  lessvénites,  les  porphyres  mélaphyres,  agates, 
améthystes,  etc.  Ces  diverses  roches  dures  sont  extrai- 
tes des  carrières  vosgiennes,  non  pas  en  petits  mor- 
ceaux, mais  en  blocs  énormes.  M.  Garnier  aurait  pu 
en  faire  des  colonnes  pour  le  péristyle  de  l’Opéra,  et 
ces  colonnes  auraient  bravé  toutes  les  rigueurs  de 
notre  climat. 

Je  vois  là  une  belle  industrie  à développer  en 
France,  où  elle  existe  à peine;  en  Bretagne  et  en  Nor- 
mandie, on  n’emploie  pas  les  machinés  Brunton  et, 


d'un  autre  côté,  les  matières  n’y  sont  pas  compara- 
bles à celles  des  Vosges. 

Les  roches  dures  des  Vosges  donnent  des  produits 
tout  à fait  supérieurs.  Il  suffirait  de  quelques  com- 
mandes pour  donner  l’impulsion  à cette  belle  indus- 
trie. Vous  lisez  fréquemment  dans  les  journaux  que 
les  soubassements  de  tel  ou  tel  monument  ont  été 
faits  en  granit  des  Vosges,  témoin,  en  ce  moment,  le 
monument  élevé  à la  mémoire  du  général  Margueritte. 
Mais  on  ne  connaît  les  roches  vosgiennes  que  pour 
les  avoir  vues  servir  soit  à des  soubassements,  soit  à 
des  emplois  plus  ou  moins  vulgaires. 

M.  Darcel.  Les  bahuts  des  ponts  de  Paris  sont  en 
pierre  des  Vosges. 

M.  Claude.  Les  sphinx  et  les  vases  Louis  XIV  que 
j’ai  vus  à Ternuay,  dans  les  ateliers  de  M.  Gence,  ont 
été  pour  moi  comme  une  sorte  de  révélation,  au  point 
de  vue  de  l’importance  que  pourrait  prendre  la  belle 
industrie  artistique  sur  laquelle  je  vous  apporte  des 
renseignements  encore  incomplets.  Beaucoup  d’ou- 
vriers, dans  les  vallées  des  Vosges,  se  montrent 
habiles  à tailler  et  à polir  le  granit,  et  l’on  y rencontre 
de  vrais  artistes  comme  M.  Alphonse  Gence.  Cepen- 
dant cette  industrie  végète  chez  nous,  lorsqu’en 
Allemagne  nous  la  voyons  se  développer  dans  de 
grandes  proportions. 

A Idar  et  à Oberstein,  non  loin  de  Kreuznach,  trois 
à quatre  mille  ouvriers  sont  constamment  occupés  à 
tailler  des  agates  et  améthystes,  que  les  négociants 
font  venir  du  Brésil  en  petits  rognons.  Ces  agates 
sont  loin  d’avoir  les  couleurs  vives  de  celles  travail- 
lées à Ternuay.  Les  Allemands  y suppléent  en  les 
colorant  : c’est  ce  qu’ils  appellent  « baigner  les 
pierres  ».  Ainsi,  avec  du  quartz  plus  ou  moins  blanc, 
ils  font  du  lapis,  qu’ils  qualifient  de  lapis  du  mont 
Blanc  ou  lapis  des  Alpes. 

Ce  faux  lapis  est  très  à la  mode  maintenant.  Les 
Allemands  s’en  servent  pour  fabriquer  des  porte- 
plumes,  des  porte-crayons,  des  cachets,  des  boutons, 
des  breloques,  des  broches,  des  chapelets,  des  manches 
de  couteaux,  des  bagues,  etc.,  enfin  une  infinité 
d’objets  dont  l’énumération  serait  trop  longue. 

M.  HiepoLYTE  Maze.  Comment  se  fait-il  que  cette 
industrie  ne  se  soit  pas  développée  dans  la  région  des 
Vosges?  Vous  nous  parlez  d'une  sorte  do  découverte 
artistique  que  vous,  sénateur  de  la  région,  vous  auriez 
faite. 


M.  Claude.  Les  grands  morceaux  que  je  suis  allé 
voir  à Ternuay  constituaient  à ce  moment-là  une 
exception  tout  à fait  extraordinaire,  et  je  doute  qu’ils 
aient  de  sitôt  des  pendants  ailleurs  que  dans  les 
ateliers  de  M.  Gence.  La  commande  en  avait  été  faite 
par  un  marchand  parisien.  Chose  singulière,  il  serait 
aujourd’hui  impossible  à M.  Gence  lui-même  de  re- 
trouver la  trace  de  ses  deux  sphinx. 

Un  membre  de  la  commission.  Ils  sont  convertis 
en  faux  antiques,  comme  on  en  voit  tant.  On  les  a 
vieillis  et  on  les  a fait  passer  dans  des  collections. 

M.  le  Président.  Vous  avez  appelé  notre  attention 
sur  l’inaltérabilité  des  pierres  dures  et  vous  nous 
avez  cité  à l’appui  de  votre  opinion  certains  monu- 
ments d’Égvpte  qui  ont  été  transportés  chez  nous. 
J’ai  remarqué,  au  contraire,  que  quand  on  laissait 
ces  monuments  en  plein  air,  ils  subissaient  également 
l’influence  de  notre  climat.  Ainsi,  nous  avons  presque 
tous  vu  ériger  l’obélisque  et  nous  nous  sommes 
aperçus  d’un  pàlissement  notable  de  la  pierre,  sous 
l’influence  des  intempéries. 

Un  membre  de  la  commission.  Lorsqu’au  mois  de 
mai  1839  ou  1840,  le  tonnerre  a frappé  l’obélisque, 
un  fragment  a été  détaché  sur  le  coin  de  droite;  j’en 
ai  eu  un  morceau  que  j’ai  conservé  longtemps  et  qui 
m’a  été  dérobé  depuis  peu;  l’obélisque  était  placé 
depuis  quatre  ans,  il  venait  d’être  repoli  ; cependant  la 
section  de  ce  fragment  était  infiniment  plus  belle  que 
les  autres  faces. 

M.  Cernesson.  La  question  de  couleur  est  peu  de 
chose  en  face  de  la  question  de  conservation. 

M.  le  Président.  11  s’agit  ici  de  la  beauté  seule- 
ment; il  est  incontestable  que  l’obélisque  a pâli. 

Un  membre  de  la  commission.  La  syénite  subit 
une  décomposition  de  sa  coloration. 

lVl.  Claude.  L’obélisque  est  de  la  syénite.  Les  syé- 
nites,  pas  plus  que  les  autres  pierres  dures  ignées,  ne 
peuvent  perdre  de  leurs  couleurs,  sous  l’influence  des 
intempéries.  Le  cas  signalé  par  M.  le  Président,  au 
sujet  de  l’obélisque,  n’est  pas  dû  à une  décomposi- 
tion de  la  coloration  de  la  syénite,  mais  bien  à l’im- 
perfection de  la  taille  et  du  polissage  de  cette  pièce 
égyptienne. 


Quand  j’ai  demandé  la  parole  non  plus  comme 
membre  de  la  commission,  mais  comme  déposant,  je 
n’ai  pas  eu,  messieurs,  d’autre  prétention  que  de  vous 
signaler  des  richesses  minérales  dont  l’exploitation 
facile  peut  procurer  à l’architecte  des  résultals  jus- 
qu’alors inconnus  et  doter  la  France  d’une  industrie 
sujette  à de  grands  développements. 

M.  Darcel.  Vous  pourrez  exposer  des  échantillons 
l’année  prochaine  à l’exposition  de  l’Union  centrale. 

M.  Claude.  J’en  profiterai;  j’ai  écrit  à M.  Gence 
pour  lui  dire  de  préparer  une  exposition  pour  cette 
époque  et  je  crois  qu’il  réserve  pour  cette  circonstance 
les  objets  qu’il  voulait  envoyer  à Amsterdam. 

M.  Gerspach.  Il  y aura  une  section  spéciale  pour 
les  pierres. 

M.  Williamson.  Le  prix  de  revient  de  ces  pierres 
dures  sera-t-il  élevé?  Ainsi,  un  dessus  de  console  en 
pierre  dure  coûtera-t-il  moins  cher  qu’en  marbre? 

M.  Claude.  Je  n’ai  pas  encore  examiné  la  question 
au  point  de  vue  commercial,  mais  je  ferai  cette  étude. 
Je  me  suis  contenté  de  regarder  en  curieux,  sans 
pénétrer  dans  les  secrets  du  métier.  La  roche  s’extrait 
à bas  prix,  mais  son  travail  et  sa  façon  sont  chers  ; 
néanmoins,  quand  on  emploiera  les  machines  puis- 
santes d’Écosse,  les  objets  en  pierre  dure  reviendront 
à un  prix  moins  élevé  que  le  marbre. 

L’usage  des  machines  Brunton,  si  communes  en 
Angleterre,  en  Suède  et  surtout  en  Écosse,  vulgarise- 
rait en  France  l’emploi  des  roches  dures. 

Un  membre  de  la  commission.  Nous  avons  exposé 
longtemps  une  fontaine  d’ornement  qui  était  faite  en 
pierres  dures. 

M.  Laussedat.  Je  signale  à l’attention  de  la  com- 
mission quatre  colonnes  en  granit  des  Vosges  qui  gar- 
nissent la  salle  consacrée  au  dépôt  des  brevets  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers;  elles  sont  très 
belles,  très  soignées  et  d’un  grand  effet. 

M.  le  Président.  Désirez-vous  ajouter  quelque  autre 
renseignement? 

M.  Claude.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  La  commission  vous  remercie, 
monsieur  le  sénateur,  d’avoir  bien  voulu  appeler  son 
attention  sur  des  faits  aussi  intéressants. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  9 JUIN  1883 


Présidence  de  SS.  TEISSEKENC  DE  BOUT 


DEPOSITION  DE  M.  MICHAUT 

DE  LA  CRISTALLERIE  DE  BACCARAT 


M.  Michaut.  Messieurs,  en  étant  appelé  devant 
vous,  je  ne  sais  pas  trop  à quel  ensemble  de  ques- 
tions je  dois  répondre,  mais  j’ai  supposé  que  vous 
vous  préoccupiez  d’une  façon  générale  de  la  situation 
des  industries  qui  empruntent  leur  existence  à l’ha- 
bileté professionnelle,  à l’éducation  manuelle,  ainsi 
que  du  recrutement  des  ouvriers,  des  conditions  de 
progrès  de  l’industrie  ou,  au  contraire,  de  son  ralen- 
tissement, et  que  j’avais  à vous  faire  connaître  notre 
sentiment,  sur  la  situation  de  ces  industries 

M.  le  Président.  Je  crois,  monsieur,  que  c’est 
bien  là  le  programme  des  questions  qui  intéressent 
le  plus  la  commission  ; mais  il  y a un  point  dont  elle 
s’occupe  plus  particulièrement,  c’est  celui  de  l’éduca- 
tion professionnelle,  envisagée  au  point  de  vue  artis- 
tique et  industriel. 

M.  Michaut.  Je  crois,  messieurs,  que  toutes  les 
industries  qui  se  basent  sur  l’habileté  de  l’ouvrier 
sont  un  peu  dans  la  même  situation  et  tout  ce  qu’on 
peut  dire  de  l’une  s’applique  aux  autres.  Je  vous  en- 
tretiendrai plus  particulièrement  de  la  fabrication  du 
cristal,  mais  les  explications  que  je  vous  donnerai 
pourront  s’appliquer  également  à toutes  les  autres 
industries  du  même  genre.  Toutefois,  dans  cet  ordre 
d’idées,  il  y a des  causes  de  crise  ou  de  prospérité 
qui  sont  particulières  à la  France,  et  des  causes  gé- 
nérales qu’on  retrouve  chez  toutes  les  nations.  Je 
crois  que  l’éducation  professionnelle,  au  point  de  vue 
de  l’art,  est  devenue  beaucoup  plus  difficile  partout  ; 
cela  tient  à des  raisons  qui  sont  dos  causes  de  pro- 


grès, dans  un  certain  sens,  mais  qui  rendent  l'édu- 
cation professionnelle  plus  compliquée.  A mesure 
que  la  mécanique,  que  les  instruments  qu’elle  crée 
se  développent,  beaucoup  de  travaux  qui  exigeaient 
de  l’habileté  manuelle  n’en  réclament  plus.  Il  n’est 
plus  besoin,  aujourd’hui,  d’avoir  un  aussi  grand 
nombre  d’hommes  adroits  dans  leur  profession,  et 
il  en  résulte  qu’on  doit  recruter  les  sujets  éminents 
dans  un  moindre  nombre  d’ouvriers.  II  est  donc 
plus  difficile  de  trouver  ces  sujets  qui  n’atteignent 
plus  que  rarement  un  certain  summum. 

Ainsi,  dans  la  serrurerie,  on  avait  autrefois  beau- 
coup de  bons  ouvriers,  de  bons  maréchaux,  sachant 
travailler  le  fer  ; aujourd’hui,  on  ne  trouve  plus  ces 
sujets  d’élite  ni  parmi  les  serruriers  ou  les  maré- 
chaux, ni  parmi  les  menuisiers  et  les  charpentiers, 
parce  que  le  travail  a été  tellement  simplifié  par  les 
procédés  mécaniques,  que  les  ouvriers  de  cesdiverses 
professions  ne  font  plus  d’efforts  pour  arriver  à une 
véritable  habileté,  et  c’est  très  rarement  qu’on  ren- 
contre parmi  eux  un  homme  véritablement  fort. 
Quand  nous  avons  besoin  d’un  maréchal,  nous  allons 
le  chercher  dans  un  village,  parce  que  nous  trouvons 
là  un  ouvrier  qui  a été  forcé  d’appliquer  son  intelli- 
gence à beaucoup  de  cas  particuliers,  tandis  que  si 
nous  nous  adressons  à un  sujet  employé  dans  un 
atelier  de  construction,  nous  ne  trouvons  qu’un 
hommo  sachant  faire  marcher  une  machine,  mais 
manquant  d’iniliativo  et  n’ayant  pas  le  génio  de  son 
métier. 
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Ce  sont  là  des  causes  générales  qui  pèsent  sur 
toutes  les  industries  et  chez  tous  les  peuples. 

11  y a une  autre  cause  d’abaissement  du  niveau 
professionnel  dont  je  dois  parler,  c’est  le  travail  à la 
pièce.  Ce  mode  de  travail  a ses  avantages,  mais  s’il 
développe  une  production  intensive,  il  n’amène  pas 
un  travail  perfectionné.  L’ouvrier  arrive  parce  moyen 
à gagner  beaucoup  d’argent  en  produisant  rapide- 
ment et  juste  assez  bien  pour  que  son  travail  soit 
accepté  ; mais  il  ne  s’applique  pas  autant  qu’autre- 
fois,  alors  qu’il  n’était  pas  dominé  par  cette  âpreté 
au  gain  qui  est  naturelle  ; il  n’arrive  plus  au  même 
fini,  parce  qu’il  n’a  pas  le  temps  de  le  rechercher. 

Dans  notre  industrie,  — qui  est  tout  à fait  une 
industrie  d’élégance,  — nous  sentons  très  bien  les 
conséquences  de  ce  travail  intensif,  et  à mesure  que 
nous  développons  nos  moyens  mécaniques,  nous 
constatons  que  le  niveau  de  notre  personnel  faiblit 
et  nous  devons  redoubler  d’efforts  pour  maintenir  ce 
niveau  au  moins  dans  la  proportion  qui  est  néces- 
saire à notre  gloire,  si  vous  me  permettez  cette  ex- 
pression, et  à l’honneur  de  notre  industrie.  Nous  fai- 
sons dans  ce  sens  des  efforts  bien  plus  considérables 
qu’autrefois  et  nous  arrivons  plus  difficilement  au 
b;.t. 

Voilà  des  causes,  je  le  répète,  qui  pèsent  sur  toutes 
les  nations.  Il  y a maintenant  des  causes,  plus  parti- 
culières à la  France,  qui  rendent  ces  difficultés  plus 
considérables.  Je  citerai  d’abord  la  nécessité  natio- 
nale qui  nous  est  imposée  d’adopter  le  service  mi- 
litaire obligatoire  pour  tous.  Sous  l’empire  de  la  loi 
de  1832,  on  pratiquait  le  remplacement  et  tous  nos 
ouvriers  d’avenir  étaient  remplacés,  soit  par  leurs 
parents,  quand  ceux-ci  pouvaient  le  faire,  soit  par 
notre  administration  qui  les  aidait  en  leur  faisant  une 
avance  sans  charge  d’intérêts.  Nous  pouvions  ainsi 
garder  nos  sujets  d’élite. 

Dans  notre  industrie,  le  métier  le  plus  difficile  est 
celui  de  verrier;  or,  il  est  sans  exemple  qu’un  verrier 
ayant  fait  son  temps  de  service  militaire  soit  revenu 
prendre  l’outil  de  façon  à devenir  un  ouvrier  distin- 
gué. Nous  avons  toujours  eu  et  nous  avons  encore 
pour  principe  de  ne  pas  considérer  le  service  mili- 
taire comme  une  interruption  de  travail;  après  avoir 
fait  son  service,  l’ouvrier  revient  chez  nous,  il  reprend 
sa  place,  son  grade,  c’est  vrai,  mais  il  ne  reprend  pas 
son  habileté;  les  trois,  quatre  ou  cinq  années  de  la 
vie  pendant  lesquelles  l’ouvrier  se  développe  et  ac- 
quiert du  talent,  de  l’habileté  professionnelle,  sont 
perdues. 

Quand  l’ouvrier  revient  du  service,  il  retrouve  un 
certain  niveau,  peut-être  celui  qu’il  avait  en  partant, 
mais  non  pas  celui  qu’il  aurait  pu  acquérir  s’il  avait 
continué  son  travail  sans  interruption.  C’est  là  une 
cause  d’arrêt  du  développement  des  mains  habiles. 
Nous  n’y  pouvons  rien. 


Peut-être  y a-t-il  encore  une  autre  cause  qui  rend 
plus  difficile  le  perfectionnement  de  nos  jeunes  gens. 
Nous  prenons  un  peu  les  mœurs  allemandes,  c’est-à- 
dire  que,  dans  une  foule  de  circonstances,  nous  cher- 
chons à amuser  les  jeunes  gens.  En  soi-même  chacun 
de  ces  amusements  est  une  bonne  chose,  mais  il  faut 
en  voir  les  conséquences.  Ainsi,  nous  avons  aujour- 
d’hui les  sociétés  chorales,  philharmoniques,  de  gym- 
nastique et  de  tir.  Tout  cela  est  très  bon,  je  le  répète, 
mais  ces  occupations  diverses  dévoient  les  jeunes 
gens.  Autrefois,  ceux  qui  étaient  en  apprentissage 
attendaient  le  dimanche  pour  aller  dessiner  d’après 
nature,  pour  visiter  le  musée  d’une  ville  voisine, 
pour  étudier,  pour  se  tenir  au  courant  des  choses  de 
leur  art.  Aujourd’hui,  le  jeune  homme  attend  le  di- 
manche pour  aller  à sa  société;  il  n’apporte  plus  le 
même  goût  à l’étude  des  choses  de  sa  profession  et  il 
est  bien  certain  que  nous  avons  actuellement  beau- 
coup plus  de  mal  à maintenir  un  certain  entraînement 
professionnel. 

Dans  notre  industrie,  les  verriers  forment  la  caté- 
gorie principale,  sinon  par  le  nombre,  au  moins  par 
l’importance  du  travail;  nous  avons  ensuite  les  ou- 
vriers qui  doivent  appliquer  la  décoration  sur  les 
pièces  fabriquées.  Il  a été  impossible,  jusqu’à  présent, 
pour  former  des  verriers,  de  trouver  un  moyen  autre 
que  l’éducation  directe  par  le  travail;  nous  ne  con- 
naissons pas  d’éducation  préparatoire.  Il  faut  débuter 
très  jeune  dans  cette  profession;  autrefois,  on  com- 
mençait à douze  ans,  alors  que  la  loi  n’imposait  pas 
l’instruction  jusqu’à  treize  ans.  On  débute  donc  au- 
jourd’hui à treize  ans,  c’est  la  limite  extrême  au  point 
de  vue  de  l’âge,  parce  que  ce  métier  est  tellement  dif- 
ficile, qu’il  faut  s’y  prendre  de  très  bonne  heure.  II  y 
a beaucoup  d’appelés  et  très  peu  d’élus. 

Et,  comme  je  le  disais  tout  à l’heure,  depuis  que 
nous  avons  suppléé  par  les  moyens  mécaniques  à beau- 
coup de  difficultés  manuelles  d’autrefois,  il  nous  est 
encore  plus  difficile  de  faire  le  drainage  des  capacités 
spéciales.  Nous  entretenons  certaines  compagnies 
d’ouvriers  à faire  des  choses  difficiles,  artistiques, 
simplement  pour  leur  maintenir  la  main,  et  ce  résul- 
tat ne  peut  être  obtenu  absolument  que  par  la  pra- 
tique. 

En  dehors  des  verriers,  nous  avons  pu  préparer 
les  éléments  de  notre  recrutement  de  façon  à obtonir 
une  moyenne  dans  laquelle  nous  fussions  plus  assurés 
de  trouver  des  sujets.  Tout  le  monde  ne  peut  pas 
devenir  verrier,  mais  tout  le  monde  peut  arriver  à 
un  certain  degré  d’habileté  dans  la  décoration  ; la  dé- 
coration c’est  la  taille,  la  gravure  et  le  dessin. 

Eh  bien,  nous  avons  pris  le  parti  défaire  une  sorte 
d’école  polytechnique  dans  laquelle  doivent  passer 
tous  les  sujets  dont  nous  aurons  besoin  dans  les  diverses 
spécialités  de  notre  industrie.  Nous  convoquons  les 
candidats  à un  concours  dans  lequel  on  cote  l’instruc- 
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tion  primaire,  la  lecture,  l’écriture,  le  calcul;  la  I 
santé,  — car  la  force  physique  est  un  élément  impor- 
tant partout,  — les  droits  acquis  par  les  parents,  le 
dessin.  Il  y a un  certain  coefficient  attribué  à l’enfant 
dont  les  parents  travaillent  chez  nous. 

Cet  examen  est  fait  avec  solennité.  On  a besoin  en 
moyenne  de  35  à 40  sujets  par  année.  C’est  le  chiffre 
nécessaire  pour  le  recrutement  de  nos  ateliers  qui 
représentent  à peu  près  un  personnel  de  1,000  indivi- 
dus. Nous  prenons  les  candidats  par  ordre  de  mérite; 
s’il  faut  35  enfants  et  qu’il  s’en  présente  100  nous 
prenons  les  35  premiers  numéros. 

Voilà  un  premier  drainage.  Ces  jeunes  gens  passent 
un  an  dans  une  école  où  ils  apprennent  à tailler  et  à 
se  servir  des  outils  divers.  De  plus,  tous  les  jours, 
ils  suivent  un  cours  de  dessin  pendant  une  heure  et 
demie;  ce  cours  est  obligatoire. 

Pendant  cette  période  d’une  année,  il  y a plusieurs 
examens  qui  roulent  sur  les  dispositions  profession- 
nelles. On  donne  aux  35  jeunes  gens  un  verre  à tailler, 
on  examine  le  travail  et  on  fait  un  classement.  Alors, 
ils  sortent  non  pas  de  l’apprentissage,  mais  de  l’école 
d’apprentissage.  C’est  en  sortant  de  cette  école  qu’ils 
vont  devenir  apprentis  définitifs.  A l’examen  final, 
l’instruction  primaire  joue  encore  un  rôle,  mais  avec 
un  coefficient  plus  faible;  les  droits  acquis  ont  dis- 
paru, et  l’habileté  professionnelle  devient  prépondé- 
rante avec  le  dessin. 

Après  le  classement  de  sortie,  les  élèves  choisis- 
sent leur  carrière,  par  ordre  de  mérite. 

Les  uns  sont  ciseleurs,  graveurs,  dessinateurs  ; les 
autres  tailleurs. 

Mais,  dans  la  taille,  il  y a des  différences  profondes, 
les  unes  sont  simples  et  peu  rétribuées,  les  autres  ri- 
ches, difficiles  et  avantageuses. 

Us  choisissent  donc  par  rang  de  sortie  ce  que  nous 
appelons  les  compagnies  ou  les  escouades,  dans  les- 
quelles ils  sont  déversés,  comme  apprentis,  pour  con- 
tinuer leur  éducation  professionnelle. 

Nous  avons  créé  cette  institution  parce  que  nous 
nous  sommes  aperçus  que,  lorsque  nous  donnions  des 
jeunes  gens  à ces  compagnies  d’ouvriers  pour  com- 
pléter leur  personnel,  le  résultat  était  nul.  La  compa- 
gnie est  organisée  hiérarchiquement,  l’apprenti  est  au 
bas  de  l’échelle  avant  de  pouvoir  monter  graduelle- 
ment. 

L’ouvrier  habile,  rétribué  à la  pièce,  considérait 
que  le  temps  employé  à faire  l’éducation  de  son 
apprenti  ne  lui  profitait  pas  assez  directement,  et  le 
niveau  professionnel  des  jeunes  gens  fléchissait  peu 
à peu. 

Nous  sommes  donc  parvenus  à avoir  un  bon  per- 
sonnel par  ce  mode  de  recrutement,  parce  que  la 
difficulté  même  d’arriver  parle  concours  est  un  attrait 
qui  rend  la  profession  plus  désirable  et  séduit  des 
enfants  instruits,  qui  prenaient  jadis  une  autre  voie. 


L’importance  que  nous  attribuons  au  dessin,  tant 
pour  l’examen  d’entrée  que  pour  le  rang  de  sortie  de 
l’école  professionnelle,  fait  solliciter  comme  une  fa- 
veur l’autorisation  d’être  admis,  vers  12  ans,  comme 
volontaire,  à l’école  de  dessin. 

Pendant  le  temps  de  séjour  à l’école  d’apprentissage, 
le  travail  manuel  ne  dure  que  8 heures  1/2,  ce  qui 
est  suffisant  pour  des  enfants  de  15  à 16  ans;  l’élude 
du  dessin,  qui  est  obligatoire,  dure  1 heure  1/2.  — 
Ils  arrivent  à être  véritablement  forts,  et,  quand  on 
compare  ce  que  font  ces  jeunes  gens,  soumis  à une 
discipline  assez  sévère,  à ce  qui  se  fait  dans  les 
lycées,  nous  pouvons  dire  que  nous  obtenons  de 
meilleurs  résultats.  Tous  arrivent  à faire  passable- 
ment une  académie  ombrée;  ceux  qui  sont  forts,  ceux 
qui  se  placent  au-dessus  des  ouvriers  ordinaires 
arrivent  tous  à faire  bien,  très  bien,  une  académio 
d’après  la  bosse,  ombrée. 

ML  le  Président.  Quelle  est  la  situation  pécuniaire 
faite  à ces  enfants-là  ? 

M.  Michaut.  La  commission  va  être  renseignée  sur 
ce  point. 

11  y a deux  catégories  d’ouvriers.  Les  verriers  en- 
trent sans  autres  conditions  que  d’avoir  treize  ans  et 
bon  pied,  bon  œil.  Comme  la  population  de  Baccarat 
ne  suffit  pas  à notre  recrutement,  nous  avons  une 
institution  où  nous  recevons  tous  les  enfants  de  quel- 
que endroit  qu’ils  viennent.  Une  maison  est  installée 
dans  laquelle  il  y a cent  trente  à cent  quarante  enfants. 
Des  soins  matériels  d’instruction  et  moraux  leur  sont 
donnés  et  ils  sont  traités,  au  point  de  vue  des  salaires, 
comme  les  enfants  d’ouvriers  de  Baccarat  qui  sont 
dans  leurs  familles.  Au  début,  ils  reçoivent  14  francs 
par  mois;  puis  le  salaire  augmente  de  1 franc  par 
mois;  au  bout  de  six  mois,  il  est  donc  de  20  francs. 
L’enfant  qui  est  dans  cette  espèce  de  collège  paye  sa 
pension,  qui  est  de  8 francs,  de  manière  qu’il  lui  reste 
6 francs  pour  ses  vêtements  ; au  bout  de  six  mois 
c’est  12  francs  qu’il  possède  pour  se  vêtir.  Tout  le 
reste  nous  regarde;  l’enfant  est  nourri,  logé,  éclairé, 
blanchi,  raccommodé.  Nous  cherchons  à leur  laisser 
la  liberté  de  l’usage  d’une  bonne  partie  de  leur  gain 
afin  de  les  habituer  à agir  par  eux-mêmes. 

L’enfant  touche  20  francs  au  bout  de  six  mois,  je  le 
répète;  les  augmentations  se  font  ensuite  tous  les 
trois  mois,  elles  n’ont  plus  rien  de  fixe,  elles  sont  un 
peu  arbitraires,  et  dépendent  du  mérilo  du  sujet. 
Après  deux  ans  ou  deux  ans  et  demi,  ils  ont  35  à 
38  francs.  Ceux  qui  appartiennent  à l’école  d’appren- 
tissage dos  tailleurs  et  ouvriers  divers  commencent  à 
15  francs,  plus  1/5  do  ce  qu’ils  gagnaient  précédem- 
ment, parce  que  nous  avons  intérêt,  voulant  trouver 
des  verriers,  à faire  passer  tous  les  jeunes  gens  par 
cette  épreuve,  afin  de  lâter  les  vocations. 

D’autre  part,  nous  avons  besoin  de  beaucoup  d’en- 
fants pour  servir  les  verriers;  c’est  parmi  eux  qu’on 


recrutera  les  sujets  capables  qui  resteront  verriers,  et 
nous  donnons  une  prime  à celui  qui  renonce  à cette 
profession  pour  entrer  à l’école  d’apprentissage  des 
tailleurs.  Celui  qui  gagnait  20  francs  et  qui  abandonne 
l’état  de  verrier  parce  qu’il  est  difficile,  parce  qu’il 
n’y  voit  pas  d’avenir,  reçoit  1/5  en  sus  pendant  tout 
le  temps  de  son  apprentissage  ultérieur.  Au  bout  d’un 
an,  il  sort  de  l’école  professionnelle  avec  20  francs; 
l’année  suivante,  il  a 25  francs,  puis  30  francs,  et 
quand  il  sort  d’apprentissage,  il  a 35  francs.  Alors  il 
est  enrôlé  comme  compagnon  d’un  groupe  d’ouvriers, 
avec  une  part  fixe  de  35  francs,  minimum  garanti, 
plus  un  quantum  dans  les  gratifications. 

Tous  les  ouvriers  travaillent  à façon,  nous  tenons 
un  livret  pour  chaque  groupe.  Supposez  qu’une  es- 
couade de  six  ouvriers  ait  fait  1,000  verres  à 60  cen- 
times, le  groupe  a gagné  600  francs  ; on  fait  le  dé- 
compte aux  ouvriers,  en  déduisant  de  ces  600  francs 
le  salaire  fixe  garanti  ; admettons  qu’il  soit  de  300  fr., 
il  reste  300  francs  de  gratification,  qui  sont  par- 
tagés d’après  une  proportion  déterminée;  le  jeune 
homme  en  prend  sa  part  quand  il  est  devenu  com- 
pagnon ; il  ne  touche  rien  tant  qu’il  n’est  qu’ap- 
prenti. 

M.  le  Président.  Les  renseignements  que  vous 
venez  de  nous  donner,  monsieur,  sont  extrêmement 
intéressants,  mais  cette  organisation  n’est  possible 
qu’avec  la  très  grande  importance  de  votre  usine. 
Vous  pouvez  être  les  éducateurs  de  vos  apprentis 
parce  que  vous  n’avez  pas  à craindre  ce  qui  se  passe 
dans  beaucoup  d’autres  industries  où,  un  apprenti 
formé  dans  une  maison, l’abandonne  pour  aller  gagner 
un  salaire  supérieur  dans  un  autre  établissement. 

M.  Michaut.  Nous  n’avons  pas  à craindre  cela, 
nous  avons  une  grande  stabilité  dans  notre  per- 
sonnel. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  nous  avez  parlé,  mon- 
sieur, de  professeurs  de  dessin.  Comment  se  fait  le 
recrutement  de  ces  professeurs? 

M.  Michaut.  En  ce  moment,  notre  professeur  de 
dessin  est  un  jeune  homme  qui  a fait  son  éducation 
chez  nous.  Quant  au  professeur  technique,  c’est  un 
ancien  tailleur,  un  tailleur  éminent,  qui,  arrivé  à cin- 
quante ans,  commençait  à faiblir  et  qui,  ne  voulant 
pas  se  survivre  à lui-même,  a demandé  sa  retraite. 
L’ouvrier  distingué  a une  certaine  fierté,  il  a sa  di- 
gnité. Quand  il  sent  que  sa  main  commence  à trem- 
bler, quand  l’œil  n’a  plus  la  même  précision,  il  de- 
mande à se  retirer.  Cet  homme,  qui  était  dans  une 
situation  recommandable,  par  sa  moralité  et  son  talent, 
est  devenu  notre  professeur  technique.  11  a un  second, 
un  homme  do  quarante  ans,  qui  avait  une  position 
déjà  avancée  et  qui  promettait  de  devenir  un  ouvrier 
remarquable;  nous  l’avons  éloigné  du  travail  à façon 
pour  le  préparer  à être  le  successeur  du  professeur 
technique. 


M.  Antonin  Proust.  Vous  nous  avez  dit  tout  à 
l’heure,  monsieur,  que  lorsque  les  jeunes  gens  n’é- 
taient pas  distraits  par  les  sociétés  chorales,  de  gym- 
nastique ou  de  tir,  ils  allaient  dans  les  villes  voisines 
pour  visiter  les  musées.  N’avez-vous  pas  un  musée 
technique  à Baccarat? 

M.  Michaut.  Nous  avons  un  musée  technique  de 
verrerie;  mais  cela  n’apprend  pas  beaucoup. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  n’avez  pas  institué  de 
bourses  de  voyages  pour  la  visite  des  musées? 

M.  Michaut.  Non,  il  y aurait  quelque  péril  à le 
faire. 

M.  Antonin  Proust.  Mais  n’y  aurait-il  pas  en  même 
temps  quelque  avantage? 

M.  Michaut.  Je  ne  dis  pas  qu’on  n’en  recueillerait 
pas  quelque  avantage  ; mais  il  y a le  pour  et  le 
contre. 

M.  Gerspach.  D’où  tirez-vous  vos  modèles? 

M.  Miciiaut.  Nos  modèles  se  font  à Paris.  Il  est 
très  difficile  d’avoir  à Baccarat  une  telle  initiative.  Il 
faut  être  à Paris  ou  dans  sa  banlieue  pour  créer  des 
modèles;  si,  nous,  qui  vivons  dans  notre  recueille- 
ment à Baccarat,  nous  voulions  les  faire  nous-mêmes, 
il  nous  arriverait  ce  qui  arrive  aux  bons  ouvriers 
français  qui  vont  travailler  à Londres  ou  ailleurs  : 
nous  tournerions  dans  un  cercle  étroit.  La  création 
des  modèles  ne  peut  se  faire  qu’à  Paris. 

M.  Gerspach.  Mais  ceux  qui  composent  ces  mo- 
dèles sont  attachés  à votre  maison  ? 

M.  Michaut.  Oui,  monsieur.  Ce  sont  des  artistes 
de  Paris,  mais  qui  ont  été  formés  à Paris  et  en  dehors 
de  nous. 

Sous  certains  rapports,  nous  avons  de  la  peine  à 
entretenir  la  main-d’œuvre  de  nos  bons  ouvriers  : 
ainsi,  pour  la  gravure,  qui  est  un  art  extrêmement 
long  et  difficile  à apprendre,  aussi  difficile  peut-être 
que  l’art  du  verrier,  le  public  ne  paye  plus  ; il  se  re- 
fuse à mettre  le  prix,  toujours  assez  élevé,  pour 
acquérir  un  objet  bien  gravé.  Nous  avons  été  ainsi 
amenés  à substituer  à la  gravure  vraiment  artistique 
des  gravures  par  décalquage  à l’acide  fluorhydrique, 
et  ce  nouveau  procédé  est  le  tombeau  de  l’art  en  fait 
de  gravure.  On  fait  maintenant  des  quantités  prodi- 
gieuses de  ces  décalquages.  Nous  avons  fabriqué, 
pour  les  expositions  de  1 867  et  de  878,  de  très  belles 
pièces  gravées  : les  musées  en  ont  acheté  quelques- 
unes,  d’autres  ont  été  cédées  au-dessous  du  prix  de 
revient,  et  tout  le  reste  n’a  pas  trouvé  d’acheteur.  Nos 
ouvriers  graveurs  se  découragent  : ils  nous  deman- 
dent de  leur  entretenir  la  main,  en  leur  confiant  un 
travail  digne  de  leur  talent;  mais  comme  les  objets 
d’art  et  de  luxe  qu’ils  produisent  ne  se  vendent  plus, 
à cause  de  leur  prix  nécessairement  élevé,  nous 
sommes  obligés  de  leur  faire  faire  du  courant. 

Plusieurs  de  nos  bons  graveurs  nous  ont  déjà 
quittés,  et  ils  n’ont  pu  trouver  ailleurs  à utiliser  leur 


habileté.  Cette  situation  est  bien  décourageante.  L’art 
inférieur,  si  on  peut  appeler  ainsi  le  moyen  de  pro- 
duire des  gravures  à bon  marché,  a tué  le  grand  art. 
Nous  ne  vendons  presque  plus  de  belles  pièces. 

M.  le  Président.  La  question  d’argent  a son  im- 
portance ; mais  il  faut  aussi  tenir  compte  du  goût  pu- 
blic, qui  n’est  pas  suffisamment  formé;  très  peu  de 
personnes  sont  capables  d’apprécier  le  mérite  des 
pièces  artistiques. 

M.  Michaut.  La  différence  entre  un  objet  très  bien 
gravé  et  une  gravure  médiocre  n’est  pas  assez  sen- 
sible à l’œil  pour  décider  le  client  à payer  un  prix 
relativement  beaucoup  plus  élevé. 

M.  Gerspach.  La  gravure  en  France  est  trop  chère; 
en  Bohème  il  y a des  verreries  qui  permettent  à tout 
le  monde  d’avoir  des  verres  gravés,  parce  que  les 
prix  sont  abordables  : 0 fr.  50  par  exemple. 

M.  Michaut.  Mais  aussi  quelle  gravure! 

M.  Gerspach.  Elle  ne  manque  pas  d’un  certain 
charme;  la  chasse  traditionnelle  ne  me  déplaît  pas,  il 
règne  dans  ces  compositions  une  certaine  simplicité 
qu’il  serait  peut-être  bon  d’imiter. 

M.  Michaut.  Si  nous  offrions  des  objets  de  ce  genre, 
on  nous  dirait  que  ce  n’est  pas  la  peine  de  venir  à 
Baccarat  pour  cela. 

M.  Gerspach.  Avec  ces  verres  à bon  marché  et 
passablement  gravés  on  répand  dans  un  pays  le  goût 
de  la  gravure.  En  France  on  n’aime  pas  la  gravure, 
même  les  personnes  riches  ont  des  verres  taillés  mais 
non  des  verres  gravés.  Ce  goût  tient  peut-être  à ce 
que  la  gravure  est  chère.  Les  verres  gravés  de  Bohème 
se  vendent  bien. 

M.  Michaut.  On  achète  l’objet  de  Bohême  parce 
qu’en  général  on  aime  le  bibelot  qui  a un  cachet  ori- 
ginal, excentrique;  mais  si  Baccarat  se  mettait  à pro- 
duire ces  mêmes  objets,  on  ne  les  lui  achèterait  pas. 
Nous  vendons  en  Bohême,  à côté  des  produits  indi- 
gènes, mais  il  faut  que  nous  restions  français;  nous 
ne  pouvons  pas  prendre  le  genre  des  étrangers. 

M.  Cernesson.  Vous  venez  de  nous  expliquer, 
monsieur,  que  pour  un  même  dessin,  le  haut  prix  du 
verre  gravé  résultait  de  sa  fabrication  spéciale,  était 
une  question  de  belle  gravure;  ne  croyez-vous  pas 
qu’on  formerait  et  habituerait  ie  goût  public  en  lui 
offrant  beaucoup  de  gravures'  à bon  marché,  et  que 
l’habitude  prise,  le  goût  une  fois  perfectionné,  on 
pourrait  alors  vendre  les  belles  pièces? 

M.  Michaut.  Le  public  est  à même  de  s’habituer 
h la  gravure  ordinaire,  car  nous  faisons  quatre  à cinq 
mille  pièces  par  jour  gravées  à l’acide  fiuorhydrique; 
des  artistes  nous  fournissent  les  planches,  les  dessins 
sont  donc  bien  faits.  Le  détail  de  ces  gravures  est  satis- 
faisant, mais  l’exécution  en  est  plate,  sans  relief,  sans 
chaleur.  L’artiste  qui  fait  la  planche  est  habile,  c’est 
un  artiste,  mais  l’ouvrier  qui  exécute  n’a  besoin  d’au- 
cun talent.  Nous  avons  dix  presses  qui,  du  matin  au 


soir,  tirent  des  épreuves  pour  la  gravure  à l’acide 
fiuorhydrique;  cette  production  est  donc  considérable. 
Si  l’exécution  est  médiocre,  le  dessin  au  moins  est 
bon,  avantage  que  ne  présentent  pas  les  gravures  de 
Bohême.  Tous  ces  produits  s’écoulent  sans  pour  cela 
ramener  le  goût  de  la  belle  gravure. 

La  situation  est  la  même  pour  les  verres  bien  taillés, 
nous  en  vendons  en  Angleterre,  en  Amérique,  mais 
fort  peu  en  France. 

Il  ne  suffît  donc  pas  de  faire  bien.  En  France,  nous 
ne  trouvons  pas  l’écoulement  des  belles  choses. 

M.  Antonin  Proust.  Souffrez-vous  de  la  concurrence 
étrangère,  même  dans  vos  articles  d’un  prix  ordinaire? 

M.  Michaut.  Non  monsieur.  Nous  avons  pour  les 
objets  courants  une  organisation  puissante  qui  nous 
permet  de  vendre  avantageusement  partout  où  nous 
avons  des  concurrents. 

En  Angleterre,  la  verrerie  n’a  pas  réalisé  les  pro- 
grès acccomplis  sur  le  continent,  elle  n’est  pas  en 
prospérité. 

L’ouvrier  anglais,  qui  a de  grandes  qualités,  a le 
grand  travers  d’être  en  corporation  et  de  résister 
systématiquement  à l’introduction  des  procédés  mo- 
dernes. Aussi  exportons-nous  chez  eux  et  dans  leurs 
colonies. 

Un  membre  de  la  commission.  Même  la  verrerie 
colorée? 

M.  Michaut.  Parfaitement! 

M.  Gerspach.  Et  la  lustrerie? 

31.  Michaut.  Les  Anglais  fabriquaient  autrefois  de 
très  belle  lustrerie.  Cette  industrie  a totalement  dis- 
paru chez  eux,  vaincue  par  le  bon  marché  do  la  lus- 
trerie de  Bohême. 

Nous  continuons  à lutter,  mais  notre  production 
s’est  peu  à peu  restreinte  à la  lustrerie  destinée  aux 
objets  de  grand  luxe,  renonçant  à la  lustrerie  ordi- 
naire, qui  se  fabrique  en  Bohême  dans  des  conditions 
de  prix  inabordables  pour  nous. 

Dans  ce  pays,  la  lustrerie  joue  le  rôle  de  la  bro- 
derie en  Lorraine;  le  travail  à domicile  rend  impos- 
sible la  production  en  atelier. 

Chaque  maison  a son  moteur  hydraulique  qui  meut 
des  tours  de  lustreurs,  auxquels  travaillent  tous  les 
membres  de  la  famille. 

31.  Gerspach.  Il  vous  reste  le  montage? 

M.  Michaut.  Il  nous  reste  les  pièces  autres  que  le 
prisme  et  l’octogone  et  la  lustrerie  de  luxe.  Comparez 
un  lustre  de  Barbedienne  à un  lustre  fait  par  un  de 
ses  concurrents,  et  vous  verrez  quelle  énorme  diffé- 
rence dans  la  beauté  du  travail,  mais  aussi  dans  les 
.prix,  je  le  reconnais. 

31.  Gerspach  . La  Bohême  ne  jouit  cependant  d’aucu- 
avantage.  L’ouvrier  qui  travaille  en  atelier  est  cher, 
le  combustible  revient  à un  prix  élevé.  Ce  sont  les 
objets  faits  à domicile  qui  sont  tout  à fait  inabordables 
pour  vous. 


M.  Claude.  Le  transport  du  combustible  à Baccarat 
doit  être  également  très  cher;  souhaitez-vous  quelque 
amélioration  à cet  égard? 

M.  Miciiaut.  Quant  j’avais  l’honneur  d’être  député, 
j’ai  demandé  la  suppression  de  l’impôt  sur  la  houille. 
Je  disais  à la  Chambre  : ouvrez  toutes  les  portes  si 
vous  voulez,  mais  ne  nous  frappez  pas  d’impôts. 

Cet  impôt,  qui  est  de  1 fr.  4b  par  tonne,  représente 
environ  8 pour  '100  du  prix  du  combustible.  En  ce 
qui  nous  concerne,  ce  dégrèvement  n’aurait  porté  aucun 
dommage  aux  houilles  françaises,  parce  que  nous  ache- 
tons notre  charbon  à Sarrebruck,  et  que  nous  con- 
tinuerons à l’acheter  à Sarrebruck  avec  ou  sans  impôt. 

M.  Claude.  Vous  ne  brûlez  pas  du  Bonchamp? 

M.  Michaut.  Non,  il  nous  coûte  plus  cher.  Parmi 
toutes  les  verreries,  notre  usine  est  celle  qui  consomme 
la  moindre  quantité  de  combustible  pour  fondre 
un  kilogramme  de  cristal;  ce  que  nous  perdons  d’un 
côté,  nous  l’avons  ainsi  retrouvé  de  l’autre;  nous  ne 
sommes  pas  dans  des  conditions  plus  mauvaises  que 
les  Anglais,  qui  payent  leur  houille  depuis  2 schellings 
jusqu’à  4 et  5 schellings,  mais  qui  en  brûlent  de  telles 
quantités,  que  la  fonte  d’un  kilogramme  de  cristal  leur 
revient  plus  cher  qu’à  Baccarat. 

M.  le  Président.  Ce  résultat  tient  à la  perfection 
de  vos  procédés? 

M.  Michaut.  11  tient  aux  grandes  quantités  sur  les- 


quelles nous  opérons.  Autrefois,  nous  procédions  en 
petit,  comme  la  Bohême  le  pratique  encore  aujourd’hui, 
ce  qui  est  une  erreur.  En  dehors  des  questions  d’art, 
l’industrie  pure  doit  se  faire  en  grand;  nous  avons 
construit  des  fours  gigantesques  pour  fondre  à la  fois, 
non  plus  deux  mille  kilogrammes  de  cristal,  mais 
vingt  mille  kilogrammes.  Le  prix  de  revient  est  alors 
tombé  dans  des  proportions  considérables,  ce  qui 
nous  permet  de  lutter  avantageusement  avec  tout  le 
monde. 

En  résumé,  au  point  de  vue  industriel,  nous  n’avons 
pas  à nous  plaindre;  mais  au  point  de  vue  de  l’éduca- 
tion de  nos  ouvriers,  nous  souffrons  beaucoup  du 
service  militaire.  C’est  une  grosse  question.  Plusieurs 
de  nos  ouvriers  ont  fait  leur  volontariat  : si  on  le 
supprime,  notre  situation  sera  encore  aggravée.  C’est 
sur  ce  point  que  j’appelle  surtout  l’attention  de  la 
commission.  Depuis  trente  ans  que  je  suis  à Baccarat, 
jamais  je  n’ai  vu  un  jeune  homme,  après  l’interruption 
occasionnée  par  le  service  militaire,  devenir  un  ou- 
vrier distingué. 

M.  le  President.  On  comprend  très  bien  que  le 
service  militaire  produise  un  effet  regrettable  dans  un 
métier  qui  exige  une  aussi  grande  dextérité  de  main. 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  de  la  déposition 
très  intéressante  que  vous  avez  bien  voulu  faire  de- 
vant la  commission. 


DÉPOSITION  DE  M.  BIPPER 

SUR  LES  MANUFACTURES  DE  LAINES,  A REIMS 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  nous 
donner  quelques  détails  sur  l’industrie  que  vous  re- 
présentez? 

M.  Bippiîr.  Je  parlerai  surtout  de  l’industrie  textile, 
qui  est  très  importante  dans  notre  région.  Elle  occupe 
J b, 000  ouvriers  à Reims  et  dans  ses  environs,  V com- 
pris Rethel,  qui  est  dans  les  Ardennes.  Notre  fabrica- 
tion comprend  le  peignage,  la  fdalure  et  le  tissage;  elle 
se  fait  mécaniquement,  sauf  pour  le  lissage  dont  une 
partie  se  produit  encore  à l’aide  des  métiers  à bras. 
Les  ouvriers  sont  des  surveillants  de  métiers,  ils  n’ont 
pas  besoin  de  connaissances  spéciales,  ils  font  peu 
d’apprentissage,  leur  habileté  résulte  de  la  dextérité 
des  doigts;  il  ne  peut  donc  être  question  d’art  à ce 
point  de  vue. 


Sur  une  production  moyenne  annuelle  de  160  mil- 
lions de  francs  de  tissus,  110  millions  sont  des  articles 
courants  fabriqués  mécaniquement;  les  50  millions 
restant  consistent  principalement  en  ce  que  nous  ap- 
pelons la  nouveauté,  c’est-à-dire  en  façonnés,  étoffes 
de  luxe,  qui  demandent  de  la  part  des  compositeurs 
une  certaine  intelligence. 

J’appelle  l’attention  de  la  commission  surcedernier 
point.  Les  employés  chargés  de  composer  les  dessins 
de  ces  étoffes  doivent  se  former  le  goût;  le  plus  sou- 
vent on  est  obligé  d’avoir  recours  à des  dessinateurs 
de  Paris  : les  chefs  de  maison  viennent  eux-mèmes  à 
Parisou  bien  ils  yenvoient  des  employésspéciaux pour 
se  renseigner,  pour  voir  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  pour- 
rait se  faire. 


Les  professeurs  de  dessin,  de  filature  et  de  tissage 
à l’École  professionnelle  et  à la  Société  industrielle  de 
Reims  forment  des  contremaîtres,  mais  ne  leur  ensei- 
gnent pas  le  dessin  artistique;  ilsse  contentent  de  leur 
montrer  le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d’après  la  bosse; 
il  faudrait  un  enseignement  spécial  qui  manque  abso- 
lument : le  dessin  appliqué  à notre  industrie. 

M.  le  Président.  Les  deux  établissements  que  vous 
venez  de  désigner  donnent  des  notions  générales, 
vous  voudriez  un  enseignement  plus  spécial  à votre 
industrie  ? 

M.  Bipper.  Oui,  monsieur. 

M.  Antonin  Proust.  Toujours  d’après  lesanciennes 
méthodes  ? 

M.  Bipper.  Oui,  monsieur,  d’après  les  méthodes 
adoptées  généralement. 

Un  membre  de  la  Commission.  Vous  désireriez  un 
cours  de  composition  ? 

M.  Bipper.  Oui,  monsieur,  c’est  ce  qui  nous  manque. 

M.  Antonin  Proust.  Avez-vous  des  collections? 

M.  Bipper,  Nous  en  avons  d’assez  nombreuses  qui 
nous  ont  été  envoyées  à différentes  reprises  par  le  Gou- 
vernement. 

M.  le  Président.  Comment  formez-vous  les  ouvriers 
destinés  à exécuter  les  travaux  les  plus  soignés?  Les 
prenez-vous  au  sortir  des  deux  écoles  que  vous  avez 
mentionnées? 

M.  Bipper.  Nobs  formons  dans  ces  écoles  des  contre- 
maîtres et  non  pas  des  ouvriers;  ces  derniers  n’ont  pas 
besoin  d’une  instruction  spéciale  pour  manœuvrer  un 
métier  mécanique  ou  à la  pédale;  le  goût  leur  est  inu- 
tile, il  leur  faut  uniquement  une  certaine  dextérité. 
Nousavons  besoin  de  dessinateurs  et  de  contremaîtres; 
nous  formons  ces  derniers,  mais  les  dessinateurs  ayant 
le  goût  artistique  nous  manquent;  il  est  encore 
un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler  l’attention 
de  messieurs  les  membres  de  la  commission,  c’est  la 
création  de  bourses  de  voyage  décernées  aux  jeunes 
gens  les  plus  méritants  sortant  de  nos  institutions;  ces 
jeunes  gens  pourraient  ainsi  puiser  au  dehors  des  ren- 
seignements utiles,  des  idées  nouvelles,  qui  contribue- 
raient certainement  au  développement  de  notre  in- 
dustrie. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  voudriez  une  école  ana- 
logue à celle  de  Mulhouse  ou  à celle  qu’on  va  établir 
à Roubaix.  Dans  ces  conditions,  quels  sacrifices  peut-on 
attendre  de  la  municipalité  de  Heims  et  de  la  chambre 
de  commerce  ? 

M.  Bipper.  lilles  sont  toutes  deux  très  disposées  à 
entrer  en  arrangements  pour  fonder  une  école  de  ce 
genre.  Nous  avons  eu  dernièrement  la  visite  de 
M.  Pillet,  inspecteur  de  l’enseignement  du  dessin,  qui 
nous  a demandé  des  renseignements  à cet  égard. 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  ferme  n’a 
encore  été  faite  ? 

M.  Bipper.  On  est  en  pourparlers. 


M.  Jules  Comte.  Cette  situation  remonte  même  à 
deux  ans. 

M.  Bipper.  M.  Pillet  est  venu  récemment  à Reims 
et  l’on  avait  convoqué,  à cet  effet,  l’administration 
municipale  et  le  conseil  d’administration  de  la  Société 
industrielle. 

M.  Antonin  Proust.  Vous  trouvez  qu’il  y a grand 
intérêt  à placer  cet  école  régionale  à Reims? 

M.  Bipper.  Oui,  monsieur. 

Un  membre  de  la  Commission.  Avez-vous  besoin 
d’un  grand  nombre  de  dessinateurs  ? 

M.  Bipper.  Depuis  quelques  années,  malheureuse- 
ment, on  cherche  à produire  des  articles  à très  bas  prix, 
on  ne  veut  plus  de  nos  articles  chers,  — nous  sommes 
obligés  dans  ces  articles  bon  marché  d’avoir  une 
grande  production  pour  nous  permettre  de  réduire  les 
frais  généraux.  — Les  petits  fabricants,  qui  faisaient 
la  nouveauté,  disparaissent  de  jour  en  jour,  il  ne 
restera  bientôt  plus  que  les  grandes  manufactures. 

Un  membre  de  la  Commission.  A combien  estimez- 
vous  le  nombre  dcdessinateurs  qui  vous  seraient  néces- 
saires pour  alimenter  une  industrie  dont  Jes  modèles 
se  renouvellent  rapidement  ? 

M.  Antonin  Proust.  Il  me  paraît  bien  difficile  de 
fixer  un  chiffre  parce  que,  selon  le  développement  de 
l’industrie,  le  nombre  d’aujourd’hui  ne  serait  plus  celui 
de  demain. 

M.  Bipper.  Nous  avons  une  quarantaine  d’établisse- 
ments qui  ont  tous  besoin  actuellement  d’un  ou  deux 
dessinateurs. 

M.  Antonin  Proust.  Actuellement,  mais  demain 
ils  en  auront  peut-être  besoin  de  trois. 

M.  Gerspach.  Vos  dessinateurs  sont-ils  bien  payés? 

M.  Bipper.  Les  jeunes  gens  que  nous  formons 
gagnent  50  à 70  francs  par  mois  à leur  sortie  de  l’école  ; 
ils  arrivent  à trois  et  quatre  mille  francs  par  an,  quel- 
ques-uns même  à des  chiffres  supérieurs.  C’est  une 
véritable  carrière. 

M.  Claude.  Quand  vos  dessinateurs  se  trouvent 
sans  position,  vont-ils  à l’étranger? 

M.  Bipper.  Non,  monsieur;  ils  restent  en  France;  le 
plus  souvent,  ils  vont  à Paris,  à Roubaix,  ou  à Elbeuf. 

M.  Antonin  Proust.  Il  n’existe  aucune  école  à 
Rethel  ? 

M.  Bipper.  Non,  monsieur  ; mais  il  vientd’ètre  fondé 
une  école  de  filature  et  de  tissage  à Sedan. 

M.  le  Président.  Cette  diminution  de  la  fabri- 
cation des  étoffes  de  luxe  se  produit-elle  aussi  à 
l’étranger?  Reims  exporte  une  partie  de  ses  lainages  : 
si  cette  tendance  que  vous  constatez  de  la  recherche 
du  bon  marché,  même  en  sacrifiant  le  bon  goût  du 
dessin  et  la  bonté  de  l’étoffe,  existe  aussi  à l’étranger, 
votre  exportation  doit  en  souffrir? 

M.  Bipper.  La  situation  est  exactement  la  même  à 
l’étranger  qu’en  France  : nous  ne  vendons  nos  articles 
de  luxe  qu’à  Paris. 
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M.  le  Président.  Pas  même  en  Angleterre? 

M.  Bipper.  Non,  monsieur. 

M.  Antonin  Proust.  Pour  l’exportation  de  vos 
articles  courants  traitez-vous  directement  avec 
l’étranger? 

M.  Bipper.  Non,  monsieur;  nous  nous  adressons 
presque  toujours  aux  commissionnaires. 

M.  Claude.  Trouvez-vous  à vendre  à l’étranger 
aussi  facilement  qu’autrefois? 

M.  Bipper.  Nous  éprouvons  de  grandes  difficultés. 
La  main-d'œuvre  à Reims  est  à un  prix  très  élevé,  à 
tel  point  que  l’Aliemagne  nous  fait  une  concur- 
rence sérieuse.  Je  citerai,  à cet  égard,  une  lettre  de 
M.  Schwartz,  manufacturier  à Mulhouse,  adressée  le 
5 janvier  188*2  à M.  le  sénateur  Dauphinot,  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  Reims. 

« Monsieur, 

o Veuillez,  s’il  vous  plaît,  m’excuser  si  j’ai  tardé  à 
répondre  à votre  demande;  je  tenais  à vous  donner 
des  chiffres  exacts  et  les  renseignements  précis  me 
manquaient. 

« La  main-d’œuvre  moyenne  des  fileurs  de  laine 
peignée  est  de  5 francs  par  jour  de  douze  heures  de 
travail,  en  Alsace. 

« 4 fr.  50  les  fileurs  de  coton. 

« Rattacheurs  laine,  3 francs. 

« Rattacheurs  coton,  2 fr.  50  à 2 fr.  60. 

« Soigneuses  de  peigneuse  ou  de  préparation,  2 fr.  65. 

« Retordeuse,  3 francs. 

« Manœuvre,  2 fr.  50  à 2 fr.  75. 

« Soigneuses  de  carde,  1 fr.  75. 

.<  Les  tisseuses  de  coton  ou  de  laine  varient,  selon 
les  articles,  entre  2 fr.  50  et  3 fr.  50;  4 francs  est  le 
maximum. 

« Dans  l’Allemagne  du  sud,  la  main-d’œuvre  est 
d’environ  10  pour  100  moins  élevée  qu’en  Alsace,  et 
dans  certaines  localités  de  20  pour  100. 

« En  Saxe,  le  pays  du  tissage  par  excellence,  la 
main-d'œuvre  est  très  variable,  selon  les  localités, 
mais  en  prenant  les  centres  tels  que  Géra  et  Greiz,  je 


crois  être  dans  le  vrai  en  disant  que  la  moyenne  d’un 
tisserand  est  de  2 fr.  65  à 3 francs  par  jour;  celui 
d’une  tisseuse  de  2 fr.  25.  En  Bohême,  la  main-d’œuvre 
est  de  15  à 20  pour  100  meilleur  marché  qu’en  Saxe. 

« Je  suis  tout  à votre  disposition  pour  vous  donner 
de  plus  amples  renseignements. 

« Signé  : Schwartz.  » 

A Reims,  on  paye  le  tissage  du  mérinos  à raison 

de 3 fr.  23  les  1000  duites  pour  les  9/8 

3 fr.  75  « 5/4 

et  6 fr.  50  » 7/4 

Nous  pouvons  donc  établir  que  la  main-d’œuvre  à 
Reims  est  de  23  pour  100  plus  élevée  qu’en  Alsace  et 
de  40  à 50  pour  100  plus  élevée  qu’en  Saxe  et  qu’en 
Bohème;  en  sorte  que  ces  pays  luttent  avec  avantage 
contre  nous  sur  les  marchés  étrangers. 

M.  le  Président.  Cependant  votre  exportation 
augmente? 

M.  Bipper.  Je  vous  demande  bien  pardon;  depuis 
trois  ans  elle  a subi  une  diminution  considérable  ; 
cette  année,  nous  avons  eu  un  réveil  momentané  des 
demandes  pour  l’Amérique,  à cause  de  l’élévationd  es 
droits,  à partir  du  1er  juillet. 

M.  le  Président.  En  effet,  les  tableaux  de  douanes 
nous  indiquent  que  l’exportation  des  lainages  va  tou- 
jours croissant,  et,  dans  cette  exportation,  les  tissus  de 
Reims  occupent  une  place  considérable. 

M.  Bipper.  Mais  nous  n’exportons  que  les  tissus 
appelés  classiques,  c’est-à-dire  les  mérinos  et  les 
cachemires,  et  encore  ceux  debelle  qualité  se  vendent- 
ils  difficilement. 

M.  le  Président.  Cela  tient  sans  doute  à la  con- 
currence dont  vous  venez  de  parler. 

M.  Bipper.  D’abord,  et  ensuite  au  goût  du  coi 
mateur  qui  veut  renouveler  souvent  ses  vêteme 

M.  Antonin  Proust.  C’est  depuis  trois  ou  i 
ans  que  vous  avez  constaté  une  diminution  dans  votre 
exportation.  Pouvez-vous  la  chiffrer? 

M.  Bipper.  Nous  n’avons  pas  les  documents  néces- 
saires pour  pouvoir  indiquer  exactement  cette  dimi- 
nution. 
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DÉPOSITION  DE  MM.  BENOIST  ET  BOSSY 

DÉLÉGUÉS  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DE  BESANÇON 


M.  Benoist.  Messieurs,  l’industrie  de  l’Iiorlogerie 
de  Besançon  mérite  peut-être  un  exposé  assez  long 
de  sa  situation.  Elle  a été  créée  par  le  Directoire  et, 
aujourd’hui,  elle  produit  un  nombre  considérable  de 
montres  qui  s’écoulent  pour  la  plus  grande  partie  sur 
le  marché  français,  car,  jusqu’à  présent,  notre  expor- 
tation n’a  eu  qu’une  très  minime  importance  : elle  a été 
de  beaucoup  inférieure  à la  production.  Nous  fabriquons 
annuellement  de  4 à 500,000  montres  à Besançon. 

Dans  ces  derniers  temps, la  fabrique  de  Montbéliard, 
qui  nous  fournit  les  pièces  rudimentaires  à l’etat 
d’ébauche  brute  de  la  montre,  par  exemple  les  pignons, 
les  roues,  les  platines,  a demandé  et  a obtenu  la  créa- 
tion d’un  bureau  de  garantie  à Montbéliard  même, 
ce  qui  permet  à la  population  industrielle  très  consi- 
dérable de  cette  ville  d’achever  des  montres  et  de 
venir  augmenter  le  nombre  des  produits  de  notre  in- 
dustrie sur  le  marché  français. 

Messieurs,  vous  connaissez  les  diverses  observations 
faites  par  les  industries  de  la  bijouterie,  de  l’orfè- 
verie  et  de  l’horlogerie,  à propos  du  projet  de  loi 
déjà  voté  parla  Chambre  et  actuellement  soumis  au 
Sénat,  projet  qui  accorde  à nos  industries  la  liberté 
des  titres  des  ouvrages  d’or  et  d’argent,  liberté  qui 
leur  permettra  de  lutter  avec  l’étranger  et  d’exporter 
leurs  produits. 

M.  Viette.  La  création  d’un  quatrième  poinçon  est 
nécessaire.  La  Suisse  en  effet  vient  de  créer  un  qua- 
trième poinçon,  n’est-il  pas  vrai? 

M.  Benoist.  Parfaitement;  en  4 882,  elle  a institué 
un  nouveau  poinçon  pour  le  titre  de  14  carats. 

Nous  désirons  — et  nous  espérons  bien  obtenir  la 
réalisation  de  ce  vœu  — que  la  loi  nouvelle  non  seu- 
lement nous  accorde  la  liberté  des  titres  qu’elle  nous 
offre,  que  nous  n’avons  pas  recherchée,  que  peut-être 
même  nous  avons  considérée  un  moment  comme  un 
danger  pour  l’avenir,  à cause  des  fraudes  possibles, 
mais  encore  et  surtout  que,  par  ses  dispositions,  elle 
nous  place  sous  le  même  régime  que  nos  concurrents 
directs,  les  Suisses,  qui  ont  un  poinçon  pour 
c’est-à-dire  14  carals,  afin  que  si  un  jour  les  barrières 
sont  abaissées  et  qu’il  nous  soit  permis  d’écouler  nos 
produils  à l’étranger,  nous  puissions  nous  présenter 
à armes  égales  sur  les  marchés  dont  les  Suisses  se 
sont  déjà  emparés. 


Mais  nous  ne  comprendrions  pas  que  la  loi  nous 
accordât  ces  libertés  sans  établir  une  certaine  régle- 
mentation, car  dans  la  liberté  il  faut  toujours  de  l’ordre. 

Nous  désirons,  par  exemple,  que  le  fabricant  dont 
les  produits  seront  d’un  titre  inferieur  et  par  consé- 
quent affranchis  de  la  surveillance  du  bureau  de  ga- 
raniie,  soit  tenu  d’en  faire  la  déclaration  préalable  à 
ce  bureau  et  d’inscrire  sur  ses  produits,  comme  la 
manufacture  de  Lyon  le  fait  pour  les  soieries,  la  valeur 
du  titre,  c’est-à-dire  14,  16,  4 8 carats,  ou  les  titres 
inférieurs,  puisque  aucun  poinçon  de  l’État  ne  vien- 
dra garantir  le  public  contre  les  fraudes  pouvant  se 
commettre. 

La  loi  de  brumaire  sur  les  matières  d’or  et  d’argent, 
qui  est  encore  en  vigueur,  défend  l’apposition  des 
titres  frappés  en  chiffres  à côté  du  poinçon  de  l’État, 
parce  que  les  poinçons  français  sont  une  garantie 
suffisante  pour  l’acheteur! 

Mais  la  liberté  du  titre  sans  garantie  étant  accordée 
pour  l’exportation,  il  arrivera  que  les  montres  pour- 
ront être  vendues  à l’étranger  sous  quelque  qualifica- 
tion de  titre  que  ce  soit,  ce  qui  trompera  l’acheteur  et 
portera  une  dépréciation  considérable  à nos  produits, 
dépréciation^  ui  compromettra  nos  relations.  C’est  pour- 
quoi nous  désirons  que  l’on  adopte  la  mesure  tendant  à 
ce  que  les  boîtes  de  montres  destinées  à l’exportation 
portent,  frappé  dans  l’intérieur,  en  caractères  très 
lisibles,  le  titre  exact  que  coniient  leur  matière. 

Si  nous  avons  insisté  jusqu’ici  et  si  nous  insistons 
encore  en  faveur  de  la  création  d’un  quatrième 
poinçon,  c’est  que  nous  n’avons  pas  les  mêmes  raisons 
que  la  bijouterie  — et  la  bijouterie  parisienne  surtout 
— pour  le  redouter.  Il  faut  le  dire,  l’application  d’un 
quatrième  poinçon  sur  les  produits  de  bijouterie  serait 
très  difficile.  En  effet,  d’abord  le  poinçon  doit  avoir 
une  forme  particulière  et  être  facilement  reconnais- 
sable pour  le  public.  Ensuite  les  poinçons  appliqués 
sur  une  chaîne  étant  placés  à dix  ceniimètres  les  uns 
des  autres  ou  aux  deux  extrémités,  Userait  très  facile 
de  substituer  aux  parties  de  la  chaîne  non  poinçonnées 
des  parties  d’un  titre  inférieur  et  même  de  cuivre  doré 
ou  argenté,  et  aiors  aucune  garantie  n’existerait,  et 
nous  ne  pourrions  atteindre  le  but  que  nous  recher- 
chons, c’est-à.diro  l’introduction  de  nos  produits  sur 
les  marchés  étrangers. 
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Au  contraire,  la  surface  intérieure  du  boîtier  d’une 
montre  permet  l’application  d’un  poinçon  distinct; 
au-dessus  de  ce  poinçon,  le  fabricant  serait  obligé  de 
placer  encore  le  titre  en  chiffres  et,  la  liberté  des 
titres  existant,  cette  môme  obligation  lui  serait  imposée 
pour  les  titres  inférieurs.  Ce  serait  là  le  sûr  moyen 
de  conserver  à nos  matières  d’or  et  d’argent,  sur  les 
marchés  étrangers,  l’estime  dont  elles  jouissent  et 
dont  la  légitimité  n’est  contestée  par  personne  ; et 
nous  pourrions  alors  tenter  quelques  opérations  au 
delà  de  nos  frontières. 

La  fabrique  d’horlogerie  de  Besançon  est  appelée  à 
subir  une  transformation  complète;  je  vais  en  indi- 
quer la  raison. 

L’usage  de  la  montre  à cylindre  n’est  adopté  que 
par  le  peuple  français.  Il  est  presque  impossible  de 
vendre  au  delà  de  nos  frontières  une  montre  française 
portant  un  échappement  à cylindre.  La  Russie, 
l’Angleterre,  l’Allemagne,  les  États-Unis,  les  autres 
pays  de  l’Amérique  et  l’Asie  ne  se  servent  guère  que 
de  montres  à ancres,  qui  sont  faites  en  Suisse,  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  pour  la  plupart.  Les 
Suisses  depuis  quarante  ans  se  sont  emparés  des 
marchés  étrangers,  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  avoir 
accès  à cause  des  poinçons  et  des  titres  permis  à nos 
voisins.  Si  donc  nous  obtenons  la  liberté  des  titres, 
afin  de  pouvoir  lutter  avec  nos  concurrents,  nous 
serons  obligés  d'e  transformer  notre  fabrication  et 
de  produire  un  plus  grand  nombre  de  montres  à 
ancre  que  nous  ne  l’avons  fait  jusqu’ici. 

Aussi  le  Conseil  municipal  de  Besançon,  le  Conseil 
général  du  département  du  Doubs  et  la  Chambre 
syndicale  dont  nous  sommes  les  délégués  cherchent- 
ils  par  tous  les  moyens  possibles  à introduire  des 
améliorations  dans  l’instruction  et  l’éducation  profes- 
sionnelles données  dans  nos  écoles  d’apprentissage  et 
à grouper  dans  ces  écoles  un  nombre  plus  considérable 
de  jeunes  gens  qui  formeront,  pour  ainsi  dire,  l’armée 
ouvrière  de  l’avenir.  Malheureusement,  par  une  fausse 
intelligence  de  leurs  intérêts,  les  chambres  syndicales 
ouvrières  ont  depuis  quelques  années  empêché  le 
développement  de  l’apprentissage.  N’est-il  pas  regret- 
table de  les  entendre  presque  toutes  déclarer  qu’elles 
ne  veulent  plus  qu’on  reçoive  d’apprentis  dans  les 
ateliers  1 Or,  dans  l’horlogerie,  l’apprentissage  a un 
caractère  particulièrement  complexe:  l’ouvrier  horlo- 
ger ne  se  forme  pas  comme  les  ouvriers  des  autres 
industries,  par  exemple  de  la  façon  indiquée  par  l’un 
des  honorables  déposants  qui  nous  a précédés.  Avant 
d’ëtre  achevée,  la  montre  doit  passer  par  les  mains  de 
trente  ouvriers  environ.  Chacun  de  ces  ouvriers  a 
une  spécialité,  une  main-d’œuvre  particulière.  Aussi 
le  nombre  des  ouvriers  accomplis,  connaissant  toutes 
les  parties  de  l’horlogerie  et  devenus  praticiens 
habiles,  est-il  relativement  très  minime,  et  c’est  pour 
l’augmenter  qu’on  a créé  des  écoles  d’horlogerie.  Je 


citerai,  par  exemple,  l’école  nationale  de  Cluses  dont 
l’annexion  à la  France  n’a  pas  modifié  le  caractère. 
Nous  avons  encore  les  écoles  de  la  région  de  l’Est  et 
celle  que  la  ville  de  Paris  vient  de  créer  pour  elle. 
Mais,  jusqu’à  présent,  ces  écoles  n’ont  guère  produit 
que  des  ouvriers  capables  seulement  de  travailler 
pour  la  province  ou  à l’étranger.  Sans  doute  ils  sont 
à peu  près  complets,  ils  ont  les  connaissances  néces- 
saires pour  faire  un  bon  ouvrage  d’horlogerie,  mais 
vraiment  ils  ne  peuvent  aider  d’une  manière  pratique 
à la  production  et  au  développement  de  notre  fabri- 
que. Nous  trouvons  que  l’école  d’horlogerie  créée  à 
Besançon  par  les  soins  de  la  ville,  entretenue  à grands 
frais  par  elle,  n’a  peut-être  pas  produit  jusqu’ici  tous 
les  résultats  que  nous  devions  en  attendre.  Aussi 
espérons-nous  que  la  commission  d’enquête  trou- 
vera légitimes  les  vœux  que  nous  formons  actuelle- 
ment. 

La  chambre  syndicale  des  fabricants  d’horlogerie 
de  Besançon  a reçu  du  Conseil  municipal  la  mission 
de  rechercher  et  d’indiquer  les  améliorations  qu’il  y 
aurait  à introduire  dans  l’enseignement  donné  à 
l’école  d’horlogerie,  pour  y attirer  un  plus  grand 
nombre  d’élèves  capables,  plus  tard,  de  rendre  des 
services  à notre  industrie. 

Jusqu’ici,  les  cours  théoriques  et  pratiques  étant  de 
trois  ans,  l’écolo  d’horlogerie  accepte  pour  élèves  des 
enfants  âgés  de  treize  ans  seulement,  qui  sortent  de 
l’école  primaire  avec  une  instruction  souvent  au-des- 
sous du  degré  d’instruction  moyen  du  département 
du  Doubs,  de  sorte  que  nous  ne  trouvons  guère  parmi 
eux  de  sujets  capables  de  recevoir  une  éducation 
mathématique  approfondie;  car  l’horlogerie  n’est  pas 
seulement  un  art  très  complexe,  c’est  aussi  une  scienr 
Par  suite,  au  bout  des  trois  ans  qu’ils  ont  pass 
l’école  d’horlogerie,  très  peu  de  jeunes  gens  s»- 
pables  non  seulement  d’être  de  bons  ouvriers,  . 
même  de  gagner  leur  vie.  Sans  doute  ils  ont  reçu  dt 
notions  de  l’art  horaire  assez  complètes,  mais  ils  ne 
sont  pas  habiles  et  sont  forcés  de  faire  un  nouvel  ap- 
prentissage quelquefois  très  long,  car  il  faut  dix  ans 
pour  faire  un  ouvrier  horloger  complet  et  un  artiste. 

On  n’enseignait  à l’école  d’horlogerie,  jusqu’ici, 
que  ce  qui  se  rattache  à la  fabrication  du  mouvement 
de  la  montre  et  des  divers  échappements  proprement 
dits.  Nous  avons  pensé  qu’il  serait  peut-être  utile 
d’ajouter  à cet  enseignement  l’enseignement  des 
autres  branches  de  notre  industrie,  et  qu’ainsi  on 
pourrait  retenir  les  ouvriers  que  nous  avons  actuelle- 
ment, en  attirer  d’autres  et  les  empêcher  d’aller  tra- 
vailler en  Suisse,  où  ils  sont  facilement  attirés  par  nos 
concurrents.  Bref,  nous  espérons  créer,  dans  l’école, 
des  cours  d’art  décoratif  pour  l’horlogerie,  c’est-à-dire 
des  cours  de  gravure,  de  dessin,  d’incrustation  de 
pierres  fines,  de  peinture  sur  émail  et  d’émaillage; 
car  nous  sommes  obligés  quelquefois,  quand  on  nous 
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demande  un  émaillage  arlistique,  de  le  faire  faire  à 
Paris  ou  à Genève. 

Nos  produits  ne  sont  pas  inférieurs  à ceux  de  Paris 
pour  le  bon  goût,  ils  sont  même  très  recherchés,  mais 
pour  que  nous  nous  soutenions,  il  faut  que  nous  ayons 
à la  tête  de  notre  école  et  de  nos  ateliers  des  pro- 
fesseurs, des  hommes  spéciaux,  capables  de  les  diriger 
dans  le  progrès. 

Sur  les  500,000  montres  que  produit  Besançon,  il  n’y 
en  a guère  en  effet  que  1 0u, 000  qui  soient  réellement 
des  objets  d’art.  Les  autres  ne  sont  que  des  produits 
manufacturés  et  de  commerce.  On  est  arrivé  depuis 
ces  dernières  années  — à partir  notamment  de  l’Ex- 
position de  Philadelphie  — à fabriquer  en  Amérique, 
mécaniquement,  automatiquement  pour  ainsi  dire, 
des  montres  répandues  dans  l’usage  américain  et  de 
deux  ou  trois  sortes  ou  grandeurs,  mais  dont  la  forme 
est  absolument  identique.  Ce  sont  d’énormes  montres 
qui  n’ont  du  reste  aucun  accès  sur  notre  marché,  où  la 
mode  et  le  goût  jouent  un  grand  rôle.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  l’introduction  de  ces  montres  en  France,  à 
la  condition  pourtant  que  nos  produits  se  fassent  aussi 
rapidement  et  à meilleur  marché  que  ceux  des  Amé- 
ricains. C’est  bien  ce  qu’a  fait  la  Suisse,  qui  a fondé 
des  manufactures  spéciales  de  montres  dites  améri- 
caines montrant  l’heure  et  d’un  prix  peu  élevé. 

Mais  je  reviens  à notre  école.  Nous  voudrions  avoir 
des  professeurs  enseignant  la  décoration  relative  à 
l’horlogerie,  c’est-à-dire  la  gravure  et  l’émaillage,  qui 
sont  très  en  faveur  aujourd’hui  et  qui  prendront  un 
développement  nouveau  le  jour  où  nous  aurons  trouvé 
des  débouchés,  surtout  dans  les  contrées  du  sud  où 
les  objets  de  couleur,  les  peintures,  sont  beaucoup 
plus  recherchés  que  chez  nous. 

M.  le  Président.  En  somme,  monsieur,  vous  ap- 
pelez l’attention  de  la  Commission  sur  deux  questions 
qui  se  lient  sans  doute,  mais  qui,  au  fond,  sont  bien 
distinctes  : la  fabrication  de  la  montre  et  la  fabrica- 
tion de  son  enveloppe  ? 

M.  Benoist.  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  L’émaillage,  les  décorations  de 
couleur  dont  vous  nous  parlez  s’appliquent  évidem- 
ment aux  boites;  le  travail  professionnel  dont  vous 
avez  parlé  concerne  la  fabrication  de  la  montre  ? 

M.  Benoist.  Ces  jours-ci,  nous  avons  entretenu 
M.  le  maire  de  Besançon  et  la  chambre  de  commerce 
de  ces  désirs  et  nous  pouvons  dire  que  la  ville  de  Be- 
sançon nous  parait  disposée  à les  satisfaire. 

Nous  voudrions  aussi,  pour  pousser  un  plus  grand 
nombre  de  jeunes  gens  à suivre  la  carrière  de  l’hor- 
logerie, que  le  programme  de  l’école  mis  en  pratique 
jusqu’ici  fût  scindé.  En  trois  ans,  les  enfants  de  13  à 
17  ans  étudient  la  fabrication  de  toutes  les  parties  de 
la  montre.  Ils  reçoivent  donc  un  enseignement  com- 
plet. Eh  bien,  tout  en  maintenant  ce  système  et  en 
laissant  suivre  les  cours  complets  par  les  élèves  qui 


le  désireraient,  nous  voudrions  qu’on  établît  un  en- 
seignement scindé  des  diverses  parties  de  l’horlogerie 
pour  les  jeunes  gens  qui  le  préféreraient  et  qui  pour- 
raient du  reste,  une  fois  qu’ils  connaîtraient  bien  la 
fabrication  d’une  partie  d’une  montre,  se  mettre  à 
étudier  une  autre  partie,  de  façon  à arriver  à connaître, 
au  bout  d’études  partielles  successives,  la  fabrication 
totale  de  la  montre.  Mais  nous  souffrons  beaucoup 
du  manque  d’apprentis.  Depuis  plusieurs  années, 
il  n’y  a plus  d’apprentis  dans  les  ateliers,  quelle  que 
soit  la  partie  de  l’horlogerie  à laquelle  ils  se  rattachent, 
et  les  chambres  syndicales  d’ouvriers  que  nous  avons 
consultées  ces  jours-ci  nous  signalent  le  danger, 
qu’elles  reconnaissent  aujourd’hui,  de  la  fausse  théorie 
qu’elles  soutenaient  autrefois,  à savoir  qu’il  y avait 
trop  d’ouvriers  et  qu’il  fallait  s’opposer  aux  appren- 
tissages. 

M.Viette.  Vous  avez  parlé,  monsieurBenoist,decréer 
à l’école  d’horlogerie,  si  considérable  déjà,  de  Besan- 
çon, des  cours  d’art  décoratif.  Il  vous  faudra  donc  des 
professeurs  d’art  décoratif,  d’émaillage,  de  gravure  et 
de  dessin.  Vous  vous  êtes  sans  doute  adressé  au 
conseil  municipal  pour  les  sacrifices  à faire? 

M.  Benoist.  Certainement. 

M.  Viette.  La  ville  a-t-elle  l’intention  de  contri- 
buer à ces  nouvelles  dépenses? 

M.  Benoist.  Elle  paraît  y être  toute  disposée.  Nous 
avons  aussi  consulté  les  chambres  syndicales  des  pa- 
trons et  des  ouvriers  graveurs  et  décorateurs,  et, 
d’après  leurs  déclarations  unanimes,  il  paraît  que 
nous  avons  à Besançon  des  ouvriers  d’une  capacité 
artistique  telle  qu’ils  pourraient  remplir  le  rôle  de  pro- 
fesseur. 

Ainsi,  je  le  répète,  je  crois  que  la  ville  est  prête  à 
prendre  à sa  charge  les  traitements  des  professeurs, 
mais  nous  pensons  que  si  l’État  consentait  à prendre 
sa  part  de  cette  charge,  la  ville  de  Besançon,  qui  a 
déjà  fait  beaucoup  de  sacrifices  pour  l’école  d’horlo- 
gerie, pourrait  en  faire  encore  de  nouveaux  et  donner 
par  suite  à celte  école  une  importance  plus  grande 
que  celle  qu’elle  a eue  jusqu’à  présent. 

M.  le  Président.  Elle  n’est  pas  subventionnée? 

M.  Benoist.  Non,  et  c’est  là  précisément  ce  qu’il 
faudrait. 

M.  Viette.  Quand  vous  avez  indiqué  les  difficultés 
que  vous  rencontrez  pour  l’exportation,  vous  n’avez 
parlé  que  du  titre.  11  est  évident,  en  effet,  que  le  titre 
minimum  étant  de  18  carats,  il  y a là  un  grand  obstacle 
à l’exportation  ; mais  il  y a une  autre  difficulté  que 
vous  n’avez  pas  signalée  et  au  sujet  de  laquelle  vous 
m’avez  envoyé  une  réclamation  que  j’ai  transmise  a 
M.  le  Ministre  des  Postes. 

Messieurs,  le  fabricant  d’horlogerie  no  peut  envoyer, 
je  ne  dis  pas  seulement  à i’étrangor,  mais  encore  dans 
la  plupart  de  nos  colonies,  une  montre  avec  valeur 
déclarée,  tandis  que  les  Suisses  le  font  parfaitement. 
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En  effet,  quand  un  fabricant  de  Besançon  veut  envoyer 
une  montre  en  Cochinchine,  il  doit  payer  12  francs, 
tandis  qu’un  Suisse  n’aura  à débourser  que  0 fr,  75. 
Voilà  ce  qu’on  m’a  dit;  je  n’affirme  rien. 

M.  Bossy.  Mais  nous,  nous  pouvons  l’affirmer. 

M.  Viette.  Je  demande  à la  délégation  de  vouloir 
bien  nous  donner  là-dessus  des  détails  précis. 

M.  Benoist.  Dernièrement,  messieurs,  la  poste 
refusa  tout  à coup  de  recevoir  des  petites  boîtes,  va- 
leur déclarée,  qui  excédaient  de  0m,002  les  dimen- 
sions fixées  par  la  loi  de  1816,  qui  nous  régit  encore 
en  cette  matière.  Or,  à Besançon,  on  expédie  conti- 
nuellement ces  petites  boîtes  ; je  reste  peut-être  au- 
dessous  de  la  vérité  quand  je  dis  qu’on  en  envoie  de 
1,000  à 1,200  par  jour.  Ce  refus  de  l’administration 
des  postes  jeta  donc  une  véritable  perturbation  dans 
l’industrie  de  1 horlogerie.  Notre  chambre  syndicale, 
saisie  de  la  question,  s’adressa  à M.  le  Ministre  des 
Postes,  cherchant  à lui  démontrer  que  si  les  fabricants 
employaient  ces  boîtes  excédant  de  quelques  milli- 
mètres, tant  en  hauteur  qu’en  largeur,  les  dimensions 
prescrites  par  la  loi,  et  si  l’administration  des  postes 
avait,  pendant  plusieurs  années,  toléré  ces  dimensions, 
c’est  que  les  fabricants  sont  obligés  d’envoyer  chaque 
montre  dans  son  écrin  et  que  cet  écrin  ne  peut  être 
introduit  dans  une  boîte  postale  de  dimension  régle- 
mentaire. 

Nous  demandions  simplement  que  l’administration 
des  postes  acceptât  les  boîtes  dont  les  dimensions 
n’auraient  pas  un  excédent  de  plus  de  üm,005  sur 
celles  prescrites  par  la  loi.  D’autre  part,  nous  expo- 
sions à M.  Cochery  que  nous  ne  pouvions  nous  ser- 
vir de  la  poste  française  pour  envoyer  nos  produits 
dans  nos  colonies,  parce  que  si  nous  lui  remettions 
une  boîte,  valeur  déclarée,  cette  boîte  irait  à Paris, 
puis  au  Havre  et  elle  reviendrait  à Besançon  parce 
qu’elle  n’aurait  pu  aller  plus  loin,  notre  régime  postal 
ne  le  permettant  pas. 

D après  la  réponse  que  nous  a faite  l’administration 
des  postes,  il  paraîtrait  que,  par  suite  de  certaines 
conventions  postales  et  douanières  que  nous  avons 
conclues  avec  des  États  étrangers,  nous  pouvons  bien 
envoyer  des  lettres  au  delà  de  nos  frontières,  mais 
non  pas  des  colis  valeur  déclarée,  qui  nécessitent, 
dans  l’espèce  particulière  dont  nous  parlons,  des  con- 
trats d’assurances  maritimes  et  le  payement  de  droits 
de  douane  souvent  excessifs. 

De  sorte  que,  pour  envoyer  une  montre  dans  une 
de  nos  propres  colonies,  à Saigon  par  exemple,  nous 
sommes  obligés  de  nous  adresser  aux  messageries 
maritimes  et  de  payer  l’assurance. 

M.  Viette.  Comment  fait  la  Suisse? 

M.  Benoist.  La  Suisse  met  ses  produits  dans  des 
sacs  postaux  qui  ne  sont  point  ouverts  sur  notre  terri- 
toire et  qui  sont  embarqués  sur  nos  propres  paque- 
bots, ou  elle  les  introduit  chez  nous  par  l'Allemagne, 


et  voici  ce  qui  en  résulte  : si  un  de  nos  compatriotes, 
établi  en  Cochinchine,  nous  fait  une  commande  de 
montres,  nous  ne  pouvons  les  lui  envoyer,  et  ce  sont 
des  comptoirs  suisses,  anglais  et  américains  qui  font 
les  affaires  que  nous  ferions  nous-mêmes  si  on  nous 
en  fournissait  les  moyens. 

M.  Claude.  La  question  des  colis  internationaux  a 
été  résolue  pourtant? 

M.  Benoist.  Oui  ; mais  seulement  pour  un  petit 
rayon,  et  quant  aux  transports  sur  le  continent,  nous 
pouvons  envoyer  un  échantillon  sans  valeur  dans  une 
boîte  de  plus  grande  dimension,  par  la  poste  ; mais 
nous  ne  pouvons,  par  exemple,  expédier  ni  une  va- 
leur déclarée  ni  un  échantillon  recommandé  dans  nos 
colonies. 

Les  raisons  qui  nous  ont  été  données  par  la  poste, 
et  le  rejet  de  notre  demande  par  le  Ministre,  ne  nous 
font  pas  perdre  l’espoir  de  faire  comprendre  qu’il  faut 
nous  mettre  au  niveau  de  nos  voisins  ; mais  nous 
avons  cru  devoir  laisser  dormir  quelque  temps  cette 
question,  de  peur  que  si  nous  insistions,  l’administra- 
tion des  postes  ne  trouvât  que  nous  revenons  trop 
rapidement  à la  charge,  et  en  cela,  nous  avons  suivi 
l’avis  de  la  chambre  de  commerce  qui  nous  a con- 
seillé de  rester  tranquilles  pour  le  moment;  plus  tard, 
nous  recommencerons  nos  réclamations. 

M.  Viette.  La  chambre  de  commerce  est  très  pru- 
dente. Relativement  à cette  protection  à rebours  que 
nous  accordons  à nos  nationaux,  et  à la  véritable 
protection  que  nous  octroyons  si  généreusement  aux 
Suisses  et  que  nous  avons  toujours  refusée  à nos  com- 
patriotes, je  demanderai  à M.  Benoist  ce  qu’on  p 
des  bureaux  de  contrôle  récemment  créés.  Je  n 
tends  pas  parler  de  celui  de  Montbéliard,  qui  est 
bli  dans  un  centre  industriel,  mais  de  celui  de  B 
garde,  par  exemple,  qui  ne  sert  qu’à  éviter  aux 
Suisses  des  frais  de  transport  et  qui  n’est  utile  qu’à 
eux.  Ainsi  on  y a créé  sans  hésitation  un  bureau  de 
contrôle  qu’on  a refusé  si  longtemps  à Montbéliard. 
On  a fait  mieux;  on  a créé  encore  un  bureau  decon- 
trôle à Ponlarlier,  où  il  n’y  a pas  de  fabricants  d’hor- 
logerie, et  M.  Sire,  directeur  du  bureau  de  contrôle  de 
Besançon,  qui  est  un  homme  très  compétent  et  très 
distingué,  ne  voit  plus  de  montres  suisses  à Besançon, 
car  il  s’était  mis  à les  éprouver  à la  coupelle;  il  avait 
découvert,  à l’aide  d’aimants,  qu’on  mettait  des  an- 
neaux en  acier  recouverts  d’or  et  il  les  coupait. 
A Pontarlier,  au  contraire,  le  poinçon  français  est  mis 
sur  du  doublé;  on  poinçonne  du  faux.  En  effet,  on  a 
confié  le  contrôle  à un  ancien  gendarme,  qui  n’a  pris 
que  quelques  leçons  à Besançon  et  qui  ne  fait  les  essais 
qu’à  la  pierre  de  touche.  Or  la  pierre  de  touche  ne 
donne  le  titre  du  métal  qu’à  10  ou  15  millièmes  près. 
Naturellement,  la  Suisse  ne  présente  plus  rien  au  bu- 
reau de  contrôle  de  Besançon,  tandis  qu’elle  envoio 
au  bureau  de  Pontarlier  des  boîtes  toutes  faites,  gra- 
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vées,  sur  lesquelles  on  ne  peut  plus  faire  l’essai  à la 
coupelle  parce  qu’on  les  abîmerait  ; elles  sont 
simplement  éprouvées  à la  pierre  de  touche,  tan- 
dis qu’on  force  les  fabricants  de  Besançon  à pré- 
senter leurs  produits  à l’état  brut  et  on  soumet  les 
boîtes  à une  expérience  très  sérieuse,  l’épreuve  à la 
coupelle. 

M.  Benoist.  C’est  la  loi. 

M.  Viette.  J’ai  demandé  la  suppression  de  ce  petit 
bureau  de  contrôle  et,  en  attendant,  j’ai  demandé  qu’on 
mît  à sa  tête  un  homme  sûr  et  habile.  La  Suisse  est  la 
terre  classique  de  la  fraude  : j’ai  appris  parla  chambre 
syndicale  de  Besançon  que  le  bureau  de  contrôle  de 
Bellegarde  avait  été  fondé  exprès  pour  Genève,  et  les 
Suisses  auraient  même  voulu  le  voir  installer  à 
Genève  même.  Si  je  faisais  partie  de  la  chambre 
syndicale  de  Besançon,  je  demanderais  la  suppression 
de  tous  les  bureaux  de  contrôle  qui  ne  sont  pas 
placés  dans  les  centres  d’industrie  ; nous  favorisons 
ainsi  les  nations  étrangères. 

M.  Benoist.  Ces  critiques  sont  très  fondées.  La  loi 
qui  règle  l’introduction  des  produits  manufacturés,  en 
or  et  en  argent,  de  la  Suisse  en  France  ne  les  soumet 
que  dans  des  exceptions  très  rares  à l’essai  à la  cou- 
pelle; je  puis  ajouter  que  ces  essais  ne  sont  même 
jamais  faits;  on  se  contente  de  l’essai  en  touchant, 
procédé  tout  à fait  insuffisant.  On  ne  se  plaignait  pas 
de  cet  état  de  choses  quand  la  production  française  ne 
suffisait  pas  à la  consommation  nationale  ; mais  tel 
n’est  plus  le  cas  aujourd’hui.  Il  résulte  de  cette 
manière  de  faire  une  perte  sérieuse  pour  le  Trésor. 
En  effet,  les  produits  importés  sont  des  montres 
entièrement  finies,  tandis  que  la  loi  de  brumaire  nous 
oblige,  nous,  fabricants  français,  à présenter  nos 
produits  bruts,  sur  le  déroché,  pour  être  soumis  à 
l’essai  à la  coupelle;  la  tolérance  n’est  que  de  trois 
millièmes,  et  il  est  bien  difficilede  nejamais  s’en  écarter. 
Il  faut,  pour  la  fonte  des  matières  précieuses,  un 
homme  soigneux  et  très  expérimenté,  afin  d'être  sûr 
que  l’alliage  sera  bien  au  titre.  Les  fabricants  français 
payent  ainsi  l’impôt  sur  le  poids  brut,  c’est-à-dire 
même  sur  les  déchets,  tandis  que  la  Suisse  n’est  taxée 
que  sur  des  produits  entièrement  terminés.  Pour 
nous,  l’essai  à la  coupelle  est  extrêmement  rigoureux: 
les  produits  étrangers  sont  simplement  soumis  au 
touchand  qui  indique  le  titre  à quinze  ou  vingt  milliè- 
mes près.  En  introduisant  quelques  centigrammes  de 
platine  par  kilogramme  d’or,  on  peut  même  abaisser 
notablement  le  titre  de  l’alliage  que  l’on  emploie,  et  le 
touchand  vous  donnera  néanmoins  le  titre  de  dix-huit 
carats.  L’administration  française  aurait  dû  supprimer 
depuis  longtemps  l’essai  au  touchand:  mais  les  fabri- 
cants étrangers  tiennent  beaucoup  à son  maintien, 
parce  qu’il  permet  et  facilitera  fraude;  ainsi  j’ai  vu  au 
bureau  du  contrôle  de  Besançon  des  quantités 
d’anneaux  arrachés  à des  montres  à remontoirs 


venant  de  la  Suisse  et  qui  n’étaient  que  des  anneaux 
d’acier  entourés  d’une  feuille  d’or. 

M.  Viette.  Les  Suisses  ont  même  fait  des  fonds  de 
boites  en  acier,  recouverts  de  deux  feuilles  d’or. 

M.  Benoist.  C’est  exact,  et  l’essai  au  touchand  ne 
permet  pas  de  découvrir  cette  fraude. 

M.  Antonin  Proust.  Je  voudrais  revenir  un  peu  à 
la  question  de  l’école  de  Besançon.  L’honorable 
déposant  nous  a dit,  au  début  de  sa  déposition,  qu’on 
avait  créé  depuis  peu  à Paris  une  école  d’horlogerie, 
mais  pour  Paris  seulement.  Au  mois  de  mars  dernier, 
la  Commission  a entendu  le  directeur  de  cette  école: 
il  a paru  s’intéresser  beaucoup  à l’école  de  Besançon, 
et  il  a assuré  que  la  fabrication  de  cette  ville  devait 
sa  prospérité  aux  progrès  de  la  décoration  des  boîtes. 
Il  a émis  ensuite  l’avis  que  l’État  devrait  encourager 
l’école  de  Besançon.  Vous  voyez  que  Paris  vous  est 
sympathique  : par  contre,  l’école  nationale  de  Cluses  a 
été  un  peu  critiquée.  Que  pensez-vous,  monsieur,  de 
cette  école  de  Cluses  : donne-t-elle  tous  les  résultats 
qu’on  serait  en  droit  d’en  attendre  et  ne  demande- 
t-eile  pas  quelques  réformes? 

M.  Benoist.  Le  délégué  de  Cluses,  que  vous  allez 
entendre  après  moi,  est  plus  à même  de  donner  ces 
explications  à la  commission  ; néanmoins,  puisque 
vous  le  désirez,  voici  l’appréciation  de  la  fabrique  de 
Besançon. 

L’école  nationale  de  Cluses  jouit  d’immunités  con- 
sidérables: elle  reçoit  de  l’État  une  subvention  impor- 
tante, ce  qui  lui  a permis  de  prendre  un  grand  dé- 
veloppement. Cette  école  est  placée  dans  un  centre 
industriel  moins  complet  que  Besançon:  en  effet, 
Cluses  ne  fait  que  les  mouvements  en  blanc,  tandis  que 
Besançon  fabrique  la  montre  complètement.  Cette 
école  a été  fondée  par  le  gouvernement  sarde,  qui  a 
cherché  ainsi  à introduire  dans  les  montagnes  de  la 
Savoie  une  industrie  qui  était  déjà  si  prospère  à 
Genève.  L’annexion  de  la  Savoie  a changé  un  peu  le 
but  poursuivi  primitivement.  Cluses  est  appelée  à 
former  de  très  bons  ouvriers  dans  son  école  ; elle  a 
déjà  développé  beaucoup  son  industrie  locale,  mais 
elle  n’a  jamais  eu  la  prétention  de  devenir  la  rivale 
de  Genève,  dont  elle  n’est  séparée  que  par  quelques 
lieues. 

M.  Viette.  Cluses  fait  seulement  les  mouvements, 
sans  s’occuper  delà  décoration? 

M.  Benoist.  Elle  ne  fait  que  les  mouvements  rudi- 
mentaires : elle  fait  l’ébauche,  les  rouages,  les  pièces 
d’acier,  et  ses  produits  sont  achetés  à Besançon  et  en 
Suisse.  Elle  ne  termine  pas  ses  montres  et  ne  s’occupe 
pas  de  la  décoration. 

M.  Antonin  Proust.  C’est  un  motif  de  plus  pour 
encourager  les  progrès  déjà  réalisés  à Besançon  dans 
la  décoration  des  boîtes. 

M.  Benoist.  Certainement,  monsieur,  car  c’est  le  seul 
point,  en  France,  où  l’on  fabrique  réellement  la  montre. 
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M.  Viette.  La  ville  de  Besançon,  qui  a fait  beaucoup 
de  sacrifices  pour  son  école,  se  chargerait  de  tout 
les  frais  d’un  cours  artistique  de  décoration.  On  y fait 
déjà  de  très  belles  choses,  des  émaux  en  relief.  La 
ville  se  chargerait  de  cette  dépense,  si  l’État  consentait 
à donner  trois  ou  quatre  mille  francs  pour  le  professeur. 

M.  Antonin  Proust.  Combien  cette  industrie  em- 
ploie-t-elle de  graveurs  ? 

M.  Benoist.  La  gravure  occupe  deux  à trois  cents 
ouvriers. 

L’avantage  de  la  fabrication  horlogèreest  de  se  faire 
par  groupe  ; elle  occupe  les  jeunes  gens,  les  jeunes 
filles;  elle  fait  travailler  à Besançon  huit  mille  ouvriers 
et  trente-cinq  mille  dans  le  département  du  Doubs. 

M.  Viette.  Quarante  mille  ouvriers  en  y ajoutant 
la  Haute-Saône. 

M.  Benoist.  Cette  industrie  est  donc  très  intéres- 
sante; en  outre,  elle  rapporte  un  million  au  fisc. 

M.  Laussedat.  Je  désirerais  savoir  si  l’école  de 
Besançon  est  bien  suivie;  j’ai  eu  l’occasion  de  la  visiter, 
il  y a quelques  années,  et  de  constater  que  les  élèves 
étaient  bien  peu  nombreux  ; en  outre,  particularité 
alarmante,  très  peu  parmi  eux  étaient  de  Besançon. 

M.  Benoist.  Le  maximum  des  élèves  a été  de  90  ; 
les  jeunes  gens  des  autres  départements  sont  admis  à 
suivre  les  cours,  en  payant  une  petite  rétribution  sco- 
laire et  en  se  soumettant  au  règlement  qui  les  attache 
généralement  au  lycée  en  qualité  d’élèves  surveillés. 
Les  jeunes  gens  de  Besançon  ou  du  département  ne 
payent  rien;  l’outillage  leur  est  fourni  par  la  ville  ou 
ils  se  le  procurent  eux-mêmes,  s’ils  sont  à l’aise. 

Nous  avons  constaté,  dans  ces  dernières  années,  que 
le  nombre  des  élèves  de  la  ville  qui  se  destinaient  à 
la  carrière  de  l’horlogerie  s’amoindrissait  de  plus  en 
plus;  l’administration  municipale  a demandé  à la 
chambre  syndicale  un  rapport  indiquant  les  causes  de 
cet  état  de  choses  et  les  améliorations  qui  pourraient 
y remédier. 

Parmi  ces  causes,  on  peut  citer  les  crises  successives 
subies  par  l’industrie  en  général,  les  truités  de  com- 
merce, le  peu  de  développement  que  peut  prendre 
désormais  la  consommation  française  pour  nos  pro- 
duits, la  concurrence  étrangère  qui  jette  chez  nous  des 
quantités  considérables  d’horlogerie,  par  exemple,  de 
la  Suisse.  Ce  dernier  pays,  qui  exporte  beaucoup 
d’horlogerie  en  Amérique,  s’est  vu  dans  ces  derniers 
temps  presque  fermer  les  portes  des  États-Unis  par 
l’élévation  des  droits  d’entrée  de  douanes,  portés  tout 
à coup  à 60  0/0  de  la  valeur,  et  ce  débouché  devenant 
pour  eux  compromis,  ils  se  sont  rejetés  sur  la  France 
pour  écouler  leurs  produits;  ils  viennent  maintenant 
directement  à Besançon  établir  des  dépôts  de  mar- 
chandises à des  prix  extrêmement  bas,  de  même  qu’ils 
se  répandent  sur  tout  notre  marché  intérieur,  à l’abri 
de  notre  traité  de  commerce,  qui  ne  protège  pas  du 
tout  notre  industrie  nationale. 


Pour  tous  ces  motifs  et  à la  suite  de  toutes  ces  diffi- 
cultés, une  partie  de  nos  jeunes  gens  se  sont  éloignés 
de  la  carrière  horlogère;  en  scindant  l’instruction 
professionnelle,  nous  espérons  attirer  un  plus  grand 
nombre  d’élèves  qu’auparavant;  de  plus,  il  est  ques- 
tion de  payer  les  apprentis  pendant  leur  apprentissage 
à l’école. 

Les  enfants  de  la  classe  ouvrière  horlogère  de  la 
fabrique,  sortant  à treize  ans  des  écoles  publiques, 
préfèrent  souvent  se  placer  en  ville  chez  un  fabricant 
pour  y faire  les  commissions.  Ils  gagnent  de  20  à 
25  francs  par  mois,  et  ce  pécule  est  très  apprécié  par 
leurs  parents,  souvent  besogneux  ou  peu  aisés.  Aussi 
les  voit-on  s’éloigner  de  l’apprentissage  de  l’horlo- 
gerie, perdre  rapidement  ce  qu’ils  avaient  appris  en 
classe  et  devenir  souvent  de  tristes  sujets.  C’est  pour 
les  attirer  plus  sûrement  dans  notre  école  d’horlogerie 
que  nous  étudions  les  moyens  qui  nous  permettraient 
de  leur  accorder  une  rétribution  pendant  le  temps  de 
leur  apprentissage.  Nous  continuerions  ainsi,  par 
l’instruction  professionnelle,  l’instruction  primaire  que 
l’on  s’efforce  de  leur  donner  dans  nos  écoles,  et  nous 
pourrions  espérer  en  recueillir  les  fruits. 

M.  Laussedat.  Quelle  influence  a exercée  l’obser- 
vatoire de  Besançon  sur  la  fabrication  de  l’horlogerie 
délicate? 

M.  Benoist.  Cet  observatoire  n’est  pas  encore  ins- 
tallé : il  en  est  question  depuis  plusieurs  années,  et 
cependant  les  travaux  viennent  seulement  d’être  mis 
en  adjudication.  Nous  demandons  depuis  longtemps 
cet  observatoire,  et  il  est  incroyable  que  la  seule  fa- 
brique nationale  n’ait  pas  un  observatoire  pour  ••“- 
gler  ses  montres  et  qu’elle  ne  soit  réduite  à deman 
et  à recevoir  tous  les  jours  l’heure  de  Paris  pa 
télégraphe. 

M.  Laussedat.  Les  Suisses  ont  bien  compris  1 
portance  rie  cette  question,  et  ils  ont  élevé  plusieurs 
observatoires,  à Genève,  à Neufchatel,  où  l’on  fait 
des  montres  de  précision.  Aussi,  quand  on  livre 
une  montre  à l’acheteur,  on  a bien  soin  de  la  faire 
accompagner  d’un  petit  diplôme  délivré  par  l’obser- 
vatoire, indiquant  la  marche  du  chronomètre  dans 
toutes  les  positions,  à des  températures  très  diffé- 
rentes, et  ses  variations  pendant  ces  épreuves.  C’est 
un  des  moyens  de  propagande  les  plus  efficaces  : 
l’étranger  achète  cette  montre  ainsi  réglée  et  la 
paye  très  cher;  il  en  résulte  une  grande  réputation 
pour  les  horlogers  suisses,  qui  en  profitent  ensuite 
très  habilement  pour  écouler  des  montres  beaucoup 
plus  ordinaires. 

M.  Benoist.  M.  Bossy  vous  donnera  mieux  que 
moi  quelques  renseignements  à cet  égard. 

M.  Bossy.  Nous  pouvons  aussi  bien  que  la  Suisse 
fabriquer  des  chronomètres.  Chaque  fois  qu’un  client 
nous  demande  une  bonne  montre,  une  montre  de  pré- 
cision, il  exige  le  bulletin  de  l’observatoire.  Nous 
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sommes  forcés  de  lui  répondre  que  nous  n’avons  pas 
encore  d’observatoire,  mais  que  la  création  en  est  dé- 
cidée et  s’exécutera  prochainement.  Nous  ne  pouvons 
donc  accepter  la  commande,  à moins  de  nous  adresser 
à la  Suisse  pour  obtenir  le  bulletin  exigé,  de  Neuf- 
chatel  ou  d’ailleurs,  ce  qui  démontre  notre  infério- 
rité. 

Aussi  cet  observatoire  tant  désiré  nous  rendra  de 
grands  services  : nous  pourrons  accepter  les  com- 
mandes; les  fabricants  seront  stimulés,  et  ils  arrive- 
ront à faire  aussi  bien  qu’à  Genève. 

M.  Laüssedat.  Le  principe  de  la  construction  d’un 
observatoire  à Besançon  est  adopté  depuis  quatre  ans. 

M.  Bossy.  L’adjudication  des  travaux  a eu  lieu  il  y 
a quelques  jours  seulement. 

M.  Benoist.  Le  directeur  de  l’observatoire  est 
nommé  depuis  quatre  ans. 

M.  Bossy.  Grâce  à cet  observatoire , Besançon 
pourra  fabriquer  les  chronomètres  de  marine,  et  il  ne 
sera  plus  nécessaire  d’aller  les  acheter  en  Angleterre, 
si  nous  parvenons  à les  construire  dans  de  bonnes 
conditions. 

M.  le  colonel  Laüssedat.  Le  chronomètre  de 
marine  a d’abord  été  fabriqué  en  France,  et  aujour- 
d’hui la  France  est  tributaire  de  l’étranger;  elle  ne 
les  fait  plus. 

M.  Bossy.  C’est  très  vrai,  et  nous  nous  trouvons 
par  suite  dans  un  état  d’infériorité,  au  point  de  vue 
de  l’horlogerie  de  précision. 

Messieurs,  à l’égard  des  relations  postales  entre 
la  Suisse  et  la  France,  ainsi  que  M.  Benoist  l’a  par- 
faitement développé  tout  à l’heure,  voici  encore  un 
fait  que  j’ai  constaté  et  qui  m’est  personnel. 

La  semaine  dernière,  une  montre  du  prix  de  240  fr., 


contrôlée  du  poinçon  d’importation,  m’est  arrivée  dans 
une  boîte  postale,  venant  de  Bienne  (Suisse)  chez  moi 
en  France  avec  un  affranchissement  de  0 fr.  60.  La 
réciprocité  ne  nous  est  point  permise  : nous  ne 
pouvons  envoyer  en  Suisse  une  montre  dans  les  mêmes 
conditions  pour  0 fr.  60.  Est-ce  une  erreur  ou  une 
tolérance  de  la  poste  et  de  la  douane  ? Je  ne  sais, 
mais  enfin  le  fait  est  exact. 

M.  le  Président.  La  montre  contenue  dans  cette 
boîte  postale  était-elle  déclarée  comme  montre  ? 

M.  Bossy.  Oui,  monsieur,  et  la  boite  postale  portait 
les  mômes  insignes  et  les  mêmes  cachets  que  les 
nôtres.  M.  le  Directeur  des  douanes  de  Besançon,  à 
qui  j’ai  soumis  lefait,  m’a  prié  de  lui  laisser  l’étiquette 
et  les  cachets  pour  faire  une  petite  enquête  à la 
douane.  Cette  montre  m’est  arrivée  du  bureau  de  poste 
de  Bienne  : elle  a donc  franchi  la  frontière  et  passé  par 
la  douane.  Si  les  Suisses  peuvent  envoyer  ainsi  leurs 
montres  par  la  poste,  il  faut  convenir  que  la  douane 
est  impuissante  ou  l’administration  des  postes  bien 
tolérante. 

M.  Benoist.  Les  Suisses  cherchent  tous  les  moyens 
imaginables  pour  tourner  les  traités,  et  nous  en  souf- 
frons beaucoup.  C’est  pourquoi  nous  demandons  au 
Gouvernement  de  prendre  certaines  mesures  qui  per- 
mettront à notre  industrie  de  se  développer  et  de 
rester  centralisée,  afin  de  conserver  pour  l’avenir  notre 
caractère  de  production  nationale  ; une  de  ces  me- 
sures consisterait  à venir  à notre  aide  pour  l’éducation 
professionnelle  et  artistique  de  nos  ouvriers. 

M.  i.e  Président.  La  commission  fera  ce  qu’elle 
pourra;  elle  vous  remercie,  monsieur,  des  renseigne- 
ments intéressants  que  vous  venez  do  lui  commu- 
niquer. 


DEPOSITION  DE  M.  GARPANO 


HORLOGER, 


M.  le  Président.  Voulez-vous,  monsieur,  entrete- 
nir la  commission  de  l’industrie  de  Cluses  et  de  son 
école  ? 

M.  Carpano.  J’habite  Cluses,  en  Savoie.  L’indus- 
trie principale  de  ce  pays  est  la  fabrication  de  l’hor- 
logerie, mais  par  pièces  détachées  ; on  n’y  fait  pas  la 


montre  entière.  Il  en  résulte  que  la  décoration  n’est 
que  secondaire  pour  nous.  Cluses  ne  fabrique  même 
que  certaines  parties  de  la  montre,  les  pignons,  les 
roues,  l’ébauche  en  un  mot,  sans  aller  au  delà.  2,000 
ouvriers,  tant  à Cluses  qu’aux  environs,  travaillent  aux 
ébauches  et  ils  sont  bien  rétribués,  mieux  qu’à  Mont- 
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béliard,  où  l’on  fait  la  rpendule.  La  fabrication  du 
pignon  est  même  une  spécialité  tellement  enracinée 
dans  les  familles,  de  père  en  fils,  qu’aucun  pays  ne 
peut  lutter  avec  nous  à cet  égard,  pas  même  la 
Suisse. 

Il  existe  à Cluses  une  école  nationale  d’horlogerie 
et  il  n’y  en  a pas  d’autre  en  France  ; fondée,  en  1 848, 
par  Charles-Albert,  elle  est  devenue  française,  en  1860, 
par  l’annexion.  Cette  école  a été  réorganisée  et  mise 
sur  un  plus  grand  pied  par  le  gouvernement  français  : 
elle  donne  et  elle  a toujours  donné  d’excellents  ré- 
sultats, mais  elle  en  donnerait  de  meilleurs  encore, 
de  plus  considérables,  si  on  voulait  bien  l’agrandir. 
Cette  école  ne  peut  recevoir  que  80  élèves  et  il  ne 
reste  jamais  une  place  inoccupée.  On  était  entré  dans 
cette  voie,  il  y a trois  ans  : l’administration  avait 
commencé  un  grand  bâtiment,  mais  depuis  deux  ans 
les  travaux  sont  suspendus,  ce  qui  est  très  regrettable 
pour  nous.  Nous  avons  à l’école  nationale  l’élite  des 
professeurs  : le  directeur,  M.  Benoit,  est  le  plus 
habile  horloger  de  France  et  le  plus  savant  ; depuis 
trente  ans  qu’il  est  à la  tête  de  cet  établissement,  bien 
des  élèves  ont  profité  de  ses  sages  conseils  et  de  son 
excellent  enseignement,  plusieurs  remplissent  aujour- 
d’hui des  fonctions  importantes  dans  les  premières 
maisons  de  Paris  ; il  est  impossible  de  former  des 
ouvriers  plus  habiles  et  connaissant  mieux  leur 
métier. 

Les  honorables  fabricants  de  Besançon  ont  dit  tout 
à l’heure  que,  après  avoir  passé  deux,  trois  et  même 
quatre  ans  dans  une  école,  fût-ce  la  meilleure  du 
monde,  on  n’est  pas  encore  un  ouvrier  habile.  Cela 
s’applique  parfaitement  aux  élèves  de  l’école  de 
Cluses.  Après  quatre  ans  d’études,  un  de  ces  élèves, 
quelle  que  soit  son  aptitude,  n’est  pas  capable  de 
gagner  à Paris  b ou  6 francs  par  jour  ; or  c’est  là 
une  journée  modique  pour  un  horloger  instruit  et 
ayant  bien  travaillé  pendant  quatre  années  d’appren- 
tissage; mais  je  sais  ce  qu’il  en  est,  car  j’ai  travaillé 
à Paris.  Seulement,  au  bout  de  six  mois  ou  d’un  an 
de  pratique  dans  les  ateliers  de  Paris,  ces  jeunes 
gens  ayant  étudié  toutes  sortes  de  montres,  ayant  eu 
entre  les  mains  des  produits  de  toutes  les  fabriques 
d’horlogerie,  deviennent  très  habiles.  En  elfet,  ayant 
tout  étudié  à l’école,  mais  ayant  très  peu  pratiqué, 
— car  pour  étudier  toute  la  fabrication  depuis  le  com- 
mencement jusqu’à  la  fin  en  quelques  années,  il  faut 
se  presser,  et  il  n’est  pas  possible  de  s’occuper  long- 
temps d’une  seule  pièce  — ils  n’ont  pas  eu  le  temps 
nécessaire  pour  acquérir  de  l’habileté,  mais  ils  sont 
armés  de  toutes  connaissances.  Ils  ont  dans  leur 
mémoire  tout  ce  qui  leur  a été  enseigné,  ils  ont 
entre  les  mains  les  notes  qu’ils  ont  prises  pendant 
les  savantes  leçons  qui  leur  ont  été  prodiguées  dans 
l’établissement  d’où  ils  sortent,  et  alors  ils  acquièrent 
rapidement  une  habileté  remarquable,  qu’ils  n’eussent 


jamais  pu  atteindre  s’ils  avaient  été  moins  instruits. 

J’en  ai  fait  la  remarque  moi-même.  Il  y a longtemps 
que  j’habite  Cluses  et  tous  les  ans  il  sort  de  l’école 
quatre  ou  cinq  élèves  de  grand  talent;  les  uns  vont 
s’établir  à Besançon,  d’autres  à Genève,  d’autres  à 
Paris.  Il  est  donc  à désirer  que  cet  établissement 
puisse  continuer  à rendre  les  grands  services  qu’il  a 
rendus  jusqu’à  présent,  et  même  qu’il  ariive  à en  ren- 
dre de  plus  grands  encore.  Pour  cela,  il  faudrait  qu’on 
y créât  un  cours  de  mécanique,  car  le  mécanicien  de- 
vient très  facilement  horloger,  tandis  que  l’horloger 
devient  rarement  mécanicien.  Cela  a été  prouvé 
maintes  fois. 

J’ai  eu  l’honneur  de  travailler  dans  une  des  pre- 
mières maisons  de  Genève,  la  maison  Patek,  Philippe 
et  C0,  après  avoir  fait  mon  apprentissage  à l’école  de 
Cluses  et  avoir  passé  un  an  dans  un  des  bons  ateliers 
de  Paris.  Eh  bien,  dans  la  maison  Patek,  j’ai  pu  rem- 
plirles  fonctions  mixtes  de  mécanicien  et  d’horloger, 
et  je  n’aurais  jamais  été  capable  d’accomplir  les  tra- 
vaux d’horlogerie  auxquels  je  me  suis  livré  alors,  si 
je  n’avais  pas  eu  l’habitude  de  faire  de  la  mécanique. 

Je  conseille  donc  de  faire  figurer  dans  le  programme 
de  l’enseignement  donné  à Cluses  l’étude  élémentaire 
de  la  mécanique,  et  je  ferai  remarquer  avec  grand  plai- 
sir à la  commission  que  l’école  de  Paris  a adopté  et 
met  en  pratique  ce  système.  Je  l’ai  visitée  l’année  der- 
nière, et,  hier  encore,  j’ai  félicité  M.  Baron,  son  di- 
recteur, et  M.  Rodanet,  le  président  de  la  chambre 
syndicale  de  l'horlogerie,  de  celte  heureuse  et  indis- 
pensable innovation. 

En  effet,  l’horloger  qui  a fait  de  la  mécanique  a vu 
en  grand  toutes  les  pièces;  il  les  comprend  bee 
mieux  et  il  arrive  à les  faire  en  petit  dans  la  ; 
tion,  tandis  que  celui  qui  n’a  jamais  fait  que  de 
logerie  ne  les  réussit  pas  aussi  facilement. 

A Cluses,  nous  avons,  comme  professeur,  peui-eu 
le  premier  horloger  théoricien  de  France,  M.  Pellre, 
tellement  il  a étudié  tous  les  ouvrages  des  anciens  au- 
teurs et  apporté  de  perfectionnement  à l’horlogerie, 
qui  du  reste  a fait  des  progrès  immenses  depuis  dix 
ans.  Sans  doute,  il  y a quarante  ou  cinquante  ans,  Bré- 
guet  faisait  des  montres  à remontoir,  mais  cet  article 
n’était  pas  encore  véritablement  entré  dans  le  com- 
merce. Ce  n’est  guère  que  depuis  quinze  ans  qu’on 
fait  beaucoup  de  montres  de  cette  espèce.  On  en  fabri- 
que maintenant  de  toutes  sortes  de  modèles,  car  il  y 
a peut-être  250  ou  300  genres  de  remontoirs,  bien 
que  la  montre  soit  toujours  la  même;  et  actuellement 
les  montres  à remontoir  coûtent  moins  cher  que  coû- 
taient, il  y a vingt  ans,  les  montres  à clef.  Pour  arriver 
là,  il  a fallu  faire  de  nombreuses  modifications  dans 
l’outillage,  notamment  se  livrer  à des  recherches  pa- 
tientes et  approfondies;  et  l’horloger,  non  seulement 
pour  faire  lui-même  des  inventions,  mais  encore  pour 
comprendre  les  progrès  incessants  produits  par  les  in- 
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ventions  multipliées  de  ses  confrères,  doit  nécessaire- 
ment être  mécanicien.  Bref,  selon  moi,  nul  ne  peut  être 
bon  horloger  s’il  n’est  au  moins  un  peu  mécanicien. 

M.  le  Président.  Ainsi  l’école  de  Cluses  vous  donne 
complète  satisfaction,  quant  à l’enseignement  profes- 
sionnel qui  y est  donné,  seulement  vous  voudriez 
qu’on  agrandit  cet  établissement,  afin  qu’il  pût  rece- 
voir un  plus  grand  nombre  d’élèves  et  qu’on  ajoutât 
au  programme  l’enseignement  professionnel  de  la 
mécanique? 

M.  Carpano.  Parfaitement. 

M.  Laussedat.  Mais  il  y a une  branche  de  l’horlo- 
gerie — la  grosse  horlogerie  — qui  est  de  la  méca- 
nique, en  somme? 

M.  Carpano.  Sans  doute  ; la  fabrication  d’une  pen- 
dule et  même  d’une  montre,  c’est  bien  de  la  méca- 
nique, mais  j’entends  ici  par  le  mot  « mécanique  » la 
fabrication  par  l’élève  d’un  outillage  quelconque,  tel 
qu’un  modèle  de  machine  à vapeur  môme,  ou  de 
n’importe  quoi,  pourvu  que  ce  soit  de  la  mécanique. 

Je  crois  également  que  ce  serait  rendre  un  grand 
service  à l’industrie  française  que  d’enseigner  à Clu- 
ses la  fabrication  des  appareils  télégraphiques,  — je 
n’en  parle  pas  au  point  de  vue  de  l’électricité,  — car 
ces  appareils  ont  beaucoup  d’analogie  avec  la  pendule, 


et,  parmi  les  élèves  de  Cluses,  il  y en  a un  nombre 
considérable  qui,  n’ayant  pas  d’aptitudes  pour  deve- 
nir horlogers,  se  font  penduliers. 

M.  Laussedat.  Mais  la  fabrication  des  appareils  té- 
légraphiques rend  de  mauvais  services  aux  ouvriers 
mécaniciens  habiles.  A Paris,  tous  les  patrons  méca- 
niciens se  plaignent  de  ce  que  leurs  ouvriers  les  quit- 
tent pour  aller  fabriquer  des  appareils  télégraphiques. 
Or  ces  appareils  sont  généralement  mal  faits  — bien 
qu’ils  soient  suffisants  pour  le  télégraphe,  — ou  du 
moins  ils  sont  fabriqués  grossièrement,  au  point  de 
vue  de  la  précision  et  au  point  de  vue  de  la  méca- 
nique. 

M.  Cernesson.  Mais,  en  tout  cas,  les  élèves  de 
Cluses  pourraient  fabriquer  des  instruments  de  pré- 
cision. Pourquoi  ne  leur  apprendrait-on  pas  à faire 
eux-mêmes  tous  leurs  outils?  J’ai  entendu  parler  d’un 
ouvrier  qui  gagnait  3 fr.  50  par  jour  à faire  des  cy- 
lindres et  qui  a inventé  une  machine;  c’est  lui-même 
qui  l’a  fabriquée  et  montée. 

M.  Carpano.  La  fabrication  du  cylindre  à la  main 
ne  rapporte  pas  plus  de  deux  francs  par  jour.  Vous 
voyez  par  là,  messieurs,  combien  il  est  utile  pour 
l’ouvrier,  et  notamment  pour  l’horloger,  d’être  méca- 
nicien. 


DÉPOSITION  ÉCRITE  DE  M.  MAX-RICHARD 


*3  , 

DELEGUE  DE  LA  CHAMBRE 


Les  industries  d’art  les  plus  importantes  parmi  celles 
qui  existent  à Angers  et  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  sont  en  même  temps  celles  dont 
l’existence  est  la  plus  ancienne  dans  nos  contrées.  Ce 
sont  celles  de  la  sculpture  d’ornements  sur  pierre  et 
de  la  sculpture  sur  bois.  La  peinture  décorative,  dont 
l’existence  y est  également  aussi  certainement  fort 
ancienne,  paraît  n’avoir  eu,  dans  les  siècles  passés, 
comme  elle  n’a,  de  nos  jours  encore,  qu’une  impor- 
tance beaucoup  moindre.  La  facilité  avec  laquelle  a 
pu,  de  tout  temps,  être  sculptée  la  pierre  calcaire, 
blanche  et  tendre,  connue  sous  le  nom  de  tuffeau, 
qui  se  rencontre  en  abondance  sur  les  bords  de  la 
Loire,  dans  nos  contrées,  explique  suffisamment  com- 
ment l’art  de  la  sculpture  décorative  en  pierre  a pris 
de  bonne  heure  naissance  en  Anjou  et  s’y  est  déve- 


DE COMMERCE  D’ANGERS 


loppée.  La  multiplicité  des  chênes,  qui  couvraient  les 
innombrables  baies  séparatives  de  champs  et  héritages 
divisés  à l’infini,  a pu  contribuer  aussi  de  bonne  heure 
à inciter  les  artistes  et  artisans  sculpteurs  à multiplier 
les  ornements  et  les  figurines  en  bois  dans  l’intérieur 
des  églises,  des  chapelles  et  des  habitations.  Aussi  les 
ouvriers  de  nos  jours  ont-ils  tout  à la  fois,  sous  les 
yeux,  à Angers  et  en  Maine-et-Loire,  des  sculptures 
en  pierre,  pouvant  leur  servir  de  précieux  modèles, 
dans  les  portails  et  les  chapiteaux  des  xie  et  xne  siè- 
cles, dans  les  retables  et  les  tombeaux  du  xve,  dans 
les  rinceaux,  les  feuillages,  les  mascarons  et  les  ara- 
besques des  logis  et  hôtels  du  xvi°,  ainsi  que  des 
sculptures  en  bois,  non  moins  précieuses  pour  l’étude, 
dans  les  tabies  de  communion,  tribunes,  bancs,  stalles 
du  xve  siècle,  dans  les  façades  de  maisons  en  bois, 
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ayant  pignon  sur  rue,  de  ce  siècle  et  du  siècle  suivant 
et  aussi,  bien  que  dans  son  style  fort  différent,  dans 
les  panneaux  d’intérieur  d’appartements  finement 
fouillés  de  la  fin  du  xvine  siècle. 

De  nos  jours,  et  depuis  une  vingtaine  d’années  sur- 
tout, l’art  de  la  sculpture  appliqué  à l’ornementation 
des  façades  de  maisons,  à la  décoration  intérieure  des 
églises  et  à la  fabricalion  des  meubles,  a pris  à An- 
gers une  extension  fort  importante.  Des  industriels  ou 
entrepreneurs  de  sculpture,  au  nombre  d’une  vingtaine, 
y occupent  ou  y ont  récemment  encore  occupé  de 
250  à 300  ouvriers  ou  apprentis,  et  la  valeur  de  l’en- 
semble des  travaux  exécutés  par  eux  a dù  varier 
entre  1,500,000  francs  et  2 millions  de  francs,  sur  les- 
quels les  travaux  de  sculpture  seuls,  en  dehors  de 
ceux  de  construction  ou  d’agencement,  ont  dù  attein- 
dre le  chiffre  de  500,000  francs.  Depuis  deux  ans,  il 
est  vrai,  depuis  l’exécution  des  décrets  contre  cer- 
taines congrégations  religieuses,  qui  donnaient  ou 
procuraient  des  commandes  importantes  aux  entre- 
preneurs d’Angers,  ce  chiffre  d’affaires  paraît  avoir 
subi  une  diminution  sensible  ; et  cette  circonstance, 
coïncidant  avec  certaines  exigences  nouvelles  de  la 
part  des  ouvriers,  exigences  auxquelles  les  patrons 
n’ont  pu  céder,  le  nombre  des  ouvriers  sculpteurs 
paraît  avoir  accidentellement  diminué  sur  la  place.  Le 
salaire  de  ces  ouvriers,  qui  varie  entre  6 francs  et  15 
ou  16  francs  par  jour,  suivant  leurs  aptitudes,  paraît 
être  cependant  suffisamment  rémunérateur.  Beaucoup 
d'œuvres  sorties  des  ateliers  de  sculpture  d’Angers 
s’expédient  en  Amérique,  en  Orient,  en  Angleterre  et 
jusqu’en  Australie. 

La  peinture  décorative  n’a,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  de  nos  jours,  à Angers,  qu’une  importance 
beaucoup  moindre,  bien  qu’elle  se  soit  néanmoins 
développée  davanlage  dans  ces  dernières  années,  par 
suite  de  peintures  remarquables,  exécutées  dans  des 
chapelles  de  châteaux,  dans  des  églises  neuves  ou 
restaurées,  dans  quelques  nouveaux  appartements  et 
dans  certains  hôtels  ou  cafés.  Les  ouvriers  de  cette 
industrie  sont  moins  sédentaires,  plus  nomades  que 
ceux  de  l’industrie  de  la  sculpture;  il  serait  difficile 
de  déterminer  quel  peut  être  leur  nombre.  Ceux 
d’entre  eux  qui  font  spécialement  de  la  décoration 
gagnent  de  0 fr.  60  à 0 fr.  80  par  heure,  soit  de  6 à 
8 francs  ou  de  7 à 10  francs  par  jour,  suivant  le  nom- 
bre d’heures  pendant  lequel  ils  travaillent. 

Il  faut  distinguer  de  l’industrie  de  la  peinture  dé- 
corative celle  de  la  peinture  sur  verre,  dont  la  ville 
d’Angers  est,  dans  l’ouest  de  la  France,  le  centre  le 
plus  important.  Cette  industrie  y exécute  annuelle- 
ment des  travaux  pour  une  valeur  qui  dépasse 
100,000  francs.  Les  peintres  qui  sont  employés  à ces 
travaux  gagnent,  pour  une  journée  de  dix  heures,  un 
salaire  qui  varie  entre  4 francs  et  14  francs,  suivant 
Faplitude  et  le  talent  de  chacun  d’eux. 


Les  verres  blancs,  employés  par  nos  fabricants  de 
vitraux,  sont  achetés  par  eux  dans  le  département  du 
Nord;  les  verres  de  couleurs  diverses  le  sont  dans  les 
bassins  de  la  Saône  et  du  Rhône,  de  la  Loire,  princi- 
palement autour  de  Saint-Étienne.  Quant  aux  vitraux 
dits  d’appartement,  nos  industriels  trouvent  un  avan- 
tage de  prix  sensible  à les  tirer  de  l’Autriche-Hongrie 
et  de  la  Bohême. 

Cette  industrie  de  la  peinture  sur  verre  recrute  fort 
difficilement  dans  nos  contrées  le  personnel  dont  elle 
a besoin.  Elle  est  obligée  de  le  former  elle-même 
et  ne  peut  ensuite  le  conserver  qu’au  prix  des  plus 
grands  efforts.  Il  serait  bien  désirable,  dans  l’intérêt 
de  l’art,  dans  l’intérêt  des  industriels  de  notre  ville, 
comme  dans  celui  des  industriels  qui  se  livrent  à 
l’exploitation  du  même  art  dans  d’autres  départements, 
qu’une  école  de  peinture  sur  verre  fût  fondée  en 
France. 

En  général,  les  ouvriers  employés  par  ces  diffé- 
rentes industries  savent  peu  ou  mal  dessiner  et  n’ont 
reçu  qu’une  instruction  technique  fort  incomplète. 

Trois  écoles  de  dessin,  dont  les  cours  sont  gratuits, 
sont  cependant  ouvertes  à ees  ouvriers  dans  notre 
ville. 

La  première,  qui  peut  être  considérée  comme  la 
classe  élémentaire  de  dessin,  est  celle  qui  réunit,  le 
jeudi  et  le  dimanche  de  chaque  semaine,  de  9 heures 
à 11  heures  du  matin,  les  élèves  que  les  huit  écoles 
primaires  élémentaires  de  garçons  de  la  ville  d’Angers 
y envoient.  Ces  enfants  sont  en  ce  moment  au  nombre 
de  cent  vingt;  ils  se  groupent  par  école,  autour  des 
modèles  en  plâtre,  de  cubes,  de  pyramides,  de  mou- 
lures et  d’ornements  de  différentes  sortes,  qu’on  leur 
donne  à dessiner.  Ce  sont  des  enfants  de  11  à 14 
qui  sont  généralement  très  assidus,  très  aftent:  . 
paraissent  suivre  ce  cours  avec  plaisir,  plutôt  co 
un  délassement  que  comme  un  exercice  obligat 
Cette  école  a été  créée  depuis  peu  d’années,  et  vient  » 
d’être  installée  dans  une  belle  salle  fort  bien  éclairée, 
en  forme  de  parallélogramme,  à l’extrémité  de  la- 
quelle se  dresse  jusqu’aux  soliveaux  du  plafond  une 
belle  cheminée  du  xvi6  siècle,  couverte  de  sculptures 
et  arabesques  intéressantes,  quoique  bien  dégradées 
et  mutilées.  Cette  salle  a été  obtenue  par  la  réunion 
de  plusieurs  pièces  d’un  ancien  logis,  construit  en 
plusieurs  parties,  successivement  aux  xveet  xvi°  siècles 
et  conservant  encore  sur  ses  façades  diverses  des 
spécimens  charmants  de  la  sculptures  et  de  l’architec- 
ture de  cette  époque. 

Un  seul  professeur  est  attitré  malheureusement  pour 
diriger  et  surveiller  cette  nombreuse  classe  d’enfants, 
et  n’est  secondé  dans  cette  direction  que  par  un  jeune 
élève  d’un  cours  supérieur,  qui  fait  des  corrections. 

Une  autre  classe,  destinée  aux  adultes  et  dite  école 
municipale  de  dessin  de  la  ville  d’Angers,  ouvre  aussi 
gratuitement  ses  portes  tous  les  jours  de  la  semaine, 
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excepté  le  jeudi  et  le  dimanche,  de  6 à 8 heures  du 
matin  en  été,  de  8 heures  à 4 0 heures  du  matin  en 
hiver.  Eile  est  divisée  en  deux  parties  par  une  cloison; 
d’un  côté,  les  élèves  les  moins  avancés  dessinent, 
d’après  des  modèles  en  plâtre,  des  bustes,  figures  ou 
ornements;  de  l’autre,  les  élèves  dessinent,  peignent 
ou  sculptent,  d’après  un  modèle  vivant,  une  tête  ou 
une  académie.  Les  élèves  qui  fréquentent  cette  école 
appartiennent,  pour  le  plus  grand  nombre,  à des  pro- 
fessions industrielles;  quelques-uns  seulement  se  dis- 
posent à se  consacrer  aux  beaux-arts.  Leur  nombre 
est  de  70  environ,  en  hiver;  il  se  réduit  à une  qua- 
rantaine pendant  la  belle  saison,  un  certain  nombre 
d’ouvriers  ou  d’apprentis  se  trouvant  être  à cette 
époque  envoyés  par  leurs  patrons  dans  les  bourgs  ou 
les  châteaux  du  département  pour  y exécuter  des  tra- 
vaux. 

Un  seul  professeur  est  encore  chargé  de  la  direction 
de  cette  école  ; c’est  ce  même  professeur  qui  est,  en 
même  temps,  chargé  de  diriger,  au  lycée  national, 
l’enseignement  du  dessin.  Il  n’est,  dans  la  direction 
de  l’école  municipale  du  malin,  secondé  par  aucun 
adjoint,  ayant  seulement  un  garçon  de  salle  pour  y 
exercer  la  surveillance;  et  il  ne  peut  venir  consacrer, 
chaque  jour,  qu'une  demi-heure  environ  aux  correc- 
tions. La  salle  où  se  tient  ce  cours  est,  d’ailleurs,  peu 
spacieuse,  mal  disposée  et  mal  éclairée. 

Une  troisième  école,  ou  plutôt  un  troisième  cours 
de  dessin,  municipal  et  gratuit  comme  les  deux  pre- 
miers, fait  partie  d’un  ensemble  de  cours  créés  à 
Angers,  il  y a vingt-cinq  ou  trente  ans,  sous  le  nom  de 
cours  préparatoires  à l’enseignement  supérieur.  Il  n’a 
lieu,  comme  les  autres  cours  de  la  même  catégorie, 
qu’une  fois  par  semaine,  le  soir  de  7 heures  à 9 heures, 
dans  le  même  local  que  ces  cours,  et  dans  une  salle 
'us  spacieuse  que  la  salle  des  cours  du  matin.  Les 
élèves  qui  suivent  ce  cours  ne  dépassent  jamais  le 
nombre  de  20,  et  sont  exclusivement  des  élèves  qui  sui- 
vent également  les  cours  du  matin.  Le  professeur  est 
également  le  même  que  celui  de  ces  cours. 

L’enseignement  du  dessin  à Angers  est  donc  bien 
insuffisant  pour  former  les  bons  artistes,  artisans  et 


ouvriers,  dont  les  nombreuses  et  importantes  indus- 
tries d’art  qui  existent  dans  cette  ville  auraient 
besoin.  L’indifférence  de  la  masse  delà  population,  et 
même  de  la  partie  de  cette  population  qui  se  voue 
aux  travaux  des  industries  d’art  et  y puise  son  salaire 
quotidien,  à l’égard  de  cet  enseignement,  est  aussi 
remarquable  que  regrettable  dans  une  ville  qui 
compte  60,000  habitants , et  dont  beaucoup  de 
ceux-ci  ont  souvent  fait  preuve  de  goûts  artisti- 
ques distingués  et  de  respect  pour  les  traditions  du 
style  des  grands  maîtres  et  des  grands  siècles.  D’autres 
villes,  moins  bien  douées  sous  ce  rapport  et  n’ayant 
qu’une  population  moindre,  ont  su  organiser  leur 
enseignement  du  dessin  de  manière  à attirer  à ces 
cours  un  nombre  d’elèves  double  ou  triple  de  celui 
que  nous  relevons  dans  l’ensemble  de  nos  écoles. 

Nous  croyons  qu’on  pourrait  atteindre,  à Angers,  le 
même  résultat,  en  augmentant  le  nombre  des  profes- 
seurs, en  dotant  l’école  municipale  de  dessin  d'une 
salle  plus  spacieuse,  mieux  disposée,  mieux  éclairée, 
en  faisant  ouvrir  trois  fois  par  semaine,  au  lieu  d’une 
seule,  le  cours  qui  a lieu  le  soir,  en  donnant  aux  trois 
écoles  une  organisation  d’ensemble  placée  sous  une 
même  direction,  et  en  comprenant  dans  cet  ensemble 
des  cours  d’archéologie,  ou  du  moins  d’étude  des 
styles  d’architecture  et  d’ornementation. 

Nous  ne  croyons  pas  que  nos  industries  d’art  locales 
aient  besoin  de  protection  contre  la  concurrence  étran- 
gère; nous  croyons  que  les  ouvriers  de  ces  industries 
reçoivent  des  salaires  suffisamment  rémunérateurs; 
qu’ils  ne  peuvent,  comme  il  est  arrivé  déjà,  que  voir 
leur  bonne  situation  s’amoindrir,  si,  pour  obéir  à des 
mots  d’ordre  venus  du  dehors  et  donnés  par  des 
correspondants  inconnus,  ils  émettent  des  exigences 
que  les  patrons  ne  peuvent  satisfaire;  mais  nous 
croyons  que  la  réorganisation  et  le  développement  sur 
une  plus  grande  échelle  de  l’enseignement  du  dessin, 
ainsi  que  la  création  de  cours  professionnels,  peuvent 
élever  le  niveau  de  l’art  dans  ces  industries  et  leur 
assurer,  en  France  comme  à l’étranger,  des  placements 
de  plus  en  plus  considérables  de  leurs  produits. 


DEPOSITION  ECRITE  DE  M.  GALLE 


CÉRAMISTE,  GRAVEUR  ET  DÉCORATEUR  SUR  VERRE,  SECRETAIRE  DE  LA  COMMISSION  DE  SURVEILLANCE 

de  l’école  régionale  des  beaux-arts  de  nancy 


Messieurs,  des  empêchements  matériels  ne  me  per- 
mettant pas  de  répondre  oralement  à votre  invitation 
et  à vos  questions,  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
remettre  quelques  notes  sur  la  situation  des  industries 
que  j’exerce,  J’ose  espérer  que  vous  voudrez  bien, 
exceptionnellement,  en  prendre  connaissance  et  en 
tenir  compte,  s’il  y a lieu. 

Notre  production  de  cristaux  artistiques,  c’est- 
à-dire  ornés  par  la  couleur,  parla  taille  et  la  gravure, 
est-elle  en  souffrance? 

Non,  messieurs.  Le  décor  artistique  sur  la  verrerie 
est  à l’état  renaissant,  ou  plutôt  son  importation  de  la 
Bohême  chez  nous  n’a  pris  son  essor  en  France  que 
depuis  un  petit  nombre  d’années.  En  effet,  il  est  à 
remarquer  que  nous  n’avions  pas  su  tirer  du  décor  en 
couleurs,  ni  de  la  ciselure,  tout  l’effet  qu'ils  com- 
portent sur  la  matière  vitreuse  ? 

Veuillez  vous  souvenir  qu’il  y a peu  de  temps 
encore  la  Bohême  avait  le  monopole  industriel  de 
ces  applications  d’art  décoratif.  Nos  verriers  ne  déco- 
raient guère  que  ces  verres  opale , imitation  antiesthé- 
tique de  la  porcelaine,  et  nos  cristalliers  cherchaient 
à relever  par  la  dorure  une  matière  déjà  brillante  par 
elle-même.  Les  cristalliers  lorrains,  à l’exemple  de 
leurs  confrères  de  Paris,  se  bornaient,  pour  décorer 
leurs  produits,  à pratiquer  des  intailles,  rosaces, 
côtes,  étoiles,  dans  l’épiderme  coloré  des  cristaux  à 
deux  couches;  ou  bien,  ils  ornaient  des  verres  mous- 
seline de  semis  et  d’initiales  gravés  au  touret. 

Mais  c’est  à la  Bohême  qu’il  fallait  demander  des 
figurations  plus  intéressantes,  et  d’abord  ses  gravures 
traditionnelles. 

Avant  d’exposer  quel  est  chez  nous  le  développe- 
ment artistique  de  la  décoration  en  couleurs  sur  le 
verre,  il  faut  dire  que  celle-ci,  pour  ainsi  dire  nou- 
velle en  France  dans  ses  applications,  a porté  bien 
vite  préjudice  à un  art  charmant,  la  gravure  au  tou- 
ret, qui  était  restée  pendant  longtemps  pour  quelques 
usines  un  moyen  d’orner  avec  goût  le  cristal. 

Depuis  quinze  ans,  cet  art,  qui  ne  comptait  à Paris 
et  en  Lorraine  qu’un  petit  nombre  de  praticiens 
habiles,  avait  beaucoup  perdu,  comme  la  gravure 
sur  pierres  fines,  non  pas  de  son  mérite,  mais  de  son 
succès  auprès  des  acheteurs,  et  cela  non  pas  tant  à 
cause  des  prix  justifiés,  que  par  suite  de  l’apparition 


d’éléments  décoratifs  colorés,  le  décor  en  couleurs 
sur  le  verre  et  la  faïe7ice  d'art. 

Enfin  une  nouvelle  venue  encore,  la  gravure  à 
l’acide,  a supplanté  celle  à la  roue,  au  moins  pour  les 
articles  courants.  Le  premier  engouement  passé, 
certains  amateurs  délicats,  certains  producteurs  de 
luxe  n’ont  pas  tardé  à reconnaître  que  l’acide  ne 
remplaçait  pas  la  roue  et  surlout  la  main  et  l’œil  d’un 
artiste. 

Grâce  à la  mode  des  cristaux  massifs,  inspirés  des 
gemmes  de  la  Renaissance,  grâce  à l’association  sur 
la  même  pièce  des  deux  rivaux,  l’émail  et  l’intaille, 
grâce  à quelques  personnalités  artistiques  éprises  d’un 
art  prêt  à disparaître,  la  gravure  fine  sur  le  verre,  si 
en  honneur  chez  les  Anglais,  pourra  chez  nous  végéter 
quelque  temps  encore. 

Mais  c’est  à force  d’ingéniosité,  par  le  fini  précieux 
du  travail,  par  les  recherches  du  crayon  et  de  l’idée, 
que  pareilles  industries  peuvent  subsister  avec  leur 
décor  sobre  et  froid,  en  face  de  ces  verroteries  autri- 
chiennes et  bavaroises,  turbulentes  et  pétillantes  de 
cent  couleurs,  à vil  prix  et  faites  au  mille.  Aussi  les 
maîtres  graveurs  sur  le  verre  se  font-ils  rares  pap 
suite  des  chômages  : il  ne  s’en  forme  plus.  11 
chercher  en  Bohème  des  intailleurs  figuristes;  cei 
y languit  toujours  un  peu,  comme  chez  nous, 
décoration  en  couleurs  ayant  remplacé  la  ciselure.  J’a. 
constaté  que  les  graveurs  bohémiens  dessinent  bien 
et  qu’ils  sont  aussi  aptes  à camper  une  figure  au  blanc 
d'Espagne  sur  une  coupe  qu’à  la  modeler  ensuite 
grassement  dans  les  profondeurs  argentines  du  verre. 
C’est  que  depuis  longtemps  l’enseignement  du  dessin 
e=t  pratiqué  dans  toutes  les  écoles  en  Bohême  ; il  y 
est  appliqué  à l’art  verrier  dans  des  écoles  et  des 
cours  professionnels  spéciaux,  qui  favorisent  singuliè- 
rement l’apprentissage  ardu  de  la  gravure  sur  verre. 

Je  ne  m’attarderai  pas,  messieurs,  à plaider  la 
cause  de  ces  artistes  peu  nombreux  et  très  modestes. 
Un  retour  de  la  mode  vers  les  cristaux  blancs  et 
sobrement  décorés  fera  plus  pour  eux  que  tous  les 
discours. 

La  commission  d’enquête  n’ignore  pas  que,  il  y a 
une  quinzaine  d’années,  les  expositions  de  l’Union 
centrale  attirèrent  l’attention  sur  les  verreries  émail- 
lées des  Arabes.  Quelques  chercheurs  en  France,  à 
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commencer  par  M.  Brocard,  ne  tardèrent  pas  à retrou- 
ver le  secret  perdu  de  ces  émaux.  Jusqu’en  1878, 
cette  petite  industrie  resta  spéciale  à la  Fiance.  La 
Bohême,  en  effet,  ne  produisait  que  des  peintures 
fixées  au  feu  de  cristal,  mais  non  pas  vitrifiées. 

D’autre  part,  le  goût  toujours  plus  marqué  du  public 
pour  les  ouvrages  d’art  décoratif,  porta  quelques 
industriels  français  à confectionner  des  pièces  en  cou- 
leurs, aux  formes  pittoresques,  tantôt  empruntées  aux 
répertoires  de  Venise,  de  l’Inde  et  de  la  Perse,  tantôt 
puisées  à la  source  pure  de  la  Renaissance  française. 

Aujourd’hui,  messieurs,  tout  juge  éclairé  qui  a pu 
visiter  à la  fois  les  ateliers  trop  peu  nombreux  de  nos 
verriers  d’art  et  cette  foire  de  Leipsick,  où  la  Bohème 
étale  les  produits  de  ses  trois  cents  fabriques,  vous 
affirmera  en  parfaite  connaissance  de  cause  que,  depuis 
l’Exposition  de  1878,  nos  producteurs  de  cristaux 
décoratifs  ont  laissé,  artistiquement  sinon  industriel- 
lement parlant,  leurs  concurrents  étrangers  bien  loin 
derrière  eux,  par  des  applications  décoratives  nou- 
velles et  un  emploi  rationnel  des  procédés  de  leur 
art,  par  une  exécution  précieuse,  par  des  recherches 
savantes,  une  meilleure  entente  du  coloris,  une 
richesse  légère  et  de  bon  goût,  parfois  même  des  ten- 
tatives d’affranchissement  dans  la  composition  toute 
moderne  de  l’ornementation. 

Il  est  incontestable  que  cet  art  est  bien  dans  le 
mouvement  et  qu’il  compte  parmi  les  industries  les 
plus  avancées. 

Mais  c’est  à peine  si  cette  production  d’élite  pèse 
dans  la  balance  de  nos  exportations.  Pourtant,  elle 
serait  susceptible  d’atteindre  un  maximum  d’intensité. 
Pour  le  moment,  c’est  l’œuvre  d’un  petit  nombre  de 
personnalités,  artisans  habiles,  chefs  d’industrie  éclai- 
. Derrière  eux,  il  n’y  a que  des  hommes  de  métier, 

nués,  en  général,  de  connaissancesartistiques.  Aussi, 
à voir  cette  mode  de  décorer  le  verre  gagner  quel- 
ques usines  françaises  sans  que  le  terrain  ait  été  pré- 
paré par  des  éludes  spéciales,  on  se  demande  s’il  faut 
se  réjouir  au  point  de  vue  de  l’art?  On  émet  déjà  des 
verreries  de  couleur,  des  gobeletteries  décorées,  en 
suivant  l’impulsion  donnée  par  les  verreries  du  nord 
de  l’Europe. 

Assurément,  on  peut  espérer  voir  s’arrêter  ainsi 
l’invasion  des  produits  bohémiens  et  bavarois,  parfois 
biscornus  et  criards,  qui  nous  ont  coûté  cher,  mais 
qui  du  moins  auront  attiré  l’attention  de  nos  verriers 
sur  l’emploi  industriel  de  la  décoration  sur  verre  et 
de  certaines  nuances  de  cristaux  auxquelles  on  avait 
préféré  jusqu’à  ce  jour  le  cristal  incolore,  enfin  sur 
certains  caprices  agréables  et  la  plasticité  d'une 
matière  changeante  et  diverse,  favorable  à toutes 
les  reche-ches  de  la  forme  et  de  l’ornementation. 

Mais,  encore  une  fois,  la  réputation  du  goût  fran- 
çais, les  progrès  mômes  déjà  réalisés  chez  nous  dans 
la  décoration  du  verre,  ont-ils  à redouter  de  voirs’é-  j 


tendre  la  production  de  fantaisie  à des  centres  ver- 
riers qui  ne  sont  nullement  prêts  à se  lancer  dans 
une  voie  où  la  part  du  sentiment,  des  connaissances 
artistiques  est  très  grande? 

Vous  serez  tentés  de  le  croire,  messieurs,  si  vous 
voulez  bien  vous  rappeler  que  la  chambre  syndicale 
des  céramistes  et  verriers  français,  appelée  devant  la 
commission  d’enquête  précédemment  constituée,  lui 
a signalé  « l’ignorance  fâcheuse  où  se  trouvent  les 
décorateurs,  faute,  dans  Paris,  d’une  école  profession- 
nelle normale  de  l’art  décoratif  spécialement  appliqué 
au  verre,  à la  céramique  ».  Elle  insistait  vivement 
sur  ce  fait,  « que  nos  décorateurs,  sauf  quelques  pa- 
trons, ne  possèdent  pas  les  principes  élémentaires  de 
leur  art,  n’en  ont  que  les  instincts,  avec  des  connais- 
sances restreintes  à d’étroites  spécialités  ». 

Cette  situation  est  à fortiori  la  même  en  province. 
Comme  vous  le  savez,  messieurs,  jusqu’alors  les 
jeunes  gens  qui  montraient  quelques  dispositions 
pour  le  dessin  s’adonnaient  à la  peinture  de  genre  : 
c’est  à peine  si  la  réaction  commencée  en  haut  lieu 
contre  ces  tendances  fatales  à nos  industries  d’art  se 
fait  sentir  en  bas.  On  a dû  vous  dire  beaucoup  de 
bien  de  l’école  de  Limoges;  à mon  sens,  on  n’a  pas 
pu  vous  en  dire  trop.  Aussi  est-il  juste  de  vous  si- 
gnaler dans  notre  contrée  les  efforts  parfois  heureux 
de  notre  directeur  de  l’École  régionale  des  beaux-arts 
à Nancy  pour  garder  à l’art  décoratif  quelques  jeunes 
intelligences,  et  former  une  pépinière  de  dessinateurs 
industriels,  aptes  à manier  des  éléments  divers, 
imbus  des  principes  sains,  épris  de  leur  art  et 
désireux  d’innover  un  jour. 

Les  ateliers  de  province,  j’entends  ceux  où  l’on  a 
quelque  souci  de  l’avenir,  attendent  beaucoup,  mes- 
sieurs, de  votre  enquête.  Ils  fondent  de  grandes  espé- 
rances sur  la  réforme  commencée  par  l’État  dans 
l’enseignement  du  dessin,  car  la  pénurie  de  dessina- 
teurs industriels  devient  générale. 

Dans  un  moment  où  l’on  demande  à l’industrie 
française,  le  poing  sur  la  gorge,  de  créer  du  nou- 
veau, l’invention  paraît  faire  absolument  défaut. 

Cet  état  de  choses  est-il  dû  à un  enseignement  con- 
damné aujourd’hui  par  l’expérience,  ou  bien  à l’ha- 
bitude déplorable  qu’ont  prise  certains  industriels,  en 
France  comme  à l’étranger,  de  la  copie,  erreur  fatale 
qui  tarit  les  sources  de  l’invention? 

Vous  savez,  en  effet,  messieurs,  quelles  sont  encore 
les  distinctions  subtiles,  imaginations  de  décadence, 
établissant,  de  par  la  loi,  des  catégories  dans  l’art,  sui- 
vant la  destination  de  l’œuvre  ou  son  genre  de  re- 
production. Vous  savez  que  la  propriété  des  modèles 
d’art  reproduits  par  l’industrie  est  régie  par  une  lé- 
gislation imparfaite,  la  loi  de  1806,  une  des  plus 
étranges  dans  ses  applications,  faite  primitivement 
par  le  conseil  des  prud’hommes  do  Lyon,  afin  de  pro- 
téger en  France  certaines  dispositions  des  fils  dans 
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les  soieries,  et  étendue,  depuis,  à une  foule  d’objets 
que  le  législateur  de  1806  n’avait  jamais  eus  en  vue. 
11  en  résulte  que  la  jurisprudence  de  certains  tribu- 
naux est  indécise,  alors  qu’il  faudrait  une  doctrine 
nette,  sévère  au  plagiat.  Les  artistes  en  souffrent.  Les 
gens  de  négoce  reconnaissent  que  les  affaires  ne  s’ar- 
rangent plus  comme  autrefois  d’un  moyen  très  com- 
mode, la  copie;  qu’elle  est  trop  souvent  impunie; 
qu’une  jurisprudence  hésitante,  une  législation  incom- 
plète en  matière  de  contrefaçons,  et  pour  ainsi  dire 
complice  de  la  paresse  d’invention,  ont  enfanté  ce  dé- 
couragement du  crayon  et  de  l’ébauchoir,  cette  in- 
souciance de  la  recherche,  cette  stérilité  enfin  de 
l’instinct  créateur.  Parmi  les  victimes  de  cet  état  de 
choses,  il  faut  signaler  ici,  pour  une  bonne  part,  l’a- 
néantissement d’une  industrie  intéressante,  la  brode- 
rie. Les  dessinateurs  qui  en  avaient  fait  le  succès  ont 
succombé  sous  les  coups  du  plagiat. 

Ceux  qui,  en  province  comme  à Paris,  épient  au 
jour  le  jour  la  marche  des  réformes  annoncées,  comp- 
tent bien  que  la  réforme  de  l’enseignement  du  dessin 
n’est  qu’un  premier  pas  dans  la  voie  d’améliorations 
urgentes  et  nombreuses  : applications  industrielles 
introduites  autant  que  possible  dans  l’enseignement 
de  nos  écoles  d’art  décoratif  ; envoi  de  modèles  en 
nature,  en  évitant  les  spécimens  de  certaines  fabri- 
cations modernes,  types  de  lourdeur  et  de  brutalité, 
si  ce  n’est  pour  les  montrer  du  doigt  aux  enfants 
comme  des  épouvantails,  des  exemples  mémorables 
de  la  décadence  où  peut  choir  un  peuple  quand  il  se 
détourne  du  dessin,  quand  ses  artistes  se  cantonnent 
dans  des  genres,  au  lieu  de  prendre  part  à toutes  les 
manifestations  de  l’art  à leur  époque. 

Les  ateliers  de  province  demandent  que  ces  mo- 
dèles soient  choisis,  non  pas  toujours  dans  l’antiquité 
grecque  et  romaine,  mais  parmi  ces  productions  du 
génie  humain  enfantées  par  l’Égypte,  le  Mexique, 
l’Inde,  le  Pérou,  la  Chine,  le  Japon,  et  surtout  le 
moyen  âge  et  la  Renaissance  française. 

Est-ce  à l’État,  est-ce  aux  conseils  généraux,  aux 
municipalités  qu’il  nous  faudra  demander,  pour  nos 
centres  industriels  de  la  province,  des  collections 
d’art  décoratif,  des  cabinets  roulants,  des  musées 
d’échantillons  pour  l’exportation,  comme  cela  existe 
dans  les  grandes  capitales  de  l’Europe,  dans  les  villes 
principales  des  États-Unis? 

Depuis  quelque  temps,  on  a fait  espérer  à nos 
artistes  industriels  qu’ils  trouveraient  dans  la  Direc- 
tion des  beaux-ai'ls  un  lien  pour  coordonner  leurs 
efforts  isolés;  car  il  est  certain  qu’en  province  leur 
bonne  volonté  demeure  stérile,  inutilisée  au  profit 
d’une  rénovation  artistique,  et  cela  faute  d’une  orga- 
nisation des  industries  nationales,  des  richesses  d’art 
répandues  souvent  sans  profit  sur  l’étendue  du  terri- 
toire, alors  qu’à  l’étranger  on  les  considère  comme 
des  outils;  faute  enfin  d’une  direction  persistante, 


absolument  soustraite,  comme  une  magistrature,  âux 
influences  mobiles  de  la  politique. 

Pour  en  revenir  à la  décoration  de  la  verroterie,  il 
dépend  beaucoup  de  l’État  de  favoriser  l’évolution 
que  nous  avons  signalée  dans  cette  industrie,  tradi- 
tionnelle, il  est  vrai,  en  Autriche,  et  favorisée  par  le 
bon  marché  de  la  main-d’œuvre  et  des  matières  pre- 
mières. Elle  n’eût  pas  toutefois  pris  un  développe- 
ment aussi  considérable,  si  l’enseignement  du  dessin 
n’avait  pas  été  répandu  à profusion  dans  les  écoles 
primaires  et  ensuite  dans  les  nombreuses  écoles  pro- 
fessionnelles spéciales,  en  Bohème,  à l’industrie  ver- 
rière. Ces  ouvriers,  disséminés  dans  la  campagne  et 
travaillant  chacun  chez  soi  à graver,  à décorer  de 
mille  manières  le  cristal,  ne  sont  pas  des  manœuvres, 
mais  des  virtuoses,  et  le  moindre  gamin  de  halle  a 
la  tâte  pleine  de  formes  et  d’images. 

C’est  en  répandant  à flots  dans  nos  centres  de  pro- 
duction verrière  l’instruction  de  l’œil,  du  goût,  de  la 
main,  de  l’instinct  décoratif  et  créateur  que  l’État 
fermera,  mieux  encore  que  par  des  traités  prohibitifs, 
l’entrée  de  nos  frontières  à l’invasion  du  produit  alle- 
mand et  autrichien. 

Malheureusement,  vous  savez  mieux  que  nous,  mes- 
sieurs, combien  les  meilleures  volontés  sont  parfois 
impuissantes,  combien  les  entreprises  les  plus  justes, 
les  mieux  soutenues  par  l’opinion  publique  sont  éphé- 
mères chez  nous,  et  ce  que  deviennent  les  innova- 
tions reconnues  les  plus  utiles,  à ce  jeu  de  Petit  bon- 
homme vit  encore,  où  l’on  se  repasse  chaud  et  à brûle- 
doigts  les  réformes  les  plus  pratiques. 

Un  producteur  d’œuvres  exclusivement  décoratives 
et  fantaisistes  a-t-il  le  droit  d’exprimer  un  avis 
grande  production  industrielle  ? Je  l’ai  fait  poi 
dans  le  journal,  organe  de  la  chambre  syndicale 
céramistes  et  des  verriers,  sans  qu’aucune  prot 
tion  se  soit  élevée  contre  mes  assertions. 

Assurément,  ai-je  dit  en  substance,  on  ne  risque 
pas  d’être  démenti  en  affirmant  que  la  cristallerie 
française  est  arrivée  à son  apogée,  au  point  de  vue 
du  métier.  La  matière  est  d’une  pureté  qui  rivalise 
avec  les  plus  beaux  produits  anglais;  l’exécution  est 
absolument  correcte,  l’outillage  de  nos  grandes  ma- 
nufactures esta  la  hauteur  du  progrès  moderne. 

Au  point  de  vue  artistique,  on  a eu  raison  d’avan- 
cer que  l'organisation  du  travail,  infiniment  divisé, 
n’v  est  pas  favorable  à l’art.  Le  temps  et  l’argent  y 
sont  nécessairement  mesurés  avec  économie  aux  spé- 
culations esthétiques.  Ce  n’est  qu’aux  approches  d’une 
exposition  universelle  qu’on  se  raccommode  avec  les 
grands  principes  de  l’art  décoratif,  qu’on  communie 
avec  le  beau,  non  pour  l’amour  de  lui,  mais  pour 
les  manières,  comme  disent  les  Anglais,  pour  la 
médaille,  comme  disent  les  peintres.  De  grandes 
usines  ont  essayé  de  prouver  que  les  capitaux  peu- 
vent l’impossible,  c’est-à-dire  faire  apparaître  à jour 
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fixe,  sans  une  culture  de  longue  main,  cette  fleur  dé- 
licate qu’on  appelle  l’art  décoratif  français. 

Ces  occasions  pour  la  grande  industrie  de  faire 
amende  honorable  à l’art  seraient  les  bienvenues  si 
elles  servaient  à quelque  chose  ; mais,  faute  de  don- 
ner cours  plus  souvent  aux  bons  principes  dans  sa 
fabrication,  elle  en  méconnaît  la  valeur  pratique  et 
elle  ignore,  à vrai  dire,  ces  mines  fécondes  d’inven- 
tion qu’on  appelle  le  rapport  de  la  forme  avec  la  des- 
tination de  l’objet,  celui  de  l’ornementation  avec  la 
convenance,  le  respect  de  la  matière,  etc. 

Je  sais  bien  que  nos  grandes  usines  font  quelque- 
fois aux  artistes  des  avances  honorables.  Mais  les  mo- 
dèles qu’on  crée  pour  elles,  des  ingénieurs  les  font 
exécuter  par  fractions  à des  ouvriers,  véritables  ma- 
chines qui  n’ont  ni  la  connaissance  de  l’œuvre  ni 
les  premiers  éléments  du  dessin. 

Non  seulement  en  général,  mais  en  ce  qui  concerne 
les  industries  de  la  région,  il  me  paraît  évident  que 
ces  agglomérations  d'hommes  et  de  capitaux  ne  peu- 
vent prêter  aux  délicatesses  infinies  de  la  création 
artistique  toute  l’attention  qu’elle  exige. 

Une  collectivité  se  prête-t-elle  bien  à simuler  une 
œuvre  d’art,  c’est-à-dire  le  produit  d’une  personna- 
lité ? Il  faut  pour  cela  une  direction  artistique  bien 
puissante.  D’ailleurs,  les  tâtonnements,  les  recher- 
ches, les  risques  et  les  frais  de  toute  sorte  qu’en- 
traine  la  production  d’art  décoratif  ne  sont  pas  com- 
patibles avec  les  exigences  bien  naturelles  d’une 
compagnied’actionnaireset  d’un  conseil  de  surveillance. 

Et  pourtant,  l’art,  dans  la  mesure  du  tact  et  du 
goût,  n’est-il  pas  indispensable  à ces  opérations  à la 
fois  artistiques  et  très  industrielles  qu’on  appelle  le 
dessin,  le  modèle  de  fabrique,  la  création  de  la  nou- 
veauté, l’exécution  élégante  ? En  effet,  l’un  des  pro- 
{y  mes  actuels  à résoudre  pour  nos  grandes  usines, 
u est-ce  pas  de  produire  des  articles  qui  soient  fran- 
çais de  goût,  allemands  quant  au  prix?  Assurément,  et 
en  d’autres  termes,  il  leur  faut,  comme  on  l’a  dit  très  jus- 
tement, concilier  la  question  artistique  et  la  question 
économique,  parcequ’ellesse  commandentl’une  l’autre. 

Je  m’empresse  de  dire  que  les  grandes  usines  de 
la  région  remplissent  du  mieux  possible  pour  le  mo- 
ment cette  tâche  difficile.  Mais,  puisqu’elles  n’ont  pas 
la  prétention  ni  le  pouvoir  d’être  actuellement  des 
écoles  d’art  décoratif,  il  deviendra  indispensable 
dans  l’avenir  que  le  dernier  souffleur  de  l’usine  n’y 
pénètre,  comme  dans  les  verreries  anglaises  et  alle- 
mandes, que  muni,  dès  l’école,  d’une  éducation  de 
l’œil  et  de  la  main. 

Les  nouveaux  devoirs  de  l’État  vis-à-vis  ces  fac- 
teurs importants  de  la  prospérité  du  pays  ne  s’arrê- 


tent pas  à la  diffusion  plus  grande  de  l’instruction 
artistique.  Leur  demander  de  faire  de  l’art  seule- 
ment, ce  serait  vouloir  leur  mort.  Leur  raison  d’exis- 
ter n’est  pas  la  production  patiente  de  chefs-d’œuvre, 
mais  la  production  de  milliers  de  quintaux  et  de  cen- 
laines  de  tonnes  par  jour,  quintaux  artistiques  si 
possible,  mais  quintaux  avant  tout. 

Or  il  paraît  que  le  débit  de  ces  usines  si  parfaite- 
ment outillées  n’est  pas  toujours,  et  d’une  façon 
égale,  en  rapport  avec  leur  force  de  production,  avec 
le  mouvement  extraordinaire  qui  se  produit  dans  le 
monde  et  la  marche  lointaine  de  la  civilisation.  Elles 
ne  sont  pas  aussi  satisfaites  qu’autrefois  de  leurs  ex- 
portations. C’est  que  les  marchés  qui  leur  étaient 
inféodés  en  Europe,  en  Amérique,  sont  devenus  eux- 
mêmes  des  terrains  producteurs. 

11  faut  à nos  grandes  manufactures  des  débouchés 
nouveaux,  plus  vastes  et  plus  stables. 

C’est  par  là  que  les  préoccupations  maritimes  et 
coloniales  s’imposent  d’une  façon  inéluctable. 

La  nécessité  de  cultiver  le  marché  extérieur,  de 
fabriquer  des  articles  courants,  de  les  placer  au  loin, 
s’affirme  avec  menaces.  On  dit  que  la  faim  fait  sortir 
le  loup  du  bois  ; puisse  ce  jeûne  forcé  ne  pas  se  pro- 
longer outre  mesure.  Et  pourtant,  ce  n’est  pas  du 
soir  au  lendemain  qu’on  apprend  la  Géographie 
commerciale,  les  langues  étrangères , le  goût  des 
voyages  et  des  entreprises,  ni  qu’un  pays  remplace 
de  vastes  territoires  perdus  et  crée  des  débouchés 
nouveaux  et  sûrs. 

Comme  producteur  de  céramique,  je  n’ai  rien  à 
ajouter  aux  observations  précédentes  sur  la  verrerie 
décorée.  Elles  s’appliquent  avec  plus  de  force  encore 
à cette  industrie,  car  la  céramique  décorative  n’est 
pas,  en  Lorraine,  comme  la  verrerie  à ses  débuts.  Elle 
a joui,  depuis  1867,  d’un  véritable  engouement  et  les 
exportations  ont  été  certainement  importantes  ; cette 
faveur  du  public  est  actuellement  très  calme. 

Le  marché  a été  encombré  par  une  production 
exagérée,  par  certaines  décorations  faciles  et  lâchées, 
dont  l’abus  a fait  tourner  la  mode  tout  court  ; elle 
est  en  butte  à la  contrefaçon  belge,  allemande,  autri- 
chienne. Là  encore,  le  retour  aux  saines  doctrines 
méconnues,  la  diffusion  de  l’enseignement  du  des- 
sin, etc.,  sont  les  remèdes  à côté  du  mal. 

Quant  à la  grande  industrie  céramique,  elle  a fait 
des  progrès  énormes  depuis  dix  ans  ; elle  est  à la 
hauteur  des  premières  en  France  ; au  point  de  vue 
technique,  elle  pourrait  bien  devenir  une  des  rivales 
heureuses  de  l’Angleterre  si,  hélas  ! elle  disposait  des 
immenses  marchés  des  Anglais  pour  l’article  cou- 
rant. 
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